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LA  FUTURE  L®MTAIRE  FRANÇAISE. 


La  Chambre  des  députés  vient  de  recevoir  communication  d’un 
projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique,  déposé  par 
M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  et  dont  voici  le  texte  : 


Article  premier.  —  Lorsque  le  mauvais  état  sanitaii-e  d’une  commune 
nécessite  des  travaux  d’assainissement,  ou  lorsqu’une  commune  n’est 
pas  pourvue  d’eau  potable  de  bonne  qualité  en  quantité  suffisante  pour 
les  besoins  de  ses  habitants,  le  préfet  invite  le  conseil  départemental 
d’hygiène  à  délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  des  travaux  jugés  néces¬ 
saires. 

En  cas  d’avis.contraire  à  l’exécution  de  ces  travaux,  le  préfet  trans¬ 
met  la  délibération  du  conseil  au  ministre  de  l’intérieur  qui,  s’il  le  juge 
à  propos,  soumet  la  question  au  comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France. 

Sur  l’avis  conforme  du  conseil  départemental  d’hygiène  ou  du  comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  le  préfet  met  la  commune  en  demeure 
de  procéder  aux  travaux. 

Si  le  conseil  municipal  n’a  pris,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  ladite  mise  en  demeure,  aucune  mesure  en  vue  de  l’exécution  des 
travaux,  ou  s’il  est  devenu  manifeste  qu’il  se  refuse  à  leur  exécution, 
ces  travaux  sont  ordonnés  par  le  Gouvernement,  et  la  dépense  pourra 
être  mise  intégralement  à  la  charge  de  la  commune,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Le  conseil  général  statue  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  46 
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de  la  loi  du  10  août  1871  sur  la  participation  du  département  aux  dé¬ 
penses  des  travaux  spécifiés  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la 
voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voi¬ 
sins,  le  maire  invite  la  commission  sanitaire  prévue  à  l’article  13  de  la 
pi'ésente  loi  à  délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  des  travaux  jugés 
nécessaires. 

En  cas  d’avis  contraire  à  l’exécution  de  ces  travaux,  le  maire  trans¬ 
met  la  délibération  de  la  commission  au  préfet  qui,  s’il  le  juge  à  propos, 
soumet  la  question  au  conseil  départemental  d’hygiène. 

Sur  l’avis  conforme  de  la  commission  sanitaire  ou  du  conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  le  maire,  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  a  été  faite  de  cet  avis,  met  le  propriétaire  ou  l’usu- 
truitier  en  demeure  d’exécuter  les  travaux. 

Un  délai,  qui  ne  peut  être  moindre  de  deux  mois,  est  accordé  pour 
commencer  les  travaux.  Pendant  ce  délai,  un  recours  est  ouvert  au 
propriétaire  ou  à  l’usufruitier  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  la 
situation  de  l’immeuble.  Ce  recours  est  suspensif. 

Le  juge  de  paix  statue  dans  un  délai  d’un  mois  à  partir  du  dépôt  de 
la  requête  au  greffe. 

S’il  prescrit  les  travaux,  il  impartit  au  requérant  un  délai  pour  com¬ 
mencer  les  travaux.  A  l’expiration  de  ce  délai,  s’il  n’y  a  pas  eu  com¬ 
mencement  d’exécution,  le  contrevenant  est  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qui  autorise  le  maire,  à  défaut  de  l’intéressé,  à  faire 
exécuter  les  travaux  d’office  et  aux  frais  du  propriétaire  et  de  l’usufrui¬ 
tier,  sans  préjudice  des  amendes,  restitutions,  dommages  et  inlérêts 
auxquels  le  contrevenant  pourra  être  condamné  conformément  aux  arti¬ 
cle?  471,  paragraphe  lo,  du  Code  pénal,  et  161  du  code  d’instruction 
criminelle. 

La  dépense  résultant  de  l’exécution  des  travaux  sera  prélevée,  par  pri¬ 
vilège  et  préférence,  sur  les  revenus  de  l’immeuble,  dans  les  conditions 
du  paragraphe  5  de  l’article  2103  du  code  civil. 

Le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  étant  expiré  sans  qu’il  y  ait  eu  com¬ 
mencement  d’exécution  dos  travaux,  ni  recours  de  la  part  du  proprié¬ 
taire  ou  de  l’usufruitier,  le  contrevenant  est  traduit  devant  le  juge  de 
paix  qui,  à  défaut  de  l’intéressé,  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les 
travaux  d’office  aux  frais  du  propriétaire  ou  de  l’usufruitier.  En  même 
temps,  le  juge  de  paix  fait  application,  s’il  y  a  lieu,  au  contrevenant  des 
articles  471  du  Code  pénal  et  161  du  code  d’instruction  criminelle. 

Si  l’assainissement  d’une  maison  est  déclaré  impossible  par  la  com¬ 
mission  sanitaire  ou  le  conseil  départemental  d’hygiène,  le  maire  in¬ 
terdit  l’habitation,  sauf  recours  devant  le  juge  de  paix,  dans  les  conditions 
ci-dessus  spécifiées. 

En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’épidémie  ou  d’autre  danger 
imminent  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut  ordonner  l’exécution 
provisoire  de  la  décision  du  maire,  tous  droits  réservés. 

Art.  3.  —  Lorsque  l’insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures 
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et  permanentes,  ou  lorsque  les  causes  d’insalubrité  ne  peuvent  être 
détruites  que  par  des  travaux  d’ensemble,  la  commune  peut  acquérir, 
suivant  tes  formes  et  après  l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le 
périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  l’assainissement  opéré,  res¬ 
teraient  en  dehors  des  alignenients  arrêtés  pour  les  nouvelles  construc¬ 
tions,  pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques  sans  que,  dans 
ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  puissent  deman¬ 
der  l’application  des  articles  GO  et  61  de  la  loi  du  9  mai  1841. 

Art.  4.  —  Aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis 
du  maire  constatant  que,  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  condi¬ 
tions  de  salubrité,  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  9,  ont  été  observées. 

Aucune  habitation  nouvellement  construite,  ne  peut  être  occupée 
qu’après  autorisation  délivrée  par  le  maire,  sur  le  rapport  du  service 
sanitaire  et  constatant  que  les  nouvelles  prescriptions  réglementaires 
ont  été  observées. 

Art.  5.  —  Lorsqu’un  puits,  un  puisard,  un  égout,  une  fosse  à  purin 
non  étanche,  un  réservoir  naturel  ou  artificiel  constitue  un  danger  pour 
la  salubrité  publique,  il  est  procédé,  pour  son  assainissement  ou  sa  sup¬ 
pression,  comme  à  l'article  2. 

Art.  6.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  dégradera  des  ou¬ 
vrages  publics  ou  communaux  destinés  à  recevoir  ou  à  conduire  des  eaux 
d’alimentation  ;  quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  laissera  intro¬ 
duire  des  matières  excrémentitielles,  ou  toute  autre  matière  susceptible 
de  nuire  à  la  salubrité  publique,  dans  l’eau  des  sources,  des  fontaines, 
des  puits,  des  citernes,  des  conduites,  des  aqueducs,  des  réservoirs 
d’eau  servant  à  l’alimentation  publique,  sera  puni  des  peines  portées 
aux  articles  479  et  480  du  Code  pénal. 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni  des  peines  de  l’ar¬ 
ticle  257  du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout  cas  de  maladie 
endémo-épidémique  est  obligatoire,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures, 
pour  tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en  a  constaté 
l’existence,  ou,  à  défaut,  par  le  chef  de  la  famille  ou  les  personnes  qui 
soignent  les  malades. 

La  liste  de  ces  maladies  est  dressée  par  arrêté  du  ministre  de  l’inté- 
rièur,  sur  avis  conforme  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

Art.  8.  —  La  vaccination  anti  variolique  est  obligatoire  au  cours  de  la 
première  année  de  la  vie  ;  la  revaccination,  au  cours  de  la  dixième  et 
de  la  vingt-et-unième  année. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l’exécution  de 
ladite  mesure. 

Art.  9. — Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu  de  prendre  un  arrêté 
portant  règlement  sanitaire.  Ce  règlement  comprend  les  mesures  propres 
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à  protéger  la  santé  publique,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  endémiques  et  des  maladies  épidémiques,  la'  sa¬ 
lubrité  des  habitations  et  des  agglomérations. 

Ledit  règlement  est  approuvé  par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil 
d’hygiène  du  département. 

Si,  dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  une  commune  n’a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  en  sera  imposé 
un  d’office  par  un  arrêté  du  préfet,  le  Conseil  d’hygiène  entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait  connaître  leur  vo¬ 
lonté  de  s’associer,  conformément  à  la  loi  du  22  mai’s  1890,  pour  l’exé¬ 
cution  des  mesures  sanitaires,  elles  pourront  arrêter  un  même  règle¬ 
ment  qui  leur  sera  rendu  applicable  suivant  les  formes  prévues  par 
ladite  loi. 

Art.  10.  —  Lorsqu’une  épidémie,  quelles  que  soient  sa  nature  et  son 
origine,  menace  le  territoire  de  la  République  ou  s’y  développe,  et  que 
les  moyens  de  défense  locaux  sont  reconnus  suffisants,  il  est  procédé 
conformément  aux  paragraphes  2  et  3  de  l’article  l'”  de  la  loi  du 
3  mars  1822. 

Art.  11.  —  Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  déli¬ 
bère  sur  toutes  les  questions  intéressant  l’hygiène  publique,  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ou  les  eaux  minérales,  sur  lesquelles 
il  est  consulté  par  le  gouvernement. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics,  soit  d’amenée 
d’eau  d’alimentation,  soit  d’assainissement. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  d’hygiène  de  chaque  département  ou  les  com¬ 
missions  sanitaires  doivent  être  consultés  sur  les  objets  énumérés  à  l’ar¬ 
ticle  9  du  décret  du  18  décembre  1848,  lorsque  ces  objets  ont  un  intérêt 
départemental  ou  communal,  sur  l’alimentation  en  eau  potable  des 
agglomérations,  sur  la  sialislique  démographique  et  la  géographie  mé¬ 
dicale,  sur  les  règlements  sanitaires  communaux  et  généralement  sur 
toutes  les  questions  intéressant  la  santé  publique  dans  les  limites  de 
leurs  circonscriptions  respectives. 

Art.  13.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil  général,  après  avis 
du  Conseil  d’hygiène  départemental,  délibère,  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  48  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  l’organisation  du  service 
de  l’hygiène  publique  dans  le  département,  notamment  sur  la  subdivision 
du  département  en  circonscriptions  sanitaires  pourvues  chacune  d’une 
commission  sanitaire  ;  sur  la  composition,  le  mode  de  fonctionnement, 
la  publication  des  travaux  et  les  dépenses  du  Conseil  et  des  commis¬ 
sions  sanitaires  ;  sur  la  valeur  des  jetons  de  présence  et  les  frais  de 
déplacement. 

A  défaut  de  délibération  du  Conseil  général  sur  les  objets  prévus  au 
paragraphe  précédent,  ou  en  cas  de  suspension  de  la  délibération  en 
exécution  de  l’article  49  de  la  loi  du  10  août  1871,  il  pourra  être  pourvu 
à  la  réglementation  du  service  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique. 

Art.  14.  —  Les  dépenses  résultant  de  la  délibération  du  Conseil  gé- 
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néral  ou  du  décret  prévus  par  l’article  13  sont  assimilées  aux  dépenses 
classées  sous  les  paragraphes  1  à  4  de  l’article  60  de  la  loi  du  10  août  1871 . 

Art.  13.  —  Des  règlements  d’administration  publique,  rendus  après 
avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  détermineront: 
le  mode  de  déclaration  des  maladies  épidémiques  prescrit  par  l'ar¬ 
ticle  7  ;  les  mesures  nécessitées  par  l’application  de  l’article  8  ;  les  mo¬ 
difications  qu’il  y  aurait  lieu  d’apporter  au  décret  du  8  mars  1887  pour 
assurer  la  surveillance  et  l'exécution  des  mesures  sanitaires. 

Les  conditions  d’exécution  des  travaux  d’assainissement  seront  déter¬ 
minées  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’État,  chaque  fois  que  le  gou¬ 
vernement  aura  à  faire  usage  du  paragraphe  2  de  l’article  l”'. 

Art.  16.  —  Quiconque  aura  commis  une  contravention  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’article  8  ou  de  l’article  9,  ou  aux  décisions  administratives 
régulièrement  prises  en  vertu  de  l’article  2,  de  l’article  10  ou  de  l’ar¬ 
ticle  15,  sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  Code 
pénal.  En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l’emprisonnement  sera  toujours 
prononcée. 

Art.  17.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi.  11  est  également  applicable  aux  infrac¬ 
tions  punies  de  peines  correctionnelles  par  la  loi  du  3  mars  1822. 

Art.  18.  —  La  loi  du  13  avril  1830  est  abrogée.  Sont  également 
abrogées  les  dispositions  des  lois  antérieures  en  ce  qu’elles  auraient  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

Le  fait  même  du  dépôt  de  ce  projet  ne  peut  que  réjouir  tous  les 
hygiénistes  français  ;  car  c’est  la  première  fois  que  l’administralion 
transmet  au  Parlement  son  opinion  motivée  sur  les  pouvoirs  qu’il 
lui  paraît  nécessaire  de  posséder  en  vue  de  la  protection  de  la  santé 
publique.  On  aime  à  penser  que  cette  opinion  y  trouvera  un  accueil 
plus  empressé  que  le  projet  relatif  à  l’administration  sanitaire  que 
le  ministre  du  commerce  a  présenté  il  y  a  près  de  quatre  ans,  et 
que  l’initiative  parlementaire  a  permis  de  reproduire  devant 
Chambreactuelle,  ainsi  qu’un  projet  non  délibéré  par  les  précédentes 
législatures  et  qui  avait  été  préparé  par  une  commission  spéciale. 

Les  termes  dans  lesquels  la  question  est  soumise  à  la  Chambre 
des  députés  porte  assurément  à  discussion  ;  il  faut  espérer  que  des 
modifications,  fussent-elles  importantes,  y  seront  faites,  lorsque  la 
Commission  aura  pris  soin  deprendre  l’avis  des  personnes  autorisées, 
et  notammentdesprofesseursd’hygiène  de  nos  facultés,  des  directeurs 
des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  des  conseils  d’hygiène,  des  so¬ 
ciétés  médicales  et  d’hygiène.  On  ne  saurait  trop,  en  pareil  cas,  multi¬ 
plier  les  consultations,  les  dépositions,  surtout  auprès  des  hygiénistes 
qui  ont,  en  province,  la  pratique  des  difficultés  de  l’hygiène  publique. 
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apparaît  en  effet  au  premier  abord,  que  ce  projet  a  pour  but  surtout 
d’assurer  l’ingérence  de  l’État,  et  en  particulier  de  celle  de  l’admi¬ 
nistration  centrale  dans  un  domaine  réservé  jusqu’ici,  plus  ou  moins 
théoriquement,  aux  pouvoirs  locaux  ;  il  semble  aussi  que  l’admi¬ 
nistration  centrale  y  puise  des  droits  considérables  sans  que  ses 
moyens  d’action  ni  ses  devoirs  soient  beaucoup  accrus  dans  la  pra-- 
tique  ;  les  initiatives  locales  et  privées  y  paraissent  plus  difficiles 
encore  et  moins  favorisées  qu’aujourd’hui,  et  l’on  se  demande  si  les 
ressources  indispensables  ont  été  prévues  pour  l’application  d’un 
aussi  vaste  programme. 

Ces  craintes  ne  sont  sans  doute  qu’apparentes,  et  elles  tiennent 
pour  une  grande  part,  à  l’ordre  regrettable,  défectueux  à  notre  sens, 
dans  lequel  ont  été  placés  les  divers  articles  du  projet  ;  elles  pour¬ 
raient  aussi  provenir  de  la  forme  de  l’exposé  des  motifs  qui  la 
précède.  Une  étude  plus  attentive  permettra  de  détruire  cette  impres¬ 
sion,  et  c’est  pourquoi  il  importe  que  le  projet  soit  soumis  à  une 
enquête  approfondie.  La  littérature  spéciale  ne  fait  malheureuse¬ 
ment  pas  défaut  ;  or,  il  y  a  longtemps  que  la  réforme  de  notre 
législation  sanitaire  est  demandée  en  France  *,  on  en  trouvera  l’ex¬ 
pression  dans  les  manifestations  tant  de  fois  réitérées  des  conseils 
d’hygiène,  des  sociétés  et  des  congrès  d’hygiène,  et  enfin,  dans  le 
rapport  et  le  projet  de  loi  rédigés  parle  comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  rapport  et  projet  qui  diffèrent  du  projet  gou¬ 
vernemental. 

Aussi  serait-il  parfaitement  oiseux  de  rappeler  ici  ces  précédents 
d’une  solution  que  la  Revue  d’hygiène  s’honore  d’avoir  toujours 
réclamée  et  définie,  de  même  que  de  discuter  dès  maintenant  les 
divers  articles  du  projet  proposé.  Ou  nous  permettra  d’exposersur- 
tout  ses  données  principales  : 

Les  dispositions  législatives  proposées  sont  de  deux  ordres  ;  elles 
énumèrent  des  mesures  sanitaires  spéciales  et  elles  organisent  des 
services  sanitaires. 

Les  mesures  sanitaires  ont  trait  :  d’une  part,  à  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles  ;  d’autre  part  à  la  salubrité  des  habitations 
et  aux  travaux  locaux  et  généraux  d’assainissement.  Mais  ces 
inesures  ne  sauraient  être  énumérées  limitativement  dans  un  texte 
de  loi  ;  il  suffit  que  leur  obligation  y  soit  nettement  spécifiée.  C’est 
ppurquoi  il  est  nécessaire  que,  dans  toute  commune  ou  syndicat 
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de  communes,  un  règlement  sanitaire  élaboré  par  le  conseil  d’hy¬ 
giène  départemental  et  approuvé  par  le  préfet,  prescrive  les  me¬ 
sures  et  les  procédés  nécessaires  pour  protéger  la  santé  publique. 
D’autre  part,  si,  dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi,  une  commune  n’avait  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui 
en  serait  imposé  d’office  par  un  arrêté  du  pi-éfet,  le  conseil  d'hy¬ 
giène  du  département  entendu. 

Celte  disposition  est  assurément  l’une  des  innovations  les  plus 
importantes,  sinon  la  plus  importante,  du  projet.  Aujourd’hui  en 
effet  les  maires  et  les  préfets  hésitent,  lorsqu'il  s’agit  d’édicter  des 
prescriptions  d’hygiène,  entre  la  puissance  théoriquement  illimitée 
que  leur  confère  la  loi  municipale,  les  entraves  apportées  par  quel¬ 
ques  lois  spéciales  et  la  jurisprudence  ;  en  l’absence  de  règles  précises 
et  dans  la  crainte  de  mécontenter  les  intéressés,  ils  s’abstiennent 
ou  peuvent  dépasser  le  but.  L’existence  d’un  règlement  sanitaire 
spécial  à  leur  localité  supprimera  tous  ces  inconvénients  et  rassurera 
tous  les  intérêts  en  présence. 

Afin  de  donner  à  ces  règlements  plus  d’autorité  encore  il  est  spé¬ 
cifié  par  le" projet  qu’ils  doivent  être  préparés  par  les  conseils  d’hy¬ 
giène  départementaux  où  l’on  pourra  aisément  tenir  compte,  dans 
une  sage  mesure,  des  exigences  de  la  santé  publique  et  de  la  sauve¬ 
garde  des  intérêts  privés.  Et  comme,  d’autre  part,  les  mêmes  dispo¬ 
sitions  peuvent  ne  pas  être  applicables  de  la  même  manière  dans 
les  diverses  parties  de  la  France,  le  respect  des  droits  des  maires 
concorde  parfaitement  avec  les  avantages  que  les  particuliers  retire¬ 
ront  de  l’observation  d’un  règlement  sanitaire,  destiné  à  leur  loca¬ 
lité  et  non  uniforme  pour  tout  le  territoire.  Aussi  est- il  utile  que 
les  préfets  puissent  imposer  d’office  un  règlement,  également  élaboré 
par  le  conseil  d’hygiène,  à  toute  commune  qui  aurait  négligé  de 
prendre  cette  utile  mesure,  plutôt  par  indifférence  que  par  mauvaise 
volonté  ;  il  n’est  pas  besoin  de  rappeler  en  effet  combien  toutes  les 
communes  sont  solidaires  en  matière  d’hygiène  et  de  salubrité 
publiques. 

Divers  règlements  sanitaires  sont  déjà  en  usage  en  France  ;  car 
les  recueils  des  arrêtés  préfectoraux  et  des  arrêtés  municipaux 
dans  beaucoup  de  nos  villes  reproduisent  en  grand  nombre  des  dis¬ 
positions  intéressant  la  santé  publique.  Mdis  pour  la  plupart  ces 
arrêtés  sont  limités  à  une  partie  de  l’hygiène  et  ce  serait  faire 
œuvre  vraiment  utile  que  de  les  codifier  sous  forme  d’nn  règlement 


8  P^A.-^.  MARTIN, 

sanitaire  unique.  Ainsi  tout  ce  qui  concerne  la  protection  de  la 
santé  publique  dans  une  localité,  les  mesures  contre  la  propagation 
des  maladies  transmissibles,  la  police  mortuaire,  la  salubrité  du  sol 
et  des  habitations,  la  pureté  des  eaux  d!alimentation,  des  boissons 
et  aliments,  etc.,  etc.,  serait  groupé  |dans  un  nombre  restreint 
d.’articles  et  l’on  éviterait  ainsi,  pour  l’avenir,  nombre  de  difficultés 
et  de  conflits. 

L’institution  obligatoire  d’un  règlement  sanitaire  dans  chaque 
commune  peut  donc  être  considérée  comme  l’une  des  dispositions 
fondamentales,  si  elle  n’en  est  même  la  base,  du  projet  de  loi  ci- 
après  pour  ce  qui  concerne  les  mesures  sanitaires  destinées  à  pro¬ 
téger  la  santé  publique,  Ce  règlement  est  prévu  paf  l’article  9. 
Dans  les  articles  précédents  sont  spécifiées  celles  de  ces  mesures 
pour  lesquelles  une  obligation  légale  précise  s’impose,  soit  qu’elle 
fasse  actuellement  défaut,  soit  que  la  pratique  en  ait  démontré  l’in¬ 
suffisance  ou  que  la  nécessité  d’une  modification  soit  devenue  ma¬ 
nifeste.  Ces  mesures  comprennent  :  la  déclaration  des  maladies 
endémo-épidémiques,  la  vaccination  et  la  revaccination  antivario¬ 
liques,  la  salubrité  des  habitations,  la  pureté  des  eaux  d’alimenta¬ 
tion  et  les  travaux  publics. 

Inutile  d’insister  sur  l’importance  des  articles  relatifs  à  la  décla¬ 
ration  et'à  la  vaccination,  réclamés  si  souvent  dans  ce  pays  en  vue 
de  l’intérêt  général. 

On  a  soutenu  de  divers  côtés  que  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les 
logements  insalubres  n’avait  nullement  répondu  au  but  cherché  par 
ses  auteurs  et  que,  bien  loin  de  favoriser  la  salubrité  des  habitations, 
elle  en  avait  trop  souvent  retardé  ou  empêché  la  réalisation.  En 
effet,  si  cette  législation  spéciale  n’existait  pas,  l’hygiène  des  habi¬ 
tations  ferait,  au  même  titre  que  la  police  sanitaire  intérieure  tout 
entière,  partie  des  attributions  générales  conférées  aux  maires  et, 
à  leur  défaut,  aux  préfets,  par  la  loi  municipale.  Et  cela  est  si  vrai 
que  l’on  a  vu  quelquefois,  lorsqu’une  épidémie  menaçait  ou  sévis¬ 
sait,  les  municipalités  laisser  de  côté  la  loi  de  1850  et  tenter,  par 
application  de  la  loi  municipale,  de  hâter  l’application  des  mesures 
d’assainissement  dans  les  habitations  reconnues  insalubres,  jus¬ 
qu’au  jour  où  quelque  propriétaire  récalcitrant  obtenait  des  tribu¬ 
naux  un  jugement  rappelant  les  municipalités  au  respect  de  la  loi 
spéciale  de  1850. 
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En  Belgique,  où  la  législation  sanitaire  repose  sur  les  mêmes 
bases  qu’en  France  et  est  confiée  au  bourgmestre  dans  les  termes 
mêmes  de  notre  loi  municipale,  qui  a  tout  d’abord  été  applicable  en 
même  temps  aux  deux  pays,  il  n’existe  pas  de  loi  particulière  sur 
les  logements  insalubres  et  c’est  grâce  à  l’absence  d’une  telle  légis¬ 
lation,  déclare  M.  le  D'  Janssens,  que  la  ville  de  Bruxelles,  par 
exemple,  a  pu,  en  quinze  années,  obtenir  ^assainissement  de 
11,000  habitations  : 

«  L’interdiction  d’habitation  que  le  bourgmestre  a  le  droit  de  pro¬ 
noncer  sur  l’avis  conforme  de  son  service  d'hygiène  et  de  la  com¬ 
mission  médicale  locale,  n’a  dû,  dit-il,  être  appliquée  depuis  quinze 
ans  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels;  les  propriétaires  se 
hâtent  d’exécuter  les  mesures  d’assainissement  qui  leur  sont  pres¬ 
crites,  d’autant  plus  qu’ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribu¬ 
naux,  incompétents  en  cette  matière,  et  que  les  locataires  troublés 
dans  la  jouissance  de  leur  habitation  ou  expulsés  seraient  en  droit 
de  réclamer  de  ce  chef  des  dommages-intérêts  aux  propriétaires  » 

Aussi  l’abrogation  pure  et  simple  de  notre  loi  de  1850  a-t-elle 
été  demandée.  Une  telle  décision  ne  se  comprendrait  toutefois 
qu’autant  que  l’administration  sanitaire,  pouvoir  exécutif  et  pou¬ 
voir  délibérant,  serait  sérieusement  organisée  sur  tous  les  points  du 
territoire,  si,  comme  à  Bruxe*lles,  le  maire  était  dirigé  et  conseillé 
par  un  service  d’hygiène  et  une  commission  locale  et  si  les  péna¬ 
lités  en  cas  d’infraction  présentaient  des  garanties  suffisantes. 

Tout  en  demandant  l’abrogation  de  la  loi  de  1850,  il  y  a  donc  lieu 
d’introduire,  dans  un  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique,  un  certain  nombre  de  dispositions  directement  applicables 
à  l’assainissement  des  habitations. 

Il  faut  tout  d’abord  distinguer  entre  les  maisons  à  construire  et 
les  maisons  construites.  Les  conditions  générales  auxquelles  elles 
devront  être  soumises,  les  unes  et  les  autres,,  sont  celles  que  feront 
connaître  les  règlements  sanitaires  locaux  prévus  par  l’article  10  du 
projet;  mais  l’exécution  des  prescriptions  de  ces  règlements  varie 
nécessairement  dans  le  premier  ou  dans  le  second  cas.  Pour  les 
maisons  à  bâtir,  l’autorité  publique  peut  agir  à  titre  préventif;  pour 
les  habitations  construites,  on  est  en  présence  d’un  état  de  choses 

(1)  Congrès  international  d’hygiène  el  de  démographie  tenu  à  Paris  en 
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qu’il  faut  modifier  et  pour  lequel  des  conditions  doivent  être  spé¬ 
cialisées. 

11  y  a  lieu,  par  conséquent,  qu’aucune  habitation  ne  puisse  être 
construite  sans  un  permis  du  maire,  constatant  que  les  conditions 
de  salubrité  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  ont  été  observées, 
et  qu'aucune  habitation  nouvellement  construite  ne  puisse  être  oc¬ 
cupée  qu’après  autorisation  délivrée  par  le  maire,  sur  le  rapport  du 
service  sanitaire  constatant  que  les  prescriptions  réglementaires 
ont  été  observées.  Actuellement,  à  Paris  et  dans  les  162  villes  qui 
ont  demandé  et  obtenu  l’application  totale  ou  partielle  du  décret- 
loi  du  26  mars  18S2  sur  les  rues  de  Paris,  l’administration  n’auto¬ 
rise  aucuqe  construction  qui  offrirait  des  dangers  au  point  de  vue 
de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité  (art.  4  du  décret-loi  du 
26  mars  18S2);  l'extension  d’une  telle  disposition  à  toutes  les  com¬ 
munes  est  depuis  longtemps  demandée. 

Le  permis  de  construction  doit-il  suffire? Les  permis  de  construc¬ 
tion  et  d’habitation  ne  doivent-ils  être  exigés  que  dans  les  villes 
d’au  moins  S, 000  habitants?  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers  où 
l’on  a  pris  des  mesures  semblables,  on  n’a  pu  se  contenter  du  permis 
de  construction,  car  l’on  s’apercevait  plus  tard,  lorsque  la  maison 
était  habitée  et  qu’une  cause  d’insalubrité  venait  à  y  être  constatée, 
que  cette  cause  avait  été  introduite  au  cours  de  la  construction  par 
modification,  sur  place  et  pendant  les  travaux  des  plans  adoptés  par 
le  service  sanitaire;  le  permis  d’habitation  est  une  garantie  nou¬ 
velle,  qui  ne  tardera  pas  à  être  appréciée  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes  qui  comprendront  la  valeur  que  donne  à  leur  immeuble  sa 
réception  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Car  il  n’est  pas  rare,  dans 
les  pays  où  ces  mesures  sont  aujourd’hui  acceptées,  de  voir  les  per¬ 
sonnes  à  la  recherche  d’habitation,  aller  consulter  dans  les  cartons 
du  service  d’hygiène,  le  casier  sanitaire  des  immeubles  en  loca¬ 
tion. 

N’accorder  les  avantages  des  permis  de  construction  et  d’habita¬ 
tion  qu’aux  villes  et  en  priver  les  campagnes  paraît  peu  logique  ; 
car,  c’est  précisément  dans  les  campagnes  que  les  conditions  de 
salubrité  des  maisons  sont  souvent  défectueuses  et  que  les  épidémies, 
lorsqu’elles  viennent  à  s’y  produire,  sont  d’ordinaire  les  plus  meur¬ 
trières.  Qu’il  s’agisse  d’une  habitation  n’ayant  qu’une  pièce,  d’une 
maison  à  étages,  d’un  château,  les  occupants  permanents  ou  de 
passage  ont  droit  aux  mômes  garanties  d’hygiène.  On  craint,  il  est 


LA  FUTURE  LOI  SANITAIRE  FRANÇAISE.  11 

vrai,  les  effets  des  rivalités  locales  qui  pourraient  permettre  à 
certaines  municipalités  d’accoi-der  leurs  faveurs  ou  de  refuser  leur 
autorisation  à  telles  ou  telles  catégories  de  citoyens  ou  d’électeurs  ; 
mais  comment  en  serait-il  ainsi,  puisqu’il  s’agira  de  constater 
l’exécution  d’un  règlenient  sanitaire  préparé  par  un  conseil  compé¬ 
tent  et  dûment  appi-ouvé  par  l’autorité  supérieure  ?  Quant  à  la  pro¬ 
cédure  nécessitée  pour  la  délivrance  des  permis  de  construction  et 
d’habitation,  elle  sera  établie  par  un  règlement  d’administration 
publique,  de  façon  à  satisfaire  les  intérêts  en  présence  dans  la 
mesure  compatible  avec  les  avantages  que  l’hygiène  privée  a  le 
droit  d’attendre  de  ces  mesures.  ^ 

Lorsqu’une  habitation  construite,  occupée  ou  non,  est  reconnue 
insalubre,  comment  faire  cesser  cet  état  de  choses?  C’est  alors 
qu’il  faut  bien  toucher  au  principe  même  de  la  propriété,  mais 
dans  la  limite  tracée  par  Domat,  dans  les  termes  ci-après  :  «  L’or¬ 
dre  qui  lie  les  hommes  en  société  ne  les  oblige  pas  seulement  à  ne 
nuire  en  rien  par  eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit,  mais  il  otllge 
chacun  à  tenir  tout  ce  qu’il  possède  en  un  tel  état  que  personne  n’en 
reçoive  ni  mal  ni  dommage.  » 

La  procédure  proposée  a  pour  but  de  rendre  plus  facile,  plus  fré¬ 
quente  et  moins  longue  l’application  des  mesures  d’assainissement 
des  habitations.  Elle  est  imitée  de  ce  qui  se  pratique  dans  certains 
pays  étrangers,  notamment  en  Belgique  et  en  Angleterre,  et  elle 
donne  à  cet  effet  des  pouvoirs  considérables  à  l’autorité  publique.  11 
est  vrai  qu’elle  oblige  celle-ci  à  prendre  l’avis  des  conseils  compé 
tents  et  qu’elle  n’admet  son  intervention  que  dans  les  limites  pré¬ 
cisées  pai-  le  règlement  sanitaire  et  dans  les  formes  établies  par  voie 
de  règlement  d’administration  publique.  Elle  va  môme  jusqu’à  pré¬ 
voir  les  résistances  des  conseils  locaux  et  le  recours  du  maii-e  contre 
ces  résistances  auprès  du  préfet  et  du  conseil  d’hygiène  du  départe¬ 
ment.  Quant  aux  recours  des  particuliers  contre  les  décisions  ainsi 
prises  par  l’autorité  publique,  le  projet  se  montre  très  préoccupé 
de  donner  à  la  fois  les  garanties  indispensables  aux  divers  intérêts 
en  cause.  Pour  des  affaires  de  ce  genre,  qui  doivent  devenir  de  plus 
en  plus  rares  avec  les  progrès  de  l’éducation  et  de  l’instruction, 
comme  aussi  avec  la  compétence  de  plus  en  plus  grande  des  admi¬ 
nistrations  sanitaires,  il  importe  que  la  possibilité  du  recours,  sou 
examen  et  la  durée  de  celui-ci  soient  maintenus  dans  de  justes  li¬ 
mites. 


b'  À.-J.  MARTIN. 


M.  Jourdan,  dans  une  étude  très  complète  sur  cette  question,  s’é¬ 
tait  prononcé  poür  le  recours  contre  l’arrêté  municipal  ‘  devant  le 
juge  de  paix. 

Le  comité  d’hygiène  et  le  ministre  ont  accepté  sa  manière  de  voir. 
En  effet,  le  pouvoir,  du  juge  de  paix  est  à  la  fois  celui  d’un  juge  au 
civil  et  d’un  juge  de  police.  Lorsqu’il  statue  comme  juge,  son  pou¬ 
voir  est  tantôt  une  juridiction  en -premier  ressort,  tantôt  une  juridic¬ 
tion  d’appel.  Aussi  est-ce  un  grand  avantage  pour  les  justiciables 
d’avoir,  à  proximité,  une  juridiction  équitable,  où  les  affaires  se 
décident  simplement,  promptement  et  à  peu  de  frais,  et,  par  suite, 
il  y  a  intérêt  à  étendre  la  compétences  des  juges  de  paix,  pourvu 
que  la  capacité  et  la  compétence  des  magistrats  soient  assurées. 

On  sait  que  les  juges  de  paix  prononcent  en  dernier  ressort  jus¬ 
qu’à  100  francs  et,  à  charge  d’appel,  tantôt  jusqu’au  taux  de  la 
compétence  en  premier  ressort  des  tribunaux  d’arrondissement, 
c’est-à-dire  jusqu’à  1,800,  francs  tantôt  sans  limitation  de  sommes, 
sur  dés  affaires  qu’il  importe  de  terminer  promptement  et  que  la 
connaissance  des  lieux  permet  au  juge  local  de  mieux  apprécier, 
ou  qu’il  est  équitable  de  ne  pas  exposer  auJt  frais 'et  à  la  publicité 
plus  grande  de  la  juridiction  supérieure. 

Des  lois  spéciales  ont  fait  entrer  dans  leur  juridiction  des  affaires 
qui  les  mettent  en  contact  avec  l’administration,  modifiant  ainsi  le 
principe  général  qui  veut  que  les  juges  de  paix  ne  puissent  ni 
apprécier,  ni  modifier,  ni  suppléer  les  actes  qui  appartiennent  exclu¬ 
sivement  à  là  sphère  administrative.  Par  exemple,  ils  statuent  sur 
toutes  les  constatations  civiles  des  infractions  aux  lois  de  douanes, 
de  môme  que  pour  celles  qui  sont  relatives  à  l’application  des  tarifs 
en  matière  d’octrois  ;  ils  règlent  l’indemnité  réclamée  par  les  pro¬ 
priétaires  riverains  dépossédés  par  suite  de  fixation  de  la  largeur 
dlun  chemin  vicinal.  Déplus,  ils  ont  compétence  en  matière  de 
petite  voirie  à  Paris,  et  de  voirie  urbaine  en  province,  la  grande 
voirie  ressortissant  aux  conseils  de  préfecture  ;  or,  la  petite  voirie 
comprend,  à  Paris,  l’intérieur  des  habitations,  les  cours,  courettes, 
saillies,  etc.,  tout  ce  qui  constitue  le  chez  soi,  tandis  que  les  rues 
fpnt  partie  du  domaine  de  la  grande  voirie,  comme  les  routes  natio¬ 
nales  en  province  où  toutes  les  autres  rues  sont  de  la  petite  voirie. 

L’innovation  demandée  est  donc  justifiée  par  les  analogies  pré¬ 
citées.  Il  y  aurait  un  réel  avantage  à  voir  celte  juridiction,  en  quel¬ 
que  sorte  familiale  et  peu  coûteuse,  connaître  des  affaires  sani- 
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laires,  et  en  particulier,  de  celles  qui  concernent  la  salubrité  des 
habitations  ;  ainsi.seraient  aisément  évités  bien  des;  conflits  et  nom¬ 
bre  de  procès. 

On  a  objecté,  qu’en  cas  d’appel,  le  bénéfice  de  cette  disposition 
pourrait  devenir  illusoire  ;  mais  l’article  172  du  Code  d’instruction 
criminelle  stipule  que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  peut 
être  attaqué  par  voie  d’appel  devant  le  tribunal  de  police  correc¬ 
tionnelle,  lorsqu’il  prononce  un  emprisonnement  ou  lorsque  les, 
amendes,  les  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la 
somme  de  cinq  francs  outre  les  dépens.  Il  en  résulte  qu’un  ju^ 
gement  ne  prononçant  qu’une  condamnation  à  une  amende  infé¬ 
rieure  à  cinq  francs  pourrait  être  attaqué  seulement  devant  la  cour 
de  cassation;  mais  il  faut  remarquer  que  la  voie  de  l’appel  est 
toujours  ouverte  lorsque  la  démolition  est  ordonnée,  la  démolition 
étant  considérée  comme  ayant  le  caractère  de  restitntion  et  répa¬ 
ration  dont  parle  l’article  172  du  Code  d’instruction  criminelle. 
D’ailleurs,  en  matière  de  salubrité  déshabitations,  la  condamnation 
entraînera  toujours  des  réparations  civiles  excédant  la  somme  de 
cinq  francs. 

En  tout  cas  les  paragraphes  6  et  8  de  l’article  2  du  projet  du  gou¬ 
vernement  doivent  être  modifiées  de  façon  à  ne  laisser  aucune  obs¬ 
curité  sur  ces  divers  points. 

En  outre,  on  ne  fera  pas  de  difficulté  pour  reconnaître  que,  dans 
tous  les  cas  oit  l’assainissement  d’une  habitation  est  impossible, 
l’occupation  de  celle-ci  doit  être  interdite,  non  plus  seulement  s’il 
s'agit  d’une  propriété  louée  comme  le  voudrait  la  loi  de  1880,  mais 
pour  toute  habitation.  En  pareil  cas,  la  persistance  de  l’insalubrité 
peut  et  doit^être  assimilée  au  cas  de  pé7'ü  public  et  l’administration 
peut  et  doit  être  armée  des  moyens  qu’elle  possède  lorsqu’il  s’agit 
dé  faire  cesser  celui-ci.  Par  analogie,  nous  croyons  que  la  dé¬ 
pense  résultant  des  travaux  ainsi  exécutés  doit  être  prélevée  par 
privilège  et  préférence  sur  les  revenus  de  l’immeuble,  suivant  les 
termes  de  l’article  9  de  la  déclaration  de  1730,  dont  la  validité  a 
été  reconnue  par  un  avis  du  Conseil  d’État  en  date  du  27  avril  1818. 

De  même,  dans  les  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’épidémie 
ou  d’autre  danger  imminent  qui  menace  la  santé  publique,  le  pré¬ 
fet  doit  pouvoir  ordonner  l’exécution  provisoire  de  la  décision  du 
maire,  tous  droits  réservés.  Ces  cas  sont  exceptionnels,  et,  pour 
éviter  toute  difficulté  locale,  l’intervention  préfectorale  devient  ici 
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nécessaire;  Mais  «’est  une  singulière  anomattie^  et  qu’il  convient  de 
faire  cesser  au  plus  vite,  que  la  loi  du  13  atàllSSO  puisse  en¬ 
traver  actuellement,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  ui^ace  d’assainir 
les  habitations,  les  efforts  tentés  par  les  municipalités  et  te  Gouver¬ 
nement;  plusieurs  jugements  montrent,  en  effet,  que  les  pouvoirs 
donnés,  en  temps  d’épidémie,  aux  municipalités  et  au  Gouver¬ 
nement  peuvent  être,  en  ce  qui  concerne  les  habitations  insalubres, 
sauf  les  logements  loués  en  garni  et  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
une  autorisation  préalable,  annihilés  par  les  prescriptions  obli¬ 
gatoires  et  .  insuffisantes  de  cette  loi.  Si  bien  que,  si  une  maison 
menace  la  sécurité  publique,  il  y  a  péril  et  l’autorité  publique  peut 
aussitôt  intervenir;  mais  si  une  maison  menace  seulement,  fût-ce 
d’une  manière  grave  et  prochaine,  la  santé  de  ses  occupants  ou  du 
voisinage,  la  législation  destinée  à  supprimer  l’insalubrité  des 
habitations  ne  permet  pas  à  l’autorité  publique  d’agir  immédia- 
.  tement. 

Parmi  les  dépendances  des  habitations'  qui  peuvent  le  plus  porter 
atteinte  à  la  salubrité,  à  en  juger  par  les  nombreuses  constatations 
qui  en  ont  été  faites,  se  trouvent  les  puits,  les  puisards,  les  égouts, 
les  fosses  à  purin  non  étanches  et  les  réservoirs  naturels  ou  artifi¬ 
ciels,  lorsque  ces  divers  ouvrages  ne  sont  pas  construits,  nettoyés 
ou  entretenus  dans  des  conditions  réglementaires.  Ce  que  doivent 
êü*e  ces  conditions,  c’est  aux  règlements  sanitaires  communaux 
qu’il  appartiendra  de  l’établir  suivant  les  localités  ;  des  arrêtés  mu¬ 
nicipaux  pourraient  le  faire  dès  maintenant,  mais  dans  une  mesure 
à  laquelle  les  tribunaux  ont  quelquefois  donné  des  limites  singu¬ 
lièrement  étroites;  des  arrêtés  préfectoraux  pourraient  plus  aisément 
intervenir  pour  les  communes  du  département.  Peut-être  est-il  utile 
de  viser  spécialement  ces  causes  d’insalubrité,  comme  le  fait  l’ar¬ 
ticle  S. 


L’état  sanitaire  de  la  France  ne  serait  que  faiblement  assuré  si  la 
salubrité  des,  habitations  privées  était  seule  garantie  par  la  loi,  la 
vigUance  de  l’autorité  publique  et  l’appui,  volontaire  ou  forcé,  des 
citoyens.  Il  faut  aussi,  pour  obtenir  un  tel  résultat,  que  les  habi¬ 
tations  puissent  bénéficier  des  travaux  d’assainissement  effectués 
par  la  commune  elle-même,  percées  de  rues  nouvelles,  démolition 
des  quartiers  encombrés,  création  de  places,,  de  squares,  de  jar¬ 
dins,  amenée  d’eau  potable,  construction  d’égouts,  enlèvement  et 
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destruction  des  matières  usées,  déjections,  humaines  et  immondices 
de  toutes  sortes.  Tous  ces  travaux  publics,  l’hygiène  est  directement 
intéressée  à  ce  qu’ils  soient  entrepris,  non  pas  seulenient  dans  l’in¬ 
térêt  des  habitants  de  la  commune,  mais  dans  l’intérêt  du  pays  tout 
entier. 

La  législation  concède  déjà  ce  devoir  à  l’État  ;  la  loi  du  1 6  septem¬ 
bre  1807  est  formelle;  son  article  35  déclare  que  «  tous  les  travaux 
de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  communes,  seront  or¬ 
donnés  par  le  Gouvernement,  et  les  dépenses  supportées  par  les 
communes  intéressées.  »  Mais  cette  loi  n’a  été  appliquée  que  d’une 
manière  très  rare  et  très  exceptionnelle,  dans  des  circonstances 
toutes  spéciales  et  pour  des  travaux  limités  qui  n’ont  que  de  faibles 
rapports  avec  l’assainissement  proprement  dit  des  communes. 

Les  dispositions  de  l’article  du  projet  enlèvent  à  la  loi  de  1807  le 
caractère  impératif  qui  a  été  assurément  l’une,  des  causes  princi¬ 
pales  de  la  quasi-désuétude  dans  laquelle  elle  est  tombée.  Il  faudi-ait 
tout  au  moins  l’avis  conforme  du  conseil  départemental  d’hygiène 
pour  qu’une  commune  soit  tenue  de  s’assainir  et,  si  celui-ci  émet¬ 
tait  un  avis  contraire  aux  demandes  de  l’administration  préfecto¬ 
rale,  celle-ci  pourrait  recourir  au  Ministre,  arbitre  nécessaire  dans 
de  pareils  conflits. 

L’article  15  du  projet  stipule  que  chaque  fois  que  le  Gouverne¬ 
ment  sera  trouvé  obligé  d’ordonner  des  travaux  d’assainissement,  en 
.cas  de  refus  du  conseil  municipal  de  la  commune,  un  règlement 
d’administration  publique  déterminera  les  conditions  d’exécution  de 
ces  travaux.  Le  projet  n’indique  aucune  autre  mesure  spéciale  et  il 
maintient,  par  suite,  les  règles  administratives  ordinaires  lorsqu’il 
s’agit  de  trav^aux  publics. 

Or,  la  plus  grande  difficulté  qu’éprouvent  les  communes  à  s’assai¬ 
nir  provient  de  la  pénui’ie  de  leur  budget  et  des  charges  déjà  très 
grandes  de  leurs  habitants,  de  telle  sorte  qu’il  leur  devient  souvent 
impossible  d’allonger  la  liste  déjà  longue  de  leurs  emprunts, 
d’augmenter  le  nombre  des  centimes  additionnels  aux  quatre  con¬ 
tributions  directes  ou  d’élever  le  taux  des  droits  d’octroi.  Aussi 
a-t-on  proposé  que  la  loi  spécifie  que  les  travaux  d’assainissement 
soient  mis  à  la  charge  de  l’État,  du  département  et  des  communes 
intéressées,  dans  une  proportion  à  fixa-  d’un  commun  accord.  D’un 
autre  côté,  on  pensait  que  l’État  pourrait  instituer  une  caisse  spé¬ 
ciale  de  l’assainissement,  prêtant  aux  communes  dans  les  conditions 
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de  la  caisse  des  écoles.  Mais  oa  a  fait  observei*  que  les  travaux 
d’assainissement  peuvent  généralement  être  effectués  dans  des  con¬ 
ditions  plutôt  favorables  qu’onéreuses  pour  les  finances  commu¬ 
nales;  ces  travaux  donnent  lieu,  en  fin  de  compte,  à  des  droits  de 
chuté  pour  les  évacuations  des  matières  usées,  à  des  abonnements 
pour  le  service  d’eau,  si  bien  qu’il  a  été  facile  à  nombre  de  com¬ 
munes  de  payer  des  emprunts  à  taux  peu  élevé  à  l’aide  de  ces  fu¬ 
tures  redevances  et,  en  créant  pour  elles-mêmes  ou  des  compagnies 
concessionnaires  le  monopole  de  ces  services,  d’y  trouver  des  sour¬ 
ces  ultérieures  de  profils  assez  considérables.  C’est  même  grâce  à 
une  combinaison  de  ce  genre  que  la  ville  de  Marseille  est  en  voie 
de  réaliser  son  assainissement. 

En  Angleterre  la  loi  permet  aux  agglomérations  de  se  procurer 
les  ressources  nécessaires  à  leur  assainissement;  en  Italie  l’État 
garantit  lui-même  les  emprunts  des  communes  dans  ce  but  ;  en 
Belgique  une  subvention  spéciale  de  l’État  a  donné  un  certain 
essor  à  l’assainissement.  Ce  sont  là  les  trois  procédés  employés  de 
préférence  dans  les  pays  étrangers  et  que  nous  ne  développerons 
pas  davantage  ici,  puisqu’on  parait  penser  que  la  loi  n’a  nul 
besoin  en  France  d’entrer  dans  de  tels  détails  qu’il  faut  plutôt 
laisser  à  la  libre  initiative  de  chaque  municipalité  et  au  contrôle  de 
l’administration  sous  la  forme  réglementaire  habituelle.  On  ne  re¬ 
fuse  ni  à  l’État  ni  aux  départements  de  venir  en  aide  dans  ce  cas, 
lorsqu’il  est  nécessaire,  aux  communes  trop  dépourvues  de  res¬ 
sources;  mais  le  Gouvernement  doit  pouvoir  mettre  intégralement 
les  dépenses  d’assainissement  à  la  charge  des  communes  dont  les 
ressources  sont  suffisantes  ;  telle  est  du  moins  la  solution  proposée 
dans  le  projet. 

L’article  3,  combiné  avec  le  décret-loi  du  26  mars  1852,  dans 
les  villes  où  il  est  applicable  comme  à  Paris,  permettrait  d’ailleurs 
aux  municipalités  de  faire  des  expropriations  dans  des  conditions 
particulières  qui  leur  permettent  d’entreprendfe,  sans  frais  exces¬ 
sifs,  des  travaux  importants  d’assainissement  ;  ce  qui  leur  devien¬ 
drait  difficile,  sinon  impossible,  si  elles  étaient  tenues  à  l’application 
stricte  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  mesures  sanitaires  énumérées  jusqu’ici  donnent  à  l’autorité 
publique,  dans  les  communes  et  les  départements,  des  moyens  suf¬ 
fisants  pour  protéger  la  santé  publique  contre  la  propagation  des 
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maladies  transmissibles  et  pour  pratiquer  les  mesures  d’hygiène, 
de  salubrité  et  d’assainissement,  il  faut  toutefois  prévoir  que  les 
précautions  prises  ont  été  milles  ou  insuffisantes,  dans  une  localité 
et  pour  certaines  circonstances  déterminées.  L’État  seul  peut  alors 
intervenir,  dans  l’intérêt  de  cette  localité  et  au  nom  du  péril  que 
court  ainsi  la  santé  publique  sur  tout  le  territoire.  Pour  ce  qui 
concerne  les  maladies  pestilentielles  exotiques,  à  savoir  le  choléra, 
la  fièvre  jaune  et  la  peste,  l’article  1”  de  la  loi  du  3  mars  1822  lui 
permet  de  se  substituer  aux  autorités  locales,  défaillantes  ou  im¬ 
puissantes  et  d’appliquer  lui-même  le  régime  sanitaire  dans  toute 
l’étendue  du  territoire  menacé,  à  la  suite  d’un  décret  spécial  du 
chef  de  l’État  et  après  certaines  formalités  que  nous  avons  rappe¬ 
lées  dans  une  partie  de  ce  rapport. 

Ce  que  le  Gouvernement  peut  faire  pour  ces  fléaux  exotiques, 
relativement  rares,  il  ne  peut  aujourd’hui  le  tenter  pour  les  ma¬ 
ladies  transmissibles  qui  nous  menacent  continuellement  et  dontles 
ravages  sont  bien  autrement  grands  et  redoutables.  C’est  pourquoi 
le  projet  demande  que,  même  en  dehors  des  maladies  prévues  par 
la  loi  du  3  mars  1822,  lorsqu’une  épidémie  menace  le  territoire 
de  la  République  ou  s’y  développe,  et  que  les  moyens  de  défense 
locaux  sont  reconnus  insuffisants,  il  soit  procédé  conformément 
aux  paragraphes  2  et  3  de  l’article  l"  de  ladite  loi.  Cette  interven¬ 
tion  de  l’Etat  en  matière  d’hygiène  publique  locale  ne  peut  d’ailleurs, 
et  il  y  aurait  lieu  de  le  spécifier,  être  que  momentanée,  dans  des 
cas  exceptionnels  et  pour  lesquels  le  péril  est  manifeste. 

Pour  ce  qui  concerne  les  services  sanitaires,  et  notamment  la 
réorganisation  des  conseils  d’hygiène,  le  Gouvernement,  pas  plus 
que  le  Comité  d’ailleurs,  n’est  d’avis  qu’il  y  ait  lieu  de  fixer  dans 
une  loi  les  détails  d’organisation,  mais  bien  plutôt  de  donner  seu¬ 
lement  à  cette  organisation  force  légale. 

D’après  le  texte  dés  articles  12,  13,  14,  tous  les  départements 
devraient  avoir  un  service  d’hygiène  publique  et  les  dépenses  néces¬ 
saires  pour  le  fonctionnement  de  ce  service  ne  pourraient  être  re¬ 
fusées  par  les  Conseils  généraux:  mais  chaque  département  serait 
libre  d’organiser  son  service.  Il  n’est  pas  nécessaire,  en  effet  que 
les  services  sanitaires  départementaux  soient  institués  d’une  ma¬ 
nière  uniforme  sur  tous  les  points  du  territoire.  De  même  que  pour 
l’assistance  publique,  il  faut  tenir  compte  des  services  actuellement 
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existants  et  qui  varient  suivant  les  régions  et  au  mieux  des  habi¬ 
tudes  locales.  C’est  précisément  pour  avoir  tenté  d’imposer  une 
même  organisation  dans  tout  l’ensemble  du  pays  qu’on  a  suscité 
des  oppositions  souvent  irréfléchies,  des  rivalités  de  personnes  et  des 
difficultés  sans  nombre,  dont  la  conséquence  a  été  trop  fréquem¬ 
ment  l’ajournement  de  toute  réforme.  Dans  plusieurs  départements 
on  a  organisé  les  services  d’hygiène  publique  de  façon  assez  satis¬ 
faisante  ;  ces  organisations  sont  cependant  différentes.  En  laissant 
ainsi  plus  de  liberté  aux  initiatives  locales,  on  accroîtra  les  chances 
de  succès  et  le  jour  ne  tardera  pas  où  sur  tous  les  points  du  terri¬ 
toire  les  services  s’uniformiseront  à  peu  près  d’eux-mêmes,  en  te¬ 
nant  compte  des  expériences  tentées  de  divers  côtés.  Au  surplus,  le 
Goüvernement  se  réserve  de  pourvoir  lui-même  à  l’organisation  du 
service,  dans  la  forme  prescrite  par  le  deuxième  paragraphe  de  Par- 
ticle  13  du  projet. 

Le  décret  de  1848  a  prescrit  la  formation  de  conseils  d’hygiène 
dans  chaque  arrondissement  et  l’a  recommandée  dans  les  chefs-lieux 
de  canton.  L’expérience  a  montré  qu’un  aussi  grand  nombre  de  con¬ 
seils  ne  pouvaient  utilement  fonctionner  dans  tous  les  départements, 
en  raison  de  la  difficulté  du  recrutement  de  leurs  membres;  d’autre 
part,  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  des  communications  permet 
aujourd’hui  de  réunir  soit  plusieurs  cantons,  soit  même  plusieurs 
arrondissements,  en  une  circonscription  commune,  ayant  mêmes 
intérêts  sanitaires.  Il  est  enfin  des  chefs-lieux  d’arrondissement  et 
de  canton,  qui  peuvent,  à  eux  seuls,  nécessiter  la  création  d’un 
conseil  d’hygiène.  Aussi  convient-ii  de  laisser  aux  autorités  locales 
la  liberté  d’organiser  des  circonscriptions  sanitaires  avec  toutes  ies 
garanties  de  compétence  qu’assurent  les  divers  avis  qui  doivent  être 
demandés  pour  le  choix  de  ces  circonscriptions.  En  principe,  il  est 
utile  que  le  nombre  des  commissions  soit  aussi  restreint  que  pos¬ 
sible  dans  les  départements,  si  l’on  veut  leur  donner  une  autorité 
suffisante  et  efficace. 

Aujourd’hui  les  pouvoirs  électifs,  chargés  de  rétribuer  les  con-^ 
seils  d’hygiène  de  leurs  travaux,  de  meubler  leurs  bibliothèques, 
de  faire  les  frais  de  leurs  publications,  ont  trop  de  tendances  à  vou¬ 
loir  réaliser  des  économies  mal  justifiées,  grosses  de  dépenses  pour 
l’avenir.  On  peut,  nous  le  savons,  compter  sur  le  dévouement  de 
leurs  membres  :  en  cas  d’épidémie,  d’accident,  etc.,  ils  fourniront 
chaque  jour  un  concours  désintéressé  ;  mais  c’est  une  illusion  de 


LA.  FUTURE  LOI  SANITAIRE  FRANÇAISE.  19 

baser  l’organisation  défiaitire  d’un  service  si  important  sur  les 
sentiments  d’abnégation  journalière  et  d’une  durée  indéfinie  de 
ceux  auxquels  on  le  confie.  Combien  il  est  plus  équitable  de  ne  con¬ 
férer  une  fonction  qu’en  échange  d’une  rétribution  convenue  !  Le 
contrat  est  plus  étroit  ;  il  lie  davantage  et  fait  que  le  service  doit 
être  plus  consciencieusement  rempli.  Dans  le  département  de  la 
Seine-inférieure  où  ce  principe  a  été  appliqué,  les  travaux  du  coUt 
seil  d’hygiène  en  ont  certainement  grandi  en  nombre,  en  valeur  et 
en  autorité. 

En  mettant  ces  dépenses  à  la  charge  des  départements  on  ne  leur 
impose  pas  un  sacrifice  bien  lourd.  Car  les  conseils  électifs  y  trou¬ 
veront  certainement  l’occasion  de  fusionner  plusieurs  services  exis¬ 
tants  en  se  maintenant  dans  les  limites  des  crédits  actuels  ou  en  les 
augmentant  très  faiblement,  au  moins  au  début.  Qu’on  se  rappelle 
en  effet  le  nombre  considérable  de  services  qui  exercent  dans  les 
départements  les  diverses  parties  des  attributions  confiées  aux 
représentants  de  l’autorité  publique  en  matière  d’hygiène,  et  l’on 
ne  manquera  pas  de  reconnaître  qu’il  serait  facile,  avec  la  totalité 
des  crédits  dépensés  pour  n’en  obtenir  la  plupart  du  temps  que 
des  résultats  insuffisants,  de  doter  suffisamment  et  non  d’une  façon 
dérisoire  des  élément.s  moins  nombreux  et  mieux  -adaptés  au  bon 
fonctionnement  de  ceux-ci.  Le  département  des  Vosges  en  fournit 
un  exemple  des  plus  typiques,  de  môme  que  les  divers  bureaux 
d’hygiène,  qui  ont  pu  se  créer  en  général  avec  les  ressources  dis¬ 
ponibles.  Les  augmentations  de  crédit  sont  plus  favorablement 
accueillies  dans  la  suite,  lorsqu’on  a  pu  se  rendre  compte  de  la 
valeur  des  avantages  acquis  et  de  l’intérêt  qu’ont  les  conseils 
électifs  à  les  étendre  encore  au  mieux  des  besoins  de  la  santé  pu¬ 
blique.  - 

Notons  en  passant  que  les  dispositions  des  articles  13,  14  et  IS 
du  projet  n’entravent  en  aucune  manière  la  création,  si  désirable, 
de  services  sanitaires  dans  les  villes  et  communes  importantes.  On 
peut  toutefois  regretter  que  le  projet  de  loi  ne  mentionne  pas  l’obli¬ 
gation  pour  les  communes  ou  syndicats  de  communes  de  possède 
des  services  de  cegem-e  et  d’y  con.sacrer  des  ressources  suffisantes. 
Tout  au  moins  le  département  pourrait  considérer  les  localités  très 
peuplées  comme  formant  des  circonscriptions  sanitaires  spéciales 
mais  il  est  à  craindre  qu’au  point  de  vue  budgétaire  il  n’y  ait  là 
de  nombreuses  difficultés  et  des  sujets  Incessants  de  conflits;  les 
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prévoir,  même  pour  les  dénoncer,  ce  serait  paraître  s’immiscer  outre 
mesure  dans  les  attributions  municipales  ! 

L’obligation  pour  les  budgets  départementaux  des  dépenses  pré¬ 
citées  se  justifie  encore  par  leur  analogie  avec  les  dépenses  du  ser¬ 
vice  des  épizooties  que  l’article  33'  de  la  loi  du  21  juillet  1881  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  a  également  mises  à  la  charge  de 
ces  budgets,  par  assimilation  avec  les  dépenses  classées  sous  les 
paragraphes  1"  à  4  de  l’article  60  de  la  loi  du  10  août  1871 .  Une 
telle  assimilation  ne  saurait  être  refusée  ;  on  ne  peut  hésiter  à  faire 
pour  la  santé  humaine  ce  que  l’on  s’est  empressé  de  faire  pour  les 
maladies  qui  déciment  les  espèces  animales,  maladies  parmi  les¬ 
quelles  quelques-unes  sont  transmissibles  à  l’homme. 

Pour  ce  qui  concerne  les  budgets  communaux,  les  dépenses  des¬ 
tinées  à  subvenir  à  l’organisation  administrative  des  services  sani¬ 
taires  peuvent  être  considérées  comme  implicitement  comprises 
parmi  les  vingt  dépenses  obligatoires  qu’énumère  l’article  136  delà 
loi  du  5  avril  1884;  car  au  nombre  de  ces  dépenses  se  trouvent, 
sous  le  paragi-aphe  6,  «  les  traitements  et  autres  frais  du  personnel 
de  la  police  municipale  et  rurale  ».  L’on  n’a  pas  manqué  de  soutenir 
que  les  services  sanitaires  faisaient  partie  de  la  police  municipale  et 
rurale,  puisque  c’est  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  de  police  adminis¬ 
trative  que  les  maires  ont  le  droit  dMmposer  des  mesures  d’hygiène. 

Beaucoup  d’hygiénistes  ne  seraient  pas  éloignés  de  demander  que 
les  dépenses  exigées  pour  l’exécution  des  mesures  sanitaires  fus¬ 
sent  obligatoires,  au  même  titre  que  celles  qui  seraient  faites  pour  le 
service  d’hygiène.  Dans  l’état  actuel  de  notre  législation  il  n’existe 
pas  de  moyen  d’imposer  une  dépense  de  ce  genre  au  budget  d’une 
commune  ou  d’un  département.  Le  projet  témoigne  par  son  silence 
de  la  crainte  qu’une  telle  disposition,  quelque  désirable  qu’elle  sort, 
n’excède  la  mesure  gai-dée  dans  l’énoncé  de  ses  revendications  en 
faveur  de  la  santé  publique.  D’ailleurs,  pour  la  salubrité  des  habi¬ 
tations,  l’article  3  autorise  l’exécution  d’office  aux  frais  des  contre¬ 
venants;  pour  les  grands  travaux  d’assainissement,  l’article  l"’’ 
permet  de  faire  supporter  la  dépense  à  la  commune  dans  les  condi¬ 
tions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  quant  à  l’application  des 
règlements  sanitaii’es  locaux  prévus  par  l’article  10,  elle  comporte 
un  grand  nombre  de  mesures  de  détail  qui  intéressent  surtout  les 
particuliers. 

Quant  à  l’inspection  sanitaire,  les  nécessités  budgétaires  obligent 
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à  rechercher  les  moyens  de  l’instituer  sans  augmenter  les  charges 
du  budget. 

Depuis  longtemps  l’étroite  connexité  reconnue  entre  l’hygiène  et 
l’assistance  publiques,  dont  les  intérêts  sont  similaires  et  dont  les 
services  doivent  s’entr’aider,  a  suggéré  l’idée  de  réunir  entièrement 
ceux-ci.  La  création  d’inspecteurs  départementaux  de  l’assistance 
publique  a  été  maintes  fois  demandée  ;  de  môme,  celle  d’inspecteurs 
départementaux  de  l’hygiène  publique.  Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  insti¬ 
tuer  des  inspecteurs  départementaux  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques.  Or,  il  existe  un  corps  de  fonctionnaires  de  l’État  qui,  dans 
les  départements,  sont  chargés  de  tout  ce  qui  concerne  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  et  du  service  des  enfants  assistés;  ces 
fonctionnaires  exercent  déjà  ainsi  des  attributions  d’hygiène  et 
d’assistance.  Il  serait  très  avantageux  à  tous  les  points  de  vue 
d'utiliser  ces  agents  pour  constituer  le  service  de  l’inspection 
départementale  de  l’assistaflce  et  de  l’hygiène  publiques. 

Mais  il  va  de  soi  que  le  personnel  actuel  de  l'inspection  des 
enfants  assistés  ne  saurait  satisfaire  aux  conditions  de  recrutement 
et  de  fonctionnement  qne  nous  indiquions  tout  à  l’heure  pour  qu’il 
puisse  assurer  la  surveillance  et  l'exécution  des  lois  sanitaires  avec 
compétence  et  régularité  et  devenir  l’analogue  du  personnel  des 
Kreisphysici  en  Allemagne,  des  medical  officers  of  Health,  ins- 
pectors  of  nuisances  et  surveyors  de  l’Angleterre,  des  médecins 
sanitaires  provinciaux  et  des  medici  condotti  de  Tltalie,  des  ins¬ 
pecteurs  et  agents  sanitaires  des  autres  pays,  personnel  qui  peut  y 
être  considéré  comme  l’une  des  principales  causes  des  progrès  de 
l’hygiène  publique.  C’est  ce  que  permettrait  de  réaliser  la  dernière 
partie  du  dernier  paragraphe  de  l’article  IS. 

Nous  arrivons  aux  sanctions  pénales  en  matière  de  contraven¬ 
tion  ou  délit  sanitaire.  Actuellement  on  sait  combien  elles  sont 
variables  en  France,  suivant  la  nature  de  la  conti-avention  ou  du 
délit.  Le  projet  cherche  surtout  à  donner  à  toutes  ces  infractions  le 
caractère  de  contraventions,  afin  d’assurer  tout  au  moins  la  répres¬ 
sion,  quelque  modérée  que  soit  celle-ci,  surtout  s’il  s’agit  d’une 
première  condamnation.  Aussi  demande-t-il  seulement  l’applica¬ 
tion  des  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  Code  pénal,  pour 
toutes  les  contraventions  aux  prescriptions  des  articles  8  et  9  ou 
aux  décisions  administratives  régulièrement  prises  en  vertu  des 
articles  2,  10  et  IS  du  projet. 
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En  cas  de  récidivé  il  demande  que  la  peine  de  l’emprisonnement 
soit  seule  applicable.  En  outre,  l’introduction  de  matières  excrè- 
mentitielles  ou  de  toutes  autres  matières  susceptibles  de  nuire  à  la 
salubrité  publique  dans  l’eau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits, 
des  citernes,  des  conduites,  des  aqueducs  et  des  réservoirs  d’eau 
servant  à  l’alimentation  publique,  peut  être  très  justement  assimilée 
à  la  dégradation  des  monuments  publics  et,  lorsque  l’acte  a  été 
intentionnel,  il  y  a  lieu  de  le  punir  des  peines  de  l’article  2S7  du 
Code  pénal.  L’article  463  du  Code  pénal  resterait  appliquable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  projet. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce  projet  dont  le 
dépôt  est  à  lui  seul,  nous  le  répétons,  un  acte  considérable,  parcc- 
qu’il  rappelle  à  l’opinion  la  nécessité  de  donner  à  notre  hygiène 
publique  de  nouveaux  développements.  Qu’il  vienne  quelque  jour  à 
être  adopté  dans  sou  texte  plus  ou  moins  modifié,  ou  qu’il  aitsimple- 
ment  pour  effet  de  faire  exécuter  plus  régulièrement  et  plus  complète¬ 
ment  la  législation  existante,  il  ne  pourra  produire  d’effet  utile  que 
si  l’on  s’efforce  dès  maintenant  de  donner  à  l’hygiène  privée  tous  les 
développements  qu’elle  peut  comporter  dans  notre  pays  et  si  l'on  se 
préoccupe  avec  instance  d’assurer  la  compétence  et  l’éducation 
professionnelle  des  hygiénistes.  A. -J.  M. 


MÉMOIRES 


COBTRtBÜTIOK  A  L’ÉTUDE 

CONTAGION  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE  DANS  LES  HOPITAUX 

A  PROPOS  DE  QUATRE  CAS  INTÉRIEURS, 

Par  le  D'  G.  LEMOINE. 

■  Médecin  major  de  2”  classe, 

Répétiteur  ë.  l’èrole  du  service  de  sauté  militaire. 

La  contagion  directe  de  la  fièvre  typhoïde,  de  l’homme  malade  à 
l’homme  sain,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l’élaboration 
préalable  du  germe  typhique  dans  un  milieu  extérieur  pour  eu 
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expliquer  la  transmission,  est  aujourd’hui  admise  par  le  plus  grand 
nombre  des  observateurs. 

Aussi  n’avons-nous  point  l’intention  ici  de  refaire  l’histoire  des 
diverses  phases  qu’a  parcourues  cette  importante  question,  dont 
on  retrouvera  tous  les  éléments  dans  un  mémoire  deM.  le  professeur 
Laverani.  Nous  ne  voulons  examiner  aujourd’hui  que  les  condi¬ 
tions  particulières  au  milieu  hospitalier,  qui  ont  été  invoquées  pour 
expliquer  la  contamination  de  malades  en  traitement  pour  des 
affections  diverses,  et  traités  dans  des  salles  contenant  un  ou  plu¬ 
sieurs  individus  atteints  de  fièvre  typhoïde..  Les  cas  qu’il  nous  a 
été  donné  de  recueillir  cette  année  ont  présenté  dans  leur  mode  de 
contagion  des  particularités  qu’il  nous  a  semblé  utile  de  relever,  au 
point  de  vue  prophylactique. 

Les  cas  intérieurs  de  fièvre  typhoïde  dans  les  hôpitaux  sont  loin 
d’être  rares.  M.  Laveran  2,  faisant  une  enquête  à  ce  sujet  dans  les 
hôpitaux  militaires,  en  a  relevé  un  assez  grand  nombre  dont 
33  observés  par  lui  personnellement.  Au  cours  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  ce  sujet  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  à 
propos  de  deux  cas  de  contagion  rapportés  par  Debove,  plusieurs 
membres  de  la  Société  montrèrent  par  leurs  observations  que  le 
développement  des  cas  intérieurs  méritait  d’attirer  l’attention  de 
ous.  C’est  ainsi  que  Richard  faisait  connaître  qu’à  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Munich,  tous  les  infirmiers  sont  contagionnés.  Kelsch  rap¬ 
portait  un  cas  de  contagion  à  l’hôpital  militaire  de  Batna,  particu¬ 
lièrement  intéressant  en  ce  sens  qu’il  s’était  produit  à  la  suite  de 
l’arrivée  à  l’hôpital  d’un  seul  malade  atteint  de  fièvre  typhoïde,  en 
dehors  par  conséquent  de  toute  influence  épidémique,  puisqu’il  n’y 
avait  pas  eu  un  seul  typhoïdique  en  traitement  depuis  deux  ans. 
Gérin-Roze  citait  deux  cas  intérieurs  à  l’hôpital  Tenon  sur  204 
fièvres  typhoïdes  en  1882-83,  et  13  cas  à  Lariboisière  sur  178  fiè¬ 
vres  typhoïdes  traitées  dans  cet  hôpital  en  1884-188S.  Duguet, 
Albert  Robin,  Desnos,  Joffroy,  Le  Gendre,  ont  apporté  dans  cette 
même  discussion  un  assez  grand  nombre  de  faits  semblables.  Enfin 
Bertillon  *,  relevant  les  cas  intérieurs  survenus  dans  les  hôpitaux  de 


1.  A.  Laveran.  Archives  de  méd.  mil.,  1884,  p.  401. 

2.  Bull.  Soc.  méd.  des  Hop.,  1887. 

3.  Ldtadd  et  Hogg.  Elude  sur  l’isolement  dans  les  maladies  contagieuses, 
1890,  p.  13. 
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Paris  de  1884  à  1889  relativement  à  diverses  affections  épidé¬ 
miques,  compte  S67  cas  appartenant  à  la  fièvre  typhoïde. 

Voilà  donc  certes  des  chiffres  assez  éloquents  par  eux-mêmes,  et 
on  ne  peut  plus,  après  cela,  regarder  la  contagion  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  dans  les  hôpitaux  comme  une  quantité  négligeable.  Elle 
doit  bien  au  contraire  être  l’objet  des  préoccupations  du  médecin, 
qui  appréciant  le  danger  à  sajuste  valeur,  doit  rechercher  attentive¬ 
ment  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  soustraire  les  malades 
à  des  contaminations  évitables.  Mais  si  les  observations  recueillies 
jusqu’ici  sont  absolument  positives  et  concluantes  au  point  de  vue 
du  danger  de  contagion  que  fait  courir  aux  malades  le  voisinage 
d’un  typhique,  les  données  sur  lesquelles  devrait  reposer  la  pro¬ 
phylaxie  à  appliquer  sont  beaucoup  moins  certaines.  En  un  mot, 
si  on  est  d’accord  sur  l’existence  du  mal,  on  ne  sait,  ou  on 
connaît  peu  comment  il  vient. 

Joffroy,  rapportant  quelques  cas  intérieurs  observés  par  lui-même 
pense  qu’ils  ne  sont  pas  de  nature- à  prouver  la  contagion  directe/ 
pas  plus  d’ailleurs,  dit-il,  que  les  cas  rapportés  par  Gérin-Roze  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  parce  que  quand  une  épidémie  sévit  sur 
Paris,  elle  peut  frapper  également  les  malades  habitant  un  hôpital 
et  les  individus  qui  habitent  dehors.  Cet  auteur  ne  nie  pas  d’ail¬ 
leurs  la  contagion  directe  d’une  façon  absolue.  L’argument  ne 
manque  pas  de  valeur  par  lui-même,  et  il  est  possible,  probable 
même  que  quelques  cas  survenus  dans  la  population  hospitalière  ne 
soient  que  l’expression  de  la  môme  influence  qui  fait  régner  la  ma¬ 
ladie  à  l’état  épidémique  sur  les  habitants  de  la  ville  où  se  trouve 
l’hôpital. 

^  On  peut  trouver  encore  dans  un  hôpital,  en  dehors  de  la  présence 
d  un  typhique,  une  de  ces  conditions  extérieures  de  développement 
delà  fièvre  typhoïde,  comme  la  contagion  par  l’eau  de  boisson  par 
exemple,  cause  invoquée  par  Millard  lors  de  l’apparition  à  Beau- 
jon  des  cas  intérieurs  disséminés  dans  tous  les  services  de  l’hôpital. 
Mais  il  faut  bien  le  dire,  dans  un  certain  nombre  d’observations  ces 
explications  se  trouvent  tout  à  fait  en  défaut.  Nous  avons  cité  plus 
haut  le  cas  rapporté  par  M.  Kelsch.  Arnould*  afait  connaître  des  faits 
semblables.  Il  s’agit  de  six  cas  de  contagion  survenus  à  l’hôpital 
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militaire  de  Lille,  alors  qu’il  n’y  avait  dans  les  salles  que  deux  ty¬ 
phiques  en  traitement,  alors  que  la  fièvre  typhoïde  ne  régnait  pas 
épidémiquement  dans  la  ville  et  que  «  l’immunité  de  la  garnison, 
loin  de  se  démentir,  s’affirmait  davantage  encore.  » 

Oliivier  <  a  cité  de  même  l’exemple  d’une  jeune  fille  entrant  dans 
son  service  à  l’hôpital  Saint-Louis  pour  fièvre  typhoïde,  et  commu¬ 
niquant  la  maladie,  à  deux  de  ses  voisines  de  salle.  «  C’est  la  cin¬ 
quième  fois,  ajoute  cet  observateur,  qu’en  dehors  de  toute  épi¬ 
démie,  je  vois  dans  une  salle  d’hôpital  un  individu  étant  seul 
atteint  de  fièvre  typhoïde,  communiquer  cette  affection  à  l’un  de  ses 
voisins.  »  Même  constatation  aussi  dans  les  cas  relatés  par  Chouet 
et  Burlureaux.  Nous  ne  citons  ici  que  quelques  exemples,  mais  il 
est  certain  que  ces  conditions  de  développement  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  en  dehors  de  toute  épidémie  régnante,  doivent  être  assez 
nombreuses;  comme  le  dit  Laveran,  on  a  pris  l’habitude  de  ne  pas 
noter  les  faits  relatifs  à  la  contagion  de  la  fièvre  typhoïde,  et  rien 
n’est  tenace  comme  une  habitude. 

Encore  n’avons-nous  en  vue  ici  que  les  cas  survenant  dans  les 
hôpitaux  ;  mais  nombreux  sont  les  faits  de  cette  affection  dans  une 
petite  ville  ou  un  village,  où  il  a  suffi  de  l’arrivée  d’un  seul  malade 
pour  provoquer  le  développement  épidémique  de  la  fièvre  typhoïde. 
Les  faits  rapportés  par  Piedvache Slint^,  Alison*,  L.  Colin», 
sont  trop  évidents  pour  que  nous  ayons  besoin  d’y  insister  davan¬ 
tage. 

L’explication  proposée  par  Joffroy  est  donc  trop  exclusive,  et  les 
faits  exposés  plus  haut  ne  peuvent  rentrer  dans  ce  cadre  étiolo¬ 
gique  trop  restreint.  On  est  forcé,  pour  comprendre  l’éclosion  de 
ces  cas  intérieurs,  de  se  renfermer  pour  ainsi  dire  dans  les  salles 
de  malades  et  de  voir  dans  celles-ci  une  cause  d’infection  toute 
locale. 

Ayant  remarqué  que  les  atteintes  du  personnel  hospitalier  sont 
plus  communes  à  la  fin  des  épidémies,  M.  L.  Colin  »  pense  que  les 
salles  des  hôpitaux  où  ont  été  accumulés  depuis  plus  ou  moins 
longtemps  les  typhoïdiques  finissent  par  devenir  un  foyer  d’in- 

1.  Annales. 

2.  Mém.  ie  VAcad.  de  méd.,  1850. 

3.  Résuiué  de  recherches  cliniques,  Paris. 

4.  Arek.  gin.  de  méd.,  1880. 

5.  Rec.  de  mém.  de  méd.  mil.,  1876  et  1877. 

6.  L.  Colin.  Traité  des  maladies  épidémiques,  p.  620 
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fection  qui  manifeste  son  action  sur  les  individus  vivant  continuel¬ 
lement  avec  les  malades,  comme  les  infirmiers,  les  étudiants. 

C’est  l’imprégnation  lente  et  longtemps  continuée  du  milieu 
d'une  part,  de  l’autre  c’est  la  prolongation  du  séjour  dans  ce  milieu 
qui'semblé  devoir  être  ici  incriminée.  L’intervention  d’un  milieu 
autre  que  l’homine,  dans  lequel  l’agent  pathogène  reprend  une 
nouvelle  vie,  paraît  ici  nécessaire,  «  comme  si  alors  rhôpital  avait 
contracté  peu  à  peu  la  nocuité  du  foyer  de  l’affection  ».  Nul  doute 
que  ce  mécanisme  puisse  être  invoqué  dans  certaines  circonstances, 
pour  expliquer  l’éclosion  de  véritables  petites  épidémies  à  l’inté¬ 
rieur  d’un  hôpital.  Nul  doute  que  les  spores  typhiques  une  fois 
déposées  sur  le  sol  de  la  salle,  dans  les  fentes  d’un  plancher  puis¬ 
sent  y  proliférer  et  y  acquérir  un  pouvoir  infectieux  plus  intense. 

Il  suffit  alors  d’un  simple  balayage  pour  les  projeter  dans  l’at¬ 
mosphère  où  leur  extrême  légèreté  les  tient  suspendues  à  portée 
des  voies  respiratoires.  Mais  est-il  besoin  d’une  germination  anté¬ 
rieure  de  l’agent  pathogène  dans  le  sol  de  la  salle  pour  expliquer 
l’origine  de  ces  cas  intérieurs  dans  les  hôpitaux.  Arnould  ne  le 
pense,  pas,  et,  attribue  le  plus  grand  nombre  de  cas  de  contagion  à  la 
fin  des  épidémies,  à  ce  que  d’une  part  les  infirmiers  sont  plus  fati¬ 
gués  et  par  conséquent  plus  aptes  à  être  impressionnés  par  le  germe 
typhique,  à  ce  que  d’autre  part,  l’atmosphère  des  salles  charrie 
vine  plus  grande  quantité  de  poussières  typhiques.  Quoi  qu’il  en  soit, 
l’exemple  rapporté  par  Vaillard  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
nous  prouve  quelle  importance  peut  acquérir  le  sol  d’une  habita¬ 
tion  dans  l’étiologie  de  certaines  épidémies  limitées  de  fièvre 
typhoïque  et  nous  devons  tenir  compte  de  ce  facteur  étiologique 
important,  lorsqüe  l’affection  se  développe  dans  une  salle  d’hôpital 
soit  sur  le  personnel  hospitalier,  soit  sur  les  malades  en  traitement 
pour  d’autres  affections. 

Mais  les  cas  de  contagion  ne  surviennent  pas  seulement  à  la  fin 
des  épidémies  ;  alors  qu’un  assez  grand  nombre  de  typhiques  ont 
passé  par  les  salles  qu’ils  ont  infectées,  il  est  des  cas  de  contagion 
survenus  non  seulement  en  dehors  de  toute  épidémie  régnante, 
mais  encore  très  peu  de  temps  après  l’arrivée  d’un  seul  typhique 
dans  une  salle  de  malades,  de  telle  soi'te  que  le  contagionné  semble 
avoir  pris  le  germe  directement  du  malade  atteint  de  fièvre  ty¬ 
phoïde.  C’est  une  nécessité  d’admettre  alors  le  transport  direct  de 
l’agent  spécifique. 
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Dans  la  discussion  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  à  laquelle 
nous  avons  emprunté  tout  à  l’heure  nombre  de  faits  de  contagion, 
Létiiile,  chargé  de  faire  un  rapport  à  ce.  sujet,  trouve  en  effet  trop 
exclusive  cette  doctrine  de  la  contagion  indirecte,  et  tout  en  avouant 
que  les  faits  qu’il  rapporte  présentent  certaines  lacunes  qiii  rendent 
le  mécanisme  de  la  contagion  encore  discutable,  il  admet  cepen¬ 
dant  la  contagion  directe  de  la  dèvre  typhoïde. 

C’est  en  général  à  l’atmosphère  nosocomiale  qu’on  a  attribué  le 
principal  rôle  dans  la  production  des  cas  intérieurs  dans  les  hôpi¬ 
taux.  «  Si  les  typhoïdiques  sont  placés  dans  des  salles  vastes  et 
aérées,  dit  Laveran,  la  maladie  se  montrera  peu  contagieuse;  au 
contraire,  si  les  salles  sont  basses,  mal  aérées,  si  le  cube  d’air 
dont  disposent  les  malades  est  insuffisant,  les  faits  de  contagion 
se  muljiplieront  beaucoup.  »  L’air,  qui  ne  reçoit  rien  de  spécifique 
des  selles  typhiques  tant  qu’elles  sont  fraîches  et  encore  humides, 
est  au  contraire  contaminé  dès  qu’elles  sont  sèches  et  forment  des 
poussières,  et  on  peut  préjuger  que  de  la  densité  plus  ou  moins 
grande  des  germes  ainsi  répandus  dans  l’air,  dépendra  le  plus  ou 
moins  de  danger  de  contagion  pour  ceux  qui  vivent  dans  cette 
atmosphère.  Et  alors  les  germes  sont  ou  respirés  et  mis  directe¬ 
ment  en  rapport  avec  la  surface  pulmonaire  ou  déglutis  avec  la 
salive  ou  les  aliments.  Tel  doit  être  en  effet  le  mécanisme  de  la 
contagion  dans  un,grand  nombre  de  faits,  du  moins  les  observations 
dans  lesquelles  on  a  cherché  à  élucider  ce  problème  ne  permettent 
pas  d’autres  manières  de  voir. 

Cependant,  en  face  d’une  cause  aussi  commune  à  tous  les  habi¬ 
tants  d’une  même  salle  infectée,  on  est  frappé  de  ne  voir,  dans 
certains  cas,  que  '  quelques  malades  atteints,  un,  deux  et  puis  la 
maladie  ne  prend  pas  d’autre  extension. 

On  a  noté  souvent  dans  les  observations  le  voisinage  de  latrines 
recevant  des  déjections  typhiques,  le  voisinage  des  malades.  Et 
dans  ces  cas  on  peut  encore  admettre  que  la  partie  de  l’atmosphère 
qui  était  la  plus  rapprochée  du  foyer  infectieux  serait  par  cela 
même  plus  chargée  de  germes  spécifiques.  Budd  pensait  que  la 
rareté  des  cas  de  transmission  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  hôpi¬ 
taux  était  due  à  l’eulèvement  immédiat  des  déjections.  M.  Vallin* 
qui  rapporte  cette  opinion  de  l’auteur  anglais,  exprime  un  doute  à 


1.  Griesinger.  Traité  des  maladies  infectieuses,  p.  241. 
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l’égard  de  cette  interprétation  qui  nous  -semble  en  effet  ne  guère 
répondre  malheureusement  à  la  vérité.  Mais  dans  d’autres  circons¬ 
tances,  il  semble  que  le  .germe  ait  choisi  un  peu  au  hasard  l’in¬ 
dividu  qu’il  est  venu  infecter  :  c’est  dans  une  salle  bien  aérée,  c’est 
un  malade  éloigné,  forcé  par  son  affection  de  rester  au  lit,  qui  n’a 
eu  aucun  contact  avec  le  malade,  dont  le  lit  n’est  point  situé  près 
des  latrines,  qui  prend  la  fièvre  typhoïde;  le  mécanisme  de  la  con¬ 
tagion  semble  se  jouer  de  toute  interprétation. 

C’est  dans  des  circonstances  semblables  qu’il  m’a  été  donné 
d’observer  dans  mon  service  le  développement  de  quatre  cas  inté¬ 
rieurs  de  fièvre  typhoïde.  L’interprétation  de  ces  faits  m’a  été  sug¬ 
gérée  par  une  étude  antérieure  sur  la  contagion  de  la  dysenterie*, 
leur  exposé  justifiera,  j’espère,  notre  manière  de  voir. 

Pendant  les  mois  de  janvier  et  février,  entraient  dans  la  deuxième 
division  de  fiévreux  trois  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde.  Ceux- 
ci  furent  mis  en  traitement  dans  la  même  salle  que  les  autres 
malades,  et  un  infirmier  fut  spécialement  désigné  pour  leur  donner 
des  soins.  Les  dates  d’entrée  de  ces  hommes  sont  le  3  janvier  pour 
deux  d’entre  eux  et  le  27  février  pour  le  troisième.  Le  18  mars, 
l’infirmier  chargé  à  la  fois  du  service  des  typhiques  et  de  celui  des 
rougeoleux  isolés  dans  une  salle  spéciale  prit  une  rougeole  bénigne. 
La  température  était  tombée  à  la  normale  le  22  mars,  quand  le 
lendemain,  ce  malade  présenta  des  phénomènes  d’embarras  gas¬ 
trique  avec  de  la  fièvre;  puis  tous  les  signes  du  début  d’une  fièvre 
typhoïde;  il  fut  évacué  le  24  mars  dans  la  salle  commune.  Le 
diagnostic  se  confirma  entièrement  les  jours  suivants. 

Bientôt  se  produisirent  trois  nouveaux  cas  de  fièvre  typhoïde 
dans  la  salle  commune,  les  27  mars,  28  mars  et  6  avril.  Le  pre¬ 
mier  cas  survint  sur  un  malade  entré  le  26  février  pour  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  et  couché  dans  une  partie  de  la  salle  contiguë 
à  celle  où  étaient  les  typhiques.  Le  second  et  le  troisième  cas  sur¬ 
vinrent  aussi  chez  deux  malades  atteints  de  rhumatisme  articulaire 
aigu,  dont  l’un,  entré  le  2  mars,  prenait  la  fièvre  typhoïde  le  28  du 
même  mois,  dont  l’autre,  entré  le  12  mars,  était  atteint  de  fièvre 
typhoïde  le  6  avril.  Ces  deux  hommes,  contrairement  au  dernier 
atteint,  occupaient  une  place  fort  éloignée  des  typhiques,  et  vu 

i.  G.Lehoime.  Contribution  à  l’étude  de  la  contagion  de  la  dysenlerie. 
Lyon  médical),  1889. 
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leur  état  qui  leur  imposait  le  séjour  continu  au  lit,  n’avaient  eu 
absolument  aucun  rapport  avec  leurs  camarades.  Tons  deux  cepen¬ 
dant  étaient  très  rapprochés  l’un  de  l’autre,  et  semblaient  avoir  été 
contagionnés  par  un  même  foyer,  ou  l’un  par  l’autre.  Ces  trois 
malades  furent  ensuite  envoyés  dans  une  partie  isolée  de  la  salle, 
en  même  temps  qu’on  prenait  des  mesures  de  désinfection  dictées 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  cas  s’étaient  produits. 
Aucun  nouveau  malade  ne  fut  atteint  par  la  suite. 

Eu  résumé,  nous  avons  vu  se  développer  dans  nos  salles,  en  l’es¬ 
pace  de  quinze  jours,  quatre  cas  de  fièvre  typhoïde,  alors  que  trois 
autres  malades  étaient  en  traitement  pour  la  même  affection.  Sur 
ces  quatre  cas,  un  est  survenu  sur  un  infirmier  spécialement  affecté 
au  service  des  typhiques,  les  trois  autres  hommes  atteints  étaient 
en  traitement  dans  ces  salles  pour  rhumatisme  articulaire  aigu; 
l’un  d’eux  était  couché  près  des  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde, 
les  deux  autres,  au  contraire,  étaient  couchés  dans  des  lits  très 
éloignés  de  ceux-ci,  et  n'ont  pas  été  très  certainement,  en  raison 
de  leur  affection,  en  contact  avec  les  typhiques. 

Ces  cas  se  sont  succédés  de  la  façon  suivante  : 
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En  admettant  dix  à  douze  jours  comme  période  d’incubation  de 
la  fièvre  typhoïde,  il  semble  bien  que  le  dernier  malade  ait  été 
contagionné  de  la  même  façon  que  le  malade  atteint  le  28  mars,  et 
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non  que  ce  dernier  ait  été  la  cause  de  l’éclosion  de  la  fievre  typhoïde 
chez  son  voisin. 

Quelles  sont  donc  les  circonstances  qui  ont  présidé  au  dévelop¬ 
pement  de  ces  quatre  cas  intérieurs,  lesquels,  à  notre  avis,  disons-le 
de  suite,  relèvent  d’une  cause  d’infection  très  localisée.  Seules  les 
chaises  servant  à  recevoir  les  déjections  des  malades  nous  ont 
semblé  devoir  être  incriminées.  Nous  ne  sommes  arrivé  cependant 
à  cette  conviction  que  par  élimination  successive  de  tous  les  autres 
facteurs  étiologiques  auxquels  nous  avions  pensé,  puisque  noos 
n’avons  pu  décelej"  directement  dans  les  chaises  l’agent  spécifique 
de  la  maladie. 

Un  fait  nous  avait  tout  d’abord  frappé,  à  savoir  que  trois  des 
hommes  atteints  sur  quatre,  étaient  atteints  d’une  affection  sem¬ 
blable.  Y  aurait-il  eu  prédisposition  spéciale  à  recevoir  le  germe 
typhique  de  par  le  rhumatisme  articulaire  aigu  ?  Non  ;  car  nous 
avions  à  ce  moment,  dans  nos  salles,  huit  autres  malades  en  traite¬ 
ment  pour  cette  affection  dont  trois  occupaient  des  lits  voisins  des 
malades  atteints  de  fièvre  typhoïde.  Ces  huit  malades  étaient  eu 
outre  vierges  de  fièvre  typhoïde  antérieure.  On  ne  peut  donc 
s’arrêter  à  cette  hypothèse.  Mais  une  autre  circonstance  bien  plus 
sérieuse  devait  être  relevée  chez  nos  trois  rhumatisan's.  Tous  les 
trois  avaient  un  rhumatisme  articulaire  en  pleine  évolution,  qui  les 
retenait  au  lit  d’une  façon  absolue,  et  qui  les  forçait  d’aller  à  la 
selle  sur  une  chaise  à  proximité  de  leur  lit,  tandis  que  tous  les  autres 
atteints  de  rhumatisme  articulaire  aigu  et  subaigu,  ou  convalescents 
se  servaient  d’autres  chaises  ou  allaient  aux  latrines  situées  en  dehors 
des  salles.  Bien  que  cela  n’ait  pas  trait  à  notre  sujet,  nous  devons 
noter  en  passant  que  chez  deux  de  nos  malades  nous  avons  vu  évoluer 
\'le  rhumatisme  et  la  fièvre  typhoïde  en  même  temps,  sans  que  l’une 
de  ces  affections  ait  paru  avoir  une  influence  quelconque  sur  l’autre, 
comme  dans  les  cas  relatés  par  Spillmaineet  Gauzinotty  *. 

Le  milieu  dans  lequel  étaient  nos  malades  était-il  tout  particulière¬ 
ment  infecté?  Nous  ne  pensons  pas  qu’on  doive  ioi  faire  intervenir 
l’encombrement,  pas  plus  que  l’influence  d’un  milieu  lyphogène  bien 
intense.  La  salle  était,  comme  elle  l’est  toujours  à  cette  époque, 
presqu’au  complet  :  47  malades  sur  58  lits.  Mais  il  en  est  ainsi  tous 
les  ans,  et  depuis  deux  ans  que  j’y  fais  le  service,  je  n’ai  pas  vu 
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d’aggravation  de  l’état  sanitaire  des  malades  pouvant  être  atü’ibuée 
à  cette  cause,  bien  que  de  temps  en  temps  un  ou  deux  malades  y 
soient  traités  pour  fièvre  typhoïde.  On  ne  peut  incriminer  non  plus 
l’intensité  du  milieu  typhogène,  puisque  trois  hommes  seulement 
venaient  d’entrer  pour  fièvre  typhoïde,  et  qu’il  n’y  en  avait  pas 
dans  les  autres  services  de  l’hôpital.  Enfin,  en  ville  comme  dans  la 
garnison,  la  fièvre  typhoïde  na  régnait  pas  à  l’état  épidémique.  De 
plus,  une  enquête  faite  dans  le  service  nous  a  appris  que  sur  47  ma¬ 
lades,  pour  la  plupart  jeunes  soldats,  39  étaient  indemnes  de  toute 
fièvre  typhoïde  antérieure. 

Si  maintenant  nous  examinons  les  maladies  que  nous  avions  à 
traiter,  nous  comptons  ;  4  rhumatismes  articulaires  aigus,  13  bron¬ 
chites,  11  pleurésies,  3  pneumonies,  2  néphrites,  1  tuberculose 
pulmonaire  au  début,  1  paludique,  1  angine,  1  goitre,  1  sciatique 
et  deux  malades  en  observation  pour  épilepsie.  Sur  ces  malades, 
trois  seulement  autres  que  nos  rhumatisants  ne  pouvaient  se  lever 
pour  aller  aux  latrines,  mais  faisaient  usage  de  chaises  diffé¬ 
rentes. 

Nous  ne  voyons  donc  dans  les  faits  que  nous  venons  d’exposer 
rien  qui  puisse  nous  expliquer  l’origine  des  cas  intérieurs  que  nous 
avons  observés. 

Ces  cas  fie  sont  pas  survenus  à  la  fin  d’une  épidémie  qui  aurait 
rempli  l’atmosphère  des  salles  de  germes  spécifiques.  Quand  bien 
même  d’ailleurs  les  germes  laissés  par  les  quelques  typhiques  en 
traitement  dans  la  salle  en  auraient  saturé  l'atmosphère,  on  s’expli¬ 
querait  mal  que  sur  39  Jeunes  gens  pour  la  plupart  peu  malades 
ou  convalescents,  également  aptes,  par  l’absence  d’atteinte  anté¬ 
rieure,  à  recevoir  l'argent  typhoïgène,  il  ne  s’en  soit  trouvé  que 
quatre  sensibles  à  celui-ci.  Tous  étaient  dans  le  même  milieu,  dans 
une  même  salle,  dans  les  même  conditions  d’aération,  d’hygiène, 
dans  le  même  état  de  réceptivité. 

En  outre,  plusieurs  d’entre  eux,  voisins  immédiats  des  malades 
atteints  de  fièvre  typhoïde,  n’ont  point  été  contagionnés,  bien  que 
dormant  près  des  chaises  destinées  à  recevoir  les  déjections  ty¬ 
phiques;  quatre  seulement  ont  été  atteints.  Sur  ceux-ci  nous  trou¬ 
vons  il  est  vrai  l'infirmier  spécialement  chargé  du  service  et  dont 
l’atteinte  peut  s’expliquer  par  l’accomplissement  de  ses  devoirs  pro¬ 
fessionnels,  mais  les  trois  autres  semblent  pour  ainsi  dire  avoir  été 
choisis  parmi  tous  les  malades,  et  leur  atteinte  ressemble  à  une 
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véritable  inoculation.  Voici  en  effet  comment  nous  nous  expliquons 
cette  contamination. 

Malgré  les  ordres  exprès  donnés  à  l’arrivée  des  premiers  ma¬ 
lades  atteints  de  fièvre  typhoïde  auxquels  devaient  être_  affectés 
spécialement  deux  chaises,  l’une  d’elle  fut  transportée  au  fond  de 
la  salle  près  des  deux  malades  atteints  de  rhumatisme  articulaire 
aigu.  Ces  deux  malades  seuk  en  firent  usage.  Quant  au  troisième, 
dont  le  lit  était  adossé  à  une  cloison  le  séparant  des  typhiques,  il 
nous  avoua  s’être  servi  de  la  chaise  affectée  à  l’un  de  ces  derniers. 

Il  semble  difficile  en  face  de  ces  faits  d’admettre  une  autre  mode 
de  contagion.  La  chaise  a  transporté  le  germe  typhoïdique  avec 
elle.  Nous  devons  dire  cependant  que  la  cuvette  destinée  à  recevoir 
les  déjections  était  tous  les  jours  nettoyée,  et  qu’il  y  était  versé 
après  chaque  nettoyage  une  solution  au  sublimé  à  1  p.  1000.  C’est 
donc  plutôt  le  siège  qui  doit  avoir  été  le  réceptacle  du  contage. 

Les  sièges  en  effet  sont  en  bois,  et  malgré  la  surveillance  la  plus 
rigoureuse,  on  ne  peut  empêcher  qu’ils  soient  souillés  par  des 
malades  en  général  peu  soucieux  des  soins  de  propreté,  et  ne  com¬ 
prenant  guère  l’importance  des  recommandations  qui  ieur  sont 
faites.  D’autre  part  la  désinfection  rigoureuse  de  ces  objets  est  fort 
difficile,  en  raison  de  l’imprégnation  profonde  dont  ils  sont  le  siège. 

Nous  savons  d’aiiieurs  que  spécialement  la  virulence  des  selles 
typhiques  présente  une  résistance  toute  particulière  vis-à-vis  des 
agents  chimiques  de  désinfection.  Aussi  pensons-nous  que,  dans 
ces  circonstances,  les  surfaces  cutanées  en  contact  ont  été  souillées 
et  que  la  contamination  peut  avoir  eu  lieu  ensuite  par  les  mains, 
puis  par  les  aliments  souillés  directement  ou  par  les  poussières 
contenant  le  germe  spécifique. 

Nombre  d’observateurs,  nous  l’avons  vu,  ont  déjà  noté,  il  est  vrai, 
le  voisinage  des  chaises  des  typhiques  ou  de  latrines  ayant  reçu 
des  déjections  typhiques,  comme  devant  entrer  dans  l’étiologie  des 
"o«s‘abi/whunftiîfiàt'i’'lntérieurdes  hôpitaux,  et  de  ceux  qui  survien¬ 
nent  dans  une  même  famille  ou  dans  un  même  groupe  d’individus. 
L’observation  des  faits  qui  précèdent  prend  un  intérêt  tout  parti¬ 
culier,  non  pas  tant  cependant  en  ce  qu’ils  viennent  confirmer 
l’importance  d’un  danger  déjà  signalé,  mais  surtout  en  ce  qu’ils 
semblent  Itmifcr  ce  danger  au  contact  immédiat  du  malade  avec  un 
,  objet  souillé  au  préalable  par  le  typhique.  Nous*  savons  que  les 
selles  déposées  dans  un  vase  ne  sont  guère  dangereuses  tant 
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qu’elles  sont  fraîches.  Mais  on  peut  concevoir  qu’il  n’en  sera  pas 
de  même,  lorsque  quelques  parties  de  ces  selles  venant  à  se  déposer 
sur  un  objet  pourront  se  dessécher,  se  transformer  en  poussières, 
et  souiller  d’une  façon  quelconque  un  individu  en  contact  avec  cet 
objet.  Or,  nous  avons  ici  un  exemple  qui  vient  à  l’appui  de  celte 
manière  de  voir.  D’un  côté,  en  effet,  les  voisins  de  lit  des  typhiques 
ne  sont  pas  atteints,  de  l’autre,  trois  malades  en  contact  répété  et 
plus  ou  moins  prolongé  avec  un  objet  souillé  auparavant  par  les 
déjections  typhiques  prennent  la  fièvre  typhoïde.  11  est  présumable 
que  dans  nombre  des  cas  rapportés  antérieurement  les  choses  se 
sont  passées  de  celte  façon. 

Dans  bien  des  circonstances,  l’encombrenient  par  exemple  n’agit 
que  par  la  perturbation  que  jette  dans  un  service  l’arrivée  où  la 
présence  de  nombreux  malades,  rendant  ainsi  la  surveillaf,ce 
beaucoup  plus  difficile,  au  point  de  vue  de  l’exécution  de  toutes  les 
règles  d’hygiène.  Enfin,  bien  qu’au  total  les  cas  intérieurs  dans  les 
hôpitaux  se  comptent  par  un  chiffre  respectable,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  aussi  que  le  nombre  de  ces  cas  est  en  général  assez 
limité  dans  un  même  service,  et  que  l’infection  d’un  milieu  tout 
entier  semble  peu  en  rapport  avec  cette  contagion  restreinte.  Le 
mode  de  contamination,  tel  que  nous  le  comprenons  dans  ces  con¬ 
ditions,  répond  mieux  ce  nous  semble  à  l’observation  des  faits. 

Loin  de  moi  cependant  la  pensée  de  vouloir  généraliser  le  ré¬ 
sultat  de  l’observation  de  quelques  faits.  Plus  on  pénètre  dans 
l’étude  des  modes  de  contagion  des  maladies  infectieuses,  plus  on 
voit  que  les  conditions  qui  président  à  leur  origine,  à  leur  dévelop¬ 
pement,  à  leur  mode  de  propagation  de  l’homme  malade  à  l’iiomnie 
sain,  sont  multiples.  C’est  un  petit  point  de  cette  étude  que  nous 
avons  voulu  mettre  en  lumière  en  donnant  aux  faits  rapportés  plus 
haut  une  interprétation  dictée  par  l’observation  elle-même. 

Réclamer  en  terminant  l’isolement  des  malades  atteints  de  fièvre 
typho’ide,  ne  semble  pas  être  la  conclusion  que  nous  puissions  firèr, 
au  point  de  vue  prophylactique,  des  faits  que  nous  venons  d’exposer  ; 
et  cependant,  c’est  à  l’isolement  relatif  que  je  me  rallierai  de  préfé¬ 
rence. 

Le  voisinage  d’un  typhique  n’est  point  dangereux  par  lui-même, 
nous  l’avons  vu  ;  mais  les  objets  qui  l’entourent,  ses  vêlements,  . sa 
literie,  les  vases  destinés  à  recevoir  ses  déjections,  forment  autant 
d’intermédiaires  suspects,  et  il  serait  souhaitable  pour  toutes  ces 
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raisons  que  le  malade  ait  au  moins  sa  place  à  part  dans  une  salle 
de  malades.  En  temps  d’épidémie,  ce  sont  des  locaux  spéciaux  qui 
devraient  être  réservés  à  ces  malades.  Là  e.st  la  plus  sûre  garantie 
contre  la  contagion,  tant  que  nous  n’aurons  pas  à  notre  disposition 
des  moyens  de  désinfection  sur  lesquels  nous  puissions  compter  à 
coup  sûr. 

C’est  là  une  règle  générale  qui,  toutes  les  fois  cependant  qu’elle 
ne  pourra  être  mise  en  pratique,  devra  avoir  pour  conséquence  au 
moins  1  isolement  absolu  et  immédiat  de  tous  les  objets  ayant  pu 
être  souillés  par  le  typhique,  et  principalement  l’affectation  à  cette 
catégorie  de  malades  de  vases  spéciaux  faciles  à  désinfecter  et 
désinfectés  chaque  jour. 


son  DEUX  POINTS 

DE  L.4  PROPHYLAXIE  DE  LA  TUBERCULOSE  A  L’HOPITAL 
[Désinfection  des  crachoirs  et  suppression  du  balayage.) 

par  M.  L.  BARD, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Lyon, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 

L  —  J’ai  fait  installer,  en  juin  18&9,  dans  mon  service  à  l’hôpital 
Saint-Pothiu,  un  appareil  pour  la  désinfection  des  crachoirs  par 
l’eau  bouillante,  qui  fonctionne  depuis  cette  époque  à  mon  entière 
satisfaction  et  qui  me  paraît  préférable,  par  sa  simplicité  et  sa  com¬ 
modité  pratique,  aux  divers  appareils  qui  ont  été  proposés  pour 
cet  usage. 

Il  y  a  longtemps  déjà  qu’on  a  reconnu  que  l’eau  bouillante  était 
l’agent  à  la  fois  le  plus  efficace  et  le  plus  pratique  pour  la  destruc¬ 
tion  du  virus  tuberculeux  dans  les  crachats.  Dans  une  note  parue 
en  1888,  dans  la  Revue  d'hygiène,  Grancher  donne  le  détail  d’ex¬ 
périences  qu’il  a  faites  et  desquelles  il  résulte  que  l’emploi  de  divers 
agents  antiseptiques,  même  à  dose  toxique  et  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  ne  lui  a  pas  donné  des  résultats  encourageants  et 
ne  fournit  pas  une  sécurité  suffisante.  Par  contre,  il  a  constaté 
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que  l’eau  bouillante  stérilise  sûrement  les  Crachats  tuberculeux  ; 
ceux-ci  étaient  mélangés  à  de  l’eau  stérilisée  et  soumis  à  une  tem- 
j)érature  de  60“,  de  80“  et  de  100“  pendant  10  minutes  :  «  or,  de 
ces  expériences,  il  résulte  que  les  bacilles  résistent  à  l'eau  à  60“, 
qu’il  80“  ils  sont  tués  presque  toujours,  et  qu’à  100“  et  même  90" 
les  bacilles  sont  toujours  détruits.  »  Je  ne  sache  pas  que  ces  résul¬ 
tats  aient  été  contredits  depuis  par  personne;  ils  continuent  à  pou¬ 
voir  être  acceptés  comme  règle  de  conduite. 

Dans  ce  même  article,  Grancher  décrit  un  appareil  assez  compli¬ 
qué  ;  Vinay  a  fait  connaître  dans  un  bulletin  du  Lyon  médical  les 
recherches  et  l’appareil  de  Grancher  mais  sans  y  rien  ajouter.  Un 
peu  plus  tard,  on  a  proposé  un  autre  appareil  qui  se  trouve  décrit 
dans  le  Précis  d'hygiène  de  Richard  (p.  415)  mais  qui  n’est  guère 
plus  simple  ni  moins  pratique  que  le  premier. 

A  l’hôpital  Lariboisière,  on  désinfecte  séparément  le  contenant  ' 
et  le  contenu  :  les  crachats  sont  vidés  dans  de  l’eau,  qu’on  porte 
ensuite  à  l’ébullition,  tandis  que  le  crachoir  lui-même  est  stérilisé 
par  l’exposition  à  un  jet  de  vapeur  sur  toutes  ses  faces  pendant  une 
minute  environ.  On  voit  tout  de  suite  combien  cette  désinfection 
peut  être  imparfaite,  et  on  ne  saisit  pas  bien  les  avantages  de  cette 
désinfection  séparée  du  crachoir  et  des  crachats. 

Quand  j’ai  voulu  organiser  cette  désinfection  dans  mon  service, 
trop  coûteux  ou  peu  pratiques,  je  me  suis  décidé  à  faire  une  instal¬ 
lation  plus  modeste  en  rapport  avec  les  besoins  de  mon  service. 
Celle-ci  fonctionne  maintenant  depuis  plus  de  deux  ans  ;  elle  ré¬ 
pond  je  crois  à  tous  les  desiderata  de  simplicité  et  de  commodité 
de  fonctionnement;  si  j’ai  négligé  de  la  faire  connaître  plus  tôt, 
c’est  qu’elle  me  paraissait  si  simple  à  imaginer,  que  je  ne  pen¬ 
sais  pas  qu’il  y  eût  là  un  véritable  problème  à  résoudre  ;  je  m’y 
décide  cependant,  puisque  Vinay,  dans  son  Manuel  d'asepsie 
(1890)  et  Richard,'  dans  son  Précis  d'hygiène  (1891),  concluent 
tous  les  deux  que  les  appareils  connus  ne  constituent  pas  une  solu¬ 
tion  pratique  pour  les  hôpitaux  et  qu’il  faut  chercher  autre  chose. 

Mon  appareil  se  compose  de  deux  parties  :  uii  réservoir  en  tôle 
où  s’opère  la  désinfection,  et  des  paniers,  d’ailleurs  très  légers, 
en  fil  de  fer  galvanisé,  qui  servent  à  recueillir  les  crachoirs  aux  lits 
des  malades,  à  les  apporter  au  réservoir,  à  les  y  plonger  avec  eux 
et  à  les  en  sortir  sans  avoir  été  déplacés. 

Les  paniers  sont  construits  de  façon  à  contenir  chacun  16  cra- 
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choirs,  disposés  sur  4  par  étage,  en  les  recevant  cliacun  dans  une 
sorte  de  treillis  en  forme  de  couronne  qui  les  immobilise  ;  une 
simple  raannelte,  placée  à  la  partie  supérieure  du  panier,  sert  à 
transporter  tout  le  système. 

Le  réservoir  est  en  tôle,  de  forme  rectangulaire,  mais  à  angles 
arrondis  et  à  fond  légèrement  excavé.  Il  se  vide  par  le  fond  aii 
moyen  d’une  soupape  de  baignoire  munie  d’une  chaîne  de  fer;  Il 
reçoit  par  le  liaut  une  prise  d’eau  et  une  prise  de  vapeur,  com¬ 
mandées  par  des  clefs  placées  côte  à  côte.  Le  tuyau  d’amenée  de 
la  vapeur  plonge  au  fond  du  récipient,  le  long  des  parois  et  dé- 
bouebe  vers  le  milieu  de  la  paroi  inférieure.  Un  simple  couvercle  à 
main  arrête  ou  modère  les  buées.  Les  dimensions  du  réservoir 
doivent  être  naturellement  proportionnées  aux  besoins  des  services. 
Celui  que  j’emploie  a  été  construit  de  façon  à  recevoir  simultané¬ 
ment  deux  des  paniers  décrits  plus  haut,  soit  32  crachoirs  à  la  fois, 
ce  qui  était  suffisant  pour  riiôpltal  Saiut-Pothin.  Le  tout  occupe 
un  espace  très  restreint  et  a  été  simplement  installé  dans  un  cabinet 
d’aisances,  d’ailleurs  très  exigu,  et  désaffecté  à  cet  effet.  Un  petit 
évier  avec  prise  d’eau  est  placé  à  côté  du  réservoir  et  sert  à  terminer 
le  lavage  des  crachoirs  désinfectés,  è  leur  sortie  du  réservoir  de 
tôle. 

La  prise  de  vapeur  largement  ouverte  permet  d’amener  à  l’ébul¬ 
lition  l’eau  du  réservoir  en  huit  ou  dix  minutes  ;  on  modère  ensuite 
son  arrivée  de  façon  à  maintenir  l’ébullition  pendant  toute  la  durée 
nécessaire  ;  dix  minutes  suffiraient  d’après  les  données  indiquées 
plus  haut,  mais  on  en  accorde  en  général  bien  davantage  à  la  désin¬ 
fection,  l'appareil  n’ayant  alors  besoin  d’aucune  surveillance  et 
l’infirmier  chargé  de  ce  service  pouvant  se  livrer  pendant  ce  temps 
à  une  autre  besogne.  Au  sortir  du  réservoir,  les  crachoirs,  net¬ 
toyés  par  les  remous  que  le  courant  de  vapeur  et  l’ébullition 
entretiennent  pendant  toute  la  durée  de  la  désinfection,  sortent 
parfaitement  propres  et  il  suffit  de  les  rincer  à  l’eau  froide.  Somme 
toute,  leur  nettoyage  par  l’appareil  est  plus  rapide,  plus  facile 
et  moins  répugnant  que  par  les  procédés  ordinaires  ;  de  sorte  que 
son  emploi  diminue  au  lieu  de  surcharger  le  service  habituel  du 
nettoyage  des  crachoirs. 

On  peut  aussi,  comme  Grancher  le  conseille,  placer  dans  l’eau 
une  certaine  dose  de  carbonate  de  soude  qui  a  le  double  avantage 
d’élever  à  103°  la  température  d’ébullition  et  de  détacher  mieux 
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encore  toutes  les  matières  grasses  ;  mais  l’expérience  nous  a  montré 
que  cette  addition  n’était  nullement  nécessaire  et  elle  est  générale¬ 
ment  négligée. 

Le  réservoir  de  tôle,  avec  ses  accessoires,  est  revenu  à  144  francs; 
la  robinetterie,  la  tuyauterie,  leur  raccord  avec  la  tuyauterie  exis¬ 
tante  pour  l’amenée  de  l’eau,  de  la  vapeur,  et  l’évacuation  des  eaux 
sales  ont  coûté  ensemble  190  francs  ;  de  sorte  que  notre  installation 
complète  et  mise  en  place  n’a  pas  atteint  350  francs. 

De  leur  côté,  les  paniers  en  fil  de  fer  galvanisé  ont  été  établis 
pour  nous  à  15  francs  pièce  alors  que  nous  n’en  commandions  que 
deux,  et  il  nous  a  été  dit  que  le  prix  en  serait  notablement  abaissé 
pour  une  commande  plus  importante. 

Mon  appareil  a  fonctionné  régulièrement  depuis  son  installation, 
sans  avoir  eu  besoin  d’aucune  réparation  et  sans  que  la  pratique 
m’ait  fait  désirer  aucune  modification. 

IL  La  suppression  du  balayage  des  planchers  est  une  mesure 
prophylactique  au  moins  aussi  nécessaire  que  la  désinfection  des 
crachoirs;  le  balayage  déplace  plus  de  poussières  qu’il  n’en  entraîne, 
il  les  met  en  suspension  dans  l’atmosphère  et  elles  se  déposent  en¬ 
suite  sur  tous  les  objets  de  literie,  sur  les  boissons  et  les  aliments 
qui  s’y  trouvent  si  souvent  ;  aussi,  présente-t-il  plus  de  danger  de 
dissémination  et  d’ingestion  de  germes  que  l’emploi  de  crachoirs 
non  stérilisés. 

Le  seul  moyen  de  supprimer  complètement  le  balayage  est  de 
faire  établir  des  planchers  imperméables  et  étanches  qui  permettent, 
de  temps  en  temps,  des  lavages  à  grande  eau,  pure  ou  chargée 
d’antiseptiques,  et  surtout  qui  permettent  la  substitution  de  linges 
humides  au  balai  pour  les  nettoyages  quotidiens.  Ces  linges  fixent 
les  poussières,  les  entraînent  sans  les  déplacer  ;  placée  à  l’extré¬ 
mité  de  manches  analogue*s  à  ceux  des  balais  eux-mêmes,  ces  linges 
n’exigent  pas  du  personnel  un  travail  plus  grand  que  le  balayage 
ordinaire  et  ils  offrent  toute  sécurité,  surtout  si  l’on  prend  la  pré¬ 
caution  prescrite  de  les  envoyer  chaque  jour  à  l’étuve  de  rhôpilal. 

Si  les  carrelages  bien  faits  remplissent  toutes  les  conditions  vou¬ 
lues  à  ce  point  de  vue,  ils  ont,  par  contre,  l’inconvénient  du  refroi¬ 
dissement  des  pieds,  assez  grave  pour  celte  catégorie  de. malades 
surtout  dans  nos  climats  ;  mieux  vaut  conserver  les  planchers  en 
les  recouvrant  d’enduits  appropriés. 


M.  L  BARD. 


J’ai  profilé,  pendant  l’été  de  1889,  d’une  réfection  totale  du  plan¬ 
cher  de  la  salle  de  mon  service  alTeclée  aux  tuberculeux,  pour  faire 
imperméabiliser  le  parquet  de  chêne  qu’on  y  plaçait  ;  j’ai  dû  me 
préoccuper  de  choisir  à  cet  effet  entre  les  divers  procédés  connus. 
L’imprégnation  du  bois  par  l’encaustique  et  la  cire,  par  l’huile  de 
lin,  par  le  carbolineum  ne  suffit  pas,  parce  qu’elle  ne  comble  pas 
les  fissures,  les  maljoinls,  inévitables  dans  les  planchers  les  mieux 
soignés,  et  que,  par  suite,  elle  ne  protège  pas  les  entrevous  des  in¬ 
filtrations  supérieures  et  l’atmosphère  des  émanations  des  entre¬ 
vous. 

Le  seul  enduit  que  j’aie  trouvé  cité  dans  les  traités  d’hygiène 
pour  remplir  les  conditions  que  je  cherchais  était  le  coaltar,  recom¬ 
mandé  notamment  par  M.  Vallin  dans  la  Revue  d'hygiène  ûe.  1888 
pour  l’imperméabilisation  du  sol  des  chambrées  dans  les  casernes. 
Ce  fut  cette  substance  dont  je  demandai  en  premier  lieu  l’emploi  à 
l’administration  hospitalière;  celle-ci  montra  une  certaine  résistance 
basée  sur  l’odeur  et  l’aspect  peu  flatteur  de  ce  produit,  et  on  me 
demanda  si  je  ne  pourrais  pas  trouver  autre  chose.  J’étais  assez 
embarrassé  pour  faire  droit  à  cette  demande,  lorsque  j’appris  par 
M.  André  Bellemain,  l’architecte  bien  connu  de  notre  ville,  mon 
collègue  au  Conseil  d’hygiène,  qu’on  avait  proposé  la  paraffine  pour 
cet  usage,  et  que,  bien  qu’il  ne  l’eût  jamais  employée  lui-même,  il 
pensait  que  ce  produit  répondrait  au  désir  de  l’administration.  Une 
application  d’essai  faite  sur  une  chambre  séparée,  et  qu’on  fit  suivre 
délayages  multipliés  et  énergiques  pour  mettre  à  l’épreuve  l’effica¬ 
cité  de  l’enduit,  nous  ayant  donné  toute  satisfaction,  ce  fut  ce 
procédé  qui  fut  définitivement  adopté  et  étendu  à  toute  la  salle. 

La  paraffine  peut  être  étendue  à  chaud  avec  des  fers,  ou  à  froid 
après  dissolution  dans  le  pétrole.  L’épreuve  d’essai  nous  ayant 
paru  démontrer  l’équivalence  pratique  des  deux  procédés  au  point 
de  vue  de  leur  résultat,  on  donna  la  préférence  à  l’application  à 
froid,  un  peu  moins  coûteuse  et  surtout  plus  rapide,  plus  facile  à 
exécuter  et  qui  permet  d’obtenir  des  couches  plus  régulières. 

L’application  de  la  paraffine  a  été  faite  sous  la  surveillance  du 
pharmacien  en  chef  de  l’hôpital,  M.  Aubert,  qui  a  bien  voulu  noter 
exactement  le  prix  de  revient  des  fournitures  et  delà  main-d’œuvre. 
Il  résulte  de  ses  calculs  que  le  prix  de  revient  du  mètre  carré  a  été 
de  0  fr.  38  centimes  pour  l’application  à  chaud  et  de  0  fr.  24  seule¬ 
ment  pour  l’emploi  de  la  solution.  Celte  dernière  entraîne  cepen- 
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danfuiie  dépense  plus  élevée  en  paraffine  et  pétrole,  mais  l’abaisse¬ 
ment  du  prix  résulte  de  l’économie  considérable  faite  sur  la  main- 
d’œuvre;  par  contre,  dans  les  cas  où  celle-ci  serait  gratuite,  comme 
dans  l’armée  par  exemple,  le  paraffinage  à  chaud  deviendrait 
meilleur  marché  et  ne  dépasserait  pas  0  fr.  18  par  mètre  carré.Tous 
ces  chiffres  seraient  même  sans  doute  notablement  diminués  dans 
une  opération  faite  sur  une  plus  grande  échelle. 

11  y  a  plus  de  deux  ans  maintenant  que  l’imperméabilisation  du 
plancher  de  cette  salle  a  été  réalisée  par  la  paraffine,*  et  malgré 
l’usage  ininterrompu  de  la  salle  avec  toutes  les  causes  de  détériora¬ 
tion  qu’il  comporte,  les  lavages  ont  suffi  à  l’entretien  du  parquet  et 
il  n’a  pas  été  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  application  de  la 
paraffine  ;  toutefois  celle-ci  deviendra  bientôt  utile,  car,  si  l’imper¬ 
méabilisation  paraît  encore  assurée  sur  la  plus  grande  partie  du 
parquet,  il  est  manifeste  que  l'eau  commence  k  mouiller  sur  quel¬ 
ques  points  plus  exposés,  tels  que  le  voisinage  de  la  porte  d’entrée. 
La  première  application  de  paraffine  n’en  aura  pas  moins  effectué 
un  service  utile  pendant  plus  de  deux  ans,  il  est  vraisemblable 
même  qu’on  dépassera  largement  cette  limite  avec  un  peu  plus 
d’expérience  dans  le  mode  d’application.  Je  n’ai  pas  remarqué  de 
différence  bien  accusée  dans  l’état  actuel  des  parties  du  parquet 
paraffinées  à  froid  par  dissolution  et  l’état  de  celles  paraffinées  à 
chaud. 

Le  seul  inconvénient  de  ce  procédé,  et  il  est  bien  léger  on  en 
conviendra,  c’est  que  le  parquet  présente  une  teinte  brune  un  peu 
mate,  qui  ne  flatte  pas  l’œil  à  l’égal  d’un  parquet  bien  ciré,  clair  et 
luisant.  La  suppression  complète  du  balayage  et  l’absence  des 
poussières  qu’il  entraîne  nous  console  aisément  de  ce  défaut  et  je  ne 
doute  pas  que  les  malades  ne  pensent  de  même  ;  seul  le  pei'sonnel 
a  été  long  k  s’y  résigner,  et  telle  est  la  puissance  de  l’habitude  que 
j’ai  eu  k  plusieurs  reprises,  pendant  tes  premiers  mois,  à  faire  acte 
d’autorité  pour  arriver  à  faire  cesser  les  balayages  qu’on  s’obsti¬ 
nait  k  faire  de  temps  en  temps  k  mon  insu. 
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QUELQUES  CONSIDÉRATIONS 

SUR  LES  RÉFORMES  SANITAIRES  EN  ORIENT», 

Par  M.  le  D-^  Léonard  ARNAUD. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  au  moment  où  une  conférence  sani¬ 
taire  internationale  doit  se  réunir  à  Venise,  de  produire  quelques 
renseignem'enU  sur  les  institutions  quarantenaires  ^l’Orient.  Le 
but  de  cet  exposé  est  moins  d’entrer  dans  des  détails  orga¬ 
niques,  que  de  mettre  en  relief,  en  temps  opportun,  les  points 
généraux  saillants  qui  pourraient  devenir  l’objectif  des  travaux  de 
cette  conférence. 

11  a  été  econnu  que  le  choléra  est  aux  Indes  presque  aussi 
vieux  que  le  genre  humain  de  ces  régions,  et  que  les  bouches  du 
Gange  et  du  Brahmapoutra  ont  été  —  de  tous  temps  comme  au¬ 
jourd’hui  —  les  sources  des  grandes  .épidémies  cholériques.  Je 
crois  superflu  de  dérouler  cette  longue  nomenclature  des  diverses 
manifestations  du  fléau  indien,  qui,  se  frayant  une  voie  tantôt 
dans  le  nord  à  travers  l’Asie  et  souvent  par  l’Égypte,  a  désolé  l’Eu¬ 
rope  et  une  grande  partie  du  globe.  Les  récentes  apparitions  du 
choléra,  sur  le  bassin  de  la  Méditerranée,  ont  pleinement  dé¬ 
montré  que  le  berceau  de  cette  maladie  aux  Indes  n’a  été  l’objet 
d’aucun  assainissement,  et  qu’il  offre  un  danger  permanent  pour 
la  sécurité  sanitaire  de  nos  contrées.  S’il  appert  que  l’assainisse¬ 
ment  aux  Indes  ait  été  tenté,  et  qu’il  demeure  impuissant  à  nous 
protéger,  nécessité  s’impose  de  chercher  ailleurs  une  baiTière  à 
opposer  à  l’ennemi  qui  nous  menace. 

Les  communications  rapides  et  incessantes,  depuis  l’ouverture 
du  canal  de  Sue2:,  des  Indes  avec  nos  pays,  multiplient  les  causes 
du  transport  du  germe  cholérique  ;  l’Égypte  est  en  vedette  et  se 
trouve  la  première  exposée  au  danger.  Cette  région  devrait  donc 
servir  de  citadelle  avancée  pour  la  défense  sanitaire  du  bassin 
de  la  Méditerranée;  en  effet,  des  efforts  ont  été  tentés  pour 
arrêter,  par  l’Égypte,  l’importation  du  fléau  indien.  Cette  déli¬ 
cate  mission  est  actuellement  confiée  au  conseil  de  santé  mari- 

I .  Ce  mémoire  a  été  tu  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiéno 
professionnelle  dans  la  séance  du  23  décembre  1891 .  (Voir  page  86.) 
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time  et  quarantenaire  d’Alexandi-ie.  Les  puissances  intéressées 
y  sont  représentées  par  un  délégué  ;  cette  adjonction  de  mem¬ 
bres  étrangers  donne  à  ce  conseil  une  forme  internationale.  11 
faut  rendre  hommage  au  président  de  ce  conseil  M.  Mieville, 
et  à  son  inspecteur  général  M.  le  D'  Ardouin  Beyj  dont  le  2èle  et 
la  compétence  sont  très  appréciés,  ainsi  qu’à  ta  plupart  des  délé¬ 
gués  éminents  qui  prêtent  leur  concours.  Il  paraîtrait  cependant, 
depuis  l’occupation  brilannique  de  l’Égypte,  que  des  faits  ont 
révélé  que  ce  conseil,  non  au  point  de  viie  de  la  qualité  de  ses 
éléments,  mais  plutôt  de  la  majorité  de  ses  membres  égyptiens, 
tendait  à  passer  de  la  forme  internationale  au  caractère  anglais  et 
local. 

Si  l’on  consulte  les  statistiques  de  navigation  par  pavillon  dans 
ces  parages,  il  sera  aisé  de  constater  que  la  Grande-Bretagne  y 
figure  pour  le  chiffre  énorme  d’environ  84  0/0.  On  comprendra 
alors,  combien  sont  vastes  les  intérêts  commerciaux  de  l’Angleterre, 
et  de  quel  poids  ils  doivent  peser  dans  la  balance  des  décisions 
du  conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Alexandrie.  Mais 
il  n’est  pas  admissible  que  l’existence  de  nombreux  millions 
d’habitants  soit  à  la  merci  des  intérêts  de  quatre  ou  cinq  millions 
de  trafiquants.  L’Angleterre,  chez  elle,  se  distingue  par  sa  philan¬ 
thropie;  ses  progrès  dans  l’hygiène  sont  admirables  et  servent 
d’exemple;  pourquoi,  au  dehors,  dans  ses  colonies,  pourrait-on 
supposer  que  les  sentiments  humanitaires  de  celte  grande  puis¬ 
sance  s’émoussent  et  disparaissent? 

Il  en  résulterait  donc  que  le  Conseil  sanitaire  d'Égypte  ne  jouit 
pas  toujours  de  son  autonomie  ou  plutôt  de  sa  liberté  d’action  ;  en 
d’autres  termes,  il  ne  serait  pas  suffisamment  dégagé  des  influences 
locales.  La  réorganisation  de  ce  conseil,  quoique  indiquée,  me  semble 
hérissée  de  difficultés.  L’Angleterre  ne  consentira  qu’avec  peine 
à  des  propositions  de  réforme-  sanitaire,  si  elles  sont  conti-aires  à 
ses  intérêts. 

Ce  conseil  sanitaire  remanié  pourrait  être'  remplacé  par  la 
création  d’une  commission  permanente  des  épidémies,  i-éellement 
internationale,  où  chaque  puissance  intéressée  enverrait  à  sa  solde 
un  représentant,  et  où  l’Égypte  n’aurait  aussi  qu’un  seul  délégué- 
La  présidence  de  ce  nouveau  conseil  serait  dévolue,  pour  un  laps 
de  temps  à  déterminer  et  à  tour  de  rôle,  à  chaque  représentant  des 
puissances.  Cette  commission  permanente  aurait  le  choix  et  la 
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nomination  de  tout  son  personnel;  elle  centraliserait,  sous  son 
contrôle  et  direction,  tous  les  services  sanitaires  actuels  de  l’Égypte, 
et  y  annexerait  toutes  les  institutions  quarantenaires  de  la  luer 
Rpuge,  notamment  celles  du  littoral  arabique  ottoman. 

J’insisterai  plus  particulièrement  sur  l’urgence  de  rattacher  à 
la  surveillance  administrative  de  cette  commission  des  épidémies 
les  services  sanitaires  ottomans  de  la  mer  Rouge.  Il  est  indispen¬ 
sable  pour  bien  assurer  la  sécurité  de  là  sortie  par  le  canal  de  Suez, 
d’exercer  un  contrôle  sévère,  surtout  en  temps  de  pèlerinage,  à 
l’entrée  du  détroit  de  Bab-el-.\Iandéb. 

Il  serait  à  désirer  que  l’existence  de  ce  conseil  indépendant  fût 
approuvée  et  détinitivement  réglée  par  la  conférence  de  Venise. 
Le  chef  relatif  aux  dépenses  afférentes  à  l’organisation  d’un  nou¬ 
veau  service  pourrait  être  calqué  sur  le  règlement  de  la  perception 
de  la  taxe  sanitaire,  en  vigueur  dans  l’empire  ottoman. 

On  sait  que  tout  navire,  en  cours  de  voyage  dans  les  eaux  otto¬ 
manes,  acquitte  un  droit  par  chaque  tonneau  l’egisti’e.  Ces  fonds 
sont  gérés  par  le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  et 
versés  dans  une  caisse  étrangère  au  budget  de  la  Sublime  Porte. 

Ces  revenus  de  source  internationale  sont  à  la  disposition  de 
l’administration  sanitaire  pour  assurer  le  fonctionnement  de  son 
service.  Ainsi  le  service  sanitaire  ottoman  de  la  mer  Rouge,  durant 
une  année,  pour  l’exercice  1889-1890,  a  produit  une  recette  de 
151,711,  piastres  (34,000  fr.);  —  la  piastre  vaut  un  peu  plus 
de  22  centimes.  Cette  somme  provenait  des  droits  de  tonnage  perçus 
sur  4,463  voiliers  et  421  vapeurs. 

Les  pavillons  de  la  navigation  à  vapeur  qui  ont  contribué  à  cette 
taxe  sont  ainsi  répartis  :  184  anglais;  138  égyptiens;  31  austro- 
hongrois  ;  37  ottomans  ;  18  hollandais  ;  8  zanzibaiiens  ;  4  allemands  ; 
1  français.  Le  droit  de  tonnage  est  en  moyenne  de  lo  centimes  par 
chaque  tonneau  registre,  20  paras  par  tonne,  jusqu’à  500  tonneaux, 
12  paras  au-dessus,  etc. 

Une  autre  source  de  revenus,  à  signaler,  réside  dans  la  taxe 
imposée  à  tout  pèlerin  ou  voyageur;  le  montant  de  cette  taxe  est 
de  10  piastres  par  tête  (environ  2  fr.  20).  Durant  ce  même  exercice 
de  l’année  1889-90,  les  échelles  du  littoral  Arabique  (Djeddali, 
Confondab,  Lith,  Rebouk,  Yambo,  etc.)  ont  reçu  69,622  pèlerins 
et  voyageurs  dont,  après  défalcation  des  pauvres  et  des  militaires, 
37,417  ont  seulement  acquitté  leur  taxe  sanitaire  et  produit  une 
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somme  de  374,170  piastres  (près  de  80,000  fr.).  D’un  autre  côté,  la 
station  quarantenaire  de  Camaran  a  fourni  une  recette  de  637,912 
piastres  (130,000  fr.  environ),  résultant  des  droits  de  pèlerins, 
dégradés,  de  station,  etc. 

Celte  citation  de  (juelques  chiffres  de  revenus  n’est  indiquée  que 
pour  mettre  en  évidence  les  ressources  qui  pourraient  être  réversibles 
sur  l’adrainisti'ation  nouvelle  que  formerait  la  commission  perma¬ 
nente  des  épidémies.  Resterait  à  débattre  et  à  supputer  si  les 
perceptions  seraient  suffisantes  à  couvrir  les  dépenses  du  service, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  finances  égyptiennes. 

La  vilie  du  Caire  présenterait,  par  sa  position  centrale,  tous 
les  avantages  pour  être  choisie  comme  siège  du  conseil  en  réorga¬ 
nisation. 

Un  autre  problème,  non  moins  délicat  à  résoudre,  est  celui  qui 
concerne  le  ti'ansit  des  navires,  en  quarantaine,  dans  le  canal  de 
Suez.  Ce  transit,  actuellement,  peut-il  s’effectuer  sans  danger  pour 
l’Égypte,  et  sans  compromettre  le  bassin  de  la  Méditerranée? 

Il  est  à  la  connaissance  de  tous  que  le  passage  du  canal  com¬ 
porte  de  fréquents  garages,  et  par  suite  offre  de  nombreuses  causes 
de  communications  avec  la  terre.  Le  canal  de  Suez,  en  moyenne 
sur  son  parcours  de  160  kilomètres,  présente  32  mètres  de  surface 
en  largeur  et  17  mètres  de  cuvette.  (îuand  un  navire  arrive  au 
garage,  il  se  trouve  dans  un  endroit  du  canal  bien  plus  large,  mais 
il  reste  amarré  à  une  distance  très  minime  de  la  berge.  Les  gardes 
de  santé,  pris  à  bord  pour  la  durée  du  transit,  ne  doivent  pas  ins¬ 
pirer  confiance;  leur  surveillance  n’est  pas  toujours  à  l’abri  de 
toute  tentation  vénale.  Ces  gardes  eux-mêmes,  ainsi  compromis  et 
placés  en  quarantaine  à  leur  débarquement,  constituent,  en  cas 
d’infraction,  un  élément  de  plus  de  transmissibilité. 

Les  pilotes,  qui  sont  embarqués  sur  tout  navire  qui  passe  le 
canal,  se  trouveront  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  est  important  encore  de  signaler  que  les  navires  qui  enti-e- 
prennent  le  passage  de  la  mer  Rouge  faisant  route  vers  l’Extrême 
Orient  ou  les  Indes  ont  l’usage,  dans  le  but  de  diminuer  les  fati¬ 
gues  des  chauffeurs  européens  sous  un  climat  torride,  d’embau¬ 
cher  à  Port-Saïd  des  chauffeurs  égyptiens,  pour  le  voyage  d’aller 
et  retour.  Lorsque  ces  navires  reviennent  des  Indes,  ces  chauffeurs 
auxiliaires  profitent  du  passage  du  canal  de  Suez  pour  débarquer 
à  n’importe  quel  poteau  kilométrique  le  plus  voisin  de  leurs  pénates. 
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Il  est  utile  de  rappeler,  à  ce  sujet,  le  rôle  capital  joué  par  ces 
chauffeurs  dans  la  genèse  du  choléra  de  Damiette,  en  1883,  et  qui 
fut  le  point  de  départ  d’une  épidémie  meurtrière  en  Égypte. 

Si  l’Égypte,  par  le  passage  du  canal  en  quarantaine,  encourt 
quelques  dangers,  les  craintes  au  delà  ne  sont  pas  moindres. 

Qu’adviendrait-il,  si  un  navire  contaminé  ayant  transité  le  canal 
en  quarantaine,  se  trouvait  obligé,  dans  un  cas  de  force  majeure, 
à  dévier  de  sa  route  pour  chercher  un  abri  sur  un  point  quelconque 
d’un  littoral  habité?  Ce  port  assurément  serait  exposé  à  devenir  le 
théâtre  d’une  épidémie  cholérique. 

Tels  sont,  sommairement,  les  divers  motifs  qui  ne  paraissent 
pas  plaider  en  faveur  du  transit  du  canal  de  Suez  en  quarantaine. 
Dans  l’état  actuel  de  l’organisation  sanitaire  égyptienne,  ce  transit 
me  semble  ne  présenter  aucune  sécurité.  Il  y  aurait  des  réserves  à 
accorder,  si  une  surveillance  du  canal  était  confiée  à  un  service 
spécial  dont  l’intégrité  soit  bien  établie.  Le  conseil  sanitaire  inler- 
national  révisé  choisirait  à  cet  effet  un  personnel  d’élite. 

Il  est  à  noter  que  les  paquebots  postaux  et  les  navires  de  guerre 
passent  le  canal  presque  sans  arrêt,  trouvant  le  passage  laissé  libre 
d’office  par  les  navires  étrangers  à  cette  catégorie;  cette  navigation 
possède  des  médecins  et  se  trouve  dans  d’excellentes  conditions 
d’hygiène  navale.  Ces  garanties  pourraient  êtres  prises  en  considé¬ 
ration  et  donner  à  ces  navires  quelques  titres  au  passage  du  canal 
en  quarantaine.  Il  est  évident  que  les  embarquements  de  méde¬ 
cins  commissionnés,  d’appareils  à  désinfection,  etc.,  deviendraient 
des  conditions  susceptibles  d’atténuer  tout  régime  quarantenaire. 

Le  Conseil  sanitaire  d’Egypte  élaborerait  un  règlement  à  ce  sujet, 
et  déciderait  aussi  la  création  de  deux  lazarets  fixes  dans  les  parages 
du  golfe  de  Suez,  aux  Sources  de  Moïse  et  à  Gebel-Torr  ou  sur 
d’autre  points  à  déterminer.  Des  dispositions  spéciales  continueront 
a  être  adoptées  à  l’égard  des  navires  à  pèlerins  de  retour  ;  des  éta¬ 
blissements  quarantenaires  votants  leur  seront  affectés 

Si  l’Egypte  doit  se  défendre  contre  les  provenances  directes  des 
Indes,  elle  ne  saurait  perdre  de  vue  le  pèlerinage  à  la  Mecque.  Le 
Hedjaz  est  la  porte  la  plus  ouverte  aux  invasions  cholériques. 

La  protection  sanitaire  des  lieux  saints  et  du  littoral  Arabique 
ressortit  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  L’an 
1838  est  l’époque  qui  marque  l’innovation  des  institutions  quaran¬ 
tenaires  en  Turquie.  Cette  organisation  était  alors  dirigée  par  un 


LES  RÉFORMES  SANITAIRES  EN  ORIENT.  4S 

Conseil  dont  tous  les  membres  possédaient  la  nationalité  ottomane 
ou  remplissaient  des  fonctions  auprès  de  la  Sublime  Porte. 

A  cause  de  l’existence  des  Capitulations,  des  difficultés  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  surgir  dans  l’application  des  mesures  quarantenaires 
sur  la  navigation  étrangère.  La  Sublime  Porte,  désireuse  de  faire 
cesser  les  réclamations,  s’adressa  aux  missions  étrangères  pour  les 
prier  d’adjoindre  à  ce  Conseil  des  délégués  qui  les  représenteraient 
et  autoriseraient  par  leur  présence  et  concours  l’application  des¬ 
dites  mesures  sur  leur  navigation. 

A  la  suite  de  l’accoi-d  précédent,  ce  Conseil  prenait  en  1840  une 
forme  presque  internationale.  Sa  composition  actuelle  est  la  sui¬ 
vante.  Un  président,  qui  est  le  Ministre  des  affaires  étrangères;  ce 
fonctionnaire  n’assiste  aux  séances  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles.  Les  membres  ottomans  qui  siègent  à  ce  Conseil 
sont  au  nombre  de  huit,  dont  trois  médecins. 

Les  puissances  l’eprésentées  sont  :  l’Allemagne,  l’Angleterre, 
l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l’Espagne,  les  Etats-Unis,  la  France, 
la  Grèce,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  la  Russie,  la  Suède  et 
Norvège;  en  tout  13  délégués  étrangers.  L’Allemagne,  l’Anglelerre, 
r Autriche-Hongrie,  l’Espagne,  les  Etats-Unis,  la  France,  la  Grèce, 
les  Pays-Bas  et  ta  Perse  ont  un  délégué  médecin.  La  Belgique, 
la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  octroyent  ces  fonctions  à  un 
drogman;  l’Italie  délègue  un  vice-consul. 

Ce  Conseil  comprend  donc  en  dehors  de  son  président  honoraire, 
21  membres  dont  12  sont  médecins.  La  plupart  des  délégués  n’ont 
pas  la  nationalité  des  Gouvernements  qu’ils  représentent.  La  ma¬ 
jorité  est  purement  levantine,  et  unie  aux  membres  Ottomans 
remorqués,  constitue  un  cénacle  dirigeant  contre  lequel  renonce  à 
lutter  l’infime  minorité  des  délégués  indépendants. 

Il  découle  de  ces  dispositions,  que  le  Conseil  supérieur  de  santé 
ne  possède  point  l’expression  de  la  représentation  du  Gouvernement 
impérial  ottoman,  qu’il  s’éloigne  aussi  de  la  forme  internationale, 
et  qu’il  n’est  qu’une  résultante  de  l’élément  byzantin  du  pays. 
Les  puissances,  cependant,  auraient  intérêt  à  choisir  dans  leur 
nationalité  un  délégué  compétent  et  à  leur  solde,  pour  siéger  dans 
ce  conseil. 

Les  droits  sanitaires  imposés  à  chaque  pavillon  naviguant  sui'  le 
littoral  ottoman  fournissent,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  les  moyens 
d’existence  à  cette  Administration.  Les  recettes  et  les  dépenses  du 
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service  sanitaire  appartenaient,  jusqu’en  1871,  au  Malié  (Ministère 
des  finances).  Les  employés  étaient  alors  mal  rétribués,  et  d’une 
façon  irrégulière. 

Ces  lacunes  dans  les  détails  financiers  et  administratifs  du  service 
quarantenaire  de  la  Turquie,  avaient  déjà  fixé  l’attention  de  la  con¬ 
férence  iniernationale  de  Paris,  eii  1852,  et  de  celle  de  Constan¬ 
tinople  en  1866.  On  y  remédia,  en  1871,  eu  confiant,  en  dehors 
du  Malié,  la  gestion  des  fonds  sanitaires  au  Conseil  supérieur  de 
santé,  qui  fut  chargé  de  faire  face  aux  dépensés  du  service  et  de 
mettre  en  réserve  les  excédents  de  recettes.  De  beaux  bénéfices  ont 
déjà  été  réalisés  ;  plus  de  80,000  livres  turques  —  la  livre  turque  en 
moyenne  vaut  23  francs*  —  se  trouvent  en  dépôt,  comme  fonds 
de  réserve,  dans  diverses  banques. 

Le  Gouvernement  français  a  pris  l’initiative,  pour  régler  l’aiig- 
nienlation  ou  la  diminution  des  droits  sanitaires  selon  les  besoins 
du  service,  d’instituer  des  commissions  mixtes  de  révision  du  tarif 
sanitaire.  Ces  cotnmissions  ont  siégé  en  1868,  en  1873,  en  1880; 
la  dernière,  ébauchée  en  1888  n’a  pu  aboutir,  et  restera  longtemps 
à  l’état  de  lettre  morte,  si  une  impulsion  diplomatique  ne  vient  l’ar¬ 
racher  à  sa  léthargie. 

Les  délégués  étrangers  dans  ce  Conseil  paraissent  avoir  voix  dé¬ 
libérative,  mais  en  réalité  celte  assemblée  n’est  que  consultative, 
car  elle  ne  peut  rien  faire  sans  l’autorisation  de  la  Sublime  Porte! 
Ce  Conseil  a  le  droit  de  nommer  ses  employés  ;  il  rédige  ses  rè 
gleraents  sanitaires,  lesquels  ne  peuvent  être  appliqués  sans  le 
consentement  de  la  Porte. 

Telle  est  l’esquisse  de  l’administration  quia  dans  ses  attributions 
la  défense  sanitaire  des  lieux  saints  et  de  sa  partie  la  plus  impor¬ 
tante  du  littoral  Arabique  de  la  mer  Rouge. 

Si  le  bilan  des  recettes  du  tonnage,  etc.,  a  atteint  un  chiffre  pro¬ 
ductif  élevé,  les  résultats  pour  la  protection  de  la  santé  publique 
sont  loin  d’arriver  à  un  dégré  aussi  satisfaisant.  Toute  la  cheville 
ouvrière  de  cette  administration  git  dans  la  perception  des  taxes  qui 
semble  primer  le  but  sanitaire.  En  effet,  depuis  la  pandémie  cholé¬ 
rique  de  1865  qui  s’était  développée  à  la  Mecque,  le  choléra  s’est 
manifesté  de  nouveau  dans  le  Hedjaz  en  1866,  en  1872,  en  1877, 
en  1881,  en  1832,  eu  1883,  en  1890  et  en  1891. 

1.  Plus  de  â  mîllioQs  do  francs. 
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La  conférence  sanitaire  inlernalionale  de  Constantinople,  en 
1866,  avait  fait  ressortir  la  nécessité  de  créer  à  l’entrée  de  la  mer 
Itoiige  un  lazaret  pour  protéger  les  villes  saintes  de  l’Islam,  du 
fléau  indien.  Deux  localités  arrêtèrent  le  choix  des  commissions  qui 
s’occupèrent  de  la  question.  Cheik-Saad,  près  de  Bab-el-Mandeb,  et 
l’ile  de  Camaran  située  à  ISO  milles  n.-nord-ouest  du  détroit, 
et  à  800  milles  environ  de  Djeddali,  échelle  principale  du  pèleri¬ 
nage.  Camaran  est  par  le  travers  de  Loheya  et  non  loin  d’Ho- 
deidah,  sur  le  littoral  Arabique.  Depuis  1881,  l’île  de  Camaran  a 
été  utilisée  pour  prévenir  l’importation  du  choléra  au  Hedjaz.  Il 
serait  trop  long  et  déplacé  ici  d’entrer  dans  les  vices  d’oi-ganisa- 
tion  et  d’installation  de  cet  établissement  quarantenaire.  Le  fait 
saillant  à  relever  est  que  le  choléra,  avant  l’établissement  de  Ca¬ 
maran,  s’est  montré  au  Hedjaz  après  la  pandémie  de  1865,  en 
1866,  en  1872  et  en  1877,  et  qu’après  l’utilisation  de  ce  lazaret,  il  s’y 
est  aussi  manifesté  en  1881,  en  1882,  en  1883,  en  1890  et  en  1891. 

Dans  cette  succession  rapprochée  de  manifestations  cholériques, 
il  est  vi’ai  que  la  revivification  des  germes  précédents  pourrait  être 
invoquée  comme  genèse;  mais  il  serait  difficile  de  ne  pas  constater 
que  le  choléra,  à  diverses  reprises,  s’est  glissé  des  Indes  à  Cama¬ 
ran,  et  assurément  au  Hedjaz.  Les  foyers,  cholériques  créés  à  Ca¬ 
maran  par  les  pèlerins  des  vapeurs  anglais  Hespéria,  Deccan,  et 
Seulplor  le  démontrent  suffisamment.  En  dehors  de  l’importation 
directe  des  Indes,  Camaran  a  pu  jouer  un  rôle  comme  foyer  de  ren¬ 
forcement  cholérique  dans  les  dernières  épidémies  du  Hedjaz. 
Avant  la  création  do  celte  station,  les  pèlerins  indiens  se  rendaient 
par  catégories  isolées,  sur  chaque  navire,  au  Hedjaz,  et  se  trou¬ 
vaient  dans  des  groupes  plus  ou  moins  dispersés,  avant  les  fêtes. 
Aujourd’hui,  si  des  catégories  sont  indemnes,  elles  sont  exposées,  à 
Camaran,  à  subir  la  contamination  d'autres  divisions  plus  compro¬ 
mises  et  rendues  plus  dangereuses  par  leur  provenance,  la  date  de 
leur  dépari,  et  leur  passage  dans  des  contrées  où  s’effectuent  les 
grands  pèlerinages  hindous  —  celui  de  Khalighat  par  exemple  ;  —  les 
pèlerins  du  Bengale  ont  été  souvent  les  plus  suspectés.  Si  Camaran 
par  ses  défectuosités  est  susceptible  de  devenir  un  entrepôt  cholé¬ 
rique,  il  faut  en  chercher  les  causes  dans  son  oi'ganisation,  et  y  re¬ 
médier.  Ou  a,  en  effet,  remarqué  que  depuis  son  fonctionnement  les 
épidémies  cholériques  au  Hedjaz  ont  été  plus  meurtrières,  ayant 
une  tendance  plus  marquée  à  la  propagation. 
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Le  malheureux  village  de  Camaraii  qui,  par  son  isolement,  igno¬ 
rait  le  choléra,  a  lui  aussi,  depuis  la  création  de  cette  station, 
notamment  l’an  passé,  été  victime  de  ce  voisinage  dangereux  et 
payé  son  tribut  au  fléau  indien. 

Il  résulte  de  ces  quelques  données  que  le  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople  se  trouve  désarmé  pour  défendre  les  lieux 
saints  contre  l’invasion  du  choléra.  Cette  grande  tâche  humanitaire 
devrait  être  confiée  à  l’adrainislration  d’un  contrôle  plus  rapproché, 
c’est-à-dire  à  la  Commission  réellement  internationale  qui  fonc¬ 
tionnerait  en  Égypte.  Cette  Commission  prendrait  donc  à  sa 
charge  l’organisation  d’un  lazaret  modèle  à  créer  à  l’entrée  du  dé¬ 
troit  deBab-el-Mandeb.  L’œuvre  ne  sera  complète.,  qu’à  la  condition 
de  rattacher  tous  les  services  sanitaires  du  littoral  Ottoman  de  la 
mer  Rouge  à  l’administration  directe  et  indépendante  de  cette  Com¬ 
mission  permanente  des  épidémies.  Il  est  tout  naturel,  si  son  contrôle 
sanitaire  s’exerce  dans  les  stations  quarantenaires,  qu’il  continue 
aussi  à  suivre,  surtout  en  temps  de  pèlerinage,  les  débarquements, 
puis  les  embarquements  de  retour. 

La  sécurité  de  la  sortie  du  canal  de  Suez  dépend  donc  de  la 
centralisation  de  tous  ces  services. 

En  dehors  de  cette  porte  principale  du  canal  de  Suez  par  laquelle 
le  choléra  peut  déboucher  sur  le  bassin  de  la  Méditerranée,  il  existe 
une  autre  voie  non  moins  négligeable  ;  c’est  celle  que  présente  le 
golfe  Persique*.  La  défense  sanitaire  de  l’empire  Ottoman  semble 
encore  avoir  été  oubliée  dans  ces  parages,  où  il  n’existe  point  de 
station  quarantenaire. 

Les  relations  entre  Bassorah  et  les  Indes  —  Bombay  et  .Rurrachee 
notamment —  sont  incessantes.  Le  mouvement  de  la  navigation, 
portant  sur  diverses  provenanees,  relevé  à  Faô  et  à  Bassorah,  a  été 
pour  l’exercice  de  l’année  1889-1890  de  1,300  voiliers  et  de  135 
vapeurs,  dont  133  anglais,  1  ottoman,  1  persan. 

Si  l’administration  sanitaire  de  Constantinople  a  recueilli  de  nom¬ 
breux  mécomptes  pour  la  protection  de  son  littoral  Arabique  de  la 
mer  Rouge,  il  est  pénible  d’enregistrer  les  insuccès  obtenus  par  ses 
institutions  dans  le  golfe  Persique.  Le  choléra  importé  des  Indes  a 
trouvé  une  issue  toute  ouverte  et  bien  tracée  pour  pénétrer  en  Mé¬ 
sopotamie.  L’enquête  des  médecins  envoyés  sur  les  lieux  ne  laisse 

1.  Par  la  route  de  Si  vas  sur  Samsoun. 
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aucun  doute  sur  cette  origine  épidémique.  Le  fléau  a  envahi  suc¬ 
cessivement  les  contrées  limitrophes,  suivant  les  vallées  de  l’Eu¬ 
phrate  et  du  Tigre,  et  a  gagné  la  haute  Mésopotamie. 

Les  victimes  ont  été  nombreuses  dans  les  vilayets  de  Diarbekir,  de 
Bitlis,  de  Mossoul,  d’Alep,  de  Damas,  d’Adana,  de  Beyrouth,  de 
Mamourel-ul-Azis,  etc.  Cette  épidémie  cholérique,  dans  ses  tristes  et 
lentes  pérégrinations,  est  enfin  parvenue  sur  le  littoral  méditerranéen 
en  se  manifestant  à  Tripoli  de  Syrie,  et  à  Alexandrette.  Ce  choléra, 
importé  des  Indes  par  le  golfe  Persique,  menace  actuellement  la 
Palestine,  et  si,  par  un  autre  courant,  il  se  dirige  dans  le  Nord, 
par  la  route  de  Sivas  sur  Samsoun,  on  le  verra  se  faire  jour  sur  la 
mer  Noire  ;  et  l’Europe  et  Constantinople  payeront  encore  un  large 
tribut  à  cette  épidémie. 

A  qui  incombe  la.  responsabilité  d’une  aussi  grande  calamité  ?  il 
faut  évidemment  la  chercher  dans  l’organisation  du  service  sani¬ 
taire  de  Constantinople.  Nul  n’osei-ait  y  contester  l’incompétence 
et  l’ignorance  de  son  inspection  générale,  qui  base  son  adminis¬ 
tration  sur  un  arbitraire  déplorable  et  sert  ainsi  d’intermédiaire 
entre  le  Gouvernement  impérial  ottoman  et  le  Conseil  supérieur  de 
santé.  A  la  Sublime  Porte  seule  appartient  le  devoir  d’y  mettre 
ordre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Turquie  présente,  sur  son  immense 
territoire,  les  dangere  d’un  ennemi  non  moins  redoutable  que  le 
choléra  et  qui  peut  aussi  nous  surpiendre.  La  peste,  par  ses  ré¬ 
centes  api>aritions,  indique  qu’elle  n’a  pas  encore  dit  son  dernier 
mot.  Elle  a  un  foyer  bien  connu  et  rapproché  de  nos  possessions 
africaines,  c’est  celui  de  la  Cyrénaïque,  en  Tripolitaine  ;  la  peste  se 
montre  fréquemqient  à  l’état  endémique  dans  le  pays  des  Assyrs 
(Arabie),  en  Mésopotamie  et  dans  le  Kurdistan,  sur  les  frontières 
turco-persanes. 

Il  est  important,  pour  compléter  le  cadre  de  ces  dangers  sani¬ 
taires,  de  signaler  ceux  que  peuvent  engendrer  les  transports  des 
cadavres  schiites  aux  lieux  vénérés  d’Hussein  et  d’Ali,  à  Nedjeff  et 
à  Kerbellah,  dans  rirak-Arabi.  Pendant  l’année  1889-90,  le  ser¬ 
vice  de  terre,  sur  la  frontière  turco-persane,  a  enregistré  34,470  pè¬ 
lerins  et  voyageurs  et  2,317  cadavres.  Lorsque  j’ai  visité  Nedjeff, 
en  1876,  il  me  fut  affirmé  qu’annuellement,  au  maximum,  on  y 
transportait  12,000  cadavres.  Kerbellah,  où  se  trouve  le  tombeau 
du  prophète  Hussein,  en  reçoit  moins  que  Nedjeff.  Les  sépultures 
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se  font  aussi  dans  les  maisons;  les  vivants  sont  en  contact  conti¬ 
nuel  avec  les  morts. 

Au  centre  de  la  ville  de  Nedjeff  se  dresse  la  mosquée  d’Ali,  qui 
possède  un  immense  caveau  de  350  mètres  carrés  de  surface  sur 
90  de  profondeur.  Dans  ce  caveau  existent  trois  sortes  d’étages 
distincts  et  séparés  ;  les  Schiites,  suivant  leur  fortune,  choisissent 
l’étage  où  ils  doivent  enterrer  leurs  parents  ou  amis.  De  nombreux 
cimetières,  en  dehors  de  la  ville,  sont  réservés  aux  Schiites  moins 
fortunés. 

Ces  brefs  renseignements  sur  le  pèlerinage  des  Schiites  n’ont 
été  mentionnés  que  pour  mieux  mettre  en  relief  les  menaces  conti¬ 
nuelles  d’épidémies  encourues  par  l’empire  ottoman  et  ensuite  par 
l’Europe. 

Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  sur  les  moyens  de  défense 
quarautenaire  dont  dispose  l’administration  sanitaire  de  Constanti¬ 
nople. 

Les  lazarets  en  usage  sont  d’abord,  dans  la  mer  Ronge,  Camaran 
et  sa  succursale  Abou-Saad.  Les  résultats  négatifs  de  ces  stations 
ont  été  précédemment  démontrés.  On  entend  aussi,  parfois,  citer 
les  établissements  de  Clazomènes  (près  de  Smyrne),  de  Beyrouth, 
de  Salonique,  de  Cavak,  etc.  Il  est  i-egrettable  encore  d’avoir  à 
consigner  ici  qu’en  dehors  de  l’emplacement  de  Clazomènes,  tous 
les  autres  points  susindiqués  ne  répondent  pas  à  leur  but,  et  la 
plupart  n’existent  que  de  nom,  comme  lazarets.  Sans  entrer  dans 
de  plus  amples  critiques,  qu’il  me  suffise,  comme  éclaircissements 
sur  ces  stations  de  quarantaine,  de  renvoyer  à  certains  cartons  di¬ 
plomatiques  d’où  il  sera  facile  d’exhumer  diverses  plaintes  consu¬ 
laires  émanant  de  l’Allemagne,  de  l’Angleterre,  de  l’Autriche-Hon- 
grie,  de  la  France,  etc.  Les  principes  d’isolement,  de  désinfection 
et  d’assainissement  sont  incompris  ét  difficilement  applicables  dans 
ces  pseudo-lazarets.  Tel  est  le  modeste  outillage  sanitaire  dont  se 
sert  l’administration  de  Constantinople.  Un  pas  a  été  fait  dans  la 
voie  du  progrès  ;  une  seule  étuve  à  désinfection  a  fonctionné  à 
Clazomènes  et  a  suffi  pour  plusieurs  milliers  de  pèlerins  et  qua- 
rantenaires.  Il  n’existe  aucun  appareil  de  ce  genre  à  Camaran. 

Tout  ce  système  de  défense,  et  les  résultats  obtenus  par  l’admi¬ 
nistration  sanitaire  de  Constantinople,  sont  loin  d’être  de  nature  à 
inspirer  confiance  :  le  choléra  fréquemment  introduit  au  Hedjaz;  It 
choléra  actuellement  au  Yemen,  même  sur  le  littoral  arabique,  à 
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Loheya  ;  le  choléra  récent  de  Damas  et  sa  marche  inconnue  dans 
ces  régions  ;  la  peste  à  l’état  endémique  sur  divers  points  du  terri¬ 
toire  ottoman  ;  les  pèlerinages  à  la  Mecque,  à  Nedjeflf  et  à  Kerbel- 
lah  ;  l’état  de  désorganisation  des  services  sanitaires  de  Constan¬ 
tinople,  sont  des  motifs  éloquents  pour  éveiller  l’alteation  des  gou¬ 
vernements  intéressés. 

Il  y  a  des  lacunes  à  combler,  et  si  l’on  veut  fermer  la  porte  du 
canal  de  Suez  au  fléau  indien,  il  serait  oiseux  d’entreprendre  des 
réformes  dans  ce  but  en  Égypte,  si  on  ne^  cherche  pas  à  les  étayer 
par  toutes  les  garanties  d’une  organisation  similaire  à  Constan¬ 
tinople.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  celte  ville  est  le  véritable 
détenteur  des  principales  clefs  des  services  sanitaires  d’Orient,  no¬ 
tamment  dans  la  mer  Rouge  et  le  golfe  Persique. 

On  ne  saurait  trop  louer  la  haute  sollicitude  de  S.  M.  1.  le  Sultan 
pour  protéger  la  vie  de  ses  sujets  ;  il  est  presque  certain,  que  son 
gouvernement  impérial  s’empresserait  d’acquiescer  à  des  réformes 
susceptibles  d’écarter  des  épidémies  qui  ont  souvent  dépeuplé  ses 
États,  et  constituent  un  danger  menaçant  pour  ses  voisins. 

La  France,  en  dehors  de  ses  intérêts  sanitaires  indirects,  en 
possède  d’autres  de  communs,  et  non  moins  importants,  avec  la 
Turquie.  Il  s’agit  des  pèlerins  algériens  et  tunisiens  qui  se  rendent 
à  la  Mecque.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  Tripolitaine  et  le 
Maroc  possèdent  aussi  de  nombreux  pèlerins  qui  débarquent  au 
Hedjaz,  et  que  leurs  frontières  se  confondent  avec  celles  de  la  Tu¬ 
nisie  et  de  l’Algérie.  Il  serait  donc  à  désirer  que  la  France  se  mette 
à  la  tête  de  ces  réformes  sanitaires  en  Orient  et  prenne  l’initiative 
d’appeler  l’attention  des  gouvernements  intéi-essés  sur  la  nécessité 
de  reviser  l’organisation  quarantenaire  de  la  Turquie.  Il  serait  à 
souhaiter  que  cette  question  puisse  se  greffer  sur  l’ordre  du  jour 
égyptien  de  la  conférence  de  Venise,  ou  qu’une  prochaine  réunion 
soit  provoquée  pour  la  résoudre  et  compléter  l’œuvre. 

Les  conclusions  suivantes  peuvent  donc  se  déduire  de  cet  exposé  : 

1“  Création  en  Égypte  d’un  con.seil  international,  sous  le  nom  de 
Commission  permanente  des  épidémies  ; 

2°  Centralisation  de  tous  les  services  sanitaires  de  la  mer  Rouge, 
notamment  ceux  du  littoral  arabique  ottoman,  entre  les  mains  de 
celte  commission  ; 

3“  Installation  à  Rab-el-Mandeb  et  dans  le  golfe  de  Suez  de  laza¬ 
rets  fixes  et  volants  nécessaires  aux  besoins  du  service  ; 
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4»  Organisation  de  la  surveillance  dù  canal  de  Suez,  pour  le 
transit  en  quarantaine,  s’il  est  admis,  des  paquebots  postaux  ou 
navires  de  guerre,  et  de  la  navigation  qui  remplirait  des  condi¬ 
tions  particulières  à  prévoir  dans  un  règlement  spécial  : 

5"  Modifications  à  apporter  dans  la  composition  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  santé  de  Constantinople  ; 

6“'  Urgence  de  reviser  l’administration  sanitaire  de  l’empire 
ottoman  ; 

7°  Construction  de  lazarets,  surtout  dans  le  golfe  Persique, 
pour  assurer  la  défense  quarantenaire  de  la  Turquie  et  de  l’Europe. 

Puissent  ces  conclusions  recevoir  une  solution  prochaine,  et 
qu’à  la  France,  comme  toujours,  revienne  l’honneur  de  s’engager 
la  première  dans  la  voie  de  ces  impérieuses  réformes  humani¬ 
taires. 


SOCIÉTÉ  DE  AIIÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  23  décembre  1891. 
Présidence  de  M.  Chauveau. 


Renouvellement  du  bureau  et  du  conseil  pour  1892. 

La  Société  procède  au  renouvellement,  pour  l’année  1892,  du 
bureau  et  du  conseil,  qui  sont  composés  ainsi  qu’il  suit  : 

Bureau. 

Pré&ident  :  M.  le  D”  Cornil,  sénateur,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  médecin  des  hôpi¬ 
taux; 

Vice-présidents  :  MM.  Bünel,  architecte  en  chef  de  la  Préfecture 
de  police,  membre  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine; 
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A.  Carnot,  ingénieur  en  chef  des  raines,  professeur  à  l’École  des 
mines; 

Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
l’Ecole  des  mines  et  à  l’Ecole  libre  des  sciences  politiques  ; 

le  D'  Pinard,  professeur  de  clinique  d’accouchements  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris. 

Secrétaire  général  ;  M.  le  D”  H.  Napias  ; 

Secrétaire  général  adjoint  ;  M.  le  D'  A.-J.  Martin; 

Trésorier  :  M.  Ch.  Herscher; 

Archiviste  ;  M.  le  D”  Neumann  ; 

Archiviste  adjoint  :  M.  le  D''  Cohen  ; 

Secrétaires  des  séances  ;  MM.  le  D”  H.  Deschamps,  le  D”  Ledé, 
le  D’’ Martha,  Wallon; 

Attachés  au  Secrétariat  général  :  MM.  Ch.  Herscher  jun.,  le 
D'  Moütier,  le  D’’  Depérêt-Müret. 

Conseil  d’administration. 

Anciens  Présidents  :  MM.  Trélat  (Émile),  D”  Rochard,  D''  Proust, 
D'  Gariel,  D'  Colin  (Léon),  D”  Grancher,  D”  Th.  Roussel,  D''  La- 
GNEAU  et  D''  Chauveau  ; 

MM.  Appert,  Bartaumieux,  Becilmann,  Bezançon,  Bonnet,  Brull, 
D"’  Budin,  D'  Chantemesse,  D''  Du  Mesnil,  Duval,  D''  Grandjox, 
Hudelo,  Leblanc,  D'  Leroy  des  Barres,  Le  Doux,  D’’  Letulle, 
D' Lucas-Championnière,  Périsse,  D”  E.-R.  Perrin,  D’’  Sevestre, 
Strauss,  Thomas,  D”  Treille  et  Vaillant. 


Rapport  sur  l'Installation  d’un  dépôt 4’ immondices  à  Saint-Cloud 
{Seine),  fait  au  nom  du  2°  comité, 

Par  M.  le  DU  MESNIL. 

La  municipalité  de  Saint-Cloud  se  préoccupe  d’une  question 
d’hygiène  urbaine  importante,  celle  d’atténuer  les  inconvénients 
d’un  dépôt  projeté  des  immondices  recueillies  quotidiennement  sur 
les  voies  publiques  de  la  ville. 

Elle  a  pensé  qu’il  y  avait  lieu  de  les  réunir  en  un  point  de  son 
territoire  situé  dans  la  région  la  plus  élevée  de  la  commune,  sur  un 
terrain  de  6,000  mètres  environ,  contigu  au  réservoir  des  eaux  de 
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14  Ville  de  Paris  en  voie  de  construction.  Les  cultivateurs  vien¬ 
draient  à  ce  dépôt  chercher  la  quantité  d’engrais  qui  leur  serait 
nécessaire  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins. 

La  municipalité  s’adresse  à  la  Société  de  médecine  publique  et 
lut  demande  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  préserver  les 
habitations  situées  dans  cette  partie  de  la  commune  contre  les 
émanations  qui  pourraient  se  dégager  du  dépôt  qu’elle  se  propose 
de  créer. 

Nous  nous  sommes  rendus  sur  place  pour  étudier  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  le  terrain  choisi,  par  i-apport  aux  habita¬ 
tions  existantes,  question  toujours  importante,  mais  particulière¬ 
ment  grave  eu  l’espèce,  l’installation  projetée  étant  non  pas  un  de 
ces  dépôts  restreints,  provisoires,  faits  sur  des  champs  en  culture, 
enlevés  en  quelques  jours  par  les  cultivateurs,  mais  un  dépôt  per¬ 
manent  auquel  on  viendra  s’approvisionner  à  toutes  les  périodes 
de  la  fermentation  des  gadoues. 

L’emplacement  proposé  est  à  90  mètres  d’une  propriété  dont  les 
habitants  sont  alimentés  d’eau  par  un  puits  situé  à  140  mètres  du¬ 
dit  emplacement  Ce  terrain  est  placé  au  sud-ouest  d’un  certain 
nombre  d’habitations  sises  boulevard  de  Versailles  et  rue  du  Mont- 
Vàlérieu.  Il  en  résulte  que  les  odeurs  méphitiques  se  dégageant 
du  dépôt  seraient  portées  vers  ces  groupes  d’habitations  qui  sont 
des  maisons  de  plaisance,  et  pour  les  occupants  desquelles  elles 
constitueraient  une  incommodité  sérieuse  pouvant  exposer  la  ville 
de  Saint-Cloud  à  des  réclamations  justifiées. 

L’expérience  a  démontré  qu’à  part  les  émanations  qui  se  dégagent 
des  gadoues  dans  les  premiers  jours  de  leur  amoncellement,  elles 
répandent  en  vieillissant  une  odeur  de  moins  en  moins  forte  si 
elles  ne  sont  pas  remuées.  Que  si,  au  contraire,  elles  sont  soumises 
à  des  manipulations  réitérées,  il  s’en  exhale  des  odeurs  extrêmement 
fétides  qui  sont  portées  au  loin;  c’est  ce  qui  se  passerait  dans  un 
dépôt  permanent  où  les  apports  et  les  enlèvements  sont  quotidiens. 

L  emploi  d’une  couche  mince  de  terre  pour  recouvrir  ces  amas 
d’immondices  n’aurait  d’effet  utile  que  si,  pendant  plusieurs  mois. 


1.  Nous  rappellerons  à  ce  sujet  les  ordonnances  de  police  des  31  mai  1834, 
8  novembre  1839  et  24  décembre  1881,  réglemenlant  les  dépôts  de  gadoues 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  dans  les  deux  dernières  il  est  spécifié 
que  les  dépôts  de  voirie  devront  être  faits  à  100  mètres  au  moins  des  routes 
et  chemins,  à  200  mètres  des  habitations. 
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on  ne  devait  faire  aucun  emprunt  au  dépôt.  Mais  là  il  n’en  serait 
|)as  ainsi,  et  par  la  section  toujours  béante  par  laquelle  on  y  ferait 
des  prélèvements,  cet  amas  de  matières  en  fermentation  répandrait 
des  émanations  incommodes  au  pliis  haut  point. 

On  ne  saurait,  d’autre  part,  songer  à  désinfecter  par  un  liquide 
quelconque  ces  gadoues,  leur  valeur  commerciale  étant  trop  faible 
pour  qu’elles  puissent  être  grevées  de  la  dépense  qui  en  résulterait. 

Est-il  possible  d’entrevoir  une  autre  solution  à  la  question  qui 
préoccupe  la  municipalité  de  Saint-Cloud,  ou  celle-ci  est-elle  accu¬ 
lée  à  la  nécessité  inéluctable  de  créer  sur  un  point  de  son  périmètre 
un. foyer  d’infection?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Saint-Cloud  est  si¬ 
tué  sur  le  bord  de  la  Seine  et  la  rive  du  fleuve  est  libre  sur  une 
certaine  étendue  de  son  territoire.  Rien  ne  serait  plus  simple  que 
d’établir  un  appontement  sur  la  Seine,  comme  il  en  existe  à  Paris 
pour  cet  usage  et  d’évacuer  les  immondices  par  bateaux  sur  le 
pays  de  culture,  comme  le  fait  en  partie  la  Ville  de  Paris,  ainsi  que 
cela  se  pratique  à  Bordeaux,  à  Bruxelles,  etc. 

La  Société  de  médecine  publique  a  affirmé  trop  souvent,  pour 
qu’il  soit  besoin  d’y  insister,  son  opinion  formelle  sur  la  nécessité 
d’éloigner  rapidement  des  villes  les  matières  excrémentielles,  les 
produils  usés.  Elle  ne  peut,  à  cette  occasion,  qu’en  renouveler 
l’expression.  Elle  ne  saurait  voir  avec  indifférence,  sans  préoccu¬ 
pation  pour  la  santé  publique,  se  créer  des  foyers  d’émanations 
fétides  qu’il  est  impossible  d’atténuer  dans  celles  des  localités  sub¬ 
urbaines  que  la  pureté  de  l’air,  la  beauté  du  site  font  rechercher 
par  ceux  des  habitants  des  grandes  villes  dont  la  santé  a  subi  des 
atteintes  plus  ou  moins  graves. 

Que  si  la  municipalité  de  Saint-Cloud  n’adoptait  pas  le  système 
de  l’évacuation  de  ses  immondices  par  bateaux,  que  son  intérêt 
bien  entendu  nous  semble  lui  commander,  il  y  aurait  lieu  pour 
elle  d’éloigner  le  dépôt  projeté  jusqu’à  la  limite  extrême  de  la 
commune,  hors  de  la  direction  des  vents  régnants,  et  d’en  res¬ 
treindre  autant  que  possible  l’étendue. 

Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  PÉaissÉ,  Livache  etle  rap¬ 
porteur,  les  conclusions  de  ce  rapport,  mises  aux  voix,  sont  adoptées 
par  la  Société. 

M.  le  D"'  Mangenot  lit  un  mémoire  sur  l’Hygiène  scolaire  en  An- 
gleleire  (sera  publié  ultérieurement). 
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M.  le  D'  Léonard  Arnaud  fait  une  communication  sur  les  Ré¬ 
formes  sanitaires  en  Orient  {voir  page  AO). 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES 

MM.  Boorilliat,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D'  Droulneau 
et  Napias  ; 

le  D''  Damain,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D"  Deschamps  cl 
Napias; 

Dbschiens,  ingénieur  civil  à  l’Ile-Saint-Denis  (Seine),  présenté  par 
MM.  les  D"  Le  Roy  des  Barres  et  A.-J.  Martin. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  se 
réunira  le  mercredi  27,  à  huit  heures  du  soir,  dans  son  local  habi¬ 
tuel,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsû  fi.vé  ; 

1“  Installation  du  Bureau  pour  1892  :^cours  de  MM.  Ch.\u- 
VEAU,  président  sortant,  et  Cornil,  présidem  pour  1892; 

2“  Rapport  de  M.  le  D''  Gariel  sur  Ws  usines  d’électricité  ; 

3°  Rapport  de  M.  le  D’'  A.-J.  Martin  sur  la  désinfection  à  Paris. 


CONSULTATIONS  SANITAIRES 


LA  PRATIQUE  JOURNALIÈRE  DU  GÉNIE  SANITAIRE. 

La  Revue  d'hygiène  commence,  sous  la  rubrique  qui  précède,  des  étu¬ 
des,  aussi  concises  et  aussi  précises  que  possible,  qui  ont  pour  but  de 
fixer  la  technique  des  applications  sanitaires.  Ces  éludes  s’adressent  à  la 


LÉGENDE  DES  FIGURES  1,  2,  3,  4,  5. 

A,  Cuvette  et  siphon  en  gros  ou  en  faience  émaillée. 

B,  Siège  amovible  en  chêne  permettant  de  visiter  la  cuvette  sans  aucun 

démontage. 

C,  Regard  de  visite  sur  le  siphon. 

D,  Ventilateur  du  siphon. 

•E,  Terrasson  en  plomb. 

F,  Indiqiie-fuites. 

G,  Réservoir  do  chasse  à  tirage. 

H,  Déversoir  du  réservoir. 

I,  Colonne  d’alinientation  d’eau. 

J,  Robinet  d’arrêt  sur  l’alimentation  du  réservoir  do  chasse. 

K,  Tuyau  do  chute. 

L,  Vitre  perforée  pour  la  ventilation  du  cabinet  d'aisances. 

M,  Carrelage  en  grès  cérame  ai  ec  joints  étanches. 
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spéciales  illustreront  le  texte  et  les  explications  seront  essentiellement 

pratiques. 


Coupe  sur  ABCD. 


Fig.  2. 


I.  Installation  des  cabinets  d'aiances  dans  les  habitations  privées. 
—  Les  pièces  réservées  pour  l’installation  des  cabinets  d’aisances  doivent 
être  convenablement  choisies,  bien  éclairées  et  d’une  ventilation  facile  ; 
on  doit  donc,  autant  que  posible,les  adosser  à  l’un  des  murs  de  face  de 
l’immeuble  et  ouvrir  dans  ce  mur  une  baie  spéciale  suffisamment  large 
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et  placée  le  plus  près  possible  du  plafond.  Il  est  intéressant  de  les  éloi¬ 
gner  de  la  salle  à  manger  et  de  la  cuisine;  on  voit  malheureuseinent 
dans  un  trop  grand  nombre  de  maisons,  les  cabinets  d’aisances  aérés 
sur  une  courette  très  étroite,  où  les  cuisines  prennent  jour  également  ; 
les  garde-manger  pendus  aux  fenêtres  reçoivent  toutes  les  émanations 


Coupe  sur  EF^ 


Fig.  3. 


qui  s’en  dégagent;  les  inconvénients  de  semblables  installations  sont  trop 
visibles  pour  qu'il  soit  besoin  d’insister. 

Le  cabinet  d’aisances  doit  être  spacieux  et  élevé  pour  en  assurer 
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do  la  fenêtre,  doit  être  recommandé,  parce  qu’il  permet  une  aération 
constante. 

ün  système  de  ventilation  qui  donne  de  bons  résultats  consiste  en 
une  prise  d’air  ménagée  au  niveau  du  plancher  ;  elle  est  munie  inté¬ 
rieurement  d’une  trappe  en  bois,  très  légère,  mobile  sur  charnières  ou 
coulisses  ;  une  disposition  semblable  peut  être  ménagée  immédiatement 
au-dessous  du  plafond,  mais  munie  d’une  ou  plusieurs  valves  en  mica 
qui  fonctionnent  automatiquement  quand  la  fenêtre  est  fermée. 

Les  murs  des  water-closets  doivent  être  recouverts  d’une  peinture  à 
l’huile  à  base  de  blanc  de  zinc  ou  préférablement  d’un  revêtement  en 
verre  ou  en  laïenee  ou  même  en  lave  émaillée. 

Les  planchers  doivent  être  carrelés  en  carreaux  imperméables,  de 
préférence  de  carreaux  en  grès  cérame  posés  sur  une  forme  en  mortier; 
si  au  contraire  la  pièce  est  parquetée,  il  est  bon  de  la  recouvrir  d’un 
lapis  imperméable,  en  linoléum  par  exemple. 

Ces  dispositions  facilitent  les  lavages  des  murs  et  du  sol  et  leur  entre¬ 
tien  en  bon  état  do  propreté. 

Le  plancher  et  les  murs,  à  l’emplacement  du  siège,  doivent  être  par- 
Lûtemenl  enduits  sans  présenter  ni  gerçures  ni  orevasses;  contraire¬ 
ment  aux  errements  anciens,  il  faut  renoncer  à  enfermer  la  cuvette 
dans  cette  sorte  de  boite  en  bois  Axée  et  clouée  aux  murs  et  cloisons  qui 
entretenait  dans  la  maçonnerie  et  dans  le  plancher  une  humidité  cons¬ 
tante.  Nous  avons  vu  de  la  sorte  des  planchers  absolument  traversés  par 
des  émanations  s’échappant  "des  raccords  mal  faits  entre  la  cuvette  et 
la  chute,  Pour  garantir  le  plancher  contre  des  infiltrations  possibles,  la 
cuvette  À  (fig.  1  à  5)  sera  placée  sur  un  terrasson  E  en  plomb  battu, 
soudé  et  relevé  au  pourtour  sur  O^jtS  à  de  hauteur,  de  façon  à 
former  un  réservoir  parfaitement  étanche  sous  toute  la  surface  du  siège. 
Le  terrasson  reposera  sur  une  aire  bien  dressée,  et  sa  pente  dirigée  vers  un 
indique-fuite  F  débouchant  à  l’extérieur  et  à  saillie  parfaitement  visible. 

L’air  doit  circuler  librement  autour  delà  cuvette  :  à,  cet  effet,  le  siège 
B  sera  formé  de  parties  mobiles  sur  charnières  et  facilement  démon- 


LÉGENDE  DES  FI6DRES  6,  7,  8,  9. 

A,  Cuvette  de  siphon  en  grés  ou  faïence  émaillée, 
fi.  Dessus  de  siège  à  abatant. 

G,  Regard  de  visite  Sur  le  siphon. 

D,  Ventilateur  du  siphon. 

E,  Terrasson  eu  plomb. 

F,  Indique-fuites. 

G,  Réservoir  de  chasse. 

H,  Déversoir  du  réservoir,  plomb  do  0",033  de  diamètre. 

I,  Colonne  d’alimentation  d’eau. 

I,  Robinet  d’arrêt  sur  l’alimentation  du  réservoir  de  chasse. 

K,  Tuyau  de  chiite. 

L,  Vitre  perforée  pour  la  ventilation  du  cabinet  d’aisances. 

M,  Parquet, 
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tables.  Une  disposilioa  préférable  consiste  à  former  le  siège  d’un  simple 
abatant  qu’on  peut  relever  à  volonté  pour  faire  servir  la  cuvette  soit 
d’urinoir,  soit  de  vidoir  pour  les  eaux  de  toilette  (fig.  6  à  9). 

Élévation. 


Fig.  6  à  9.  —  Installation  d’un  cabinet  d’aisances  pour  une  habitation  privée, 
avec  siège  à  abatant. 

L’ouverture  de  la  lunette  doit  présenter  une  forme  allongée  semblable 
à  celle  de  la  cuvette  ;  ses  dimensions,  généralement  trop  étroites,  doivent 
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être  de  0“,025  environ  plus  petites  pour  protéger  le  rebord  du  bassin 
et  empêcher  les  matièresde  s’y  attacher.  La  largeur,  entre  le  bord  exté¬ 
rieur  du  devant  du  siège  et  le  bord  intérieur  de  la  lunette,  doit  être  main- 
tenue  à  0“,075. 


Coupe  sùr  AB. 


Fig.  7. 


On  choisira  la  cuvette  A  en  composition  de  grès  ou  do  faïence  émaillée 
et  de  forme  telle  que  toutes  les  parois  en  soient  lavées  par  l’effet  de  la 
chasse  d’eau;  des  essais  préalables  pourront  être  faits  en  enduisant 
l’intérieur  du  bassin  avec  du  noir  de  plombier  et  en  y  jelant  un  certain 
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ment  nettoyée  et  l’eau  du.  siphon  renouvelée.  Le  siphon  aura  une  plon¬ 
gée  suffisante,  5  centimètres  au  minimum  ;  il  sera  raccordé  à  la  chute 
par  une  pipe  en  plomb  coudée  et  cintrée  à  la  demande  sans  déforma¬ 
tion  aucune  de  la  section.  Les  différents  joints  et  raccords  devront  être 
faits  de  préférence  à  la  céruse. 

Pour  empêcher  le  désamorçage,  le  siphon  sera  ventilé  au  moyen 
d’une  prise  d’air,  branché  sur  un  tuyau  d'évent  étanche,  débouchant  à 
l’air  libre  sur  le  toit  ou  pénétrant  la  chute  au-dessus  du  dernier  cabi¬ 
net;  le  diamètre  de  cel  évent  peut  être  déterminé  à  la  suite  d’expé¬ 
riences.  Le  diamètre  moyen  de  0“,05  nous  a  paru  jusqu’ici  donner  le 
résultat  attendu  pour  les  ventilateurs  desservant  plusieurs  cabinets 
superposés. 

L’appareil  de  chasse  G  est  constitué  par  un  réservoir  en  fonte  d’une 
capacité  de  10  décimètres  cubes  et  un  siphon  s’amorçant  au  moyen  d’un 
levier  manœuvré  à  volonté  par  une  chaîne  de  tirage. 

11  sera  placé  à  au  minimum  au-dessus  de  la  cuvette;  le  tuyau 
d’évacuation  en  plomb  bien  dressé  ne  doit  pas  être  inférieur  comme 
diamètre  intérieur  à  0“,035  ni  supérieur  à  0“,040  ;  la  vitesse  d’écoule¬ 
ment,  dans  une  semblable  installation,  n’est  pas  inférieure  à  4  litres  ou 
4  litres  1/2  par  seconde,  suffisante  pour  opérer  le  lavage  complet  de  la 
cuvette. 

Il  est  utile  de  placer  un  robinet  d’arrêt  sur  l’alimentation  du  réservoir 
de  chasse  pour  servir  en  cas  de  réparation  ou  de  visite  du  réservoir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  indiquées  dans  les  deux  types 
ci-joints;  il  suffit  de  se  reporter  aux  dessins  et  aux  légendes  pour 
suivre  pas  à  pas  la  description  qui  fait  l’objet  de  la  présente  notice. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  les  soins  qu'il  convient  d’appor¬ 
ter  dans  ces  installations  et  dans  le  choix  des  matériaux;  les  travaux 
de  plomberie  doivent  être  parfaitement  exécutés  et  confiés  par  consé¬ 
quent  à  des  ouvriers  de  choix  ;  les  plombs  employés  devront  présenter 
des  parois  lisses  à  l’intérieur  sans  bavures  au  droit  des  soudures  ;  ils 
seront  parfaitement  dressés,  et  lés  coudes  ne  subiront  aucune  déforma¬ 
tion  dans  leur  section  intérieure.  Les  raccords  avec  la  cuvette  ont  be¬ 
soin  d’étre  particulièrement  soignés  pour  éviter  des  fuites,  si  minimes 
qu’elles  soient. 

L.  Masson. 
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Traité  db  physique  ,  industrielle  ;  production  et  utilisation  de 
LA  CHALEUR,  par  L.  Ser,  avec  la  collaboration  de  MM.  L.  Carette  et 
Étienne  Herschbr.  —  2  volumes  in-S»;  Paris,  G.  Masson,  1888-1892. 
La  deuxième  partie  du  tome  II  du  Traité  de  physique  industrielle  de 
REV.  d’hyg.  XIV.  —  5 
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/X.^Bdr  vient  de  paraître  ;  ainsi  se  trouve  terminée  cette  œuvre  consi- 
^értible  qui,  n’ayant  pu  éU-e  menée  jusqu’à  la  fin  par  le  savant  profes- 
senr  de  l’Éçole  centrale,  a  été  continuée  et  parachevée  par  deux  de  ses 
Mélèves  les  plus  distingués  et  les  plus  dévoués. 

Les  développements  incessants  de  l’industrie  apportent,  des  perfec¬ 
tionnements  chaque  jour  plus  ingénieux  aux  dispositions  des  appareils 
ij^uhont  pour  but  la  proddction  et  rulilisalion  de  la  chaleur;  ces  pet- 
'{iStitionnements  suivent  d’ailleurs  les  recherches  théoriques  et  s’en  ins- 
vjpirent  avec  une  lenteur  plus  ou  moins  marquée.  11  n’en  est  que  plus  né- 
:eessàire  de  présenter  de  temps  à  autre  le  bilan  de  nos  connaissances  et 
'  Iff-variété  des  applications,  surtout  quand  il  s'agit  de  problèmes  dont 
l’intérêt  noos  touche  de  si  près.  ' 

rSlans  son  enseignement  M.  Ser,  bien  convaincu,  disaiUil,  que  la 
saine  théorie  est  toujours  d’accord  avec  la  bonne  pratique,  cherchait  à 
;icelier  les  faits  bien  observés  aux  lois  générales  de  la  physique  et  de  la 
^mécanique,  et  à  les  traduire  par  des  règles  et  des  formules  simples, 
iVjum  emploi  facile  pour  tous  les  ingénieurs  et  constructeurs.  Cette  doc- 
utkine  a ,  nécessairement  fait  du  tome  I"  de  l’ouvrage,  le  seul  qu’il  ait 
îompplètement  rédigé,  un  ensemble  bien  pondéré,  plein  de  documents 
.'précieux, -mis  au  net  avec  soin  et  présentés  avec  une  certaine  élégance. 
jQn  y  trouve,  en  huit  chapitres,  l’étude  des  principes  et  des  appareils 
considérés  d’une  manière  générale,  indépendamment  de  toute  applica¬ 
tion  spéciale;  les  premiers  soni  consacrés  à  la  production  et  à  la  trans- 
imnésion  de  là  chaleur,  à  i’écoulement  des  gaz  dont  les  lois  ont  une  si 
^grande  importance  pour  la.  bonne  disposition  des  appareils  de  chauf- 
^^^(getetde  ventilation.  Vient  ensuite  l’étude  des  foyers  et  des  récepteurs 
ddcBtinés  à  produire  et  à  recevoir  la  chaleur,  étude  faite  de  telle  sorte 
qqnéda  discussion  des  formes,  des  proportions  et  du  mode  de  fonction- 
unanaent,  fait  ressortir  l’influence  de  ces  divers  éléments  sur  l’ntilisation 
déeula:  chaleur.  Ces  considérations  conduisent  à  l’examen  des  appareils 
ttBinplpyés  pour  mettre  les  gaz  en  mouvement,  tels  que  les  cheminées, 
•ées’HBntilateurs,  les  injecleurs  de  vapeur  et  d’air  comprimé.  Le  volume 
snel  tarmine  par  la  thermo-dynamique  avec  ses  applications  à  la  théorie 
iéesimachines  à  vapeur,  des  machines  à  air  chaud,  de  l’écoulement  des 
gaz  et  des  vapeurs,  du  tirage  des  cheminées,  etc. 

La  mort  de  M.  Ser  laissait  aux  collaborateurs  qui  acceptèrent  la  mis¬ 
sion  de  terminer  son  œuvre,  une  besogne  plus  ingrate,  car  elle  devait 
être  forcément  plus  personnelle  et  plus  neuve  ;  ils  avaient  à  retracer 
les  multiples  applications  de  la  chaleur  dans  l’industrie  et  dans  l’éco¬ 
nomie  domestique,  à  savoir  les  chaudières  à  vapeur,  le  chauffage  et  la 
ventilation  des  lieux  habités,  la  distillation,  l’évaporation,  le  séchage,  la 
désinfection,  le  mode  de  chauffage  des  gaz,  des  liquides,  dos  solides, 
ide&proQédés  de  refroidissement,  en  tenant  compte  des  progrès  les  plus 
ïréBaats  de  la  science  et  de  l’industrie. 

AtaiBsi,  tout  en  respectant,  avec  soiti  la  forme  première  donnée  par  leur 
i -maître  à  son  ouvrage,  forpie  qui  répond  d’ailleurs  parfaitement  à  l’étude, 
■  aux-irecherches  coniràe  à  rensei^nemenf,  ils  ont  cependant  résolument 
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rompu  avec  un  cadre  devenu  quelque  peu  étroit  et  proclamé  hautement 
les  doctrines  modernes  du  chauffage  et  de  la  yentilation.  Or,  ces  doc¬ 
trines  ne  sont  autres  que  les  conséquences  directes  et  légitimes  de 
l'étude  physiologique  de  la  calorification  humaine,  dont  notre  organisme, 
si  délicat  et  si  sensible,  éprouve  les  manières  d'étre  et  les  variations  à 
toute  heure  de  son  existence.  Une  telle  décision  n’était  pas  sans  quelque 
hardiesse,  quand  on  constate  combien  en  pareille  matière  nos  construc¬ 
teurs  ont  pour  habitude  de  songer  plutôt  à  la  forme  du  local  qu’à  celui 
qui  doit  l’occuper  et  aux  modifications  du  milieu  respirable. 

Trop  de  fois  la  Revue  d'hygiène,  et  naguère  encore,  a  eu  l’occasion 
d’exposer  la  théorie  rationnelle  du  chauffage  de  l’habitation,  la  seule 
que  l’hygiène  puisse  reconnaitrè,  pour  que  nous  osions  insister.  Physio¬ 
logiste,  ingénieur  et  architecte,  M.  Émile  Trélat  a  dégagé  les  formules 
de  cette  théorie  avec  une  clairvoyance  et  un  jugement  qui  ont  imposé 
des  convictions  chaque  jour  plus  nombreuses  et  permis  de  réaliser  des 
applications  de  plus  en  plus  appréciées.  Aucun  ouvrage  plus  que  celui 
auquel  MM.  Carette  et  Étienne  Herscher  ont  apporté  une  aide  si  utile, 
ne  s’inspire  mieux  de  cette  théorie  ;  aucun  n’expose  mieux  la  technique 
qu’on  en  doit  déduire  et  n’en  fait  mieux  connaître  les  bienfaits.  A' ces 
divers  titres,  la  lecture  en  est  agréable  et  utile  aux  hygiénistes  de  toutes 
les  conditions.  Les  constructeurs  y  trouvent  des  descriptions,  peut-être 
un  peu  trop  copieuses,  des  nombreux  appareils  destinés  à  résoudre  ces 
problèmes  ;  les  médecins  s’y  convaincront  que  les  données  de  la  phy¬ 
siologie  peuvent  devenir,  entre  les  mains  de  techniciens  avisés,  de  pré¬ 
cieux  enseignements,  en  même  temps  quüls  pourront  juger  en  parfaite 
connaissance,  la  valeur  sanitaire  des  dispositions  '  énumérées.  Au  milieu 
d’un  tel  luxe  de  procédés  de  chauffage  et  de  ventilation,  l’on  ne  tarde¬ 
rait  pas  à  se  montrer  embarrassé,  si  les  auteurs  n’avaient  pris  soin  de 
terminer  leur  étude  par  un  exposé  de  principes  et  de  règles,  qui  devient 
ici,  non  une  nouveauté,  mais  un  acte  dont  on  doit  leur  savoir  gré. 

A.-J.  M. 


Salubrité  hes  habitations  et  hygiène  des  villes,  par  Ch.  Barde, 
ingénieur  et  architecte.— Genève,  librairie  Stapelmohr,  1891. 1  vol.  in-S" 
de  342  pages,  avec  22  figures. 

C’est  toujours  avec  un  vif  plaisir  que  nous  voyons  les  architectes 
s’intéresser  aux  questions  d’hygiène,  et  publier  des  travaux  sur  ce 
sujet.*Il  s’est  fait  à  cet  égard  de  notables  progrès  en  France  et  dans 
les'pays'de  langue  française.  En  Angleterre,  les  ouvrages  publiés  par 
les  ingénieurs  sanitaires  se  multiplient  depuis  vingt  ans,  et  les  traités 
deDouglas-Galton,  de  William  Eassie,  de  Rogers  Field,  de  Baldwin 
Latham,  de  Bailey  Dënton,  etc.,  sont  depuis  longtemps  classiques  chez 
nos  voisins  d’Oulre-Manche.  Ce  mouvement  a  été  suivi  en  Allemagne 


.68  BIBLIOGRAPHIE. 

et  nous  pdurrions  citer  une  longue  liste  d’auteurs,' dont  plusieurs,  sont 
les  collaborateurs  du  Ges«»dAOTts-/«ÿc«i«wr. 

ir  se  produit  depuis  plusieurs  années  en  Italie,  et  nous  recevions 
récemment  le  beau  volume  de  l’ingénieur  Donato  Spataro  {Igmie  dette 
aegue),  qui  faisait  suite  au  traité  sur  la  Fognatura  domestica  (Les 
égouts  domestiques),  dont  un  troisième  volume  sur  l’épuration  et  la 
distribution  des  eaux  constituera  une  grande  publication  intitulée  : 
Igiene  dette  abitazioni  (Milan,  ülrico  Hoepli).  En  France,  nos  grands 
éditeurs  polytechniques  :  Baudry,  Ducher,  Lacroix,  Lefèvre,  etc.,  pu¬ 
blient  depuis  quelques  années  des  ouvrages  analogues,  écrits  par  dos 
ingénieurs  et  des  architectes,  les  uns  exprimant  des  opinions  nouvelles 
et  Originales,  les  autres  se  bornant  à  la  divulgation  des  notions  cou¬ 
rantes  en  hygiène  sanitaire. 

C’est  à  ce  dernier  groupe  qu’appartient  le  livre  modeste  de  M.  Barde  ; 
il  a  été  écrit  pour  ses  confrères  qui,  d’après  lui,  «  reçoivent  dans  les 
Écoles  des  Beaux-Arts  .une  instruction  trop  essentiellement  esthétique 
et  décorative,  travaillent  surtout  en  vue  des  grands  concours  à  effet, 
des  «  rendus  »,  des  façades  monumentales,  etc.,...  dont  le  goût  est 
trop  exclusivement  porté  vers  le  décor  et  le  luxe,  pas  du  tout  assez 
du  cété  de  l'hygiène  »  (p.  294).  Il  ne  s’agit  ici  que  de  ses  confrères 
suisses,  car  il  est  évident  que  de  tels  reproches  ne  sont  nullement  appli¬ 
cables  à  nos  architectes  français. 

L’auteur  fait  rapidement  passer  sous  les  yeux  de  ses  compatriotes 
techniques,  les  notes  qu’il  a  recueillies  au  courant  de  ses  lectures  et  de 
ses  voyages,  et  l’on  voit  qu’il  est  bien  au  courant  de  l’étal  actuel  de 
cette  science  moderae  :  le  Génie  sanitaire.  Nous  ne  nous  arrêterons  que 
sür  quelques  points  qui  nous  ont  frappé  au  cours  d’une  lecture  rapide. 

M.  Barde  préconise  beaucoup  le  chauffage  des  appartements  par  de 
grands  poêles  placés  dans  les  escaliers,  les  corridors,  ce  qui  permet  de 
tenir  ouvertes  les  portes  des  chambres  inoccupées,  et  d’y  assurer  le 
renouvellement  de  l’air  par  de  l’air  chaud  et  sec.  Il  est  d’ailleurs  par¬ 
tisan  de  l’écbauffement  direct  ou  indirect  des  parois  et  adopte  sur  ce 
point  toutçs  les  idées  que  M.  Trélat  rappelait  récemment  dans  la  Revue 
d’hygiène,  de  décembre  1891,  p.  108S. 

Pour  se  débarrasser  des. balayures,  rebuts  et  immondices  du  ménage, 
il  voudrait  qu’on  généralisât  l’usage,  de  leur  destruction  par  le  feu  dans 
le  fourneau  de  la  cuisine,  suivant  le  conseil  de  Corheld.  Il  est  partisan 
des  fours  crématoires  urbains  pour  la  destruction  en  grand  des  immon¬ 
dices  ;  mais  il  reconnaît  les  diflicultés  de  telles  créations  dans  beaucoup 
de  villes.  En  attendant,  il  conseille  d’alléger  la  besogne  des  services 
publics  et  de  détruire  sur  place,  dans  la  maison  même,  une  grande 
partie  des  débris  qu’on  porte  aujourd’hui  dans  la  rue.  Ne  serait-il  pas 
plus  simple  de  les  jeter,  à  la  fin  de  la  soirée,  dans  le  fourneau  de  la 
cuisine  qui  est  encore  en  pleine  activité  pendant  le  nettoyage  qui  succède 
au  dîner,  plutôt  que  de  les  garder  toute  la  nuit  dans  les  cuisines  échauffées 
où  ils  fermentent,  sur  le  palier  des  étages,  dans  les  couloirs  où  ils 
empestent  toute  la  maison. 
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Il  est  partisan  de  la  suppression  des  fontaines  publiques  dans  les  rues, 
afin  d’obliger  les  propriétaires  à  amener  l’eau  dans  chaque  maison  et 
dans  chaque,  petit  logement.  C’est  ce  que  nous  demandions  en  1882,  à 
la  suite  d'un  voyage  à  Londres,  où  Pabsence  presque  complète  des  fon¬ 
taines  à  puisage  dans  les  rues  nous  avait  frappé.  Nous  pensons  encore 
qu’il  y  aurait  avantage  à  ne  conserver  sur  la  voie  publique  :  1“  que  les 
petites  fontaines,  du  genre  Wallace,  à  très  mince  débit,  à  l’usage  dés 
passants;  2°  les  bouches  pour  les  incendies  et  les  arrosages.  L’éeouie- 
ment  continu  au  ruisseau  est  un  gaspillage  qui  n’a  [dus  sa  raison 
d’étre  dans  une  ville  bien  drainée. 

M.  Barde  ne  voit  qu’un  seul  moyen  vraiment  efficace  de  se  débar¬ 
rasser  des  eaux-vannes  ;  c’est  l’épuration  par  un  sol  perméable  et 
cultivé. 

Il  émet  cette  opinion,  qui  nous  semble  contestable,  que  le  charbon 
de  la  fumée  des  villes  joue  le  rôle  de  désinfectant  de  l’air.  Il  en  fau¬ 
drait  conclure  que  la  fumivorité,  au  lieu  d’être  recherchée,  doit  être 
combattue  au  nom  de  l’hygiène,  et  que  les  villes  les  plus  enfumées  sont 
les  plus  salubres.  L’on  verra  plus  loin  (Revue  d’hygiène  1892,  p.  87), 
que  c’est  le  contraire  des  opinions  des  hygiénistes  anglais.  11  est  pro¬ 
bable  qu’à  Genève,  où  la  chute  du  Rhône  est  utilisée  comme  force 
motrice,  il  y  a  peu  de  cheminées  d’usines  ;  l’auteur  n’a  pas  été  incom¬ 
modé  par  la  fumée  et  les  brouillards,  comme  on  l’est  dans  tant  de 
villes  industrielles  où  des  centaines  de  hautes  cheminées  versent  des 
torrents  de  fumée  fuligineuse  et  irritante,  qui  souille  les  vêlements,  les 
arbres,  les  monuments,  envahit  les  appartements  et  irrite  les  bronches. 

Tout  ce  qui  touche  à  la  disposition  intérieure  et  à  la  canalisation  des 
maisons  est  sobrement  et  clairement  décrit.  Mais,  après  un  long:  cha¬ 
pitre  destiné  aux  cabinets  d’aisances,  aux  vidanges,  etc.,  1  auteur  a  eu 
la  singulière  idéa  de  placer  un  chapitre,  intitulée  :  Règlement  renversé, 
où  sans  préparation,  presque  sans  avis  préalable,  sans  changer  de 
caractère  typographique,  il  fait  une  démonstration  par  l’absurde,  et 
décrit  le  walter-closets  où  toutes  les  conditions  d’insalubrité  sont  réunies. 
«  Les  walter-closets  seront  placés  dans  un  endroit  aussi  peu  éclairée  que 
possible...  toute  ventilation  sera  soigneusement  prohibée.  Les  cuvettes 
devront  retenir  autant  que  possible  les  matières  qui  y  tombent,  etc.  • 

Il  ne  faut  jamais  jouer  avec  la  bêtise  humaine,  et  l’ironie  n’est  pas 
comprise  par  tout  le  monde.  II  est  à  craindre  que  quelque  lecteur  à  qui 
le  livre  tombera  sous  la  main  prenne  à  la  lettre  ces  prescriptions  et 
les  applique  naïvement.  Ceux  qui  ont  fréquenté  la  maison  insalubre  à 
l’Exposition  internationale  de.  1889,  n’ont-ils  pas  entendu  souvent  des 
visiteurs  admirer  les  détestables  dispositions  auxquelles  la  maison  sfllu- 
bre  placée  symétriquement  enseignait  à  remédier.  C’est  une  page 
humouristique  à  effacer  dans  une  nouvelle  édition. 

Nous  pourrions  aussi  reprocher  à  ce  livre  certaines  dispositions 
typographiques  qui  y  rendent  les  recherches  un  peu  difficiles  ;  les  divi¬ 
sions  par  livres,  par  chapitres  n’y  sont  pas  assez  tranchées,  même  dans 
la  table  des  matières.  Des  titres  généraux  au  haut  des  pages  rendraient 
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la  lecture  et  ies  recherches  plus  aisées.  Ce  sont  là  des  critiques  de 
détail,  qui  ne  nous  empêchent  nullement  de  louer  un  manuel  très  clair, 
pratique,  bien  au  courant  de  la  science,  écrit  dans  un  style  rapide, 
presque  un  style  de  notes,  sans  passion,  sans  parti  pris,  avec  le  désir 
d’être  utile  aux  architectes,  aux  entrepreneurs  et  aux  propriétaires  qui 
font  construire.  L’auteur  a  parfaitement  atteint  son  but  et  nous  avons 
grand  plaisir  à  l’en  féliciter.  E.  V. 


Précis  d’analyse  microbiologtqub  des  eaux,  suivi  de  la  description 
sommaire  et  de  la  diagnose  des  espèces  bactériennes  des  eaux,  par  le 
D'  Gabriel  Roux,  directeur  du  bureau  municipal  d'hygiène  de  la  ville 
de  Lyon,  chef  des  travaux  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  etc.,  précédé  d'une  lettre  de  M.  le  professeur  Arloing.  —  Paris, 
Baillière,  1892,  1  vol.  in-lS",  avec  73  figures  intercalées  dans  le  texte. 

Il  y  a  des  noms  qui  sont  chers  à  la  bactériologie.  Pendant  que  M.  E. 
Roux,  l’éminent  collaborateur  de  Pasteur,  ajoute  à  l’œuvre  commune 
ses  beaux  travaux  sur  Vimmuniié  par  Les  substances  solubles,  ses  Études 
sur  la  diphtérie,  etc.,  M.  le  D'  G.  Roux,  de  Lyon,  poursuit  plus  modes¬ 
tement  des  recherches  dans  une  voie  analogue.  Depuis  plusieurs  années 
il  s’efforce  avec  M.  Rodet,  de  démontrer  que  le  bacille  coli  communia,  qui 
se  rencontre  si  constamment  dans  l’intestin,  dans  les  déjections  alvines 
banales  et  les  fosses  d’aisances,  ne  serait  que  la  forme  saprophytique  du 
bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  et  qu’il  peut  engendrer  cette  dernière  mala¬ 
die  ;  c’est  la  question  à  l’ordre  du  jour.  M.  G.  Roux  a  été  nommé  l’année 
dernière,  à  la  suite  d’un  brillant  concours,  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  que  la  ville  de  Lyon  venait  de  créer,  et  l’un  des  pre- 
.  miers  soins  dont  il  fut  chargé  par  M.  le  maire  de  Lyon  fut  l’étude  bac¬ 
tériologique  des  eaux  du  service  public.  Ces  recherches  ont  déjà  fourni 
les  résultats  les  plus  intéressants,  consignés  dans  un  premier  rapport  ; 
nous  attendons  les  conclusions  définitives  de  cette  vaste  enquête  pour 
les  faire  passer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

C’est  donc  préparé  par  une  expérience  en  quelque  sorte  journalière, 
c’est  avec  une  compétence  parfaite  que  M.  G.  Roux  a  abordé  la  rédac¬ 
tion  du  livre  très  utile  qu’il  présente  aujourd’hui  au  public.  L’auteur  y 
expose  sans  parti  pris  les  principales  méthodes  d’analyse  françaises 
et  étrangères  ;  il  reconnaît  que  la  microbie  est  une  science  jeune,  et  en 
signalant  ses  lacunes,  ses  imperfections,  ses  desiderata,  il  espère  con¬ 
tribuer  à  susciter  les  recherches  qui  les  feront  disparaître.  «  C’est  dans 
cet  esprit,  dit-il,  que  ce  modeste  volume  a  été  écrit  ;  et  peut-être,  s’il 
est  appelé  à  être  utile  à  quelqu’un,  servira-t-il  autant  par  les  inconnues 
qu’il  indiquera  que  par  les  faits  acquis  qu’il  s’efforcera  d’enseigner.  » 

Après  avoir  décrit  le  laboratoire,  les  procédés  de  culture  et  la  tech¬ 
nique  de  la  microbiologie  des  eaux,  M.  G.  Roux  aborde  franchement  la 
question  très  débattue  de  la  valeur  comparée  des  analyses  quantitatives 
et  qualitatives.  La  première,  suivant  l’expression  un  peu  rude  de  Mi- 
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quel,  peut  n’être  que  l’œuvre  d'un  bon  garçon  de  laboratoire  ;  l’autre  j 
demande  un  véritable  savant,  tout  an  moins  un  technicien  habile.  Qu'iih^- 
porte  qu’il  y  ait  10,000  microbes  s’ils  sont  tous  inoffensifs?  qu’importe 
qu’il  n’y  en  ait  que  50  s’ils  sont  pathogènes  ?  M.  G.  Roux  nous  semble^ 
dans  le  vrai  en  maintenant  Tutilité  de  chacune  des  deux  méthodes.  P8a 
plus  que  Miquel,  il  n’attache  une  valeur  absolue  au  tableau  schématiqqafc 
dressé  par  ce  dernier  et  adopté  par  la  plupart  des  bactériologistes  : 

Bactéries  par  centimètre  cube. 

Eau  excessivement  pure .  O  a  10 

»  très  pure .  10  à  100 

»  pure .  100  à  1,000 

»  médiocre .  1,000  à  10,000 

»  impure .  10,000  à  100,000 

»  très  impure . .  100,000  et  au  delà. 

Il  est  rare  qu’une  seule  espèce  de  germes  de  rencontre  dans  une  eau! 
destinée  aux  boissons  ;  et  la  présence  de  quelques-unes,  fussent-elles 
banales,  indique  qu’il  y  a  des  fissures  par  où  des  espèces  plus  redout» 
tables  peuvent  venir  souiller  la  nappe  liquide.  Les  deux  recherché» 
sont  donc  nécessaires  :  la  seconde  est  le  complément  obligé  de  la  pre*> 
mière. 

M.  G.  Roux  se  rattache  complètement  à  l’opinion  de  Migula,  dm 
Carlsruhe,  suivant  laquelle  c’est  moins  le  nombre  des  colonies  que  Idt 
nombre  des  espèces  trouvées  dans  un  même  échantillon  qui  mesure  Idi 
nocuité  d’une  eau  suspecte.  Pour  Migula,  toute  eau  qui  contient  paist 
centimètre  cube  des  colonies,  quel  qu’en  soit  le  nombre,  appartenant  tàt 
plus  de  10  espèces  bactériologiques,  est  une  eau  impropre  à  l’aliraen*- 
tation.  Sur  plus  de  400  eaux  examinées  par  lui,  59  ou  14;7  0/0  conte¬ 
naient  plus  de  10  espèces  par  centimètre  cube  ;  à  ce  compte,  il  y  auraic 
eu  85.3  0/0  de  ces  eaux  qui,  d’après  Migula,  pouvaient  être  considérées 
comme  potables,  tandis  qu’il  n’y  en  avait  que  10  0/0  qui,  contenanb 
moins  de  500  colonies  par  centimètre  cube,  auraient  dû,  d’après  lés 
résultats  de  l’analyse  quantitative,  être  réputées  propres  à  la  boisson:. 
Les  exemples  donnés<à  l’appui  et  empruntés  à  l’observateur  de  Carls^ 
ruhe  contiennent,  dans  le  livre  de  M.  Roux,  une  erreur  de  rédaction  oui 
d’impression  qui  rend  l’explication  obscure;  mais  l’opinion  de  Miguliù 
est  nettement  formulée,  et  M.  G.  Roux  s’y  rattache  en  attendant  que 
des  expériences  de  contrôle  commencées  lui  en  donnent  la  confirmation 
expérimentale.  Il  est  vrai  d’ajouter  que  plus  une  eau  contient  de  colo¬ 
nies  par  centimètre  cube,  plus  grand  aussi  est  le  nombre  des  espèces 
qui  forment  ces  colonies. 

Pour  faire  aisément  la  numération  des  colonies  développées  sur  un 
tube  enduit  à  l’intérieur  d’une  bande  mince  de  gélatine,  M.  G.  Roux 
emploie,  quand  ces  colonies  sont  très  nombreuses,  un  expédient  ingér 
nieux  qui  a  la  précision  des  épreuves  photographiques.  Sous  le  tube 
placé  horizontalement  à  un  soleil  modéré,  il  glisse  sons  forme  de  demi-é 
cylindre  une  bande  de  papier  sensible  au  ferri-cyanui'e  de  potassium^ 
sur  ce  papier  se  dessinent  en  autant  de  taches  ou  points  blancs,  les  cor 
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lonies,  les  dendrites  de  phosphate,  etc.,  qui  se  sont  développées  dans 
la  gélatine  et  qui  ont  Intercepté  la  lumière  comme  autant  d’écrans. 

Près  de  la  moitié  du  livre  est  consacrée  à  l'analyse  quantitative  des 
microgcrraes  de  l’eau  ;  plus  de  l’autre  moitié  est  consacrée  à  l’analyse 
quantitative  et  à  la  détermination  des  differentes  espèces  pathogènes. 
Ces  derniers  chapitres  sont  à  notre  avis  les  plus  intéressants.  L’auteur  y 
passe  en  revue  les  moyens  généraux  de  diagnose:  résistance  à  telle  ou 
telle  température,  à  certains  agents  physiques  et  chimiques,  influence 
des  milieux  de  culture,  propriétés  chromogènes  et  fluidifiantes,  disso¬ 
ciation  des  diverses  bactéries  et  moyens  d’obtenir  des  cultures  pures, 
liquides  ou  solides,  ne  contenant  qu’une  mémo  espèce  microbiologique, 
caractères  macroscopiques  et  microscopiques  des  colonies,  etc.  On 
trouve  là  réunis  et  groupés  un  grand  nombre  de  caractères  qui  rendront 
la  tâche  plus  facile  à  ceux  qui  veulent  se  livrer  à  l’étude  bactériologique 
des  eaux. 

Dans  un  dernier  chapitre,  qui  a  plus  de  100  pages,  M.  G.  Roux  donne 
la  description  spmmaire  et  la  diagnose  de  toutes  les  espèces  bacté¬ 
riennes  qu’on  peut  trouver  dans  les  eaux,  d’abord  les  saprophytes,  puis 
les  pathogènes. Dans  les  familles  des  coccacées  (micrococcus  et  sarcines), 
des  bactériacées  et  des  beggiatoacées  il  distingue  les  espèces  qui 
liquéfient  la  gélatine  et  produisent  une  matière  colorante  de  celles  qui 
n’ont  pas  ces  deux  propriétés.  La  description  de  chaque  espèce  forme 
un  tableau  concret,  très  souvent  avec  la  figure  de  la  colonie  et  de  ses 
éléments,  avec  indication  ,de  l’odeur,  de  la  couleur  des  colonies,  de  la 
température  opUmum  et  maximum  où  se  fait  le  développement,  de  l’ac¬ 
tion  liquéfiante  sur  les  milieux  solides,  etc. 

Ce  Précis  est  essentiellement  pratique;  il  est  fait  de  bonne  foi,  sans 
parti  pris,  se  bornant  à  exposer  l’état  actuel  d’une,  science  à  son  au¬ 
rore,  et  signalant  fréquemment  les  incertitudes  et  les  obscurités  qui 
doivent  rendre  le  Jugement  réservé  sur  ces  questions  encore  neuves.  La 
lecture  de  ce  livre  inspire  le  désir  de  se  livrer  à  l’étude  bactériologique 
de  Teau,  qui  parait  ici  aussi  attrayante  et  relativement  facile  qu’elle  est 
rébarbative  dans  certains  ouvrages  étrangers.  Ce  manuel  ne  peut  donc 
manquer  de  devenir  rapidement  classique,  et  des  éditions  successives 
le  tiendront  constamment  au  courant  des  travaux  qui  s’accumulent  sur 
ces  matières. 

E.  V. 


L’acroléine  dans  le  suifage  des  cuirs,  par  M.  Et.  Ferrand.  — 
Lyon,  1891. 

Dans  les  ateliers  de  corroierie,  les  cuirs  tannés  subissent,  avant  l’as- 
soupplissage,  le  raclage  et  le  polissage,  l’opération  du  suifage,  qui 
s’opère  de  la  façon  suivante  :  les  peaux  entières,  de  grande  dimension, 
sont  chauffées  jusqu’à  dessiccation  dans  une  étuve;  on  les  étale  sur  une 
table,  on  les  imbibe  du  côté  de  la  chair  avec  du  suif  fondu  à  feu  nu, 
qu’on  fait  pénétrer  à  l’aide  d’un  gros  tampon.  Ce  suif  fondu,  c’est-à- 
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dire  à  4-230®  c.  à  feu  nu,  dégage  des  odeui’s  extrêmement  âcres,  qui 
irritent  les  muqueuses  respiratoires,  et  causent  de  grandes  soutirances 
aux  ouvriers.  Ces  vapeurs  sont  dues  à  ïacroléine,  produit  de  la  déshy¬ 
dratation  de  la  glycérine;, l’acroléine  se  transforme  au  contact  de  l’air 
en  acides  acrylique,  formique  et  acétique  ;  elle  est  très  volatile  et  son 
point  d’ébullition  est  â  4-  30°;  quelques  gouttes  d’acroléine  volatilisées 
dans  une  chambre  en  rendent  l’air  presque  insupportable;  aussi  est-ce 
avec  raison  que  les  ateliers  de  corroierie  sont  rangés  dans  la  2®  classe 
des  établisseements  insalubres. 

M.  Ferrand  propose  de  remplacer  le  procédé  ordinaire  de  suifage  des 
cuirs  par  le  procédé  suivant  : 

On  placerait  plusieurs  rangées  de  peaux  dans  de  grands  récipients 
(barques)  avec  du  suif,  qu’on  maintiendrait  simplement  â  l’état  de  fusion, 
aux  environs  de  4-  100"  à  120®,  à  l’aide  de  tuyaux  de  vapeur  sans  pres¬ 
sion  ou  sous  une  pression  faible.  11  n’y  aurait  plus  dès  lors  aucun  dé¬ 
gagement  des  vapeurs  irritantes  d’acroéline  et  les  inconvénients  pour 
la  santé' des  ouvriers  seraient  écartés.  Si  l’emploi  du  tampon  est  néces¬ 
saire  pour  mieux  faire  pénétrer  le  suif,  on  pourrait  remplacer  'le  tam¬ 
ponnage  à  la  main  par  le  foulage  mécanique  ;  par  l’occlusion  des  bar¬ 
ques  à  l’aide  d’un  couvercle,  on  assurerait  le  maintien  de  la  tempéra¬ 
ture  voisine  de  4-  100  ou  120®. 

Les  industriels  allèguent  qu’à  celte  température  la  pénétration  serait 
moins  bien  assurée  qu’avec  le  suif  fondu  à  feu  nu,  ce  qui  est  discutable. 
La  vérité,  c’est  que  le  suifage  ordinaire  introduit  35  à  45  0/0  de  suif  dans 
les  cuirs  et  en  augmente  le  poids  :  or  le  suif  coûte  80  centimes  le  kilo, 
tandis  que  le  cuir  coûte  3  fr.  50.  Les  ouvriers  eux-mômes  craignent  de 
perdre  le  supplément  de  salaire  de  3  francs  par  jour  qu’ils  ajoutent  au 
prix  ordinaire  de  3  francs,  quand  ils  pratiquent  le  suièige  par  l’ancien 
procédé. 

M.  Ferrand  propose  tout  au  moins  de  réserver  à  côté  de  l’atelier  de 
suifage  une  vaste  chambre  chauffée,  bien  aéfée  et  bien  ventilée,  où  dans 
l’intervalle  des  opérations  les  ouvriers  viendraient  respirer  un  air  plus 
pur.  Ces  propositions  sont  très  sages  et  le  mémoire  de  M.  Ferrand  est 
vraiment  fort  intéressant.  E.  V. 
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Epidémie  de  fièvre  typhoïde  en  '1891  sur  les  troupes  de  Landreeies, 
Maubeuge  et  Âvesnes,  par  M.  le  D®  J.  Abnould  {Bulletin  de  V Académie 
de  médecine,  séance  du  15  janvier  1892). 

Dans  une  importante  communication,  écoulée  avec  une  grande  faveur 
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pai'  l'Académie  de  médecine,  notre  éminent  collaborateur  vient  d'exposer 
l’origine  et  les  développements  de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde,  qui, 
née  dans  la  garnison  de  Landrecies,  le  9  janvier,  effleura  en  février 
Maubeuge,  où  les  malades  de  Landrecies  furent  hospitalisés,  et  gagna, 
le  10  mars,  les  troupes  d’Avesnes.  Nous  nous  empressons  de  présenter 
à  nos  lecteurs  le  résumé  de  cet  exposé  si  intéressant  :  . 

Le  84°  régiment  d’infanterie,  qui  a  un  bataillon  à  Landrecies  et  deux 
à  Avesncs,  fit  presque  seul  les  frais  de  cette  épidémie,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  l’armée.  Il  compta  370  entrées  de  typhoisants  et  35  décès  (sur  un 
effectif  d’environ  treize  cents  hommes). 

La  population  civile  fut  à  peine  touchée,  à  Landrecies.  Mais  celle 
d’Avesnes  copia  largement  la  garnison. 

M.  Arnould  recherche  le  rôle  de  l'eau  dans  ces  accidents.  L’eau  de 
Landrecies  est  une  eau  de  source  sans  soupçon.  Les  soldats,  qui  ont 
fourni  63  cas,  et  les  habitants  qui  en  ont  eu  6,  la  boivent  lés  uns  comme 
les  autres.  On  l’a  fait  bouillir  pour  l’usage'  des  casernes,  à  partir  du 
20  janvier,  et  l’épidémie  a  duré  jusqu’en  mars.  La  garnison  do  Mau- 
Bèugè  boit  trois  eaux  différentes;  il  y  a  eu  des  cas  parmi  les  consom¬ 
mateurs  de  chacune  d’elles.  La  plus  suspecte  semble  être  celle  de  la 
distribution  municipale;  une  partie  des  troupes  la  partage  avec  les  ha¬ 
bitants,  qui  n’ont  pas  eu  un  cas  de  fièvre  typhoïde,  A  Avesties,  l’eau  est 
très  suspecte,  quoique  de  source.  C’est  l’eau  même  des  rues  de  la  ville 
qui  a  glissé  dans  les  interstices  des  bancs  calcaires  du  rocher  en  saillie 
et  presque  isolé,  sur  lequel  Avesnes  est  construite.  Or,  la  ville  pratique 
le  tout-à-la-rue  et  les  fosses  fixes.  En  outre,  le  lieu  de  captage  est  dans 
la  ville  même  et  à  vingt-cinq  mètres  du  bord  dé  l’Helpe,  qui  déborde 
quelquefois  et  pénètre  dans  les  bassins. 

Cependant,  il  n’est  pas  certain  que  cette  eau  ait  été  le  véhicule  de 
l’infection,  qu’elle  n’avait  jamais  apportée  depuis  dix  ans  qu’on  la  boit. 

En  effet  :  1°  l’Helpe  n’a  débordé  qu’une  fois,  le  31  mars,  après  le 
début  de  l’épidémie;  2°  la  caserne,  par  où  elle  a  commencé,  n’a  que  des 
fosses  mobiles;  3°  la  pratique  de  l’ébullition  de  l’eau  de  boisson  des 
troupes,  du  26  mars  jusqu’en  août,  n’a  produit  aucun  résultat  ;  4°  les 
compagnies  ont  bu  une  eau  différente  pendant  qu’elles  étaient  aux 
grèves  et  n’ont  pas  moins  en  la  fièvre  typhoïde  en  rentrant  ;  5°  il  y  a  eu, 
à  Avesnes  même,  des  cas  chez  des  personnes  qui  ne  buvaient  jamais 
d’eau  municipale  ;  6“  il  y  en  a  eu  dans  les  communes  environnantes  ; 
7°  il  n’y  en  a  pas  eu  jusqu’en  juin,  à  la  prison  civile  ;  à  celle  époque, 
on  donna  aux  détenus  de  l’eau  bouillie,  et  des  condamnés  y  prirent 
la  fièvre  en  juillet;  8°  de  quatre  analyses  bactériologiques  de  cette 
eau,  la  première  en  mars,  et  la  dernière  en  octobre,  la  reconnurent 
très  pure  ;  les  deux  autres,  en  juin  et  août,  y  découvrirent,  après  les 
manifestations  do  l’épidémie,  le  bacille  du  côlon,  jamais  le  typhique. 

En  revanche,  le  rôle  de  l’homme  est  manifeste  :  1°  dans  l’importa¬ 
tion  du  mal  de  Landrecies  à  Maubeuge  et  à  Avesnes;  2°  dans  les  at¬ 
teintes  des  médecins  et  de  12  infirmiers  (sur  52)  de  l’hôpital  de  Mau¬ 
beuge  (où  passèrent  250  typhiques).  Ces  infirmiers  firent  leur  fièvre 
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typhoïde  en  septembre-octobre,  aloi's  que  pas  un  homme  de  la  garni¬ 
son  n’y  participait;  3®  dans  celle  des  soldats  employés  à  la  désin¬ 
fection  ;  4“  dans  des  faits  très  nets  de  transport  à  six  localités  voi¬ 
sines,  quelquefois  par  des  tiers  indemnes. 

Parmi  les  circonstances  adjuvantes,  le  con/inement  atmosphérique  et 
le  surmenage  ont  eu  une  influence  indéniable. 

Pour  la  prophylaxie,  l’eau  bouillie  ayant  échoué,  on  a  eu  recours 
à  l'isolement,  à  l'abandon  des  foyers,  à  la  désinfection  de  locaux  et 
objets,  dont  les  résultats,  quoique  tardifs,’  ne  semblent  pas  douteux. 

Prophylaxie  de  l’ophtalmie  des  nouveau-nés,  par  M.  Yalude  (Rap¬ 
port  de  M.  Panas,  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  1891,  p.  247). 

L’emploi  de  la  méthode  de  Çrédé,  c’est-à-dire  l'instillation,  immé¬ 
diatement  après  la  naissance,  dans  les  yeux  de  tous  les  enfants,  de 
quelques  gouttes  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  A  2  0/0,  a  déjà  con¬ 
sidérablement  diminué  le  nombre  des  cas  d’ophtalmie  purulente  et  de 
cécité  chez  les  nouveau-nés.  Mais  la  solution  de  nitrate  d’argent  s’altère 
et  ne  peut  être  employée  facilement  par  les  sages-femmes.  L’expérience 
faite  dans  le  service  de  M.  Tarnier  sur  800  enfants  prouve  que  l’insuf¬ 
flation  d’iodoforme  en  poudre  fine  est  bien  plus  efficace  encore  que  la 
méthode  Crédé.  Aussitôt  après  la  naissance,  on  lave  les  yeux  avec  de 
l’ouate  hydrophile  et  une  solution  aseptique  quelconque,  puis  on  in¬ 
suffle  dans  chaque  œil  de  l’iodoforme  finement  pulvérisé.  Il  n’en  résulte 
aucune  inflammation.  L’iodoforme  séjourne  dans  les  culs-de-sac,  y  est 
toléré  pendant  plusieurs  jours  et  assure  l’asepsie  du  champ  oculaire. 
Une  seule  insufflation  suffit. 

E.  V. 

Des  progrès  de  l'hippophagie  en  France  et  à  l'étranger,  par  Ch. 
MoRor,  vétérinaire  municipal  à  Trpyes.  (Bulletin  du  comice  agricole 
du  départemental  de  l'Aube,  n®  198,  mars  1891.) 

Nous  trouvons  dans  ce  court  mémoire  quelques-  statistiques  intéres¬ 
santes  montrant  le  développement  que  prend  en  France  et  à  l’étranger 
la  consommation  de  la  viande  de  cheval.  Rappelons  que  la  première 
boucherie  de  cheval,  à  Paris,  fut  ouverte  le  9  juillet  1866.  Dans  la 
seule  année  1867,  il  a  été  consommé  environ  40,000  solipèdes  (dont 
36,000  chevaux  et  4,000  ânes  et  mulets)  dans  les  50  villes  de  France 
sur  lesquelles  l’auteur  a  pu  avoir  des  renseignements.  Le  chiffre  des 
solipèdes  consommés  a  été  de  16,446  dans  le  département  de  la  Seine 
et  à  Paris  (il  n’était  que.de  2,758  en  1869);  de 3,805  à  Toulouse,  de 
3,291  à  Lyon,  de  2,188  àMarseille,  de  1,329  à  Tours,  de  1,027  à  Reims, 
917  à  Troyes,  165  à  Dijon,  23  à  Epinal,  etc.  En  général,  les  progrès  de 
la  consommation  augmentent  d’année  en  année  ;  à  Toulouse,  par  exem¬ 
ple,  la  consommation  de  1878  à  1887  a  été  de  26,887,  soit  2,688  en 
moyenne  par  an,  tandis  qu’en  1887  elle  était  de  3,805.  Dans  cette  der¬ 
nière  ville,  les  bouchers  exposent  leurs  doléances  et  prétendent  que 
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l’hippophagie  raine  le  commerce,  l’industrie  et  l’agriculture.  M.  Morot 
fait  remarquer  qne  jadis  un  cheval  abattu,  à  la  suite  d’un  traumatisme 
par  exemple,  ne  rapportait  que  IS  à  20  francs  au  propriétaire  qui  le 
conduisait  au  clos  d’équarrissage,  tandis  qu’il  est  maintenant  vendu  50 
à  100  francs  à  la  boucherie.  Au  l"  janvier  1891,  à  Troyes,  le  kilo¬ 
gramme  de  viande  de  cheval  épluchée  (sans  os,  ni  graisse,  ni  aponé¬ 
vroses)  se' vendait  1  franc  et  1  fr.  20  leé  bons  morceaux,  60  à  80  cen¬ 
times  les  morceaux  inférieurs  et  2  francs  le  filet.  A  Paris,  en  1891,  la 
viande  de  cheval  se  vend  à  moitié  prix  de  la  qualité  du  bœuf  équiva¬ 
lente  :iè  filet  2  fr.  80  au  lieu  de  5  francs.  La  même  progression  se 
constate  à  l’étranger.  A  Amsterdam,  en  1889,  on  a  consommé  2,107 
chevaux  dont  les  quatre  cinquièmes  abattus  en  ville,  le  reste  venant  de 
la  campagne.  A  Berlin,  6,000  chevaux  par  an  vers  1884  ;  à  Bruxelles, 
812  en  1886;  à  Munich,  1,200  en  1885,  etc. 

A  ces  chiffres  officiels,  fournis  en  général  par  les  directeurs  des  abat¬ 
toirs,  il  faut  sans  doute  joindre  la  viande  de  cheval,  de  mulet  ou  d'âne, 
introduite  en  fraude,  provenant  des  établissements  d’équarrissage,  sou¬ 
vent  d’animaux  malades  ou  étiques;  cette  viande  est  d’ordinaire  déna¬ 
turée  et  transformée  en  chai;’  à  saucissons,  etc.  Il  y  a  là  un  véritable 
danger,  qui  a  déjà  attiré  l’attention  des  vétérinaires  municipaux,  et 
dont  nous  avons  plusieurs  fois  rapporté  des  exemples.  Autant  l’hygiène 
publique  et  le  bien-être  des  populations  .«ont  intéressés  aux  progrès  des 
boucheries  de  cheval  surveillées  à  l’égal  des  autres  boucheries,  autant 
le  commerce  clandestin  de  ces  viandes  répugnantes  et  dangereuses  est 
une  menace  pour  la  santé  publique. 

E.  V. 

Untersuchungen  über  im  Golf  von  Neapel  lebenden  Bactérien  (Recher¬ 
ches  sur  des  bactéries  qui  vivent  dans  le  golfe  de  Naples),  par  H.  L. 
Rdssbli,  (de  Madison,  Wisconsin, États-Unis  d’Amérique).  (Zeittehrift  fur 
Hygiene  und  Infecüomkrankheiten,  XI,  2,  p.  165,  1891.) 

Ce  travail  a  été  fait  à  la  «  station  zoologique  »  de  Naples.  L'auteur 
s’est  proposé,  non  sans  de  bonnes  raisons,  de  contribuer  aussi  bien  à 
résoudre  les  problèmes  de  la  vie  au  fond  de  la  mer  qu’à  élucider  la 
question  dés  décompositions  organiques  à  ces  profondeurs  ;  car,  enfin, 
c’est  là  une  question.  Le  golfe  de  Naples  où  la  mer,  à  peu  de  distance 
du  rivage,  atteint  des  profondeurs  de  1,500  mètres,  lui  a  paru  pré¬ 
senter  des  conditions  favorables  pour  ses  recherches. 

On  sait  déjà  que  l’eau  salée  ne  gène  pas  énormément  l’activité  des 
bactéries  pathogènes.  M.  Miquel,  en  France,  regarde  l’Océan  comme  le 
tombeau  des  microbes  de  l’air,  qui,  une  fois  mouillés,  ne  se  relèvent 
plus.  Mais  il  n’est  pas  moins  intéressant  de  savoir  ce  qu’ils  y  deviennent. 
Sanfelice  a  reconnu  que  le  nombre  des  bactéries  de  la  mer  diminue  ra¬ 
pidement  à  mesure  qu’on  s’éloigne  de  la  côte,  probablement  parce  que  le 
nombre  des  bactéries  apportées  par  les  matières  de  déchet  devient 
moindre. 

M.  Russell  a  imaginé  deux  instruments  ingénieux,  dont  il  faudra 
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voir  la  figure  el  la  description  dans  le  travail  original:  l!un  pour  pren¬ 
dre  des  échantillons  de  200  à  300  centimètres  cubes  d'eau  à  de  grandes 
profondeurs,  sans  ramener  une  part  d’eau  différente  en  remontant  l’ap¬ 
pareil  ;  l’autre,  pour  recueillir  des  échantillons  de  la  vase  du  fond. 

Pour  les  cultures  et  la  numération  des  bactéries,  il  renonça  au  pro¬ 
cédé  de  Cari  Frænkel  et  au  cylindre  dlËsmarcb,  et  se  borna  à  faire 
des  ensemencements  sur  plaques  à  l’aide  de  la  méthode  des  dilutions, 
quelquefois  en  ajoutant  un  antiseptique  pour  écarter  les  bactéries  flui¬ 
difiantes.  Il  prit,  toutefois,  pour  l’appréciation  des  résultats,  une  unité 
de  volume,  qui  fut  de  0“«,05.  La  vase,  sous  ce  volume,  était  agitée 
dans  des  flacons  d’Erlenmayer  de  100  centimètres  cubes,  renfermant 
chacun  25  centimètres  cubes  d'eau  distillée.  Quand  la  dilution  parais¬ 
sait  suffisante,  on  en  prenait  un  demi-centimètre  cube  pour  les  ense¬ 
mencements  sur  plaque  de  gélatine.  Mais,  comme  les  microbes  du  fond 
de  l’eau  doivent,  pour  une  part,  être  anaérobies,  on  fit  aussi  des  cul¬ 
tures  dans  des  flacons  d’Ërlenmayer  d’où  l’air  était  expulsé  par  l’hydro¬ 
gène,  ou  daus  des  éprouvettes  à  l’acide  pyrogallique,  ou  encore,  selon 
le  procédé  de  Sanfelice,  sur  une  plaque  de  verre  à  laquelle  on  en  su¬ 
perposait  une  autre  stérilisée,- pour  empêcher  l’accès  de  l’air. 

Voici  quelques-uns  des  résultats  : 

La  richesse  de  la  vase  marine  en  bactéries  s’est  montrée  beaucoup 
plus  grande,  à  égal  volume,  que  celle  de  l’eau  qui  repose  sur  cette 
vase,  soit  à  cause  de  la  précipitation  des  organismes,  soit  par  suite  de 
leur  multiplication  plus  facile.  Il  est,  du  reste,  normal  queles  plantes  les 
plus  inférieures  vivent  plus  aisément  que  les  autres  dans  les  zones  où  la 
lumière  n’arrive  plus. 

Dans  la  vase  comme  dans  l’eau  de  mer,  le  chiffre  des  bactéries 
diminue  assez  régulièrement,  à  mesure  que  la  profondeur  augmente. 
Cela  est  vrai  surtout,  quand  on  passe  des  bas-fonds  aux  grandes  pro¬ 
fondeurs;  mais,  de  250  mètres  à  1,100  mètres,  la  diminution  n’est 
plus  très  sensible.  Les  minima  de  développement  bactériel  ne  sont  pas 
encore  atteints  à  plus  de  1,000  mètres. 

Au  delà  de  3  à  4, kilomètres  des  côtes,  la  proportion  de  bactéries, 
soit  à  la  surface,  soit  dans  la  profondeur,  n’est  plus  influencées  par 
l’éloignement. 

D’ailleurs,  à  700  ou  800  mètres  de  profondeur  et  à  distance  des 
côtes  (15  kilomètres),  le  chiffre  absolu  des  bactéries  a  toujours  été 
trouvé  très  faible  dans  l’eau,  22  à  31  germes  par  centimètre  cube  ;  tan¬ 
dis  qu’il  était  de  24,000  dans  la  vase. 

Il  n’est  pas  impossible  que  le  sol  des  côtes,  par  le  lavage  des  eaux 
pluviales,  n’envoie  à  la  vase  du  fond  de  la  mer  une  part  des  bactéries 
qu’il  renferme. 

La  température  de  la  Méditerranée,  qui  ne  descend  pas  au-dessous 
de  13®  en  hiver,  est  sans  doute  favorable  à  la  végétation  des  bactéries, 
de  même  que  son  fond  de  vase  ténue  fournit  la  matière  nourricière  aux 
microbes.  11  n’en  est  peut-être  pas  de  même  dans  l'Océan.  Quant  à  la 
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pression,  il  faut:  des  centaines  d’atmosphères  pour  entraver  la  végétation 

des  microbes. 

Il  y  a  des  bactéries  dont  le  domicile  propre  est  la  vase  de  la  mer. 
Elles  y  existent,  comme  l’a  prouvé  une  série  d'expériences  de  M.  Rus¬ 
sell,  à  l’élat  de  développement  actif,  mais  aussi,  en  grand  nombre,  sous 
les  formes  permanentes. 

L’auteur  n’a  pas,  comme  de  Giaxa,  rencontré  des  bactéries  patho¬ 
gènes  dans  la  mer.  Celles  qu'il  a  isolées  de  la  vase  appartiennent  aux 
types  de  grande  (aille,  comparables  à  Bacillus  subtilis  et  à  Bacillus  mé¬ 
gathérium.  Quelques-unes  ne  se  développent  plus  au-dessus  de  37°.  La 
plupart  liquéfient  la  gélatine  et  sont,  d’ailleurs,  aérobies.  Une  descrip¬ 
tion  spéciale  est  consacrée  aux  espèces  suivantes  :  Cladothrix  intricaia, 
Bacillus  granulosus,  Baçilltts  thalassophüus,  Bacillus  limosus,  Spirib- 
lummarinum,  Bacillus  lütoralis,  Bacillus  halophüus.U  y  a  là  des  détails 
de  mycologie,  qui  ne  peuvent  plus;  trouver  place  dans  ce  compte  rendu. 

J.  Arnould. 

üntersuchung  des  Blutes  Skorbutkranker,  etc.  (Recherches  sur  les 
micro-organismes  contenus  dans  le  sang  des  scorbutiques),  par  yViE- 
RiNzsKiv  (analyse  dans  Journal  des  connaissances  médicales,  de  Cornil, 
189i,  p.  393). 

L’auteur  n’a  pu  réussir  à  trouver  des  bactéries  dans  le  sang  des  scor¬ 
butiques.  Toutefois,  il  arrive  à  cette  conclusion  :  il  est  bien  probable 
que  le  scorbut  est  une  affection  produite  par  une  substance  toxique  qui 
se  forme  dans  l’intestin,  où  elle  est  fabriquée  par  des  bactéries,  et 
qu’elle  se  trouve  ensuite  entraînée  dans  le  courant  sanguin. 

E.  V. 

Les  nouveaux  antiseptiques  (Les  couleurs  d’aniline),  par  M.  Ed. 
Égassb.  {Bulletin  de  thérapeutique,  1891,  p.  493-827). 

A  signaler  une  très  bonne  revue  de  M.  Égasse  sur  les  couleurs 
d’aniline,  avec  une  bibliographie  française  et  étrangère  fort  complète. 

Ueber  die  desinficirende  Wirkung  der  Kresolen  und  die  Herstellung 
neutraler  wâssriger  Kresollësungen.  —  Du  pouvoir  antiseptique  des 
crésols  et  de  la  préparation  des  solutions  aqueuses  neutres  de  crésols), 
par  Hans  Hammbr  (Archiv.  fur  Hygiene,  1891,  p.  359-381). 

L’emploi  de  l’acide  phénique  pur,  comme  antiseptique,  préconisé  par 
Lister  et  adopté  par  la  généralité  des  médecins  paraissait  justifié  par  les 
avantages  qu’il  présentait.  L’acide  phénique  pur  est  en  effet  soluble  dans 
l’eau,  l’alcool,  l'huile,  la  glycérine  ;  avec  lui  on  peut  préparer  facile¬ 
ment  des  solutions  mères  titrées  avec  lesquelles  on  obtient  ensuite  des 
dilutions  à  tous  les  degrés  de  concentration  nécessaires.  Mais  bientôt 
Koch  montre  que  l’acide  phénique  dissous  dans  l’alcool,  l’huile,  la  gly¬ 
cérine  perd  la  plus  grande  partie  de  ses  propriétés  antiseptiques  ;  en 
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outre  des  accidents  trop  nombreux  font  voir  que  cet  acide  est  toxique 
et  caustique  aux  doses  nécessaires  pour  obtenir  une  antisepsie  à  peu 
près  certaine  (5  0/0).  A  cause  de  ces  inconvénients,  l’acide  pbénique 
doit  être  rejeté  et  céder  sa  place  à  des  désinfectants  aussi  énergiques 
mais  moins  toxiques  ;  c’est  dans  les  autres  corps  de  la  série  aromatique 
qu’on  lui  a  cherché  des  remplaçants,  mais  pour  que  ceux-ci  puissent 
entrer’  dans  la  pratique  d'une  façon  efUcace,  il  fallait  d’abord  les  rendre 
solubles  dans  l’eau. 

Laplace,  puis  après  lui  Frankel,  y  sont  arrivés  en  mêlant  à  parties 
égales  l’acide  pbénique  brut  (insoluble  à  cause  des  xylols  et  des  crésols 
qu’il  renferme)  et  l'acide  sulfurique  concentré.  Ce  mélange  (aseptol, 
acide  oi  tbophénolsulfurique)  forme  un  liquide  sirupeux  foncé,  se  lais¬ 
sant  étendre  d’eau  à  volonté  et  jouissant  de  propriétés  antiseptiques 
supérieures  à  la  somme  des  propriétés  antiseptiques  de  chacun  des  deux 
corps  composants  pris  isolément  (Hueppe).  Frankel  constata  plus  tard 
que  le  mélange  fait  à  froid  a  une  puissance  désinfectante  plus  considé¬ 
rable  que  le  mélange  fait  à  chaud.  Le  principe  du  mélange  de  l'acide 
sulfurique  aux  phénols  a  été  appliqué  pour  la  préparation  d’un  certain 
nombre  de  nouveaux  désinfectants,  tels  que  le  sozoiodol  d’Ostermayer 
et  la  crôoline  d’Artmann. 

Lès  mélanges  d’acide  sulfurique  et  d'acide  pbénique  brut  faits  à  froid 
ont  un  pouvoir  désinfectant  énergique,  mais  ils  ont  une  causticité  pro¬ 
noncée  due  à  la  grande  quantité  d'acide  sulfurique  libre  qu’ils  renfer¬ 
ment,  causticité  qui  rend  leur  emploi  impossible  dans  la  plupart  des 
cas.  Par  suite  on  a  été  obligé  de  chercher  un  autre  moyen  permettant 
de  dissoudre  dans  l'eau  les  corps  de  la  série  aromatique  et  on  est  arrivé 
à  obtenir  dus  solutions  de  ces  corps,  soit  en  les  saponifiant  par  des  bases 
alcalines,  soit  en  les  émulsionnant  dans  des  solations  savonneuses 
(Henle-Nochl). 

La  présence  de  bases  alcalines  en  excès  dans  ces  solutions  augmente 
la  proportion  des  crésols  dissous,  il  sa  forme  des  crésolaces  alcalins  qui 
favorisent  la  solution  des  crésols.  C'est  sur  ce  principe  que  repose  la 
préparation  du  lysol  et  de  la  créoline  anglaise  de  Pearson. 

Ces  solutions  savonneuses  sont  plus  propres  à  l'usage  médical  que 
.les  mélanges  acides  de  Laplace  et  Frankel,  mais  elles  ont  des  incon¬ 
vénients  si  on  les  compare  à  la  solution  aqueuse  d’acide  phénique 
pur  :  elles  ont  une  réaction  alcaline,  s’oxydent  à  l’air  comme  toutes  les 
solutions  basiques  de  phénol  et  par  suite  perdent  une  partie  considé¬ 
rable  de  leur  pouvoir  antiseptique  elles  ont  une  odeur  désagréable  et 
rendent  glissants  les  instruments  et  les  mains  des  opérateurs  qui  les 
emploient. 

Des  solutions  neutres  analogues  aux  solutions  phéniquées  devaient 
être  exemptes  de  ces  défauts.  Des  recherches  faites  dans  ce  but  â  la 
fabrique  de  produits  chimiques  du  D'  Heyden,  i  Radebeul,  prés  de 
Dresde,  ont  montré,  que  par  l’addition  du  crésol  àiune  solution  aqueuse 
concentrée  tle  salicylate  de  soude,  on  obtenait  des  mélanges  solubles 
dans  l’eau  en  toutes  proportions.  Dans  cette  combinaison  les  deux  corps 
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principàux  peuvent  être- remplacés  par  des  corps  analogues  sans  changer 
le  résultat,  L’ortho-,  le  para-,  le  métacrésol  peuvent  être  employés  in¬ 
différemment,  soit  séparément,  soit  mélangés  A  des  phénols  à  point 
d’ébullition  élevé;  de  même  le  salicylate  de' soude  peut  être  remplacé 
par  le  salicylate  de  potasse,  de  chaux,  d’ammoniaque  et  les  sels  de  tous 
les  orth'obenzolcarboniques.  Pourtant  le  benzoate  de  soude  agit  plus  fai¬ 
blement  que  le  salicylate. 

-  Les  dérivés  naphtalinés  des  corps  nommés  ci-dessus  dissolvent  le 
crésol  d’une  façon  remarquable.  Les  solutions  de  crésol  faites  d’après 
ce  principe  s’émulsionnent  dans  l’eau  comme  la  créoline,  le  lysol,  mais 
elles  ne  rendent  pas  les  mains  glissantes,  et  ne  précipitent  pas  avec  des 
eaux  calcaires.  Heule  propose  de  désigner  sous  le  nom  générique  de 
soivéoles  ces  solutions  neutres  de  crésols. 

•  Pus  tard  on  a  reconnu  que  les  sels  de  phénols  et  de  naphtols  pou¬ 
vaient  comme  les  salicylates,  rendre  solubles  dans  l’eau  les  crésols  et 
les  plus  hauts  phénols. 

Le  pouvoir  désinfectant  de  ces  solutions  de  crésol  est  considérable, 
mais  varie  suivant  les  éléments  qui  entrent  dans  leur  composition. 

Hammcr  a  voulu  établir  expérimentalement  le  degré  d’efhcacité  des 
différents  crésols,  et  des  corps  servant  de  dissolvants  à  ces  crésols. 
Pour  cela  il  prépara  cinq  solutions  des  crésols  dans  le  métacrésotinate 
de  soude.  La  solution  I,  renfermait  un  mélange  d’ortho-,  de  para-  et 
de  métacrésol  ;  la  solution  II,  un  mélange  de  méta-  et  de  para-c'résol  ; 
la  solution  III,  du  méta-crésol  ;  la  solution  IV,  de  l’ortho-crésol  ;  la 
solution  V  du  para-crésol.  La  puissance  antiseptique  de  ces  crésols  a  été 
éprouvée  par  leur  action  :  1“  sur  des  bouillons  de  culture  contenant 
des  bactéries  en  évolution  ;  2°  sur  des  fils  recouverts  d’une  couche  de 
spores  charbonneuses  d’une  résistance  déterminée.  Les  bouillons  de 
culture  renfermaient,  le  bacille  du  pus  vert,  le  micrococcus  prodigiosus, 
et  le  staphylococcus  pyogènes  aureus. 

Ces  expériences  ont  donné  les  résultats  suivants  :  les  solutions  à 
1  pour  1,000  n’ont  aucune  action  sur  les  cultures  :  à  3  pour  1,000  la  so¬ 
lution  I  de  ’  méta-para-ortho-crésol  tue  le  bacille  du  pus  vert  après  on 
contact  de  quinze  minutes  de  durée  ;  la  solution  III,  de  méta-crésol 
agit,  de  la  même  façon  ;  le  staphylococcus  pyogènes  est  arrêté  dans  son 
développement  après  un  contact  de  cinq  minutes  avec  la  solation  I,  et 
tué  après  30  minutes.  La  solution  III,  n’arrête  le  développement  du 
staphylococcus  qu'après  30  minutes,  sans  arriver  à  le  tuer,  même  après 
un  contact  de  une  heure  de  durée.  Les  solutions  à  3  pour  1,000  arrê¬ 
tent  au  bout  de  cinq  minutes  le  développemeut  de  tous  les  micro-orga¬ 
nismes  en  expérience. 

.  Les  résultats  des  recherches  faites  avec  les  spores  charbonneuses, 
se  rapportent  dans  leur  ensemble  aux  résultats  obtenus  avec  les  cul¬ 
tures,  de.  sorte  que  le  mélange  d’ortho-para-méta-crésol,  c’est-à-dire 
la  solution  I,  l’emporte  sur  toutes  les  autres  par  ses  propriétés  désin¬ 
fectantes.  Pour  les  solutions  simples  de  crésols,  Hammer,  de  même 
que  Henleet  Frankel,  les  range  dans  l’ordre  suivant  :  1°  méta;  2°  para; 
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3®  ortho-crésol.  L’action  antiseptique  de  ces  solutions  était  beaucoup 
plus  énergique  à  une  température  élevée  (33®  centigrades)  qu’à  une 
température  basse  (8  à  10®.).  ' 

Haramer  a  ensuite  étudié  comparativement  l’action  de  solutions  pré¬ 
parées  avec  le  mélange  de  para-raétà-ortho-crésol  qui  s-était  montré 
supérieur  aux  autres  crésols  et  divers  corps  destinés  à  servir  de  dis¬ 
solvants  à  ce  mélange.  Ces  corps  étaient:  1®  le  crésotinate  de  soude 
(sel  de  soude  des  trois  acides  crésoliniques)  ;  8“  le  naphtalinsulfate  de 
soude  ;  3®  le  métacrésotinate  de  soude,  sel  qui  avait  servi  de  dissol¬ 
vant  aux  crésols  dans  la  première  série  d’expériences.  La  puissance 
antiseptique  de  ces  corps  a  été  éprouvée  par  leur  action  sur  des  cultu¬ 
res  en  bouillon  et  sur  des  fils  de  soie  couverts  de  spores  charbonneu¬ 
ses.  De  cos  expériences  il  ressort  que  la  solution  des  crésols  para,  or- 
tho  et  méta  dans  le  crésotinate  de  soude  était  plus  énergique  que  les 
autres  solutions  de  crésols  étudiées  comparativement.  Cette  solution  à 
3  pour  1,000  tue  les  bacilles  du  choléra  en  S  minutes,  les  bacilles  du 
pus  vert,  le  bacille  d’Eberth  le  tctragenus  et  le  prodigiosus  en  1 S  mi¬ 
nutes  ;  les  solutions  à  5  0/0  tuent  au  bout  de  3  jours  des  spores  char¬ 
bonneuses  qui  résistaient  encore  après  68  jours  à  l’action  d’une  solu¬ 
tion  pbéniquée  à  5  0/0. 

La  solution  concentrée  d'ortho-para-méta-crésol  dans  le  crésotinate 
de  soude  forme  un  liquide  sirupeux,  rouge  brun,  qui  se  trouble  quand 
il  est  fortement  dilué.  Dans  la  plupart  des  cas,  en  médecine  et  en 
chirurgie,  une  solution  à  3  pour  1.000  sera  suffisante,  puisque  à  ce 
degré  de  concentration  elle  tue  rapidement  tous  les  microbes. 

Cette  solution  a  un  grand  avantage  sur  les  solutions  de  crésol  em¬ 
ployées  jusqu’ici;  elle  a  une  réaction  neutre  et  n’est  presque  pas  caus¬ 
tique.  Pour  la  désinfection  des  locaux,  pour  la  grosse  désinfection  il 
importe  d’avoir  des. agents  énergiques,  mais  d’un  prix  peu  élevé.  Une 
solution  de  crésol  brut  dissous  dans  ses  sels  répond  à  ces  desiderata. 
Si  on  ajoute  à  du  crésol  brut  des  quantités  de  soude  caustique  insuffi¬ 
santes  pour  obtenir  la  combinaison  de  tous  les  crésols,  on  a  des  solu¬ 
tions  alcalines  de  crésol  brut  dans  du  crésolatede  soude.  Le  pouvoir  anti¬ 
septique  de  ces  solutions  augmente  d’une  façon  considérable  quand 
elles  sont  employées  à  une  température  relativement  élevée  (35®  centi¬ 
grades).  Les  spores  chorbonneuses  étaient  tuées  au  bout  de  5  minutes 
de  contact  avec  des  solutions  à  10  ou  à  80  pour  100  et  à  la  tempé¬ 
rature  de  65®.  De  fortes  cultures  morveuses,  sur  la  pomme  de  terre,  ar¬ 
rosées  avec  une  solution  à  5  pour  1.000  chauffée  à  55®,  étaient  tellement 
altérées  qu’on  n’a  pu  obtenir  aveceUes  de  nouvelles  cultures  même  par 
1  ensemencement  des  couches  les  plus  profondes. 

Les  solutions  neutres  de  crésol  agissent  localement  aussi  bien  que 
1  acide  phénique,  elles  ne  sont  ni  caustiques  ni  toxiques,  elles  ont  un 
pouvoir  plus  considérable,  en  outre  elles  coûtent  bien  moins  cher;  pour 
toutes  ces  raisons,  elles  doivent  remplacer  l’acide  phénique  dans  la 
pratique  medicale. 
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.  Das  Desinfektiomapparat,  \on  .W.  Büdenbbro.  {GesundheUs-Inge- 
nieuT,  n“  8,  15  avril  1890.) 

L’étuve  à  désinfection  de  Budenbei’g,  décrite  par  le  D'  Pfulil,  de 
;rin8titut  Frédéric-Guillaume,  se  compose  d’uné  chambre  à  désinfection 
et  d’un  générateur  de  vapeur. 

Là  première  est  un  récipient  allongé,  hoi'izontal,  de  section  ovalaire , 
long  dè  2'”,25  avec  1“,5  de  hauteur  et  dans  sa  plus  grande  lar¬ 
geur,  cubant  intérieurement  a”, 3.  Ce  récipient  repose  sur  quatre  pieds 
de  for,  réunis  détix  à  deux  par  des  traverses  en  bois.  11  est  fait  de  tôle 
galvanisée  de  l'”,5  d’épaisseur,  renforcée  de  six  cercles  de  fer  dont 
deux  bordent  les  parois  verticales.  L’uné  de  celles-ci  est  la  porte,  qui 
se  ferme  à  l’aide  dé  vis  et  d’écrous,  avec  interposition  de  feutre. 
Chacune  dés  parois  verticales  est  doublée,  à  l’intérieur,  d’une  grille 
en  lames  de  tôle  galvanisée,  en  Vue  d’empêcher  le  contact  des  objets  à 
désinfécter  avec  ces  parois,  sur  lesquelles  se  précipite  l’eau  de  conden¬ 
sation.  Une  grille  semblable  garnit  le  fond  du  récipient.  La  vapeur  est 
introduite  par  la  partie  supérieure,  à  l’aide  de  tuyaux  qui  courent  sous 
la  voûte  du  récipient  et  desquels  elle  s’échappe  par  une  fente  longi¬ 
tudinale  supérieure  pour  se  répandre  dans  toute  la  chambre  à  désinfec¬ 
tion.  A  la  partie  inférieure  de  la  paroi  verticale  fixe  est  adapté  un  tuyau 
qui  s’ouvre  dans  l’espace  intérieur ,  mais  peut  aussi  être  prolongé  au 
dehors.  Ce  tuyau  est  muni  d’une  soupape  chargée  d’un  poids  mobile. 
En  haut,  un  thermomètre  perce  la  voûte  du  récipient. 

Le  générateur  de  vapeur  est  une  chaudière  pourvue  d’un  tuyau  de 
5  mètres  d’échappement,  d’un  manomètre  à  ressort  et  d’nne  soupape  de 
sûreté  qui  s’ouvre  à  0,4  d'atmosphère  de  surpression.  Sa  surface  de 
chauffe  est  de  2  “'1,5.  Elle  consomme  10  à  12  kilogrammes  de  charbon  par 
heure. 

Le  fonctionnement  de  l’appareil  est  le  suivant  :  Au  moyen  de  l’ou¬ 
verture  lente  du  robinet  de  vapeur,  celle-ci  entrant  par  en  haut  expulse 
lentement  l’air  par  la  soupape  ouverte  du  tuyau  d’extraction.  Au  bout 
de  quelques  minutes,  on  entend  la  vapeur  elle-même  s’échapper  avec 
bruit  et  l’on  peut  dès  lors  fermer  la  soupape  de  sortie.  Mais  celte  fer¬ 
meture  n’est  pas  hermétique  et  les  poids  qui  la  chargent  sont  calculés 
de  façon  qu’avec  un  excès  de  pression  de  0,2  d’atmosphère  dans  le 
récipient  l’eau  de  condensation  et  la  vapeur  s’en  écoulent  dans  la 
même  mesure  que  la  vapeur  est  introduite.  L’appareil  fonctionne  donc 
avec  la  vapeur  sous  pression  et  à  la  fois  à  l’état  du  courant.  L’excès 
de  pression  de  0,2  d’atmosphère  persiste  tant  que  la  surpression  dans 
la  chaudière  n’est  pas  au-dessous  de  0,4  d’atmosphère  et  que  le  robinet 
do  vapeur  est  largement  ouvert.  L’expérience  a  démontré  qu’en  fer¬ 
mant  la  soupape  de  sortie  l’appareil  travaille  aussi  avec  la  vapeur 
saturée.  On  peut,  à  volonté,  adopter  ce  procédé  ou  celui  du  courant. 

Pendant  les  premiers  moments  de  la  mise  en  marche  de  celte  étuve, 
il  est  facile,  à  l’aide  delà  main  appliquée  contre  la  paroi  verticale, 
de  reconnaître  que  la  vapeur  refoule,  sans  se  mêler  à  lui,  l’air  froid 
et  lourd  vers  la  soupape  de  sortie.  Le  récipient  s’échauffe  de  haut 
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en  bas,  et  ce  n'est  qu’au  moment  où  la  vapeur  commence  à  s’échapper 
aussi  que  toute  la  caisse  est  chaude. 

Avec  le  procédé  du  courant,  il  suffit  d’un  très  léger  excès  de  près* 
sion .  Avec  celui  du  courant  sous  tension  (soupape  fermée),  il  convient 
d’atteindre  à  un  excès  de  0,2  d'atmosphère. 

Il  est  bon  de  faire  durer  la  désinfection  dix  minutes,  à  partir  du  mo¬ 
ment  où  la  température  intérieure -atteint  100  degrés,  et  même  une  de¬ 
mi-heure.  On  a  adapté  à  l’appareil  une  sonnerie  qui  avertit  du  moment 
où  cette  température  est  obtenue. 

J.  Abnould- 

Desinfektionsapparat  System  Cornet-Krohne,  von  A.  Senking  in 
Hildesheim.  (Gesundheits-Ingenieur,  15  juillet  1891,  p.  466.) 

Encore  une  étuve  à  désinfection.  Seulement,  celle-ci  parait  être  la 
plus  simple,  probablement  la  moins  coûteuse,  que  l’on  ait  encore  cons¬ 
truite.  Ses  inventeurs  ont  eu  spécialement  en  vue  le  service  des  petits 
groupes,  des  petits  hôpitaux,  des  prisons,  des  hôtels,  qui  n’auront  ja¬ 
mais  d’appareil  à  désinfection,  si  on  ne  leur  en  présente  un  qui  soit  peu 
encombrant  et  à  bon  marché. 

Cette  étuve  n’est  guère  plus  que  l’appareil  à  stérilisation  de  Koch, 
dont  elle  applique  exactement  le  principe.  Elle  a  la  forme  d’un  haut 
cylindre  vertical. 

Elle  comprend  une  partie  inférieure,  dans  laquelle, se  trouve  le  géné¬ 
rateur  de  vapeur  ouvert,  muni  d’un  indicateur  do  niveau  d’eau  et  d’un 
robinet  de  vidange,  et  une  partie  supérieure  cylindrique,  qui  est  la 
chambre  de  désinfection.  Celle-ci  est  en  tôle  galvanisée,  soigneusement 
revêtue  d’isolants  à  l’intérieur  et  séparée  du  générateur  de  vapeur  par 
une  grille  mobile  à  mailles  lâches.  Son  couvercle  est  traversé  par  un 
thermomètre  et  par  le  tube  d’échappement  de  la  vapeur,  à  la  base  du¬ 
quel  se  trouve  un  purgeur  d’eau  de  condensation  avec  son  tube  d’écou¬ 
lement.  Il  n’est  besoin  ni  de  soupape  ni  de  robinets. 

Le  fonctionnement  de  l’appareil  est  le  suivant.  On  verse  de  l’eau  par 
la  porte  ouverte  du  cylindre  .supérieur  dans  la  chaudière,  jusqu’au  point 
marqué  sur  le  tube  'de  verre  indicateur  de  niveau.  Les  objets  à  désin¬ 
fecter,  roulés  ou  mis  en  sac  suivant  leur  volume  pour  tenir  moins  de 
place,  sont  déposés  sur  la  grille  dans  le  cylindre  supérieur;  le  feu  est 
mis  sous  la  chaudière.  Tous  les  combustibles,  bois,  houille,  lignite, 
tourbe,  sont  bons.  En  25  à  30  minutes,  le  thermomètre  indique  98  à 
100°  et  la  vapeur  commence  à  s’échapper  vivement.  Il  faut  entretenir 
le  feu  de  telle  sorte  que  le  thermomètre  ne  descende  jamais  au-dessous 
de  98°.  Il  suffirait  de  30  minutes  pour  tuer  tous  les  parasites,  mais  il  est 
plus  sûr  de  laisser  les  objets  à  désinfecter  séjourner  une  heure  dans 
l’étuve,  sous  le  courant  de  vapeur.  Quand  on  les  en  a  extraits,  il  suffit 
de  les  exposer  dans  un  courant  d’air  pour  les  dessécher  rapidement. 

Le  mode  de  construction  de  l’appareil,  comme  on  voit,  a  recherché  le 
libre  passage  du  courant  de  vapeur  et  évité  les  angles  morts  où  sejpge 
de  la  vapeur  chaude,  mais  non  à  l’état  de  courant  ininterrompu.  ’  , 
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Des  expériences  faites  à  la  prison  de  Moabil,  et  sur  lesquelles  le  di¬ 
recteur,  docteur  Krohne,  a  fourni  un  rapport,  ont  démontré  que  des 
filaments  imbibés  de  sang  charbonneux,  des  crachats  tuberculeux,  in¬ 
troduits  dans  l’étuve  en  même  temps  que  des  vêtements  et  de  la  literie, 
ne  révélaient  plus  au  sortir  aucune  propriété  infectieuse,  soit  qu’on  en 
essayât  des  cultures,  soit  qu’on  les  fit  servir  à  des  inoculations  sur  des 
animaux. 

En  raison  de  son  petit  volume,  l’appareil  est  transportable.  On  peut 
on  diriger  la  fumée  dans  une  cheminée  ordinaire,  ou  y  adapter  un  tuyau 
de  fumée  de  2  à  3  mètres.  Le  courant  de  vapeur  se  disperse  à  l’air  libre 
par  son  tuyau  spécial.  Tout  le  monde  peut  faire  manœuvrer  l’instrument. 
11  brûle  de  6  à  10  kilos  de  charbon  et  peut,  d’ailleurs,  fournir  de  l’eau 
chaude  pour  tops  les  usages.  Son  prix  est  de  190  à  450  marcs  pour  des 
modèles  variant  de  50  à  80  centimètres  de  diamètre  sur  une  hauteur  de 
1“,75  à  l'“,83,  où  la  chambre  à  désinfection  cube  de  0,2  à  0,3  de  mètre 
cube.  J-  Arnould. 

Ueber  die  Yerwendung  gebrauchter  Watte  und  getragener  Kleidungs- 
stucke  zur  Herstellung  von  Bekleidungsgegenstaenden  (Sur  l’emploi  de 
l’ouate  hors  d’usage  et  d’effets  hors  de  service  pour  la  préparation  de 
nouvelles  matières  vestimentaires),  par  le  D--  Gunther,  de  Dresde.  (Xte- 
Intern.  Med.  Congress  zu  Berlin  1890,  Abtheilung,  xv,  p.  159.) 

D’après  Gunther,  il  y  a  en  Allemagne,  et  surtout  dans  les  royaumes 
de  Prusse  et  de  Saxe,  des  fabriques  qui,  avec  l’ouate  hors  d’usage  par 
suite  d’un  service  antérieur,  préparent  une  espèce  d’ouate  à  bon  marché 
appelée  ouate  grise,  à  cause  de  sa  coloration.  Cette  ouate  sert  à  doubler 
soit  des  couvertures  de  lit,  soit  des  vêtements,  pardessus,  casquettes,  etc. 
Dans  la  Saxe  seulement  on  compte  quatorze  de  ces  fabriques,  employant 
plus  dé  cent  ouvriers,  dont  la  moitié  au  moins  est  âgée  de  moins  de 
vingt  et  un  ans,  et  livrant  chaque  année  au  commerce  environ  30.000  ki¬ 
los'”  d’ouate  grise.  L’ouate  qui  est  envoyée  dans  ces  fabriques  pour 
y  être  transformée  par  diverses  manipulations  est  composée  en  grande 
partie  d’ouate  à  pansement  provenant  des  hôpitaux,  de  déchets  des  fila¬ 
tures  et  de  coton  tiré  des  vieux  habits  et  de  couvertures  hors  do  service. 
Aussi  le  professeur  Veelsen,  de  Dresde  a  trouvé,  dans  un  gramme 
d’ouate  grise,  1.200  à  1.400  colonies  bactériennes  et  13,000  à  20.000  de 
ces  colonies  dans  un  gramme  de  matière  brute.  Cette  différence  est 
due  surtout  à  la  présence  dans  la  matière  brute  de  spores  des  moisis¬ 
sures  vulgaires  ;  les  opérations  exclusivement  mécaniques  nécessitées 
par  la  préparation  de  i’ouate  grise  ne  peuvent  enlever  que  les  impu¬ 
retés  les  plus  grossières,  et  les  germes  infectieux,  étant  généralement 
adhérents  aux  fibres  de  coton,  se  retrouvent  dans  l’ouate  grise.  U  sem¬ 
ble,  au  premier  abord,  que  la  manipulation  de  substances  aussi  dange¬ 
reuses,  que  la  respiration  continuelle  de  poussières  contaminées,  soient 
des  causes  de  maladie  et  de  mort  pour  les  ouvriers  occupés  é  la 
fabrication  de  cette  espèce  d’ouate  ;  il  n’en  est  rien,  au  moins  pour  les 
ouvriers  saxons,  qui,  d’après  les  renseignements  obtenus  par  l’auteur. 
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ne  sont  pas  plus  souvent  malades  que  les  ouvriers  travaillant  dans  les 
filatures  de  coton.  Malgré  tout,  la  dissémination  des  germes  infectieux 
par  les  matières  brutes,  aussi  bien  que  par  l’ouate  grise  confectionnée, 
peut  être  un  danger  pour  ceux  qui  mettent  celte  ouate  en  œuvre  et 
ceux  qui  se  servent  des  objets  confectionnés  avec  elle.  Aussi  Gunlher 
demande  que  l’achat  et  la  vente  de  l’ouate  provenant  des  pansements 
soient  interdits  sous  peine  d’amende  et  de  prison.  Quant  aux  autres 
espèces  d’ouate  hors  de  service,  leur  emploi  industriel  peut  être  toléré, 
mais  à  la  condition  d’une  désinfection  complète  et  sûre. 

11  y  a  lieu  de  rapprocher  de  ces  faits  l’emploi  du  rag  flock  en  An¬ 
gleterre  {Revue  d'hygiène,  1889,  p.  788),  servant  à  la  préparation  des 
étoffes  dites  linsey. 

Gunther  a  vu  aussi  qu’une  certaine  espèce  de  chaussure  à  bon  marché, 
bottines  en  drap,  pouvait  donner  lieu  à  la  dissémination  des  germes 
des  maladies  infectieuses.  Pour  préparer  ces  chaussures,  on  coupe  à 
l’émporte-pièoe  les  semelles  dans  des  plaques  composées  de  plusieurs 
épaisseurs  de  drap  agglomérées  entre  elles  par  de  la  colle  de  pâte.  Le 
drap  employé  pour  la  confection  des  semelles  et  pour  celle  de  l’empeigne 
est  presque  toujours  d'une  saleté  révoltante  ;  on  y  trouve  des  micro¬ 
organismes  en  quantité  considérable.  La  tabrication  de  cette  sorte  de 
chaussure  se  fait  principalement  dans  la  Saxe,  où  elle  est  en  quelque 
sorte  une  industrie  de  famille.  C’est  aussi  à  ce  travail  que  s’occupent 
les  prisonniers  dans  certaines  maisons  de  correction  et  de  détention. 
Malgré  les  dangers  que  parait  présenter  ce  genre  de  travail,  les  prison¬ 
niers  qui  y  sont  occupés  ne  donnent  pas  plus  de  malades  que  les  pri¬ 
sonniers  employés  à  d’autres  travaux.  Ces  chaussures  deviennent  dange¬ 
reuses  pour  ceux  qui  les  portent,  quand  l’usure  rapide  des  semelles  met 
en  liberté  les  germes  infectieux  qui  y  sont  renfermés,  et  une  épidémie 
peut  naître  Je  cette  façon  sans  qu’il  soit  possible  d’en  trouver  l’origine. 
Il  est  difficile  et  même  impossible  de  surveiller  celte  industrie  et  d’im¬ 
poser  la  dé.sinfection  préalable  avant  tout  travail  des  matériaux  qu’elle 
emploie,  parce  qu’il  s’agit  le  plus  souvent  d’une  industrie  de  famille, 
de  fabriques  en  chambre.  Aussi  l’auteur  n’a  eu  qu’un  but  en  attirant 
l’attention  sur  celte  industrie  curieuse,  c’est  de  faire  connaître  une  des 
voies  obscures,  si  nombreuses  encore,  par  lesquelles  se  propagent  les 
maladies  infectieuses. 

D”  POMMAY. 

Poisonous  hais  (Intoxication  saturnine  par  les  chapeaux).  {British  me¬ 
dical  Journal,  1891,  p.  705.) 

Nous  savions  depuis  longtemps  que  les  chapeaux  à  haute  forme  dont 
les  hommes  font  usage  étaient  l’idéal  de  la  laideur;  le  D'  J. -G.  Geisler, 
de  New-York,  y  a  découvert  une  cause  nouvelle  d’intoxication.  Le  savant 
chimiste,  se  trouvant  un  jour  accidentellement  exposé  à  une  atmosphère 
chargée  d’hydrogène  sulfuré,  remarqua  que  le  bandeau  intérieur  (the 
sweat  band)  de  son  chapeau  se  colorait  en  noir;  il  s’assura  qu’il  s’était 
formé  du  sulfure  de  plomb.  La  coloration  était  plus  foncée  dans  les 
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points  où  la  sueur  s'était  accumulée  et  desséchée.  L’analyse  montra  que 
le  bandeau  tout  entier  en  cuir  vernissé  ne  contenait  pas  moins  de 
37.5  grains,  soit  le', 81,  de  plomb  métallique.  La  substance  employée 
pour  le  vernis  était  de  la  céruse,  dont  la  quantité  avait  dû  s’élever  à 
plus  de  i  grammes  (2,075)  pour  tout  le  bandeau.  C'est  d'ordinaire  à 
l’aide  d’un  mélange  de  céruse  ou  de  litbarge  avec  de  l’huile  cuite  qu’on 
donne  au  cuir  intérieur  do  nos  chapeaux  l’aspect  d’un  vernis  brillant. 
C’est  quand  le  chapeau  est  neuf  et  dans  tout  son  lustre,  c’est  quand  le 
cuir  n’est  pas  encore  protégé  par  les  matières  grasses  do  la  sueur  ou 
des  cheveux  que  les  effets  toxiques  sont  à  craindre.  L’auteur  ne  dit  pas 
d’ailleurs  si  ces  effets  toxiques  ont  jamais  été  observés  chez  l’homme. 
Il  est  évident  qu’au  lieu  d’un  cuir  verni  et  imperméable,  ne  fût-il  même 
pas  toxique,  il  serait  bien  préférable  d’adopter  un  cuir  poreux  ou  toute 
autre  matière  absorbante,  permettant  une  évaporation  rapide  de  la  sueur. 
C'est  du  reste  ce  qui  est  adopté  depuis  plusieurs  années  on  France,  où 
les  cuirs  glacés  intérieurs  sont  depuis  longtemps  abandonnés  par  la 
mode. 

E.  V. 

Lectures  on  goitre;  its  pathology,  diagnosis  and  surgical  treatment, 
par  James  Bbrrv.  {British  medical  Journal,  1891,  p.  12C9.) 

L’auteur,  chirurgien  au  Royal  Free  Hospital  et  à  l’hépital  Alexandra 
pour  les  enfants,  a  consacré  plusieurs  leçons  à  l’étude  du  goitre.  La  pre¬ 
mière  traite  particulièrement  de  l’étiologie  et  de  la  distribution  géogra¬ 
phique  de  cette  étrange  maladie.  Nous  résumerons  très  rapidement  le 
chapitre  très  étendu  et  un  peu  aride  qu’il  consacre  à  la  fréquence  ou  à 
la  rareté  du  goitre  en  Angleterre,  suivant  la  constitution  géologique 
du  sol. 

D’après  ses  observations  et  ses  statistiques,  le  goitre  prédomine  dans 
les  saWes  verts  inférieurs,  et  particulièrement  dans  beaucoup  do  villages 
du  Bedfordshire.  Il  est  fréquent  sur  les  terrains  oolithiques,  spéciale¬ 
ment  à  la  jonction  des  oolithes  et  du  lias. 

11  conteste  sa  coïncidence  avec  le  calcaire  magnésien  (magnesian  li- 
mestone)  ;  au  contraire,  il  l’a  observé  très  souvent  sur  le  calcaire  car¬ 
bonifère;  c’est  ainsi  que  la  limite  Est  du  Derby sliire  est  connue  comme 
un  des  berceaux  du  goitre  en  Angleterre. 

M.  Berry  croit  que  la  cause  principale  du  goitre  est  dans  l’eau  des 
boissons  qui  a  entraîné  les  sels  minéraux  de  tel  ou  tel  terrain.  Il  a  fait 
un  grand  nombre  d’expériences  pendant  neuf  mois  sur  plusieurs  géné¬ 
rations  de  cobayes;  il  n’a  pas  été  plus  heureux  que  Saint-Lager,  Bou- 
chardat,  Maumené,  Klebs  etBireher.  Il  donnait  cliaque  jourà  ses  cobayes, 
avec  leur  nourriture,  des  quantités  de  carbonate  de  magnésie,  de  sulfate 
de  chaux,  de  carbonate  de  fer,  de  saccharo-carbonate  de  fer;  la  dose 
était  telle  que,  rapportée  au  poids  d’un  homme,  elle  eût  été,  par  exemple 
pour  le  sulfate  de  chaux,  de  la’',20  par  jour. 

Dans  aucune  des  séries  il  ne  constata  la  moindre  trace  de  goitre,  bien 
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que  chaque  animal  fût  laissé  en  expérience  plus  de  six  mois  ;  les  corps 
thyroïdes  étaient  exaclement  pesés  à  chaque  autopsie. 

En  résumé,  le  résultat  des  expériences  est  négatif;  il  n’émet  ni  ne 
confirme  aucune  hypothèse  nouvelle  sur  la  pathogénie  du  goitre.  Sa  con¬ 
clusion  est  ainsi  formulée  ;  «  Pour  ma  part,  je  suis  porté  à  croire  qu’on 
trouvera  la  cause  du  goitre  dans  les  substances  minérales  de  l’eau,  des 
boissons  :  ce  n’est  probablement  pas  un  sel  de  fer,  de  chaux  ou  de  ma¬ 
gnésie,  mais  c’est  peut-être  une  des  bases  alcalines  ou  alcalino-ter- 
rouses.  » 

C’est  peu  dire.  L’auteur  pense  que  l’hérédité^  les  mariages  consan¬ 
guins  et  la  promiscuité,  la.  privation  d’air  et  de  lumière  solaire,  n’ont 
qu’une  inlltience  à  peu  près  nulle.  Il  ne  discute  point  la  possibilité  de  la 
présence  d’un  germe  animé  dans  les  eaux  réputées  capables  d’engendrer 
le  goitre.  Celte  hypothèse  nous  paraît  autrement  féconde;  elle  mérite¬ 
rait  d’être  contrôlée  par  des  recherches  bactériologiques  sérieuses,  dans 
les  localités  parfois  très  limitées,  dans  les  sources  ou  les  puits  qui  pro¬ 
duisent  presque  fatalement  le  goitre.  E.  V. 


Tuwn-fogs  and  lhe  impuretij  of  town-air  (Les  nuages  des  villes  et  l’im¬ 
pureté  de  l’air  des  villes).  {British  medical  Journal,  26  septembre  1891, 
p.  703.) 

L’on  sait  avec  quel  soin  on  s’efforce,  dans  les  grandes  villes 
manufacturières  de  l’Angleterre,  de  faire  disparaître  les  brouillards, 
dont  la  production  semble  lice  à  la  fumée  non  brûlée  qui  se  dégage  des 
cheminées  industrielles  et  des  foyers  domestiques.  Dans  beaucoup  de 
ces  villes  il  s'est  formé  des  sociétés  dites  «  Noxious  vapours  abatemcnl 
Association  »,  dont  notre  confrère  et  ami  le  D'’  Ernest  Hart,  rédacteur 
en  chef  du  British  medical  Journal,  a  été  l’un  des  plus  actifs  promoteurs. 

Indépendamment  de  leur  influence  mécanique  sur  la  production  des 
brouillards,  ces  fumées  ont  une  action  nocive  sur  la  santé  des 
populations  par  leur  action  irritante  sur  les  muqueuses  respiratoires. 
Le  comité  de  Manchester  vient  de  faire  un  grand  nombre  d’expériences 
afin  de  déterminer  la  proportion  et  la  nature  de  ces  principes  irritants  ; 
il  a  examiné  à  cet  effet  les  matières  en  suspension  dans  l’air  entraînées 
par  ha  neige,  ainsi  que  les  dépôts  de  poussière  accumulés  sur  les  feuilles 
des  plantes  et  sur  les  toits  des  serres.  Toutefois,  le  président  de  la 
Société  de  chimie  industrielle  de  celte  ville  a  soutenu,  au  cours  d’une 
longue  discussion  et  d’après  des  expériences  faites  à  Leeds,  que  la 
source  de  ces  fumées  et  de  ces  dépôts  était  beaucoup  moins  les  usines 
industrielles  que  les  cheminées  des  appartements,  qui  en  fournissaient, 
d’après  lui,  les  trois  quarts  ;  sa  démonstration  ne  semble  pas  très 
convaincante. 

A  Manchester,  comme  dans  beaucoup  de  villes  manufacturières,  les 
statistiques  montrent  que  les  décès  par  suite  de  maladies  respiratoires 
augmentent  notablement  pendant  les  périodes  de  brouillards  imprégnés 
d’acide  sulfureux  et  d’autres  substances  irritantes.  En  prenant  pour 
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moyenne  des  décès  hebdomadaires  par  affections  pulmonaires  à 
Manchester  le  chiffre  normal  do  60,  on  voit  ce  chiffre  s’élever  à  200 
pendant  les  semaines  brumeuses  qui  précèdent  la  Noël  :  à  Londres 
ce  chiffre  monte  de  300  à  1.000  pendant  les  périodes  de  brouillards- 
Malheureusement  on  ne  fait  pas  la  preuve  que  ces  brouillards  eux-mêmes 
et  les  substances  irritantes  qu’ils  tiennent  en  suspension  sont  bien  la 
cause  de  cet  excès  de  mortalité  :  on  pourrait  aussi  bien  accuser  le  froid 
humide  ;  il  serait  intéressant  de  rechercher  si  le  même  excédent  de 
décès  ne  s’observe  pas  à  la  même  époque  de  l’année  dans  les  localités 
où  les  fumées  sont  rares  et  où  les  appareils  fumivores  fonctionnent 
convenablement. 

La  commission  de  Manchester  attribue  la  difRculté  que  les  arbres  et 
les  plantes  de  cette  ville  ont  à  pousser  et  à  vivre  à  la  présence  des 
impuretés  de  l’air,  particulièrement  à  l'acide  sulfureux,  qui  se  trans¬ 
forme  si  facilement  en  acide  sulfurique. 

La  houille  contient  1  à  2  0/0  de  soufre,  dont  l’oxydation  se  fait 
rapidement  au  contact  de  l’air. 

Les  appareils  enregistreurs  établis  à  cet  effet  à  la  maison  de  ville 
(Town  Hall)  et  à  Owens  College  ont  montré  que  les  plus  faibles  quan¬ 
tités  d’acide  sulfureux  dans  l’air  s’observaient  après  deux  jours  de 
grand  vent;  les  maxima,  au  contraire,  coïncidaient  avec  des  brouillards 
épais  ;  les  chiffres  augmentaient  à  mesure  qu’on  se  rapprochait  du 
centre  de  la  ville. 

Les  matières  en  suspension  dans  l’air  furent,  avons-nous  dit,  recher¬ 
chées  dans  la  neige  tombée  après  les  brouillards  et  dans  les  dépôts  de 
poussières  sur  les  feuilles  des  plantes  ou  sur  les  toits  des  serres.  Pendant 
une  période  de  trois  jours  de  brouillards  on  a  évalué  la  quantité  d’acide 
sulfurique  précipitée  avec  la  neige  sur  une  surface  d’un  mille  carré, 
au  voisinage  de  Manchester  Infirmary,  à  un  peu  plus  d’un  quintal  et 
deraii;  la  proportion  était  de  plus  d'un  quintal  à  Owens  College. 
Dans  cette  dernière  station  les  dépôts  noirs  (blacks)  montaient  à  plus 
de  13  quintaux  par  mille  carré,  et  l’acide  chlorhydrique  atteignait 
un  demi-quintal  (13  kilog.).  Une  quantité  considérable  de  dépôt  noir 
qui  s’élait  formé  pendant  la  dernière  quinzaine  de  février  sur  les  serres 
de  Chelsea  fut  analysée  par  le  comité  et  contenait  pour  100  parties  : 
20  de  matière  organique  volatile,  41  de  matière  minérale  composée, 
surtout  d’oxyde  de  fer  et  de  silice,  4.33  d’acide  sulfurique,  1.43  de 
chlorure,  1.37  d’ammoniac,  2.63  d’oxyde  de  for  et  de  magnésie. 

En  ce  qui  concerne  le  dépôt  sur  les  feuilles  des  arbres,  les  plus 
mauvaises  conditions  se  rencontraient  dans  les  quartiers  centraux  de 
Manchester.  On  peut  se  faire  une  idée  de  la  nocuité  de  ces  dépôts, 
quand  on  sait  que  l’acide  sulfurique  forme  parfois  de  6  à  0  et  l’acide 
chlorhydrique  de  5  à  7  0/0  du  dépôt. 

L’analyse  de  l’eau  de  pluie  fit  reconnaître  qu’un  pouce  d’eau  de  pluie 
tombée  sur  un  mille  carré  contient  plus  de  19  quintaux  d’acide  sulfurique 

1.  Le  quintal  anglais  pèse  environ  SO  kilogrammes. 
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dans  les  districts  d’Aneoats,  où  il  y  a  un  grand  nombre  d’industries 
chimiques  ;  à  Manchester,  le  pouce  d’eau  par  mille  carré  ne  contient  que 
3  3/4  quintaux  du  même  acide. 

E.  Vallin. 

A  discussion  on  lhe  vision  of  railway  servants  (Discussion  sur  l’ap¬ 
titude  visuelle  des  employés  des  chemins  de  fer),  par  les  D”  Beaumont, 
M.  Mao  Habdy,  Bbailey,  George  Mackay  et  F.-W.  Edridge-Grebn.. 
(Brilish  medical  Journal,  29  août  1891,  p.  466  et  486.) 

Au  Congrès  annuel  de  l’Association  médicale  britannique  qui  a  eu  lieu 
cette  année  à  Bournemouth,  une  discussion  très  intéressante  s’est  élevée, 
dans  la  section  d'ophtalmologie,  sur  le  contrôle  de  l’aplitude  visuelle 
parmi  les  employés  des  chemins  de  fer.  11  résulte  des  différentes  com¬ 
munications  faites  à  ce  sujet  que  les  épreuves  d’admission  sont,  à  ce 
point  de  vue,  beaucoup  moins  rigoureuses  dans  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  Angleterre  que  dans  notre  pays.  Les  études  pour¬ 
suivies  depuis  près  de  20  ans  par  M.  le  D'’  H.  Favre  à  la  Compa¬ 
gnie  P.-L.-M.,  les  statistiques  fournies  par  notre  collègue  M.  J.  Worms, 
à  la  Compagnie  du  Nord  (Revue  Æhygiène,  1879,  p.  407,  et  1886,  p.  353), 
nous  inspirent  une  sécurité  que  semblent  no  pas  offrir  les  railways  du 
Royaume-Uni. 

Les  révélations  de  MM.  Mac  Hardy  et  G.  Mackay  montrent  qu’en 
Angleterre  les  épreuves  auxquelles  on  soumet  les  employés  de  la  voie 
(aiguilleurs,  gardes-freins,  chauffeurs,  conducteurs,  cantonniers,  etc.)  sont 
très  rudimentaires;  on  se  borne  à  leur  montrer  à  une  certaine  distance 
des  signaux  colorés  et  à  leur  faire  nommer  la  couleur,  ou  bien  à  leur 
faire  reconnaître  des  disques  noirs  de  6  pouces  sur  fond  blanc. 
M.  Mackay  a  calculé  que  les  épreuves  imposées  aux  employés  du  Norlk 
Brilish  Railway  Company,  par  exemple,  permettaient  de  prendre  des 
agents  n’ayant  que  1/60  de  l’acuiié  normale.  Aussi  n’est-il  pas  étonnant 
qu’on  exclue  seulement  1  candidat  sur  500,  alors  qu’en  Europe  on 
trouve  en  général  '2  à  4  daltoniens  sur  100  individus,  d’après  Donders, 
Holmgren,  Favre,  Reuss,  Lederer  et  Jeffries.  Dans  certaines  compagnies 
d’outre-Manche,  cette  épreuve  pratique  est  faite  par  un  fonctionnaire 
laïque  de  l’administration,  tout  à  fait  étranger  aux  études  médicales. 
Souvent  l’examen  de  la  vue  est  confié,  comme  celui  de  l’aptitude 
physique  en  général,  à  un  médecin  quelconque  du  chemin  de  fer,  qui 
n’a  en  ophtalmologie  queles  connaissances  les  plus  vagues.  M.  Mao  Hardy, 
professeur  d’ophtalmologie  à  King’s  College  à  Londres,  dit  avoir  examiné 
un  signaleur  expérimenté  d’une  grande  ligne  de  jonction  (an  experienced 
main-line  jonction  signalman)  qui  avait  une  myopie  de  deux  pouces  et 
demi  et  qui,  depuis  longues  années,  ne  pouvait  à  10  mètres  distinguer  un 
homme  d’une  femme.  L’année  précédente,  il  avait  été  examiné  à  nouveau 
par  le  médecin  de  la  compagnie,  qui  n’avait  pas  reconnu  son  infirmité. 
Avec  son  autorisation,  le  D'  Mac  Hardy  signala  au  président  de  la 
compagnie  le  grave  danger  d’une  telle  situation;  on  donna  à  l’agent 
d’autres  fonctions  sans  diminuer  son  traitement. 
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,  Les  membres  da  Congrès  de  Bournemouth  sont  unanimes  pour 
demander  que,  désormais,  l’examen  de  la  vue  des  employés  de  chemins 
de  fer  soit  confiée  à  des  experts  ophtalmologistes.  Il  nous  semble  qu’en 
France  les  notions  d’optométrie  sont  assez  répandues  pour  que  n’im¬ 
porte  quel  médecin  de  chemin  de  fer  apprenne  à  mesurer  toutes  les 
formes  d’acuité  visuelle.  ' 

On  peut  s’étonner  qu’en  Angleterre  les  accidents  causés  par  une 
telle  insuffisance  de  la  vue  ne  soient  pas  plus  communs.  D’abord,  rien  no 
prouve  que  certains  accidents  arrivés  aux  trains  n’ont  pas  une  telle 
origine.  Les  intéressés  allèguent  qu’ils  ne  sont  presque  jamais  seuls  sur 
la  voie  ou  sur  la  plate-forme  d’une  locomotive,  et  qu’en  cas  de  doute  ils 
demandent  l’avis  d’un  camarade  ou  d’un  voisin.  Ce  raisonnement  a  été 
bien  souvent  invoqué  en  France.  Sans  doute,  il  est  invraisemblable  que 
le  voisin,  quand  il  y  en 'a  un,  puisse  être  lui  aussi  daltonien;  mais  avec 
la  rapidité  des  trains,  on  n’a  pas  toujours  4  secondes  de  loisir  pour  in¬ 
terroger  un  bien-voyant  sur  ja  couleur  d’un  signal,  surtout  en  immi¬ 
nence  d'une  rencontre,  où  la  vie  de  plusieurs  centaines  de  personnes  se 
décide  parfois  en  moins  d’unp  seconde. 

Évidemment  une  exploration  rigoureuse  et  scientifique  de  la  vue  est 
indispènsable  pour  tous  les  employés  de  la  traction  :  l’optométrie,  avec 
ses  procédés  multiples  pour  lés  troubles  de  réfraction  ;  la  méthode  de 
Holmgren,  pour  la  vision  des  couleurs. 

Déjà  en  1881,  et  à  la  suite  du  Congrès  médical  international  de 
Londres,  une  commission  présidée  par  Donders  avait  été  nommée  pour 
faire  examiner  de  très  près  cette  question  par  le  ministre  du  commerce 
(The  secretary  lo  the  Hoard  of  Trade)  ;  un  autre  comité  fut  plus  tard 
institué  dans  le  même  but  par  la  Société  ophtalmologique  de  Londres. 
Assurément,  dit  le  D'  Brailey,  secrétaire  de  ce  comité,  nous  ne  rencon¬ 
trâmes  en  haut  lieu  aucune  opposition  sérieuse,  njais  l’immobilité  offi¬ 
cielle  lassa  nos  efforts,  et  nous  n’arrivâmes  à  aucun  bon  résultat  pra¬ 
tique. 

Au  lendemain  du  terrible  accident  de  Saint-Mandé,  personne  ne 
contestera  que  cette  question  du  contrôle  sévère  de  la  vue  chez  les 
agents  des  chemins  de  fer  intéresse  au  plus  haut  point  la  vie  et  la  santé 
de  tous;  c’est  par  excellence  de  la  prophylaxie,  par  conséquent  de  la 
police  médicale  et  de  l’hvgiène. 

E.  V. 

Sul'potere  disinfettante  délia  lisciva  (Sur  le  pouvoir  désinfectant  de 
la  lessive).  Ricerche  sperimentalidei  dottori  A.  Montupusco  ed  O.  Gabo. 
{RivUta  internazionale  d'Igiène,  1891,  fasc.  10-11.) 

Nous  avons  en  1890  (Revue  d’hygiène,  p.  128)  donné  la  traduction 
d’un  intéressant  mémoire  sur  la  désinfection  pratique  des  matières 
usées,  du  docteur  von  Gerloczy  (et  non  Gerloisy),  de  Budapest,  qu 
signalait  l’efficacité  de  la  lessive  de  cendres,  même  froide,  pour  stéri¬ 
liser  complètement  les  matières  fécales.  Schimraelbusch  et  Behring  ont 
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réceramept  confirmé  ce  résultat  pour  le  slaphylococcus  pyogenes 
anreus,  le  pyocyanique  et  les  spores  du  charbon. 

MM.  Montefusco  et  Caro  ont  repris  ces  expériences  sur  cet  agent 
d’un  usage  domestique,  économique,  pratique.  Ils  ont  vu  qu’après  une 
immersion  pendant  douze  heures  dans  la  lessive  ordinaire  bouillante 
(1  litre  de  cendres  de  bois  pour  5  litres  d’eau),  les  bacilles  du  clioléra, 
de  la  fièvre  typhoïde,  les  spores  du  charbon  étaient  toujours  détruits, 
mais  il  fallait  éliminer  l’action  de  la  température.  La  lessive  à  +  20“ 
produisit  la  stérilisation  définitive  au  bout  de  six  heures  d’immersion; 
à  50°,  une  heure  suffit  ;  au  bout  d’une  heure,  de  deux  heures  et 
même  de  quatre  heures  dans  la  lessive  à  +  100“,  les  spores  du  char¬ 
bon  n’étaient  pas  détruites,  tandis  qu’au  bout  de  six  heures  la  destruction 
était  complète  même,  nous  le  répétons,  dans  la  lessive  à  -|-  25“  C. 
L’alcaiinité  d’un  litre  de  cette  lessive  était  exactement  neutralisée  par 
315  centimètres  cubes  de  solution  normale  pure  d’acide  oxalique. 

On  se  sert  fréquemment  à  Naples  et  dans  beaucoup  d’hôtels  en  Italie, 
pour  blanchir  le  linge,  d’une  lessive  dite  Lisciva  Fenice,  dont  un  litre 
est  neutralisé  par  500  centimètres  cubes  de  solution  normale  d’acide 
oxalique.  La  destruction  des  bacilles  est  également  assurée  par  l’im¬ 
mersion  durant  six  heures  dans  cette  lessive  froide  telle  qu’elle  est 
préparée  pour  les  usages  domestiques.  C’est  l’alcalinité  qui  détruit  les 
microbes. 

E.  V. 

Azione  del  fumo  di  tahaeco  sopra  alcuni  microrganismi  patogeni 
{De  l’action  de  la  fumée  du  tabac  sur  quelques  microrganismes  patho¬ 
gènes).  Recherches  expérimentales  par  le  0“  V.  TkssmxM.  {Annalidell 
Islituto  (Tigiene  sperimentale  délia  R,  Univeisila  di  Roma,  vol.  1, 
Nuova  série,  fasc.  2“;  Roma  1891,  p.  165.) 

L’auteur  rappelle  qu’aux  xvii“  et  xviii“  siècle  un  certain  nombre  de 
médecins,  Willis,  Dimerbrock, -etc.,  recommandaient  l'usage  du  tabac 
comme  un  bon  présérvatif  de  la  peste  et  d’autres  épidémies.  Ruef,  de 
Strasbourg,  en  1842,  signalait  l’immunité  dans  la  plupart  des  épidé¬ 
mies  des  personnes  employées  dans  les  manufactures  de  tabac.  Péebo- 
liev  :  Note  sur  les  effets  antvxymasiqms  dü  tabac  {Revue  d'hygiène,  1883, 
p.  523)  penchait  vers  la  même  opinu)n,"'et  le  D''  Walter  Cock,  au  Texas, 
en  1889,  préconisait  le  tabac  contre  la  phtisie  1  Un  dentiste  américain, 
Miller,  a  fait  en  1884,  à  New-York,  des  expériences  d’où  il  conclut  qu’en 
faisant  passer  de  la  fumée  de  tabac  à  la  façon  du  nargileh  dans  un 
liquide  de  culture  ensemencé  avec  les  microgermes  de  la  carie  den¬ 
taire  on  stérilisait  la  culture;  toutefois,  il  ne  dit  pas  comment  il 
s’assurait  de  cette  stérilisation.  Le  D'  Visalli,  de  Naples,  en  1888,  fit 
jtasser,  au  moyen  d’un  appareil  très  simple,  de  la  fumée  de  tabac  dans 
un  ballon  à  deux  tubulures  au-dessus  d’une  couche  de  gélatine  nutritive 
ensemencée  avec  le  bacille  du  choléra,  et  il  a  constaté  que  la  fumée  de 
1  à  4  cigares,  suivant  leur  contenu  en  nicotine,  fumés  en  quatre  reprises, 
stérilisait  complètement  la  gélatine. 
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M.  Tassinari  a  repris  et  contrôlé  ces  expériences  depuis  18Ô8,  et  il  a 
déjà  publié,  dans  le  Cenlralblatt  für  Bactériologie  de  1888,  les  pre- 
miérs  résultats  obtenus  sur  les  bacilles  du  choléra,  du  charbon,  de  la 
fièvre  typhoïde,  de  la  pneumonie,  sur  le  B.  prodigiosus  et  le 
staphylocoque  pyogenes  aureus  ;  il  avait  vu  que  la  fumée  du  tabac 
retarde  le  développement  des  uns  et  arrête  complètement  celui  des 
autres  microbes. 

Il  a  renouvelé  ces  recherches  et  décrit  l’appareil  ingénieux  dont  il 
s’est  servi.  Dans  une  série  de  21  tableaux,  il  indique  pour  chaque  espèce 
microbienne  le  résultat  obtenu,  avec  la  qualité  et  la  quantité  de  tabac 
consommé  (1  à  6  grammes),  la  durée  de  l’exposition  à  la  fumée  (10  à 
30  minutes),  etc.  Le  bacille  du  choléra  asiatique  et  celui  de  Friedlànder 
(pneumonie)  ont  toujours  été  complètement  arrêtés  dans  leur  développe¬ 
ment  par  la  fumée  des  divers  tahacs  ;  le  bacille  charbonneux  résiste  un 
peu  plus  ;  celui  de  la  fièvre  typhoïde  n’est  pour  ainsi  dire  pas  modifié. 
Il  introduisit  dans  le  péritoine  de  13  cobayes  des  brins  de  fil  trempés 
dans  une  culture  de  bacilles  tuberculeux,  puis  imprégnés  de  fumée  de 
tabac  ;  il  suffit  de  dire  que  l’auteur  n’attribue  dans  cë  cas  à  l’action  de 
la  fumée  qu’une,  action  retardatrice,  qui  ne  nous  parait  pas  très  évi¬ 
dente.  En  tout  cas,  c’est  à  la  nicotine  ou  pour  mieux  dire  aux  produits 
pyrogénés  de  la  nicotine  du  tabac  qu’il  attribue  l’action  microbicide. 

L’auteur  part  de  ces  résultats  pour  conclure  que  la  fumée  du  tabac 
peut  être  utilisée  pratiquement  pour  détruire  les  microbes  de  la  bouche, 
prévenir  la  carie  des  dents.  Il  s’appuie  sur  ce  fait  que  les  femmes,  qui 
ne  fument  pas,  sont  plus  sujettes  à  la  carie  que  les  hommes  (?),  et  que 
les  marins  anglais  et  américains  qui  chiquent  ont  une  immunité  presque 
aïisolue  contre  la  carie.  Les  opinions  de  l’auteur  sont  ainsi  résumées 
à  la  fin  de  son  très  long  mémoire  : 

«  1“  La  fumée  des  cigares  (Gavour,  Virginie,  etc.)  possède  vérita¬ 
blement  un  pouvoir  bactéricide  en  général,  et  principalement  contre  le 
bacille  du  choléra  asiatique  ;  2°  dans  les  épidémies  de  choléra  et  de 
fièvre  typhoïde,  l’action  de  fumer  du  tabac  peut  avoir  certains  avan¬ 
tages;  3°  la  fumée  de  tabac  mérite  une  sérieuse  considération  dans 
l’hygiène  de  la  bouche,  comme  moyen  prophylactique  contre  les  affec¬ 
tions  de  la  cavité  buccale  d’origine  parasitaire.  » 

Nous  avouons  n’êlre  pas  suffisamment  convaincu  par  les  expériences 
de  l’auteur.  Il  ne  fait  pas,  selon  nous,  une  part  suffisante  à  l’action 
antiseptique  des  fumées  provenant  de  la  combustion  de  toute  matière 
végétale,  et  nous  avons  récemment  rappelé  {Revue  d’hygiène,  1891, 
p.  1084),  d'après  Serafini  et  Ungaro,  que  cette  action  n’est  pas  à 
négliger.  L’action  spéciale  à  la  fumée  dégagée  par  les  feuilles  de  tabac 
fût-elle  mieux  démontrée,  les  applications  pratiques  en  seraient  presque 
irréalisables  ;  on  ne  fera  fumer  ni  tin  enfant  qui-  a  la  diphtérie,  ni  un 
homme  adulte  qui  a  une  pneumonie.  Enfin,  la  fumée  de  tabac  nous 
paraîtra  toujours  difficilement  capable  de  concourir  à  l’hygiène  et  à 
l’assainissement  de  la  bouche  1 1  Ajoutons  que  Kuhn  et  Jalan-de-la-Croix 
(Vallin,  Traité  des  désinfectants,  p.  104),  étudiant  l’action  neutralisante 
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des  différentes  substances  antiseptiques,  cultivaient  les  bactéries  sur 
lesquelles  ils  expérimentaient  dans;  l’infusion  de  .tabac,  l'infusion  de 
blanc  d’œuf,  l'infusion  de  pois,  et  que  les  cultures  des  bactéries  réussis¬ 
saient  sensiblement  aussi  bien  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  différents 
bouillons,  E.  V. 


VARIÉTÉS 


Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  —  Par  décret, 
le  directeur  de  l’enseignement  primaire  au  ministère  de  l’instraclion  pu¬ 
blique  et  le  directeur  du  service  de  santé  au  ministère  de  la  guerre 
font  dorénavant  partie,  comme  membres  de  droit,  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  France. 


Population  française  en  1891.  —  Le  Journal  officiel  du  12  janvier 
dernier  a  publié  le  résultat  du  recensement  de  la  France,  qui  a  été 
effectué  le  12  avril  1891.  Le  fait  capital  qui  s’en  dégage,  c’est  lè  ralen¬ 
tissement  considérable  du  croit  de  notre  population. 

La  population  recensée  en  1891  s'élève  à  38,343,192,  soit  une  aug¬ 
mentation  de  124,289  seulement.  Pendant  la  période  de  1881  à  1886, 
l’accroissement  avait  été  plus  sensible  (54S,855),  bien  que  le  recense¬ 
ment  de  1886  n’ait  embrassé  qu’une  période  de  quatre  ans  et  cinq  mois, 
tandis  que  celui  de  1891  porte  sur  quatre  années  et  dix  mois  et  demi 
(31  mai  1886  au  12  avril  1891).  C’est  là  une  constatation  dont  la  gravité 
né  saurait  échapper  e^que  faisaient  pressentir  les  statistiques  publiées  au 
Journal  officiel  du  23  octobre  1891  par  le  ministre  du  commerce. 

Ces  statistiques  indiquaient  qu’on  a  enregistré  en  France,  d’après  les 
actes  de  l’état  civil,  269,332  mariages,  5,457  divorces,  838,059  nais¬ 
sances  et  876,505  décès  ;  ainsi  le  nombre  des  dècès  l’a  emporté  de 
38,446  sur  celui  des  naissances  ;  tandis  qu’au  contraire  l’excédent  des 
naissances  avait  été  de  108,229  en  1881-,  97,027  en  1882  ;  96,803  en 
1883  ;  78,974  en  1884  ;  87,661  en  1885  ;  52,616  en  1886  ;  66,536  en 
18É7  :  44,772  en  1888  et  85,646  en  1890. 

Jamais,  depuis  20  ans,  le.  chiffre  des  décès  n’avait  été  aussi  considé¬ 
rable;  jamais,  sauf  en  1870,  le  nombre  de  mariages  et  le  nombre  de 
naissances  n'avaient  été  aussi  faibles.  On  invoque,  pour  expliquer  ce  que 
ces  résultats  ont  de  désastreux,  l’épidémie  de  grippe  qui,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  l’année  1890,  a  causé  tant  de  victimes.  On 
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cherche  aussi  à  rendre  compte  du  nombre  si  restreint  des  naissances 
par  la  mortalité  des^  années  18.')4  et  1856  (guerre  et  choléra)  et  par 
celle  qui,  en  1870,  a  frappé  tant  de  jeunes  hommes  valides.  Quoi  qu’il 
en  soit,  on  doit  constater  que  le  décroissement  de  la  natalité  est  pro¬ 
gressif  en  France  et  que  la  population  y  est  restée  stationnaire  depuis  le 
dernier  recensement.  Elle  ne  s’est  accrue  que  de  23,000  par  an  dans 
cette  période,  tandis  que,  pendant  le  même  temps,  l’Allemagne  s’aug¬ 
mente  de  3  millions  d’habitants,  l’Angleterre  de  2  millions  et  la  Russie 
de  6  millions. 

Ce  sont  les  départements  du  sud-ouest  de  la  France,  représentant  le 
bassin  de  la  Garonne,  qui  perdent  le  plus,  et  la  Seine,  le  Nord,  le 
Rhône,  les  Bouches-du-Rhône,  l’Hérault  et  les  Alpes-Alaritimes  dont  la 
population  s’augmente  en  plus  grande  proportion.  Cela  tient  en  partie 
à  ta  présence  de  grandes  villes  dans  ces  départements  ;  car  la  popula¬ 
tion  urbaine  s’est  accrue,  en  France,  depuis  1886,  Je  340,396  habitants, 
ta.ndis  que  la  population  des  petites  villes,  et  des  campagnes  a  diminué 
de  226,107  habitants. 


Importation  des  viandes  américaines  en  France.  —  La  loi  fixant 
les  nouveaux  droits  de  douane  sur  les  viandes  de  porc  salées  ayant  été 
promulguée,  le  gouvernement  a  pris,  '  le  4  décem^bre  1891,  un  décret 
abrogeant  ceux  du  18  février  1891  et  du  28  déce'mbre  1882,  en  vertu 
desquels  l’importation  en  France  des' viandes  de  porc  salées  originaires 
des  Etals-Unis  d’Amérique  était  interdite. 

Aux  termes  de  ce  décret,  ces  viandes  pourront  être  importées  en 
France  par  Dunkerque,  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de  Marseille.  Avant 
tout  déchargement  de  la  marchandise,  les  importateurs  devront  pro¬ 
duire  pour  chaque  expédition  un  certificat  délivré  par  l’inspecteur  du 
département  de  l’agriculture,  préposé  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  à  la  surveillance  de  l’établissement  dans  lequel  les  animaux  ont 
été  abattus  et  où  leurs  viandes  ont  été  préparées,  constatant  que  les- 
dites  viandes  proviennent  d’animaux  sains,  en  parfait  état  de  santé,  et 
sont  propres  à  la  consommation.  Les  caisses  contenant  ces  viandes 
devront  porter  le  timbre  de  l’inspecteur  officiel  qui  a  procédé  à 
l’examen  sanitaire  desdiles  viandes.  L’entrée  sur  le  territoire  de  la 
République  sera  refusée  à  tout  chargement  qui  ne  remplira  pas  les 
conditions  indiquées  ci-dessus. 

Après  leur  déchargement,  ces  viandes  seront  soumises  à  des  inspec¬ 
teurs  sanitaires,  désignés  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  chargés  de 
s’assurer  de  leur  état  de  salubrité  et  de  leur  salaison  complète.  Toute 
viande  reconnue  impropre  à  la  consommation  sera  détruite  en  présence 
de  ces  inspecteurs  sanitaires.  Le  service  des  douanes  n’accordera  la 
libre  entrée  sur  le  territoire  que  sur  le  vu  du  certificat  des  inspecteurs 
prévus  et  constatant  que  les  viandes  ont  été  reconnues  saines  et  propres 
à  la  consommation  publique. 

Les  dépenses  du  service  d’inspection  seront  aux  frais  des  importa- 
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leurs,  d’après  une  taxe  fixée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
noinistre  de  l’agriculture,  après  avis  du  comité  consultatif  des  épizoo¬ 
ties. 

Ainsi  finit  cette  question,  qui  a  mis  si  souvent  aux  prises  l’administra¬ 
tion  avec  les  hygiénistes.  Malgré  les  avis  réitérés  de  ceux-ci  en  faveur 
de  l’innocuité  de  ces  viandes  dans  les  conditions  où  elles  sont  mangées 
conramment  en  France,  c’est-à-dire  cuites  et  bien  cuites,  les  pouvoirs 
publics  en  maintenaient  îa  prohibition,  dans  l’intérêt  surtout  do  notre 
élevage.  L’établissement  de  droits  de  douane  a  levé  tous  leurs  scru¬ 
pules  ! 

D’autre  part,  M.  Riche  vient  d’être  envoyé  en  mission  aux  Etats-Unis 
pour  étudier  les  conditions  de  fabrication  et  d’inspection  sanitaire  de 
ces  viandes. 


Dénatübation  des  viandes  impropres  a  la  consommation.  — 
Lorsque  les  viandes  de  boucherie  sont  reconnues  de  mauvaise  qualité 
ou  provenir  d’animaux  malades,  on  se  contente  d’ordinaire  de  les  déna¬ 
turer  en  les  aspergeant  de  pétrole  ou  de  térébenthine.  Il  parait  qu’on 
trouve  moyen  de  laver  la  surface  de  ces  viandes  et  de  les  revendre 
comme  viande  de  basse  qualité.  Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur 
de  Belgique,  en  date  du  26  septembre  1891,  recommande  de  remplacer 
l’aspersion  par  l’injection  interstitielle  de  pétrole  ou  de  térébenthine. 
Un  récipient  élevé,  rempli  du  liquide  dénaturant,  est  en  communication, 
à  l’aide  d’un  tube  en  caoutchouc,  avec  un  trocart  percé  de  trous  laté¬ 
raux  ;  le  trocard  est  profondément  enfoncé  dans  les  masses  musculaires, 
et  maintenu  quelque  temps  en  place,  afin  de  laisser  le  liquide  odorant 
s’infiltrer  profondément  dans  les  tissus.  (Le  Mouvement  hygiénique 
1891,  p.  500.) 


Fréquence  des  traites  et  lactation.  —  La  Revue  des  sciences  natu¬ 
relles  appliquées  rapporte  comme  il  suit  des  expériences  qui  ont  été 
faites  à  la  station  expérimentale  de  Nevv-Hampshire,  par  M.  Witcher, 
dans  le  but  de  déterminer  l’influence  exercée  sur  la  lactation  par  la  fré¬ 
quence  des  traites. 

Une  vache,  de  race  Durham,  qui  donnait  en  24  heures  6'‘5,463  de 
lait  contenant  3.89  p.  100  de  matière  grasse,' ou  251  grammes. de  ma¬ 
tière  grasse  totale,  fut  soumise  pendant  24  heures  à  une  traite  de  toutes 
les  heures.  On  obtint,  dans  ces  conditions,  de  lait  contenant 

5.27  p.  100  de  matière  grasse,  ou  388  grammes  de  matière  grasse  to¬ 
tale,  soit  un  accroissement  de  54.5  p.  100  dans  la  teneur  en  matière 
grasse. 

Une  autre  vache,  de  la  race  de  Jersey,  donnait  avant  l’expérience 
à'-tjSeî  de  lait  par  24  heures,  lait  contenant  6.02  p.  100  de  matière 
grasse,  ou  275  grammes  de  matière  grasse  par  jour.  Avec  la  traite  ho¬ 
raire  qu’on  opéra  sur  cet  animal  pendant  72  heures  consécutives,  for- 
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mant  trois  périodes  de  24  heures  chacune,  on  obtint  les  quantités  de 
lait  et  de  matière  grasse  suivantes  ; 


Lait, 
kil. 

Premières  24  heures .  4.76 

Deuxièmes  24  heures .  4.80 

Troisièmes  24  heures .  4.94 

Totaux .  14.50 

Moyenne  pour  24  heures. .  4.833 

On  a  donc  trouvé  avec  cette  vache  une  nouvelle  variation  de  la  teneur 
en  matière  grasse  qui  diminuait  progressivement,  alors  qu’elle  s’accrois¬ 
sait  au  contraire  chez  la  vache  Durham  quand  on  la  trayait  toutes  les 
heures.  On  avait  trouvé,  en  effet,  1.36  p.  100  de  matière  grasse  dans 
des  113  premiers  grammes  de  lait  fournis  par  celle-ci,  et  8.04  p.  100 
dans  les  derniers  113  grammes  obtenus.  Les  circonstances  suivantes 
influent  sur  la  qualité  du  lait  :  1®  la  race  ;  2®  les  caractères  individuels; 
3®  le  temps  écoulé  depuis  la  mise  bas  ;  4®  le  moment  où  la  traite  est 
opérée,  le  matin  ou  le  soir  ;  6°  la  plus  ou  moins  grande  fréquence  des 
traites.  (Revue  scientifique.) 

Traitement  de  l’hyperhidrose.  —  Contre  les  sueurs  abondantes 
ou  fétides,  M.  Brocq,  dans  son  Traité  des  maladies  de  la  peau,  recom¬ 
mande  les  préparations  suivantes  :  Après  un  bain  de  pieds  avec 
décoction  de  feuilles  de  noyer,  faire  deux  fois  par  jour  des  lotions  avec 
naphtol  5  parties,  glycérine  10,  alcool  100;  puis  on  saupoudre  avec  un 
mélange  de  naphtol  2  parties  et  amidon  180  ;  on  interpose  entre  les 
orteils  des  tampons  d'ouate  imprégnés  de  cette  poudre.  On  peut  rem¬ 
placer  ce  mélange  pulvérulent  par  ;  alun  pulvérisé  4S  parties,  acide 
salicylique  5  parties  ;  ou  bien  acide  salicylique  3  parties,  amidon  10, 
talc  pulvérisé  87  parties. 

Déclaration  des  maladies  transmissibles.  —  Le  12  janvier,  M.  le 
juge  de  paix  de  Neuville  a  condamné  à  1  franc  d’amende  la  directrice 
d’un  pensionnat  de  Lyon,  pour  n’avoir  fait  aucune  déclaration  lors 
d’une  épidémie  de  scarlatine  ayant  éclaté  dans  cet  établissement.  Le 
jugement  condamne  ce  fait  comme  une  contravention  à  l'arrété  du  préfet 
du  Rhône,  en  date  du  30  avril  1889,  relatif  aux  dispositions  à  prendre 
en  cas  d’épidémie. 


Pour  100  Matière  Augmentation 
de  'matière  grasse  par  de  la 

2i  heures,  matière  grasse 
kil.  pour  100. 
0.338  24.23 

0.288  4.00 

0.283  3.33 


18.73 


0.903 

0.301 


Le  gérant  :  G.  Masso.!. 
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REVUE 


D’HYGIÈNE 


L’ANTISEPSIE  DE  LA  BOUCHE  ET  DE  LA  GORGE 


EN  TEMPS  D’ÉPIOÉHIE. 

De  divers  côtés  nous  entendons  réclamer  des  Instructions  pro¬ 
phylactiques  en  vue  de  se  préserver  de  l’épidémie  de  grippe  qui 
continue  cette  année  à  sévir  en  Europe  et  dans  le  monde  entier.  Le 
public  voudrait  autre  chose  que  ces  recommandations  banales:  ne 
pas  s’exposer  au  froid,  surtout  au  froid  humide;  ne  pas  faire 
d’excès,  se  bien  couvrir,  se  bien  nourrir,  ne  pas  s’effrayer  ! 

Notre  collègue  M.  Ollivier  vient  d’y  ajouter  le  conseil  de  faire 
prendre  aux  enfants,  aux  vieillards,  aux  débilités,  de  l’huile  de  foie 
de  morue  au  milieu  des  repas;  ce  médicament,  bien  que  n'ayant, 
d’après  lui,  aucune  action  spécifique  contre  la  grippe  a  «  une  action 
tonique  puissante  sur  l’organisme  et  lui  permet  de  se  mieux  défendre 
contre  le  froid  humide  ».  On  en  pourrait  dire  autant  du  bon  vin, 
du  beefsteack  et  de  la  bonne  nourriture.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  partager  les  réserves  de  nos  collègues  MM.  Léon  Colin 
et  Le  Roy  de  Méricourt  sur  l’efTicacité  préventive  d’un  tel  traite¬ 
ment,  et  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  in  extenso  les  quelques 
observations  que  nous  avons  faites  à  cette  occasion  à  l’Académie  de 
médecine,  dans  la  séance  du  2  février  ; 

Je  reconnais  combien  il  est  difficile  d’établir  la  prophylaxie 
d’une  maladie  pandémique,  infeclio-contagieuse  comme  paraît  être 
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la  grippe  actuelle.  La  maladie  est  dans  l’air,  dit  le  public,  et  le 
public  a  raison  ;  comment  se  préserver  de  l’air  dans  lequel  nous 
vivons  et  dont  nous  vivons?  Il  y  a  cependant  un  point  de  la  pro¬ 
phylaxie  banale  qui  me  paraît  mériter  une  attention  particulière 
je  veux  parler  de  l’antisepsie  de  la  boucbe,  des  fosses  nasales  et  de 
l’arrière-gorge  en  temps  d’épidémie. 

La  bouche  est  la  porte  d’enti-ée  et  le  foyer  de  culture  de 
presque  tous  les  germes  morbides  qui  existent  dans  l’air.  Il  est  dif¬ 
ficile  que  ces  germes  pénètrent  directement  dans  les  ramifications- 
bronchiques;  on  les  y  trouve  cependant*,  mais  exceptionnelle¬ 
ment;  presque  tous  sont  arrêtés  par  la  boutonnière  étroite  du 
larynx,  et,  bien  avant  le  larynx,  par  les  mucosités  qui  tapissent  les 
fosses  nasales,  la  bouche,  les  amygdales  et  le  pharynx.  Un  grand 
nombre  de  ces  germes  sont  avalés  avec  la  salive  et  détruits  par  les 
sucs  gastriques  quand  on  est  bien  portant  ;  parfois  cependant  l’in¬ 
fection  de  l’économie  a  lieu  par  les  voies  digestives.  Mais  souvent 
ils  trouvent  dans  la  bouche  elle-même,  surtout  quand  elle  est  mal 
soignée,  à  la  fois  un  milieu  de  culture  et  une  étuve  à  incubation. 
Ils  y  pullulent,  attendant  une  porle  d’entrée  directe,  ou  une  dimi¬ 
nution  de  résistance,  locale  ou  générale,  de  l’organisme  pour 
envahir  l’organe  affaibli. 

Il  suffit  de  rappeler  que  MM.  Roux  et  Yersin  *,  dans  leurs  belles 
études  sur  la  diphtérie,  ont  examiné  les  mucosités  buccales  de 
4S  enfants,  en  traitement  à  l’hôpital  des  Enfants  malades  pour  des 
affections  autres  que  la  diphtérie  ;  chez  IS  ou  20  d’entre  eux,  ils 
ont  trouvé  dans  la  salive  la  forme  atténuée  du  bacille  diphtéritique, 
forme  atténuée  qui  peut  reprendre  sa  virulence  dans  des  conditions 
de  milieu  favorables.  Bien  que  dans  cet  hôpital  les  diphtéritiques 
soient  isolés  dans  un  pavillon  spécial,  on  comprend  que  des  pous¬ 
sières  se  soient  trouvées  en  suspension  dans  l’air  des  salles  com¬ 
munes.  Mais  les  mêmes  auteurs  ont  examiné  la  bouche  de  60  enfants- 
d’une  école  de  Normandie,  au  bord  de  la  mer,  dans  une  localité  où 
depuis  longtemps  il  n’y  avait  pas  eu  d’épidémie  de  diphtérie; 
2S  présentaient  également  dans  leur  bouche  le  bacille  pseudo- 
diphtéritique. 

1.  Von  Besser,  Sur  les  bactéries  dos  voies  aérienues  à  l'étal  normal 
{Annales  de  l’Inslilut  Pasteur,  1890,  p.  57). 

2.  C.  Roux  et  ÏERSiN,  Contribution  à  l’étude  de  la  diphtérie  (mémos- 
Annales,  1890,  p.  385). 


ANTISEPSIE  DE  LA  BUUOHË  ET  DE  LA  GORGE. 


De  son  côté,  M.  Netter*  a  montré,  il  y  a  peu  d’années,  qu’à  la 
suite  d’une  pneumonie  infectieuse,  le  sujet  guéri  pouvait  conti¬ 
nuer  à  cultiver  dans  sa  bouclie  pendant  plusieurs  années  le  pneu¬ 
mocoque  de  Pasteur-Frænkel.  D’après  le  même  médecin,  le  strep- 
tococcus  et  le  staphylococcus  pyogenes,  qui  sont  les  agents  de 
l’érysipèle,  des  suppurations  et  de  la  septicémie,  se  rencontrent 
fréquemment  dans  la  bouche  d’individus  bien  portants.  Le  nombre 
de  ces  organismes  pathogènes  trouvés  dans  la  bouche,  sur  les 
amygdales  et  dans  les  fosses  nasales  de  sujets  sains,  est  aujour¬ 
d’hui  considérable  2  :  tant  que  l’organisme  offre  une  résistance  suf¬ 
fisante,  la  santé  reste  bonne;  mais  survienne  une  effraction,  une 
amygdalite,  une  angine,  une  bronchite,  une  pneumonie,  celle-ci 
peut  devenir  infectieuse  et  promptement  mortelle,  de  la  même 
façon  que  des  poussières  suspectes  avec  lesquelles  le  corps  est 
depuis  longtemps  en  contact  journalier,'  font  naître  un  érysipèle  ou 
même  la  septicémie,  à  l’occasion  d’une  simple  écorchure. 

Ce  qui  fait  la  gravité  et  la  perniciosité  de  la  grippe  épidémique, 
c’est  que  des  affections  tout  d’ahoi’d  très  légères  en  apparence,  et 
particulièrement  des  angines,  des  coryzas,  des  bronchites  simples, 
se  compliquent  tout  à  coup  de  suppurations  viscérales  à  marche 
foudroyante.  Il  n’est  pas  impossible  que  dans  un  assez  grand 
nombre  de  ces  cas  la  bouche  soit  le  point  de  départ  de  l’infection 
mortelle. 

Le  rôle  de  ces  infections  secondaires  d’origine  buccale,  au  cours 
de  maladies  déjà  graves  par  elles-mêmes  (fièvre  typhoïde,  pneu¬ 
monie,  pleurésie  aiguë),  est  certainement  considérable,  et  la  ques¬ 
tion  mérite  de  sérieuses  recherches.  Mais,  que  cette  infection  soit 
secondaire  ou  primitive,  l’indication  prophylactique  est  ta  même  ;  il 
faut  pratiquer  l’antisepsie  des  fosses  nasales,  de  la  bouche  et  du 
fond  de  la  gorge  dans  tous  leurs  replis,  à  l’aide  de  lavages  répétés 
et  prolongés, 

Ces  lavages  peuvent  être  faits  avec  de  l’eau  additionnée  de  tein¬ 
tures  aromatiques  où  prédominent  les  essences  de  cannelle,  de 
citron,  de  badiane,  etc.,  dont  M.  Chamberland*  et  MM.  Cadéac  et 

1 .  Netter,  Microbes  pathogènes  contenus  dans  iu  bouche  des  sujets  sains 
{Revue  d’hygiène,  1889,  p.  SOI). 

S.  Uappin,  Des  bactéries  de  la  bouche  à  l’état  normal  et  dans  la  lié're 
typhoïde;  Thèse  Paris,  1881. 

3.  Les  essences  comme  anliseptiques  {Annales  de  VlnstUul  Pasteur,  1887, 
p.  1S3). 
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Meunier  ‘  démontraient  il  y  a  peu  de  tempe  les  propriétés  antisep¬ 
tiques:  il  faudrait  y  ajouter  du  naphtol,  du  salol,  de  l’acide  phé- 
nique,  etc.,  qui  ne  sont  ni  toxiques,  ni  capables  d’altérer  l’émail 
des  dents.  Pour  les  fosses  nasales,  rien  n’est  supérieur  à  la  solution 
d’acide  borique  à  3  0/0,  aspirée  de  manière  à  pénétrer  jusque  dans 
le  pharynx  nasal  ;  elle  supprime  constamment  la  période  de  sup¬ 
puration  si  répugnante  de  tout  coryza. 

Il  est  évident  que  pour  être  efficaces,  de  tels  lavages  (sous  forme 
de  gargarisme,  de  rinçage,  etc.)  doivent  être  répétés  plusieurs  fois 
par  jour,  de  préférence  avec  des  liquides  chauds,  et  être  assez  pro¬ 
longés  pour  que  le  contact  avec  les  enduits  suspects  dure  cinq  mi¬ 
nutes  et  au  delà.  Si  ces  soins  ne  peuvent  être  pris  tous  les  jours  et 
rigoureusement  par  les  personnes  bien  portantes,  particulièrement 
au  réveil  et  le  soir  en  se  couchant,  ce  qui  est  cependant  facile,  au 
moins  s’imposent-ils  dès  la  première  apparition  des  manifestations 
de  la  grippe,  en  particulier  coryza,  angine,  bronchite,  etc. 

Certaines  personnes  considéreront  peut-être  ces  recommandations 
prophylactiques  comme  d’ordre  inférieur  et  presques  indignes  de 
l’Académie.  Je  crois  que  c’est  une  eri-eur;  il  y  a  peu  d’années,  on 
traitait  avec  quelque  dédain  la  relation  d’un  cas  où  un  médecin, 
atteint  d’une  petite  suppuration  au  bout  du  doigt,  était  accusé  de 
porter  la  septicémie  chez  tous  les  opérés  qu’il  pansait  et  la  fièvre 
puerpérale  chez  les  accouchées  qu’il  assistait  ;  personne  ne  con¬ 
teste  plus  aujourd’hui  l’extrême  danger  de  la  pratique  chirurgicale 
dans  de  telles  conditions.  De  même,  on  ne  donne  pas  encore  à  la 
bouche  et  aux  fermentations  dont  elle  est  le  siège  l’importance 
qu’elle  mérite  comme  porte  d’entrée  d’un  certain  nombre  de  ma¬ 
ladies  infectieuses.  En  tout  cas,  en  l’absence  de  mesures  prophy¬ 
lactiques  vraiment  scientifiques  à  conseiller  contre  une  épidémie 
qui  nous  entoure  et  nous  menace,  je  ne  vois  que  des  avantages  à 
conseiller  la  propreté  extrême  d’une  partie  de  notre  corps  qui^ 
devrait  par  excellence  être  toujours  à  l’abri  du  moindre  soupçon 
d’incurie. 

E.  Vallin. 

1.  Qidéac  et  Meunier,  Revue  hygiène,  1891,  p.  220  et  231. 
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L'éclairage  électrique  daus  ses  rapports  avec  l'hygiène^. 

Par  M.  le  D'  GARIEL. 

Nous  n’avons  pas  h  étudier  les  conditions  générales  qu’il  con¬ 
vient  de  rechercher  pour  l’éclairage  artificiel,  la  question  ayant  été 
l’objet  de  discussions  antérieures.  C’est  à  un  point  de  vue  plus  res¬ 
treint  que  nous  avons  à  nous  placer,  et  nous  avons  à  nous  occuper 
seulement  de  l’éclairage  électrique  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène. 

La  question  doit  être  examinée  sous  deux  aspect  :  l’éclairage  élec¬ 
trique  et  l'hygiène  générale  ;  —  l’éclairage  électrique  et  l'hygiène 
de  la  vue.  Nous  résumons  les  points  les  plus  importants,  renvoyant 
pour  les  détails  à  une  publication  récente  *.  Nous  nous  occuperons 
d’abord  de  l’éclairage  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène  générale. 

A.  —  Les  procédés  d’éclaii-age  autres  que  ceux  basés  sur  l’em¬ 
ploi  de  l’électricité  présentent  au  point  de  vue  del’hygiènegénérale 
deux  inconvénients  directs  qui  ont  l’un  et  l’autre  pour  effet  de  mo¬ 
difier  d’une  façon  fâcheuse  les  conditions  de  l’atmosphère  au  point 
de  vue  de  la  respiration. 

1®  Les  procédés  d’éclairage  basés  sur  la  combustion  des  corps 
ont  pour  effet  la  production  de  vapeur  d’eau  et  d’acide  carbonique, 
dans  tous  les  cas  et  comme  conséquence  l’absorption  de  l’oxygène. 
La  quantité  d’acide  carbonique  produit  pour  obtenir  l’éclairage 
de  1  carcel-heure  a  été  mesurée  par  divers  observateurs  ;  ies  résul¬ 
tats  sont  assez  concordants  et  cette  quantité  est  comprise  entre 
60  litres  pour  la  lampe  à  huile  et  173  litres  pour  les  bougies. 

On  a  moins  étudié  la  production  de  la  vapeur  d’eau  dont  l’ac¬ 
tion  est  moins  nuisible  que  celle  de  l’acide  carbonique;  cependant 
M.  Hudelo  a  évalué  à  116  grammes  la  quantité  de  vapeur  d’eau  pro- 

1 .  Ce  rapport  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique,  au  nom  du 
a*  comité,  dans  la  séauce  du  janvier  1892.  (Voir  page  174.) 

a.  Encyel.  d'hygiène  et  de  méd.  publiques,  t.  III,  chap.  VI  :  Eclairage 
des  villes. 
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daite  par  la  combustion  d’un  volume  de  gaz  capable  de  produire  un 
éclairage  de  1  carcel-beure. 

Corrélativement,  la  quantité  d’oxygène  absorbé  pour  le  même 
éclairage  est  comprise  entre  98  litres  pour  le  gaz  et  280  litres  pour 
les  bougies. 

L’acide  carbonique  et  la  vapeur  d’eau  n’étant  pas  toxiques,  leur 
production  serait  sans  inconvénient  si,  è  l’aide  d’une  ventilation 
convenable,  ces  corps  étaient  entraînés  au  fur  et  à  mesure  qu’iis  se 
dégagent.  En  réalité,  il  n’en  est  jamais  ainsi  :  l’air  approche  rapi¬ 
dement  de  la  saturation  et  la  proportion  d’acide  carbonique  peut 
atteindre  0,0020  après  1  heure  1/2  par  suite  de  l’éclairage  seule¬ 
ment  (expériences  de  Pettenkofer  au  théâtre  de  Munich,  salle  vide, 
éclairage  au  gaz). 

Mais  il  n’y  a  pas  seulement  â  tenir  compte  des  produits  normaux 
de  la  combustion  ;  il  arrive  que,  par  suite  d’impuretés  de  combus- 
tibies  ou  d’un  mauvais  mode  d’emploi,  des  substances  diverses  peuvent 
être  répandues  dans  l’atmosphère.  Nous  signalerons,  par  exemple, 
les  faits  suivants  :  la  combustion  des  bougies  a,  dans  quelques  cir¬ 
constances,  donné  lieu  à  un  dégagement  d’acide  arsénieux,  de  va¬ 
peurs  mercurielles  ;  la  combustion  du  gaz,  à  la  production  d’acide 
sulfureux,  d’acétylène,  de  cyanhydrate  d’ammoniaque,  d’oxyde  de 
carbone.  La  combustion  incomplète  de  matières  grasses,  du  pétrole 
donne  naissance  à  des  fumées  formées  de  carbone  très  divisé  en¬ 
traînant  des  carbures  d’hydrogène  variés. 

Il  est  inutile  d’insister  davantage  pour  montrer,  à  ce  point  de  vue, 
les  inconvénients  des  procédés  d’éclairage  basés  sur  la  combustion 
des  corps. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que,  par  contre,  l’é¬ 
clairage  électrique  à  incandescence  ne  modifie  absolument  pas  la 
constitution  de  l’air:  l’éclairage  à  arc  ne  produit  pas  de  vapeur 
d’eau  et  la  quantité  d’acide  carbonique  est  très  minime,  négligeable  : 
41  litres  pour  un  éclairemenl  de  300  carcels-heure,  soit  228  fois 
moins  que  l’éclairage  à  l’huile. 

2°  Les  procédés  d’éclairage  basés  sur  la  combustion  des  corps 
présentent  un  inconvénient  d’un  autre  ordre  ;  ils  dégagent  de  la 
chaleur;  aussi,  la  température  des  salles  éclairées  s’élève-t-elle 
d’autant  plus  rapidement  que  l’éclairage  est  plus  brillant  ;  aussi 
lorsqu’on  travaille  près  d’une  source  de  lumière  basée  sur  ce  prin¬ 
cipe,  éprouve-t-on  une  sensation  désagréable  dont  il  n’est  pas  top- 
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jours  facile  de  se  garder.  Quelques  nombres  donneront  l’explication 
de  ces  effets  :  la  quantité  de  chaleur  produite  correspondant  à  un 
■éclairage  de  1  carcel-heure  varie  de  340  calories  pour  le  pétrole,  à 
796  pour  là  bougie.  Autrement,  ces  quantités  de  chaleur  suffiraient 
à  faire  varier  la  température  d’une  masse  d’air  de  80  mètres  cubes, 
de  22“  pour  le  pétrole,  de  81“  pour  la  bougie. 

Comme  nous  l’avons  dit  précédemment  à  un  autre  point  de  vue, 
une  bonne  ventilation  qui  emporte  à  chaque  instant  les  produits  de 
la  combustion,  produits  qui  sont  des  gaz  chauds,  atténue  considé¬ 
rablement  cet  inconvénient  et  peut  môme  le  faire  disparaître  si  elle 
est  parfaite.  Mais  ce  cas  ne  se  présente  jamais,  et  en  réalité  ta  tem¬ 
pérature  s'élève  toujours  de  plusieurs  degrés  et  peut  ainsi  devenir 
gênante.  (Dans  l’expérience  de  Pettenkofer  déjà  citée,  la  variation 
de  température  fut  de  3%2  à  la  première  galerie,  de  9“,2  à  la  troi¬ 
sième  galerie.) 

D’autre  part,  le  fait  que  les  flammes  sont  à  une  haute  tempéra¬ 
ture  explique  la  facilité  avec  laquelle  brûlent  les  corps  qui  s’en 
approchent  :  il  est  inutile  de  citer  des  exemples  d’accidents  divers, 
d’incendies  qui  se  sont  produits  dans  ces  conditions.  Ajoutons  que, 
dans  les  salles  qui  sont  journellement  éclairées  d’une  manière  bril¬ 
lante,  l’élévation  de  la  température  générale  amène  lès  corps  à  un 
état  de  dessiccation  qui  exagère  leur  inflammabilité. 

A  ces  divers  points  de  vue,  l’éclairage  électrique  présente  une 
supériorité  marquée:  pour  un  éclairage  de  1  carcel-heure  la  quan¬ 
tité  de  chaleur  dégagée  n’atteint  pas  80  calories  pour  les  lampes 
à  incandescence,  18  calories  pour  une  lampe  à  arc  et  ces  nombres 
sont  certainement  exagérés. 

Naturellement,  ces  «aoindres  dégagements  de  chaleur  amènent 
une  moindre  élévation  de  la  température.  Pettenkofer  ayant  répété 
.  les  mesures  au  théâtre  de  Munich  lorsque  celui-ci  fut  éclairé  par 
la  lumière  électrique  trouva  seulemenfune  variation  de  tempéra¬ 
ture  de  t“. 

Les  lampes  électriques  peuvent-elles  produii-e  l’inflammation  des 
corps  combustibles  par  le  contact?  cela  n’est  pas  douteux  pour  les 
lampes  à  arc  dont  la  température  est  très  élevée  :  mais  il  faut  dire 
que  dans  la  pratique  ces  lampes  sont  bien  rarement  employées  sans 
être  entourées  d’un  globe  qui  tient  les  corps  à  distance.  Si  cette 
condition  n’était  pas  réalisée  dans  une  installation,  il  faudrait  mettre 
autour  de  la  lampe  à  arc  un  grillage  qui  empêche  les  corps  com- 
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bustibles.  d^en  approcher.  Ajoutons  d’ailleurs  que  le  nombre  des 
foyers  étant  moindre  pour  les  lampes  à  arc  que  pour  tout  autre 
source  de  lumière,  la  chance  des  accidents  est  diminuée. 

Quant  aux  lampes  à  incandescence,  il  résulte  d’expériences  dues 
àJl.  Mascart,  que  pour  obtenir  l’inflammation  d’étoflfes  même  lé¬ 
gères,  il  faut  un  contact  intime  et  prolongé  ;  un  corps  qui  touche 
accidentellement  une  lampe  à  incandescence  ne  s’enflamme  pas. 

Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  inconvénients  indirects  que 
peut  présenter  un  système  d'éclairage,  des  inconvénients  autres 
que  ceux  résultant  des  conditions  mômes  de  la  production  de  lu¬ 
mière. 

Si  pour  les  chandelles,  les  bougies,  les  huiles  végétales,  ces  in¬ 
convénients  sont  nuis,  pour  ainsi  dire,  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  le 
pétrole. et  le  gaz  d’éclairage. 

Qn  sait  que  malgré  les  conditions  imposées  au  pétrole  livré  a  la 
consommation  (le  pétrole  vendu  au  détail  ne  doit  pas  s’enflammer 
au-dessous  de  en  France)  des  accidents  ont  lieu  fréquemment 
par  le  renversement  ou  la  chute  d’une  lampe,  par  le  remplissage 
dans  le  voisinage  d’une  flamme.  A  ce  point  de  vue  les  dépôts  de 
pétroles  sont  dangereux,  et  les  incendies,  qui  s’y  produisent  peu¬ 
vent  amener  de  véritables  désastres,  notamment  par  l’écoulement 
du  liquide  enflammé.  Il  est  inutile  d’insister. 

Les  inconvénients  du  gaz  à  ce  point  de  vue  ne  sont  pas  moin¬ 
dres,  et  l'on  sait  les  dégâts  qui  résultent  de  l’inflammation  acci- 
deotelle  d’un  mélange  de  gaz  et  d’air,  mélange  qui  se  produit  par 
suite  d'une  fuite  dans  les  tuyaux  de  conduite,,  ou  par  suite  de 
l’omission  de  la  fermeture  d’un  brûleur  après  extinction  de  la 
flamme.  Mais  dans  ce  cas, les  explosions  ne  sont  pas  les  seuls  in¬ 
convénients  à  craindre  :  le  déversement,  du  gaz  d’éclairage  dans 
l’atmosphère  rend  celle-ci  nuisible  pour  les  êtres  vivants,  proba¬ 
blement  surtout  par  l’oxyde  de  carbone  qui  y  est  contenu;  mais, 
quelle  qu’en  soit  la  cause,  le  mélauge  du  gaz  à  l’air  peut  amener 
des  désordres  giaves,  la  mort  même.  Ajoutons  que  cette  action 
nocive  peut  s’exercer  même  en  dehors  des  pièces  où  il  existe  des 
brûleurs  :  des  ruptures  de  tuyaux  de  conduites  laissent  échapper  du 
gaz  qui  peut  s’infiltrer  à  travers  le  .sol  et  aller  se  répandre  à  une 
assez  grande  distance  et  s’accumuler  dans  des  logements  habités 
(exemples  cités  par  Tourdes,  1840  ;  par  Layet,  etc.). 

Les  pertes  par  les  conduites,  qui  ne  sont  jamais  nulles,  ont  pour 
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autre  effet  fâcheux  de  modifier  la  constitution  du  sol  qui  s’imprè¬ 
gne  de  carbures  d’hydrogène  et  où  il  se  produit  des  réactions  don¬ 
nant  naissance  à  des  composés  divers,  odorants  en  générai  ;  le 
sol  ainsi  souillé  devient  nuisiblé  pour  les  végétaux  qui  dépérissent 
et  meurent. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  mouvements  dé  terre 
que  nécessitent,  sur  les  voies  publiques,  l’établissement  et  la  ré¬ 
fection  des  conduites  :  cet  inconvénient  se  rencontre  aussi’ bien 
pour  la  construction  des  égouts,  la  pose  d’une  canalisation  d’eau 
ou  d’air  comprimé,  et  nous  aurions  également  à  les  signaler  pour 
rétablissement  de  conducteurs  électriques  lorsque  ceux-ci  sont-  sou¬ 
terrains. 

Examinons  maintenant,  d’une  manière  analogue,  les  inconvé¬ 
nients  indirects  d’un  système  d’éclairage  électrique.  Ils  consistent 
dans  la  possibilité  d’incendie  sur  tout  le  parcours  des  conducteurs 
et  dans  les  accidents  qui  peuvent  se  produire  lorsqu’un  individu 
touche  uu  conducteur  ou  une  machine  génératrice  de  courants. 
Un  fil  traversé  par  un  courant  s’échauffe,  et  la  quantité  de  cha¬ 
leur  croît  rapidement  quand  l’intensité  augmente  :  il  en  est  de  même 
de  la  température  du  conducteur,  malgré  les  pertes  par  rayonnement 
et  par  conduction  qui  se  produisent  alors.  Il  est  possible  de  conce¬ 
voir  que  cette  élévation  de  température  produise  l’inflammation  de 
corps  combustibles  voisins  et  qu’il  en  résulte  des  accidents.  Ge 
n’est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  causes  qui  peuvent  amener  ces 
conditions,  ni  les  moyens  d’y  remédier;  mais  nous  pouvons  dire 
que  si,  au  début,  des  accidents  de  ce  genre  se  sont  produits,  ils  ne 
peuvent  pas  se  produire  maintenant  dans  une  installation  correcte- 
menl'établie.  Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que,  quoique  de¬ 
puis  ^quelques  années,  le  nombre  des  lampes  électriques  en  usage 
ait  considérablement  augmenté,  le  nombre  des  accidents  non  seu¬ 
lement  ne  s’est  pas  accru  proportionnellement,  mais  nous  ne  se¬ 
rions  pas  éloigné  de  croire  qu’il  est  plutôt  en  décroissance. 

Il  est  certain  que  le  danger  existera  toutes  les  fois  que  l’on  se 
trouvera  en  présence  d’une  installation  défectueuse;  mais  ce  n’est 
pas  un  argument  à  invoquer  spécialement  contre  l’éclairage  élec¬ 
trique  et  on  en  pourrait  dire  autant  de  l’éclairage  au  gaz,  de  l’ins¬ 
tallation  d’une  rnacbine  à  vapeur,  etc.,  l’important  est  qu’il  soit 
possible  de  réaliser  une  installation  correcte  et  nous  croyons  qu'il 
en  est  ainsi  actuellement. 
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On  rencontre  maintenant,  et  il  en  sera  sans  doute  ainsi  pendant 
de  longues  années,  des  bâtiments  dans  lesquels  existent  à  la  fois 
l’éclairage  au  gaz  et  l’éclairage  à  l’électricité.  Nous  ne  pensons  pas 
qu’il  y  ait  là  un  danger  particulier,  bien  entendu  en  admettant  que 
chacun  de  ces  systèmes  soit  installé  d’une  manière  irréprochable  : 
il  peut  être  bon  toutefois  de  redoubler  d’attention  dans  ce  cas,  et  de 
multiplier  les  précautions,  mais  ce  n’est  pas  ici  qu’il  convient 
d’indiquer  quelles  elles  doivent  être. 

Le  contact  de  conducteurs  parcourus  par  des  courants  à  haute  ten¬ 
sion  peut  donner  naissance  à  des  secousses ,  à  des  accidents  et  même 
à  la  mort,  tandis  que  les  courants  à  faible  tension  ne  donnent  pas 
lieu  à  des  effets  dont  il  y  ait  à  se  préoccuper  :  mais,  par  raison  d’éco¬ 
nomie,  il  faut  penser  que  pour  les  conducteurs  principaux  au  moins 
la  haute  tension  sera  préférée;  d’où  la  conséquence  que  ces  conduc¬ 
teurs  doivent  être  placés  dans  des  conditions  telles  que  le  public 
ne  puisse  être  mis  en  contact  avec  eux;  à  cet  égard  nous  pensons 
que  les  conducteurs  souterrains  doivent  être  préférés,  autant  que 
possible,  aux  conducteurs  aériens  :  sans  parler  de  l’effet  disgracieux 
produit  par  ees  derniers  lorsque  leur  nombre  se  multiplie,  des 
accidents  peuvent  résulter  de  leur  rupture,  on  en  a  cité  des  exem¬ 
ples  aux  États-Unis.  Il  est  vrai  que,  au  début  des  accidents  ont  été 
produits  par  des  canalisations  souterraines  (cheval  tué  à  Nancy); 
mais  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  disions  précédem¬ 
ment  sur  les  installations  qui  ont  été  faites  avec  des  précautions 
insuffisantes  :  le  nombre  et  l’étendue  des  conducteurs  souterrains 
a  considérablement  augmenté  à  Paris,  par  exemple,  sans  qu’aucun 
inconvénient  en  soit  résulté. 

En  tout  cas,  et  quelque  soit  le  système  adopté,  il  sera  acceptable 
si  les  dispositions  ont  été  prises  pour  que  dans  aucun  cas  le  public 
ne  puisse  se  trou  ver  accidentellement  en  contact  direct  ou  indirect 
avec  un  conducteur. 

Il  est  toujours  possible  d’obtenir  ce  résultat,  à  la  condition  de  se 
résigner  aux  dépenses  nécessaires,  en  mettant  les  conducteurs  hors 
de  portée,  en  les  recouvrant  de  couches  assez  épaisses  de  matières 
isolantes,  etc.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  puisse  y  avoir  de  contra¬ 
diction  à  ce  sujet. 

Des  accidents  analogues  à  ceux  dont  nous  venons  de  parler  peu¬ 
vent  se  produii'e  par  le  contact  avec  les  machines  génératrices  du 
courant,  et  on  ne  peut  songer  à  les  mettre  hors  de  portée,  car  lés 
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ouvriers  qui  les  conduisent  doivent  pouvoir  y  accéder  facjlemént. 
Mais  ici  les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes  :  le  danger  ne  menace 
pas  un  public  ignorant  et  inconscient,  mais  des  hommes  qui  le 
connaissent  et  auxquels  on  a  dû  donner  des  instructions  formelles 
pour  l’éviter.  Le  danger  n’est  pas  plus  grand,  pensons-nous,  que 
celui  que  l’on  peut  avoir  à  craindre  dans  nombre  d’autres  cas  dans 
l’industrie,  comme  d’être  saisi,  projeté  par  un  volant  tournant  à 
grande  vitesse,  d’être  entraîné  par  une  courroie  de  transmission,  et 
les  précautions  à  prendre  pour  éviter  de  semblables  accidents  ne 
sont  pas  moindres  que  celles  qui  permettent  d’éviter  le  contact  avec 
les  bornes  d’une  génératrice. 

Nous  sommes  loin  de  nier  la  possibilité  du  danger  dont  il  s’agit, 
mais  nous  croyons  qu’il  est  du  même  ordre  que  celui  qu’on  peut 
craindre  dans  nombre  d’industries,  et  nous  croyons  que  cette  possi¬ 
bilité  ne  peut  être  un  argument  de  nature  à  jeter  une  défaveur  par¬ 
ticulière  sur  l’éclairage  électrique. 

Les  stations  productrices  de  l’électricité  ne  peuvent-elles  pas 
avoir,  par  elles-mêmes,  des  inconvénients  particuliers  et  ne  con- 
vieudrait-il  pas  d’apporter  des  restrictions  à  leur  installation?  Cette 
question  mérite  de  nous  arrêter  quelque  peu. 

D’abord  il  est  essentiel  de  remarquer  que  si  ces  stations  peuvent 
présenter  des  inconvénients,  ce  n’est  pas  parce  qu’elles  produisent 
des  courants  électriques,  et  nous  ne  connaissons  aucun  cas  dans  le¬ 
quel  elles  aient  été  incriminées  à  ce  point  de  vue.  Ce  ne  peut  donc 
être  que  les  moteurs  employés  qui  pourraient  faire  l’objet  de  réclama- 
tiqns  fondées  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ;  examinons  ce  qu’ii  en 
est  :  il  faut  évidemment  mettre  hors  de  cause  les  cas  où  le  travail 
nécessaire  pour  le  fonctionnement  des  génératrices  est  emprunté  à 
une  chute  d’eau,  les  roues  hydrauliques  et  les  turbines  sont  évi¬ 
demment  sans  inconvénient  ;  il  en  serait  de  même  si  ce  travail 
était  fourni  par  de  l’air  comprimé,  ainsi  qu’il  arrive  dans  quelques 
cas  ;  ce  ne  peut  donc  être  que  lorsque  le  moteur  est  une  machine  à 
vapeur,  et  les  inconvénients  signalés  ne  peuvent  être  que  ceux  qu’on 
peut  reprocher  à  une  industrie  quelconque  utilisant  un  moteur  à 
vapeur,  et  notamment  la  fumée  dont  le  dégagement  a  des  inconvé¬ 
nients  réels  et  dont  l’importance  est  très  grande  pour  les  villes  qui 
ne  sont  pas  exclusivement  industrielles  :  outi-e  l’effet  désagréable 
produit  par  les  panaches  noirs  qui  surmontent  les  hautes  chemi¬ 
nées,  il  faut  tenir  compte  des  dégradations  que  produit  cette  fumée 
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sur  les  bâtiments  qui,  rapidement,  sont  salis  dans  toutes  leurs  par¬ 
ties;  la  fumée  obscurcit  l’air  en  outre,  et  il  paraît  probable  que 
l’existence  dans  l’atmosphère  de  particules  solides  est  une  des 
causes  les  plus  el'licaces  de  la  production  des  brouillards. 

Ces  inconvénients  sont  réels,  et  il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte,  mais 
iis  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  industries  qui  brûlent  de  la 
houille  ;  il  n’y  a  rien  de  particulier  à  cet  égard  pour  les  stations 
centi-ales  d’électricité,  et  il  y  aurait  injustice  à  vouloir  appliquer  à 
celles-ci  des  conditions  ou  des  restrictions  qui  ne  seraient  pas 
étendues  à  toutes  les  industries  qui  se  servent  de  houille.  Cette 
question  ne  nous  paraît  donc  pas  liée  directement  à  celle  de  l’éclai¬ 
rage  électrique,  mais,  vu  son  importance,  il  nous  semble  qu’il  se¬ 
rait  intéressant  et  utile  d’en  faire  l’objet  d’une  étude  spéciale  dans 
le  but  de  rechercher  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  prendre  des  mesures 
sérieuses  pour  éviter  des  inconvénients  incontestables. 

B.  — Abordons  maintenant  la  seconde  partie  de  notre  travail  :  L'é¬ 
clairage  électrique  dans  ses  rapports  avec  l'Itygiène  de  la  vue  :  la 
question  est  simple  et  il  est  facile  de  la  résumer  en  quelques  lignes. 

Nous  n’avons  pas  en  effet  à  étudier  d’une  manière  générale  les 
conditions  de  l’éclairage  artificiel,  à  rechercher  s’il  est  bon  d’at¬ 
teindre  un  certain  minimum  d’éclairement,  et  s’il  convient  de  ne 
pas  dépasser  un  maximum  déterminé;  nous  avons  à  rechercher  si, 
pour  une  valeur  donnée  de  l’éelaireinent,  il  peut  y  avoir  des  incon¬ 
vénients  à  employer  la  lumière  électrique. 

La  question  ainsi  posée,  nous  répondons  hardiment  par  la  néga¬ 
tive  ;  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  utiliser  l’éclairage  électrique 
dans  les  conditions  normales  ou  l’on  cherche  à  réaliser  un  éclaire¬ 
ment  déterminé. 

Il  ne  saurait  à  cet  égard  y  avoir  le  moindre  doute  pour  l’éclairage 
à  incandescence  à  l’aide  des  lampes  communément  employées,  celles 
de  8  et  de  16  bougies.  Aucune  observation,  à  notre  connaissance, 
n  a  jamais  signalé  un  inconvénient  quelconque  et,  d’ailleurs,  on 
comprendrait  difficilement  qu’il  en  fût  autrement  :  les  radiations 
émises  par  les  lampes  à  incandescence  étant  en  somme  de  même 
intensité  et  de  même  nature,  d’une  manière  générale,  que  celles 
émises  par  une  flamme  de  gaz. 

Il  n’en  est  évidemment  pas  de  même  pour  la  lampe  à  arc  :  la 
haute  température  à  laquelle  sont  portés  l’arc  et  les  charbons  expli¬ 
que  dans  les  faisceaux  qui  en  émanent  l’existence  de  radiations  très 
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rél'rangibles.  C’est  l’existence  de  celles-ci,  non  moins  que  la  grande 
intensité  de  toutes  les  radiations,  qui  explique  les  accidents,  légers 
d’ailleurs  qui  ont  été  observés  ii  diverses  reprises.  Ces  accidents  se 
réduisent  généraleincnt  à  une  conjonctivite;  ils  se  sont  toujours  pro¬ 
duits  dans  les  mêmes  conditions  :  action  de  l’arc  à  petite  distance  et 
généralement  pendant  un  temps  relativement  long.  Ces  conditions 
montrent  que  de  semblables  accidents  ne  sont  pas  à  craindre  dans  la 
pratique  ;  jamais  le  public  ne  se  trouve  à  une  petite  distance  des  becs 
puissants  qu’on  emploie  :  ajoutons  même  que  ce  n’est  que  très  ex¬ 
ceptionnellement  que  les  arcs  électriques  sont  directement  visibles. 
Dèsque  l’arc  est  entouré  d’un  globe  dififusif,  il  cesse  d’être  dangereux. 
Ajoutons  encore  que,  d’une  manière  générale,  on  n’a  pas  à  re¬ 
garder  la  source  de  lumière  mais  seulement  les  objets  que  celle-ci 
éclaire;  pas  plus  il  n’y  a  à  regarder  l’arc  électrique  pendant  la  nuit 
que  le  soleil  pendant  le  jour,  et  la  condition  la  plus  satisfaisante 
consiste  à  empêcher  l’action  directe  de  la  source  lumineuse  par  un 
écran  et  à  recevoir  seulement  la  lumière  diffusée  par  les  corps 
éclairés.  Si  l’on  se  place  dans  ces  conditions  ou  tout  au  moins  si 
l’on  s’en  rapproche  le  plus  possible  aucun  inconvénient  n’est  à 
craindre  :  nous  ne  connaissons  aucune  observation  d’un  trouble  ou 
d’une  gêne  quelconque  apportée  à  la  vision  par  le  fait  d’avoir  re¬ 
gardé  des  objets  éclairés  avec  la  lampe  à  arc. 

Les  accidents  qu’on  a  observés  peuvent  se  renouveler  pour  les 
ouvriers  qui  règlent  la  lumière  des  lampes  k  arc,  pour  les  personnes 
chargées  de  la  manœuvre  des  projecteurs  électriques,  pour  les  sa¬ 
vants  qui  veulent  faire  des  recherches  sur  la  lumière  électrique. 
Mais  outre  que  ces  personnes  sont  averties  du  danger  auquel  elles 
s’exposent,  elles  doivent.savoir  le  moyen  de  l’éviter,  soit  en  ne  se 
plaçant  pas  à  une  trop  petite  distance,  soit  en  protégeant  les  yeux 
par  des  lunettes  en  vert  d’urane.  En  tout  cas,  il  ne  s’agit  pas  là  de 
l’éclairage  à  proprement  parler,  mais  plutôt  d’expériences,  et  il  est 
inutile  d’insister. 

En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  poser  les  conclusions  suivantes, 
à  la  suite  des  observations  qui  précèdent  : 

Conclusions. 

1°  Dans  les  conditions  usuelles  de  l’emploi  de  la  lumière  élec¬ 
trique,  aucun  inconvénient  ne  résulte  de  cet  emploi  pour  l’œil. 
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2°  L’éclairage  électrique  est  supérieur  à  tous  les  autres  connus 
jusqu’à  présent,  au  point  de  vue  de  la  composition  de  l’air  qu’il 
modiâe  extrêmement  peu,  ou  pas,  et  au  point  de  vue  du  dégagement 
de  chaleur  qui  est  très  faible.  Son  emploi  se  recommande  donc  pour 
l’éclairage  de  toutes  les  salles  destinées  à  réunir  un  certain  nombre 
d'assistants. 

3»  Les  dangers  d’incendie  dus  à  l’emploi  de  l’électricité  peuvent 
êti’e  évités  par  une  installation  correcte.  Il  en  est  de  même  des  acci¬ 
dents  dus  à  l’action  du  contact  des  conducteurs  traversés  par  les 
courants.  Le  nombre  de  ces  accidents  a,  d’ailleurs,  diminué  au  fur 
et  à  mesure  que  l’électricité  était  plus  employée,  ce  qui  prouve  que 
les  accidents  signalés  au  début  étaient  imputables  à  une  connais¬ 
sance  insuffisante  des  conditions  convenables.  L’attention  doit  être 
appelée  spécialement  sur  les  installations  d’éclairage  mixte  (élec¬ 
tricité  et  gaz^et  sur  les  courants  de  haute  tension. 

4“  Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  propre  à  l’électricité 
dans  la  création  des  stations  centrales.  Ces  inconvénients  sont  abso¬ 
lument  nuis  si  l’on  dispose  de  moteurs  hydrauliques  ;  si  l’on  fait 
usage  de  moteurs  à  vapeur,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  que  pré¬ 
senterait  toute  autre  industrie  employant  des  foyers  alimentés  à  la 
houille,  et  toute  réglementation  protectrice  de  la  santé  publique 
acceptée  pour  ces  foyers  suffirait  également  pour  les  stations  cen¬ 
trales  d’électricité. 


L’HYGIÈNE  ET  LA  POLICE  SANITAIRE 

DANS  LES  STATIONS  SANITAIRES  *, 

Par  M.  le  D'  P.  BOULOUMIÉ. 

La  question  de  l’hygiène  dans  les  stations  sanitaires  qui  se  pose 
aujourd’hui  devant  la  Société  n’est  pas  pour  elle  une  nouveauté. 
L’ayant  soulevée  déjà  en  1886  au  Congrès  de  Biarritz,  j’avais,  au 
nom  d’une  commission  nommée  pour  l’étudier  (commission  com¬ 
posée  de  3IM.  Meunier,  de  Raiise  et  Bouloumié),  fait  une  enquête 

1.  Ce  rapport  a  été  lu  à  la  Société  do  médecine  publique,  au. nom  du 
2*  comité,  dans  la  séance  du  27  janvier  1892.  (Voir  page  136.) 
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internationale  et  rédigé  un  mémoire  qui  vous  a  été  soumis  et  qui  a 
été  publié  dans  le  numéro  de  mai  1887  de  la  Revue  d’hygiène. 

Je  suis  heureux  de  la  reprendre  aujourd’hui  en  collaboration 
avec  mon  distingué  collègue  et  ami  le  D"  de  Ranse,  comme  rap¬ 
porteur  du  deuxième  comité,  qui  a  cru  devoir  la  mettre  à  l’étude. 

Les  faits  que  j’ai  pu  reeueillir  depuis  1887,  époque  de  ma  pre¬ 
mière  communication,  m’ayant  confirmé  dans  les  opinions  que 
j’exprimais  alors,  je  me  trouverai  forcé  de  l'ééditer  ici  des  arguments 
que  j’ai  déjà  présentés  ;  je  m’en  excuse. 

I.  État  actuel  des  stations  sanitaires  aupoint  de  vue  de  l’hygiène. 
—  D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  stations  sanitaires 
(villes  d’eaux,  de  bains  de  mer,  de  séjour  d’hiver,  etc.)  et  quelles 
qu’elles  soient,  ne  présentent  pas  toutes  les  conditions  hygiéniques 
qu’elles  devraient  présenter,  étant  donnée  surtout  leur  destination 
spéciale,  et  cela  à  l’étranger  comme  en  France,  je  me  hâte  de  le 
dire  pour  rassurer  ceux  qui  craindraient  de  nous  voir  bénévolement 
et  sans  respect  pour  nos  intérêts  nationaux  jeter  la  défaveur  sur 
nos  stations  françaises.  En  dehors,  en  effet,  de  renseignements 
personnels,  je  peux  invoquer  l’aveu  fait  au  congrès  des  balnéolo- 
gistes  allemands,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  par  Liebreich,  qui  expri¬ 
mait  ses  doléances  au  sujet  des  mauvaises  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  on  laisse  la  plupart  des  villes  d’eaux  allemandes, 
alors  qu’on  fait  tant  de  dépenses  pour  tout  ce  qui  est  luxe  ou  plaisirs, 
et  qui  réclamait  des  mesures  sanitaires. 

Beaucoup  de  nos  confrères,  pensant  sans  doute  avec  Pascal  que 
(c  dire  la  vérité  est  utile  à  ceux  à  qui  on  la  dit  et  nuisible  à  ceux 
qui  la  disent  parce  qu’ils  se  font  haïr  »,  n’osent  signaler  autrement 
que  tout  bas,  bien  qu’ils  la  déplorent,  l’imperfection  des  installa¬ 
tions  hygiéniques  de  leur  ville.  Leur  franchise  ne  pourrait-elle  pas 
faire  diminuer  la  vogue  de  la  station  et  faire  naître  autour  d’eux  de 
dangereuses  inimitiés? 

Ces  craintes  sont  fondées  assurément,  mais  elles  ne  doivent  pas 
faire  garder  quand  même  le  silence  quand  il  y  a  un  progrès  à 
réaliser  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique.  Ne  peut-on  d’ailleurs 
soutenir  que  signaler  la  manière  d’éviter  un  danger  en  même  temps 
que  le  danger  lui-même  atténue  dans  une  large  mesure  les  incon¬ 
vénients  de  sa  divulgation  et  que  le  jour  où  l’on  saum  que  toutes 
les  précautions  sont  prises  en  France  pour  assurer  une  bonne 
hygiène  aux  hôtes  des  stations  sanitaires,  celles-ci  n’eu  seront  que 
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plus  fréquentées  et  plus  florissantes.  La  question  est  posée  en  effet 
devant  l’opinion  ;  elle  s’est  brutalement  imposée  à  l’occasion  de  la 
mort  encore  récente  d’un  des  artistes  les  plus  aimés  du  public,  et 
depuis  lors  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde  contractés  tous  les  ans 
dans  certaines  stations  sanitaires  l’ont  maintenue  à  l’ordre  du  jour  ; 
il  est  donc  de  notre  devoir  de  la  discuter  sans  détours  et  de  cher¬ 
cher  à  la  résoudre  promptement. 

Aujourd’hui,  et  dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  des  habitudes 
administratives,  l’hygiène  dans  les  établisseraenis  ouverts  au  public 
comme  stations  sanitaires  est  ce  que  le  veulent  ou  le  laissent  être 
les  industriels  qui  les  exploitent  :  rien  de  plus. 

Dans  les  stations  sanitaires,  pas  plus  que  dans  les  plus  humbles 
villages,  les  conditions  hygiéniques  ne  sont  l’objet  d’une  attention 
spéciale,  à  moins  toutefois  qu’il  ne  s’agisse  de  ces  conditions  appa¬ 
rentes  faites  pour  donner  le  change  sur  leur  sincérité.  Aussi  peut-on 
dire  que,  généralement,  tout  y  est  tait  pour  l’agrément,  peu  pour  le 
confortable,  rien  pour  l’hygiène. 

C’est  ainsi  que,  de  nos  observations  personnelles  et  de  celles  qui 
nous  sont  communiquées  par  nos  correspondants,  nous  pouvons 
conclure  que  peu  de  stations  sanitaires  françaises  ou  étrangères 
présentent  toutes  les  conditions  hygiéniques  qu’à  mon  sens,  on  se¬ 
rait  en  droit  d’exiger  d’elles. 

A  cela,  quelques-uns  de  nos  collègues  nous  répondront  que  les 
stations  sanitaires  sont  des  localités  salubres  en  général,  surtout 
pendant  la  saison  des  villégiatures  et  que  les  conditions  de  salubrité 
dans  lesquelles  elles  se  trouvent  ont  été  pour  beaucoup  dans  l’éta¬ 
blissement  de  leur  réputation  ;  les  unes,  donnant  sur  l’immensité  de 
la  mer  avec  son  atmosphère  si  saine  ;  d’autres  sans  cesse  balayées 
par  les  courants  d’air  qui  n’apportent  que  les  senteurs  des  forêts  et 
des  prairies  ;  d’autres,  jouissant  du  privilège  des  altitudes  ;  toutes 
ou  à  peu  près  jouissant  d’une  longue  période  de  chômage  au  cours  de 
laquelle  la  population  flottante  s’étant  retirée,  les  causes  morbides 
qui  auraient  pu  naître  de  la  densité  momentanée  de  la  population 
se  sont  spontanément  éteintes. 

On  ajoutera  que  le  plus  pauvre  village,  avec  ses  grands  espaces 
entoui-ant  des  constructions  basses  et  baignées  par  le  soleil,  est 
plus  salubre  que  la  plus  belle  des  cités.  Tout  cela  est  vrai,  mais 
n’est  vrai  qu’en  partie.  Certainement,  les  conditions  hygiéniques 
naturelles  des  stations  sanitaires  sont  habituellement  favorables. 
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mais  combien  ces  conditions  sont  changées  par  la  destination  nou¬ 
velle  donnée  à  ces  localités.  Partout  ou  à  peu  près,  l’œuvre  de  la 
nature  a  été  troublée  par  l’œuvre  de  riiomme.  Sous  le  dangereux 
prétexte  de  la  salubrité  des  lieux,  on  n’a  généralement  eu  nul  souci 
des  installations  sanitaires,  qui  pourtant  doivent  tenir  une  si  large 
place  dans  les  préoccupations  des  administrations  urbaines,  aujour¬ 
d’hui  surtout  qu’on  se  rend  bien  compte  en  même  temps  que  des 
dangers  des  agglomérations,  de  la  possibilité  de  s’y  soustraire  par 
de  sages  mesures  d’hygiène. 

Voyons,  en  effet,  ce  qui  se  passe  dans  une  station  sanitaire  qui  se 
crée. 

Sur  une  plage,  autour  d’une  source  supposée  ou  reconnue  effi¬ 
cace,  ou  élève  d’abord  des  constructions  de  rapport  plus  ou  moins 
vastes,  plus  ou  moins  hautes,  généralement  à  trois  ou  quatre  étages, 
avec  des  combles  destinés  aux  domestiques,  comme  dans  une  ville, 
sans  se  préoccuper  en  rien  des  conditions  hygiéniques  qu’impose¬ 
rait  une  pareille  construction,  si  différente  par  ses  dimensions  et  sa 
destination  de  celles  du  pays  ;  la  salubrité  de  la  région  n’est-elle 
pas  proverbiale  !  On  ne  se  préoccupe  pas  non  plus  de  l’adoption 
d’un  plan  d’ensemble  pour  la  disposition  des  constructions  et  des 
voies,  encore  moins  de  l’installation  immédiate  d’un  égout.  A  quoi 
bon  tout  cela  à  la  campagne,  où  le  grand  air  et  le  soleil  purifient 
tout  !...  Peu  à  peu,  cependant,  la  notoriété  de  la  station  s’accroît, 
les  terrains  sans  valeur  au  début,  en  acquièrent  ;  les  jardins,  les 
vergers,  les  champs,  ces  grands  espaces  vides  qui  assuraient  large¬ 
ment  l’aération  et  l’insolation  des  habitations,  disparaissent  sous  les 
constructions  nouvelles,  s’élevant  toutes  dans  un  rayon  restreint, 
par  la  nécessité  d’être  près  de  la  source  ou  de  la  plage,  tandis  que 
chacun  en  bâtissant  persiste  dans  les  mêmes  erioments.  Pourquoi 
l’un  d’eux  s’imposerait-il  des  sacrifices  que  son  voisin  n’a  pas 
faits,  puisque  celui-ci  a  réussi  sans  cela  et  que  rien  ne  l’oblige? 

Dès  lors,  l’agglomération  est  créée  avec  tous  ses  inconvénients, 
sans  qu’aucune  précaution  ait  été  prise  pour  en  assurer  la  salubrité 
et  les  conditions  hygiéniques  de  la  localité  ne  sont  plus  du  tout, 
pendant  la  période  dite  de  la  saison,  ce  qu’ elles  étaient  auparavant. 

On  dira,  je  le  sais,  et  non  sans  raison,  que  pendant  cette  période 
la  température  permettant  les  promenades,  et  les  étrangers  en  usant 
largement,  les  inconvénients  sont  atténués;  mais  ils  n’en  existent  pas 
moins  et  les  influences  fâcheuses  et  parfois  néfastes  se  font  quand 
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même  sentir,  celles  notamment  qui  tiennent  à  la  mauvaise  qualité 
des  eaux  et  à  la  mauvaise  organisation  des  vidanges  de  toutes 
sortes. 

Quoi  qu’il.en  soit,  la  commune  se  trouve  dès  lors  formée  de  deux 
parties  plus  ou  moins  distinctes  matériellement,  mais  absolument 
distinctes  moralement.  D’une  part,  c’est  le  village  occupé  par  les 
habitants  sédentaires;  de  l’autre,  c’est  la  ville  des  étrangers  tempo¬ 
rairement  occupée  par  la  colonie.  Tant  que  celle-ci,  sans  rien  de¬ 
mander  en  retour,  ne  procure  à  la  première  et  à  la  commune  con¬ 
sidérée  dans  son  ensemble,  que  des  avantages  :  travail  assuré  pour 
un  grand  nombre  d’habitants,  salaires  relativement  élevés  pour  une 
partie  de  la  population  au  cours  de  la  saison;  augmentation  de  la 
valeur  et  de  l’écoulement  des  produits  du  sol  et  de  l’industrie  locale  ; 
tout  marche  à  souhait;  mais  que  quelqu’un  songe  à  assurer  la  sa¬ 
lubrité  de  la  localité  transformée,  ou  seulement  à  faire  exécuter  quel¬ 
ques  travaux  d’assainissement  reconnus  nécessaires,  et,  pour  cela, 
trouble  des  habitudes  ou  demande  quelque  argent,  aussitôt,  s’or¬ 
ganise  une  opposition  souvent  des  plus  vives;  l’hygiéniste  devient 
la  bête  noire  de  la  région  et  voit  se  tourner  contre  lui  la  population 
tout  entière,  ou  tout  au  moins  la  population  rurale  esclave  de 
ses  habitudes  et  économe  de  ses  deniers.  Le  plus  souvent,  dans 
ces  conditions,  il  abandonne  la  lutte  et  les  choses  restent  en  l’état. 
Il  ne  saurait  d’ailleurs  en  être  autrement  en  France  et  dans  tous Tes 
pays  où  la  police  sanitaire  n’est  pas  organisée  avec  l’indépendance 
qui  lui  est  indispensable. 

lîlle  n’a  pas  été,  nous  le  savons,  absolument  négligée  dans  la  ré¬ 
daction  des  lois  et  r%lements,  mais  les  unes  ou  les  autres  ne  sont 
pas  appliqués  et  ne  peuvent  l’être,  parce  que  tous  ceux  qui  sont, 
à  un  titre  quelconque,  chargés  de  veiller  à  l’hygiène  publique 
dans  les  départements  et  de  prendre  des  mesures  pour  l’assurer, 
sont  plus  ou  moins  dépendants,  les  uns  de  leurs  intérêts  politiques, 
les  autres  de  leurs  intérêts  pécuniaires.  La  plupart  sont  les  esclaves 
du  suffrage  universel  dont  ils  sollicitent  ou  solliciteront  un  jour  les 
faveurs;  ils  ont  besoin  de  leur  popularité;  ils  veulent  bien  l’ac¬ 
croître  parle  fait  de  leur  situation,  mais  jamais  risquer.de  la  com¬ 
promettre. 

Constamment  placés  entre  leur  devoir  et  leurs  intérêts,  les  agents 
actuels  de  la  police  sanitaire,  investis  de  fonctions  mal  définies,  peu 
rétribuées,  médiocrement  honorifiques  et  considérées  généralement 
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comme  peu  sérieuses  par  les  titulaires  eux-mômes,  ne  les  remplis¬ 
sent  que  mollement  quand  ils  ne  les  négligent  pas  absolument. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  stations  sanitaires,  les 
choses  se  passent  comme  partout  ailleurs.  Aucune  disposition  par¬ 
ticulière  n’existe  pour  elles,  pas  plus  à  l’étranger  qu’én  France. 
Elles  rentrent  donc  dans  la  règle  commune  et  sont  à  ce  titre  placées 
seulement  sous  la  surveillance  et  la  sauvegarde,  bien  illusoires,  des 
autorités  municipales  et  administratives  et  des  commissions  et  con¬ 
seils  d’hygiène  et  de  salubrité  *. 

Les  lois  et  décrets  qui  régissent  la  matière  restent  à  peu  près 
lettre  morte  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  attributions  de 
police  sanitaire  dévolues  aux  maires,  qu’en  ce  qui  concerne  celles 
dévolues  aux  commissions  et  conseils  d’hygiène  qui  fonctionnent  à 
peine.  L’autorité  préfectorale  seule,  un  peu  plus  indépendante  que 
les  autres  vis-à-vis  des  populations,  prend  parfois  des  mesures  gé¬ 
nérales,  mais  dans  des  circonstances  exceptionnelles  seulement. 
Elle  se  contente  le  plus  souvent  de  rappeler  aux  maires  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  en  matière  d'hygiène  publique  ;  à  cela  se  borne  ha¬ 
bituellement  son  action. 

La  loi  municipale  du  S  avril  1884  semÙe  cependant  devoir 
améliorer  cette  situation 

Mais  encore  et  malgré  ses  dispositions,  dans  la  majorité  des  cas, 
le  préfet  ne  veut  pas  plus  que  le  maire  compromettre  sa  popularité 
dans  des  questions  de  salubrité,  dont  les  populations  n’admettent 
pas  l’importance  et  l’utilité,  dès  que  les  mesures  nécessaires  dé¬ 
rangent  leurs  habitudes  ou  touchent  à  leurs  intérêts.  J’ai  vu  le  fait 

1.  Les  lois  des  14  septeidbre  1789  et  28  septembre  1794,  confèrent  à  l’au- 
torilô  municipale  la  direction  du  service  de  salubrité  locale,  et  les  lois  des 
S  mai  1855  et  24  juillet  1867  couûrment  cette  compétence,  comme  l’avaient  fait 
déjà  le  décret  du  10  août  1848  créant  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique, 
et  celui  du  18  décembre  1848  créant  des  commissions  d’bygiène  et  de  salu¬ 
brité  dans  les  cantons  et  un  conseil  central  d’bygiène  et  de  salubrité  dans 
les  chefs-lieux  de  départements. 

2.  Art.  97  :  «  La  police  municipale  a  pourobjet  d’assurer  le  bon  ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques.  »  Article  99  :  «  Les  pouvoirs  qui  appar¬ 
tiennent  aux  maires,  en  vertu  de  l’article  91,  no  font  pas  obstacle  au  droit 
du  préfet, 'de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du . département  ou  plu¬ 
sieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n’y  aurait  pas  été  pourvu  par 
les  autorités  municipales,  toules  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salu¬ 
brité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

«  Ce  droit  no  pourra  être  exercé  par  le  préfet  à  l’égard  d’une  seule  com¬ 
mune,  qu’aprés  mise  en  demeure  au  maire,  restée  sans  résultat.  > 
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se  produire  à  l’occasion  de  précautions  à  prendre  pour  éviter  une 
épidémie  menaçante,  et  M.  Vidal  l’a  signalé  dans  son  rapport  à 
l’Académie  de  médecine  sur  l’inspectorat  des  eaux  minérales. 

Le  principe  de  l’intervention  du  gouvernement  dans  la  police  sa¬ 
nitaire  dés  communes,  admis  par  les  législateurs  à  l’occasion  de 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  ne  constitue  donc,  en  réalité, 
même  en  ce  qui  concerne  les  stations  sanitaires,  qu’un  progrès 
théorique. 

Aussi  peut-on  dire  qu’en  pratique,  le  soin  de  la  police  sanitaire 
fist,  dans  toutes  les  communes  de  France,  laissé  au  bon  plaisir  et, 
pour  mieux  dire,  à  l’insouciance  et  à  l’incompétence,  quand  ce 
n’est  pas^un  mauvais  vouloir  des  autorités  municipales. 

C’est  insuffisant,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  stations  sanitaires 
où  l’on  vient  de  toutes  parts  chercher  des  guérisons  ou  l’affermis¬ 
sement  de  la  santé. 

On  pourrait  croire  qu’il  en  est  autrement  des  villes  d’eaux  en 
raison  de  l’inspection  médicale;  mais  celles  qui  ont  encore  aujour¬ 
d’hui  des  médecins  inspecteurs  constituent  des  exceptions,  et  c’est 
précisément  parce  qu’il  a  été  reconnu  que  ces  fonctionnaires  ne 
pouvaient  rendre  de'services  suffisants  pour  justifier  leur  maintien, 
qu’ils  ont  été  supprimés 

Leurs  pouvoirs,  à  peu  près  nuis,  en  fait,  en  ce  qui  concernait 
directement  l’établissement,  par  cela  même  qu’ils  n’avaient  pas 
de  sanction,  l’étaient  absolument  en  ce  qui  concernait  la  localité. 
Plus  encore  que  les  maires  et  pour  des  raisons  d’ordre  matériel 
autant  que  d’ordre  moral,  les  inspecteurs  étaient  voués  à  l’impuis¬ 
sance. 

1.  L’ordonnance  royate  du  18  juin  1823,  qui  n’a  pas  été  abrogée,  di¬ 
sait,  il  est  vrai  (art.  4)  :  «  L’inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans  cha¬ 
que  établissement,  importe  à  la  santé  publique.  Les  inspecteurs  font,  aux 
propriétaires,  aux  régisseurs  ou  fermiers,  les  propositions  ou  observations 
qu’ils  jugent  nécessaires;  ils  portent  leur  plainte  à  l’autorité  et  sont  tonus 
de  lui  signaler  les  abus  venus  à  leur  connaissance  »;  et  le  décret  du  28  jan¬ 
vier  1860  portait  (art.  9)  ; 

«  Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur  exerce  la  surveillance 
sur  toutes  les  parties  de  l’établissement  affectées  à,  l’administration  des  eaux 
et  au  traitement  des  malades,  ainsi  que  sur  l’exécution  des  dispositions  qui 
s’y  rapportent  »  ;  et  l’article  14  ;  u  Le  médecin  inspecteur  et  l’ingénieur  des 
mines  informent  le  préfet  des  contraventions  et  des  infractions  aux  règle¬ 
ments  sur  les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur  connaissance.  Ils  proposent, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  mesures  dont  la  nécessité  leur  est  dé¬ 
montrée.  »  Mais  ces  dispositions  n’ont  jamais  été  sérieusement  appliquées. 
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Les  médecias  inspecteurs  résidant  et  exerçant  dans  ies  villes 
d’eaux  étant  supprimés,  seraient-ils  efficacement  remplacés,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  police  sanitaire,  par  les  inspec¬ 
teurs  régionaux,  délégués  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique, 
ainsi  que  l’a  proposé  l’Académie,  sur  le  rapport  de  M.  Vidal,  par 
cela  seul  qu’il  est  dit  que  «  ces  fonctionnaires  porteront  une  atten¬ 
tion  toute  spéciale  sur  l’hygiène  des  localités  »?  c’est  po.ssible,  mais 
sous  certaines  conditions  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  revenir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voilà  où  nous  en  sommes  quant  à  présent  ; 
aussi  les  faits  suivants  nous  ont-ils  été  révélés  lors  de  notre  en¬ 
quête  poursuivie  en  France  et  à  l’étranger  : 

1°  Dans  une  station  sanitaire  très  fréquentée,  il  n’y  a  guère 
d’autres  moyens  de  vidange  que  des  bouches  mobiles  (des  plombs 
à  bascule)  ouvrant  sur  la  rue  et  communiquant  avec  un  ruisseau 
irrégulièrement  alimenté  et  muni,  par  intervalles,  de  vannes  et  de 
gi'lllages  qui  arrêtent  les  immondices  et  les  laissent  se  dessécher  et 
se  corrompre,  à  l’air  libre  lorsque  les  eaux  s’abaissent  ; 

2®  Une  autre  station  importante  est  traversée  par  un  ruisseau 
sans  aucune  pente,  et  dont  ies  eaux  sont,  par  surcroît,  arrêtées  ou 
épuisées  par  le  jeu  d’une  vanne  dont  dispose  à  son  gré  le  meunier 
voisin,  tandis  que  dans  ce  ruisseau  se  déversent,  s’infiltrent  ou 
sont  jetées  la  plupart  des  urines,  des  immondices  et  des  eaux  mé¬ 
nagères  ; 

3“  Dans  plusieurs  dés  stations,  les  fosses  d’aisances  ne  sont  au¬ 
tres  que  des  trous  faits  en  terre,  sans  aucun  souci  de  la  nature  du 
sol  ni  du  sous-sol,  et  les  fumiers  sur  lesquels  sont  jetés  tous  les 
déchets  de  cuisine  et  parfois  les  déjections,  s’étalent  devant  les 
portes,  sans  qu’aucune -précaution  soit  prise  pour  empêcher  des 
infiltrations  dangereuses; 

4“  Dans  un  bon  nombre  de  stations,  les  égouts  n’existent  pas,  ou 
s’il  en  existe,  ce  sont  des  égouts  rudimentaires  ou  très  insuffisants 
par  le  fait  de  l’accroissement  rapide  de  la  ville,  qui  sont  une  cause 
permanente  d’insalubrité  et  très  fréquente  de  mauvaises  odeurs  ; 

3“  Dans  plusieurs  stations  sanitaires,  même  des  grandes,  toutes 
les  fosses  d’aisances  d’une,  rue  importante  se  déversent,  à  ciel 
ouvert,  dans  le  lit  d’une  rivière,  dont  l’eau  n’est  souvent  pas 
assez  abondante,  en  été,  pour  arriver  jusqu’au  point  de  déverse¬ 
ment.  Le  lit  de  la  rivière  sert  en  même  temps  de  dépotoir  aux  bou¬ 
chers  et  maîtres  d’hôtels,  qui  y  jettent  tous  les  détritus; 
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6®  Dans  plusieurs  de  ces  stations,  il  n’existe  d’autres  eaux 
d’alimentation  que  celles  provenant  de  puits,  plus  ou  moins  con¬ 
taminés  par  les  mauvaises  conditions  d’hygiène  que  je  viens  de  si¬ 
gnaler; 

7“  Des  établissements  eux-mêmes  qui,  sous  les  dehors  les  plus 
gracieux  et  les  plus  confortables,  cachent  des  installations  hygié¬ 
niques  défectueuses  ; 

8“  Je  n’ai  vu  aucun  établissement  muni  d’un  véritable  pavillon 
d’isolement,  spécialement  destiné  à  recevoir  d’office  tout  malade 
atteint  d’une  maladie  contagieuse.  (Une  grande  station  des  Pyré¬ 
nées  m’informe  qu’elle  vient  d’en  créer  un)  ; 

9®  Enfin,  je  n’ai  pas  vu  prendre  dans  une  seule  station  sanitaire 
des  mesures  hygiéniques  suffisantes  pour  empêcher  le  développe- . 
ment  ou  le  progrès  d’une  épidémie,  alors  que  ces  mesures  pou¬ 
vaient  léser  des  intérêts  particuliers  et  compromettre  la  popularité 
de  ceux  qui  les  prescrivaient,  ou  attirer  l’attention  des  étrangers  et 
provo^er  le  départ  de  quelques-uns. 

II.  —  Après  cet  exposé  qui  témoigne  des  conditions  hygiéniques 
défectueuses  dans  lesquelles  se  trouvent  un  grand  nombre  de  sta¬ 
tions  sanitaires,  n’est-on  pas  en  droit  de  se  demander  si  ces  loca¬ 
lités  ne  devraient  pas  être  astreintes  à  améliorer  cette  situation. 

J’estime  pour  ma  part  que  certaines  villes  sont  désignées  pour 
être  à  l’avant-garde  du  progrès  en  hygiène  publique  ;  de  ce  nombre 
sont,  à  côté  des  villes  ports  de  mer,  les  villes  d’eaux  et  les  stations 
sanitaires  en  général,  auxquelles  on  peut  justement  appliquer  ces 
mots  qui  précèdent  le  décret  du  8  mars  1848,  relatif  aux  sources 
d  eaux  minérales  :  «  Considérant  que  les  sources  d’eaux  minérales 
constituent  une  richesse  publique  dont  la  conservation  n'importe 
pas  moins  à  l’humanité  qu’à  l’intérêt  national,  voulant  prévenir 
les  tentatives  qui  pourraient  compromettre  l’existence  de  ces  éta¬ 
blissements,  décrète,  etc.  » 

Toute  station  sanitaire  qui  trouve  sa  raison  d’être  dans  l’exis¬ 
tence  d’une  source  d’eau  minérale  reconnue  efficace,  d’une  plage 
éminemment  favorable  à  la  balnéation  et  à  l’aération  marine,  ou 
d’un  climat  thérapeutique,  n’importe-t-elle  pas  à  l’intérêt  national 
et  à  l’humanité,  et  ne  devrait-elle  pas  être  garantie  contre  les  incon¬ 
vénients  et  les  dangers  d’installations  hygiéniques  insuffisantes  ou 
vicieuses  ? 
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On  ne  peut  non  plus  méconnaître  que  des  villes  appelant  à  elles 
une  population  flottante  égale  et  quelquefois  supérieure  pendant 
plusieurs  mois,  à  la  population  fixe,  doivent  présenter  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  en  rapport  avec  leur  destination  spéciale.  Cette 
obligation  s’impose  d’autant  plus  aux  stations  sanitaires  qu’elles 
sont  considérées  par  le  public  comme  des  villes  particulièrement 
salubres  et  recherchées  comme  telles  ;  que  ce  sont  des  valétudi¬ 
naires  et  des  malades  qui  les  fréquentent,  et  que  le  traitement  qu’ils 
viennent  y.  suivre  ne  doit  pas  être  entravé  dans  ses  effets  par  des 
conditions  hygiéniques  mauvaises;  que,  par  le  fait  même  de  la 
maladie,  ou  du  traitement,  ou  des  prédispositions  morbides  hérédi¬ 
taires  ou  autres  qui  motivent  les  cures,  ces  baigneurs,  buveurs  ou 
promeneurs ,  sont  tout  particulièrement  impressionnables  aux 
causes  extérieures. 

Or,  il  est  aujourd’hui  connu  et  bien  établi  que  les  infections  déri¬ 
vent  en  grande  partie  des  localités  dans  lesquelles  elles  sont  impor¬ 
tées  et  qu’elles  peuvent  s'éteindre  ou  se  développer  dans  une  localité 
suivant  qu’elle  est  ou  non  salubre. 

N’y  a-t-il  pas,  dès  lors,  un  intérêt  tout  particulier  à  assurer  aux 
villes  d’eaux  et  stations  sanitaires,  rendez-vous  de  malades  venant 
de  tous  pays  et  susceptibles  d’y  importer  diverses  maladies  trans¬ 
missibles,  l’immunité  qu’assurent  de  bonnes  installations  hygié¬ 
niques? 

N’est-ii  donc  pas  permis  de  dire  que  les  stations  sanitaires,  comme 
aussi  les  villes  ports  de  mer,  les  capitales,  les  grands  centres  de 
population  et  de  commerce,  pouvant  être  considérés  comme  pré¬ 
sentant  le  caractère  d’intérêt  public,  international  même,  4oivent, 
tout  particulièrement  et  pour  les  motifs  que  je  viens  d’indiquer, 
réunir  toutes  les  conditions  désirables  de  salubrité? 

Que,  spécialement,  les  stations  sanitaires  doivent  être  pourvues 
d’installations  hygiéniques  aussi  parfaites  que  possible?... 

Il  est  même  à  souhaiter  que  l’installation  hygiénique  de  chaque 
ville  d’eaux  ou  station  sanitaire  soit  toujours  en  rapport  avec  la 
nature  des  maladies  qui  y  sont  traitées  et  des  malades  qui  y  sont 
appelés. 

La  contagion  possible'  de  la  tuberculose,  bien  démontrée  aujour¬ 
d’hui,  impose  des  précautions  spéciales  dans  les  stations  que  fré¬ 
quentent  simultanément  des  tuberculeux  et  des  bronchitiques,  des 
scrofuleux,  des  valétudinaires,  des  convalescents,  chez  qui  la  conta- 
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gion  peut  s’exercer  plus  facilement  que  chez  les  valides;  or,  ces 
précautions  sont  bien  rarement  prises  et  il  existe  notamment  à  notre 
connaissance  en  Suisse  tel  établissement,  peu  éloigné  du  lac  de  Ge¬ 
nève,  qu?un  de  nos  distingués  collègues  avait  choisi,  en  raison  de 
ses  bonnes  conditions  hygiéniques  apparentes,  pour  y  faire  faire  un 
long  séjour  d’été  à  sa  famille,  et  qui  pendant  l’hiver  est  utilisé 
comme  sanatorium  spécialement  destiné  aux  tuberculeux.  —  Notre 
collègue  l’a  heureusement  appris  par  hasard  dès  le  lendemain  delà 
location,  et  il  a  su  en  môme  temps  qu’aucune  désinfection  n’était 
pratiquée  entre  la  saison  d’hiver  et  la  saison  d’été  ! 

III.  —  Si  on  admet,  comme  nous  le  proposons,  que  les  stations 
sanitaires  doivent  présenter  des  conditions  hygiéniques  particuliè¬ 
rement  favorables,  qu’elles  ne  présentent  pas,  en  général,  voyons 
comment  la  question  de  salubrité  peut  et  doit  être  envisagée  chez 
elles  ? 

li’hygiène  et  la  police  sanitaire  des  Stations  doivent  être  envisa¬ 
gées  au  double  point  de  vue  des  maladies  d’origine  locale  et  des 
maladies  importées,  les  unes  et  les  autres  pouvant  être  des  maladies 
transmissibles  et  épidémiques  ;  d’où  deux  ordres  d’intérêts  récipro¬ 
ques,  mais  non  opposés  comme  on  tend  parfois  à  le  croire  (fl)  celui 
des  étrangers  qui  doivent  trouver  dans  la  localité  et  les  habitations 
de  bonnes  conditions  hygiéniques,  et  {b)  celui  des  habitants  qui 
doivent  se  défendre  contre  la  contamination  possible  de  la  localité 
par  les  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  la  localité,  les  questions  d’eaux  d’alimentation 
et  d’égouts,  enpremièreligne  ;  puis  lapropreté  des  rues,  la  surveillance 
des  halles,  et  marchés  sont  surtout  à  considérer  en  tenant  compte  des 
nécessités  que  crée  l’agglomération  saisonnière  ;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  telle  station  salubre  en  dehors  de  l’époque  de  la  saison, 
devient  insalubre  au  cours  de  celle-ci,  en  raison  de  l’encombrement 
et  de  l’insuffisance  des  services  publics.  —  Il  est  telle  localité  du 
littoral  notamment,  dont  les  habitants  sédentaires  s’assurent  l’eau 
de  source  nécessaire  à  leur  alimentation,  même  au  cours  de  la  sai¬ 
son,  et  font  consommer  aux  étrangers  des  eaux  de  puits  qu’ils 
n’emploient  pas  eux-mêmes  comme  eau  de  boisson. 

Les  égouts,  à  peu  près  inutiles  en  temps  normal  dans  les  petites 
agglomérations  à  population  peu  dense,  deviennent  indispensables 
quand  se  superposent  de  nombreux  habitants  dans  des  maisons 
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à  étages  multiples,  s’élevant  à  petite  distance  les  unes  des-autres. 

La  propreté  des  rues,  leur  arrosage  fréquent  et  l’éloignement  ra¬ 
pide  des  immondices  et  des  poussières  souvent  morbigènes  qui  les 
souillent,  doivent  être  assurés  pendant  la  période  dite  de  la  saison, 
alors  qu’ils  n’ont,  en  dehors  de  cette  période,  qu’une  importance 
secondaire. 

Les  aliments  de  consommation  courante  dans  les  petites  locali¬ 
tés,  légumes  ordinaires  communs,  viande  de  boucherie  et  de  basse- 
cour,  lard  et  porc  salé  préparés  chez  l’habitant  n’ont  guère  besoin 
de  surveillance  :  la  provenance  de  chaque  objet  est  connue  ;  les  ali¬ 
ments  au  contraire,  de  toute  provenance,  qu’on  destine  aux  étran¬ 
gers,  échappent  à  ces  conditions  de  notoriété  publique  qui  équiva¬ 
lent  à  un  contrôle. 

Les  conditions  hygiéniques  que  doivent  présenter  les  habitations 
à  destination  d’hôtels  ou  maisons  de  location  à  l’usage  des  malades 
ou  valétudinaires,  ne  sont  pas  le  plus  souvent  remplies  lors  de  la- 
construction,  et  ne  sont  généralement  l’objet  d’nucune  préoccupa¬ 
tion  chez  ceux  qui  les  exploitent. 

A  tous  ces  points  de  vue,  des  progrès  sérieux  sont  à  réaliser. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  de  défense  que  les  localités  et  les 
habitants  ont  le  droit  de  prendre  contre  l’importation  et  le  dévelop¬ 
pement  des  maladies  transmissibles,  il  y  a  lieu  de  considérer  deux 
cas  :  celui  d’un  étranger  arrivant  malade  (atteint  de  coqueluche  par 
exemple),  et  celui  d’un  étranger  tombant  malade  au  cours  de  son 
séjour;  mais  tant  que  la  loi  n’autorisera  pas  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  et  n’infligera  pas  une  peine  à  celui  qui  expose 
sciemment  la  population  à  un  danger  et  à  un  dommage  *,  il  n’y  aura 
à  compter  sur  aucune  .mesure  légale,  à  .invoquer  aucune  solution 
précise  :  c’est  ainsi  qu’on  a  tour  à  tour,  ici  même,  soutenu  l’isole¬ 
ment  dans  l’hôtel  en  gardant  le  silence,  l’isolement  dans  l’hôtel  en 
informant  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  éviter  la 
propagation,  le  transport  dans  un  hameau  ou  village  voisin  et 
même  le  renvoi  immédiat  par  voie  ferrée  ou  autre  jusqu’au  do¬ 
micile  habituel,  faute  de  pouvoir  ou  d’oser  prescrire  l’isolement 

1.  ti  semble,  jusqu’à  présent  du  moins,-  qu’un  tel  dommage  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  que  prévoit  la  loi  (art.  1332  et  1333,  paragraphe  9), 
qui  oblige  cependant,  d’une  manière  générale,  à  réparer  celui  qui  a  causé  un 
dommage  par  son  fait,  par  sa  négligènce  ou  par  son  imprudence,  à  le 
réparer. 
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dans  un  pavillon  spécial,  la  seule  mesure  cependant  à  recom¬ 
mander. 

Dans  les  stations  sanitaires,  les  travaux  à  exécuter,  pour  leur 
assurer  de  bonnes  conditions  hygiéniques,  peuvent  être  distingués 
en  travaux  particuliers  et  travaux  communaux  et  intercommu¬ 
naux.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  particuliers  à  exécuter  dans 
les  établissements  et  leurs  dépendances  comme  dans  les  proprié¬ 
tés  particulières,  les  pouvoirs  conférés  par  la  législation  actuelle'aux 
préfets  et  aux  maires  sont  provisoirement  suffisants,  ces  travaux  pou¬ 
vant  être  imposés  aux  propriétaires;  mais  encore  faudrait-il  que  les 
modifications  à  imposer  à  ceux-ci  fussent  signalées  aux  autorités 
compétentes,  et  que  l’administration  préfectorale,  à  défaut  de  l’ad¬ 
ministration  municipale,  fût  formellement  invitée  à  les  provoquer 
et  en  assurer  l’exécution. 

Il  en  est  autrement  des  travaux  communaux  et  intercommunaux 
que  les  communes  se  refusent  à  exécuter  pour  des  raisons  budgé¬ 
taires  ou  autres,  et  que  l’État  ne  peut  pourtant  prendre  à  sa  charge, 
car  ils  présentent  à  ses  yeux  principalement  un  intérêt  local  ou  régio¬ 
nal  plutôt  que  général. 

'  En  ce  qui  les  concerne,  il  serait  à  souhaiter  que  l’État,  repré¬ 
senté  par  le  préfet,  pût,  sur  l'avis  du  conseil  d’hygiène  et,  s’il  y  a 
lieu,  du  comité  consultatif  d’hygiène,  imposer  leur  exécution  aux 
communes  et  aux  départements,  suivant  leur  degré  d’urgence  d’une 
part  et  les  nécessités  budgétaires  de  l’autre,  —  mais  la  loi  n’auto¬ 
rise  pas  quant  à  présent  l'inscription  au  budget  de  certaines  com¬ 
munes,  dè  dépenses  obligatoires  qui  ne  figureraient  pas  dans  le 
budget  des  autres  communes,  et  il  est  à  prévoir  que  même  dans 
l’intérêt  de  l’hygiène  publique,  la  loi  ne  voudra  pas  attenter  sous 
cette  forme  à  la  liberté  de  la  commune. 

Deux  ordres  de  difficultés  surgissent  donc,  au  point  de  vue  del’amé- 
lioration  des  conditions  hygiéniques,  l’un  ayant  trait  aux  difficultés 
de  la  constatation  des  défectuosités,  l’autre  au  moyen  de  faire  exé¬ 
cuter  les  travaux  reconnus  nécessaires.  Comment  dès  lors  assurer, 
dans  l’état  actuel  des  choses,  la  salubrité  dans  les  stations  sanitaires? 

IV.  Moyens  d’aetion.  —  Pour  favoriser  la  constatation,  la  divul¬ 
gation  et  la  suppression  des  défectuosités  existant  dans  les  installa¬ 
tions  urbaines  ou  privées  ouvertes  au  public,  il  y  a  lieu  d’organiser 
une  autorité  aussi  indépendante  que  compétente. 
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M.  Vidal,  dans  son  rapport  à  l’Acadériiie  de  médecine  sur  l’ins¬ 
pectorat  médical,  propose  à  cet  effet  la  création  d’inspecteurs  régio¬ 
naux  délégués  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique,  qui  &  por¬ 
teront  une  attention  toute  spéciale  sur  l’hygiène  des  localités  »  ; 
nous  croyons  à  l’utilité  de  cette  création  si  elle  est  secondée  par  une 
commission  locale,  à  son  inutilité  à  peu  près  absolue  dans  le  cas 
contraire. 

La  durée  du  séjour  d’un  fonctionnaire  délégué  dans  une  station 
sanitaire  étant  forcément  courte,  il  ne  pourra  exercer  utilement  son 
mandat  au  point  de  vue  de  la  constatation,  qu’avec  le  concours  de 
personnes  habitant  la  localité,  qui'pour  la  plupart  se  considèrent 
aujourd’hui  comme  intéressées  à  en  dissimuler  les  défectuosités. 

11  faut  donc,  pour  qu’il  puisse  remplir  sa  mission,  qu’il  soit 
secondé,  et  il  ne  peut  l’être  que  par  une  collectivité  n’ayant  rien  à 
redouter  de  ceux  qui  seraient  intéressés  au  maintien  du  statu  quo. 

Une  commission  sanitaire  composée  du  maire  et  de  tous  les  mé¬ 
decins  exerçant  dans  la  localité  et  d’un  délégué  de  la  commission^ 
d’hygiène  et  de  salubrité  de  l’arrondissement,  remplirait  ces  condi¬ 
tions  et  donnerait  toute  garantie  de  compétence  et  d’impartialité 
aux  intéressés  L 

Elle  aurait  pour  mission  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  santé 
publique  daiis  la  station,  l’établissement  et  ses  dépendances,  de 
réclamer  l’application  des  mesures  qu’elle  juge  urgentes  et,  dans  le 
cas  où  elle  ne  la  pourrait  provoquer,  de  réclamer  l’intervention  du 
conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  publique  du  département,  en  atten¬ 
dant  qu’existent  des  commissions  d'hygiène  et  des  inspecteurs  de 
l’hygiène  publique,  prévus  dans  le  projet  de  loi  actuellement  déposé 
à  la  Chambre  des  députés. 

Le  conseil  d’hygiène  ou  un  délégué  de  ce  conseil,  spécialement 
désigné  suivant  l’objet  du  litige  (ingénieur,  chimiste,  architecte  ou 
médecin),  se  rendrait  dans  la  station  et,  après  visite  et  enquêté, 
prendrait,  de  concert  avec  la^  commission,  une  décision  qui  serait 
exécutoire  dans  un  délai  déterminé  suivant  les  cas. 

En  dernier  ressort  et  en  cas  de  conflit,  les  intéressés  pourraient 
se  pourvoir  en  demandant  au  comité  consultatif  d’hygiène  de  délé¬ 
guer  un  de  ses  membres  sous  la  présidence  de  qui  se  réuniraient  la 

1.  Los  attributions  do  cotto  commission,  dont  j’avais  proposé  la  création 
dans  mon  mémoire  de  1887,  ont  été  bien  définies  dans  un  projet  de  règle- 
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commission-sanitaire  et  la.  délégation  spéciale  du  conseil  d’hygiène, 
pour  résoudre  définitiTement  les  questions  laissées  en  suspens  et 
prendre  des  conclusions  dont  rexécution  devrait  être  rendue  immé¬ 
diatement' obligatoire. 

Mais  ici  surgit  une  nouvelle  difficulté  :  la  constatation  étant 
Mte,  toute  modification  d’installation  comportant  une  dépense,  son 
exécution  ne  pourra,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  être  rendue 
obligatoire,  du  moins  en  temps  utile.  —  En  admettant  en  effet,  ce 
qui,  avec  les  errements  actuels,  serait  le  cas  le  plus  fréquent,  que 
les  intéressés  se  refusent  à  faire  la  dépense  reconnue  nécessaire  et 
que. l’autorité  municipale  ,  s’y  refuse  aussi,  il  faut  faire  iutervenir  le 
préfet;  pr  le  préfet,  qui  peut  bien  prendre,  en  vertu  de  la  loi 
de  1884,  des  mesures  dans'l'intérêt  de  la  salubrité  d’imecommune, 
ne  peut  pas  obliger  la. commune  à  faire  les  dépenses  que  nécessite¬ 
rait  leur  exécution,  et  l’autorité  municipale  néglige  ou  refuse  de  s’y 
soumettre,  se  retranchant  d’ailleurs  derrière  l’absence  de  crédits  ou 
de  ressources. 

La  vigilance  et  .Knitialive  des  préfets-et  des  maires  pourraient 
cependant^êtrenitilement  stimulées  par  une  circulaire  ministérielle 
qui  rappellerait  et  préciserait  les  droits  et  devoirs  des  uns  et  des 
.autres,  tels  qu’ils  sont  fixés  notamment  par  la  loi  municipale 
de  1884,  et  inviterait  les  fonctionnaires  à  exercer  et  retnplir  ceux-ci 
sans-  faiblesse  ou  négligence. 

A'  CÔté  d®  ces  mesures,  d’oi’dre  administratif,  il  en  e.st  d’autres  qui 
relèvent..de  l’initiative  individuelle  et  qu’il  y  aurait  lieu  de  recom- 
mauders  Parmi  elles,  j’insisterai  particulièrement  sur  celles  qui, 
n’ayant^pour  sanction,  aucune  mesure  restrictive  d&la  liberté  indi¬ 
viduelle  ou  commerciale,  n’ayant  aucun  caractère  vexatoire.  ne- 
néeessiteraient  ni .  dépense .  de  la  part  de  la  commune,  du  départe- 
menfi  ou  de  l’État,  ni  création  de  nouveaux  fonctionnaires,  et  enga- 
gèraientichaeuni  à  bien  faire,  parce  que  son  intérêt  serait  de  bien 
faire..  De  ce  nombre  seraient  les  suivantes  :  Les  immeubles  è  des¬ 
tination  d’hôtels,  de  maisons  de  location  ou. garnis  seraient,  sur.  la 
demande  de  leurs  propriétaires,  visités  d’abord  par  la  commission 
sanitaire  indiquée,  plus  haut,  qui  signalerait  et  provoquerait  au 
b.ésoiu -certaines  modifications,  puis  par  le  délégué  du  comité  con¬ 
sultatif  en  tournée  d’inspection  ou  en  mission  spéciale,  accompagné 
dansrchaqüe  station  par  la  commission  sanitaire.  Les  installations 
inspectées  étant  reconnues  conformes  aux  règles  de  l’hygiène,  le 


125 


HYGIÈNE  DANS  LES  STATIONS  SANITAIRES, 
délégué  du  comité  consultatif  signerait  avec  le  président  de  la  com¬ 
mission  un  cei-tidcat  annexé  aux  plans  de  c«s  installations,  telles 
qu’elles  existent  le  jour  de  l’inspection. 

Les  immeubles  reconnus  salubres  pourraient,  après  délivrance  du 
certificat  au  propriétaire  ou  gérant,  porter  à  l’extérieur  une  plaque 
d’un  modèle  déterminé,  qui  serait  dite  «  plaque  de  salubrité  »  et 
porterait  à  côté  de  celte  mention  ou  de  toute  autre  analogue,  la  date 
de  sa  délivrance.  —  Enfin  et  pour  encourager  les  intéresses  à 
mettre  leurs  immeubles  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques,  il 
pourrait  être  fait  mention  dans  le  recueil  des  travaux  du  comité  et 
des  actes  de  l’administration  sanitaire,  ou  dans  une  publication 
annexe,  des  établissements  qui,  dans  chaque  station  sanitaire  s’étant 
soumis  à  l’inspection,  ont  été  reconnus  salubres. 

Nul  doute  qu’en  peu  de  temps  tous  les  hôteliers  ou  logeurs  ne  se 
trouvent  obligés,  pour  leur  propre  intérêt,  à  réclamer  cette  sanction 
de  leur  bonne  tenue. 

Au  point  de  vue  des  installations  urbaines,  il,  pourrait  être  p'ro- 
cédé  d’une  manière  analogue  sinon  identique. 

Ges  dispositions  entraînant  des  frais  il  faut,  avant  d’en  proposer 
l’acceptation,  déterminer  par  quels  moyens  ceux-ci  peuvent  être 
couverts. 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  stations  sanitaires  en  général,  une 
équitable  répartition  des  dépenses  à  faire  en  vue  de  là  destination 
spéciale  donnée  à  la  localité  peut  être  établie  en  faisant  peser 
celles-ci  :  d’une  part,  sur  ceux  qui  vivent  des  ressources  importées 
par  les  étrangers  (propriétaires  d’établissements,  hôteliers,  logeurs, 
marchands,  etc.)  au  moyen  de  centimes  additionnels  à  l'impôt  des 
patentes  ;  dîautre  part,  sur  les  étrangers  qui  profitent  des  bonnes  ins¬ 
tallations  hygiéniques  créées  et  entretenues  pour  eux  dans  la  loca¬ 
lité,  au.  moyen  d’une  taxe  de  séjour  uniformément  fixée  pour  toutes 
.  les  stations: 

Dans  les  établissements  et  leurs  dépendances  directes,  les  modi¬ 
fications  d’installation  commandées  par  l’hygiène  peuvent  d’ailleurs 
être  rendues  obligatoires  par  application  des  dispositions  de  l’or¬ 
donnance  royale  de  1828  et  de,  la  loi  de  1860.  —  Mais  encore  une 
fois  nous  tenons  à  établir  que,  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle¬ 
ments  resteront  lettre-morte  ou  peu  s’en  faut,  tant  que  les.inté- 
'  ressés,  lés  étrangers,  comme  les  habitants,  ne  comprendront  pas 
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que  les  modifications  et  .pepfectionnemeats  demandés  tourneront 
facifementià:  leur  avantage. 

Entrer  dans  le  détail,  des  miesures  à  prendre  en  vue  d’assainir  ou 
de  maintenir  en.  état' de  salubrité  chaque  station  sanitaire  est  im¬ 
possible  dans  un  travail  de  ce  genre,  en  raison  des  conditions 
locales  essentiellement’  variables  qui  peuvent  se  présenter  ;  mais 
énoncer  les  principales,  celles  qui  sont  communes  à  toutes,  nous 
semble  devoir  être  en  quelque  sorte  la  conclusion  de  ce  rapport. 
Nous  soumettons  en  conséquence  à  l'adoption  de  la  société  les  pro¬ 
positions  suivantes,  sauf  les  compléter  ultérieurement,  si  elles 
sont  adoptées,  par  une  série  de  dispositions,  destinées  à  régler  leur 
mise  empratique. 

t®  Il  est  des  localités  qui,  pour  des  raisons  spéciales,  doivent 
présenter  plus  que  toutes  autres  les  meilleures  conditions  hygié¬ 
niques  :  parmi;  elles  sont  les  stations  sanitaires. 

2®  Un  grand  nombre  de  stations  sanitaires  tant  à  l’étranger'qu’en 
France,  laissent  à  désirer  au  point  de  vue  de  leurs  installations 
hygiéniques  et  de  leur  police  sanitaire,  au  même  titre  que  la  plupart 
des  î^glomérations  urbaines  et  rui’ales. 

3®  Il  y  a  lieu  en  '  conséquence  de  poursuivre  l’application  des 
mesures  néoessaires'à  assurer  l’assainissement  d-’un  grand  nombrè 
d’entre  elles  et  la  salubrité  de  toutes. 

4®  Pour  cela  et  en  attendant  que  des  lois  sanitaires  soient  pro¬ 
mulguées,  il.  y  a- lieu,  en  France,  d?appeler  l’attention  du  iuinistre 
compétent  sur  l’utilité '  particulière  de  rappeler  aux  préfets  et  aux 
maires  ’lémîs  droits. et  devoirs  en  matière  d’hygiène  publique,  en  les 
invitant  à  s’assurer  quelles  villes  présentant  à  un  degré  tout  parti¬ 
culier,  le  caractère  de  villes  d’intérêt  général,  parmi  lesquelles  les 
stations  sanitaires,  sont  maintenues  en  bon  état  de  salubrité. 

S®  En  ce  qui  concerne  les  villes  d’eaux  (a),  demander  au  ministre 
de  subordonner  les  autorisations  de  nouvelles  exploitations  d’eaux 
minérales,  à  l'exécution  des  mesures  d’hygiène  reconnues  par  les 
conseils  compétents  nécessaires  pour  assurer  la  fixité  de  composi- 
.  tion  et  le  maintien  de  là  pureté  des  eaux,  et  en  même  temps  de 
bonnes  conditions  sanitaires  aux  étrangers  qui  seront  appelés  à  en 
faire  usage-sur  place. 

{b)  Demander  que  la  non.  exécution  de  ces  mesures-puisse  ame¬ 
ner,  de  la  part  du  ministre;  le  retrait,  de  4’autorisation  donnée,  et  que 
cette  clause  soit  insérée  dans  le  décret  ou  arrêté  d’autorisation. 
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6®  Pour  assiu’er  dans  chaque  Station  la  constatation  des  défec^ 
tuosités  et  l’exécution  des  trayaux  nécessaires,  il  y  a  lieu  de  provor 
quer  la  formation  de,  commissions  indépendantes,  compétentes  et 
impartiales,  commissions  sanitaires,  et  pour  donner  toute  garantie 
aux  communes  et  aux  particuliers,  de  faire  intervenir  en  cas  de 
contestation, un  délégué  du  conseil  ou  du- comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  publique. 

7“  Les  travaux  qui  paraissent  d’ores  et  déjà  les  .plus  urgents  à 
réclamer  des  municipalités  et  des  particuliers  sont  :  l“  ceux  qui  ont 
trait  aux  eaux  de  boisson,  aux  vidanges  et  à  la  construction  ou  , 
l’acquisition  de  pavillons  d’isolement  (fixes  ou  démontables)  pour 
les  malades  atteints  de  maladies  transmissibles,  épidémiques; 
2®  ceux  qui  ont  trait  à  l’entretien  des  voies  et  à  la  surveillance  dfô 
denrées  alimentaires. 

8®  Il  y  aurait  liéu  de  demander  au  comité  consultatif  d’hygiène 
publique  et  au  ministre  compétent,  leur  appui  pour  faire  adopter 
les  mesures  indiquées  dans  le  présent  .rapport,  dans  le  but  d’encou¬ 
rager  et  de  stimuler  les  propriétaires  d’établissements,  hôtels,  etc., 
à  mettre  et  entretenir  leurs  immeubles  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques  (visite  sanitaire,  certificat  et  plaques  de  salubrité). 

9®  Pour  tenir  compte  en  même  temps  des  intérêts  de  la  popula¬ 
tion  et  de- ceux  des  étrangers,  et  répartir  les  charges  qu’imposent 
les  installations  hygiéniques,  répartir  ces  charges  proportionnelle¬ 
ment  aux  avantages  qui  en  peuvent  résulter  pqur  chacun,  et  cela 
pour  l’adoption  des  mesui’es  proposées  (centimes  additionnels  à 
l’impôt  des  patentes  d’une  part,  et  taxe  de  séjour  d’autre  part). 


L’HYGIÈNE  DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  PUBLIQUES 

DE  LONDRES  i. 

Par  M.  le  MANGENOT. 

Obgarisation  scoLAmE.  —  Avant  d’entrer  dans  la  description  de 
la  situation  hygiénique  des  écoles,  je  crois  utile  d’exposer  en 
quelques  mots  l’organisation  scolaire  du  Royaume-Uni  et  en  parti¬ 
culier  de  sa  capitale.  Depuis  la  loi  du  9  août  1870,  les  écoles  d’une 

1.  Ce  .mémoire  a  été  lu  h  la  Société  de  médecine  publique,  dans  la  séance 
du  23  décembre  1891.  (Voir  p.  8S.)  ' 
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ville,  d’un  bourg  oui  d’un  groupe  de  commune  sont  administrées  par 
un  comité,  le  School-Bodvd,  jouissant  de  la;  personnalité  civile.  Ses 
membresîau  nombre  de  S  àSO  (SS  exceptionnellement  à  Londres)  sont 
élus-au  scrutin  de  liste  par  les  citoyens  payant  la  taxe  des  pauvres®. 
Ils- sont  élus  pour  trois  aus  et  indéfiniment  rééligibles.  Les  grandes 
villes  sont  divisées  en  sections  qui  élisent  de  4  à  S  membres  et 
chaque  électeur  a  le  droit  de  ne  mettre  sur  son  bulletin  de  vote 
qu’uni  seul  nom  répété  autant  de  fois  qu’il  a  de  suffrages  à  exprimer. 
Ge  comité  nomme  son  président  et  son  vice-président  et  se  divise, 
pour  faciliter  ses  travaux,  en  sections  et  sons-sections. 

Les  attributions  sont  fixées  par  les  articles  29  et  suivants  de  la 
loi  déjà  citée.  Eu  vertu  de  ces  articles,  le  School-Bqard  a  le  droit  : 
1“  de  vendre  et  d^acheter  des  propriétés  ;  2»  de  bâtir  et  d’entretenir 
des  écoles  publiques  ;  3®  de  fixer  l’emploi  de  la  subvention  (graut) 
votée  annuellement  par  le  parlement  ;  4“  de  voter  la  gratuité  de 
renseignement  ou  d’établir  l’écolage  et  d’en  fixer  le  montant; 

d’ordonner  l’obligation  de  la  fréquentation  de  l’école  et  d’en 
assurer  d’application  par  des  pénalités  diverses  ;  6®  de  fixer  le  taux 
de  la  taxe  scolaire  à  prélever  sur  les  habitants  ;  7®  de  nommer  et  de 
révoquer  lès  instituteurs  ;  de  fixer  et  de  payer  leurs  traitements  ; 
8®  de  dresser  les  plans  d’écoles  à  construire,  de  choisir  le  mobilier 
et  tous  les  objets  d’enseignement  en  se  conformant  toutefois  aux 
règles  établies  par  le  règlement,  dont  je  donne  la  traduction 


1.  Ayant  eu  Phonneur,  k  l’occasion  du  Congrès  d'hygiène  de  Londres, 
comme,  il  ,  y  ,a  quatre,  ans,  ,lo^  du  Congrès  de  Vienne,  d’être  chargé  par 
M.  l.e  Ministre  de  l’instruclion  publique  do  visiter  les  écoles  de  Londres,  j’al 
pu  accomplir  ma  mission  giAoe  du  bienveillant  et  dévoué  concours  de 
U.  Waddinglon,  notrei  ambassadeur  à' Londres. 

,  ÎH®' je  fus  niis  en  rapport  , avec  H.  Diggle,  président  du 
School-Iio^rd  et  de  la  IV»  section  dû  Congrès  {Hygiène  de  l’enfance),  qui 
chargea  M.  Dayley,  architecte  du  Comité,  do  me  dôiiher  les  explications  et 
les  plans  dont  j’aurais  besoin  et  enfin  de  me  faire  accompagner  danS' mes 
visiles  d  écoles  par  M.  Brown,  un  de  ses  adjoints. 

Ces  messieurs  ont  mis  la  plus  grande  obligeance  à  me  faciliter  l’acoom- 
phssement  de  ma  mission,  aussi  est-ce  un  devoir  pour  moi  de  leur  en  ex¬ 
primer  toute  ma  reconnaissance. 

Je  dpis  aussi  des  remerciements  particuliers  à  M.  Spalding  et  à 
M.  le  D»  Pasteur,  tous  deux  secrétaires  de  la  IV»  section,  ainsi  ou’à 
M.  Dessurne,  rédacteur  au  Builder,  qui  m’ont  été  d’un  grand  secours  par 
éuré's*”***^"'*'***''^*  qu’ils  m’ont  fournis  et  les  documents  qu’ils  m’oiit  pro- 

®'*®®  partie  du  Sc/wol- 

ifoard  actuel,  élu  en  novembre  dernier. 
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complète,  publié  en  application  de  l’article  83  de  la  loi  du 
iÔ  mars  1890.  (Voir  à  ia  fin  du  Mémoire.) 

On  voit, d’après  cet  exposé, que  le  School-Board  jouit  d’une  liberté 
et  d’une  autonomie  complète  à  la  condition  toutefois,  s’il  veut 
obtenir  la  subvention  de  l’État,  de  se  soumettre  aux  conditions 
suivantes  imposées  par  la  loi  et  dont  l’accomplissement  est  constaté 
par  les  inspecteurs  de  l’État  :  1»  l’école  doit  être  publique,  c’est-à- 
dire  ouverte  à  tous  les  enfants  sans  distinction  de  religion  ;  2®  le 
programme  des  études  et  le  temps  consacré  à  chaque  matière 
doivent  être  approuvés  par  l’inspecteur  de  l’État  ;  3“  le  directeur  ou 
l’instituteur  en  chef  doit  être  diplômé  ;  4®  l’école  doit  être  salubre, 
bien  construite,  convenablement  éclairée,  chauffée,  ventilée  ét 
drainée  et  enfin  être  pourvue  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l’ins¬ 
truction  des  élèves  ;  3®  en  cas  d’épidémie,  le  directeur  est  tenu  de 
prévenir  immédiatement  l’autorité  sanitaire  du  district  dans  lequel 
est  située  l’école  et  de  se  soumettre  aux  mesures  de  préservation 
prescrites  par  elle. 

La  loi  du  10  mars  1890  (art.  98  et  suivants)  exigeait,  outre  la 
bonne  tenue  de  l’école  et  des  écoliers,  un  certain  niveau  d’étude 
constaté  par  des  examens  subis  devant  l’inspecteur  de  l’État,  etc. 
Ces  conditions  ont  été  abolies  par  la  loi  votée  en  juillet  dernier.  En 
vertu  de  cette  loi  une  subveption  de  10  schellings  par  élève  est 
accordée  à  toutes  les  écoles  publiques.  Cette  subvention  s’àève, 
pour  l’année  1892, pour  l’Angleterre  et>le  pays  de  Galles  seulement, 
au  chiffre  respectable  de  3,919,132  livres  ou  98  millions  de  francs. 

En  ce^i  concerne  le  School-Board  de  Londres  la  subvention  du 
gouvernement  qui  n’était  en  1840  que  de  30,000  livres  s’est  élevée 
en  1891  à  468,433  livres  soit  1,711,323  francs.  La  taxe  scolaire  a 
produit  1,171,229  livres  ou  29,280,723  francs.  En  y  ajoutant 
quelques  revenus  divers  on  atteint  le  chiffre  de  1,711,130  livres  ou 
42,778,230  francs  qui  représente  la  totalité  des  recettes  du  School- 
Board.  •  -  . 

Il  serait  intéressant,  sans  doute,  d’entrer  dans  les  détails  de 
l’emploi  de  cette  somme,  mais  outre  que  cela  m’éloignerait  de  mon 
sujet,  je  serais  obligé  d’élendre  considérablement  la  parenthèse  que 
j’ai  ouverte  et  que  j’ai  hâte  de  fermer  pour  rëntrer  dans  l’objet 
spécial  de  ma  communication.  -  ^  •  » 

L’hygiéne  dans  les  écoles.  —  Lorsqu’on  traverse  en  chemin  de 
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fer  les  interminables  faubourgs  du  sud-ouest  de  Londres,  on  aperçoit 
de  temps  en  temps  dominant  la  multitude  rfe  petites  maisons  régu¬ 
lièrement  alignées  et  semblables  entre  elles  qui  donnent  à  cette 
capitale  un  aspect  si  particulier,  on  aperçoit,  dis-je,  de  hautes 
constructions  d’aspect  assez  bizarre  et  l’on  se  demande  si  ce  sont 
des  fabriques  ou  encore  des  théâtres  ou  même  des  églises,  et  l’on 
est  tout  surpris  d’apprendre  que  ce  sont  des  écoles.  J’avoue  avoir 
perdu  là  une  de  mes  principales  illusions. 

Je  savais  que  Londres  n’étant  pas  enserré  comme  Paris  dans  un 
mur  d’enceinte  pouvait  s’étendre  indéfiniment  et  j’espérais,  je 
pourrais  même  dire  je  comptais  rencontrer,  au  qioins  dans  les 
faubourgs,  des  écoles  à  un  étage  avec  de  vastes  cours  et  même  des 
jardins.  Aussi, ma  déception  a-t-elle  été  grande  lorsque  j'ai  constaté, 
dans  mes  visites,  que  les  écoles  étaient  non  seulement  à  deux 
étages  sur  rez-de-chaussée,  mais  que  les  cours  de  récréation  elles- 
mêmes  étaient  si  parcimonieusement  limitées  que,  dans  certaines 
d’entre  elles,  le  toit  transformé  en  terrasse  en  tenait  lieu  ;  et  sans  que 
cependant  on  puisse  alléguer  le  prix  du  terrain  qui,  s’il  est  très 
élevé  dans  le  centre  de  Londres  où  il  atteint  24  livres  ou  SOO  francs 
le  pied  èarré,  est  relativement  à  bon  marché  dans  les  faubourgs. 

Il  résulte,  en  effet,  de  renseignements  puisés  à  som-ce  autorisée 
qu’au  sud  de  la  Tamise,  à  Blackfriars  et  Lambelh,  le  terrain  vaut 
de  5  à  10  sbellings  le  pied  carré  et  qu’il  s’abaisse  graduellement 
jusqu’à  ne  plus  valoir  que  1  shelling  à  Wandsworth  près  Battersea 
dans  le  sud-ouest  et  à  Plumstead  dans  le  sud-est.  Or,  en  admettant 
le  prix  moyen  de  8  shellings  par  pied  carré,  le  prix  du  mètre  carré 
revient  à  SO  francs,  prix  modéré  qui  permettait  en  réduisant  un 
peu  la  dépense  du  bâtiment  de  donner  une  plus  grande  surface  aux 
cours  de  récréation  ou  au  moins  de  ne  pas  les  établir  sur  les  toits. 

En  règle  générale,  dans  les  écoles  nouvelles,  l'espace  superficiel 
exgigé  par  élève  est  de  10  pieds  carrés  ;  mais  il  est  loin  d’être  aussi 
élevé  dans  plusieurs  écoles.  Il  est  vrai  de  dire  qu’un  certain  nombre 
d’entre  elles  qui  appartenaient  autrefois  à  des  particuliers  ou  à  des 
paroisses  ont  été  cédées  au  School-Board  pour  jouir  de  la  subvention 
accordée  par  le  gouvernement  et  ont  dû  être  acceptées  telles  quelles. 
Nécessité  faisant  loi,  on  doit  être  indulgent,  en  raison  des  circons¬ 
tances  de  leur  acquisition,  pour  cellles  qui  ne  présentent  ni  l’espace 
ni  les  conditions  hygiéniques  qu’on  est  en  droit  d’exiger  des 
nouvelles. 
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Le  nombre  des  écoles,  bien  que  déjà  considérable,  est  encore 
insuffisant.  Il  résulte  en  effet  des  statistiques  publiées  par  le  School- 
Board  que  786,350  enfants  du  peuple  doivent  trouver  place  dans 
les  écoles.  Or,  il  n’existe  actuellement  que  668,434  places  dont 
407,985  dans  les  écoles  publiques  dépendant  du  School-Board  et 
260,449  dans  les  écoles  privées. 

Les  constructions  projetées  doivent  en  fournir  sous  peu  60,000; 
ce  qui  les  portera  à  730,000.  Si  l’on  tient  compte  des  absences 
pour  cause  de  maladies  ou  autres  ce  chiffre  paraîtra  suffisant.  Cela 
représente  environ  700  écoles  comptant  chacune  de  1,000  à 
1,200  enfants  de  3  à  13  ans,  dont  420  environ  appartiennent  au 
School-Board. 

La  plupart  des  écoles  publiques  ont  été  construites  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  août  1870  qui  organisa  les  comités 
scolaires  et  fixa  leurs  attributions.  Avant  cette  date  mémorable 
l’instruction  primaire  publique  n’existait  pas  ;  les  quelques  écoles 
ouvertes  appartenaient  aux  paroisses  ou  à  quelques  particuliers  et 
recevaient,  depuis  1840  seulement,  une  légère  subvention  de  l’État 
pour  les  indemniser  de  l’instruction  donnée  aux  quelques  enfants 
incapables  de  payer  l’écolage. 

J’ai  visité  un  certain  nombre  d’écoles  de  différentes  époques, 
depuis  celle  de  Graystoke  Street  dans  la  cité,  une  des  plus  anciennes 
jusqu’à  celles  Ploug  road  et  de  Richard  Street  qui  datent  de  1890, 
en  passant  par  celles  de  Gédeon  road  et  de  Holden  Street  construites 
en  1876.  J’ai  pu  ainsi  constater  les  progrès  considérables  réalisés 
dans  ces  vingt  dernières  années. 

Mon  intention  n’est  pas  de  les  passer  toutes  en  revue  et  d’in¬ 
diquer  les  défectuosités *de  chacune  d’elles;  je  me  contenterai  de 
décrire  les  plus  récentes  en  prenant  pour  modèles  celles  de  Plough 
road,  de  Lavender  Bill  et  d’Ivydale  road,  situées  dans  le  sud  de 
Londres  et  dont  les  plans,  donnés  plus  loin  en  réduction,  m’ont  été 
remis  par  M.  Bayley,  architecte  actuel  du  School-Board. 

L’emplacement  est,  en  général,  bien  choisi,  au  moins  dans  les 
faubourgs  où  rien  n’a  pu  contrarier  son  choix,  car  le  School-Board, 
en  prévision  d’une  extension  probable  qui  est  devenue  une  réalité,  a 
acheté  des  terrains  à  très  bas  prix  (12  à  15  fr.  le  mètre)  avant  la 
construction  de  toute  habitation. 

L’école  est  placée  au  centre  de  l’emplacement,  dans  les  meilleures 


conditions  pour  éviter  le  bruit  de  la  rue  et  le  voisinage  immédiat 
de  toute  cause  d’insalubrité  ou  seulement  d’incommodité.  C’est  une 
construction  en  brique  à  deux  étages  sur  rez-de-chaussée,  d’un 
bel  aspect  et  ne  manquant  pas  d’un  certain  cachet  d’originalité, 
comme  on  peut  en  juger  par  celle  de  Plough  Road  ici  représentée 
(fig.  1).  Cette  originalité  est  manifestement  intentionnelle,  car, 
dans  bien  des  cas,  on  lui  a  sacrifié,  en  partie  du  moins,  la  distri¬ 
bution  intérieure  (fig.  2).  Elle  est  bâtie  sur  un  terrain  rendu  im¬ 
perméable  par  une  épaisse  couche  de  ciment  ou  de  bitume  mélangé 
de  gravier. 

Le  rez-de-chaussée  est  réservé  aux  enfants  de  3  à  6  ans,  le 
premier  aux  filles  et  lé  second  aux  garçons  ;  ce  dernier  étage  est 
occupé  par  les  filles  lorsque  leur  cour  de  récréation  est  située  sur 
lè  toit.  Chacune  de  ces  catégories  d’enfants  y  accède  par  une  porte 
spéciale  précédée  d’un  perron  élevé  de  quelques  marches  et  quel¬ 
quefois  recouvert  d’une  marquise  ou  d’un  tambour.  Les  portes 
s’ouvrent  de  dedans  en  dehors,  sage  précaution  prise  en  vue  d’une 
évacuation  rapide  en  cas  de  panique  ou  d’incendie.  Chacune  d’elles 
donne  accès  à  un  vestibule  de  plain  pied  avec  les  classes  du  rez-de- 
chaussée  ou  aux  escaliers  qui  conduisent  soit  au  premier  soit  au 
second  étage. 

Escàliers.  —  Ils  sont  en  pierre  dure,  d’une  montée  facile  et 
interrompue  par  trois  paliers  à  l’étage.  Les  murs  sont  peints  à 
l’huile  et  revêtus  à  leur  pai’tie  inférieure  sur  une  hauteur  de 
ï“,20  de  briques  émaillées  blanches  du  plus  joli  effet,  d’une 
grande  propreté  et  d’un  facile  entretien.  Ils  sont  éclairés  par  de 

^ë’sè'cond  palier,  s’ouvre  une  poite 
lieu  de  réunion 


double  rangée  de  porte-manteaux- 


ugh  road  Lambetb,  &  Lo 
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Au  milieu  de  la  salle  il  y  en  a  encore  une  double  ligne  Axés  à  une 
charpente  portée  par  des  appuis. 

Le  cabinet  de  toilette  a  la  même  disposition  que  le  vestiaire.  Des 
cuvettes  eu  tôle  émaillée  sont  disposées  le  long  des  murs  et  une 
double  rangée  dans  le  milieu  de  la  salle  suivant  une  disposition 
analogue  à  celle  des  porte-manteaux. 

L’eau  est  fournie  par  une  canalisation  qui  alimente  chaque 
cuvette  au  moyen  d’un  robinet  en  cuivre.  Ces  cuvettes  sont  portées 
sur  tourillons  qui  permettent,  en  les  faisant  basculer,  de  les  vider 
dans  une  auge  aboutissant  à  un  tuyau  d’évacuation  siplioné. 

Il  y  a  autant  d’essuie-mains  que  de  cuvettes  et  chaque  élève  doit 
avoir  un  peigne  numéroté. 

Dans  l’école  d’Ivydale  road  (fig.  3,  4,  5  et  9) ,  il  y  aura,  lors¬ 
qu’elle  sera  terminée,  deux  escaliers  pour  chaque  étage  et  aussi 
deux  vestiaires  et  deux  cabinets  de  toilette. 

Les  enfants,  après  s’être  débarrassés  de  leurs  pardessus  et  de 
leurs  coiffures  dans  le  vestiaire,  passent  dans  le  cabinet  de  toilette 
par  escouade  de  vingt  environ  et  se  lavent  la  Agure  et  les  mains. 
Ils  entrent  ensuite  dans  le  hall  où  ils  attendent  leurs  camarades 
pour  entrer  en  classe. 

Hall  ou  préau  couvert.  —  Le  hall,  pour  employer  une  expression 
aujourd’hui  adoptée  en  France,  est  sans  conteste  une  magniAque 
salle,  bien  éclairée  d’un  côté  par  de  nombreuses  fenêtres  et  de 
l’autre  par  une  cloison  vitrée  qui  le  sépare  des  classes  ;  il  y  a  encore 
des  fenêtres  à  une  des  extrémités  lorsque,  comme  à  Ploug  road, 
il  n’y  a  pas  de  classe  de  ce  côté.  Les  murs  sont  peints  à  l’huile  et 
tout  autour,  sur  une  hauteur  de  s’étend  un  soubassement 

en  briques  émaillées. 

Le  sol  est  en  mosaïques  de  différentes  couleurs;  Cette  belle  salle 
où  on  ne  rencontre  qu’une  table,  quelques  chaises  et  souvent  un 
piano,  sert  aux  réunions  générales,  aux  exercices  de  gymnas¬ 
tique  et  de  récréation  lorsque  le  temps  est  mauvais  ;  eiiAn  dans 
quelques  écoles,  les  enfants  y  prennent  leurs  repas.  Exceptionnelle¬ 
ment,  dans  quelques  vieilles  écoles,  elle  est  encore  employée  comme 
salle  de  classe  et  cela  dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses  pour 
le  maître  et  les  élèves,  car  le  premier  se  trouve  en  face  des  fenêtres 
et  les  seconds  reçoivent  la  lumière  par  derrière. 

Du  hall  on  entre  directement  et  de  plaiu  pied  dans  les  salles  de 
classe. 
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Salles  de  classe.  —  Les  classes,  au  nombre  de  huit  dans  les 
nouvelles  écoles,  sont  groupées  autour  du  hall  (fig.  3,  4  et  5). 
Quatre  C,  C,  C",  G'",  sont  dans  un  plan  parallèle  à  son  grand 
côté,  et  quatre  A,  A',  B,  B',  sont  parallèles  à  son  petit  côté. 

Les  quatre  premières,  en  général  de  même  dimension,  ont 
iS  pieds  de  hauteur,  M  pieds  de  profondeur  et  27  pieds  de  lar¬ 
geur  *.  Elles  contiennent  30  bancs  à  deux  places  disposés  en  cinq 
rangées  dans  le  sens  de  la  largeur  et  par  consécîuent  en  six  dans  le 
sens  de  la  profondeur.  Elles  sont  éclairées  du  côté  gauche  par  trois 
fenêtres  et  du  côté  droit  par  la  cloison  vitrée  qui  les  sépare  du 
hall. 

Les  quatre  secondes  sont  d’égales  dimensions  prises  deux  à  deux. 
Les  salles  A  et  A'  ont  24  pieds  sur  22  et  les  salles  B  et  B'  34  sur 
22  ;  la  hauteur  est  la  môme  que  dans  les  premières .  Ces  dimensions 
donnent  par  élève  un  espace  superficiel  d’un  mètre  et  un  cube 
de  cinq  mètres. 

Les  salles  A  sont  séparées  des  salles  B  par  une  cloison  vitrée 
(fig.  9)  dont  la  moitié  antérieure  mobile  peut  être  poussée  parallè¬ 
lement  à  l’autre  moitié.  Celte  disposition  permet  de  les  réunir 
et  de  soumettre  à  la  surveillance  ou  à  la  direction  d’un  seul 
maître,  les  120  élèves  qui  les  occupent. 

Elles  reçoivent  la  lumière  d’un  côté  par  trois  fenêtres,  de  l’autre 
par  la  cloison  vitrée  qui  les  sépare  et  de  plus,  en  arrière,  par  trois 
autres  fenêtres  percées  près  de  celte  cloison  et  dont  une  donne  dans 
les  salles  A,  et  les  deux  autres,  dans  les  salles  B. 

Les  salles  A  et  A'  contiennent  24  bancs  à  deux  places  disposés  sur 
quatre  rangées  verticales  de  5  bancs,  et  les  salles  B  et  B'  sur  sept 
rangées  avec  même  nombre  de  bancs.  Celle  disposition  des  bancs, 
encore  détéctueuse,  l’était  bien  davantage  autrefois,  si  on  en  juge 
d’après  l’extrait  suivant  d’une  conféi-ence  faite  en  1873,  à  la  Société 
des  instituteurs,  par  lé  D’’  Liebreich,  célèbre  oculiste  anglais,  con¬ 
férence  à  laquelle  je  ferai  encore,  par  la  suite,  de  nombreux  em¬ 
prunts,  afin  de  ne  pas  être  accusé  de  partialité  ou  d’excessive  sévé¬ 
rité  2. 

ï  Quant  aux  dispositions  adoptées  pour  les  pupitres  et  les  sièges, 

1 .  Le  pied  vaut  12  pouces  ou  O®, 304,  le  pied  carré  0“'i,0924,  le  pied  cube 
0'»',028. 

2.  Sehool  life  in  Us  influence  on  sight.  Liebreich,  Ophthalmie  surgeon 
and  lecturer  at  St  Thomas'  hospital,  1873. 
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dit-il,  il  est  difficile  de  les  expliquer,  cçir,  dans  la  plupart  des  cas, 
elles  paraissent  résulter  d’un  simple  accident.  Quelquefois  des  cir¬ 
constances  secondaires  telles  que  la  position  de  la  porte,  de  la  che¬ 
minée  ou  de  la  meilieure  place  pour  le  tableau,  ont  décidé  la  ques¬ 
tion;  d’autres  fois,  cela  a  dépendu  du  désir  d’avoir  les  figures  des 
enfants  en  pleine  lumière.  Mais  le  plus  souvent,  le  désir  de  placer 
les  enfants  aussi  près  que  possible  du  maître,  a  été  la  cause  de  cet 
arrangement  et  a  conduit  à  disposer  les  bancs  en  fer  à  cheval.  » 

Le  plafond  de  toutes  les  salles,  uni  ou  à  poutres  saillantes,  est 
blanchi  à  la  chaux  ;  le  plancher  est  en  bois  dur  et  les  murs  peints 
à'Uhuile  en  couleur  claire  ont  lè  soubassement  en  briques  émail¬ 
lées  déjà  signalé. 

Mobilier.  —  Le  mobilier  de  chaque  classe  comprend,  entre  une 
chaire  élevée  de  quelques  marches  pour  le  maître  et  une  armoire 
pour  les  objets  d’enseignement,  des  bancs  à  deux  places  disposés 
en  gradins.  Ces  bancs,  système  Moss,  sont  simples,  peu  encom¬ 
brants,  d’un  nettoyage  facile  et-  d’un  prix  très  modéré  (de  20  à 
28  francs). 

Ils  sont  indépendants  les  uns  des  autres  et  peuvent  facilement  se 
déplacer,  n’étant  pas  fixés  au  plancher.  Ils  sont  de  cinqtàill®,  lès 
numéros  1,  2,  3  sont  en  usage  dans  les  écoles  primaires,  et  les  nu¬ 
méros  4  et  3  dans  les  écoles  enfantines. 

Ils  ont  quatre  pieds  de  longueur  et  deux  pieds  de  largeur.  Les 
montants  en  fonte  sont  réunis  à  la  partie  inférieure  par  une  traverse 
de  même  métal  et  il  existe  quelquefois  un  appui  en  bois  pour  les 
pieds.  La  table,  le  siège  et  son  dossier  sont  en  pitch-pin.  Le  siège 
est  fixe  et  sans  excavations.  Le  dossier  est  placé  à  la  hauteur  des  reins 
chez  les  garçons,  un  peu  plus  haut  chez  les  filles.  Deux  cases  sans 
fonds  sont  ménagées  au-dessous  de- la  table  pour  loger  les  livres  et 
les  cahiers.  Le  pupitre  présente  une  partie  horizontale  étroite  et 
une  partie  inclinée  d’environ  10®,  large  de  0*“,23  à  0“,30.  Dans  la 
partie  horizontale  est  ménagée  une  ouverture  libre  pour  placer  l’ar¬ 
doise  qui  repose  inférieurement  sur  la  planche  du  casier.  Il  y  a  en 
outre  un  encrier  fixe  et  une  rainure  pour  les  plumes.  La  partie  in¬ 
clinée  est  mobile  dans  son  tiers  inférieur  qui  en  se  relevant  forme 
un  pupitre  incliné  d’environ  40®,  muni  d’un  arrêt  à  sa  partie  infé¬ 
rieure  pour  supporter  les  livres  ou  le  cahier  de  musique  pendant 
les  exercices  de  lecture  ou  de  chant.  Cette  disposition  a  encore  un 
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autre  avantage,  c’est  de  permettre  à  l’élève  de  se  tenir  debout 
sans  sortir  de  sa  place  tout  en  donnant,  lorsque  la  partie  relevée 
est  abaissée,  la  distance  nulle  exigée  pour  les  exercices  d’écriture. 

L’objection,  basée  sur  le  bruit  que  cause  cette  manœuvre  dans 
des  bancs  similaires,  n’est  pas  fondée  ici,  car  la  planche,  maintenue 
à  distance  par  un  mécanisme  très  simple,  ne  peut  s’appliquer  sur 
la  partie  fixe. 

Tout  récemment,  le  School  -Board,  désirant  se  rendre  compte  des 
avantages  qu’offrent  deux  autres  systèmes  de  bancs,  les  Gruwys  et 
Croydon  desks,  en  a  meublé  les  classes  de  trois  écoles. 

Ces  bancs  diffèrent  peu  du  précédent.  Les  constructeurs  ont  eu 
pour  but  de  donner  aux  élèves  plus  d’espace  et  par  conséquent  plus 
de  liberté  dans  leurs  mouvements  et  de  leur  permettre  d’exécuter 
les  simples  exercices  de  gymnastique  sans  quitter  leur  place.  Le 
banc  Gruwys  n’est  autre  chose  que  le  banc  Moss  avec  siège  mobile. 
Dans  le  banc  Croydon  le  siège  est  fixe,  mais  le  pupitre  tout  entier 
peut  être  relevé  et  rabattu  en  avant,  de  telle  sorte  qu’il  devient  le 
dossier  du  banc  qui  le  précède . 


Fig.  6.  —  Banc  Moss,  eu  usage  clans  les  écoles  de  Londres. 
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On  s’étonnera  peut-être  de  voir  que  tous  ces  bancs  paraissent 
compliqués  et  qu’on  n’ait  pas  craint  d’y  multiplier  les  mécanismes, 
afin  d’en  rendre  certaines  parties  mobiles.  En  France  et  dans  beau¬ 
coup  d’auti-es  pays,  la  tendance  est  toute  différente  ;  la  simplicité 
du  mobilier  scolaire  est  recherchée  avec  le  plus  grand  soin,  et  l’on 
n’accorde  une  certaine  faveur,  en  général,  qu’à  ceux  dont  les  méca¬ 
nismes,  délicats  et  sujets  à  de  fréquentes  détériorations,  sont  exclus. 
C’est  qu’en  Angleterre  on  se  préoccupe  beaucoup,  comme  nous 
venons  de  l’indiquer,  de  ne  laisser  les  enfants  immobiles  que  le 
moins  longtemps  possible.  Les  heures  de  classe  doivent  être  fré¬ 
quemment  entrecoupées  par  des  exercices  physiques,  fussent-ils  de 
quelques  minutes;  aussi  n’est-il  pas  rare  d’entendre  les  maîtres 
terminer  une  explication  par  l’ordre  donné  aux  enfants  de  se  lever 
tous  ensemble  et  de  faire  en  cadence,  quelquefois  en  chantant, 
quelques  mouvements.  Les  bancs  doivent  donc  avoir  le  siège  et  la 
partie  antérieure  du  pupitre,  mobiles,  afin  de  laisser  aux  enfants 
l’espace  nécessaire  pour  se  livrer  à  ces  exercices  sans  changer  de 
place.  Ceux-ci,  bien  entendu,  ne  sont  que  des  compléments  des 
récréations  et  des  exercices  physiques  qui  suivent  les  classes. 

Il  est  incontestable  qu’à  ces  divers  points  de  vue,  les  deux  der¬ 
niers  systèmes  que  nous  venons  de  décrire,  et  notamment  le  banc 
Crowyss,  répondent  à  ce  programme,  qui  ne  peut  forcément  être 
rempli  sans  quelques  inconvénients;  car  ce  n’est  jamais  sans  mé¬ 
compte  qu’on  demande  à  un  matériel  de  remplir  deux  indications 
quelque  peu  différentes.  Faire  un  banc  pour  que  l’écolier  soit  promp¬ 
tement  debout  et  assis,  tel  était,  pour  ainsi  dire,  le  problème  à 
résoudre.  Il  a  donc  fallu  des  dispositions  très  particulières  et  des 
jeux  de  charnières  délicats.  La  solidité  de  ces  hancs  n’en  aurait  pas 
trop  à  souffrir,  nous  a-t-on  affirmé,  quoiqu’il  ait  fallu  repoi'ter  sur 
des  tiges  bien  frêles  tout  le  poids  du  matériel,  afin  de  ne  pas  nuire 
à  la  facilité  de  nettoyage. 

Eclairage.  — Le  docteur  Liebreich,  après  avoir  exposé  les  diffé¬ 
rents  troubles  fonctionnels  de  la  vision,  indiqué  les  conditions 
d^éclairage  capables  de  les  éviter  et  fait  la  description  d’une  salle 
d’école  modèle,  demande  si  beaucoup  d’écoles  anglaises  remplis¬ 
sent  ces  conditions.  Voici  sa  réponse  ;  «  Il  existe  à  peine  une  école 
en  Anglererre  où  ces  règles  soient  observées  d’une  façon  à  peu  près 
parfaite.  Get  arrangement  si  simple  (classe  en  parallélogramme. 
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feüêtres  percées  dans  le  plus  long  côté  et  à  gauche  des  élèves)  et  en 
même  temps  le  plus  pratique,  aurait  dû  être  adopté  dans  tous  les 
pays.  J’ai  donc  été  très  étonné  de  ne  le  trouver  que  très  exception¬ 
nellement  en  Angleterre;  parfois  dans  une  des  salles  de  classe 
d’une  grande  école,  parfois  dans  l’unique  ciasse  d’une  petite  école.  » 

On  peut  encore  eu  dire  autant  aujourd’hui  de  la  plupart  des  écoles 
de  Londres,  car,  si  dans  les  classes  désignées  par  la  lettre  G  dans 
les  trois  plans,  l’éclairage  principal  vient  uniformément  de  gauche, 
il  est  insuffisant  à  cause  de  la  trop  grande  largeur  de  ces  salles, 
disposition  qui  a  nécessité  un  éclairage  supplémentaire  venant  de 
droite. 

Si  on  peut,  à  la  rigueur,  accepter  ces  salles  dans  leurs  disposi¬ 
tions  actuelles,  il  n’en  est  pas  de  même  des  salles  A  et  A',  B  et  B'. 
Les  premières,  de  dimensions  convenables,  i-eçoivent  comme  on  l’a 
vu,  la  lumière  tantôt  à  droite  et  à  gauche  et  de  plus,  en  arrière, 
par  une  fenêtre  percée  près  de  la  cloison  vitrée.  Les  secondes, 
outre  qu’elles  sont  de  trop  grandes  dimensions,  sont  aussi  éclai¬ 
rées  à  droite  ou  à  gauche.  Elles  reçoivent  un  supplément  de  lu¬ 
mière  par  la  cloison  vitrée  et  par  deux  fenêtres  dont  une  très 
grande  placée  en  arrière  des  élèves.  Et  cependant,  pour  se  con¬ 
former  aux  règles  adoptées  dans  les  autres  classes,  il  eût  suffit 
de  supprimer  les  fenêtres  des  extrémités,  d’en  percer  neuf  dans  le 
mur  du  fond  et  d’établir  deux  cloisons.  On  aurait  eu  ainsi  trois 
classes  d’égales  dimensions  placées  dans  les  meilleures  conditions 
d’éclairage. 

Mais  pour  cela  il  eût  fallu  supprimer  les  grandes  fenêtres,  ce 
qui  eût  gâté  le  pittoresque  de  cette  façade  et  nui  au  paysage  de 
l’immeuble.  Cette  derjiière  expression  n’est  pas  de  moi,  elle  est 
encore  de  l’impitoyable  critique  cité  plus  haut  :  «  Les  édifices, 
dit-il,  construits  sur  un  plan  rectiligne  (un  parallélogramme)  avec 
des  fenêtres  modernes,  hautes,  rectangulaires,  ne  produisent  peut- 
être  pas  un  aussi  bel  effet  dans  le  paysage  et  ne  proclament  pas  le 
génie  de  l’architecte  à  l’observateur  superficiel  ;  mais  cela  me  sem¬ 
ble  de  peu  d’importance  quand  il  s’agit  d’institution  d’un  intérêt 
aussi  pratique  que  n, os  écoles.  » 

Cette  fâcheuse  situation  a  sans  doute  fi-appé  l’honorable  architecte 
du  School-Board,  car  il  a  modifié  d’une  façon  très  heureuse,  les 
dispositions  des  salles  A  et  A'  dans  l’école  d’Ivydale  road,  et  s’il 
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n’en  a  pas  fait  autant  pour  les  salles  B  et  B',  c’est  qu’il  a  dû,  saus 
doute,  sacrifier  l’hygiène  à  des  exigences  pédagogiques  qui 
m’échappent.  Eu  effet,  en  jetant  un  coup  d’œil  sur  ces  salles  dans 
le  plan  III,  on  voit  que  les  bancs  sont  disposés  parallèlement 
au  petit  côté  de  la  salle,  que  deux  fenêtres  l’éclairent  du  côté 
gauche  et  que  les  fenêtres  du  fond  ont  été  remplacées  par  .des 
dormants  utilisés  pour  la  ventilation.  C’est  dire  qu’il  a  appli¬ 
qué  ici  les  pj’incipes  établis,  enseignés  et  appliqués  depuis  plu¬ 
sieurs  années  par  notre  éminent  collègue  M.  Emile  Trélat. 

Quant  à  l’éclairage  artificiel,  il  est  absolument  défectueux.  Il 
est  donné,  en  effet,  par  un  candélabre  à  deux  ou  trois  branches, 
terminées  chacune  par  un  bec  brûlant  en  papillon.  «  Presque 
partout,  dit  Liebreich,  j’ai  trouvé  des  becs  de  gaz  nus  qui  don¬ 
nent  une  lumière  mauvaise  et  vacillante. 

Chauffage  (fig.  10).  —  La  plupart  des  écoles  sont  chauffées 
par  un  calorifère  central  à  eau  chaude  et  à  basse  pression,  cons¬ 
truit  par  MM.  Wontner- Smith,  Gray  and  C°.  Il  se  compose, 
comme  tous  les  appareils  du  même  genre,  d’une  chaudière  placée 
dans  le  sous-sol,  du  sommet  de  laquelle  part  le  tuyau  d’ascen¬ 
sion  qui  aboutit  à  un  vase  d’expansion  placé  généralement  au 
sommet  de  la  cage  de  l’escalier.  De  ce  réservoir,  l’eau  descend 
dans  les  étages,  s’y  distribue  en  passant  dans  des  appareils  spé¬ 
ciaux  destinés  à  multiplier  les  surfaces  de  chauffe  et  retourne 
à  la  chaudière. 

Ces  appareils,  appelés  Radiateurs  (Finsbury  Radiators),  se 
composent  de  tubes  verticaux  (IS  à  20)  d’environ  un  mètre  de 
hauteur,  réunis  en  haut  et  en  bas  par  un  tube  horizontal.  L’eau 
arrive  dans  le  tube  supérieur,  remplit  les  tuyaux  perpendiculaires 
puis  le  tube  inférieur  et  se  rend  ensuite  dans  un  autre  radia¬ 
teur. 

Ces  appareils,  qui  ne  servaient  qu’au  chauffage,  sont  aujour¬ 
d’hui  utilisés  pour  la  ventilation.  Une  enveloppe  en  tôle  laisse 
entre  chaque  tube  un  espace  dans  lequel  circule  l’air  venu  de 
l’extérieur  par  une  ouverture  grillagée,  percée  à  la  partie  infé¬ 
rieure  du  mur;  il  s’échappe  ensuite  par  des  ouvertures  placées 
dans  la  partie  supérieure  du  radiateur. 

C’est  là,  incoutestablement  un  puissant  moyen  d’introduction 
d’air  pur  porté  à  une  température  convenable.  Les  radiateurs 
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sont  placés  dans  l’embrasure  des  fenêtres,  et  l’incommodité  que 
peut  causer  aux  élèves  leur  voisinage  est  considérablement 
amoindrie,  sinon  annulée,  par  ce  fait  que  les  ouvertures  se  trou¬ 
vant  à  la  partie  supérieure,  l’air  chaud  monte  directement  dans 
les  régions  élevées  dé  la  salle  et  que  le  courant  établi  entre  les 
deux  enveloppes  absorbe  presque  complètement  la  chaleur  rayon¬ 
nante. 

Bien  que  le  système  de  chauffage  à  l’eau  chaude  soit  presque 
exclusivement  employé,  il  existe  actuellement  une  préférence 
marquée  pour  le  chauffage  à  la  vapeur,  mais  on  redoute  les 
accidents  que  pourrait  occasionner  la  négligence  ou  l’instruc¬ 
tion  insuffisante  des  concierges  chargés  d’en  surveiller  le  fonc¬ 
tionnement. 

Tout  danger  disparaîtrait'  cependant  si  on  adoptait  les  petits 
appai-eils  construits  par  MM.  Geneste  et  Herscher,  et  connus  sous 
le  nom  de  purgeur  automatique  d’air  et  d’eau,  ainsi  que  leur 
détenteur  perfectionné  i. 

Outre  le  système  central,  il  y  a  comme  moyen  unique  ou  acces¬ 
soire  de  chauffage  des  cheminées  Joly  ou  Douglas  Galtou  qui 
sont  trop  connues  pour  que  j’en  fasse  la  description. 

Ventilation  (fig.  10).  —  Le  but  de  tout  système  de  ventilation 
étant  de  remplacer  par  de  l’air  pur  celui  qui  a  été  vicié  par  la 
cohabitation  dans  un  milieu  clos,  j’aurai  à  exposer  les  moyens 
employés  dans  les  écoles  de  Londi-es  d’une  part,  pour  l’intro¬ 
duction  de  l’air  pur,  et  d’autre  part,  pom’  l’évacuation  de  l’air 
vicié. 

L’introduction  de  l’air  est  continue  ou  intermittente. 

Elle  est  intermittente  par  l’ouverture  des  fenêtres  en  dehors 
des  heures  de  classe  et  par  une  disposition  spéciale  de  la  partie 
haute  des  fenêtres  pendant  la  durée  des  classes. 

Voici  en  quoi  consiste  cette  disposition.  Le  quart  supérieur  de 
la  fenêtre  est  mobile  autour  d’un  axe  horizontal.  Une  tige  en  fer 
permet  de,  le  faire  basculer  sous  un  angle  déterminé,  et  de  l’im¬ 
mobiliser  dans  cette  position  par  un  système  de  fixation .  ordi¬ 
naire. 

La  partie  supérieure  de  cette  imposte  s’ouvre  de  dedans  en 

1 .  Encyclopédie  d'hygiène,  tome  lit,  page  617,  et  VH^giène  dans  ht  cons¬ 
truction  des  habitdlions,  par  F.  et  E.  Putzeïs. 
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—  École  d’Ivydale  road,  à  Londres.  —  Élévation  et  distribution 
des  locauK  scolaires  suivant  les  étages. 
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Fig.  10.  —  École  d’irydale  road,  4  Londres.  —  Chauffage  et  ventilation: 
a,  entrée  de  l’air  frais;  —  b,  sortie  de  l’air  échauffé  par  les  radiateurs;  — 
c,  ouverture  pour  l’évacuation  dej’air  vicié  ;  —  d,  circulation  d’eau  chaude. 
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dehors,  et  la  partie  inférieure  inversement  de  dehors  en  dedans, 
de  sorte  qu’il  s’établit  un  double  courant  d’air  de  dedans  en 
dehors  par  l’ouverture  supérieure  et  l’autre  de  dehors  en  dedans 
par  l’ouverture  inférieui’e;  on  rencontre  quelquefois  une  disposi¬ 
tion  inverse. 

L’air  pénètre  encore  par  d’autres  ouvertures,  mais  cette  fois  en 
connexion  avec  les  appareils  de  chauffage  et  ne  produisant  par 
conséquent  d’effet  utile  qu’en  hiver.  Il  s’introduit  par  des  prises 
d’air  grillagées  placées  derrière  les  radiateurs  au  contact  desquels 
il  s’échauffe  avant  de  pénétrer  dans  les  salles,  comme  on  l’a  vu 
plus  haut. 

L’introduction  continue  de  l’air,  indépendante  du  système  de 
chauffage, est  assurée  d’une  façon  plus  ou  moins  efficace  par  le  sys¬ 
tème  Tobin. 

Lorsqu’on  entre  dans  une  salle  d’école,  on  aperçoit  dans  les 
deux  angles  du  fond  une  colonne  carrée,  en  bois,  haute  d’environ 
un  mètre  et  de  0'“,20  de  côtés.  Cette  colonne  communique  avec 
l’extérieur  par  un  canal  de  môme  dimension  percé  dans  le  mur 
et  qu’elle  rejoint  à  angle  droit.  L’ouverture  extérieure  est  gril¬ 
lagée,  l’intérieure  est  pourvue  d’un  couvercle  en  bois  qui  permet  de 
l’annuler.  Dans  d’autres  cas,  c’est  une  clef  semblable  à  celle  des 
tuyaux  de  poêle  placée  dans  le  trajet  qui  sert  à  régler  l’introduction 
de  l’air.  Si  la  colonne  est  constamment  ouverte,  elle  sert  de  récep¬ 
tacle  à  la  poussière  qui  s’y  accumule,  jusqu’à  ce  qu’un  courant 
d’air  plus  violent  vienne  la  soulever  et  la  répandre  dans  l’atmos¬ 
phère  de  la  salle.  Si  elle  est  fermée  ou  si  on  oublie  de  l’ouvrir,  il 
n’y  a  plus  d’introduction  d’air  par  cette  voie,  le  système  n’est  donc 
pas  automatique,  quoi  qu’en  disent  les  prospectus. 

L’évacuation  de  l’air  vicié  se  fait  par  une  ouverture  placée  au 
ras  du  plafond  et  qui  communique  avec  une  cheminée  d’appel  en 
contact  avec  le  tuyau  de  fumée  et  qui  monte  avec  lui  jusqu’au  som¬ 
met  de  l’édifice.  L’effet  produit  par  ce  contact  n’est  réel  que  quand 
il  y  a  du- feu  dans  les  cheminées,  ce  qui  est  rare,  car  le  plus  sou¬ 
vent  le  chauffage  est  fait  par  un  calorifère  central. 

Ce  système  ne  produit  donc  en  réalité  qu’une  ventilation  inter¬ 
mittente  et  non  pas  continue,  comme  on  peut  l’exiger  de  tout  sys¬ 
tème  de  ventilation  artificielle.  Il  ne  pi'ésente,  à  mon  avis,  qu’un 
seul  avantage,  c’est  de  porter  l’air  froid  dans  les  régions  élevées  de 
la  salle,  où  il  s’échauffe,;  se,  diffuse  et.  d’où  il- descend  ensuite  sans 
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produire  de  sensation  désagréable  ou  de  dangereux  courants  d’àir. 

Le  22  mai  1889,  sir  Henry  Roscoe  membre  du  parlement,  a  fait  - 
une  conférence  sur  la  ventilation  devant  les  membres  du  collège 
de  médecine  d’état  (College  ofstate  mediciney.  Après  avoir  exposé 
longuement  les  causes  de  la  viciation  de  l’air  et  la  nécessité  de  le 
renouveler,  il  préconise  comme  seul  moyen  efficace  de  ventilation 
les  systèmes  à  propulsion  mécanique. 

Les  expériences  qu’il  cite  à  l’appui  de  pes  préférences  sont  assez 
intéressantes  pour  que  je  leur  consacre  quelques  lignes.  Elles  por¬ 
tent  sur  la  composition  chimique  et  la  richesse  bactériologique  de 
l’air  contenu  dans  une  salle  ventilée  par  les  moyens  ordinaires 
comparé  à  celui  d’une  salle  ventilée  mécaniquement.  Ces  expé¬ 
riences  ont  été  faites  par  le  D'  Cornellay  dans  150  écoles  chauffées 
de  différentes  façons.  Il  a  constaté  que  dans  les  écoles  ventilées  par 
les  moyens  ordinaires,  il  y  avait  par  litre  d’air,  103  micro-orga¬ 
nismes,  12.2  de  matière  organique  et  16.6  d’acide  carbonique  ; 
tandis  que  dans  tes  écoles  ventilées  mécaniquement  il  n’y  avait 
que  11  micro-organismes,  8,6  de  matière  organique  et  14  d’a¬ 
cide  carbonique. 

Mais  on  ne  s’est  pas  arrêté  là  et  on  a  recherché  l’influence  de  ces 
systèmes  de  ventilation  sur  le  travail  intellectuel  des  élèves.  On 
s’est  basé  pour  cela  sur  le  taux  de  la  gratification  accordée  par 
l’État  d’après  les  résultats  des  examens  et  on  a  constaté  qu’il  était 
de  21**», 8,  par  élève  dans  les  écoles  ventilées  mécaniquement  et  seu¬ 
lement  de  19®'', 6,  dans  les  écoles  ventilées  naturellement. 

Cette  intéressante  conférence  a  été  imprimée  et  répandue  par  les 
soins  du  School-Board.  Elle  mérite  d'être  lue  avec  attention  et 
les  expériences  qu’elle  relate  sont  dignes  d’être  contrôlées  et 
répétées  par  les  savants  qui  s’occupent  de  cette  importante  ques¬ 
tion. 

Cours  de  récréation.  —  Quelques  écoles  du  centre  et  en  particu¬ 
lier  celle  de  Graystoke  Street  (Fetter-lane)  n’ont  pas  de  cour  de 
récréation  ;  d’autres,  comme  celle  de  Richard  Street  (Islington),  ont 
celle  des  filles  sur  le  toit  transformé  en  terrasse.  Dans  ce  cas,  elles 
sont  peu  spacieuses  et  ne  permettent  guère  qu’à  une  centaine  d’é¬ 
lèves  de  s’y  ébattre  simultanément,  à  la  condition,  toutefois,  de  ne 
se  livrer  qu’à  des  exercices  très  modérés. 

1.  On  the  ventilation  of  Sehools.  Danks  et  G*.  Dean  Street,  71. 
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A  mesure  que  l’on  s’éloigne  du  centre,  les  cours  sont  plus  spa¬ 
cieuses  et  plus  nombreuses,  et  chaque  groupe  scolaire  a  une  cour 
spéciale  pour  les  trois  catégories  d’enfants  qu’il  reçoit. 

Ces  cours  assez  vastes  sont  complètement  nues,  il  n’y  a  ni  arbres 
ni  abri  d’aucune  sorte.  Le  sol  est  recouvert  de  bitume  mélangé  d’un 
gravier  particulier  (spar  gravel)  qui  forme  un  revêtement  très 
propre,  d’un  entretien  facile  et  d’une  grande  solidité,  peut-être 
même  trop  dur  pour  les  enfants  qui  tombent  ;  le  pavage  en  bols 
serait,  à  mon  avis,  bien  préférable,  parce  qu’il  est  moins  glissant 
et  beaucoup  moins  dur,  tout  en  étant  aussi  résistant. 

Je  n’ai  rencontré  nulle  part  d’appareils  de  gymnastique,  ce  qui 
me  permet  de  supposer  que  les  exercices  aux  appareils  ont  fait 
place  aux  exercices  d’ensemble  plus  propres  que  les  premiers  h 
favoriser  le  développement  harmonieux  du  corps  sans  prédomi¬ 
nance  de  quelques  groupes  musculaires.  Je  m’appuie  encore,  pour 
émettre  cette  opinion,  sur  le  discours  prononcé  à  la  seconde  séance 
de  la  4'  section  du  congrès  de  Londres,  par  M.  George  Wliite,  pré¬ 
sident  du  comité  de  l’éducation  physique  de  School  Board. 

Ce  savant,  avec  l’éloquence  que  donne  la  conviction,  ne  s’est  pas 
contenté  d’exposer  les  bases,  le  but  et  les  moyens  de  la  gymnas¬ 
tique  vraiment  scientifique,  il  a  voulu  encore  nous  donner  la 
démonstration  pratique  de  ses  idées.  Un  groupe  de  jeunes  filles,  de 
10  à  13  ans,  ont  exécuté  devant  nous,  sous  la  direction  de  miss 
Harrison,  une  série  d’exercices  variés  mettant  en  jeu  successive¬ 
ment  et  simiiUanément  un  ou  plusieurs  groupes  de  muscles  ou  d’ar¬ 
ticulations.  La  grâce,  la  souplesse  et  la  régularité  avec  lesquelles 
ces  mouvements  ont  été  exécutés,  ont  provoqué  les  applaudisse¬ 
ments  unanimes  de  l’assemblée. 

Si  à  cela  on  ajoute  les  différents  jeux,  la  course,  le  saut  et  les 
promenades,  on  a  un  ensemble  d’exercices  qui  donnent  aux  jeunes 
Anglais  cette  agilité,  cette  énergie  et  cette  endurance  à  la  fatigue 
qu’on  se  plaît  à  leur  reconnaître  ;  qualités  que  nos  enfants  possé¬ 
deront  bientôt  grâce  à  l’initiative  patriotique  et  aux  efforts  dignes 
d’encouragement  de  la  Ligue  pour  l’éducation  physique. 

Cabinets  d’aisances.  —  Ces  iocaux  dont  le  nom  seul,  et  à  plus 
forte  raison  la  chose  elle-même,  offense  la  pudeur  anglaise,  sont 
avec  le  plus  grand  soin  dissimulés  dans  une  petite  cour  dont  rien 
ne  fait  soupçonner  l’existence.  On  y  accède  par  une  baie  ouverte 
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dans  le  mur  de  la  cour  de  récréations  et  close  par  une  porte  pleine. 
Les  cabinets  eux-mémes,  sans  doute  pour  éviter  les  regards  indis¬ 
crets,  sont  lierméliqueinent  clos  et  éclaii’és  par  une  toiture  en  verre. 
Certes,  je  suis  loin  de  suspecter  la  pureté  d’âme  des  enfants  qui 
rendent  toute  surveillance  inutile  ;  mais  je  persiste  à  croire  qu’en 
Angleterre  aussi  bien  qu’en  France  une  surveillance  active  est 
nécessaire  et  que,  dût  la  pudeur  ou  plutôt  la  pruderie  en  souffrir,  les 
cabinets  doivent  toujours  être  sous  l’œil  vigilant  du  maître. 

Si  j’ai  cru  devoir  critiquer  la  disposition  des  cabinets  d’aisances, 
je  n’ai,  par  contre,  qu’à  louer  leur  Installation  hygiénique  qui  me 
paraît  supérieure  à  celle  de  la  plupart  de  nos  écoles  parisiennes. 

Grâce  au  système  du  tout  à  l’égout  adopté  à  Londres,  l’éva¬ 
cuation  des  matières  est  immédiate  et  rapide,  aussi  n’ai-je  jamais 
senti  la  moindre  odeur  désagréable. 

Deux  systèmes*,  uniques  dans  le  fond,  variables  dans  les  détails, 
sont  en  usage  dans  les  écoles.  Un  canal  récepteur  se  prolongeant 
en  amont  jusqu’à  un  l'éservoir  de  chasse  automatique  et  en  aval 
jusqu’à  la  canalisation  générale  dont  il  est  séparé  par  un  siphon 
est  la  base  commune  des  deux  systèmes. 

Ils  diffèrent  l’un  de  l’autre  en  ce  que  :  1°  dans  l’un  le  canal  est 
ouvert  seulement  au  niveau  des  chutes,  tandis  que  dans  l’autre  il  a 
la  forme  d’une  auge  ouverte  dans  toute  sa  longueur;  2°  sous  le  pre¬ 
mier  il  y  a  une  cuvette  spéciale  pour  chaque  chute  et  dans  le 
second  une  simple  planche  percée  d’un  trou. 

Le  second  de  ces  systèmes  me  semble  le  plus  recommandable 
dans  les  écoles  à  cause  de  sa  simplicité  et  de  son  nettoyage  facile, 
et  aussi  parce  qu’il  est  plus  conforme  aux  règles  de  l’hygiène,  sa 
nappe  d’eau  étant  contmne,  tandis  que  dans  le  pi-eraier  elle  est 
interrompue  entre  chaque  chute. 

Le  nombre  des  cabinets  est  de  huit  dans  les  écoles  de  filles  et 
de  cinq  dans  les  écoles  de  garçons,  auxquels  s’ajoutent,  dans  ces 
derniers,  un  nombre  égal  d’urinoirs,  amplement  pourvus  d’eau 
courante. 

Le  tuyau  de  décharge  des  cabinets  se  rend  dans  le  collecteur  prin¬ 
cipal  de  l’école  et  de  là  dans  l’égout,  dont  il  est  séparé  par  un 
siphon  soigneusement  ventilé  par  un  tuyau  se  rendant  au-dessus  du 
toit  et  par  une  prise  d’air  extéiûeure.  J’ai  visité  un  regard  placé,  à 


1.  Adams’  patent  automatic  flusliing  Lalrine. 
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la  réunion  de  toute  la  eanalisation  d’une  école  avant  son  abou¬ 
chement  dans  Tégout  de  la  rue  voisine.  Je  l’ai  trouvé  absolument 
inodore  et  d’une  propreté  irréprochable.  Les  drains,  d’un  diamètre 
de  quatre  pouces,  sont  en  poterie  vernissée  à  l’intérieur  et  complè¬ 
tement  étanches. 

Écoles  de  cuisine.  —  L’enseignement  de  la  cuisine  dans  les 
écoles  date  de  1878.  Dans  ce  but  on  a,  dans  quelques  écoles,  trans¬ 
formé  en  cuisines  d’anciennes  salles  inoccupées  ;  dans  d’autres  cet 
enseignement  est  donné  dans  les  salles  de  classes,  et  enfin  dans  les 
plus  nouvelles,  on  a  construit  un  bâtiment  spécial  affecté  à  cet 
objet.  Ce  bâtiment  construit  dans  un  des  angles  de  la  cour  de  récréa¬ 
tion  des  filles  comprend:  t“  une  salle  d’environ  vingt  pieds  sur 
dix-huit  avec  bancs  disposés  en  amphithéâtre  et  contenant  tous,  les 
appareils  nécessaires  à  l'enseignement  de  la  cuisine,  gril  à  gaz, 
fourneau,  réchaud  ;  2“  une  salle  pour  laver  la- vaisselle  el  éplu¬ 
cher  les  légumes  ;  3°  un  vestiaii’e  et  des  lavabos. 

L’enseignement  théorique  et  pratique  est  donné  par  une  maî¬ 
tresse  titulaire  aidée  d’une  cuisinière  et  d’une  femme  de  charge. 
Les  jeunes  filles  âgées  de  dix  à  treize  ans  y  sont  admises  par  groupe 
de  trente  pour  l’enseignement  pratique  et  de  soixante  pour  l’ensei¬ 
gnement  théorique. 

Le  cours  complet,  qui  comprend  vingt  à  vingt-deux  leçons,  est 
gratuit  pour  les  élèves  de  l’école,  mais  accessible  pour  les  autres, 
moyennant  une  rétribution  de  30  centimes  par  leçon,  à  raison  de 
une  par  semaine. 

Les  aliments  préparés  pendant  ces  leçons  sont-vendus  aux  maî¬ 
tres  et  maîtresses  et  aux  élèves.  Le  produit  de  cette  vente  suffit  à 
couvrir  les  dépenses  de  chaque  jour. 

L’expérience  ayant  démontré  l’aptitude  toute  particulière  des 
sourdes  et  muettes  à  l’étude  de  la  cuisine,  le  School  Board  a 
décidé  de  donner  plus  d’extension  à  cet  enseignement  en  faveur  de 
ces  déshéritées  de  la  nature. 

Dîner  gratuit.  —  L’institution  du  dîner  gratuit  ne  ressemble  pas 
à  celle  de  nos  cantines  scolaires.  Le  School  Board  n’entre  pour 
rien  dans  la  dépense,  il  autorise,  seulement  dans  quelques  cas, 
l’établissement  d’un  fourneau  et  la  distribution  des  aliments  à 
l’école. 
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Les  frais  sont  couverts  par  des  associations  charitables  qui 
remettent  des  bons  aux  instituteurs  qui  les  distribuent  aux  enfants 
nécessiteux  ;  les  autres  les  payent  un  ou  deux  sous.  Le  repas  se 
compose  ordinairement  d’une  soupe  ou  de  riz  au  lait,  ou  encore  de 
pommes  de  terre  en  ragoût.  L’année  dernière  il  a  été  distribué, 
dans  146  écoles,  263,419  dîners  gratuits.  Ce  repas  est  bien  maigre, 
comparé  à  celui  de  nos  cantines  scolaires,  qui  comprend  outre  les 
légumes,  trente  grammes  de  viande  désossée  et  le  nombre 
des  bons  distribués  bien  minime  pour  une  population  scolaire 
de  400  mille  enfants,  surtout  si  on  le  compare  aux  328,269  por¬ 
tions  dont  225,666  gratuites  délivrées  cette  année  aux  enfants  d’un 
seul  de  nos  arrondissements,  le  XIÜ',  dont  la  population  scolaire 
est  de  10,000  enfants  seulement. 

Cette  question  du  dîner  gratuit,  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  4“ 
section  du  congrès,  a  été  traitée  avec  chaleur  et  conviction  par 
le  Rev.  Llewelyn  Davies  et  par  M'»  Basant  dont  le  dévouement  à 
l’enfance  malheureuse  est  universellement  connu  et  apprécié.  La 
discussion,  qui  a  absorbé  la  majeure  partie  de  la  troisième  séance, 
a  fourni  au  professeur  James  Mavor,  l’occasion  de  faire  ressortir 
les  avantages  et  les  heureux  effets  de  nos  cantines  parisiennes  et 
s’est  terminé  par  le  vote  de  la  proposition  suivante  : 

Le  congrès,  affirmant  les  devoirs  de  P  État  envers  ses  futurs 
citoyens  en  matière  d’instruction,  déclare  que  pour  la  rendre  effi¬ 
cace  il  est  nécessaire  de  nourrir  et  d'habiller  les  enfants  pauvres. 

J’engage  ceux  que  cette  question  intéresse,  à  lire  non  seulement 
les  comptes  rendus  du  congrès,  mais  encore  l’ouvrage  publié  sur 
ce  sujet  par  M.  William  BonsfieldL 
Service  médical.  —  J’ai  dit  ailleurs  ^  qu’il  n’y  avait  pas  en 
Angleterre  d’inspection  médicale  des  écoles  proprement  dite,  mais 
que  les  écoles  étaient  soumises,  au  même  titre  que  les  habitations 
particulières,  à  l’inspection  des  agents  sanitaires.  Je  dois  ajouter, 
en  ce  qui  concerne  les  écoles,  que  les  directeurs  sont  ténus  de 
déclarer  les  cas  d'affections  transmissibles  qui  se  produisent  dans 
leurs  écoles  et  que  le  médecin  officiel  du  district  a  le  droit  d’inter¬ 
dire  aux  enfants  malades  l’entrée  de  l’école  et  môme  d’en  ordonner 

1.  Prise  Essayt  on  feeding  School  Children,  J.  Caorton  et  Sons., 
a.  L’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles  &  l’étranger,  in  Revue 
d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  tome  VIII,  n“  i%. 
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la  fermeture  momentanée.  Le  directeur  a  le  droit  d’interjeter  appel 
contre  les  mesures  prescrites  par  l’autorité  sanitaire,  mais  seule¬ 
ment  après  les  avoir  exécutées.  Notre  savant  collègue  le  docteur 
Shirley  Murphy,  inspecteur  général  des  services  sanitaires  de 
Londres,  a  rédigé  une  instruction  spéciale  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  s’opposer  à  la  propagation  des  maladies  contagieuses  à  l’école; 
cette  instruction  se  trouve  entre  les  mains  de  tous  les  maîtres. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  ;  dans  sa  session  de  novembre  1889,  le 
School  Board  de  Londres  a  décidé  la  création  d’un  office  médical, 
et  l’on  a  confié  ce  poste  au  docteur  William  Smith.  Notre  confrère 
n’a  pas  à  s’occuper  de  l’état  sanitaire  des  enfants,  il  est  uniquement 
le  conseiller  médical  du  School  Board,  et  à  ce  titre  louche  un  trai¬ 
tement  annuel  de  10,000  francs.  11  est  consulté  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hygiène  des  écoles  et  des  écoliers.  Les  plans  de  construction 
ou  d’agrandissement  des  écoles  sont  soumis  à  son  examen  et  à  son 
approbation,  s’il  y  a  lieu.  Il  est  de  plus  chargé  de  la  visite  des 
candidats  aux  postes  d’instituteurs  et  de  la  délivrance  des  certi¬ 
ficats  constatant  leur  aptitude  à  l’exercice  de  ces  fonctions. 

Conclusions.  —  Après  avoir  fait  la  description  succincte  et  fidèle 
de  ce  que  j’ai  vu  dans  les  écoles  de  Londres  et  l’analyse  des  docu¬ 
ments  que  j’ai  pu  me  procurer,  il  me  sera  permis  d’indiquer, 
comme  conclusions,  ce  que  nos  écoles  primaires  auraient  intérêt, 
à  mon  sens,  à  emprunter  aux  écoles  anglaises.  Ce  sont  : 

1“  Les  cabinets  d'aisances,  dans  ce  qu’ils  ont  de  bon,  c’est-à- 
dire  les  appareils  simples,  inodores,  abondamment  pourvus  d’eau 
et  se  déchargeant  directement  à  l’égout  par  une  canalisation  étanche 
et  convenablement  ventilée; 

2°  Les  escaliers  en  pierre  d’une  montée  facile,  interrompue  par 
trois  paliers  à  l’étage  et  leurs  soubassements  en  briques  émail¬ 
lées  blanches  que  l’on  rencontre  aussi  dans  toutes  les  salles; 

3“  Les  vestiaires  et  lavabos  établis  dans  des  salles  spéciales; 

4°  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  service  médical,  il  serait  à 
désirer,  sinon  qu’il  fût  créé  un  poste  semblable  au  Medical  officer, 
au  moins  que  les  projets  de  construction  ou  d’agrandissement 
d’écoles  soient  soumis  à  l’examen  et  à  l’approbation  d’un  médecin 
hygiéniste. 
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,  Règlembnt  (annexé  à  la  loi  du  10  raai-s  1890)  lîxant  les  règles 
à  suivre  pour  la  construction  des  maisons  d’écoles. 

On  doit  avoir  pour  but,,  en  établissant  un  plan  d’école,  d’adapter 
chaque  partie  des  bâtiments  dans  ses  plus  petits  détails,  aux  nécessités 
de  l’enseignement.  Les  points  les  plus  importants  sont  :  le  choix  de 
l’emplacement,  la  distribution  convenable-  des  classes,  nn  éclairage 
suffisant,  un  chauffage  et  une  ventilation  sans  courant  d’air.  Les  petits 
détails  sont  d’une  extrême  importance,  et  l’observance  des  lois  de 
l’hygiène  est  aussi  nécessaire  que  dans  un  hôpital.  Il  est  instamment 
recommandé  aux  architectes  de  perfectionner  ce  plan  et  de  le  présenter 
avec  ses  véritables  formes,  proportion,  caractère  et  apparence. 

Les  comités  d’écoles  sont  prévenus  que  le  ministère  de  l’instruction 
exige  les  plans  indiqués  ci-dessous  et  que  toute  infraction  entrainera 
-un  ajournement. 

I.  —  Un  plan  de  l’emplacement  de  l’école  à  l’échelle  de  1  pouce 
pour  20  pieds.  Ce  plan  doit  indiquer  : 

1®  La  place  du  bâtiment  ;  2"  les  bâtiments  environnants  ;  3*  les  cours  ; 
4*  les  conduites  principales  et  collatérales  jusqu’à  leur  chute  dans 
l’égout;  6"  les  entrées;  6®  les  clôtures  et  leur  nature;  7°  les  chemins  ; 
8°  l’orientation  des  bâtiments  ;  9*  le  niveau  du  sol  aux  principaux 
points. 

II.  —  Un  plan  de  chaque  étage  dressé  sur  une  échelle  de  1  pouce 
pour  8  pieds,  avec  indication  de  l’emplacement  des  appareils  de  chauf¬ 
fage,  des  bancsj  etc.,  et  la  destination  (garçons,  filles  ou  enfants). 

III.  —  Au  moins  quatre  coupes  en  élévation  à  la  même  échelle.  On 
y  indiquera  en  particulier  les  rapports  du  bord  supérieur  des  fenêtres 
avec  le  plafond  et  le  système  de  ventilation. 

IV.  —  Des  indications  détaillées  sur  chaque  partie  du  bâtiment. 

Chaque  plan  doit  porter  une  date,  l'indication  de  l’échelle  et  les  di¬ 
mensions  figurées. 

En  établissant  un  plan  d’écolo  on  doit  avoir  pour  but  :  1®  de  placer 
l’enfant  dans  les  meilleures  conditions  pour  être  instruit.  L’aménage¬ 
ment  de  chaque  classe  ne  comprend  pas  seulement  l’espace  â  donner, 
mais  aussi  la  disposition  des  bancs,  la  situation  des  portes  et  des  ap¬ 
pareils  de  chauffage  et  l’éclairage  convenable  ;  2®  de  grouper  les  lo¬ 
caux  de  la  manière  la  plus  favorable. 

SALLE  d’école  (sCHOOL-ROOM) 

2®  Elle  doit  avoir  de  18  â  20  pieds  de  largeur  si  elle  contient  des 
bancs  à  plusieurs  places,  et  22  s’ils  sont  seulement  â  2  places.  Dans  le 
premier  cas,  il  y  aura  3  ou  4  rangées  de  bancs  ;  dans  le  second,  il  y  en 
aura  cinq. 

Les  dimensions  de  la  salle  doivent  être  basées  sur  le  nombre  des  en¬ 
fants  occupant  les  bancs. 

Les  écoles  à  bancs  doubles  (aujourd’hui  complètement  abandonnés) 
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exigent  32  pieds  de  largeur  et  trois  rangées  de  bancs  seulement,  un  bon 
éclairage  à  l’aide  de  fenêtres  percées  des  deux  côtés  et  s’élevant  jus¬ 
qu’au  plafond.  On  ne  tiendra  pas  compte  de  la  place  perdue. 

3°  Les  portes  et  les  appareils  de  chauffage  doivent  être  disposés  de 
façon  à  laisser  libre  la  place  réservée  aux  bancs.  Aucune  salle  éclairée 
d’un  seul  côté  ne  peut  être  acceptée.  Le  pignon  doit  être  totalement 
utilisé  pour  l’éclairage. 


MURS  ET  COUVERTURES 

4°  Si  le  plafond  est  uni,  la  hauteur  des  murs  entre  le  plancher  et  le 
plafond  doit  être  d’au  moins  12  pieds.  Dans  le  cas  où  la  superficie 
de  la  salle  serait  de  plus  de  360  pieds  carrés,  elle  atteindra  13  pieds, 
et  si  elle  dépasse  600  pieds  carrés,  elle  sera  de  14  pieds. 

Si  les  poutres  sont  saillantes,  la  hauteur  doit  être  d’au  moins  11  pieds 
jusqu’à  leur  niveau  et  de  14  dans  les  intervalles. 

On  doit  avoir  soin  de  rendre  les  toits  imperméables  au  froid  et  à  la 
chaleur. 

Les  toits  ouverts  au  sommet  sont  interdits.  Ils  ne  peuvent  être  au¬ 
torisés  que  dans  des  cas  spéciaux  et  quand  cela  est  nécessaire  pour 
la  ventilation. 

L’épaisseur  des  murs  extérieurs  des  salles  et  des  habitations  doit  être, 
S’ils  sont  en  briques,  d’une  brique  et  demie  ;  s’ils  sont  en  pierre,  d’au 
moins  20  pouces.  Tous  les  murs,  y  compris  les  murs  de  clôture,  doi¬ 
vent  être  exempts  d’humidité. 

Toute  la  surface  occupée  par  les  hâtiments  doit  être  recouverte  d’une 
couche  imperméable  ,  de  6  pouces  d’épaisseur  ;  on  ménagera  des  ou¬ 
vertures  pour  la  ventilation. 

entrées 

5“  Une  entrée  particulière  doit  être  réservée  à  chaque  catégorie 
d’école.  Il  est  désirable  que  les  grandes  écoles  en  aient  plusieurs. 
L’entrée  principale  ne  doit  pas  donner  dans  le  vestiaire.  Les  portes 
doivent  s’ouvrir  de  dedans  en  dehors.  Il  est  utile  qu’il  y  ait  un  tambour 
extérieur. 

vestiaire 

6®  Le  vestiaire  doit  avoir  une  entrée  d’au  moins  4  pieds  de  largeur, 
prendre  jour  à  l’extérieur  et  avoir  une  double  rangée  de  porte-man¬ 
teaux,  placés  à  douze  pouces  les  uns  des  autres.  Un  peigne  numéroté 
doit  être  réservé  à  chaque  enfant. 


7“  La  surface  de  la  classe  est  calculée  à  10  pieds  carrés  pour  une 
population  de  60  enfants.  Elle  peut  contenir  six  rangées  de  bancs  à 
deux  places,  ou  quatre  de  bancs  plus  longs.  Les  règles  indiquées  au 
n»  2  sont  applicables  aux  classes  de  plus  de  60  élèves. 

Les  dimensions  minima  sont  de  18  pieds  sur  16  pieds.  Si  les  bancs 
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sont  placés  dans  le  sens  longitudinal,  la  largeur  doit  être  de  16  pieds. 
Cette  largeur  n’est  admise  que  dans  les  classes  de  petite  dimension. 

La  classe  ne  doit  jamais  servir  de  passage  pour  aller  d’une  partie  du 
bâtiment  à  l’autre  ou  dans  la  cour  ;  elle  doit  se  trouver  au  même  ni¬ 
veau  que  le  préau  couvert.  On  doit  pouvoir  en  sortir  sans  troubler  les 
autres  classes.  Il  doit  y  en  avoir  autant  que  de  divisions  d’élèves. 


8°  Les  grandes  écoles  ont  quelquefois  une  salle  centrale  qui  n’a  pas 
la  même  destination  que  les  autres. 

Il  est  fait  une  exception  dans  tes  écoles  mixtes,  où  elle  doit  être  uti¬ 
lisée  pour  l'enseignement  afin  que  le  maître,  tout  en  instruisant,  s’as¬ 
sure  que  les  cabinets  d’aisances  ne  sont  pas  fréquentés  simultanément 
par  des  enfants  des  deux  sexes. 

Cette  salle  doit  être  bien  chauffée,  ventilée  et  éclairée  et  ne  pas  avoir 
moins,  de  1,200  pieds  carrés. 

L’emplacement  des  appareils  de  chauffage  doit  être  indiqué  sur  le 
plan. 

FENÊTRBS 

9®  La  lumière,  spécialement  dans  les  saljes  de  classe,  doit,  autant 
que  possible,  venir  de  la  gauche  des  élèves.  (On  doit  attacher  une 
grande  importance  à  celte  règle  dans  l’établissement  d’un  plan.)  Toutes 
les  autres  fenêtres  doivent  être  considérées  comme  supplémentaires  ou 
comme  moyen  de  ventilation  en  été.  Si  on  ne  peut  avoir  la  lumière  à 
gauche,  on  donnera  la  préférence  à  celle  de  droite.  Si  on  ne  peut  avoir 
ni  l’une  ni  l’autre,  on  éclairera  par  le  haut.  Aucune  lumière  donnant 
dans  les  yeux  du  maître  ou  des  élèves  n’est  admise. 

En  établissant  les  fenêtres,  on  ne  doit  pas  avoir  en  vue  l’effet  exté¬ 
rieur.  Toute  tenture  pouvant  intercepter  la  lumière  ou  troubler  la  classe 
est  interdite.  Une  grande  partie  de  la  fenêtre  doit  pouvoir  s’ouvrir 
pour  permettre  la  ventilation  et  le  nettoiement  de  la  classe. 

Le  bord  inférieur  de  la_  fenêtre  doit  être  à  4  pieds  au-dessus  du  sol 
et  le  bord  supérieur  au  niveau  du  plafond.  On  doit  observer  les  règles 
généralement  adoptées  pour  les  hôpitaux. 

La  lumière  venant  d’en  haut  est  discutable  et  ne  doit  être  utilisée 
qu’à  défaut  de  fenêtre.  Le  plan  qui  l’adopterait  sans  nécessité  sera  re¬ 
fusé. 

ESC.^LIERS 

10®  Les  escaliers  d’une  volée  et  à  marches  triangulaires  sont  inter¬ 
dits.  Chaque  marche  doit  avoir  environ  13  pouces  de  largeur  et  pas 
plus  de  6  pouces  de  hauteur.  La  montée  doit  être  douce  et  interrompue 
par  des  paliers.  Les  escaliers  doivent  être  en  nombre  suffisant,  non 
seulement  pour  les  usages  journaliers,  mais  pour  l’évacuation  rapide  en 
cas  de  panique  ou  d’incendie.  Les  portes  doivent  s’ouvrir  de  dedans  en 
dehors. 
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VENTILATION 

11°  En  plus  des  portes  et  des  fenêtres,  on  doit  établir  de  nombreuses 
ouvertures  pour  l’introduolion  de  l’air  frais,  et  dans  les  parties  hautes 
des  passages  pour  l’évacualion  de  l’air  vicié.  Le  meilleur  moyen  d’ob¬ 
tenir  ce  dernier  résultat  est  d’établir  des  tuyaux  spéciaux  en  contact 
avec  ceux  qui  servent  au  passage  de  la  fumée.  L’évacualion  de  l'air 
chaud  doit  être  en  rapport  avec  Pinlroduction  de  l'air  frais.  Le  point 
principal  de  tout  système  de  ventilation  est  d’éviter  les  courants  d’air  ; 
on  devra  donc  prendre  toutes  les  précautions  pour  y  arriver. 

L’éclairage  à  gauche  et  lu  ventilation  étant  d’égale  importance,  on 
devra  ménager  des  ouvertures  mobiles  dans  les  fenêtres  au  niveau  du 
plafond  sans  toutefois  nuire  à  l’éclairage. 

CHAUFFAGE 

12°  ^  chaleur  doit  être  modérée  et  distribuée  de  telle  façon  qu’elle  se 
maintienne  entre  56  et  60°  F. 

Elle  sera  d’autant  plus  facilement  répartie,  que  les  corridors  et  les 
passages  seront  chauffés  ;  on  évitera  ainsi  les  courants  d’air  froid. 
Dans  les  écoles  entièrement  chauffées  par  l’eau  chaude,  on  adoptera  les 
principes  de  la  radiation  directe.  Dans  ces  cas,  des  ouvertures  supplé¬ 
mentaires  seront  ménagées  en  connexion  avec  celles  de  la  ventilation 
pour  l’évacuation  de  l’air  trop  chaud. 

Les  poêles  ne  seront  acceptés  que  s’ils  ont  chacun  une  cheminée  et 
ne  sont  pas  une  cause  de  contamination  ou  de  sécheresse  de  l’air. 

DISPOSITIONS  SANITAIRES 

13°  11  est  désirable  que  les  cabinets  d’aisance,  à  l’exception  de  ceux 
destinés  aux  institutrices,  soient  en  dehors  du  bélimenl  de  l’école. 

Les  portes,  escaliers  et  passages  conduisant  aux  latrines,  et  les  la¬ 
trines  elles-mêmes  doivent  avoir  une  entrée  spéciale  pour  chaque  sexe 
et  être  construits  à  part  pour  chacun  d’eux. 

Chaque  cabinet  doit  être  séparé,  avoir  une  porte  et  une  ventilation 
spéciales  ;  il  sera  à  une  place  et  largement  éclairé  par  le  haut. 

Pour  y  arriver,  les  enfants  ne  doivent  pas  être  obligés  de  passer  sous 
les  fenêtres  des  logements  des  maîtres. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  proportionnel  des  latrines  né¬ 
cessaires  ; 

FILLES  GARÇONS 


Pour  moins  d«  50  enfants .  3  2 

70  —  .  4  2 

—  100  —  5  3 

—  160  -  6  3 

—  200  —  7  4 

—  300  —  8  3 


Dans  les  écoles  de  garçons,  il  y  aura  en  outre  un  nombre  suffisant 
d’urinoirs. 
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Les  fosses  d’aisances  ou  les  tonneaux  ne  sont  admis  qu’où  on  ne 
peut  faire  autrement. 

Les  appareils  approuvés  dans  lesquels  on  emploie  la  terre  ou  les 
cendres  peuvent  être  employés  dans  les  campagnes  sans  préjudice  de 
la  canalisation  et  des  réservoirs  d’eau  nécessaires  pour  l’évacuation 
des  matières. 

La  canalisation  sera  dirigée  en  ligne  droite  hors  do  l’école,  les 
tuyaux  seront  en  terre  émaillée,  joints  avec  du  ciment  et  complètement 
étanches.  Un  tuyau  de  4  pouces  de  diamètre  est  sufiisaut  pour  la  dé¬ 
charge  de  10  cabinets.  Au-dessus  de  ce  nombre,  il  doit  avoir  un  dia¬ 
mètre  de  6  pouces.  Les  premiers  recevront  de  1  à  30  chutes,  et  les  se¬ 
conds  de  30  à  40.  A  chaque  changement  de  direction  des  canaux  on 
établira  un  regard  afin  de  permettre  le  nettoyage  sans  ouvrir  le  sol. 
Chaque  canal  charriant  des  matières  de  vidange  sera  isolé  de  la  canali¬ 
sation  principale  par  un  siphon  convenablement  construit  et  placé  entre 
les  latrines  et  l’égout  public.  Ce  siphon  doit  être  convenablement  ven¬ 
tilé  par  au  moins  deux  ouvertures,  l’une  étant  le  tuyau  de  4  pouces 
prolongé  jusqu’au-dessus  du  toit  pour  l’évacuation  de  l’air  vicié,  et 
l’autre  communiquant  à  l’extérieur. 

Il  est  désirable  que  les  cabinets  à  auge  soient  pourvus  de  réservoirs 
de  chasse  automatiques. 

En  tout  cas,  les  urinoirs  seront  pourvus  d’eau  coulant  constamment. 

Les  éviers  et  les  lavabos  seront  munis  d’un  siphon  et  se  déverse¬ 
ront  en  dehors  des  murs  dans  une  chute  également  siphonnée. 

BANCS 

14°  Les  écoliers  auront  des  bancs  en  rapport  avec  leur  taille.  Dans  les 
bancs  à  plusieurs  places,  il  sera  réservé  à  chaque  élève  un  espace  de 
18  pouces  ;  leur  longueur  sera  donc  toujours  un  multiple  de  18.  Un  pas¬ 
sage  de  môme  dimension  sera  ménagé  entre  chaque  banc,  et  entre 
ceux-ci  et  les  murs.  La  longueur  des  bancs  à  doux  places  sera  do 
'3  pieds  4  pouces,  et  les  passages  de  1  pied  4  pouces. 

Le  pupitre  sera  horizoïrtal  ou  légèrement  incliné.  Un  angle  de  15°  est 
suffisant.  On  objecte  aux  pupitres  inclinés  qu’ils  ne  gardent  pas  les 
plumes,  crayons,  etc.,  et  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  employés  comme 
tables,  et  aux  pupitres  horizontaux  qu’ils  sont  une  cause  de  voussure 
pour  les  enfants. 

La  partie  antérieure  du  pupitre  sera  mobile,  afin  de  pouvoir  être 
abaissée  ou  élevée  pour  soutenir  les  bras  pendant  les  exercices  d’écri¬ 
ture. 

En  règle  générale,  aucun  banc  ne  doit  avoir  plus  de  12  pieds  de 
longueur.  Une  classe  de  plus  de  60  élèves,  pourvue  de  longs  bancs,  ne 
peut  avoir  plus  de  4  rangées  de  ceux-ci  (ou  seulement  3  si  sa  largeur 
est  moindre  que  20  pieds),  parce  qu’à  mesure  que  la  profondeur  aug¬ 
mente,  le  maître  est  obligé  d’élever  davantage  la  voix,  ce  qui  le  fatigue, 
augmente  et  contribue  à  troubler  la  classe. 
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COUR  DE  RÉCRÉATION 

15®  Chaque  école  d.pit  avoir  une  cour  de  récréation  proportionnée  à 
l’importance  ét  aux  besoins  de  l'école.  Son  étendue  doit  être,  à  moins 
dé  circonstances  êxceplionnellés,  d’uB ‘quart  d’acre*  pour  260  enfants. 
Si  l’école  est  à  plusieurs  étages,  cet  espace  sera  réduit  proportionnel¬ 
lement. 

Dans  les  écoles  mixtes,  il  doit  y  avoir  une  cour  pour  chaque  sexe. 

Les  cçurs  doivent  être  bien  nivelées,  canalisées,  closes  et  pourvues 
de  siiupies  appareils  de  gymnastique.  Une  partie  couverte  sera  ména¬ 
gée  contre  un.  mur..  Le  bâtiment  principal  ne  doit  pas  être  relié  aux 
annexes  par  un  passage  couvert. 

Xa  cour  de  récréation  des  petits  enfants  sera  au  même  niveau  que 
l’école. 

ÉCOLE  ENFANTINE 

16®  .Excepté  dans  les  très  petites  écoles,  les  enfants  doivent  être  sé¬ 
parés  afin  de  ne  pas  nuire  par  leurs  cris  et  leurs  jeux  à  la  discipline  et 
à  l’instruction  des  écoliers  plus  âgés . 

bans  l’intérêt  de  la  bonne  éducation  des  enfants,  il  ne  doit  y  avoir 
de  commun  entre  cette  école  et  les  autres  que  la  porte  de  sortie. 

L’école  enfantine,  ainsi  que  sa  cour  de  récréation  doivent  se  trouver 
au  rezrde-chaussée,,  et  s'il  y  a.  plus  de  80  enfants,  on  construira  une 
galerie  garnie  de  quelques  bancs  ponr  servir  à  l’occasion  de  salle  do 
classe  aux  plus  âgés. 

Aucune  galerie  ne  doit  contenir  plus  de  80  à  90  enfants.  Elle  doit 
être  bien  éclairée  d’un  seul  côté.  Pour  les  leçons  de  choses,  la  lumière 
peut  venir  de  droite  ou  de  gauche.  La  largeur  de  la  salle  centrale  doit 
être  en  rapport  avec  les  besoins,  sans  toutefois  dépasser  24  pieds. 

La  salle,  des  bébés  aura  toujours  une  cheminée  à  feu  ouverte. 

Les  dimensions  de  la  salle  d’école  doivent; être  calculées  de  telle 
façon  qu’elle  ait  8 i  pieds  carrés  par  enfant,  déduction  faite  des  places 
perdues,  ou  occupées  ;  de  plus  grandes  proportions  sont  autorisées  lors¬ 
que  cela  est  praticable. 

CDISINE 

17®  La- salle  pour  l’enseignement  de  la  cuisine-  doit  pouvoir  contenir 
24  élèves  pendant  les  exercices  pratiques  et  72  pendant  les  démons¬ 
trations  théoriques.  Le  bâtiment  doit  avoir,  outre  une  superficie  de 
400  pieds,  une  entrée  donnant  sur  la  cour  de  récréation  des  filles.  Gn 
doit  y  ménager  une  petite  salle  pour  laver  la  vaisselle  (scullery). 

18®  U  est  désirable  que  les  ateliers  et  la  buanderie  soient  complèr 
lement  séparés  de  l’école. 

LOGEMENT  DES  MAITRES 

19®  Le  logeinent  du,  directeur,  et  de  la  directrice  doit  comprendre 
unO;.  salle,  commune  (Parlour),  une  cuisine,  une  décharge  et  trois 
chambres  à  coucher. 

1.  L’acre  vaut  40  ares  467. 
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Les  plus  petites  dimensions  admises  pour  ces  locaux  sont  : 

Pour  la  salle  de  réception,  12  pieds  sur  12  ; 

Pour  la  cuisine,  10  pieds  sur  12; 

Pour  une  chambre  à  coucher,  10  pieds  sur  12  ; 

Pour  les  autres  chambres  à  coucher,  8  pieds  sur  9. 

L’escalier  du  logement  donnera  accès  dans  un  vestibule  dans  lequel 
s’ouvriront  directement  et  sans  se  commander,  la  salle  commune,  la 
cuisine  et  chaque  chambre  à  coucher. 

Les  chambres  à  coucher  doivent  être  dans  l’étage  supérieur  et  pos¬ 
séder  une  cheminée  ouverte. 

La  salle  commune  ou  salle  à  manger  ne  communiquera  pas  directe¬ 
ment  avec  la  cuisine  ou  la  décharge. 

11  n’y  aura  aucune  communication  intérieure  entre  l’école  et  le  lo¬ 
gement. 

Une  cour  spéciale  avec  dos  dépendances  sera  affectée  à  chaque  lo¬ 
gement. 

L’habitation  du  concierge  ne  doit  pas  être  aussi  considérable. 

Toutes  ces  maisons  doivent  être  construites  en  dehors  du  bâtiment  de 
l’école. 


REVUE  CRITIQUE 

LES  MAISONS  OUVRIÈRES  EN  ANGLETERRE, 

Par  M.  L.  VINTRAS. 

Jé  ne  me  propose  pas  ici  de  parler  de  ce  qui  a  été  fait  à  Londres 
et  que  les  hygiénistes  français  ont  eu  l’occasion  de  voir  lors  de  leur 
récent  séjour  dans  cette  capitale,  mais  je  voudrais  donner  une  idée 
de  ce  qui  a  été  accompli  dans  les  provinces  de  l'Angleterre  et  j’ai 
choisi  à  cet  effet,  trois  des  villes  principales,  dans  lesquelles  on 
s’est  depuis  longtemps  préoccupé  de  cette  grande  question  sociale 
des  maisons  ouvrières,  et  où  l’on  n’a  pas  attendu  la  loi  de  1890, 
pour  exécuter  des  travaux  considérables  pour  le  bien-être  des  classes 
laborieuses.  Ces  travaux,  entrepris  il  y  a  quelques  années,  sont 
d’autant  plus  intéressants  que  nous  pouvons  voir  aujourd’hui  le 
résultat  obtenu  par  l’action  des  corporations,  résultats  qui  justifient 
pleinement  d’ailleurs  l’application  plus  générale  des  mêmes  mesures. 
On  peut  aussi  se  rendre  compte  du  but  que  doit  atteindre  la  loi 
de  1890,  quand  elle  aura  été  appliquée  à  toute  l’Angleterre  et  la 
grande  portée,  non  seulement  hygiénique  mais  politique,  que  cette 
décision  du  Parlement  pourra  avoir. 

REV.  n’ilYG. 


XIV.  — 11 


M.  L.  VINTRAS 


Il  n-est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  d’abord  très  succincte¬ 
ment  les  dispositions  fondamentales  de  celte  loi  sur  les  maisons 
ouvrières  (33  et  84  Victoria  ch.  70.)  : 

Lorsqu’à  la  suite  d’une  représentation  officielle,  il  est  démontré 
aux  autorités  locales  que  dans  une  certaine  partie  d’un  quartier, 
des  maisons,  cours  ou  passages  sont  dans  un  état  tel  qu’ils 
sont  impropres  à  servir  d’habitation  humaine,  ou  que,  vu  l’étroi¬ 
tesse,  le  mauvais  arrangement  et  l’état  peu  satisfaisant  des  rues, 
des  maisons  ou  des  groupes  de  maisons  dans  cette  partie,  ou  par 
suite  de  tout  autre  défaut  sanitaire,  il  y  a  danger  pour  la  santé 
des  habitants  de  ces  maisons  ou  des  maisons  environnantes,  et  que 
ceB  dangers  ne  peuvent  disparaître  autrement  que  par  une  recons¬ 
truction  des  rues  ou  des  maisons,  ou  d’une  partie  de  ces  rues  ou 
de  ces  maisons,  l’autorité  locale  doit  prendre  cette  demande  en 
considération  et,  si  elle  s’est  assurée  de  sa  véracité  ainsi  que  des 
moyens  financiers,  elle  élabore  un  projet  d'amélioration  s’appli¬ 
quant  à  ce  district. 

La  loi  définit  les  mots  «  une  représentation  officielle  »  :  l’observa¬ 
tion,  le  rapport  fait  par  le  Medical  offieer  of  Health.  Ce  dernier  est 
tenu  d’agir  ainsi  non  seulement  dans  tous  les  cas  où  il  le  juge  né¬ 
cessaire,  mais  aussi  sur  la  demande  d’un  magistrat  ou  de  douze 
personnes  résidant  dans  un  district. 

Aussitôt  le  projet  terminé,  l’autorité  locale  doit  faire  publier  dans 
un  journal  «  circulant  dans  le  quartier  »,  les  détails  du  projet  et 
les  limites  exactes  de  la  partie  comprise;  dans  le  mois  suivant,  elle 
doit  envoyer  un  avis  aux  propriétaires  des  maisons  risées  par  le 
projet,  demandant  leur  avis  pour  ou  contre  la  décision. 

L’autorité  sanitaire  adresse  ensuite  le  projet,  accompagné  de 
plans  et  autres  pièces,  au  Local  governèment  Board,  afin  d’obtenir 
sa  sanction.  Si  le  Local  government  Board  est  favorable,  il  fait 
une  enquête  et,  selon  le  résultat  de  cette  enquête,  il  décide  pour  ou 
contre  l’exécution  des  travaux  proposés. 

Si,  après  avoir  reçu  une  représentation,  l’autorité  sanitaire  locale 
se  refuse  à  prendre  les  mesures  réclamées,  elle  doit  envoyer  le 
rapport  au  Local  government  Board,  accompagné  des  raisons  qui 
ont  motivé  son  refus.. 

Dans  les  provinces,  il  n’est  pas  nécessaire,  comme  pour  Londres, 
que  les  autorités  locales  prennent  des  mesures  pour  fournir  des 
habitations  aux  personnes  habitant  les  maisons  condamnées,  mais 
le  Local  government  Board  peut  en  faire  une  condition  de  son 
approbation. 

Si,  au  bout  de  cinq  ans,  la  corporation  n’a  pas  disposé  du  terrain 


MAISONS  OUVRIÈRES  EN  ANGLETERRE.  183 

acquis,  ou  bâti  sur  ce  terrain,  le  gouvernement  peut  ordonner  que 
le  terrain  sera  offert  en  vente  publique,  à  la  condition  toutefois  que 
l’acquéreur  élève  sur  ledit  terrain  des  maisons  à  l’usage  des  ou¬ 
vriers.  Quinze  jours  avant  la  date  à  laquelle  la  corporation  se  pro¬ 
pose  de  fermer  les  maisons,  elle  devra  faire  savoir  aux  locataires 
sa  décision,  au  moyen  d’avis  affichés  sur  ces  immeubles. 

Le  Local  government  Board  peut  faire  les  modifications  qu’il 
juge  nécessaires  aux  projets  qui  lui  sont  soumis. 

La  loi  autorise  la  vente  forcée  de  certains  terrains  mentionnés  à 
cet  effet  dans  chaque  rapport;  les  autres  devront  être  achetés  sui¬ 
vant  les  conditions  des  Lands  Clauses  Acts.  Viennent  ensuite  des 
clauses  détaillées  concernant  les  compensations  et  le  pouvoir  des  au¬ 
torités  locales  de  faire  des  emprunts  pour  l’exécution  des  travaux. 

Dans  la  deuxième  partie,  la  loi  vise  plus  directement  les  maisons 
insalubres  prises  individuellement.  Les  représentations  premières 
se  font  de  la  même  façon  ;  lorsque  l’autorité  est  satisfaite  de  la  va¬ 
leur  de  cette  représentation,  elle  peut  ordonner  la  fermeture  de 
l’immeuble  après  un,  délai  de  sept  jours,  en  accordant  aux  ^cataires 
une  indemnité  raisonnable  pour  leur  déménagement.  Si,  après  avoir 
donné  l’ordre  de  fermeture,  le  propriétaire  n’a  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  remédier  à  l’état  insalubre  de  sa  maison  dans  un 
laps  de  temps  raisonnable,  et  si  Vimmeubte  continue  à  être  un 
danger  pour  la  santé  publique,  la  corporation  peut  en  ordonner  la 
démolition,  et  faire  savoir  sa  résolution  au  propriétaire,  en  fixant 
un  jour  pour  entendre  les  raisons  qu’il  peut  opposer  à  sa  décision  . 

Lorsque  cet  ordre  a  été  donné,  le  propriétaire  doit  dans  un  délai 
de  trois  mois  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  démolition  de 
la  maison;  s’il  ne  le  fait  pas,  l’autorité  locale -se  charge  de  la  dé¬ 
molition,  de  vendre  les  matériaux,  et,  après  avoir  déduit  les  frais, 
de  donner  le  surplus  au  propriétaire. 

Toute  personne  visée  par  une  telle  décision  peut  en  appeler  aux 
assises  trimestrielles,  tenues  dans  la  ville. 

Si'le  propriétaire  d’une  maison  exécute  les  travaux  nécessaires, 
il  peut  adresser  une  demande  à  la  corporation  pour  qu’on  lui  avance 
l’argent  nécessaire  au  paiement,  la  corporation  acceptant  une  an¬ 
nuité  sur  le  loyer  de  l’immeuble  afin  de  rentrer  dans  ses  déboursés. 

La  loi  s’applique  aux  bâtiments  gênants  {Obstructive  Buildings), 
c’est-à-dire  aux  maisons  qui  gênent  la  ventilation  des  immeubles 
avoisinants,  ou  rendent  ces  immeubles  dangereux  pour  la  santé. 
Les  mêmes  disposilions  sont  prises  dans  ce  cas  pour  les  indemnités 
et  pour  le  pouvoir  accordé  aux  villes  de  faire  des  emprunts. 

La  troisième  partie  de  la  loi  s’occupe  des  maisons  ouvrières.  Lesj 
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autorités  locales  peuvent  acquérir  des  terrains  dans  ce  but,  en 
vertu  des  pouvoirs  accordés' par  le  PMic  Health  Act  de  1875; 
elles  peuvent  acheter  tout  lodging  home  à  l’usage  des  ouvriers 
existant  déjà  ou  projeté  et  il  leur  est  accordé  le  droit  d’approprier 
à  cet  usage  foute  maison  ainsi  achetée  ou  tout  terrain  qu’elles  se 
trouvent  avoir  à  leur  disposition.  Elles  ont  aussi  le  pouvoir  de 
vendre  les  terrains  leur  appartenant  déjà  et  d’appliquer  le  produit 
de  cette  vente  à  l'achat  de  terrains  répo^ndant  ainsi  aux  besoins 
visés. 

Les  autorités  doivent  alors  se  charger  de  la  direction  de  ces  mai¬ 
sons,  fixer  les  loyers  qu’ils  jugeront  raisonnables  et  faire  des  règle¬ 
ments  pour  la  direction  et  le  service.  Les  personnes  recevant  des 
secours  de  la  paroisse  ne  peuvent  y  habiter. 

Lorsqu’au  bout  de  sept  ans,  les  autorités  locales  trouvent  que  les 
frais  d'une  maison  ouvrière  sont  trop  considérables,  elles  peuvent 
la  vendre  avec  le  consentement  du  Local  government  Board. 

Les  frais  encourus  pour  l’exécution  des  clauses  de  cette  section 
de  la  loi  seront  considérés  comme  faisant  partie  des  dépenses  géné¬ 
rales  faites  sons  l’autorité  des  Public  Health  Acts.  Les  4',  5°,  6“  et 
7®  parties  concernent  les  règlemenis  d’intérêt  général,  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  à  l’Ecosse  et  à  l’Irlande,  et  l’abrogation  des  décisions 
provisoires  en  vigueur  jusqu’à  l’adoption  de  la  loi. 

Telle  est  en  résumé  cette  loi  importante  qui,  en  donnant  aux  au¬ 
torités  sanitaires  des  pouvoirs  très  étendus,  va  permettre  l’exécu¬ 
tion  des  travaux  d’utilité  publique  dans  toutes  les  villes  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  les  entraves  qui  ont  jusqu’ici  paralysé  les 
efforts  des  hygiénistes.  Cette  loi  et  le  Ptiblic  Health  Act  de  1875 
constituent  les  deux  grands  triomphes  législatifs  de  l’hygiène  mo¬ 
derne  en  Angleterre.  Voyons  maintenant  ce  qui  a  déjà  été  fait  dans 
certaines  grandes  villes  avec  les  règlements  locaux,  existant  de¬ 
puis  plusieurs  années  et  qui  ont  servi  de  base  aux  différentes  dis¬ 
positions  réunies  et  formulées  dans  l’acte  parlementaire. 

Je  dois  la  connaissance  des  faits  suivants,  presque  entièrement  à 
un  excellent  rapport  présenté  à  la  corporation  de  Newcastle-on- 
Tyne,  par  une  commission  chargée  de  visiter  les  trois  villes  en 
question,  dans  le  courant  de  l’année  dernière,  afin  de  se  rendre 
compte  de  ce  qui  avait  été  fait  dans  ces  villes  pour  assurer  aux  pe¬ 
tits  ouvriers  et  a,ux  pauvres  des  habitations  hygiéniques,  et  pour 
faire  disparaître  les  habitations  insalubres. 

La  cité  de  Liverpool  possède  une  loi  spéciale,  le  Liverpool  sani- 
fary  amendment  Acl,  qui  lui  confère  certains  pouvoirs  pour  expro- 


MAISONS  OUVRIÈRES  EN  ANGLETERRE.  -  165 

prier  les  propriétaii'es  de  maisons  contaminées.  Voici  comment  là 
corporation  procède  dans  ces  cas.  Le  Medical  oificerof  Health  s’étant 
prononcé  en  favenr  de  la  nécessité  d’appliquer  la  loi  à  certains  im¬ 
meubles,  il  présente  un  rapport  au  conseil  de  la  ville.  Le  conseil 
essaye  d’acheter  les  propriétés  en  question  par  arrangement  à 
l’amiable.  Si  les  ouvertures  ne  rencontrent  pas  de  succès,  les  pro- 
priétaii’es  sont  assignés  devant  le  grand  jury  aux  assises  trimes¬ 
trielles.  Les  propriélaires  paraissent  en  personne  ou  sont  représen¬ 
tées  par  un  avocat.  Si  le  grand  jury  approuve  le  rapport  du  Medical 
officer  of  Health,  il  décide  les  changements  qui  doivent  être  faits  à 
rimmeuble.  Les  propriétaires  ont  le  droit  d’appel  devant  la  Court 
6fQueen's  lirench.  S’ils  ne  font  pas  d’appel  et  refusent  d’exécuter  les 
travaux  nécessaires,  un  arbitre,  désigné  par  le  Local  government 
Board,  rend  compte  de  l’affaire  et  estime  la  valeur  de  l'immeuble; 
la  corporation  achète  sur  la  décision  de  l’arbitre.  Le  principe  sur 
lequel  ce  dernier  se  base  est  que  la  propriété  ayant  été  déclarée 
insalubre,  n’a  pas  de  valeur  comme  maison  d’babition  ;  par  consé¬ 
quent,  il  évalue  seulement  le  terrain  et  les  matériaux.  Avant  toute¬ 
fois  d’arriver  à  user  de  ses  droits,  la  corporalion  essaye  de  faire 
acheter  par  des  agents  à  des  prix  raisonnables,  sans  toutefois  se 
faire  connaître.  Il  faut  ajouter  que  le  grandjury  a  toujours  approuvé 
jusqu’ici  le  rapport  du  Medical  officer  of  Health. 

Les  travaux  entrepris  dans  ce  sens  par  la  ville  de  Liverpool  ont 
eu  des  résultats  très  satisfaisants  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de 
la  salubrité  de  la  ville  ;  malheureusement  ce  sont  les  plus  pauvres 
qui  ont  vu  leurs  habitations  démolies  et  dans  les  maisons  ouvrières 
modèles,  élevées  sur  le  même  emplacement,  ce  sont  surtout  les  ou¬ 
vriers  bien  payés  qui  ont  profité  des  nouveaux  appartements.  Mal¬ 
gré  le  prix  modique  auquel  la  corporation  loue  ces  chambres,  et  les 
avis  placardés  à  l’ayance  donnant  ces  prix,  les  pauvres  n’ont  pas 
cherché  à  les  obtenir  et  ont  préféré  prendre  les  maisons  évacuées 
par  les  ouvriers.  Il  est  vrai  que  celles-ci  sont  meilleures  en  tous 
points  que  celles  qui  ont  été  démolies  par  la  corporalion,  de  sorte 
que  les  plus  basses  classes  se  sont  trouvées  quand  même  dans  des 
conditions  plus  hygiéniques,  ce  qui  est  déjà  un  progrès. 

La  corporation,  après  avoir  fait  les  démolitions,  était  peu  disposée 
à  entreprendre  la  construction  des  nouveaux  bâtiments  et  elle  avait 
essayé  de  décider  des  entrepreneurs  à  commencer  les  travaux, 
comme  spéculation  commerciale.  La  corporation  ayant  échoué, 
elle  dût  entreprendre  elle-même  d’élever  des  maisons  ouvrières  et 
le  résultat  financier  fut  tout  à  son  avantage.  L’effet  moral  sur  les 
habitants  des  nouvelles  maisons  a  été  très  satisfaisant,  et  on  peut 
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jiiger  en  partie  du  résultat  obtenu  par  le  fait  que  les  propriétaires 
se  plaignent  que  la  corporation  accapare  tous  les  meilleurs  loca¬ 
taires. 

On  a  cherché  à  réduire  les  loyers  autant  que  possible;  les  cham¬ 
bres  isolées  se  louent  au  prix  de  2  fr.  80  à  3  francs,  impôts,  gaz  et 
eau  compris.  11  a  été  nécessaire  de  faire  des  chambres  séparées,  car 
si  elles  n’existaient  pas  on  sous-loueraitles  appartements  plus  grands, 
ce  qui  amènerait  des  agglomérations  et  des  conditions  insalubres. 
Ces  chambres  sont  d’ailleurs  très  recherchées  perdes  ouvriers  pau¬ 
vres,  des  femmes  de  charge,  etc. 

,  Avant-la  démolition  des  vieilles  habitations,  la  mortalité  dans  le 
quartier  était  de  40  à  44  0/00  ;  depuis  la  construction  des  nouveaux 
bâtiments,  elle  est  de  20  0/00.  Il  ne  fatit  pas  toutefois  oublier  ici 
que  ce  n’est  pas  la  môme  population  qui  réside  dans  les  bâtiments 
modèles,  et  que  les  nouveaux  habitants  sont  d’une  classe  bien  su- 
périeuré  ;  si  les  pauvres  qui  formaient  l’ancienne  population  ont 
été  avantagés,  ils  ne  l’ont  pas  été  sur  place. 

Déjà  en  1864  la  corporation  avait  commencé  la  démolition  de 
certains  quartiers  insalubres.  On  dépensa  79,300  francs  pour  l’achat 
du  terrain  et  368,928  francs  pour  ériger  des  cottages.  On  paya  le 
terrain  à  raison  de  22  fr.  80  les  0'“,836  (1  yard).  Dans  les  premières 
années,  ces  maisons  ont  rapporté  8  à  8  1/2  0/0  ;  mais  les  répara¬ 
tions  devinrent  coûteuses  et,  le  mauvais  état  du  commerce  aidant,  le 
revenu  diminua.  Beaucoup  de  locataires  de  ces  cottages  les  ont 
maintenant  quittés  pour  les  habitations  modèles  plus  modernes. 

Il  y  a  quelques  années,  la  corporation  acheta  les  bâtiments  si¬ 
tués  dans  le  district  de  Nash  Grove  ;  le  terrain  était  surtout  occupé 
par  des  constructions  en  mauvais  état  et  insalubres  dans  lesquels 
était  entassée  une  population  considérable  de  laboureurs.  Il  y  avait 
aussi  des  écuries,  des  tanneries,  etc.,  oû  étaient  installés  de  petits 
commerçants;  pour  tous  ceux-ci  on  accorda  des  compensations.  Le 
terrain  comprenait  18,799  mètres  carrés  et  coûta  envii'on  78  francs 
par  0®,839. 

Sur  cette  superficie,  3,101  mètres  étaient  occupés  par  des  rues. 
La  population  expropriée  était  de  1,310  habitants,  en  grande  ma- 
orijé  appartenant  aux  classes  ouvrières.  Il  y  avait  282  personnes 
par  40  ares.  Le  terrain  fut  nivelé;  la  corporation  ne  tenant  pas  à 
se  charger  de  la  construction,  on  voulut  vendre  le  terrain  aux 
epchères,  mais  sans  obtenir  d’offre,  et  la  ville  se  décida  à  bâtir.  Ce 
quartier,  où  s’élèvent  aujourd’hui  les  Victoria  square  Artizan 
Dwdlings,  comprend  7,680  mètres  carrés,  dont  3,280  sont  occupés, 
par  les  bâtiments  et  4,406  par  les  voies  d’accès.  Le  quartier  eu- 
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lier,  après  avoir  été  excavé  à  une  profondeur  nécessaire,  fut 
recouvert  d’une  couche  de  ciment  de  Portland  ayant  environ  22  cen¬ 
timètres  d’épaisseur  et  sous  les  murs  une  profondeur  plus  consi- 
dérarable.  A  partir  du  niveau  du  sol,  on  recouvrit  les  murs  d’une 
couche  d’asphalte.  Les  rues  environnantes  ont  pour  fondation 
une  couche  de  ciment  de  Porland  de  15  centimètres  d’épaisseur  et 
sont  pavées  avec  des  sefts.  Le  terrain  est  imperméable.  Les 

résultats  an  point  de  vue  de  la  santé  sont  inestimables.  Les  bâtiments 
ont  cinq  étages  et  sont  divisés  en  treize  blocs,  chacun  ayant 
75  pieds  anglais  de  façade  et  36  de  profondeur.  Les  bâtiments  sont 
disposés  autour  d’une  cour  et  permettent  la  libre  circulation  de 
l’air.  Deux  des  blocs  ont  des  boutiques  au  rez-de-chaussée.  Clia- 
que  bâtiment  a  une  entrée  sur  la  cour  et  un  seul  escalier  desser¬ 
vant  tous  les  cori’idors.  Il  y  a  vingt-deux  appartements  dans  cha¬ 
que  bloc,  excepté  dans  les  blocs  où  il  y  a  des  boutiques.  Au 
rez-de-chaussée,  au  premier  et  au  troisième  existent  deux  appar¬ 
tements  de  trois  chambres  et  deux  de  deux  chambres;  au  qua¬ 
trième,  quatre  de  deux  chambres  et  deux  d’une  seule  chambre. 
Il  y  a  271  appartements  en  tout  dans  les  treize  blocs. 

Les  appartements  à  trois  chambres  sont  disposés  comme  il 
suit  :  une  chambre  de  jour,  13  pieds  anglais  sur  12  1/3;  une 
grande  chambre  à  coucher,  15  pieds  sur  10,  pouvant  être  divisée 
en  deux  par  une  cloison  mobile,  avec  une  porte  pour  chaque  par¬ 
tie;  et  une  chambre  à  coucher,  de  13  pieds  sur  81/2. 

Les  appartements  à  deux  chambres  ont  :  une  chambre  de  13  pieds 
anglais  sur  12  1/3;  une  chambre  à  coucher  de  15  sur  10,  pouvant 
être  divisée.  Les  chambres  isolées  ont  12  pieds  anglais  sur  12. 
Toutes  les  chambres  ont  9  pieds  anglais  de  hauteur. 

Il  y  a  deux  water-closets  à  chaque  étage  et  les  poussières  et 
les  cendres  sont  jetées  par  des.  conduits  ventilés.  Un  local  est 
affecté  à  la  lessive;  chaque  locataire  y  a  droit  pour  un  jour  par 
semaine;  on  compte  deux  robinets  d’eau  à  chaque  étage;  le  gaz  est 
dans  tous  les  logements  ;  il  se  contrôle  au  bureau  du  surveillant. 

Les  appartements  de  trois  chambres  sont  loués  6  fr.  85  par 
semaine;  de  deux  chambres,  5  fr.  30,  au  rez-de-chaussée,  au 
premier  et  au  second  étage.  Au  troisième  et  au  quatrième,  trois 
chambres  reviennent  à  6  fr.  25,  deux  chambres  à  4  fr.  35,  une 
chambre  â  2  fr.  50.  Il  est  défendu  de  sous-louer.  Les  locataires 
changent  rarement.  Les  boutiques  se  louent  mal. 

La  classe  d’ouvriers  qui  habite  les  bâtiments  de  Victoria  square 
est  aisée,  et  composée  de  gens  gagnant  entre  25  et  50  francs  par 
semaine.  Cependant,  dernièrement,  les  premiers  locataires  des  mai- 
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sons  modèles  se  plaignaient  que  plusieurs  chambres  étaient  oc¬ 
cupées  par  une  classe  inférieure,  sans  toutefois  causer  de  désa¬ 
grément.  Ceci  est  un  signe  du  nivellement  qui  se  fait  graduelle¬ 
ment  aujourd’hui  dans  les  couches  de  la  population,  et  montre  l’effet 
heureux  que  ces  réformes  sanitaires  font  sur  l'esprit  des  basses 
classes. 

Le  surveillant,  en  recouvrant  les  loyers  chaque  semaine,  voitl’état 
des  appartements,  et  s’ils  sont  mal  tenus,  il  avertit  les  locataires.  A 
part  celte  mesure  et  les  règlements  établis,  les  autorités  intervien¬ 
nent  peu. 

La  corporation  n’a  pas  prétendu  faire  œuvre  philanthropique, 
mais  une  affaire  financière.  Les  bâtiments  ont  coûté  1,200,000  fr., 
on  estime  la  valeur  commerciale  du  terrain  à  288,128  francs; 
faisant  au  total  1,488,000  francs.  Le  revenu,  en  1887,  est  monté 
à  80,000  francs;  en  1888,  il  était  seulement  de  47,928,  faisant 
environ.  3  0/0.  Le  gaz  coûte  à  peu  près  28  francs  par  logement  par 
an;  en  fixant  le  prix  des  appartements  on  tient  compte  de  cette 
dépense  pour  60  centimes  par  logement  et  par  semaine.  Les  répara¬ 
tions  coûtèrent  8,928  francs  en  1889,  et  furent  exécutées  par  les 
ouvriers  de  la  corporation.  Il  y  a  environ  sept  logements  vides 
chaque  semaine. 

Les  constructions  les  plus  modernes  élevées  par  la  ville  de  Liver- 
pool  sont  les  Juvenal  Dwellings-,  elles  comprennent  quatre  blocs. 
Les  appartements  ne  sont  pas  si  grands  que  dans  les  Victoria  Sgmre 
Dwellings.  Le  loyer  des  deux  chambres  au  rez-de-chaussée  et  au 
premier  est  de  8  francs  par  semaine,  au  deuxième  de  4  fr.  68;  pour 
une  chambre  au  troisième  3  fr.  10.  Ces  loyers  couvrent  les  taxes, 
l’eau  et  le  gaz. 

Les  recettes  pour  un  de  ces  blocs,  en  1889,  étaient  de  10,780  fr., 
les  dépenses  de  7,180  :  bénéfice  net  3,600,  ou  environ  4  0/0  sur 
les  dépenses  premières. 

Dans  certains  de  ces  blocs,  on  a  eu  l’idée  d’installer  des  compteurs 
automatiques  pour  le  gaz  dans  chaque  appartement.  Les  locataires 
mettent  deux  sous  dans  une  ouverture  et  au  moyen  d’un  mécanisme 
28  pieds  cubes  de  gaz  passent  par  le.  compteur.  Les  loyers  de  ces 
appariements  ont  été  légèrement  réduits,  mais  ies  locataires  pré¬ 
fèrent  l’ancien  système  et  avoir  le  gaz  compris  dans  le  loyer.  Tous 
ces  bâtiments  ont  été  occupés  quinze  jours  après  avoir  été  achevés. 

Certains  constructeurs  ont,  par  spéculation,  élevé  des  maisons  de 
quatre  chambres,  près  de  Victoria  Square,  sur  des  terrains  vendus 
par  la  ville  et  destinés  aux  ouvriers.  Ces  terrains  ont  été  achetés 
au  prix  de  21  fr.  48  ie  yard  (0“‘,836). 
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La  superficie  du  sol  de  chaque  maison  est  de  12  pieds  anglais 
sur  37.  Il  y  a  deux  chambres  en  bas  :  la  porte  ouvre’  sur  la 
première  qui  a  10  pieds  carrés,  celle-ci  donne  sur  une  cuisine  de 
7  pieds  sur  9.  Dans  la  cuisine,  un  escalier  communique  avec  les 
chambres  du  haut.  Le  loyer  est  de  7  fr.  18  par  semaine  et  rapporte 
environ  10  ü/0  aux  constructeurs.  Ces  maisons  sont  pauvres 
d’apparence. 

La  capitale  de  l’Ecosse,  en  vertu  du  Edinburgh  Imp’ovement 
Act  de  1867,  avait  créé  un  fonds  destiné  à  faire  disparaître  les  plus 
pauvres  et  les  plus  mauvais  quartiers  de  la  vieille  ciié,  afin  d’amé¬ 
liorer  ses  conditions  sanitaires.  On  estima  que  la  dépense  serait  < 
de  8,750,000  francs,  s’étendant  sur  une  période  de  vingt  années. 
La  dépense  totale,  comprenant  l’achat  des  immeubles,  les  inté¬ 
rêts  et  les  frais  d”administratiou,  a  été  de  14,000,000  francs,  dont 
9,500,000  francs  ont  été  fournis  par  les  contribuables  et  la  différence 
par  ta  vente  des  terrains. 

Voici  comment  on  procède  en  pareil  cas  :  Le  Medical  officer  of 
Healhthel  l’ingénieur  de  la  Ville  présentent  un  rapport  an  Conseil, 
attestant  que  tel  immeuble  ou  bâtiment  est  dms  un  état  dangereux 
pour  la  santé  des  habitants.  Le  Conseil  fait  alors  afficher  sur  cette 
maison  un  ordre  à  cet  effet,  spécifiant  un  délai  à  l’expiration  duquel 
elle  ne  pourra  plus  être  louée  ou  habitée.  Toute  personne  coupable 
d’infraction  à  cet  ordre  après  la  date  fixée  peut  être  fi'appée  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  125  francs  et  d’une  autre  amende  de 
80  francs  pour  chaque  jour  pendant  lequel  la  maison  continuera  à 
être  habitée.  Mais  avant  de  prononcer  ce  jugement,  le  Conseil  doit 
demander  au  propriétaire  de  faire  valoir  ses  objections  contre  la 
décision,  dans  un  délai  raisonnable  et  il  doit  fixer  un  jour  pour  l’en¬ 
tendre.  Si  après  sa  décision,  la  corporation  est  persuadée  qu’on  a 
pris  des  mesures  pour  rendre  la  maison  habitable,  elle  peut  révo¬ 
quer  l’ordre.  Dans  les  séances  fixées  pour  entendre  les  appels  contre 
une  telle  mesure,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  majorité  du  Conseil 
soit  présente. 

Dans  les  dernières  années,  plus  de  2,000  logements  ont  été 
condamnés,  en  vertu  de  ce  pouvoir.  Un  peu  plus  de  la  moitié  ont 
cessé  entièrement  de  servir  d’habitation  et  les  autres  ont  été  changés 
ou  réparés  de  telle  façon  que  les  ordres  ont  dû  être  annulés. 

Beaucoup  dès  locaux  condamnés  ont  été  transformés  en  entrepôts 
et  magasins;  d’autres  ont  été  démolis  par  les  propriétaires  et  rebâtis. 
Quelquefois  la  corporation  a  acheté  les  maisons  et  les  a  fait 
abattre  pour  donner  plus  d’air  dans  les  quartiers  entassés  de  la 
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Ville,  En  estimant  la  valeur  de  ces  immeubles,  on  les  a  considérés 
comme  inhabitables  et  par  conséquent  ne  comportant  plus  de  revenus. 

La  mortalité  à  Edimbourg,  de  186S  à  187S,  avait  une  moyenne 
de  26-26  pour  1000,  et  de  1878  à  1885  de  19-94  pour  1000.  Le 
Medical  officer  of  Healhth  aXlribue  cette  baisse  à  la  démolition  des 
nids  à  fièvres  ainsi  qu’aux  pouvoirs  conférés  à  la  corporation  sur 
les  maisons  insalubres. 

La  Ville  n’entreprend  pas  elle-même  de  travaux  de  reconstruction 
elle  limite  son  action  à  la  fermeture  des  maisons  dont  l’état  sani¬ 
taire  est  défectueux  et  à  l’élargissement  des  quartiers  encombrés. 
Elle  laisse  à  l’initiative  privée  et  aux  sociétés  philanthropiques  le 
soin  d’édifier  des  bâtiments  nouveaux. 

.  Parmi  ces  sociétés  dont  l’idée  est  charitable  et  le  but  commercial, 
la  plus  importante  est  l’Union  sociale  d'Edimbourg,  dont  le  fonc¬ 
tionnement  mérite  quelques  mots. 

L’Union  cherche  à  rapprocher  tous  ceux  qui  veulent  travailler  à 
améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  et  la  pensée  qui  préside  à  ses 
efforts  est  la  découverte  d’une  application  pratique  des  enseigne¬ 
ments  des  sciences  économiques  pour  te  développement  mental  et 
moral  de  l’ouvrier.  Les  membres  jugent  que  la  question  urgente 
qui  se  pose,  est  de  tirer  le  meilleur  parti  des  conditions  existantes 
et  de  chercher  à  améliorer  le  confort,  sans  attendre  l’application 
des  mesures  législatives.  Ils  reconnaissent  que  ce  sont  surtout  les 
conditions  malsaines  et  le  manque  de  soins  dans  leurs  maisons, 
Joint  au  défaut  de  récréations  saines,  qui  retardent  matériellcineut 
le  bien-être  des  classes  pauvres.  Ils  cherchent  par  tous  les  moyens 
possibles  à  faire  naître  chez  les  familles  ouvrières  des  goûts  plus 
raffinés  et  plus  élevés,  en  encourageant  et  en  se  chargeant  de  la 
décoration  intérieure  des  institutions  publiques,  des  salles  d’écoles, 
etc.  Amenant  ainsi  en  jeu  l’influence  de  l’art,  ils  établissent  des 
classes  récréatives,  des  amusements  pour  les  soirées,  etc.  Mais  c’est 
surtout  dans  les  soins  et  la  gérance  des  immeubles  acquis  par 
les-membres  que  la  Société  fait  un  travail  à  la  fois  moral  et  hygié¬ 
nique. 

Voici  quelques-uns  des  règlements  à  ce  sujet  :  1°  Chaque  immeuble 
est  acheté  par  la  Société  au  nom  de  l’acquéreur,  qui  prend  sur  lui 
tous  les  risques.  L’achat  se  fait  sur  un  rapport  de  l’architecte  et  une 
évaluation  des  inspecteurs  sur  la  valeur  et  les  dépenses  probables 

2°  La  Société  se  charge  de  voir  si  le  loyer  est  strictement  payé, 
de  façon  à  avoir  un  rapport  régulier  de  l’argent  employé  et  ne  pas 
risquer  de  dépouiller  lés  riches  au  profit  des  pauvres; 

3®  Quand  il  y  a  un  surplus  de  loyer,  au  delà  des  frais  généraux 
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et  du  payement  de  5  0/0  d’intérêts  sur  le  capital  ,  ce  sui'plus  est 
dépensé  sur  l’immeuble  ou  retenu  à  cet  usage; 

4“  Les  améliorations  sont  faites  graduellement,  à  mesure  qu’elles 
deviennent  plus  appréciées  et  les  locataires  sont  autant  que  possible 
employés  eux-mêmes  à  la  besogne  ; 

S”  Les  loyers  sont  recueillis  chaque  semaine  par  des  personnes 
dames  et  femmes,  qui  se  chargent  de  ce  travail,  afin  de  gagner  une 
certaine  influence  parmi  les  locataires  et  de  pouvoir  plus  effective¬ 
ment  les  aider  de  leurs  conseils  ; 

6“  On  cherche  à  obtenir  que  les  ouvrière  reçoivent  une  rémuné¬ 
ration  plus  grande  de  leur  argent  et  les  accoutumer  graduellement 
à  un  confort  plus  élevé. 

Plusieurs  immeubles  sont  aujourd’hui  sous  la  directiondel’ünion. 
Quand  on  commença  les  opérations  il  y  a  six  ans,  c’était  avec  la 
plus  grande  difflculté  que  l’on-  pouvait  obtenir  l’argent  nécessaire 
pour  acheter  et  améliorer  les  immeubles  condamnés;  maintenant 
l’Union  est  souvent  obligée  de  refuser  des  emprunts  qu’on  lui  pro¬ 
pose.  Cette  Société  a  fait  œuvre  utile,  et  l’ingénieur  de  la  Ville,  dans 
un  i-écent  rapport  officiel,  en  parle  en  termes  élogieux.  Dans  Ja 
crise  traversée  aujourd’hui  par  les  classes  ouvrières,  elle  a  su  en¬ 
traver  ces  tendances  et  élever  le  sens  moral  de  cette  catégorie  inté¬ 
ressante  de  la  population;  elle  a  éveillé  eu  eux  un  sentiment  d’ap¬ 
préciation  pour  le  confort,  qu’ils  ne  connaissaient  pas  auparavant, 
et  leur  a  montré  combien  le  travail  et  l’économie,  quand  ils  sont 
intelligemment  appliqués  à  améliorer  leur  état,  peut  leur  rendre 
la  vie  plus  agréable  et  la  lutte  moins  pénible. 

L’Association  pour  l’amélioration  des  maisons  des  pauvres  est 
une  autre  œuvre  du  même  genre,  formée  en  compagnie  limitée  et 
qui  a  fait  bâtir  des  habitations  modèles  dans  le  quartier  de  West 
Port.  Les  anciens  immeubles  furent  abattus  et  d’autres  élevés  à 
leur  place,  pouvant  loger  40  familles;  le  terrain  et  les  bâtiments 
ont  coûté  un  peu  plus  de  130,000  francs.  Voici  le  prix  des  loyere  : 
Une  chambre  ordinaire,  146  francs  par  an;  une  grande  cham¬ 
bre,  167  fr.  50  par  an;  deux  chambres,  de  225  à  236  fr.  25; 
les  locataires  payent  les  impôts  en  plus  ;  ils  règlent  leurs  loyere 
à  la  semaine,  au  mois  ou  au  trimestre  à  volonté;  une  dame 
est  chargée  de  ces  recouvrements  et  touche  une  commission  de 
5  0/0.  Ces  dames  dépensent  généralement  ces  commissions  à  orga¬ 
niser  des  amusements  pour  les  locataires  de  l’Association. 

Il  y  a  une  salle  de  bains  à  chaque  étage,'  ainsi  qu’un  lavoir.  Le 
bâtiment  a  120  pieds  anglais  de  long  sur  40  de  large;  en  haut  existe 
un  grenier  occupant  toute  la  longueur  et  la  largeur,  et  qui  sert  de 
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séchoir  pour  le  linge  quand  il  fait  mauvais.  Il  y  a  sept  water-closets 
à  chaque  étage,  tous  biens  ventilés.  Les  appartements  de  deux 
chambres  ont  un  waler-closet  séparé,  k  chaque  étage  se  trouve  un 
conduit  pour  les  cendres,  avec  des  grilles  qui  ne  permettent  pas 
d’y  jeter  autre  chose. 

Les  dividendes  payés  aux  actionnaires  étaient  la  première  année 
de  20/0,  la  deuxième  3  0/0  et  l'année  dernière  4  0/0. 

Une  autre  compagnie  limitée  acheta,  il  y  a  quelque  temps,  des 
maisons  dans  le  Grass  Market  et  en  les  remaniant  les  a  converties 
en  un  model  lodging  home. 

La  maison  contient  380  lits  :  il  y  en  a  36  à  60  centimes,  24  à 
SO  centimes  et  320  à  40  centimes  par  nuit.  Chaque  personne 
reçoit  la  clef  d’une  petite  case  dont  il  a  l’usage,  ainsi  que  de  la  bat¬ 
terie  de  cuisine,  des  feux  de  la  cuisine,  de  la  salle  à  manger  et  de 
la  salle  de  lecture,  sans  rien  d’extra  à  payer.  Pour  10  centimes  il 
peut  avoir  un  bain  chaud,  avec  savon  et  serviette  propre.  Ceci  est 
également  une  spéculation  commerciale,  et  la  compagnie  compte 
sur  un  intérêt  raisonnable;  mais  l’entreprise  étant  nouvelle,  on  ne 
sait  encore  jusqu’à  quel  point  son  attente  sera  justifiée. 

Il  existe  dans  la  ville  d’autres  maisons  pour  les  ouvriers,  bâties 
comme  spéculation  privée,  telles  que  celles  de  Rosemount;  toutes 
semblent  prospérer  au  point  de  vue  financier. 

La  corporation  de  la  cité  de  Glascow  a  obtenu,  grâce  à  Vlmprove- 
mentÀct  de  1866,  le  pouvoir  de  faire  disparaître  une  quantité  de  vieux 
immeubles  insalubres,  dans  les  quartiers  entassés  de  la  vieille  ville. 
Beaucoup  a  déjà  été  fait  et  d’autres  travaux  sont  en  voie  de  progrès. 

Jusqu'au  mois  de  mai  1890,  la  Ville  avait  dépensé  à  ces  tra¬ 
vaux  48,747,600  francs.  Pour  lès  propriétés  revendues  elle  a 
reçu  2o,294,075  francs  et  il  lui  reste  des  immeubles  évalués  à 
15,887,125  francs.  La  dépense  totale  depuis  1866  jusqu’à 
l’année  dernière,  a  été  estimée  à  14,157,650  francs,  comprenant 
2,180,300  francs  pour  sept  lodging  homes  et  '500,000  francs  dé¬ 
pensés  sur  des  habitations  modèles. 

Pour  les  14  millions  déboursés,  les  contribuables  ont  obtenu  les 
avantages  suivants  énumérés  dans  le  dernier  rapport  du  Comité 
sanitaire  :  1”  Le  Alexandra  Parc  ayant  80  acres  d’étendue; 
2®  92,722  yards  carrés  de  terrain  formant  27  nouvelles  rues  ou 
compris  dans  les  améliorations  apportées  à  24  anciennes  rues; 
3®  Les  avantages  sanitaires  et  sociaux  qui  sont  le  résultat  des 
travaux  exécutés  pour  l’amélioration  des  rues,  des  sewers,  etc.,  et 
qui  ont  coûté  2,588,325  francs. 
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Dans  Salloiarket  Street  et  dans  Steel  Street,  la  ville  a  fait  cons¬ 
truire  des  blocs  d'habitations  modèles.  Ces  bâtiments  sont  tout  à  fait 
remarquables  ;  ils  sont  occupés  surtout  par  des  ouvriers  et  sont  très 
recherchés.  Une  chambre  coûte  200  francs  par  an  ;  deux  chambres, 
247  fr.  50;  trois  chambres,  325  francs;  les  locataires  payent  en  plus 
les  taxes,  etc.  Dans  toutes  les  chambres  à  coucher  est  fixé  un  lit  en 
fer;  dans  les  chambres  seules  ce  lit  est  entouré  d'une  cloison  en 
fer  arrivant  jusqu’à  3  pieds  du  plafond.  Chaque  appartement  a  un 
water-closct  séparé.  Des  tuyaux  de  chute  pour  les  cendres  existent 
à  chaque  étage,  mais  leur  usage  a  été  abandonné,  parce  qu’ils  étaient 
continuellement  bouchés;  on  se  sert  maintenant  de  bottes  mo¬ 
biles  placées  dans  la  cour  et  vidées  chaque  matin.  Les  chambres 
ont  15  pieds  anglais  sur  13,  et  la  partie  réservée  pour  le  lit  4  pieds 
sur  6.  On  ne  peut  pas  sous-louer.  Derrière  les  bâtiments,  existe  une 
grande  cour  à  l’usage  exclusif  des  enfants  des  locataires. 

Cet  emplacement  a  été  fourni  par  la  démolition  d’immeubles 
insalubres  et  une  partie  du  teprain  a  coûté  jusqu’à  150  et  175  francs 
par  yard  carré.  La  Ville  voulait  vendre  à  des  particuliers  et  offrait 
ces  mêmes  terrains  aux  prix  de  62  francs  et  75  francs  par  yard 
sans  trouver  d’acheteur.  Ua  corporation  se  décida  alors  à  bâtir. 
Le  premier.bloc  rapporta  ô  1/2  0/0,  dans  la  première  année  et  4 1/2 
seulement  dans  la  deuxième  annte,  à  cause  des  réparations  qui 
durent  être  exécutées 

Dans  Salmarket  Street  se  trouve  un  autre  bâtiment  élevé  par  la 
Ville  et  contenant  36  chambres  séparées,  de  chacune  15  pieds  carrés 
et  dont  une  partie  est  séparée  du  reste  au  moyen  d’une  cloison  de 
7  pieds  de  haut,  divisée  en  deux  avec  un  lit  de  chaque  côté.^Ces 
chambres  peuvent  loger  4  adultes  et  coûtent  entre  125  francs  et 
150  francs  par  ap.  D’autres  bâtiments  construits  sur  les  mêmes  bases 
existent  dans  différentes  parties  de  la  ville. 

Les  mêmes  travaux  ont  été  exécutés  dans  la  plupart  des  grandes 
villes,  entre  autres  à  Birmingham,  où  des  améliorations  sanitaires 
ont  été  réalisées  sur  un  très  grand  pied.  Les  exemples  choisis  dans 
ce  travail  donnent  un  aperçu  du  résultat  pratique  obtenu  et  c’est  là 
leur  intérêt.  Ces  villes  avaient  devancé  l’action  du  gouvernement 
en  accordant  depuis  longtemps  à  leurs  autoritéjs  sanitaires  des  pou¬ 
voirs  presque  aussi  étendus  que  ceux  conférés  par  la  loi  nouvelle  ; 
mais  le  Parlement,  en  adoptant  cette  dernière,  a  donné  un  nouvel 
essor  aux  réformes  hygiéniques  et  déjà  certaines  autorités  locales, 
fortes  de  son  appui,  sont  entrées  dans  cette  voie,  comme  on  peut  en 
juger  par  ce  qui  vient  d’être  projeté  à  Salford. 

Dans  le  British  Medical  Journal  du  11  avril  1891,  il  est  dit  que 
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les  autorités  de  Salford  ont  présenté  au  Local  Governraent  Board 
un  projet  d’amélioration  s’appliquant  à  cinq  différentes  parties  cir¬ 
conscrites  de  la  ville.  D’après  le  Medical  Officer  of  Health  il  y  a  378 
maisons  et  une  population  de  1,123  personnes  dans  ces  quartiers.  La 
moyenne  de  la  mortalité  y  est  de  64  pour  1,000,  et  la  mortalité  zy- 
motiquede  7  pour  1,000.  Le  médecin  inspecteur  d’hygiène  est 
d’avis  que,  seule,  la  démolition  de  ces  maisons  peut  remédier  à  l’état 
insalubre  du  quartier.  La  corporation  a  bâti  des  maisons  ouvrières 
modèles  pour  recevoir  370  personnes  sur  la  population  déplacée; 
elle  a  fait  réparer  et  arranger  d’une  façon  sanitaire  d’autres  maisons 
dans  le  quartier  pour  le  restant  de  cette  population. 

La  corporation  s’est  mise  à  l’œuvre;  elle  compte  en  deux  ans 
avoir  fait  les  réformes  projetées. 

Ainsi,  le  but  atteint  par  cette  loi  a  été  de  coordonner  et  de  cen¬ 
traliser  les  différentes  mesures  adoptées  à  différentes  époques  par 
les  autorités  locales  et  d’ajouter  à  leur  valeur  et  à  leur  pouvoir  toute 
l’autorité  de  la  sanction  parlementaire. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  27  janvier  1892. 

'  Présidences  successives  de  MM.  Ghauveaü  et  Cornil. 


PRÉSENTATIONS  : 

I.  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1“  Deux  exemplaires  d’une 
brochure  concernant  le  service  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  et  notam¬ 
ment  la  désinfection,  au  nom  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

2°  De  la  part  de  M.  le  D''  Laurent,  de  Rouen,  une  communication 
sur  la  prostitution,  les  maladies  vénériennes  à  Rouen,  etc.,  avec  dia¬ 
grammes  ; 

3”  Au  nom  de  M.  le  D”  Riclier,  le  rapport  du  bureau  d  hygiène 
d'Amiens  pour  1890  ; 

4“  De  la  part  de  M.  le  D*  Girard,  d’Aigneperse,  le  compte  rendu  de 
la  Société  des  sciences  médicales  de  Gannat  pendant  l’année  1890-91  ; 

5®  ün  rapport  de  M.  Riche  sur  l’introduction  de  la  stronliane  dans  les 
vins  et  les  mélasses  ; 
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6®  Au  nom  du  D»  Hudelo  un  travail  sur  l’immunilé  syphilitique. 

II.  M.  le  D'  Netter.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Société  la  thèse  que  mon  élève,  le  docteur  Régimbeau,  a  sou¬ 
tenue  le  13  janvier  devant  la  Faculté  de  Paris.  Cette  thèse  est  intitulée  ; 
De  la  transmission  de  la  variole  à  Paris,  en  1891. 

Ce  travail  a  pour  principal  élément  l’enquête  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés  à  l’occasion  de  chaque  varioleux  admis  dans  notre  ser¬ 
vice  d’isolement  à  Aubervilliers. 

Grâce  à  cette  enquête  nous  avons  pu  retrouver  l’origine  du  plus 
grand  nombre  de  nos  cas.  66  fois  sur  94  cette  origine  a  été  déterminée 
d’une  façon  certaine.  12  fois  cette  origine  a  été  fixée  avec  beaucoup  de 
probabilité.  16  fois  seulement  l’origine  est  restée  inconnue.  Il  nous  a 
donc  été  possible  de  savoir  où  ont  été  contractés  les  4/S  des  varioles 
observées  dans  un  hôpital  de  Paris.  Cette  proportion  est  très  satisfai¬ 
sante  pour  une  grande  ville. 

Notre  enquête  nous  a  montré  que  la  variole  peut  frapper  les  personnes 
en  apparence  les  mieux  gardées.  Nous  avons  vu  un  déménageur  pris 
après  avoir  enlevé  les  meubles  loués  à  un  valet  de  chambre  qui  était  entré 
à  l’hôpital.  Il  ignorait  naturellement  la  nature  de  la  maladie  de  la  personne 
dont  on  restituait  les  meubles,  et  ceux-ci,  qui  certainement  n’ont  été  l’objet 
d’aucune  mesure  de  désinfection,  ont  peut-être  porté  le  mal  à  un  nouveau 
locataire.  L’origine  de  la^ariole  du  déménageur  n’a  pu  être  déterminée 
que  parce  que  déménageur  et  déménagé  ont  été  réunis  par  le  mal  dans 
notre  pavillon.  Ailleurs,  c’est  un  boulanger  dont  les  porteuses  de  pain  et 
les  clients  sont  atteints,  ignorant  que  ce  boulanger  conserve  dans  son 
appartement  une  jeune  fille  convalescente  de  variole.  Ce  sont  encore  des 
locataires  d’une  maison  dont  la  loge  du  concierge  héberge  à  leur  insu 
des  varioleux  en  pleine  desquamation.  La  variole,  comme  on  le  voit, 
nous  menace  tous,  et,  quelques  précautions  que  nous  pensions  prendre, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  nous  faire  vacciner  et  revacciner. 

En  recherchant  l’origine  de  ces  cas  de  variole  traitée  à  rhôpilal, 
nous  avons  eu  connaissance  de  cas  nombreux  soignés  dans  leurs  fa¬ 
milles  et  insuffisamment  isolés.  C’est  ainsi  qu’à  36  cas  hospitalisés  se 
trouvaient  correspondre  39  cas  traités  (?)  en  ville. 

Ces  cas  soustraits  à  l’hôpital  sont-ils  l’objet  d’une  attention  suffi¬ 
sante  ?  Les  contaminations  qui  en  sont  la  conséquence  ne  permettent 
guère  de  l’accepter.  Nous  ne  contestons  pas  que  de  grands  progrès 
aient  été  accomplis,  mais  nous  en  voyons  de  non  moins  grands  à  réa¬ 
liser.  On  avertit  les  concierges  des  jours  et  lieux  des  vaccinations  et 
revaccinations,  on  met  à  la  disposition  des  familles  des  voitures  spécia¬ 
les  pour  le  transport  des  malades  ;  on  délivre  quelquefois  un  bâton  de 
soufre  afin  de  pratiquer  la  désinfection.  —  Ces  mesures  sont  certaine¬ 
ment  insuffisantes.  Il  faudrait  faciliter  la  revaccination  en  envoyant  sur 
place  la  génisse  et  le  vaccinateur,  voir  â  plusieurs  reprises  le  malade, 
faire  pratiquer  la  désinfection  par  un  personnel  spécial.  Il  faudrait 
enfin  s’efibreer  d’obtenir  un  isolement  aussi  complet  que  possible  du 
malade. 
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11  n’existe  pas  en  France  de  loi  rendant  cet  isolement  obligatoire,  et 
bien  des  malades  évitent  autant  (pie  possible  l'hôpital  où  ils  seront  sé¬ 
parés  de  leurs  familles  pendant  quarante  jours. 

Il  faudrait  tout  au  moins  faciliter  autant  que  possible  l’accès  de  l’hô¬ 
pital  d’isolement,  et  il  nous  semble  injuste  d’exiger  une  rétribution  de 
personnes  convalescentes  qui  ne  séjournent  à  l’hôpital  que  parce  qu’el¬ 
les  peuvent  être  une  cause  de  danger  pour  les  autres.  Et  cependant 
voici  une  blanchisseuse  onirée  le  26  septembre,  qui  quitte  Aubervilliers 
le  11  octobre  parce  qu’elle  ne  peut  payer  la  somme  demandée  par  l’ad¬ 
ministration.  Conséquence  :  à  la  fin  d’octobre  nous  recevons  à  Auber- 
villier.s  une  ouvrière  blanchisseuse  qui  a  contracté  la  variole  auprès  de 
sa  patronne,  revenue  en  pleine  dessication.  L’administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  a  le  droit  d’être  soucieuse  de  ses  deniers  ;  mais  cette 
économie  peut  se  concilier  avec  les  exigences  de  la  sûreté  du  public. 
Dans  le  cas  présent,  il  y  a  eu  du  reste  en  fin  de  compte,  perte  par 
l’Assistance,  qui  a  dû  supporter  les  frais  des  quarante  journées  passées 
à  l’hôpital  par  l’ouvrière  contaminée. 

Les  sujets  non  vaccinés  se  font  de  plus  en  plus  rares  et,  sur  92  ma¬ 
lades,  3  seulement  n’avaient  jamais  été  vaccinés  :  deux  petites  filles, 
l’une  de  8  ans,  l’autre  de  5  mois,  et  une  jeune  Bretonne  de  15  ans.  La 
vaccination  est  aujourd’hui  à  peu  près  générale  à  Paris,  c’est  à  la  re¬ 
vaccination  qu’il  faut  tendre. 

Un  employé  du  chemin  de  fer  du  Nord  nous  a  montré  combien  la 
la  revaccination  était  difficile  à  obtenir.  Dans  un  atelier  de  200  em¬ 
ployés  et  ouvriers,  deux  circulaires  successives  conseillant  la  revacci¬ 
nation  et  mettant  à  la  disposition  du  personnel  le  médecin  et  le  vaccin 
nécessaire  n’ont  pas  amené  quinze  personnes  à  se  faire  revacciner. 

Pour  terminer  d’une  façon  plus  rassurante,  je  signalerai  à  la  Société 
les  chiftres  suivants  établissant  la  décroissance  sensible  de  la  morbidité 
et  de  la  mortalité  variolique  à  Aubervilliers  : 

varioleux.  décés. 


Du  23  mai  1887  au  1"  janvier  1888 .  909  123 

En  1888  .  986  160 

En  1889  .  688  88 

En  1890 . 229  36 

En  1891 .  105  17 


M.  le  D'  Hbnbot.  —  A  Reims,  nous  avons  eu  récemment  une  petite 
épidémie  de  variole  dont  il  a  été  facile  de  connaître  l’origine.  Elle  a  été 
produite  par  l’arrivée  d’un  ouvrier  en  incubation  de  variole  dans  des 
logements  occupés  par  d’autres  ouvriers.  Puis  la  maladie  a  été  propa¬ 
gée  dans  un  autre  quartier  par  l’usage  de  vêtements  qui  avaient  été 
portés  par  des  varioleux.  Depuis  on  en  a  même  observé  quelques  cas 
disséminés  çà  et  lé. 

Il  est  tout  à  fait  regrettable  que  la  vaccination  et  la  revaocination  ne 
soient  pas  encore  devenues  légalement  obligatoires.  Ëo  effet,  dés  que  nous 
avons  eu  connaissance  de  ces  cas  de  variole,  le  Bureau  d’hygiène  s’est 
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empressé  de  vacciner  le  plus  possible,  surtout  et  d’abord  dans  les  parties 
de  la  ville  contaminées.  Mais  plusieurs  personnes  s’y  sont  refusées. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’observer,  au  cours  de  cette  épidémie,  une 
autre  lacune  de  notre  législation  sanitaire.  Deux  soldats  ayant  con¬ 
tracté  la  variole  dans  un  cabaret,  le  Bureau  d’hygiène  voulut,  comme 
cela  SB  fait  dans  certains  pays,  placer  un  écriteau  sur  cet  établissement 
pendant  tout  le  temps  où  la  variole  y  régnerait.  Le  conseil  judiciaire 
de  la  mairie  déclara  que  le  maire  n’était  pas  autorisé  par  la  législation 
existante  à  prendre  une  telle  mesure. 

Toutes  les  précautions  prophylactiques  ne  manquèrent  pas  d’être  prises 
néanmoins,  notamment  la  désinfection,  pour  laquelle  on  dut  placer 
dans  des  logements  temporaires  les  indigents  dont  les  demeures  durent 
être  évacuées  dans  ce  but.  C’est  là  une  mesure  indispensable,  si  l'on 
veut  pouvoir  appliquer  pratiquement  la  désinfection  chez  les  malheureux. 

Il  y  aurait  lieu  enfin  d’obtenir  la  déclaration  médicale  obligatoire, 
afin  d’étre  toujours  prévenu  assez  à  temps  pour  prendre  efficacement 
les  mesures  de  prophylaxie. 

M.  le  D''  Lardier.  —  Depuis  deux  ans,  le  département  des  Vosges  est 
visité  par  la  variole.  Les  médecins  ont  pratiqué  autant  qu’ils  ont  pu  la 
vaccination  et  larevaccination,  malgré  les  entraves  apportées  par  l’ad¬ 
ministration.  Par  contre,  les  industriels  les  ont  en  général  aidés  avec 
beaucoup  d’empressemenU  Je  pourrais  notamment  citer  une  usine 
dans  laquelle,  sur  1,700  ouvriers,  on  n’a  compté  que  19  cas  de  variole, 
sans  aucun  décès,  grâce  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination  de  tout  le 
personnel. 


OBSERVATIONS  A  l’oCCASION  DU  PROCÈS-VERRAL 

M.  Livache.  —  A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  le  doc¬ 
teur  du  Mesnil  sur  l’installation  d’un  dépôt  d’imraondices  à  Saint-Cloud, 
j’avais  présenté  quelques  observations  ;  j’avais  signalé,  en  particulier, 
que  le  séjour  prolongé,  pour  le  chargement  complet,  d’un  bateau 
chargé  d’imraondices  présenterait  de  graves  inconvénients  pour  les  rive¬ 
rains. 

M.  du  Mesnil  déclara  alors  gu’il  ne  demanderait  pas  le  vote  de  ses 
conclusions,  et  M.  le  président  mit  fin  à  la  discussion  en  décidant  que 
le  rapport  de  M.  du  Mesnil,  ainsi  que  les  observations  qu’il  avait  sug¬ 
gérées,  seraient  transmis  à  la  ville  de  Saint-Cloud,  à  titre  de  simple 
consultation  n’engageant  en  rien  la  Société. 

Or,  je  lis  dans  la  Revue,  page  S5,  que  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  du  Mesnil,  mises  aux  voix,  ont  été  adoptées  par  la  Société. 

Il  y  a  là  une  erreur  matérielle  dont  je  demande  la  rectification, 
ces  conclusions  n’ayant  pas  été  soumises  à  la  Société. 

M.  LE  Président.  —  Les  observations  de  M.  Livache  seront  repro¬ 
duites  dans  le  prochain  compte  Tendu. 


HEV.  d’hyc. 
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Installation  du  Bureau  pour  1892. 

M.  Chauveaü,  président  sortant,  prononce  Je  discours  suivant  : 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
vient  d’accomplir  sa  quinzième  année  d’existence.  Je  suis  heureux 
de  constater  que,  pendant  cette  quinzième  année,  elle  ne  s’est 
montrée  ni  moins  active,  ni  moins  féconde,  ni  moins  utile  qu’à 
aucune  autre  époque  de  sa  carrière  :  ni  moins  prospère,  faut-il 
ajouter,  car  les  nouvelles  acquisitions  qu’a  faites  la  Société,  les  très 
distingués  confrères  qu’elle  s’est  agrégés,  ont  numériquement  com¬ 
blé,  et  au  delà,  les  vides  que  la  mort  a  faits  parmi  nous  en  1891. 

Mais  nous  n’en  ressentons  pas  moins  vivement  la  perte  de  ceux 
qui  ont  disparu.  Et  comment  pourrait-  il  eu  être  autrement  quand, 
parmi  les  morts  que  nous  avons  pleurés,  se  trouvent  des  hommes 
comme  Alphand  et  Testelin,  deux  de  nos  membres  honoraires  les 
plus  éminents  :  Alphand,  créateur  et  organisateur  à  jamais  légen¬ 
daire,  dont  le  nom  restera  impérissablement  attaché  à  la  recons¬ 
truction  du  Paris  moderne  et  surtout  à  l’institution  des  travaux 
qui  sont  en  train  de  renouveler  de  fond  en  comble  les  conditions 
hygiéniques  de  cette  vaste  cité  ;  Testelin,  sénateur  inamovible,  qui 
s’était  d’abord  confiné  dans  le  domaine  de  l’oculistique,  dans 
Thygiène  de  la  vue,  mais  dont  l’esprit  fin,  souple,  délié,  alerte, 
n’avait  pas  tardé  à  se  répandre  sur  tous  les  sujets  qui  nous 
sont  chers,  avec  l’ardeur  patriotique  que  Testelin  apportait  à 
l’examen  et  à  la  discussion  des  questions  politiques  à  l’ordre  du 
jour. 

C’est  aussi  dans  nos  correspondants  éti'angers  que  nous  avons 
étélrappés:  Feigneaux  (de  Bruxelles),  Lubelski  (de  Varsovie),  aux¬ 
quels  notre  secrétaire  général  adjoint  a  payé,  en  termes  si  chaleu¬ 
reusement  émus,  le  tribut  de  nos  regrets. 

Et,  parmi  nos  membres  titulaires,  combien  de  vides  se  sont 
produits  !  Nous  avons  vu  disparaître  d’abord  le  docteur  Clin,  ancien 
interne  des  hôpitaux  ;  après  lui,  c’est  de  Thomas,  ancien  député  ; 
puis  le  docteur  Bancel,  maire  de  Melun  ;  David,  directeur  de  la 
Compagnie  de  filtrage  des  eaux  ;  Lafollye,  architecte  du  gouverne¬ 
ment.  Enfin  nommons  à  part  le  docteur  Thévenot,  qui,  en  qualité 
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de  trésorier  de  notre  Société,  lui  avait  rendu  tant  de  services  et 
dont  la  perte  a  aflttigé  tous  ses  amis,  c’est-à-dire  tous  les  membres 
de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle. 

Cet  hommage  adressé  aux  morts,  il  faut  s’occuper  des  vivants, 
j’entends  des  travaux  qu’ils  ont  accomplis  pendant  l’année  1891,  et 
par  lesquels  notre  Société  s’est  acquis  de  nouveaux  '  titres  à  la 
reconnaissance  du  pays.  Dans  les  comités,  dans  les  séances  géné¬ 
rales,  les  plus  intéressantes  questions  ont  été  agitées  au  grand 
avantage  de  l’intérêt  public.  Conformément  à  l’usage,  j’ai  à  vous  les 
rappeler  en  quelques  mots.  C’est  ce  que  je  vais  faire  en  prenant 
successivement,  un  peu  au  hasard,  chacun  des  domaines  de  la 
médecine  publique  et  de  l’hygiène  professionnelle  où  se  sont  exer¬ 
cés  cette  année  le  zèle  et  les  talents  des  membres  de  la  Société. 

Il  me  semble  tout  naturel  de  vous  citer  d’abord  les  œuvres  qui 
ont  rapport  à  l’hygiène  de  l’enfance. 

En  premier  lieu,  c’est  le  mémoire  de  M.  le  D''  Deheune  sur  la 
Prophylaxie  de  la  cécité  par  ophtalmie  des  nouveau-nés,  question 
fort  importante,  qui  est  encore  actuellement  à  l’étude  dans  le  pre¬ 
mier  comité.  Le  mémofFè  de  M.  Dehenne  a  donné  heu  à  une  longue 
discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Despagnet,  Poitou- 
Duplessis,  Chevallereau,  Arrnaingaud,  Napias,  Galezowski.  Pour 
avoir  glissé  un  moment  de  la  prophylaxie  dans  la  thérapeutique, 
cette  discussion  n’en  est  pas  moins  restée  toujours  intéressante  et 
parfaitement  adaptée  au  but  d’intérêt  pratique  qui  y  était  visé. 

Faut-il  vous  parler  maintenant  du  travail  de  M.  Napias  sur 
YHygiène  des  crèches  ?  C’est  un  titre  qui  est  trop  iimité,  pour  ne 
pas  dire  trop  modeste.  11  ne  dit  pas  tout  ce  que  contient  le  mémoire 
important  de  M.  Napias.*Au  fond,  c’est  une  véritable  monographie 
sur  l’institution,  la  construction,  la  conduite  des  crèches.  Et  vous 
savez  mieux  que  moi  quelle  compétence  aimable,  attrayante,  en 
même  temps  que  savante,  notre  secrétaire  général  pouvait  apporter 
à  cette  étude. 

Si  la  communication  que  nous  a  faite  M.  Budin  sur  le  Service 
d’accouchements  de  la  Charité  de  Paris  ressort  dans  une  certaine 
mesure  à  l’hygiène  de  l’enfance,  elle  touche  encore  plus  à  celle  des 
nouvelles  accouchées.  Il  nous  a  été  à  tous  extrêmement  agréable 
de  suivre  M.  Budin  dans  son  exposition  des  dispositions  prises  à  la 
Charité  pour  mettre  le  service  d’accouchements  en  harmonie  avec 
les  indications  de  la  science  et  de  constater  avec  notre  savant  co»- 
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frère,  une  fois  de  plus,  les  inappréciables  bienfaits  des  applications 
des  conquêtes  contemporaines  sur  la  pathogénie  des  infections 
puerpérales.  .  ,  . 

Avec  M.  Mangenot,  nous  sortons  deda  première  enfance,  puis¬ 
qu’il  nous  amène  à  VHygiène  scolaire  en  Angleterre.  Je  regrette  de 
n’avoir  pas  entendu  ce  mémoire,  qui  n’est  pas  encore  publié.  Il 
m’eût  été  agréable  d’y  retrouver  sans  doute  les  constatations  que 
j’ai  pu  faire  de  mon  côté  dans  le  régime  des  écoles  anglaises,  écos¬ 
saises  et  irlandaises. 

M.  Deschamps  a  fait,  au  nom  du  premier  comité,  un  rapport 
bien  étudié,  sous  ce  titre  :  Vaccination  et  revaecination  obliga¬ 
toires.  Tous  les  bons  esprits  sont  maintenant  unanimes  à  deman¬ 
der  que  le  Parlement  vote  ces  deux  mesures.  Félicitons-nous  que 
le  premier  comité,  par  l’organe  de  M.  Desohamps,  ait  fourni  à  la 
Société  l’occasion  de  joindre,  par  un  vote  follement  motivé,  son 
vœu  à  ceux  qui  s’élèvent  de  toutes  parts  en  faveur  delà  vaccination 
et  de  la  revaccination  obligatoires.  Je  n’ai  pas  à  vous  apprendre 
que  ces  deux  mesures  sont  inscrites  dans  la  future  loi  sanitaire, 
dont  le  projet  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés. 

Du  reste,  les  progrès  que  la  pratique  des  revaccinations  font 
spontanément  dans  l’opinion  publique  sont  considérables.  Nous 
avons  pu  en  juger  par  la  note  intéressante  que  M.  Saint-Yves 
Ménard  nous  a  lue  sur  la  Revacdnation  du  personnel  de  la  Com¬ 
pagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Dans  le  domaine  de  l’hygiène  industrielle  et  des  établissements 
classés,  j’ai  à  vous  rappeler  la  communication  de  MM.  Livache  et 
Porée  et  celle  de  M.  Hellet. 

MM.  Livache  et  Porée  vous  ont  entretenus  des  Établissements  de 
location  de  force  motrice.  Vous  savez  dans  quel  but.  Ces  établisse¬ 
ments  ne  sont  pas  classés  et  cependant  ce  sont,  pour  les  voisins, 
des  causes  d'insécurité,  d’insalubrité  aussi  par  les  fumées  que  les 
foyers  des  générateurs  de  vapeur  jettent  dans  l’atmosphère,  etc. 
Nos  deux  confrères  ne  sont  pas  partisans  du  classement  et  pensent 
que  des  arrêtés  municipaux  suffiraient  à  parer  aux  inconvénients 
de  ces  établissements.  La  question  reste  toujours  sub  judice. 

Voici  maintenant  le  travail  de  M.  Hellet  sur  la  Suppression  des 
tueries  particulières  et  le  rapport  que  M.  du  Mesnil  a  fait  sur  ce 
travail.  Vous  vous  rappelez  le  cas  qui  nous  a  valu  ces  deux  docu¬ 
ments  importants.  Le:  comité  des  arts  et  manufactures  considérait 
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comme  contraire  à  la  loi  la  suppression  des  tueries  particulières 
dans  la  commune  de  Clichy,  dont  l’administration  municipale  ne 
pouvait  offrir  aux  bouchers  et  charcutiers,  comme  abattoir  commun, 
qu’un  établissement  appartenant  à  une  commune  voisine,  celle  de 
Levallois-Perret.  Et  cependant  cet  abattoir  est  placé  dans  une 
situation  qui  lui  permet  de  satisfaire  tout  aussi  bien  les  intéressés 
de  Clichy  que  ceux  de  Levallois-Perret.  Les  deux  documents  en 
question  furent  renvoyés  au  Comité  consultatif  d'hygiène,  où  ils 
firent  l’objet  d’un  rapport  de  votre  président.  Portée  également 
devant  le  Comité  des  épizooties,  la  question  y  fut  rapportée  par 
M.  le  conseiller  d’État  Becquet.  Les  deux  rapports  conclurent  dans 
le  même  sens,  favorable  à  l’arrêté  de  M.  le  Maire  de  Clichy.  Enfin 
le  Conseil  d’État,  appelé  à  se  prononcer,  jugeait  également  que, 
dans  l’espèce,  il  y  avait  lieu  d’admettre  la  légalité  de  l’arrêté  du 
Maire  de  Clichy,  en  en  modifiant  légèrement  le  dispositif.  Ainsi  fut 
résolue  celte  grave  question,  tenant  de  si  près  aux  intérêts  de 
l’hygiène  publique.  Les  tueries  particulières  constituent,  en  effet, 
l’une  des  causes  d’insalubrité  qu’il  importe  le  plus  de  faire  dispa¬ 
raître.  Or,  dans  les  faiFTes  agglomérations  urbaines  ou  rurales,  il 
ne  sera  possible  d’y  parvenir  que  si  plusieurs  communes  voisines 
possèdent  le  droit  de  se  syndiquer  pour  se  procurer  un  abattoir 
commun.  Notre  société  n’a  donc  qu’à  se  féliciter  d’avoir  concouru, 
par  son  intervention,  à  cette  très  avantageuse  solution.  C’est  pour¬ 
quoi  j’ai  cru  devoir  insister  quelque  peu  sur  cet  important  sujet. 

En  démographie,  nous  avons  eu  la  primeur  du  très  intéressant 
mémoire  de  M.  Bertillon  :  Morbidité  et  mortalité  par  professions. 
M.  Lagneau  est  venu  appuyer,  avec  sa  haute  compétence,  les  obser¬ 
vations  sur  lesquelles  esr  établi  ce  travail  considérable,  dont  les 
conclusions,  aussi  curieuses  qu’importantes,  sont  appelées  à  fournir 
tant  d’éléments  à  l’appréciation  des  questions  sociales  qui  se  rap¬ 
portent  au  sort  des  travailleurs  de  toute  sorte. 

Les  maladies  régnantes  ne  pouvaient  manquer  de  faire  leur  appa¬ 
rition  à  notre  ordre  du  jour,  en  raison  de  l’existence  de  1  épidémie 
de  grippe  qui  venait  de  s’étendre  sur  notre  pays.  M.  Laurent  nous 
a  envoyé  des  renseignements  sur  les  Récidives  de  la  grippe  en 
1890,  et  M.  Masson  nous  a  entretenus  des  relations  qu’il  a  consta¬ 
tées  entre  les  Modifications  atmosphériques  et  la  grippe. 

L’épidémiologie  nous  a  encore  valu  l’étude  de  notre  secrétaire 
général  adjoint,  M.  Martin,  sur  les  Services  de  désinfection  à 
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Paris,  services  si  remarquablement  organisés  par  l’administration 
municipale,  que  représente  M.  le  Préfet  de  la  Seine.  Cette  étude  a 
suscité  de  judicieuses  observations  de  la  part  de  M.  Moutier.  Tout, 
en  effet,  n’est  pas  encore  parfait  dans  l’organisation  des  services 
municipaux  de  désinfection,  parce  qu’il  y  a  compétition  d’attribu¬ 
tions  entre  les  deux  Préfectures.  Ce  n’est  pas  le  seul  cas  où  la 
dualité  des  pouvoirs  municipaux  fasse  sentir  son  influence  diri¬ 
mante  dans  la  solution  des  questions  d’hygiène.  Félicitons-nous 
que,  dans  le  cas  actuel,  l’entente  se  soit  établie  entre  la  Préfecture 
de  la  Seine  et  la  Préfecture  de  police,  au  grand  avantage  des  ser¬ 
vices  de  la  désinfection,  ce  à  quoi  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
chez  nous  n’ont  point  été  étrangères,  selon  toute  probabilité. 

Un  seul  mémoire  représente  l’hygiène  alimentaire,  c’est  celui  qui 
a  pour  titre  :  la  Santé  des  vaches  laitières  et  la  production  du  lait 
à  Paris,  par  M.  Robcis.  Ce  mémoire  nous  renseigne  sur  l’état  de 
santé  de  ces  vaches  laitières  et  nous  rassure  surtout  en  ce  qui 
regarde  la  tuberculose.  Si  cette  maladie  a  pu  faire  autrefois  de 
grands  ravages  dans  les  vacheries  du  département  de  la  Seine,  il 
n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  En  raison  du  mode  d’exploita¬ 
tion  maintenant  universellement  adopté  pour  ces  établissements, 
les  vaches  n’y  font  plus  qu’une  campagne  de  lactation.  Elles  se 
renouvellent  sans  cesse  et  ne  sont  plus,  par  conséquent,  exposées  à 
contracter  et  à  entretenir  la  tuberculose  sur  place. 

L’hygiène  urbaine  et  rurale  a  fait  l’objet  de  plusieurs  communi¬ 
cations,  toutes  intéressantes  à  divers  titres.  Je  ne  puis  guère  que 
les  citer  ; 

1°  Sur  un  petit  hôpital  dispensaire,  par  M.  Napias, 

2"  Nouvelles  Études  sur  l'isolement  dans  les  hôpitaux,  par 
M.  0.  André,  mémoire  qui  serait  mieux  dénommé  :  Nouvelles 
Recherches  sur  la  construction  des  pavillons  d’isolement; 

3“  Le  Système  filtrant  Lefort  devant  l'hygiène,  par  M.  Gau- 
trelet ; 

4°  Avis  sur  l’installation  d’un  dépôt  d’immondicés  à  Saint- 
Cloud,  rapport  fait  au  nom  du  deuxième  comité  par  M.  du  Mesnil, 
et  dans  lequel  l’auteur  insiste  sur  l’évacuation  lointaine  de  ces 
immondices,  par  voie  fluviale,  évacuation  que  le  voisinage  de  la 
Seine  rend  extrêmement  facile  ; 

8°  Théorie  du  chauffage  des  habitations,  travail  original  et  per¬ 
sonnel  de  M.  Emile  Trélat,  dans  lequel  notre  éminent  collègue 
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expose,  avec  sa  haute  compétence,  les  principes  d’après  lesquels 
doivent  être  établies  les  règles  du  chauffage,  ainsi  que  les  moyens 
pratiques  qui  permettent  de  se  conformer  à  ces  principes  ; 

6»  Note  sur  l’ assainissement  des  villes  du  littoral  méditerra¬ 
néen,  par  M.  de  Valcour  :  communication  qui  a  été  l’occasion 
d’une  discussion  h  laquelle  ont  pris  part  MM.  Bechmann  et  Trélat. 
Cette  discussion  a  montré  qu’au  fond,  malgré  les  différences  existant 
entre  le  nord  et  le  midi,  au  point  de  vue  du  régime  des  pluies,  on 
s’accorde  à  reconnaître  que  les  principes  restent  partout  les  mêmes 
quand  il  s’agit  de  débarrasser  les  villes  de  leurs  excreta  par  la  voie 
des  égouts  ; 

1°  La  Prophylaxie  de  l’épidémie  dans  les  villes  d'hôtels  :  mé¬ 
moire  étendu,  lu  par  M.  Nicolas,  soulevant  d’importantes  questions 
relatives  à  l’hygiène  urbaine,  questions  encore  pendantes  devant  le 
2“  Comité.  Cette  lecture  a  provoqué  une  discussion  immédiate  de 
la  part  de  MM.  Napias  et  Cliantemesse,  discussion  qui  s’est  pro¬ 
longée  dans  les  séances  ultérieures  eu  se  confondant,  pour  ainsi 
dire,  avec  celle  du  rapport  de  M.  Drouineau,  dont  il  va  être  ques¬ 
tion  tout  à  l’heure. 

C’est  par  les  travaux  du  ressort  de  la  section  de  l’hygiène  admi¬ 
nistrative  et  de  l’hygiène  internationale  que  j’ai  à  terminer  le  rappel 
de  l’œuvre  de  la  Société  en  1891. 

Je  trouve  d’aborJ  à  signaler  le  volumineux  et  très  instructif  mé¬ 
moire  dans  lequel  M.  Monod  nous  a  fait  connaître  les  Mesures  sani¬ 
taires  en  Angleterre  et  leurs  résultats  depuis  187S  jusqu'à  nos 
iours.  Un  directeur  des  services  de  l’hygiène  en  France  ne  pouvait 
mieux  faire,  pour  se  mettre  à  la  hauteur  de  ses  fondions,  que  de 
demander  ses  renseignements  à  toutes  les  institutions  similaires 
existant  à  l’étranger,  et  particulièrement  à  celles  de  l’Angleterre, 
qui  se  distinguent,  entre  toutes,  par  la  méthode  et  par  l’entente  du 
progrès  qui  ont  présidé  à  la  création  de  ces  institutions.  M.  Monod 
s’est  instruit  dans  son  exploration  du  terrain  de  l’hygiène  publique 
dans  les  Iles  Britanniques  ;  mais  il  nous  a  tous  instruits  avec  lui,  car 
tous  nous  avons  pu  profiter  de  l’exposition  si  claire,  si  précise,  si 
démonstrative  qu’il  nous  a  faite  de  ses  constatations. 

Une  des  questions  les  plus  utiles  et  les  plus  importantes  dont  la 
Société  ait  eu  à  s’occuper,  c’est  celle  de  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  infectieuses.  Cette  question,  étudiée  dans  le  7®  Comité,  a  fait 
l’objet  d’un  rapport,  aussi  soigneusement  que  très  consciencieuse- 
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ment  rédigé,  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Drouineau.  Je  ne  vous 
étonnerai  pas  en  signalant,  comme  l’une  des  plus  marquantes  qui 
aient  eu  lieu  dans  cette  enceinte,  la  discussion  soulevée  par  cet  in¬ 
téressant  rapport.  Nombre  de  nos  confrères  y  ont  pris  part  avec 
M.  Drouineau  lui-même  :  MM.  Napias,  Poitou-Duplessis,  Nicolas, 
A.-J.  Martin,  Philbert,  Monod,  Colin,  Proust,  Nocard,  de.Valcour, 
Lagneau,  Brouardel.  Les  divergences  d’opinion  qui  se  sont  mani¬ 
festées  dans  cette  discussion  n’ont  jamais  porté  sur  le  fond  même 
de  la  question,  car  tout  le  monde  s’est  accordé  à  reconnaître  l’u- 
tililé,  la  nécessité  de  la  déclaration  obligatoire.  On  ne  différait 
guère  que  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette  déclaration  peut 
être  faite.  La  Société  a  décidé  qu’elle  doit  incomber  au  médecin 
traitant,  et,  à  son  défaut,  au  chef  de  famille  ou  à  toute  autre  per¬ 
sonne  appelée  à  soigner  les  malades.  C’est  justement  sous  cette 
forme  que  la  mesure  figure  dans  le  projet  de  loi  sur  la  police  sani¬ 
taire  qui  a  été  récemment  déposé  par  M.  le  Ministre  de  l’intérieur 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  et  que  j’ai  déjà  signalé. 
Je  ne  serai  certainement  pas  mauvais  prophète  en  prédisant  que, 
quand  ce  projet  passera  devant  la  Chambre,  les  membres  du  Parle¬ 
ment  puiseront  largement,  dans  nos  procès-verbaux,  les  éléments 
d’instruction  qui  leur  seront  fournis  par  la  mémorable  discussion  à 
laquelle  la  Société  a  soumis  la  question  de  la  déclaration  obliga¬ 
toire  des  maladies  contagieuses. 

Enfin,  Messieurs  et  chers  confrères,  j’ai  à  vous  signaler  le  der¬ 
nier  mémoire  communiqué  à  la  Société  en  1891  :  Quelques  Consi¬ 
dérations  sur  les  réformes  sanitaires  en  Orient,  par  M.  le  D''  Léo¬ 
nard  Arnaud.  L’auteur  connaît  bien  la  situation  et  indique  avec 
beaucoup  de  netteté  ce  qu’il  faut  tenter  pour  remédier  à  un  état  de 
choses  singulièrement  défectueux:  Espérons  que  nos  chers  con¬ 
frères  MM.  Brouardel  et  Proust  nous  rapporteront  bientôt  l’assu¬ 
rance  que  la  conférence  de  Venise,  comprenant  que  cette  situation 
ne  peut  se  prolonger  sans  graves  dangers  pour  les  États  européens, 
a  pris  les  mesures  convenables  pour  l’améliorer. 

Voilà,  Messieurs  et  chers  confrères,  le  bilan  de  vos  travaux  pen¬ 
dant  l’année  qui  vient  de  s’écouler.  Comme  j’en  ai  été  le  simple 
spectateur,  je  suis  bien  à  mon  aise  pour  dire  que  vous  avez  bien 
rempli  votre  tâche  et  bien  mérité  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  au 
perfectionnement  de  la  médecine  publique  et  de  l’hygiène  profes¬ 
sionnelle. 
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La  revue  rapide  que  je  viens  de  faire  montre,  à  chaque  instant, 
peut-on  dire,  la  grande  place  que  l’hygiène  tient  dans  la  vie  pu¬ 
blique.  Je  ne  pouvais  m’empêcher  de  penser  également,  en  traçant 
cette  esquisse,  à  l’importance  capitale  du  rôle  social  que  cette 
science,  ou  plutôt  les  sciences  dont  celle-ci  n’est  qu’une  applica¬ 
tion  sont  appelées  à  remplir.  Ce  sont  peut-être  les  physiologistes, 
dont  je  suis,  qui  sont  le  plus  favorablement  placés  pour  apprécier 
cette  importance  :  ceux  surtout  qui,  comme  moi,  se  sont  particu¬ 
lièrement  occupés  du  travail  physiologique  des  organes  de  l’homme 
et  des  animaux.  Comment  vous  expliquer  cette  pensée,  qui  n’est 
pas  pour  mon  esprit  l’obsession  d’un  instant,  car  elle  me  hante 
depuis  longtemps?  C’est  difficile  à  dire  dans  les  quelques  lignes 
dont  je  puis  encore  disposer.  Je  veux  pourtant  essayer. 

Le  travail,  c’est  la  grande  loi  de  l’humanité  ;  c’est  la  source  de 
la  richesse  et  du  bien-être  publics  ;  et  n’allez  pas  chercher  à  dis¬ 
tinguer  entre  les  différentes  espèces  de  travail;  pour  les  physiolo¬ 
gistes,  travail  intellectuel  et  travail  manuel  ou  matériel,  c’est  tout  un  : 
tout  être  qui  fait  du  travail,  quel  qu’il  soit,  en  puise  en  effet  la  matière 
dans  l’énergie  potentieHc  que  contiennent  les  aliments.  Et  cet  être 
qui  travaille  ne  doit  pas  seulement  manger,  c’est-à-dire  charger  sa 
machine  de  combustible,  il  faut  encore  que  le  corps  comburant, 
c’est-à-dire  l’air  introduit  dans  l’organisme,  soit  pur,  sain,  non 
souillé  par  des  agents  infectieux.  Et  ce  n’est  pas  tout:  il  est  néces¬ 
saire  de  veiller  au  repos  des  organes,  car  le  rythme,  l’alternance 
de  l’activité  et  de  l’inactivité,  c’est  la  loi  de  tout  travail  physiolo¬ 
gique.  Enfin  si  vous  voulez  que  le  rendement  de  ce  travail  soit 
économique,  il  ne  faut  pas  seulement  faire  en  sorte  que  la  machine 
ne  s’use  pas  par  excès  de  fonctionnement;  cette  machine,  qui  est 
un  homme  sensible  et  pensant,  vous  devez  encore  la  mettre  à  l’abri 
des  intempéries  des  saisons,  en  la  vôtissant,  la  logeant,  la  couchant 
convenablement,  et  à  l’abri  aussi  des  atteintes  du  mal  moral  qui 
résulte  pour  l’homme  de  la  méconnaissance  de  ses  devoirs  envers 
lui-môme  et  envers  les  autres. 

Tel  est  le  programme  de  la  physiologie,  en  ce  qui  regarde  le 
travail  que  l’homme  doit  à  la  société.  (Très  bien!)  Je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  montrer  le  parallélisme  de  ce  programme  avec  celui  de 
l’homme  d’État  qui  a  à  considérer  le  travail  au  point  de  vue  social. 
Que  cet  homme  d’État  soit,  en  même  temps,  un  éminent  hygiéniste, 
un  de  nos  collègues,  qu’il  s’appelle  M.  de  Freycinet,  et  il  n’hésite  pas 
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alors,  comme  cela  a  eu  lieu  il  n’y  a  pas  bien  longtemps,  à  invoquer 
les  lois  de  l’hygiène  en  faveur  des  réformes  qui  doivent  profiter  au 
bien-être  des  travailleui-s.  Et  ce  n’est  pas  seulement  la  question  de 
la  limitation  des  heures  de  travail  qui  tient  ainsi  aux  lois  de  l’hy¬ 
giène,  ni  même,  avec  cette  question,  celle  du  salaire  nécessaire  à 
l’ouvrier  manuel  pour  se  procurer  la  somme  d’aliments  en  rapport 
avec  le  travail  qu’on  exige  de  lui  :  bien  d’autres  questions  de  poli¬ 
tique  sociale  ne  peuvent  se  passer  de  l’intervention  des  principes 
de  l’hygiène  publique  et  de  la  police  sanitaire. 

Nos  hommes  d’État  se  trouveraient  bien  même  de  s’inspirer  de 
ces  principes,  à  propos  de  simples  questions  de  politique  écono¬ 
mique  ou  d’économie  politique,  comme  vous  voudrez.  Par  exemple, 
il  n’eût  pas  été  inutile  de  tenir  compte  de  ces  principes  quand  on  a 
discuté  les  nouveaux  tarifs  douaniers  ;  tarifs  très  légitimes  sans 
doute,  éminemment  utiles,  mais  que  les  exagérations  de  quelques 
outranciers  transformeraient  facilement  en  instrument  de  division 
et  de  discorde  entre  les  classes  qui  produisent  l’énergie  sous  forme 
d’aliments  et  celles  qui  consomment  cette  énergie  en  la  transformant 
en  travail.  {Très  bien!) 

Et  la  politique  extérieure  elle-même,  n’est-elle  pas  intéressée  aux 
choses  de  l’hygiène?  Je  rappelais  plus  haut  la  mission  confiée  à 
nos  collègues  MM.  Brouardel  et  Proust.  Leur  rôle  n’a  pas  dû  être 
facile  à  la  conférence  de  Venise.  Il  y  a  en  jeu,  dans  les  questions 
traitées  à  cette  conférence,  des  intérêts  politiques  et  commerciaux 
qui  s’accommodent  mal  des  exigences  et  des  principes  de  l’hygiène. 
Espérons  que  ceux-ci  n’auront  pas  eu  le  dessous.  Si  cela  arrive,  ce 
ne  sera  certainement  pas  la  faute  de  nos  commettants  ;  nous  sommes 
sûrs  à  l’avance  qu’ils  auront  été  constamment  du  côté  de  ces  prin¬ 
cipes  et  qu’ils  les  auront  défendus  avec  la  ténacité,  la  clarté,  la 
précision  françaises,  et  aussi  avec  la  bonne  humeur  et  l’entrain 
français,  ce  qui  ne  gâte  jamais  rien  en  affaires.  {Très  bien!) 

Vous  trouverez  peut-être,  Messieurs  et  chers  confrères,  que  je 
grossis  un  peu  le  rôle  de  l’hygiène  et  de  la  médecine  publique.  Je 
ne  crois  pourtant  pas  avoir  penché  du  côté  de  l’exagération.  Si 
pourtant  il  en  était  ainsi,  j’aurais  mon  excuse  dans  un  sentiment 
sur  lequel  je  n’ai  pas  besoin  d’insister  :  j’ai  été  si  heureux  et  si  fier 
de  m’être  trouvé  à  votre  tête  pendant  la  campagne  qui  vient  de  finir  ! 
Laissez-moi  obéir  aux  suggestions  de  ce  sentiment  instinctif,  tout 
personnel,  peut-être  un  peu  présomptueux.  Elles  s’ajoutent  à  vos 
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œuvres  pour  témoigner  du  haut  rang  auquel  votre  Société  et  la 
science  qu’elle  représente  méritent  d’être  placées  dans  la  hiérarchie 
sociale.  {Très  bien  !) 

Une  dernière  fois,  merci.  Je  vais  céder  la  place  à  mon  succes¬ 
seur,  à  mon  vieil  ami  Cornil.  Il  ne  doit  pas  être  étonné  de 
cette  rencontre.  Depuis  longtemps  nous  parcourons  le  champ  du 
travail  en  suivant  souvent  les  mêmes  voies;  elles  devaient  nous 
amener  à  nous  retrouver  ici,  comme  elles  ont  fait  en  mainte  autre 
circonstance.  Permettez-moi  de  dire  à  nos  confrères,'  mon  cher 
Cornil,  que  nous  y  avons  toujours  eu  profit  et  surtout  grand  plaisir. 
{Vifs  applaudissements.)  » 

M.  le  D'  Cornil,  président  pour  1892,  prend  place  au  fauteuil  et 
prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  et  chers  Collègues, 

Eu  occupant  ce  fauteuil  que  je  dois  à  vos  bienveillants  suffrages, 
je  me  sens  pénétré  ITone  profonde  reconnaissance  envers  vous. 
Vous  m’avez  donné  comme  successeur  à  une  pléiade  d’hommes 
éminents,  mes  maîtres  et  mes  amis  et  que  vous  aviez  choisis  parmi 
ceux  qui  illustraient  le  plus  les  diverses  branches  des  sciences  dont 
s’inspire  notre  Société.  C’étaient  des  hygiénistes  spécialistes  comme 
Bouchardat,  Brouardel,  Proust,  des  physiciens  comme  Gariel,  des 
chimistes  comme  Wurtz,  des  architectes  comme  Émile  Trôlat,  des 
médecins  comme  Rochard,  Ulysse  ïrélal,  Grancher,  Colin,  des 
statisticiens  comme  Lagneau,  des  vétérinaires  et  des  physiologistes 
comme  Bouley  et  Chauveau. 

Nous  sommes  en  effet  tributaires  de  toutes  les  spécialités  scien¬ 
tifiques  et  de  tous  les  arts  utiles  à  la  conservation  de  la  vie  et  de 
la  santé  publique  et  privée,  à  l’amélioration  des  conditions  maté¬ 
rielles  et  sociales  de  nos  concitoyens. 

Si  j’ai  été  élu  par  vous.  Messieurs,  pour  présider  à  vos  travaux  et 
diriger  vos  discussions,  je  ne  m’illusionne  pas  au  point  de  croire 
que  je  doive  à  mes  seuls  mérites  ce  grand  honneur. 

Vous  avez  voulu,  j’imagine,  mettre  en  relief  les  données  nou¬ 
velles,  si  importantes  en  hygiène,  du  parasitisme  et  de  la  microbie 
dont  vous  me  connaissez  comme  un  adepte  fervent  et  convaincu. 

On  eût  bien  étonné,  il  y  a  15  ans,  les  fondateurs  de  notre  Société, 
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en  leur  disant  que  le  plus  grand  hygiéniste  du  siècle  était  M.  Pasteur. 

Et  cependant  rien  n’est  plus  vrai. 

L’hygiène  comporte  la  connaissance  de  la  cause  des  maladies  ;  car 
son  rôle  est  de  les  prévenir,  de  s’opposer  à  leur  développement 
dès  leur  origine  par  des  mesures  d’ordre  administratif,  public  ou 
municipal,  ou  d’ordre  privé.  Il  faut  donc  en  premier  lieu  connaître 
bien  ces  causes.  Elles  nous  ont  été  révélées,  pour  le  plus  grand 
nombre  d’enti-e  elles,  dans  leur  nature  intime  et  matérielle,  comme 
extérieures  à  l’individu,  comme  parasitaires  et  microbiennes. 
M.  Pasteur  et  les  savants,  qui  ont  en  môme  temps  ou  après  lui 
découvert  ces  horizons  nouveaux,  ont  rénové  l’hygiène.  Permettez- 
moi  de  saluer  à  ce  titre  mon  cher  prédécesseur,  M.  Chauveau,  qui 
a  été  un  initiateur  dans  cette  voie  et  dont  les  travaux  sur  les  fièvres 
éruptives,  sur  le  charbon,  le  charbon  symptomatique,  la  morve,  les 
vaccins,  etc.,  restent  des  modèles  qui  n’ont  pas  été  surpassés. 

Aujourd’hui,  Messieurs,  toutes  les  maladies  aiguës,  fébriles,  con¬ 
sécutives  aux  plaies  exanthématiques,  typhoïdes,  toutes  les  py¬ 
rexies,  la  grippe,  les  pneumonies,  la  lièvre  typhoïde,  la  fièvre  inter¬ 
mittente,  les  inflammations  aiguës  ou  ulcéreuses  des  muqueuses,  etc., 
et  beaucoup  de  maladies  chroniques  comme  la  lèpre,  la  tubercu¬ 
lose,  etc.,  relèvent  du  parasitisme  microbien. 

Le  rôle  de  l’hygiène  s’est  accru  et  il  est  devenu  supérieur  à  l’art 
de  guérir,  car  nos  ennemis  étant  en  dehors  de  nous,  on  peut  espé¬ 
rer,  dans  un  avenir  prochain,  pouvoir  leur  fermer  l’accès  de  l’orga¬ 
nisme.  On  pourra  aussi,  pour  un  certain  nombre,  neutraliser  leur 
action  par  des  vaccins.  Mieux  vaut  prévenir  le  mal  que  d’essayer 
de  le  guérir,  car  la  thérapeuthique  est  trop  souvent  impuissante,  et 
d’ailleurs  la  maladie,  même  lorsqu’elle  guérit,  constitue  une  perte 
considérable  pour  l’individu  et  pour  la  société. 

L’hygiène  d’il  y  a  vingt  ans  était  basée  sur  nos  connaissances  en 
physique,  en  chimie,  en  histoire  naturelle  ;  plus  tard  se  sont  ajou¬ 
tées  les  données  fournies  parla  physiologie;  aujourd’hui  la  microbie 
à  éclairé  tout  d’un  jour  nouveau. 

Par  exemple,  on  disait  autrefois  que  l’eau  de  boisson  doit  être 
avant  tout  oxygénée,  battue,  d’un  faible  degré  hydrotimétrique,  et 
l’on  arrivait  à  préférer  l’eau  des  fleuves  à  celle  des  sources  ;  on 
aurait  recommandé  pour  un  peu  l’eau  de  Seine  comme  la  meilleure 
ou  l’eau  du  Nil  semblable  à  du  café  au  lait.  Lebon  sens,  l’exemple 
des  adductions  d’eau  de  l’antiquité,  le  simple  instinct  de  la  propre- 
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té,  protestaient,  il  est  vrai,  contre  de  pareillesopinions.  Aujourd’hui, 
ce  que  nous  demandons  surtout  à  l’eau,  c’est  d’ôtre  claire,  filtrée  de 
façon  à  contenir  le  moins  possible  de  microbes  vivants  et  surtout 
pas  de  microbes  pathogènes.  Nous  recommandons  de  la  faire 
bouillir. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  difficiles  pour  l'air  que  nous  respi¬ 
rons  depuis  que  Pasteur  à  montré  par  ses  admirables  expériences 
la  quantité  de  germes  vivants  qui  s’y  trouvent  et  qui  s’accumulent 
dans  la  bouche  et  dans  les  premières  voies  aériennes.  . 

Pouchet  avait  inventé  un  appareil  pour  recueillir  et  examiner  au 
microscope  les  particules  tenues  en  suspension  dans  l’air.  Il  faisait 
passer  un  courant  d’air  sur  une  plaque  de  verre  humide  qui  rete¬ 
nait  toutes  ces  molécules  microscopiques.  N’est-ce  pas  ce  même 
appareil  que  représente  la  bouche  dont  les  muqueuses  humides  et 
les  fausses  nasales  arrêtent  et  emmagasinent  tous  les  organismes 
aériens. 

L’air  et  l’eau,  voilà,  parmi  les  circumfusa,  nos  plus  mortels  enne¬ 
mis,  contre  lesquels  cependant  il  ne  parait  pas  impossible  de  se  ga¬ 
rantir.  — ' 

Ce  ne  sont  pas  tes  seuls,  car  les  voies  d’introduction  des  micro¬ 
organismes  sont  multiples  et  nous  vivons,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  au  milieu  de  germes  innombrables  de  maladies,  trop  souvent 
aussi  à  proximité  de  tous  les  déchets  de  la  vie. 

La  bactériologie,  Messieurs,  nous  a  appris  à  connaître  et  à  com¬ 
battre  tous  ces  parasites  dangereux,  et  elle  nous  a  montré  que  la 
saine  et  sainte  propreté  n’est  autre  chose  que  la  désinfection,  c’est- 
à-dire  l’art  de  détruire  les  microbes  par  les  antiseptiques,  la  cha¬ 
leur,  la  vapeur  sui'chau^e,  l’aération,  la  lumière  solaire,  etc. 

Ces  moyens  excellents,  dont  notre  Société  a  popularisé  l’usage, 
avec  lesquels  nous  pouvons  arrêter  la  contagion,  la  propagation  des 
maladies,  on  ne  pouvait  les  employer  qu’en  vertu  de  la  connais¬ 
sance  exacte  de  la  cause  vivante  de  nos  maux.  Bien  plus,  la  bacté¬ 
riologie,  en  nous  apprenant  quels  sont  les  moyens  appropriés  pour 
détruire  le  microbe  donné  de  chaque  maladie  infectieuse,  a  prescrit 
un  mode  de  désinfection  spécial  à  chacune  d’elles. 

Cette  défense  contre  les  microbes  est  devenue  le  constant  souci, 
le  grand  honneur  de  l’hygiène  moderne. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s’étonner.  Messieurs,  de  l’invasion,  du  dé¬ 
juge  des  travaux  de  cet  ordre  sortis  de  tous  les  laboratoires,  publiés 
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partout  dans  tous  les  journaux,  dans  toutes  les  sociétés  savantes.  Les 

publications  et  travaux  de  médecine  expérimentale,  d’histologie  et 

d’anatomie  pathologiques  mettent  toujours  en  avant  ces  parasites 

minuscules. 

Nous  ne  concevons  un  laboratoire  d'hygiène  qu’avec  sa  plus 
grande  part  consacrée  à  la  bactériolgie.  Notre  cher  collègue  M.  Proust 
l’a  bien  compris  en  s’adjoignant  M.  Netter  comme  chef  de  son  labo¬ 
ratoire,  et  le  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  en  consacrant 
une  partie  de  son  laboratoire  à  la  chimie,  l’autre  à  la  bactériologie. 

Les  professeurs  d’hygiène  nommés  dans  ces  dernières  années  à 
l’étranger  sont  tous  et  ne  peuvent  être  que  des  bactériologues. 

Ce  mouvement.  Messieurs,  n’est  pas  le  résultat  d’une  mode,  d’un 
engouement  passager  ;  c’est  au  contraire  la  voie  nouvelle  ouverte  au 
progrès  et  qui  sera  parcotu’ue  avec  ardeur  et  avec  fruit  tant  qu’il 
restera  des  notions  inconnues,  des  découvertes  à  réaliser.  Or,  vous 
le  savez,  malgré  les  données  nouvelles  si  instructives,  si  précieuses 
que  l’on  enregistre  chaque  jour,  on  est  encore  loin  du  but.  Les 
limites  d’une  science  semblent  fuir  devant  ceux  qui  la  cultivent  et 
.  la  connaissent  le  mieux. 

C’est,  j’imagine,  en  raison  des  applications  de  la  bactériologie  à 
l’hygiène  que  vous  avez  fait  choix  d’un  président  qui  lui  a  consacré 
une  grande  part  de  sa  vie  laborieuse.  J’en  suis  fier  et  reconnais¬ 
sant.  Je  n’oublierai  pas  de  mon  côté  que  le  but  de  notre  Société  est 
avant  tout  pratique.  Vous  avez  d’ailleurs  nommé  comme  membres 
du  bureau  une  élite  de  chimistes,  d’architectes,  d’ingénieurs,  de 
pathologistes  qui  me  rappelleraient  au  besoin  que  parmi  nous  les 
applications  utiles  des  sciences  doivent  avoir  le  pas  sur  les  données 
de  curiosité  scientifique  pure. 

.  En  ce  qui  me  concerne^  Messieurs,  bien  que  membre  de  la  Société 
depuis  sa  fondation,  j’ai  à  vous  faire  toutes  mes  excuses  de  n’avoir 
pas  été  aussi  exact  à  vos  séances  que  je  l’aurais  voulu. 

Entraîné  d’abord  par  l’étude  de  l’histologie,  je  ne  suis  revenu  à 
l’hygiène  que  par  les  chemins  détournés  de  la  bactériologie  et  la 
politique.  Nous  avons  constamment  besoin  pour  les  grands  travaux 
d’amenées  d’eau  et  d’assainissement  ;  pour  l’organisation  des  ser¬ 
vices  hygiéniques,  etc.,  de  l’intervention  des  pouvoirs  publics  et 
des  Chambres. 

A  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  j’ai  été  assez  heureux  pour 
faire  prévaloir  en  diverses  occasions  les  solutions  que  votre  So" 
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ciété  avait  adoptées  et  fortement  motivées.  Vos  discussions  si  impor¬ 
tantes  en  ce  qui  touchait  par  exemple  les  eaux  d’égouts  et  les  irriga¬ 
tions  agricoles,  l’adduction  des  eaux  de  source  à  Paris,  la  déclaration 
des  maladies  épidémiques,  etc.,  nous  ont  fourni  les  meilleurs  ar¬ 
guments  en  faveur  des  décisions  législatives.  La  Société  de  médecine 
publique  a  toujours  été  au  premier  rang  parmi  les  inspiratrices  dé 
ces  lois. 

J’espère  et  je  souhaite  ardemment,  et  c’est  par  là  que  je  termine, 
Messieurs,  pouvoir  faire  entendre  votre  voix  et  faire  prédominer  vos 
opinions  lorsque  viendra  devant  le  Sénat  le  projet  de  loi  pour  la 
protection  de  la  santé  publique,  projet  si  impatiemment  attendu  par 
nous  tous.  {Vifs  applaudissements.)  » 


M.  le  D'  Gariel  lit,  au  nom  du  2*  comité,  un  rapport  sur  l’éclai¬ 
rage  électrique  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  (Voir  page  131.) 


M.  Bunel.  —  Les  compagnies  d’assurances  se  sont  préoccupées  des 
risques  que  l’éclairage  électrique  pouvait  faire  courir  aux  immeubles 
qu’elles  assurent.  On  sait  en  effet  qu’aujourd’hui  tous  les  poseurs  de  son¬ 
nettes  ne  craignent  pas  de  faire  des  installations  d’éclairage,  et  l’on  devait 
craindre  les  dangers  du  parrallélisme  et  du  rapprochement  des  conduites 
de  gaz  et  d’électricité. 

Des  recherches  techniques  ont  été  faites  de  divers  côtés  à  ce  sujet. 
Avec  M.  Picou  j’ai  eu  l’occasion  de  m’en  occuper  pour  la  compagnie 
l’ünion,  à  la  demande  de  M.  Charles  Robert,  son  directeur.  Nos  con¬ 
clusions  ont  été  les  suivantes  :  si  l’on  représente  pour  4  le  risque  d’in¬ 
cendie  en  cas  d’éclairage  "au  gaz,  ce  risque  n’est  plus  que  3  à  l’éclairage 
électrique,  qui  lui  est  substitué  et  parfaitement  établi;  mais  il  remonte 
à  4  si  ce  dernier  éclairage  est  mal  installé,  et  il  s'élève  à  5  s’il  y  a 
parallélisme  entre  les  conduits  des  deux  systèmes.  Dans  les  théâtres 
où  l’éclairage  électrique  a  été  substitué  à  l’éclairage  au  gaz,  la  Préfec¬ 
ture  de  police  exige  que  l’on  y  supprime  complètement  le  gaz  et  que  les 
compteurs  soient  mis  sous  scellés. 

M.  le  D”  Poitou-Duplessy. — M.  Gariel  a  très  justement  fait  remarquer 
dans  son  important  rapport  que  l’éclairage  par  l’arc  pouvait  avoir  des 
inconvénients  pour  la  vue  si  l’œil  n’était  pas  protégé  par  un  écran.  Il 
me  semble  que  les  précautions  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  prises 
à  cet  effet.  Ainsi  j'ai  observé  chez  un  de  mes  enfants  une  cépha¬ 
lalgie  immédiate  et  persistante,  à  la  suite  de  l’exposition  subite  de  l’œil 
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à  un  do  ces  modes  d’éclairage  ;  divers  autres  faits  du  même  genre  m’ont 
signalés.  Il  y  aurait  lien  de  réglementer  ce  mode  d’éclairage  dans 
tes  lieux  publics. 

M.  le  D'’  Gabiel.  —  Dès  que  la  distance  du  foyer  lumineux  est  un 
pou  considérable,  il  n’y  a  pas  d’inconvénient.  D’ailleurs  ce  mode 
d’éclairage  est  rare  ;  à  la  gare  de  Lyon,  où  il  existe,  il  est  situé  à  une  telle 
hauteur  qu’il  est  sans  danger  pour  la  vue  des  voyageurs  et  du  personnel 
de  service. 


M.  le  D'  Boüloümié  lit,  au  nom  du  2®  comité,  un  rapport  sur 
l’hygiène  dans  les  stations  sanitaires.  (Voir  page  110.) 


Dans  celle  séance  ont  été  nommés  : 

UEUBBES  TITULAIBES 

MM.  Drujon,  secrétaire  du  Conseil  central  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité  de  la  Seine,  présenté  par  MM.  Bunel  et  Besançon; 

Ewald,  architecte  du  gouvernement  et  de  la  préfecture  de  police, 
présenté  par  MM.  Bunel  et  Besançon  ; 

ToucHARn,  chirurgien-dentiste  à  Paris,  présenté  par  MM.  Launay 
et  P.  Lévy; 

Le  D'  Saint-Hilairb,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D«  Langlois  et 
A.-J.  Martin. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  24  février,  à  8  heures  du 
soir,  dans  son  local  habituel,  Hôtel  des  Sociétés  savantes. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  M.  le  D' A.-J.  Martin.  —  La  désinfection  à  Paris. 

2“  M.  Cheysson.  —  Les  maisons  ouvrières  en  Belgique,  en 
en  Allemagne  et  en  Autriche. 

3“  Discussion  sur  le  rapport  de  M.  le  D®  Gariel  sur  l’éclairage 
électrique  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

4“  Discussion  sur  le  rapport  de  M.  le  D®  Boüloümié  sur  l’hygiène 
dans  les  stations  sanitaires. 


BIBLIOGRAPHIE. 


19; 


BIBLIOGRAPHIE 


Traité  des  falsifications  et  altérations  des  substances  alimen¬ 
taires  ET  des  boissons,  par  E.  Bürceer,  pharmacien  principal  de  l’ar¬ 
mée,  professeur  de  chimie  au  Val-de-Gràce.  —  1  toI.  in-8®  de  475  pages 
avec  61  figures  dans  le  texte.  Paris,  O.  Doin,  1892. 

M.  Burcker  a  réuni  dans  ce  volume  une  partie  des  leçons  du  cours 
de  chimie  appliquée  à  la  médecine  et  à  l’hygiène  qu’il  professe  à  l’écoU 
du  Val-de-Grâce.  L’habileté  et  l’ingéniosité  des  falsificateurs  croissen 
de  jour  en  jour;  la  fraude  se  fait  désormais  scientifiquement,  elle  sui 
les  progrès  merveilleux  de  la  chimie  ;  la  chimie  honnête  est  obligée  de 
redoubler  d’efforts,  de  la  même  manière  que  le  blindage  des  vaisseaui 
et  des  forts  est  obligé  de  suivre  les  perfectionnements  incessants  de  l’ar¬ 
tillerie  moderne.  Les  différents  services  de  l’armée  et  parliculièremen 
le  service  de  santé  sont  astreints  à  une  vigilance  incessante,  la  fraude 
étant  en  quelque  sorte  provoquée  par  le  bas  prix  des  adjudications  ei 
le  bénéfice  considérable  que  le  gain  le  plus  minime  obtenu  par  des 
moyens  déshonnêtes  permet  de  réaliser  sur  des  fournitures  dont  la 
valeur  se  chiffre  par  millions.  Rien  n’est  donc  mieux  justifié  que  l’im¬ 
portance  donnée  à  l’expertise  des  substances  alimentaires  à  l’École 
d’application  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  militaires. 

L’avidité  de  débitants  interlopes  falsifie  les  eaux  minérales  (eaux  de 
Vais,  de  Vichy,  etc.)  ;  l’incurie  et  l’indifférence  des  municipalités  ou  des 
particuliers  expose  l’eau  de  nos  boissons  à  de  nombreuses  causes  de 
souillures,  qui  engendrent  tant  de  nos  maladies.  L’examen  des  eaux 
d’alimentation  fait  l’objet  du  premier  chapitre  de  l’ouvrage.  M.  Burcker 
s’attache  pour  ainsi  dire  exclusivement  à  l’analyse  chimique  de  ces 
eaux;  ce  n’ést  point  qu’il  méconnaisse  l’iraportance  des  études  micro- 
biologiques;  mais  cet  examen  est  l’objet  d’un  enseignement  spécial,  et 
l’auteur,  qui  est  professeur  de  chimie,  s’est  tenu  sur  son  domaine.  Aussi 
bien,  par  une  réaction  exagérée,  on  a  aujourd’hui  une  certaine  tendance 
à  dédaigner  l’analyse  qualitative  et  quantitative  des  matières  dissoutes 
dans  les  eaux  destinées  aux  boissons;  la  numération  des  colonies,  la 
détermination  des  éléments  vivants  est  pour  quelques-uns  l’unique  crité¬ 
rium  de  la  potabilité  des  eaux.  L’exagération  est  évidente  et  les  deux 
méthodes  d’analyse  se  prêtent  un  mutuel  secours.  L’on  trouvera  dans 
le  livre  de  M.  Burcker  l’exposé  et  la  critique  des  procédés  les  plus 
perfectionnés  pour  la  recherche  et  lé  dosage  des  substances  minérales 
et  organiques  que  peut  renfermer  Teau  è  boire. 

L’expertise  des  boissons  alcooliques  ne  comporte  pas  moins  de 
150  pages.  Nous  y  trouvons  entre  autres  une  description  très  complète 
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de  la  méthode  deRœse  perfectionnée  parStutzeretReilmayer,  qui  cons¬ 
titue,  d’après  M.  Bardy,  le  procédé  actuellement  le  moins  imparfait  pour 
doser  les  impuretés  et  en  particulier  les  alcools  supérieurs  ou  toxiques 
contenus  dans  les  alcools.  La  méthode  est  basée  sur  la  propriété  qu’a 
le  chloroforme  d’absorber  de  préférence  les  alcools  supérieurs  ou  com¬ 
posés  homologues  contenus  dans  un  mélange  alcoolique  ;  en  agitant  avec 
un  volume  déterminé  de  chloroforme  un  mélange  d’eau  et  d’alcools  éthy¬ 
lique,  propylique,  butylique,  amylique,  etc.,  la  couche  de  chloroforme 
atteindra  dans  le  tube,  après  l’opération,  une  épaisseur  d’autant  plus 
grande  que  la  proportion  des  alcools  supérieurs  dans  le  mélange  était 
plus  élevée.  Le  tube  de  Rœse  rend  l’opération  et  la  lecture  du  résultat 
faciles;  il  suffit  de  tenir  compte  de  l’augmentation  de  volume  résultant 
de  la  dissolution  d’une  faible  quantité  d’alcool  pur  ou  éthylique  dans  le 
chloroforme.  Bien  que  les  quantités  d'impuretés  par  litie  ne  dépassent 
pas  des  milligrammes,  la  méthode  de  Rœse  est  supérieure  à  toutes  les 
autres  pour  celte  recherche  délicate. 

M.  Burcker  ne  semble  attribuer  aucune  toxicité  aux  essences  qui  en¬ 
trent  dans  la  composition  de  la  liqueur  d’absinthe:  »  Si  l’alcool,  dit-il,  est 
neutre  (c’est-à-dire  débarrassé  des  produits  de  tète  et  de  queue),  l’ab¬ 
sinthe  ainsi  préparée  ne  sera  nuisible  que  par  la  grande  quantité  d’al¬ 
cool  qu’elle  contient.  »  Les  travaux  de  Magnan,  de  Laborde,  et  surtout 
ceux  de  MM.  Cadéac  et  A.  Meunier  (Revue  d'hygiène,  1889,  p.  848  et 
1060),  sont  en  contradition  avec  cette  assertion;  si  l’on  discute  encore 
pour  décider  laquelle  de  ces  essences  est  la  plus  toxique,  toutes  les 
expériences  sont  unanimes  pour  prouver  que  ces  huiles  essentielles 
pures,  sans  aucune  addition  d’alcool,  déterminent  des  accidents  épilep¬ 
tiformes  et  la  mort  qiund  on  les  injecte  dans  le  sang  ou  sous  la  peau 
des  animaux.  11  est  certain  d’ailleurs  que  l’odeur  et  le  goût  très 
aromatique  des  essences  employées  masquent  l’odeur  infecte  des 
phlegmes,  ou  tout  au  moins  des  alcools  non  purifiés  qui  servent  à 
fabriquer  les  absinthes  de  qualité  inférieure  ;  l’àcrelé  de  ces  composés 
et  leur  fixation  tenace  dans  les  tissus  augmentent  de  plus  en  plus  la 
soif,  de  sorte  que  toutes  les  conditions  sont  réunies  pour  faire  de  cette 
liqueur  la  plus  perfide  et  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  boissons 
alcooliques. 

Le  vin,  le  lait,  le  beurre,  les  matières  grasses,  le  thé,  le  chocolat, 
les  substances  sucrées,  sont  ainsi  étudiés,  principalement  au  point  de 
vue  des  falsifications  dont  ils  sont  l’objet.  Notre  compétence  n’est  pas 
suffisante  pour  apprécier  comme  il  convient  le  mérite  do  telles  descrip¬ 
tions  ;  mais  nous  avons  entendu  exprimer  par  les  personnes  les  plus 
autorisées  des  éloges  très  flatteurs  sur  la  façon  dont  toute  la  partie 
technique  est  traitée  dans  cet  ouvrage. 

M.  Burcker  nous  permettra  de  lui  adresser  une  critique.  Son  livre 
est  écrit  en  général  pour  des  chimistes,  pour  des  gens  habiles  fami¬ 
liarisés  avec  les  manipulations  et  ayant  à  leur  disposition  un  laboratoire 
bien  outillé.  Ces  conditions  sont  toutes  nécessaires  pour  faire  une  ex¬ 
pertise  complète,  rigoureuse,  c’est-à-dire  une  véritable  analyse.  Mais 
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ne  pense-l-il  pas  qu’il  y  aurait  utilité,  surtout  en  raison  de  la  qualilé 
spéciale  des  auditeurs  de  son  cours  et  des  lecteurs  de  son  livre, 
ne  pense-t-il  pas  qu’il  y  aurait  lieu  d’indiquer  à  la  fin  de  chacun  de  ses 
chapitres,  si  complets  et  si  scientifiques,  des  moyens  d’expertise  plus 
grossiers,  plus  élémentaires  et  simplement  approximatifs  à  l’usage  des 
profanes?  Dans  un  grand  nombre  de  circonstances  soit  de  la  vie  civile, 
soit  de  la  vie  tnilitaire,  en  temps  de  paix  ou  en  campagne,  le  médecin  est 
appelé  à  donner  à  l’improviste  son  avis  comme  expert  sur  du  vin,  du 
lait,  du  beurre,  des  produits  très  divers.  Il  n’a  à  sa  disposition  ni  labo¬ 
ratoire,  ni  réactif,  et  surtout  il  n’a  pas  le  temps  alors  de  recourir  à  des 
réactions  chimiques  qui  lui  sont  peu  familières.  Dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  un  négociant,  un  industriel,  un  fournisseur  sans  instruction 
technique,  mais  ayant  l’expérience  du  métier,  est  capable  de  porter  un 
jugement  sommaire,  approximatif  sur  les  denrées  qui  lui  sont  pré¬ 
sentées;  le  médecin,  lui,  sera  complètement  désarmé  s’il  ne  connaît  que 
les  procédés  de  laboratoire,  Ne  serait-il  pas  utile  qu’on  lui  indiquât 
quelques  procédés  rapides,  faciles  à  improviser,  quand  même  ils  ne 
donneraient  que  d’une  façon  approximative  la  valeur  réelle  de  la  subs¬ 
tance?  Ce  premier  examen  permettrait  d’éliminer  d'emblée  les  produits 
évidemment  mauvais;  une  expertise  plus  minutieuse  serait  réservée 
pour  les  produits  suspects  ou  médiocres.  En  un  mot,  nous  pensons  que 
les  chimistes  de  profession,  qui  ont  une  grande  habileté  de  laboratoire 
et  une  grande  expérience  comme  experts,  devraient  s’ingénier  pour 
mettre  à  la  portée  des  experts  improvisés  quelques  procédés  expéditifs 
permettant  un  jugement  approximatif.  Par  exemple  le  capillarimètre 
ou  liquomètre  de  Musculus,  le  compte-gouttes  de  Duclaui,  ne  sont  pas 
décrits  ou  figurés  dans  le  Traité  de  M.  Burcker;  ils  ne  sont  que  men¬ 
tionnés  ;  ne  peuvent-ils  pas  cependant  rendre  des  services  dans  les  condi¬ 
tions  que  nous  supposions  tout  à  l’heure?  Il  en  est  de  môme  du  beurre; 
n’y  aurait-il  pas  lieu  de  faire  connaître  à  l’aide  d’une  figure  et  d’une 
description  sommaire  les  amas  cristallins  qui,  à  l’examen  microscopique, 
caractérisent  la  présence  de  la  margarine  et  des  graisses  introduites 
frauduleusement  dans  le  beurre?  Sans  doute  cet  examen  ne  donnera  pas 
une  garantie  absolue;  mais  dans  combien  de  cas  de  la  vie  ordinaire,  et 
en  dehors  des  grands  établissements,  sora-t-il  possible  de  séparer  par 
distillation  les  acides  volatils  du  beurre  et  d’en  déterminer  la  propor¬ 
tion  à  l’aide  d’une  solution  titrée  de  potasse  normale  décime? 

Nous  ne  formulons  pas  ici  un  reproche,  nous  exprimons  simplement 
un  desideratum.  Nous  savons  combien  il  est  difficile  de  trouver  des 
réactions  aussi  simples  que  celles  qui  servent  à  constater  la  présence 
du  sucre  ou  de  l’albumine  dans  une  urine,  et  môme  à  les  doser  d’une 
façon  approximative.  La  difficulté  est  grande,  puisque  des  nombreux 
auteurs  qui  ont  écrit  des  traités  sur  l’expertise  des  substances  alimen¬ 
taires,  aucun  pour  ainsi  dire  n’a  fait  connaître  un  de  ces  procédés  expé¬ 
ditifs  et  faciles.  Peut-être  aussi  ont-ils  dédaigné  de  les  chercher,  comme 
étant  trop  peu  rigoureux  et  scientifiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  traité  de  M.  Burcker  est  un  guide  précieux  pour 
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les  médecins,  :  lef  hygiénistes  et  surtput  les  chimistes  appelés  à  faire 
des  expertises  de  substances  alimentaires  dans  tm  laboratoire.  C’est 
dans  le  laboratoire  en  effet  qu’il  a  été  écrit;  les. procédés  indiqués  ont 
non  seulement  été  appliqués  des  centaines  de  fois  par  lui-même,  mais 
encore  ils  ont  été  contrôlés  par  les  nombreuses  séries  de  jeunes  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  qui  les  ont  exécutés  sous  les  yeux  de  l’auteur, 
montrant  parfois  sans  doute  par  leur  insuccès  quels  perfectionnements 
étaient  nécessaires  pour  les  rendre  réellement  pratiques.  Tous  les  pro¬ 
cédés  indiqués  ont  donc  subi' le  contrôle  d’une  longue  expérience,  et 
le  livre  fait  autant  d’honneur  à  l’auteur  qui  l’a  écrit  qu’à  l’école  qui  a 
institué  Un  pareil  enseignement. 
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De  la  stérilisation  des  filtres  Chamberland  par  l’étuve  Geneste  et 
Herseher  ;  Extrait  d’unmémoire  intitulé  :  De  l'antisepsie  médicale  et 
chirurgicale  dam  les  hôpitaux  militaires,  par  M.  le  D'  Linon,  mé¬ 
decin-major  de  1”  classe  {Archives  de  médecine  et  de  pharmacie 
miKioires,  mai  1891,  p.  406). 

.  M.  le  D'  Linon  fait  connaître  dans  son  mémoire  le  parti  qu’on  a  pu 
tirer  de  l’étuve  sous  pression  établie  à  l’hôpital  militaire  de  Versailles, 
ppar  fairé,, cesser  l’infection  en  quelque  sorte  séculaire  de  cet  hôpital  de 
éoo  à  9Ô0  lits.  Nous  voulons  attirer  particulièrement  l’attention  sur  une 
note  concernant  l’emploi  fort  ingénieux  qu’on  a  fait  de  cette  étuve  pour 
stériliser  les  bougies  des.  filtres  Chamberland  : 

«.  L’eau  de  Versailles  étant  très  chargée  de  matières  terreuses  et  de 
matières  organiques,  la  rendement  des  bougies  diminue  très  rapidement 
par  suite  de  leur  encrassement.  L’emploi  journalier  de  la  brosse  pour 
IjB  la,yage  des  bougies  à  l’eau  froide  ne  suffit  pas  pour  rétablir  leur  per¬ 
méabilité.  Des  expériences  comparatives  très  sérieuses  ont  été  faites 
pour  se  rendre  compte  du  meilleur,  mode  de,  nettoyage  au  point  de  vue 
de  ;ieur  rendement.  Elles  ont  porté  sur  la  stérilisation  des  bougies  par 
trois  procédés  différents  : 

«  1“  Par  le  lavage  à  l’eau  bouillante  dans  les  conditions  prévues  par 
les  circulaires  ministérielies  du  22  juillet  1889  et  du  7  février  189Ô; 

«  2°  Par  le  passage  au. four  à  flamber  porté  à  180“  (chaleur  sèche); 

(1  3°  Par  l’introduction  dans  l’étuve  Herseher,  sous  la  pression  de  quatre 
atmosphères,  suivie  d’une  prompte  décompression. 
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«  Dans  les  trois  épreuves,  l’eau  fournie  par  les  bougies  était  réellement 
stérilisée,  comme  l’ont  démontré  les  expériences-  bactériologiques  ulté¬ 
rieures;  mais  les  rendements  étaient  bien  différents. 

■1  Avec  une  pression  de  deux  atmosphères  produite  dans  le  même 
condensateur  sur  quinze  bougies  stérilisées  et  cinq  bougies  simplement 
brossées  à  l’eau  froide,  les  résultats  ont  été  les  suivants  : 


1°  Brossage  sans  stérilisation .  25  litres. 

2°  Brossage  avec  stérilisation  à  l'eau  bouillante .  29  — 

3°  Brossage  avec  stérilisation  dans  le  four  a  flamber....  38  — 

4°  Brossage  avec  stérilisation  à  l'étuve  Herseber .  42  — 


«  Les  expériences  ont  été  multipliées  sur  différentes  séries  de  bougies, 
et  les  résultats  ont  toujours  été  identiques.  11  en  résulte  que  le  mode 
de  stérilisation  des  bougies  par  l’étuve  est  le  plus  simple,  le  plus  ra¬ 
pide,  le  moins  onéreux  et,  enfin,  le  plus  avantageux,  puisqu’il  donne 
un  rendement  bien  supérieur  aux  autres  procédés.  » 

Il  faut  ajouter  qu’après  le  passage  â  l’étuve  la  stérilisation  de  l’eau 
filtrée  est  absolue,  au  moins  pour  un  temps;  l’opération  est  infiniment 
plus  rapide  et  expose  bien  moins  à  briser  les  bougies  que  le  nettoyage 
individuel  de  chacune  des  110  bougies  qui  constituent  l’appareil  de  fil¬ 
tration  dans  cet  hôpitStf  E.  V. 

Action  de  la  chaleur  sur  la  fertilité  et  la  virulence  du  bacille  tubercu¬ 
leux,  par  MM.  Grancher  et  Ledoux-Lebard  {Archives  de  médecine 
expérimentale,  l®’’ janvier  1892,  p.  1). 

Dans  leur  mémoire  classique  sur  la  désinfection  des  crachats  des 
phtisiques,  en  1884,  Schill  et  Fischer  avaient  déjà  signalé  la  résistance 
à  la  chaleur  des  crachats  tuberculeux  desséchés;  ils  avaient  montré 
qu’une  exposition  pendaiit...nDijaze,minutes-à  la  van^ur  d’eau  à  -f;  100“ 
ne  détruit  pas  dans  ce  cas  leur  virulence.  Voelsch  {Annales  de  l’Institut 
Pasteur,  1888,  p.  38),  allant  plus  loin,  a  cru  démontrer  que  l’ébullition 
prolongée  et  répétée  d’une  dilution  de  matières  tuberculeuses  ne  la 
rendait  pas  stérile  et  inerte.  Déjà  M.  Yersin  {Annales  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  1888,  p.  60,  et  Revue  d’hygiène,  1890,  p.  80)  avait  fait  justice  des 
exagérations  de  Voelsch,  et  conclu  que  la  température  de  -f-  70“  détruit 
en  dix  minutes  au  plus  la  virulence  des  parcelles  de  culture  tubercu¬ 
leuse. 

MM.  Grancher  et  Ledoux-Lebard  viennent  de  reprendre  cette  question 
si  importante  de  l’hygiène  publique  et  privée,  en  distinguant  d’une  part 
la  tubercule  aviaire  et  le  tubercule  humain,  de  l’autre  le  tubercule  des¬ 
séché  et  le  tubercule  à  l’état  humide  ou  liquide. 

A.  Tubercule  aviaire.  A  l'état  humide  ;  on  prenait  une  petite  quan¬ 
tité  de  culture  chargée  de  bacilles  tuberculeux  provenant  d’oiseaux;  on 
la  plaçait  dans  un  tube  dont  les  deux  extrémités  étaient  fermées  au 
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chalumeau,  puis  le  tube  était  plongé  dans  de  l’eau  à  des  températures 
déterminées,  pendant  un  temps  variable.  La  stérilisation  est  à  peine 
obtenue  au  bout  d’une  heure  par  l’exposition  à  +  ôO»;  on  n’obtient  la 
cessation  de  la  vitalité  à  +  60*  qu’après  trente  minutes.  Mais  à  70% 
même  au  bout  de  deux  minutes  et  demie,  la  stérilisation  est  complète. 

A  l’état  sec  ;  Une  petite  plaque  reçoit  10  à  20  centigrammes  de  cul¬ 
ture  sur  gélose  glycérinée,  et  est  exposée  pendant  vingt-quatre  heures 
dans  de  l’air  à  -f-  20"  desséché  par  le  voisinage  de  chlorure  de  calcium. 
On  dilue  alors  la  petite  quantité  de  matière  sèche  dans  un  centimètre 
cube  d’eau  distillée  stérilisée  ;  on  chauffe  le  mélange  à  un  degré  et  pen¬ 
dant  un  temps  variables,  puis  on  inocule  le  produit  à  des  lapins  : 

Â  -|-  60°,  au  bout  de  quarante-huit  heures  d’exposition  à  cette  tem¬ 
pérature,  le  mélange  reste  virulent  et  l’animal  devient  tuberculeux  ; 

A  -1-  70°,  la  virulence  n’est  détruite  qu’au  bout  de  vingt-deux  heures; 
au  bout  de  quatorze  heures,  l’inoculation  réussit  encore. 

A  -j-  80°,  la  virulence  n’est  détruite  qu’au  bout  de  deux  heures,  et  à 
-|-  100°  au  bout  d’une  heure  trente. 

Les  auteurs  ont  voulu  connaître  de  quelle  façon  la  dessiccation  seule, 
à  une  température  presque  normale  (de  -1-  20  à  40°),  modifiait  la 
vitalité  et  la  virulence  du  tubercule  aviaire. 

Dans  une  chambre  à  -|-  20°  ou  dans  une  étuve  à  40°,  ils  ont  aban¬ 
donné  pendant  un,  deux,  trois  et  même  treize  mois  des  parcelles  de 
culture  de  tubercule  aviaire  sur  des  plaques  ou  dans  des  tubes  ouverts, 
au  voisinage  de  chlorure  de  calcium.  Au  bout  de  ce  temps,  la  culture 
desséchée  était  délayée  dans  de  l’eau  stérilisée,  puis  inoculée. 

Dans  de  l’air  à  -{•  20°,  au  bout  de  deux  mois  la  virulence  n’était  pas 
diminuée;  mais  à  partir  de  trois  mois  la  diminution  était  manifeste  : 
les  animaux  inoculés  ne  mouraient  tuberculeux  que  du  34°  au  48°  jour, 
alors  que  les  animaux  témoins  succombaient  dès  le  13°  et  le  19°  jour. 

Dans  l’étuve  à  -j-  40°,  là  dessiccation  prolongée  un  mois  atténuait 
beaucoup  plus  la  virulence,  et  la  mort  avec  tuberculose  ne  survenait 
que  du  94°  au  125®  jour. 

B.  Tubercule  humain.  D’une  manière  générale  le  tubercule  humain 
est  plus  facilement  détruit  par  la  chaleur  ;  mais  ici  encore  la  différence 
est  considérable  suivant  que  ce  tubercule  est  desséché  ou  humide. 

A  l'état  humide  ;  A  -|-  60°,  après  cinq  et  vingt  minutes  d’exposition 
à  la  chaleur  (tube  fermé  dans  eau  chaude),  les  animaux  inoculés  meu¬ 
rent  tuberculeux,  mais  avec  une  survie  plus  longue  que  les  animaux 
témoins;  quelques  animaux  résistent,  et  l’on  ne  trouve  pas  de  lésion  à 
l’autopsie;  à -f- 70°,  même  au  bout  d’une  minute,  la  virulence  est  dé¬ 
truite  ;  à  -}-  100°,  une  demi-minute  suffit.' 

A  l’état  sec  :  A  -j-  70°,  la  virulence  est  conservée  au  bout  de  deux, 
six,  sept  heures  d’exposition  à  celte  température;  à-j-t00°,  la  virulence 
n’est  qu’atténuée  au  bout  d’une  heure,  et  la  survie  est  de  soixante  et  un 
jours  au  lieu  de  vingt  et  un;  au  bout  de  trois  heures,  la  virulence  est 
très  affaiblie,  mais  l’animal  meurt  le  95®  jour,  avec  tuberculisation  abdo¬ 
minale,  foyers  caséeux,  etc. 
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Le  mémoire  se  termine  par  quelques  considérations  sur  la  nécro-tu¬ 
berculose,  par  laquelle  les  auteurs  désignent  les  «  réactions  cellulaires 
dos  tissus  vivants  contre  le  bacille  tuberculeux  mort  et  n’agissant  que 
comme  un  corps  étranger  spécial  par  la  qualité  de  ses  protéines  »  ;  c’est 
de  la  pseudo-tuberculose,  et  cette  question  encore  obscure  sort  du  do¬ 
maine  de  l’hygiène. 

En  résumé,  cet  important  travail  montre  que  la  température  de  -^'70“ 
suffit  pour  détruire,  même  au  bout  d’une  minute,  le  tubercule  frais  ou 
humide,  tandis  que  lorsque  ce  tubercule  est  desséché  il  résiste  même  à 
la  température  de  -|-  100°.  Rien  ne  prouve  mieux  le  danger  des  pous¬ 
sières  tuberculeuses  et  la  nécessité  d’en  prévenir  la  formation  au  voisi¬ 
nage  des  tuberculeux.  11  résulte  toutefois  de  ces  expériences  la  confir¬ 
mation  nouvelle  d’un  fait  déjà  démontré,  à  savoir  que  la  dessiccation 
seule  atténue  progressivement  et  finit  par  détruire  la  virulence  du  tuber¬ 
cule.  Les  poussières  provenant  des  crachats  de  phtisiques  deviennent 
donc  au  bout  de  quelques  mois  inertes,  à  la  fois  par  l’action  do  la  lu¬ 
mière,  de  l’oxygène  et  par  la  dessiccation.  E.  V. 

Die  Arbeiterwohnungsfrage  (la  question  des  habitations  ouvrières),  par 
le  D'H.  ÂLBRECHT,  de  Berlin  {fiesundheits-Ingenieur ,  1891,  n“'  12  à 
17,  juin-septembre). 

C’est-sur  l’invitation  de  l’éditeur  du  journal  que  M.  Albrecht  a  entre¬ 
pris  cette  importante  étude.  Nous  en  reproduisons  volontiers  les  grandes 
lignes,  à  cause  des  faits  peu  connus  qu’elle  a  l’intention  de  vulgariser, 
et  aussi  parce  qu’il  semble  en  ressortir  une  tendance  qui  n’a  pas  tou¬ 
jours  été  l'idéal  de  l’hygiène,  dont  on  s’écartait  à  dessein,  en  France, 
mais  à  laquelle  on  reviendra  peut-être,  sous  l’empire  des  besoins  mêmes 
de  la  vie  industrielle. 

A  Berlin,  dit  M.  Albrecht,  dans  les  quartiers  les  plus  recherchés  des 
ouvriers,  un  logement  composé  d’une  chambre  et  d  une  cuisine  se  loue 
moyennement  20  à  25  marks  par  mois.  On  peut  avoir  moins  cher  en 
s’éloignant  du  centre.  Mais  ce  n’est  pas  toujoui's  une  économie.  Ou  bien 
il  faut  se  rendre  à  pied  à.l’atelier  et  ajouter  une  heure  de  marche  ou 
deux  aux  dix  heures  de  travail  journalier;  ou  il  faut  prendre  le  tram¬ 
way,  et  c’est  bientôt  fait  d'y  laisser  o  marks  en  un. mois.  Or,  d’après  un 
vieux  calcul,  25  marks  de  loyer  supposent  un  gain  mensuel  de  125  marks. 
Les  ouvriers  qui  y  arrivent  sont  très  rares.  Aussi  la  plupart  se  conten¬ 
tent-ils  d'une  seule  chambre,  et  même,  quand  elle  est  un  peu  grande, 
cherchent-ils  à  en  sous-louer  une  partie. 

En  dehors  de  la  tentative  ancienne  de  la  cité  ouvrière  de  Mulhouse, 
qui  a  inspiré  toute  une  série  de  créations  du  même  genre,  on  a  fait 
partout  depuis  longtemps  de  sérieux  efforts  pour  résoudre  la  question 
des  habitations  ouvrières.  Ces  efforts  ont  abouti,  d’après  M.  Albrecht, 
à  faire  reconnaître  qu’il  y  a  là  non  seulement  des  intérêts  sanitaires, 
mais  tout  d’abord  une  question  économique.  ><  La  villa  ouvrière  avec  un 
jardin,  destinée  à  devenir  peuA  peu  la  propriété  du  locataii-e,  répond  a 
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lîidéal  da  ^habitation  et  satisfait  Je  mieux  aux  exigences  sanitaires  sons 
le  rapport  de  l’air  et  de  la  lumière;  mais,  au  point  de  vue  économique, 
ce  n’est  pas  la  forme  d'habitation,  appropriée  aux  conditions  actuelles  et 
répondant  aux  besoins  deS' grandes,  villes.  »  La  police  sanitaire  impose 
aux  logements.de8  dimensions  exceUentes  au  point  de  vue  de  l’bygiène, 
mais  qui  atteignent,  le  but  contraire  à  celui  qu’on  se  proposait.  (Jes 
logements,  deviennent  trop  chers  pour  le  budget  de  l’ouvrier,  et  celui-ci 
retombe  dans  la  détresse  d’autrefois^ 

En  coiTespondance  avec  les  réformes  politiques  et  sociales  de  l’époque, 
deux  systèmes  ont  été  suggérés  pour  améliorer  la  situation  :  ou  bien, 
l’État  ou  la  commune  prendraient  en  régie  la  construction  d’habita¬ 
tions  qui  pourraient  être  louées  à  bon  marché  aux-  ouvriers,  ou  bien  ces 
administrations  confieraient,  pour  un  taux  minime  d’intérét,  des  capi¬ 
taux  importants  à  des  sociétés  d’utilité  publique,  qui  se  chargeraient  de 
construire  ces  logements  i  bon  marché.  M.  Albrecht  n’est  pas  partisan 
de  qelte  intervention  gouvernementale.  L’État  entrepreneur  n’entratne 
point  l’activité  privée;  c’est  le  contraire,  il  l’entrave,  parce  que  les  en¬ 
trepreneurs  cherchent  aussitôt  à  profiter  des  avantages  qu’il  offre.  On 
eft  a  vu  des  exemples  en  France. 

C’est  autre  chose  quand  l’État  ou  la  commune  s'emploie,  à  titre  de 
patron,  à  loger  ses  propres  ouvriers,  ainsi  que  l’a  fait  la  ville  de 
Francfort-sur-Mein,  en  faveur  de  ses  petits  employés,  qu’elle  loge  bien 
et  à  peu  de  frais  pour  eux,  en  se  contentant  d’un  intérêt  de  4.8  0/0  du 
capital  engagé.  Cet  exemple  est  à  imiter. 

L'État  intervient -d’autre  part  an  moyeu  de  lois,  dont  les  unes  com¬ 
battent  les  logements  insalubres  et  dont  les  autres  favorisent  la  cons¬ 
truction  d’habitations  saines.  Mais  ce  qu'a  produit  dans  ce  sens  la  légis¬ 
lation  anglaisé  est  resté  lettre-morte.  Ceux  qui  sont  chargés  d’appliquer 
la  loi  louent  souvent  des  logements  eux-mêmes  et  ne  se  frappent  pas  de 
leur  propremain.  Les  lois  allemandes  ne  réussissent  pas  beaucoup  mieux 
parce  qu’elles  atteignent  les  maisons  à  bâtir  et  non  les  constructions 
existantes,  et  parce  que  la  police  contrôle  la  construction,  mais  non  le 
moijle.  d'exploitation  des  bâtisses.  Aussi  la  Société  .allemande  d’hygiène 
publique  cherche-Tt-elle  à  provoquer  une  législation  uniforme  pour  toutes 
les  parties  de  l’Empire,  comportant  le  droit,  pour  les  communes,  de 
vérifier  l’emploi  des  immeubles,  et  d’interdire  l’occupation  de  ceux  qui 
paraissent  dangereux  pour  la  santé  des  locataires. 

.  M.  Albrecht  résume  ici  les  principaux  traits  de  la  loi  belge  du  9  août 
1889  sur  les  habitations  ouvrières,  dont  nous  avons  nous-même  donné, 
dans  ce  journal  (Bevue  d'hygiène,  XII,  p.  871,  .1890),  un  aperçu  auquel 
nous  devons  renvoyer.  Il  augure  bien  de  l’action  des  «  Comités  de  pa¬ 
tronages  »,  qui  se  substituera  avantageusement  à  celle  des  bureaux. 

Mais  la  portée  dep.  lois  est  négative.  Leur  application  peut  entraîner 
le: désencombrement  de  certains-immeubles,  leur  assainissement;  elles 
peuvehjt  même  en  faire  raser -quelqnesruns  qui  ne  piéritent  pas  mieux  ; 
mais  elles.n’en  ferontcpas  construire.  Tel  qui  n’avait  qu'un:taudis  misé¬ 
rable  sera  sm’  le  pavé  ;  ce  n’est  pas  très  supérieur.  Ceux  qui  recherchent 


UEVÜE-DES  JOURNAUX,  aOl 

des  logements  les  payeront  plus  cher,  puisque  la  demande  montera  én 
raison  de  la  rareté  de  ro£fre. 

Il  faut  donc  que  l'initiative  privée  s’associe  aux  précautions  du  légis¬ 
lateur  pour  créer  des  habitations  nouvelles,  conformes  é.  leur  destina¬ 
tion.  Pour  éclairer  la  direction  dans  laquëllé  elle  pourra  s’eugager, 
l’auteur  résume  les  tentatives  faites  jusqu’aujourd’hui,  en  se  raUachant 
à  cinq  groupes,  que  nous  allons'parcourir  avec  lui. 

1.  Le  premier  système  est  -celui  dans  lequel  le  patron  pourvoit  au 
logement  de  ses  ouvriers.  C’est  souvent  l’intérét  du  premier;  parfois 
même,  c’est  une  nécessité,  quand  l’établissement  industriel  est  éloigné 
de  tout  centre.  Il  y  a  naturellement  de  grands  abus  quand  il  s’agit, 
d’une  industrie  qui  peut  se  contenter  d’une  population  ouvrière  flot¬ 
tante  ;  l’industriel  fait  le  moins  qu’il  peut.  Ici,  les  lois  intemennent  très 
à  propos. 

Quand  c’est  l’État  qui  loge  ses  ouvriers,  en  qualité  de  dispensateur 
du  travail,  il  fait  ordinairement  bien  lés  choses.  M.  Albrecht  cite  les 
baraquements  des  ouvriers  employés  au  creusement  du  canal  de  la  mer 
du  Nord  à  la  Baltique,  par  le  gouvernement  allemand,  installation  dont 
l’architecte  royal  Lûljohann  a  donné  une  remarquable  description  dans 
D.  Vierteljahrsschrift  für  ceffentl.  Gesundheitspflege,  XXI,  4,  p.  577, 
1889;  puis  les  maisons  des  mineurs  de  l’Ëtal  prussien  à  Saarbrûck.  Ici, 
on  a  imaginé  d’obtenir  la  fixité  des  ouvriers  en  accordant  des  primes 
de  750  à  900  marks,  selon  l’importance,  à  des  maisons' bâties  par  les 
ouvriers  eux-mêmes,  suivant  un  programme  réglé  par  l’État.  L’ouvrier 
primé  doit  habiter  la  maison  au  moins  dix  ans,  n’en  louer  uné- partie  et 
ne  la  vendre  qu’à  des  mineurs  en  activité.  On  favorise  encore  là'  Cons¬ 
truction  de  maisons  par  des  avances  pour  bâtisses,  sans  intérêts,  jusqu’à 
concun’ence  de  1,500  marks.  La  somme  est  remboursée  par  un  vérée- 
ment  mensuel  de  3  à  15  marks,  tel  qu’il  en  soit  acquitté  au  moins 
1  dixième  par  an.  Ce  système  a  fait  élever,  à  Saarbrûck  ou  dans  son 
rayon,  6,172  maisons  primées,  dont  3,869  ont  usé  de  l’avance  sans  in¬ 
térêt. 

La  maison  Krupp,  à  Essen,  à  fondé  plus  de  2,000  maisons  pour  ses 
ouvriers.  .  . 

Le  principe  est  toujours  que  le  patron,  se  contentant  d’un  faible  in¬ 
térêt  pour  l’argent  qu’il  a  dépensé,  donne  aux  ouvriers  des  logements 
meilleurs  et  à  meilleur  marché  qU’ils  n^en  trouveraient  autrement.  Sou¬ 
vent,  quand  l’agglomération  est  assez  importante,  il  y  joint  des  bains, 
une  école  primaire,  etc. 

Les  typés  de  ces  constructions  sont,  naturellement,  très  variés.  Comme 
eUes  sont,  d’ordinaire,  à  distance  des  villes,  le  terrain  n’est  pas  assez 
cher  pour  qu’on  épargne  la  surface.  Par  suite,  les  logements  sont,  d’or¬ 
dinaire,  salubres.  Il  existe,  d’ailleurs,  un  grand  nombre  de  modèles 
excellents,  parmi  lesquels  on  n’a  qu’à  choisir. 

Indépendamment  do  leur  salubrité,  ces  habitations  ont  l’avantage 
d’avoir  été  faites  pour  le  but  qU’élles  doivent  remplir  et  de  mettre  l’ou¬ 
vrier  tout  près  de  son  travail.  Cependant,  elles  ont  plusieurs  inconvé- 
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nients  qpie  M.  Aîteeçht  ipet  en  yu,e.  peut  chanpr  d’usine  et 

de  spécialité  ;  il  perd  alors  le  bénéfice  dès.  sacrifices  qu’il  a  .  pu  faire  et 
rétpibbè  dans;  les  . dtlfipultés;  du  logement.  Le  résultat  de  la  méthode  est 
•subordonné  é  la  stabilité.  Àussi,  .des  ouvriers,  même  des  meilleurs,  pré¬ 
fèrent  le  logement  privé,  qui  ne  des  lie- pas  et,  dlftilleurs,  ne  les  soumet 
pas  â.la  euEveillance  de  la  direction  industrielle.  Au  fond,  ces  colonies 
ouvrières  à  l’extérrnur  ne  soulagent  pas  da  misère  locative  des  grandes 
villes,  où  les  chefs  d'usine  ne  se  soucient  guère  de  cette  question. 

Les  constructions  de  la  Société  Mulhotisîmne  des  cités  ouvrières  se 
rattachent  au  système  dont  nous  parlons,  mais  non  tout  à  fait  exacte- 
.ment,  puisque  l’entreprise  était  entre  les  mains  d’actionnaires  se  con¬ 
tentant  d’un  revenu  de  4  0/0  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  recevoir  du 
gouvernement  uné  subvention  importante;  seulement  les  actionnaires 
étaient  tous  des  industriels.  Fondée<en  18Bi,  au  capital  de  300,000  francs, 
la  Société  ne  tarda  pas  à  accroître  son  fonds,  d’abord  de  66,000  francs 
par  Paccession  de  11  nouveaux  actionnaires,  puis  de  300,000  francs 
donnés  par  l’État,  enfin  de  360,000  francs  prêtés  par  le  Crédit  foncier; 
en  tout,  un  million.  On  sait  que  }e  principe  était  de  mettre  l’ouvrier  à 
même  de  devenir,  avec  le  temps,  propriétaire  de  sa  maison.  On  bâtit 
donc  de.petites  maisons  pour  une  seule  famille,  entourées  de  jardinets; 
en  d’autres  termes,  on  reproduisit  le  c  collage-system  »,  depuis  long¬ 
temps  en  honneur  en  Angleterre.  Les  conditions  d’acquisition  sont  trop 
connues  pour  que  nous  empruntions  davanlage  les  données  de  l’auteur 
allemand  L  ^  1881,  996  maisons  avaient  été  bâties.  Une  somme  de 
2';4i6,463  francs  avait  été  remboursée  sur  leur  valeur,  et  il  restait  à 
payer  617,017  francs. 

La  Société  Sïulhousienne  fit  naître  de  nombreuses  entreprises  du 
même  genre  en  Allemagne,  pomme  â  Munich-Grladbad  (1870),  à  Barmen 
(18.72),  Hambourg  (1878),  etc. 

2.  Le  second  mode  est  la  construction  par  les  ouvriers  eux-mêmes, 
naturellement  à  l’aide  de  l’association.  Ici,  encore,  le  principe  est  de 
faire  des  maisons  indépendantes,  dont  l’ouvrier  est  destiné  à  devenir 
acquéreur. 

L’exemple  le  plus  ancien  dans  ce  genr.e  est  celui  de  la  Société  ou¬ 
vrière  de  Cojoenkague,  fondée  en  1865  par  230  ouvriers  des  chantiers 
maritimes  Burmeister  et  Wain.  Chaque  membre  s’engage  â  verser 
60  centimes  par  semaine  pendant  dix  ans.  Tous  les  anà,  la  Société 
construit  un  certain  nombre  de  maisons  simples  ou  gemellées.  Pour 
en  acquérir  une,  il  faut  payer  tant  pour  cent  de  la  valeur  totale,  y  com¬ 
pris  la  cote  d’amortissement,  de  telle  sorte  qu’on  se  soit  acquitté  en 
vingt  ans.  La  Société ,  compte  aujourd’hui  16,000  membres  et  bâtit 
chgque  année  80  maisons..  Elle  en  possède  800. 

Sqn  succès  a,  donné  lieu  à  la  fondation,  en  1886,  de  la  Société  Ber¬ 
linoise  de  construction,  dans  laquelle  chaque  membre  entrant  prend 

1.  Voit,  au 
1889. 


besoin,  nos;  Nouveaux  éléments  d’hygiène,  2"  édit.,  Paris, 
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d’abord  une  part  sociale  do  200  marksi  quUl  peut  payer  par  versements 
beb'doinadaires  d’au  moins  50  centimes.  Les ‘maisons  que 'Construit  la 
Société  Berlinoise,  toujours  doubles,  ont  deux  étages,  dont  chacun 
forme  un  logement  de  deux  à  trois  chambres,  arec  cuisine,  vestibule, 
cave,  grenier;  en  arrière,  écuries,  buanderie,  latrines,  etc.  Elles  re¬ 
viennent  à  6,000  ou  7,600  marks.  Tout  sociétaire  peut  devenir  acqué¬ 
reur  de  Tune  d'elles,  pourvu  qu’il  appartienne  à  la  Société  depuis  an 
moins  six  mois  et  qu’il  ait  payé  20  marks  de  sa  part  sociale.  Il  verse 
alors  6  0/0  de  la  somme  qu’a  coûtée  la  bâtisse.  Quand  il  a  ainsi 
acquitté  le  tiers  du  prix  d’achat,  ce  qui,  dans  ce  système,  arrive  au 
bout  de  douze  ans,  l’acquéreur  jouit  de  tous  les  droits  de  propriétaire. 
La  Société  prend  alors  première  hypothèque  sur  Timmeuble,  pour  s’as¬ 
surer  le  remboursement  des  deux  derniers  tiers.  Si  l’acquéreur  s’en  va 
ou  meurt,  la  Société  peut  rentrer  en  possession  de  la  maison.  Les 
sommes  versées  par  les  sociétaires  sont,  d’ailleurs,  inscrites  à  leur 
compte  et  Tintérét  leur  en  est  remis,  de  telle  sorte  que  c’est. une  caisse 
d’épargne  pour  ceux  qui  n’achètent  pas  de  maison. 

L’auteur  reproduit  le  plan  d’une  des  maisons  bâties  par  la  Société, 
en  1889,  à  Adlershof,  près  Côpeiiick,  sur  le  chemin  de  fer  de  Gôrlitz 
â  Berlin.  À  la  fin  de  1889,  il  existait  26  maisons  de  ce  genre  dans  ce 
faubourg.  En  1891,  il  s’en  éleva  14  â  Lichterfeld.  Magdebourg,  Gôrlitz, 
Glogau,  etc.,  virent  se  fonder  des  entreprises  sur  le  même  modèle. 

Les  bâtisses  de  ce  systülbe  sont  toujours,  naturellement,  dons  la  zone 
excentrique  ou  même  dans  les  faubourgs  des  villes,  où  le  terrain  est 
moins  cher.  Elles  deviennent  d’autant  plus  praticables  que  le  trajet 
entre  ces  habitations  et  la  ville,  où  les  ouvriers  travaillent,  est  moins 
coûteux.  A  Berlin,  le  Métropolitain,  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  les 
tramways,  contribuent  à  assurer  cette  condition.  Les  administrations 
concèdent  aux  ouvriers  des  abonnements  â  prix  réduits,  et  il  convien¬ 
drait  que  ces  concessions  fussent  prévues  dans  le  cahier  des  charges 
des  sociétés  do  transports  publics. 

Mais  ce  n’est  pas  lâ,  encore,  ce  qui  peut  apporter  une  solution  même 
partielle  et  indirecte  à  la  question  des  habitations  ouvrières.  En  dehors 
de  la  difficulté  de  constituer  un  capital,  ce  n’est  même  pas  pour  les 
ouvriers  que  ces  Sociétés  bâtissent.  M.  Albrecht  constate  que  les  mai¬ 
sons  élevées  en  1889,  â  Berlin,  dans  ces  conditions,  ont  été  achetées 
par  :  un  aide-architecte  royal,  un  architecte,  un  dessinateur,  deux  com¬ 
merçants,  deux  libraires,  un  conducteur  de  travaux,  un  maître  tailleur, 
un  graveur,  un  bandagiste,  deux  ébénistes,  un  teinturier,  un  maçon  et 
deux  ouvriers.  Ç’a  été  la  même  chose  en  Angleterre  et  à  Mulhouse. 
D’ailleurs,  la  maison  passée  dans  la  possession  de  l’ouvrier  devient  un 
objet  de  spéculation.  L’acquisition  d’une  maison  à  deux  logements 
impose  à  l’ouvrier  l’obligation  d’en  louer  un,  et,  par  suite,  de  courir 
des  risques.  Puis,  viennent  les  frais  généraux,  inhérents  à  la  propriété 
d’une  maison,  l’entretien  de  la  rue,  le  chauffage  de  Timmeuble  isolé,  le 
temps  perdu  ou  l’argent  dépensé  pour  se  rendre  de  là  à  l’atelier. 

La  salubrité  de  ces  logements  séduit  moins  les  ouvriers  de  Berlin  que. 
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l6s^  avantages  matériels  raolliples  de  l’habitation  en  ville,  non  loin  du 
point  où  Ton  a  son  travaiL  II  y  a  des  catégories  d’ouvriers  qui  sont 
embauchés  le  matin  pour  la  journée;  il  est  donc  utile  d’arriver  de 
bonnè  heure  au  chantier.  Les  ouvriers  du  vêtement  ne  sont  occupés 
qu’en  raison  des  commandes  ;  souvedt,  ils  emportent  leur  ouvrage  chez 
eux  ;,  il  est  donc  nécessaire  de  pouvoir  les  trouver  aisément,  quand  un 
client  annonce  qu’il  vient  essayer  ses  effets.  La  femme  et  les  enfants  de 
l’ouvrier  ont,  parfois,  une  spécialité  différente  de  celle  du  père  ;  c’est 
donc,  chaque  matin.  Une  grande  dispersion  de  la  famille,  et  c’est  une 
grande  perte  de  temps  s’il  faut  revenir  de  loin  prendre  ses  repas  à  la 
maison. 

La  conclusion  est  assez  triste.  C’est  qu’il  faut  revenir  au  système  des 
casernes,  le  seul  qui  se  prête  à  la  constitution  de  logements  petits  et  à 
bon  marché,  comme  les  comportent  les  besoins  des  ouvriers  dans  les 
grandes  villes.  On  y  revient,  en  effet,  très  nettement,  en  Angleterre,  oi 
la  maison  indépendante  a  été  en  si  grand  honneur. 

Il  s’est  fondé,  récemment,  à  Berlin,  sous  le  titre  «  Eigenes  Heim»  (à 
peu  près  :  «  Chacun  chez  soi  .>),  une  société  de  construction  dont  le  but 
est  avant  tout  de  créer,  le  plus  près  possible  de  la  ville,  des  maisons 
renfermant  des  logements  à  louer,  tout  en  se  rapprochant  des  dispo¬ 
sitions  de  la  Société  Berlinoise.  La  première  grande  maison  bâtie  par 
cette  entreprise  est  située  à  Rixdorf  ;  elle  a  quatre  étages  au-dessus  du 
rez-de-chaussée  et  comprend  vingt  logements  disponibles.  Chaque  étage 
renferme  quatre  logements,  composés  d’une  chambre  à  deux  fenêtres, 
d’une  cuisine  avec  corridor  et  pièce  de  travail,  et  se  loue  150  marks 
par  an.  Le  grenier  est  commun  à  tous  les  locataires.  Chaque  membre 
de  la  Société,  pourvu  qu’il  le  soit  depuis  six  mois  et  ait  acquitté  40  marks 
de  sa  part  sociale,  est  admis  à  louer  un  logement.  On  ne  saurait  l’aug¬ 
menter  avant  cinq  ans.  Le  loyer  se  paye  d’avance,  par  semaine,  par 
mois  ou  par  trimestre.  De  nouvelles  constructions  sont  en  projet. 

3.  L’initiative  de  la  bienfaisance  privée  constitue  la  troisième  forme 
des  efforts  tentés  en  vüe  de  loger  les  ouvriers.  On  connaît  trop  la  «  fon- 
dationPeabody  »  pour  que  nous  en  parlions  longuement.  Celte  fondation, 
dont  le  capital  s’est  élevé  successivement  à  plus  de  trente  millions  de 
francs,  a  donné  lieu  à  la  construction,  en  divers  quartiers  de  Londres, 
de  maisons  qui,  en  1886,  abritaient  4,560  familles,  comprenant 
83,000  personnes.  L’intérêt  produit  par  le  capital  est  de  3  à  5  0/0  et 
s’ajoute  au  fonds  de  réserve.  On  bâtit  de  grandes  maisons  de  cinq  â 
six  étages,  par  gi’oupes  de  quatre,  disposés  en  rectangle  et  ménageant 
assez  d’espace  pour  que  la  surface  bâtie  ne  soit  que  moitié  de  la  sur¬ 
face  non  bâtie.  Chaque  étage  renferme  de  cinq  à  six  logements.  Il  y  a 
une  cuisine  commune  avec  fourneau  de  cuisine ,  un  cabinet  d'aisances  A 
chaque  palier,  une  salle  de  bains  et  une  buanderie  pour  chaque  Block. 
Bref,  cela  rappelle  un  peu  trop  la  caserne,  sauf  que  cela  se  loue  :  2  marks 
à  O^SO  pour  un  local,  3  à  6,25  pour  deux  locaux. 

En  Allemagne,  il  existe  une  fondation  moins  importante,  celle  du 
professeur  Gerhard  vom  Rath,  de  Bonn,  qui  a  fait  naître  la  colonie  de 
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Wilhelmsruhei  près  de  Cologne,  destinée  principalement  aux  ouvriers 
des  sucreries  du.  Rhin.  Le  legs  primitifétait  de  450,000  marks.  Il  s’aug^ 
menta  du  produit  des  locations.  L’établissement  est  dans  l’enceinte  de 
Cologne,  relié  à  la  canalisation  dé  la  ville  et  aux  distributions  d’eau  et 
de  gaz.  Nous  remarquons  avec  plaisir  qu’on  a  adopté  pour  règle,  dans 
la  construction  ,de  80  logements  doubles,  rez-de-chaussée  et  premier 
étage,  de  partager  les  ipaisons  en  groupes  de  cinq  ou  dix,  séparées 
dans  le  sens  de  la  longueur  par  un  intervalle  de  8  mètres.  En  avant 
des  maisons,  une  profondeur  de  1 1  mètres  est  occupée  par  des  jardinets, 
entre  lesquels  passent  les  voies  de  communication  pavées,  larges  de 
8  mètres  ;  de  telle  sorte  que  la  distance  d’une  maison  à  celle  qui  lui  fait 
face  est  de  30  mètres.  En  arrière,  une  cour  de  7  mètres  de  profondeur, 
au  fond  de  laquelle  se  trouvent  des  écuries  et  des  latrines.  Gaves  sous 
toute  la  maison  et  greniers  au-dessus.  La  hauteur  des  pièces  habitées  est 
de  3“,30  à3“,60.Leplandurez-de-chausséed’unede  ces  maisons,  joint 
au  texte,  montre  un  ingénieux  assemblage  de  cinq  logements,  inégaux 
d’importance,  tout  à  fait  indépendants  et  pour  l’agencement  desquels 
l’architecte  n’est  pas  resté  esclave  de  la  symétrie. 

Quand  la  colonie  aura  une  extension  suffisante,  on  y  adjoindra  un 
bâtiment  administratif,  des  locaux  pour  une  Société  coopérative  de 
consommation,  des  bains,  un  lieu  de  réunion,  une  salle  de  lecture,  une 
école  enfantine. 

A  ce  système,  M.  Albrecht  rattache  encore  les  maisons  de  la  Société 
de  construction  d'habitations  à  bon  marché  de:Leipzig-LlRdenau,  dont 
le  but  est  d’élever  26  maisons  do  10  à  12  logements  chacune,  dans  les 
prix  de  40  à  200  marks,  avec  lavoirs,  ateliers,  écoles,  places  de  jeu,  etc., 
en  dehors  des  maisons.  Le  plan  d’ensemble  forme  un  vaste  rectangle 
dont  les  côtés,  sauf  trois  entrées,  sont  .constitués  par  les  maisons  elles- 
mêmes,  contiguës.  L’espace  intérieur  est  occupé  par  des  jardins. 

Les  logements,  dont  trois  ou  quatre  ont  un  palier  commun,  variént 
d’importance  depuis  une  jusqu’à  quatre  pièces.  Chaque  maison  a  une 
buanderie  au  sous-sol,  des  cabinets  d’aisances  dans  l’escalier,  un  vidoir 
sur  le  palier,  une  colonne  éf  eau  sur  la  façade. 

A  l’aide  des  loyers  des  26  premières  maisons,  on  espère  pouvoir  en 
porter  le  nombre  à  35  en  dix  ans,  et  à  50  en  vingt  ans. 

4.  L’auteur  donne  au  quatrième  procédé  le  titre  de  :  «  Entreprises  de 
(instruction  d'utilité  pvMiqui  à  intérêt  limité.  »  11  ne  diffère  pas  trop 
des  précédents.  Les  entreprises  en  question  ne  sont  pas  absolument  des 
sociétés  de  bienfaisance  ;  cependant,  elles  se  forment,  en  vue  de  la 
classe  ouvrière  et  ont  pour  principe  que  tout  ce  qui  dépassera  le  revenu 
de  5  ou  môme  de  4  0/0,  qu’elles  se  sont  fixé,  sera  employé  à  la  cons¬ 
truction  de  nouvelles  maisons.  Én  général,  ces  sociétés  ont  des  admi¬ 
nistrateurs  volontaires  et  gratuits. 

Ce  sont  des  sociétés  de  ce  genre  qui  bâtissent,  à  Londres,  ces  mai¬ 
sons  à  escalier  extérieur  {externat  staircase-system),  aboutissant  à  une 
galerie  en  saillie,  sur  laquelle  s’ouvrent  les  portes  des  logements,  assu¬ 
rés  ainsi  d’une  certaine  indépendance  les  uns  des  autres.  Elles  réussis- 
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sent  si  bien  que  des  entrepreneurs  se  sont  mis  à  bâtir  des  maisons 

sur  ce  modèle,  mais  dans -un  but  de  pure  spéculation.  D’ordinaire,  ils 

revendent  leurs  constructions  à  une  société.  Il  y  aurait  à  Londres, 

aujourd’hui,  30,000  familles  pourvues  de  cette  feçon  de  logements 

louables. 

Eh  bien,  ni  ces  maisons,  ni  celles  de  la  fondation  Peabody  ne  soula¬ 
gent  les  vrais  nécessiteux  du  logement,  les  ouvriers  des  classes  les  plus 
inférieures.  Il  y  a  beaucoup  de  demandes,  plus  encore  que  de  logements 
disponibles  ;  les  sociétés,  naturellement,  accueillent  d’abord  les  locataires 
les  plus  solvables,  c’est-à-dire  les  ouvriers  d’une  condition  déjà  relevée. 

Selon  M.  Albrecht,  le  problème  du  logement  des  couches  populaires 
les  plus  pauvres  n’a  été  résolu  que  par  Miss  Oclavia  Hill  et  ceux  qui 
l’ont  imitée. 

Octavia  Hill,  institutrice  anglaise,  enseigne  le  latin  et  la  peinture, 
mais  ne  dispose  pas  d’une  fortune  personnelle.  Elle  opère  avec  un  capi¬ 
tal  pour  la  plus  grande  part  emprunté.  Elle  a  commencé  son  œuvre  en 
1864,  en  achetant  quelques  petites  maisons.  Aujourd’hui,  le  capital  dis- 
poniMe,  ou  représenté  par  des  immeubles,  dépasse  de  beaucoup  1  mil¬ 
lion  de  marks.  Elle  a  sous  sa  gestion,  dans  les  districts  les  plus  pauvres 
de  Londres,  toute  une  série  de  maisons,  vieilles  ou  neuves,  et  de 
»  blocks,  »  rapportant  aisément  4  et  S  0/0  aux  banquiers  qui  lui  prêtent 
des  capitaux. 

L’activité  d’Octavia  Hill  a  eu  pour  point  de  départ  le  fait  très  parti - 
ticuiier  à  Londres,  que  le  terrain  sur  lequel  la  ville  est  bâtie  appartient 
à  quelques  riches  familles  ou  à  des  fondations.  Quand  on  achète  une 
maison,  ce  n’est  que  pour  un  temps  ;  elle  retourne  au  propriétaire  du 
fonds  après  une  série  d’années,  qui  est  ordinairement  de  cent  ans.  Il  en 
résulte  qu’à  la  fin  de  la  période  le  fermier  {lesseé)  de  l’imrrieuble  se 
garde  de  faire  des  réparations  qui  ne  profiteraient  qu’au  propriétaire  et, 
souvent j  cède  le  reste  de  son  bail  à  des  gens  qui  font  des  affaires  dans 
ce  genre  d’acquisitions.  Ce  sont  des  restes  de  cette  sorte  qu’Octavia 
Hill  achète  à  bas  prix.  Elle  relève  les  immeubles  qui  tombent  en  ruine, 
les  débarrasse  de  l’ordure,  et  entreprend  en  même  temps  l’éducation 
de  ce  qu’il  y  a  de  plus  grossier  et  de  plus  abandonné  dans  la  classe 
ouvrière.  On  ne  renvoie  que  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  s’amé¬ 
liorer  ou  qui  s’obstinent  dans  un  métier  immoral.  Quand  un  bâtiment 
doit  être  démoli,  Octavia  Hill  offre  à  ses  locataires  un  abri  dans  d’autres 
maisons. 

On  no  fait  d’abord  que  les  réparations  les  plus  urgentes.  Elles  se 
poursuivent  dans  la  mesure  suivant  laquelle  les  locataires  se  montrent 
capables  de  les  apprécier  et  d’entretenir  les  améliorations.  Il  est  réservé, 
chaque  année  et  pour  chaque  maison,  une  somme  pour  les  réparations. 
Si  elle  n’est  pas  dépensée,  on  laisse  ce  qui  . en  reste  à  là  disposition  du 
locataire,  qui  réalise  les  améliorations  qu’il  désire.  Beaucoup  de  ces 
gens,  naguère  sans  prévoyance,  cherchent  d’eux-mémes  à  diminuer  les 
frais  (le  réparations  pour  pouvoir,  à  la  fin  de  1  année,  se  donner  la 
satisfaction  longtemps  convoitée. 
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La  règle  est  le  payement  exact  du  loyer  ;  on  ne  fait  pas  do  crédit  de 
plus  d’une  semaine.  Si  le  retard  est'  dû  au  manque  de  travail,  Octavia 
Ilill  en  procure  elle-même.  D’ailleurs,  les  ouvriers  qui  se  contentent 
d  une  seule  pièce  sont  logés  pour  1“,25  à  2“i75,  mieux  qu’ils  ne  le  sont 
d’babitude  pour  8"", 50  à  3  marks.  Mais  pour  les  encourager  à  se 
loger  plus  spacieusement,  la  deuxième  pièce  et  la  troisième  se  louent  de 
moins  en  moins  cher. 

Octavia  Hill  est  le  conseil  et  l’amie  de  ses  locataires  et  tous  l’adorent. 
Elle  a  fait  des  élèves,  et  toute  une  pléiade  de  dames  marchent  i  sa  suite 
dans  des  entreprises  analogues  à  celle  qui  vient  d’être  exposée. 

Sauf  les  conditions  particulières  de  la  propriété  à  Londres,  le  système 
d’Octavia  Hill  a  été  copié  en  Allemagne  ;  en  1882,  à  Leipzig,  par  G.  de 
Liagre,  aidé  de  huit  amis,  dont  trois  dames,  qui  se  contentent  d’un  inté¬ 
rêt  de  4  0/0  du  capital  placé  en  achat  de  maisons  ;  puis,  à  Dresde,  par 
la  Société  de  St-Jean,  qui  a  fait  élever  de  vastes  bâtisses  en  trois  com¬ 
partiments  ou  maisons,  à  physionomie  de  caserne^  mais  comportant 
divers  détails  heureux,  tels  que  la  mise  des  escaliers,  vestibules,  cabi¬ 
nets  d’aisance,  hors  des  logements  mêmes.  Elle  loue  124  logements, 
d’inégale  importance,  de  deux  à  quatre  pièces,  aux  prix  de  68  à 
247  marks  par  an.  Le  revenu  réel  est  de  8  0/0  ;  3  et  1/2  sont  versés  aux 
préteurs  ;  le  reste  est  e||jpIoyé  à  l’entretien  des  immeubles,  au  paye¬ 
ment  des  impôts,  à  la  constitution  d’un  fonds  de  renouvellement. 

Il  existe,  en  outre,  à  Dresde,  une  Société  de  construction  d’utilité 
publique,  qui  a  élevé  à  Friedrichstadt  deux  grands  bâtiments  renfer¬ 
mant  180  logements  de  deux  à  trois  pièces  avec  cuisine.  C’est  une 
société  par  actions,  dont  les  actionnaires  se  contentent  d'un  dividende 
de  4  1/2  0/0,  le  surplus  étant  versé  à  un  fonds  de  réserve. 

Des  entreprises  pareilles  ont  surgi  à  Francfort-sur-Mein,  Hanovre, 
Brunswick,  Brème,  etc.,  et  ont  plus  ou  moins  réussi,  alors  que  la 
Société  de  construction  de  Berlin  n’a  abouti  qu’à  un  échec  lamentable. 
Ce  qui  a  donné  lieu,  d’ailleurs,  à  la  fondation  de  la  Société  pour  l'amé¬ 
lioration  des  petits  logements. 

Celle-ci  essaya  d’abord  d’acheter,  â  la  façon  anglaise,  des  maisons 
dépréciées,  qu'elle  appropriait  à  leur  but  nouveau  ;  le  procédé  ne  lui 
réussit  pas  et  elle  finit  par  se  borner  à  l’étude  d’une  habitation  ouvrière 
modèle,  dont  elle  proposerait  le  type  à  l’activité  privée.  On  est  amvé 
à  poser  en  règle  :  que  les  surfaces  bâties  ne  soient  pas  trop  profondes 
ni  les  massifs  (blocks)  trop  grands.  Pour  un  front  de  18  à  17  mètres, 
il  suffit  d’une  profondeur  de  30  â  40  mètres  de  surface  bâtie  et,  par 
suite,  d’une  profondeur  de  60  à  80  mètres  au  massif. 

8.  Restent  les  efforts  de  Vactivité  privée.  D’après  ceux  des  résultats 
qui  en  sont  déjà  connus,  c’est  là,  selon  M.  Albreeht,  qu’est  l’espoir  de 
la- réelle  solution  du  problème  et  ce  qu’il  faut  encourager,  soit  dit  sans 
déprécier  les  bienfaits  assurés  par  les  diverses  associations  â  certaines 
classes  d’ouvriers  ou  d’employés,  qui,  en  définitive,  ont  aussi  besoin 
d’abris.  D’ailleurs,  l’œuvre  de  ces  sociétés  a  montré  la  voie  et  fait 
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comprendreà  la  spéculalion;privée  ce  qu’elle  peut  attendre  dans  cette 
direction. 

A  Berlin,  l’activité  privée  a,  toutefois,  commencé  par  des  écoles. 
Elle  a  bâti  trop  loin  du  centre  et  des  logements  trop  spacieux  pour  être 
bon  marché.  Aujourd’hui,  elle  fait  mieux. 

C’est  le  juge  Àschrott  qui  a  surtout  soutenu  le  principe  que  la  cons¬ 
truction  des'  habitations  ouvrières  doit  essentiellomepl.  être  une  affaire 
et, qu’il  s’agit  moins  de;  loger  les  ouvriers  moins  cher  que  de  les  loger 
mieux  pour  les  prix  qu’ils  payent  habituellement. 

L’architecte  d’État  Messel  a  établi,  sur  les  données  d’Aschrott,  des 
plans  que  la  Société  pour  l'amélioration  des  petits  logements  (Berlin)  a 
fait  siens.  Ils  doivent  être  mis  en  exécution  dans  la  partie  ouest  de 
Berlin,  dans  iin  quartier  à  riche  circulation  et  renfermant  de  nombreuses 
manufactures.  Les  logements  seront  groupés  par  trois,  d’inégale  impor¬ 
tance,  s’ouvrant  sur  un  palier  commun.  La  maison  doit  être  à  quatre 
étages.  L’ensemble  des  frais  de  construction  s’élèvera  à  1,250,000  marks  ; 
le  revenu  à  prévoir  sera  de  56,250  marks,  sur  lequel,  après  prélèvement 
d’un  vingtième  pour  fonds  de  réserve  et  le  payement  de  50,000  marks 
pour  l’intérêt  à  4  0/0  du  capital,  il  restera  encore  un  excédent  de 
3,437“, 75.' 

Il  a  été  présenté  récemment  d’autres  projets,  marqués  chacun  d’a¬ 
vantages  spéciaux,  par  Th.  Gœcke  et  par  R.  Goldschmitt.  L’article  que 
nous  analysons  reproduit  les  plans  qui  caractérisent  l’un  et  l’autre. 
M.  Albrecht  fait  remarquer  que  le  second,  qui  veut  donner  à  chaque 
lalrine  une  fenêtre  sur  la  cour,  entraîne  de  ce  chef  la  construction 
de  huit  fenêtres  de  plus,  si,  comme  c’est  indispensable,  chaque 
logement  a  son  cabinet  d’aisances  spécial.  C’est  tout  de  suite  une  aug¬ 
mentation  de' dépense  qui  indique,  dans  la  pensée  de  l’auteur,  si  je  ne 
me  trompe,  que  les  principes  purement  sanitaires  ne  doivent  pas  faire 
fermer  lés  yeux  sur  les  nécessités  de  la  pratique. 

Les  projets  de  Gœcke  et  de  Goldschmitt  ont  donné  lieu,  à  la  Société 
des  Architectes  de  Berlin,  à  une  discussion  de  laquelle  est  sortie  une 
«  Résolution  »  qui  fixe  les  points  essentiels  du  débat  et  les  bases  à 
adopter  désormais  dans  l’amélioration  ou  la  construction  des  habi¬ 
tations  ouvrières.  C’est  un  document  important  et  à  consulte  •. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  il  nous  reste  à  réclamer  l’indulgence  du 
lecteur  pour  ce  compte  rendu  si  long,  à  la  faveur  de  notre  intention  de 
fournir  ici  non  seulement  des  notions  de  quelque  intérêt,  mais  encore 
les  moyens,  de  comparer  les  efforts  tentés  chaque  jour  dans  notre  pays 
avec  les  réalisations  du  mênde  genre  et  les  projets  qui  se  produisent  à 
l’étranger. 
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LA  PROFESSION  D’HYGIÉNISTE. 


Parmi  les  nombreuses  professions  que  la  science  et  la  civilisa¬ 
tion  ont  créées  pour  permettre  à  rtomme  de  gagner  sa  vie,  faut-il 
compter  celle  d’hygiénMe?  ou,  sous  une  autre  forme,  devant  un 
tribunal,  et  non  pas  comme  prévenu,  cela  s’entend,  mais  au  titre 
plus  recherché  de  témoin  ou  d’expert,  à  la  demande  habituelle  du 
président  :  Votre  profession?  pourrait-on  répondre  :  Hygiébiste? 

Celte  question  peut,  au  premier  abord,  avoir  quelque  air  futile, 
paraître  un  tant  soit  peu  naïve,  car  il  n’est  pas  douteux  pour  les 
esprits  les  moins  clairvoyants  que,  dans  l’étàt  actuel  de  notre  so¬ 
ciété,  tout  travailleur  ayant  orné  son  cerveau  de  connaissances 
variées  et  étendues  peut  en  tirer  parti  et  transformer  honorablement 
son  savoir  en  vil  métal;  «’est  affaire  personnelle  où  les  maladroits 
échouent,  où  les  habiles  réussissent.  Ce  qui  existe  pour  l’écono¬ 
miste,  le  statisticien,  le  bolanisle,  l'anthropologiste,  etc.,  d’une 
façon  quelconque  pour  le  savant,  doit  s’appliquer  à  l’hygiéniste;  il 
a  la  même  place  que  les  autres  au  banquet  social  ;  il  n’a  donc  rien 
à  réclamer  et  ne  peut  pas  se  plaindre  du  sort  qui  lui  est  réservé  et 
qu’il  partage  avec  les  plus  honorables  représentants  de  la  science. 

Cela  est  bien;  mais  ce  n’est  pas  pour  provoquer  cette  facile  ré¬ 
ponse  que  nous  posons  la  question.  Nous  voulons  aller  plus  loin  et 
montrer  que  l’hygiène  n’est  pas  une  science  spéculative,  que  chacun 
peut  acquérir,  à  dose  variée,  pour  son  instruction  ou  son  agrément 
personnels,  comme  l’économie  politique,  par  exemple;  que  sa  mis- 
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sion  n’est  pas  seulement  bornée  à  compléter  le  cycle  des  connais¬ 
sances  humaines,  mais  que  ses  applications  journalières  la  rappro¬ 
chent  des  sciences  pratiques  et  positives  comme  la  médecine,  la 
chimie,  l’architecture,  etc.,  ayant  toutes  un  côté  professionnel  dont 
personne  ne  conteste  la  légitimité  et  où  il  existe  une^  étroite  relation 
entre  la  science  elle-même  et  le  profit  matériel  qu’en  peut  retirer 
celui  qui  la  cultive  et  la  possède. 

La  démonstration  nous  paraît  facile  à  faire  en  examinant  le  rôle 
que,  par  le  fait  des  progrès  scientifiques  et  la  fatalité  même  des 
choses  sociales,  l’hygiène  est  appelée  à  jouer  dans  la  vie  contempo¬ 
raine.  On  pourrait  prendre  au  hasard  quelques  exemples,  on  n’a 
d’embarras  que  pour  le  choix.  Mais  il  me  semble  qu’un  ai-gument 
fort  sérieux  est  fourni  par  la  loi  sanitaire  présentée  récemment  au 
Parlement  et  qu’il  peut  être  choisi.  Je  laisse,  bien  entendu,  de  côté 
la  loi  elle-même  et  n’entre  à  son  sujet  dans  aucune  discussion.  Je 
ne  soulève  aucune  critique  et  prends  seulement  les  faits  pour  ainsi 
dire  matériels  qui  s’en  dégagent. 

Les  premiers  mots  des  premiers  articles  nous  éclairent;  on  lit  : 
Art.  1“.  Lorsque  le  mauvais  état  sanitaire  d’une  commune  né- 
ce^site  des  travaux  d’assainissement...;  Art.  2.  Lorsqu’un 
immeuble  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie  publique,  est 
dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins... 

Ces  quelques  mots  indiquent  nettement  que  l’action  de  la  loi  i-e- 
ppse  sur  la  constatation  d’un  fait  d’insalubrité.  Constater  un  fait 
matériel  n’est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  toujours  du  do¬ 
maine  de  chacun;  à  plus  forte  raison,  constater  l’insalubrité  est  un 
acte  d’ordre  scientifique  dont  l’appréciation  réclame  une  compé- 
Ijence  spéciale,  c’est-à-rdire,  une. expertise., 

La  loi  sanitaire,  à  son  début,  dans  ses.  premiers  mots,  presque 
comme  préambule,  pose  la  nécessité  de  l’expertise.  Quel  sei-a  donc 
cet  expert?  La  loi  ne, le  dit  pa^  absolumept,  mais  elle  remet  à  une 
commission  sanitaire,  le  soin  de  savoir  si  les  ti'avaux  d’assainisse¬ 
ment  qui  avaient  été  jugés  nécessaires  sont  réellement  utiles,  et  de 
quelle  nature  .doivent  être  ces  trayaux. 

Le  rôle  de.  la  commission  est  donc  d’abord  celui  d’un  expert  sta¬ 
tuant  sur  la  réalité  d’une  insaluju’ité,  puis  sur  les  causes  qui  la 
produisent,  enfin  sm-  les'moyens  à  mettre  en  cause  pour  la  com¬ 
battre.  Cette  mission  est  à  oopp,  sûr  considérable  ;  elle  résume  toute 
la  loi  sanitaire.  La  responsabilité  administrative  est  peu  de  chose  à 
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côté  de  celle  des  experts  ainsi  désignés  par  la  loi  pour  statuer  sur 
les  faits  d’appréciation  scientifique  et  sur  les  conséquences  à  en 
tirer,  puisque  l’administration  ne  peut  décider  que  conformément 
aux  avis  qui  lui  sont  donnés. 

Nul  doute  !  Le  pouvoir  de  ces  experts  est  énorme,  et  le  public, 
les  intéressés  en  un  mot,  vont  avec  quelque  raison  s’inquiéter  de 
leur  qualité,  de  leur  valeur  scientifique;  car,  aux  prises  avec  la  loi 
et  pouvant  user  du  recours  qui  est  de  droit  commun  et  des  contre- 
expertises,  ils  chercheront  tout  naturellement,  n’ayant  nullement 
l’intention  mauvaise  de  nuire  à  autrui  et  désireux  de  se  soumettre 
aux  obligations  légales,  comment,  d’un  autre  côté,  ils  pourraient 
être  eux-mêmes  protégés  contre  la  toute-puissance  des  uns  ou 
l’ignorance  des  autres. 

La  loi  réserve  aux  conseils  généraux  le  soin  de  l’organisation  dé¬ 
partementale,  elle  n’indique  pas  comment  elle  sera  comprise,  com¬ 
ment  seront  nommés  et  composés  les  conseils  sanitaires  ;  elle  laisse 
de  côté  celte  question  ;  elle  ne  fait  donc  pas  connedtre  ce  que  vaudra 
l’expertise,  base  essentielle  de,  la  loi.  C’est  à  coup  sûr  une  lacune  ; 
quelques-uns  pourront  aller  plus  loin  dans  leurs  appréciations  à  ce 
sujet.  Nous  ne  discutons  pas  la  loi,  avons-nous  dit  ;  nous  nous  dis¬ 
pensons  de  tout  commentaire  et  ne  cherchons  en  ce  moment  qu’à 
mettre  simplement  en  relief  des  faits  précis  dont  nous  tirerons  plus 
loin  des  conclusions. 

Supposons  maintenant  les  conseils  généraux  animés  des  meil¬ 
leures  intentions  ;  admettons  même  qu’au  lendemain  de  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  ils  facilitent  de  toutes  manières  la  création  de  ces 
commissions  sanitaires  et  leur  assurent  matériellement  l’existence  ; 
quoi  qu’il  advienne  et  sans  qu’il  n’y  ait  nulle  part  d’entraves,  il 
faudra  bien  composer  un  conseil  d'bYgièae...  d’hygiàiistes.  Car, 
au  demeurant,  qu’impose  la  loi  à  cetté  commission  sanitaire?  cons¬ 
tatée  l'insalùbrité  des  locaux  ou  d’une  commune,  en  reconnaître 
les  causes  et  décréter  les  travaux  à  faire  pour  y  remédier.'  C’est 
bien,  en  effet,  la  tâche  propre  aux  hygiénistes,  dont  la  science  com¬ 
plexe  recourt  aux  données  que  toute  branche  scientifique  lui  fournit 
péur  écarter  de'  l’homme  sain  ou  malade  les  causes  physiques,  chi¬ 
miques,  morbides  ou  morales  qui  menacent  sa  santé  ou  sa  vie. 
L’hygiéniste  est  bien,  en  effet,  le  seul  recherchant  à  la  fois  la  réa¬ 
lité  de  l’insalubrité,  sa  pathogénie,  son  traitement.  Il  n’y  a  pas  une 
profession  se  rattachant  à  un  ordre  quel'conque  dé  connaissances 
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scieïitiâqaes  qui  puisse  se  substituèr  à  celte  de  l’hygiène;  le  chi¬ 
miste,  ï’àrchitecte,  l’ingénieur,  ne  voient  que  certains  côtés  scienti¬ 
fiques;  le  médecin  même,  qui  s’approche  te  plus  de  la  compétence 
absolue,  ne  peut  pas  tbnjours  asseoir  un  jugement  certain  sui-  telle 
question' d’origine  bu  tel  moyen  de  ti*aitement. 

Tout  cela  est'  vrai,  dita4-on  ;  aussi  est-cé  à  l’ensemble  de  ces  con- 
nàissances  scientifiques  représentées  par  di  verses  personnes  que  l’on 
réserve  là  connaissance  parfaite,  puisqu'on  peut  n’étre  pas  sûr  de  la 
rencontrer  chez  un  seul,  et  une  commission  technique  répond  bien 
au  but  qu’on  se  propose.  Il  n’est  donc  pas  besoin  de  rien  innover  ; 
tes  choses  sont  acceptables  telles  qu’elles  sont;  il  n’y  a  qu’à  vivre 
sur  le  passé.  '  ' 

Cétle  déclaration  serait  tellement  grosse  de  conséquences  que 
nous  n’osons  pas  croire  qu’on  arrive  à-  là  formuler  nettement.  Se 
refuser  à  admettre  qu’on  puisse  être  un  hygiéniste,  c’est-à-dire  un 
homme  compétent  sur  les  différents  points  de  la  mission  à  remplir  ; 
dire  que  cet  expert  désirable  est  impossible  à  trouver  tant  son  éru¬ 
dition  doit  être  grande,  tout  cela  él^ve  bien  haut  la  valeur  scienti- 
'fique  de  l’hygiéniste  et  est  fort  honorable,  j’en  conviens  ;  mais  cette 
hàûte  estime  ne  doit  égarer  personne,  elle  a  ses  dangere>et  sonrevers. 

'  Ce  sommet  étant  si  élevé  qu’il  ne  paraisse  pas  d’accèaprobable, 
•cette  science  étant  si  étendue  qu’elle  ne  puisse  être  acquise  par 
un  seul,  c’est  du  même  coup  décréter  qu’il  ne  saurait  plus  y  avoir 
ni  science  ni  à  fortiori  de  profession  d’hygiéniste.' 

Cette  grave  déclaration,  avec  les  conséquences  qui  en  découlent, 
■est  implicitement  contenue  dans  la  loi,  puisqu’elle  ne  prévoit  pas 
qu’on  puisse  êti’e  hygiéniste  autrement  qu’en  nombre,  ce  qui  veut 
diie  clairement  que  l’hygiène  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
•une  science  propre,  ayant  son  cadre,  ses  procédés  de  recherches, 
son  enseignement.  Elle  resterait  ce  qu’elle  est  maintenant,  une 
bonne  fille  prête  à  donner  à  qui  veut  d’elle  tout  ou  partie  de  ses 
faveurs;  grâce  à  cette  libéralité  facile,  tout  le  monde  serait  ainsi 
peu  ou  prou  hygiéniste,  comme  il  en  advient  de  nos  jours  pour 
l’économie  politique,  la  statistique  et  autres.  Qui,  par  le  temps  qui 
court,  n’est  pas  un  économiste  ?  mais  je  ne  dis  pas  f  olüiqae!  ou 
statisticien  !  Qui  n’a  pas  sur  les  problèmes  sociaux  les  plus  graves 
son  bagage  de  solutions  immédiates  ou  infaillibles,  son  petit  dia¬ 
gramme  et  son  graphique  pour  mieux  parler  aux  foutes  et  aux  gens 
pressés  de  savoir  ?  C’est  de  saison. . 
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Donc,  tout  le  monde  serait  ou  pourrait  être  a:in8i  quelque  peu 
hygiéniste,  il  suffirait,  de  quelques  lectures  ou  d’une  investiture 
administrative, 

Gette  pensée  n^est  peut-être  pas  si  loin  qu’on  pourrait  croire  de 
couver  sous  les  crânes  les  plus  respectable,  et  la^  preuve  n’en  est 
pas  malaisée.  On  pourrait,  comme  exemple,  rappeler  que  tandis 
que  d’autres  pays  crémit  des  instituts  destinés  à  l’éducation  des 
hygiénistes^  nous  demeurons,  en  France,  sourds  et  inertes  aux  appels 
faits  à  ce  sujet  ;  •  on  pourrait  encore,  autre,  indice,  trouver  tout  au 
moins  étrange  que,  dans  renseignement  de  nos  facultés  de  méde¬ 
cine,  tandis  que  chaque  branche  scientifique  est  spécialisée  par  une 
agrégation  particulière,  degré  nécessaire  pour  airiver  à  la  chaire 
professorale,  en  hygiène  çela  paraît  superflu,  en  sorte  qu’â  défaut 
du  maître,  l’enseignement  peut  être  confié,  au  plus  complaisant,  et 
l’examen  subi  par  l’élève  a;  pour  juge  de  la  capacité  hygiénique, 
indifféremment  un  médecin,  un  chirurgien  ou  un  chimiste. 

L’enseignement  supérieur  donnant  l’exenople,  il  en  va  de  même 
ailleurs;  et  là  où  certains  cours  sont  imposés,  comme  dans  les 
lycées  GU  les  écoled’'normales,.c’estun  médecin,  un  pharmacien, 
un  professeur  de  physique  ou  d’histoire  naturelle,  ou  biea.jin  iftsr» 
tituteur  quelconque  qu^on  emploie  ;  tout  cela  dépend  des  disposi¬ 
tions  ded’autorité  universitaire  et  des  considérations  polifico-finan- 
eièrea  qui  entourent  cette  affaire,  d’enseignement. 

C’est  contre  cette  tendance  fâcheuse,  contre  cette  banalité  scien¬ 
tifique  que  nous  protestons  de  toutes  nos  forces,  parce  que  c’est  la 
négation  de  toutprogrès  en  hygiène,  que-cela  nous  abaisse  et  nous 
met  à  la  remorque  d, es  autres  natipns  ;  tandis  qu’en  fait  d’hygiène 
nous  devrions  marcher  à  leur  tête,  car  nous  en  avons,  plus  que 
toutes  les  autres,  besoin. . 

.Mais  revenons  à  la  loi  sapitaire.  ,  . 

L’hygiène  étant  réputée  ou  acceptée  comme  une  science  banale,  à 
la  portée.et.  à', l’usage  de  tout  le  monde,  les- conseils  d’hygiène, 
quelque  désir-  qu’on  puisse  avoir  qu’il  en  soit  autrement,  devront 
donc  participer  I  de  la  règle,  commune.  L’investiture  administrative,, 
qui  avait  déclaréMM.,X. . . ,  Ÿ. .. „X. ..  aptesà  délibérer, sur  telle  ou  telle 
question  d’hygiène,  leur  enlèvera  avec  la.même  facilité  c^tte  qualité 
eu  la  reportant  sur  d’autres.  Le  .public  .fera-.t-il  ainsi  ,?  Si  l’avis  de 
X...,,  évincé  du  conseil  sanitahe  pour  faire  place  à  M.  Z...,  lui 
parait  plus  conforme  à  ses  intérêts,  fort  de  cette  opinion,  il  résis-. 
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tera  aux  injonctions  de  l’autorité.  C’est  le  conflit  d’opinions  scien¬ 
tifiques  banales,  sans  autorité  et  par  conséquent  absolument  coni- 
testables.  Les  conseils  d’hygiène  n’auront  rien  gagné  à  cette  situation 
que  laloi  fait  lourde  pour  eux  et  dont  ils  supporteront  difficilement 
le'  poids,  au  milieu  des  intérêts  graves  et  de  toute  nature  qui  se 
trouveront  en  présence.  S’ils  abandonnent  la  partie  et  se  montrent 
récalcitrants  ou  inertes,  c’est  le  comité  consultatif  qui  sera  en  jeu, 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  inconvénient  aura  disparu. 

Le  fait  de  considérer  l’hygiène  comme  une  science  banale  conduit 
donc  à  l’amoindrissement  scientifique  dans  l’enseignement,  au 
conflit  constant  des  opinions  dans  les  applications  et  enfin  à  la  né¬ 
gation  professionnelle.  Il  me  semble  que  tout  cela  est  rigoureux, 
logique,  et  devrait  attirer  l’attention. 

Il  yu  là  unesituation  qui  n’est  pas  sans  gravité,  sans  péril.  Allons 
plus  loin  et  raisonnons  avec  les  réalités  de  la  vie  ;  les  travailleurs 
les  moins  ambitieux  veulent,  en  ce  bas  monde,  que  leurs  veilles  leur 
assurent  au  moins  un  morceau  de  pain  pour  eux  et  leur  famille. 
Dans  le  choix  qu’ils  font,  dans  la  direction  qu’ils  impriment  à  leurs 
études,  ils  ne  consultent  pas  seulement  leurs  aptitudes,  mais  aussi 
le  gain  matériel  qu’ils  en, retireront  pour  vivre.  On  serait  digne  de 
Gharenton  si,  nfayant  pas  d’héritage  à  dévorer  ou  de  bonnes  rentes 
au  soleil,  on  se  mettait  à  donner  tout  son  temps  à  la  métaphysique^ 
à>  la  sociologie  ou  à  llhygiène,  sans  songer  que  ces  études  ne  mè¬ 
nent  pas  à  des  professions.  La  raison  veut  donc  qu’on  s’éloigne 
des  sciences  qui  ne  conduisent  à  rien  ;  c’est  là  une  conséquence 
logique  dè  notre  façon  de  traiter  l’hygiène.  11  faut  en  déduire  encore 
que  si,  par  raison,  les  travailleurs  s’en  vont,  il  ne  pai-att  pas  que 
cet  absentéisme  soit  de  nature  à  faire  progresser  la  science. 

Or,  est-elle  faite?  N’a-t-on  qu’à  se  pénétrer  des  vérités  acquises 
et  à  en  faire  profit?  Suffit-il  de  quelques  travailleurs  de  bonne 
volonté,  libres  de  leur  temps  et  de  leur  personne,  pour  en  établir 
leibilan  et  la  vulgariser?  Cela  simplifierait  le  problème;  . mais,  hélas! 
c’est  impossible  à  admettre.  L’hygiène  a  des  bases  instables  et 
changeantes,  pareequ’elle  procède  d’autres  sciences;  la  vérité  d’au¬ 
jourd’hui  est  erreur  demain  ;  avant  Pasteur,  où  allions-nous?  mais 
avec  la  microbiologie,  où  irons-nous?  Donc,  science  mobile,  sans 
cesse  progressive,  qu’il  faut  toujours  étudier  ;  les  travailleurs,  pour 
se  tenir  en  haleine,  doivent  être  sans  cesse- sur  la  brèche.  La  science 
convie  au  travail,  la^raison  en-  éloigne,  voilà  la  situation  assez  bi- 
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zarre  fa:ite  en  France  à  l’hygiène  que  tout  le  monde  invoque  et 
réclame  comme  nécessaire,  mais  dont  personne  ne  peut  vivre,  car 
elle  11’ est  considérée  que  comme  une  science  d’ornement,  analogue 
aux  arts  d’agrément j  aux  choses  de  luxe. 

Nous  pensons  qu’il  faut  sortir.de  cette  ornière  où  nous  demeurons 
embourbés  depuis  longtemps;  l’hygiène  doit  avoir,'  comme  les 
sciences  pratiques,  àa  place  au  soleil  et  à  la  vie.  Le  moyen  est 
simple  et  a  été  indiqué  déjà  dans  la  Revue.  Il  faut  créer  un  Institut 
d’hygiène  et  un  diplôme  d’hygiéniste;  en  d’autres  termes,  il 'est 
nécessaire  d’avoir  un  enseignement  complet  et  spécial,  etde  reconf 
naître  seulement  aptes  à  la  pratique  de  l’hygiène  ceux  qui  auront 
donné  la  preuve  de  leur  capacité.  Qui  peut  se  formaliser  de  cette 
mesure  ?  Quelle  profession  se  sent  assez  sûre  d’elle-même  et  de.  ses 
membres  pour  réclamer  le  privilège  exclusif  des  applications  sani¬ 
taires  !  Arguera-t-on  que  médecin,  pharmacien,  chimiste,  architecte, 
chacun  reçoit  depuis  quelque  temps  un  enseignement  d’hygiènè 
appliqué  aux  besoins  de  chaque  profession  ? 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  la  valeur  de  cet  enseignementr, 
snpposons-le  sans  dél&ut  et  admettons  que  le  chimiste  soit  toujours 
initié  à  reconnaître  toutes  les  fraudes,  que  l’architecte  ait  appris  ce 
que  doivent  être  les  constructions  salubres,  que  le  médecin  soit  ha¬ 
bitué  à  découvrir  les  germes  morbides  et  les  causes  de  l’insalubrité 
et  que  la  prophylaxie  n’ait  pas  de  secrets  pour 'lui;  c’est  toujours 
l’isolement  scientifique  et  professionnel  dont  nous  avons  constaté 
l’inconvénient  en  matière  d’expertise  sanitaire. 

L’armée  nous  donne  un  exemple  dont  on  peut  tirer  profit;  dans 
toutes  les  armes  qui  la  composent,  l’enseignement  est  poussé  fort 
loin,  et  nos  officiers  Sont  pour  la-plupart  des  hommes  distingués, 
même  des  savants;  n’existe-t-il  pas  cependant  une  École  supérieure 
de  guerre  d’où  sortent  des  officiers  brevèlés  dont  l’éducation  plus 
étendue  et  plus  générale  les  destine  à  une  mission  particulière  ? 

C’est  quelque  chose  d'analogue  que  doit  être  l’Institut  d’hygiène. 
Point  n’est  besoin  de  demander  à  l’État  de  se  mettre  en  frais  de 
création  ;  l’initiative  privée  peut  à  merveille  nous  venir  en  aide,  et 
on  l’a  dit  souvent,  notre  Institut  Pasteur  n’aurait  que  peu  de  chose 
à  faire  pour  devenir  l’Institut  d’hygiène  qui  nous  fournirait  notre 
pépinière  d'hygiénistes,  de  même  que  l’École  centrale  nous  donne 
des  ingénieurs  et  des  architectes. 

Les  moyens  de  réaliser  ce  progrès  ne  nous  occuperont  pas  en  ce 
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moment  ;  ce  serait  peut-être,  si  on  le  voulait,  la  chose  la  plus  facile 
flu  monde. 

Ce  qu’il  nous  importait>  c’était  de  montrer  la  situation  faite  à 
l’hygiéniste  d’à  présent  et  le.  sort  différent  qui  pourrait  lui  être  ré¬ 
servé  dans  l’avenir  avec  la  création  d’un  brevet  honorable  et  honoré. 

Maintenant,  tout  le  monde  se  dit  hygiéniste,  invoque  les  lois  de 
l’hygiène,  ses  décrets,  conseille  et  dirige  les  applications  ;  on  ac¬ 
cepte  sans  scrupule  le  mandat  du  conseiller;  aussi  l’hygiéniste  ne 
jouit,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  d’aucune  considération;  son 
opinion  n’a  aucune  valeur  auprès  des  assemblées  délibérantes, 
communales  ou  politiques,  auprès  des  administrations  publiques  ; 
il  ne  peut  tirer  aucun  profit  de  ses  études  spéciales  et  n’aurait 
auQune  raison  d’y  chercher  une  profession  lucrative. 

Avec  le  brevet,  la  consultation  est  légitime,  puisque  la  compétence 
est  démontrée  ;  c’est  un  particulier,  un  industriel,  une  commune, 
qui  viendront  faire  appel  aux  lumières  de  l’hygiéniste  et  réclamer 
ses  conseils,  soit  pour  prendre  l’initiative  d’applications  sanitaires, 
soit  pour  se  défendre  contre  des  accusations  ou  des  prétentions  exa¬ 
gérées.  Ces  consultations,  comme  celles  des  avocats,  des  médecins, 
des  architectes,  vaudront  des  honoraires  légitimement  acquis. 

En  outre,  les  agents  sanitaires,  le  personnel  des  bureaux  d’hy¬ 
giène,  se  recruteront  certainement  parmi  les  hygiénistes  brevetés, 
compétents,  et  si,  dans  certaines  assemblées,  la  discussion  s’établit 
sur  des  faits  litigieux,  contestables,  entre  les  agents  sanitaires  et 
les  particuliers  représentés  par  leurs  experts  brevetés,  au  moins  ellq 
se  produira  entre  compétences  égales  et  avec  l’élévation  et  le  carac¬ 
tère  respectable  des  luttes  scientifiques. 

Enfin  le  brevet  assurera  l’accès  dans  les  conseils  sanitaires  à  des 
professions  diverses,  mais  toutes  bien  préparées  à  un  travail  com¬ 
mun  ;  la  science  elle-même  se  dégagera  de  l’atmosphère  banale  dans 
laquelle  on  semble  vouloir  la  condamner  à  vivre  ou  plutôt  à  mourir. 

Entre  le  présent  et  l’avenir,  la  différence  est  facile  à  établir.  Un 
tel  progrès  est  à  coup  sûr  désirable.  Il  n’était  donc  pas  si  puéril, 
en  vérité,  de  prendre  un  instant  la  peine  de  rechercher  ce  que 
pouvait  être  la  profession  d’hygiéniste.  Si  elle  est  inavouable  au¬ 
jourd’hui,  peut-être  demain  sera-t-elle  recherchée?  Chi  lo  sa! 

D'  Dkoobseao. 
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NOTE 

SUR  L’HYGIÈNE  SCOLAIRE 

DANS  LES 

ÉTABLISSEMENTS  d’ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

LA  PROPRETÉ  CORPORELLE  (*), 

Par  le  D'  W.  DODGLAS-HOGG. 

J’ai  eu  l’honneur  de  remettre  dernièrement  à  M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique  un  rapport  sur  l'hygiène  scolaire  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  de  la  Grande-Bretagne, 

Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  première,  j’ai  voulu 
rendre  un  compte  aussi  exact  que  possible  de  la  vie  de  l’écolier  an¬ 
glais,  en  le  suivant  de  son  lever  à  son  coucher.  Après  avoir  exposé 
l’organisation  des  écoles  anglaises  (public  scbools)  et  établi  leur, 
connexité  avec  les  collèges  et  lycées  français  à  divers  points  de  vue, 
j’ai  étudié  leur  aménagement  Intérieur  et  leur  fonctionnement.  Des 
chapitres  spéciaux  sont  consacrés  aux  sujets  suivants  :  le  sommeil,  ^ 
la  toilette  du  matin  et  la  propreté  corporelle,  le  linge  et  les  vête- . 
ments,  l’alimentation,  le  travail,  les  exercices  scolaires  et  les  jeux,  la 
prophylaxie  des  maladies  transmissibles.  Cette  première  partie  se 
termine  par  un  exposé  des  mesures  d’hygiène  en  vigueur  dans  les 
écoles  de  filles. 

Dans  la  seconde  partie,  j’ai  comparé  les  usages  anglais  à  ceux  qui 
existent  en  France,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  sommeil,  la  ■ 
propreté  corporelle,  les  jeux  et  exercices  et  les  mesures  sanitaires. 

Enfin  le  rapport  se  termine  par  des  conclusions,  sous  forme  de  : 
propositions  où  j’ai  cherché  à  indiquer  les  modifications  utiles  à 
inli-oduire  dans  le  régime  actuel  des  lycées  et  des  collèges. 

Je  ne  saurais  assurément  vous  entretenir  de  toutes  les  questions 
que  je  viens  d’énumérer  :  je  vous  demanderai  seulement  la  permis- 

1 .  Cette  note  a  été  lue  à  la  Société  de  médecine  publique  dans  la  séance 
du  24  février  1892.  (Voir  page  245.) 
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sion  de  m’arrêter  à  une  seule  d’entre  elles,  et  de  vous  communiquer 

un  résumé  du  chapitre  relatif  aux  soins  de  propreté  corporelie. 

D’ailleurs,  mon  rapport  sera  incessamment  publié  et  je  serai 
heureux  d’en  faire  hommage  à  ceux  de  mes  collègues  qu’il  pourrait 
intéresser. 

Laissez-moi  cependant  faire  passer  sous  vos  yeux  le  plan  d’un 
dortoir,  celui  du  collège  de  Leys,  dont  les  dispositions  m’ont  paru 
très  ingénieuses.  Derrière  chaque  lit  est  ménagé  un  espace  fermé 
de  trois  côtés  par  des.  cloisons  de  1™,50.  Ce  petit  cabinet  de  toilette 
est  meublé  d’une  armoire,  d’un  lavabo,  d’une  planche-rayon,  d’un 
pliant  et  d’un  miroir. 

Par  une  excellente  mesure  fort  bien  vue,  les  lits  restent  ouverts 
jusqu’au  soir  pour  permettre  l’évaporation  des  exsudations  de  la 
nuit. 

En  général,  on  change  les  draps  tous  les  18  jours,,  parfois  plus 
souvent.  La  règle  est  également  de  nettoyer  et  de  laver  les  couver¬ 
tures  tous  les  trois  mois,  ainsi  qu’il  est  indiqué  sur  le  tableau  de  la 
propreté  corporelle  dont  je  vais  maintenant  vous  entretenir. 

Toilette  du  matin  et  soins  de  propreté  corporelle.  —  Aussitôt 
levé,  le  collégien  anglais  procède  à  sa  toilette.  Il  ne  se  contente  pas 
de  passer  un  peu  d’eau  sur  ses  mains  et  sa  figure,  ainsi  que  cela  se 
fait  en  France,  mais  il  entend  être  propre  et  ne  ménage  ni  l’eau 
ni  le  savon.  On  lui  laisse  d’ailleurs  un  temps  suffisant  pour  se 
livrer  à  ces  soins,  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d’heure,  ou 
plutôt  c’est  à-  lui  de  prendre  le  temps  qui  lui  est  nécessaire. 

Il  doit  être  rendu  à  la  chapelle  à  une  heure  déterminée  ;  à  la  suite 
des  prières,  qui  durent  une  dizaine  de  minutes,  on  fait  l’appel. 

Il  faut  donc  se  lever  à  temps  pour  ne  pas  y  manquer. 

Le  principal  de  King’s  collège  (Canterbury)  nous  a  assuré  que 
cetle  disposition  donnait  d’excellents  résultats,  non  seulement 
chez  lui,  mais  partout.  L’enfant  anglais  attache  une  grande  impor¬ 
tance  à  ta  propreté  de  sa  personne;  tout  reproche  sm*  ce  point  lui 
serait  extrêmement  sensible,  d’autant  que  la  réprimande  serait  una¬ 
nimement  confirmée  par  ses  camarades. 

Aussi  bien  les  principaux  auxquels  nous  nous  sommes  adressé  <, 
avaient-ils  quelque  peine  à  comprendre  notre  insistance  pour  savoir 
si  telle  ou  telle  mesure  était  facultative  ou  obligatoire. 

1.  Voir  les  réponses  au  questionnaire  plus  loin. 
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.  Cette  latitude  laissée,  aux  élèves  explique  le  vague  de  certains 
reoseignemeuts  reproduits  au  tableau  que  nous  avons  dressé,  où  les 
maîtres  se  sont  bornés  à  mettre  en  réponse  à  la  question  concerr 
ngut' les  ablutions  du  matin  (  Bain  à  volonté  ».  Cela  signifie  que  lé 
salle  de  bains  ou  la  piscine  esté  la  libre  disposition  des  élèves;  dans 
ia;pratique,  cette'per.mission  est  largement  mise  à  profit. 

Divers  systèmes  sont  eu  usage  dans  les  collèges  anglais.  Nous  les 
passerons  successivement  en  revue.  Ce  sont  le  tub  individuel  sur 
place,  la  baignoire  dans  la  salle  commune,  la  piscine,  la  douche. 

Le  tub  individuel  est  très  usité  en  Angleterre,  soit  que  l’élève 
ait  sa  chambre  particulière  ou  son  compartiment  dans  un  dortoir 
commun. 

La  salle  de  bains  commune  se  trouve  encore  fréquemment.  Nous 
disons  commune,  car  les  Anglais,  comme  les  Grecs,  qui  sont  en  ma¬ 
tière  d’exercice  corporel  leurs  ancêtres  spirituels,  ne  rougissent  pas 
de  se  dévêtir  entre  hommes.  Ni  le  cant,  ni  la  pudeur  britannique, 
n’en  sont  offusqués. 

Les  élèves  se  baignent  le  matin;  l’immersion  dure  10  minutes  au 
plus.  Une  liste  nominative  indique  l’ordre  dans  lequel  ils  doivent  s’y 
rendre. 

La-piscine  est  considérée  com  me  très  préférable  à  la  salle  de  bains. 
Les  élèves  y  plongent  tous  les  jours  au  lever  ;  c’est  une  pratique  des 
plus  salutaires  et  en  même  temps  un  plaisir  pour  eux. 

En  été,  elle  supplée  à  l’école  de  natation. 

Tousles  établissements  qui  peuvent  en  supporter  la  dépense  s'en 
font  construire.  Nous  signalons  comme  étant  pourvus  de  cette  ins¬ 
tallation  les  écoles  de  Cheltenham  (380  pensionnaires),  Bradfield 
(210),  Bath  (110),  Saint-Edward,  Oxford  (100),  etc. 

Le  collège  de  Stronghurst  (240  pensionnaires)  Tutilise  une  fois 
par  semaine  pour  des  bains  chauds  savonneux  à  la  place  de  bai¬ 
gnoires. 

Nous  n’avons  que  rarement  constaté  l’existence  de  salles  de  dou¬ 
ches.  Quelques  établissements  s’offrent  pourtant  ce  luxe.  Les  élèves, 
au  retour  de  leurs  jeux,  quittent  leurs  vêtements  de  flanelle  spéciaux, 
se  placent  sous  l’appareil  et  s’habillent  pour  l’étude. 

Autres  soins  cte  propreté.  —  En  outre  des  ablutions  du  matin, 
lesiSoins.de  propreté  sont  complétés: par  un  bain  chaud  savonneuTç 
hebdomadaire,  dette  règle  ne  souffre  pas  d’exception.  Nous  lîavons 
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toujours  trouvée  en  vigueur  dans  les  établissements  que  nous  avons 
visités,  comme  il  ressort  d’ailleurs  du  tableau  annexé.  C’est  un  mi¬ 
nimum,  il  est  bon  de  le  faire  remarquer-,  en  effet,  dans  quelques  col¬ 
lèges:  Bradileld,  Flested,  Bath,  AYoodbridge,  etc.,  les  élèves  pren¬ 
nent  deux  bains  chauds  par  semaine. 

Nous  devons  au  principal  du  collège  de  Bishop  Stortford  quelques 
détails  plus  topiques. 

Ces  établissements,  pour  70  élèves  environ  au-dessous  de  12  ans 
et  12  élèves  du-dessus  de  12  ans,  ne  disposent  que  de  deux  bai¬ 
gnoires,  dans  deux  pièces  différentes.  Elles  suffisent  cependant  pour 
le  service.  Tous  les  jours,  de  B  heures  è  6  b.  30,  à  tour  de  rôle,  les 
élèves  se  baignent  sous  la  surveillance  d’un  employé  ;  les  jeunes 
enfants  ont  une  «  nurse  »,  la  môme  qui  préside  à  leur  loilettefdu 
matin.  Toutefois  le  principal  ajoute  qu’il  espère  bientôt  faire  cons¬ 
truire  une  piscine,  dont  il  vante  les  avantages. 

Tout  le  monde,  dans  les  écoles  anglaises,  selave  les  dents;  le  verre 
à  dents  est  fourni  gratuitement.  Nous  avons  rarement  rencontré  cet 
ustensile  dans  les  deux  lycées  de  Paris  qu’il  nous  a  été  permis,  de 
visiter,  et  les  élèves”Sevaient  se  le  procurer  à  leurs  frais.  Il»  est  tou¬ 
jours  hasardeux  de  laisser  un  soin  de  cette  nature  à  un  enfant,  non 
que  la  dépense  soit  un  obstacle  (un  verre  coûte  0  fr.  10),  mais  il 
faut  compter  avec  la  négligence  du  jeune  âge. 

Dans  le  but  de  nous  procurer  les  données  dont  nous  avions  bé- 
soin  pour  porter  un  jugement  d’ensemble  sur,  les  habitudes  de 
propreté  en  usage  dans  les  écoles  publiques  anglaises,  nous  avons 
fait  parvenir  à  près  deBOO  principaux  un  questionnaire  comprenant 
les  faits  sur  lesquels  nous  voulions  être  éclairé.  < 

Une  traduction  de*ce  même  questionnaire  a  été  adressée  par  les 
soins  du  département  de  rinstruction  publique  aux  proviseurs  des 
lycées  de  Bordeaux,  Marseille,  Lyon,  Caen,  Rennes,  Lons-le-Saunier, 
tournon  et  Pontivy.  Ces  établissements  ont  été  choisis  à  dessein  pai* 
l’administration  comme  étant  situés  dans  les  régions  diverses  du 
territoire. 

Quant  à  Paris,  M.  le  vice-recteur  a  bien  voulu  nous  autoriser  à 
visiter  les  lycées  Saint-Louis  et  Janson-de-Sailly,  spécialement  dé¬ 
signés  par  lui. 

Nous  transcrivons  plus  loin  les  réponses  'des  établissements  fran¬ 
çais,  à  la  suite  des  renseignements  que  nous  ont  fournis  les  princi-  • 
paux  des  écoles  publiques  de  la  Grande-Bretagne. 
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Par  ablutions  partielles,  il  faut  entendre  que  l’élève,  ayant  ôté  sa  obemise  et  yètu  sel^le^^epl  de  son  pantalon,  se  lave  jusqu’à  la  ceinture,  c’est-à-dire  la  têle  la  fleure 
le  coü,  les  épaules,  la  pbî-  tVine,  les  bras  et  les  mains.  °  ' 

Au-dessous  de  12  ans,  les  élèves  sont  confiés  aux  soins  de  sucreillantes. 

On  accorde  aux  élèves 30  à 43  minutes  pour  la  toilette  du  matin. 

L’fige  des  élèves  des  écoles  men-  tionnées  ci-après  varie  de  7  à  20  ans. 
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sj  g  ABLUTIONS  DD  MATIN.  BAINS  FROIDS. 


lauàton.  (IRdépendeDt  college) . 
Dover.  (Dover) . 

Cbrist’s  college  (Brecon) . 

Bath  (Collfege  de) . 

Norwich  school . 

Birkhamstead... . 

S^-Edward  (Oxford) . 

Modem  school  (Bedford) . 

Oakham  (Rutland) . 

Westminsler  (Londres) . 

Bishop  Stortford  grammar  school 
(Herts) . 

Rings  (Canterbury) . . 


Ablutions  partielles. 


Beaucoup  prennent  des  bains, 
d'autres  se  lavent  la  flgure, 
les  mains  et  les  pieds. 


A  volonté 
et  en  été  tous 
les  jours. 


Ablutions  partielles. 


3  fois 

par  semaine 
piscine. 


Ablutions  partielles;  tous  les 
élèves  prennent  journellement 
un  bain  dans  une  pisoin-  ' 


Ablutions  partielles. 


Tous  les  jours 
en  été.  ' 

lournellement 


Ablutions  partielles. 


Ablutions  partielles  ou  bain 


Dulwich  (Collège  de) . 


D-  DOUGLAStHOGG. 


des 

INTERNES. 

ABLUTIONS  DU  MATIN. 

BAINS  FROIDS  1 

Wesley  (Collège  de)  (Sheffield) . 

70 

Ablations  partielles. 

Journellement 
en  été. 

Ablutions  partielles. 

Ablations  partielles,  la  plupart 
bain  froid. 

Sutton  Valence  grammar  scbool . . . 

62 

A  volonté 
tous  les  jours 
en  été 
(rivière.) 

59 

bain  froiS.  ‘ 

Ablutions  partielles  aa  savon 
piscine  cbauffée  tous  les  jours. 

rivière  en  été. 

tous  les  jours 
en  été. 

Olivers  Mouut  scliool  Scarborough . 

59 

Ablutions  ou  bains  dans  cham¬ 
bre.  5  baignoires. 

A  volonté 
et  rivière  3  fois 
P»''  .  , 
semaine  en  ete. 

Devon  couuty  scbool  W.  Bucklaud. 

53 

Ablutions  partielles  :  surveil¬ 
lante  assiste  à  toilette  au- 
dessous  de  12  ans. 

Tous  les  jours 

rivière. 

50 

50 

Ablutions  partielles  (au  savon). 

Ablutions  partielles  ou  bain 
froid. 

A  volonté. 

High  Scbool  (New-Castle-on-Tyne).. 

A  volonté. 

30 

A  volonté. 

"'Yroid.”*  partielles  ou  bain 

3i 

Bain  froid  obligatoire  autant 
que  possible.  1  salle  de  bains. 
En  été  presque'  tous. 

A  volonté 

en  rivière  l’été. 

Woodbtidge  grammar  scbool . 

20. 

Ablutions  partielles. 

3  fois  ^ 

eS^été  rivière. 

HYGIÈNE  SCOLAIRE. 
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§  U  COLS,  OILKT8 

ABLUTIONS  DD  MATIN.  BAINS  FROIDS.  BAINS  CHAUDS.  CBEHISES,  DE  FLAnElLE,  DRAPS.  OBSERVATIONS. 

§  B  CUAD88ETTBS.  CALEÇONS. 


inily  (Collège  dé)  (Perth) .  114  Bains  froids.  Journellement.  |  I  fois 


1  fois  Toutes  les  Tète  lavée  au  si 

par  semaine.  3  à  3  semaines.  1  fois  par  semaine. 
Costume  spécial 
pour  jeux 
changé 


Mnrcbison  Castle  (Édimbourg) .  90  Ablutions  partielles.  Journelleme 


PROVINCE 


PRO V I NCE 
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g  S 

il! 

K  g 

ABLDTIONS  Dü  MATIN. 

BAINS  FROIDS. 

BAINS  CHAUDS. 

CHEMISES, 

CHAUSSETTES. 

DE  FtA:^BLLE. 
CALKÇO:«8. 

DRAPS. 

OBSERVATIONS, 

Marseille... . 

309 

Au-dessous  de  12  ans  :  2  ou¬ 
vrières  attachées  à  la  lingerie 
procèdent  à  la  toilette. 
Au-dessus  de  12  ans  :  figure, 
cou,  mains,  au  savon  et  à 
grande  eau. 

- 

quand  le  temps 
le  permet. 

6  fois  par  an. 

par  semaine. 

Tous  les  15  jours. 

1  fois  par  mois, 

nettoyées 

1  fois  par  an. 

Demi-heure  pour  toi¬ 
lette,  au-tdessous  de 
12  ans.  Au-dessus  éga¬ 
lement,  mais  quelques 
minutes  sont  prises  pur 
cette  demi-heure  et  con¬ 
sacrées  à  courte  récréa¬ 
tion  dans  la  cour.  1  bain 
de  pieds  tous  les  ISjours. 
Pas  de  lavage  de  tête. 

1  bain  de  pieds  tous 
les  15  jours  en  hiver. 
Pas  de  lavage  de  tête. 

Lons-le-Saunier . 

97 

Se  lavent  à  l’eau  fraîche  la 
figure,  le  cou,  les  oreilles  et 
les  mains. 

par  semaine 
pendant 
la  belle  saison. 

4  fois  par  an. 

Chemises, 

par  semaine. 
Chaussettes, 
i  fôis^ 

Tous  les  15  jours. 

1  fois  par  mois. 

1  bain  de  pieds  tous  les 
13  jours  en  hiver.  Pas 
de  lavage  de  tête. 

245 

Se  lavent  figure,  cou  et  partie 
de  la  poitrine,  le  ool  de  la 
chemise  étant  rabattu  et  la 
chemise  entr’ouverte. 

2  fois 

par  semaine 
quand  le  temps 
le  permet. 

Bain 

à  disposition 

moyennant 

rétribution. 

Chemises, 

2  fois 

par  semaine.  '- 
Chaussettes, 
i  fois 

par  semaine. 

Tous  les  ISjours. 

Couvertures 

1  fois  par  an. 

Bain  de  pieds  tous  les 
13  jours. 

Tournon . 

69 

11  y  a  dans  chaque  dortoir  un 
lavabo  à  eau  courante,  et  les 
élèves  se  lavent  la  figure,  le 
cou,  les  épaules,  les  mains  et 
Tâvant-bras. 

5  fois 

par  semaine 

1  fois  par  mois. 

2  fois 

par  semaine. 

Tous  les  ISjours. 

couvertures 

1  fois  par  an. 

Bain  de  pieds  tous  les 
15  jours. 

Lycée  Ampère,  à  Lyon . . 

306 

Les  élèves  se  lavent  les  mains, 
la  figure,  le  cou  et  les  dents. 

2  fois 

par  semaine 
qumtd  le  temps 

1  fois  par  mois. 

2  .fois 

par  semaine. 

Touslesl5jours. 

1  fois  par  mois. 

Bain  de  pieds  1  fois 
par  semaine. 

Nancy . 

Rennes . 

322 

169 

Lavage  de  la  tête,  de  la  figure, 
des  oreilles  et  des  mains.  Une 
femme  assiste  les  plus  petits 
enfants  au  lever  et  au  cou- 

Lavage  du  visage,  de  la  tête,  du 
cou,  de  la  bouche,  des  mains 
et  des  bras. 

1  fois 

par  semaine 
pendant 
la  saison. 

3  fois 

pendant  l’été. 

par  trimestre. 

par  trimestre. 

2  fois 

par  semaine. 

2  fois 

par  semaine. 

fous  les  ISjours. 

Tous  les  8  jours. 

1  fois  par  mois. 

^^Bain  de  pieds  tous  les 

Pontivy . . . 

64 

Lavage  des  mains,  de  la  figure, 
du  cou  et  des  oreilles,  et 
pour  quelques-uns  de  la  tète 
entière. 

BAS  fois  par  an 

que  le  permet 
la  température 
dans  le  Blavet, 

des  élèves. 

1  fois 

par  trimestre. 

2  fois 

par  semaine. 

Tous  les  ISjours. 

1  fois  par  mois 
(hiver), 

les  3  semaines 
(été.) 

Bain  de  pieds  1  fois 
par  semaine. 

334 
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Voici,  comme  exemple,  les  réflexions  qui  accompagnaient  cer¬ 
taines  réponses  au  questionnaire  adressé  en  France . 

M.  le  proviseur  du  lycée  de  Caen  écrit  :  <r  II  y  a  un  service  de 
bains  chauds  chaque  semaine  pour  les  élèves  de  bonne  volonté. 
Mais  comme  il  n’y  a  pas  de  rétribution  demandée  aux  familles , 
chaque  élève  paye  son  bain,  et  malgré  nos  instances,  tous  n’y  vont 
pas.  C’est  un  système  à  modifier.  » 

D’autre  part,  M.  le  proviseur  de  Pontivy  estime  que  les  parents 
accepteraient  très  difficilement  que  la  rétribution  actuellement  fixée 
à  3  francs  pour  4  bains  dans  le  courant  de  l’année  scolaire,  fût 
portée  à  7  fr.  80,  somme  nécessaire  pour  donner  un  bain  mensuel 
aux  élèves. 

On  voit  par  ces  renseignements  à  quel  point  la  propreté  corpo¬ 
relle  laisse  à  désirer  en  France,  alors  surtout  que  l’on  prend  pour 
terme  de  comparaison  les  usages  anglais.  Ajoutons  que  les  deux 
lycées  de  Paris  que  nous  avons  visités  ne  possèdent  pas  de  salle  de 
bains  et  que  les  élèves  sont  menés  dans  un  établissement  privé. 
Janson-de-Sailly  est  cependant  de  construction  récente  et  passe  pour 
un  modèle  du  genre.  Il  en  est  probablement  de  môme  en  province. 
En  résumé,  à  Paris,  les  élèves  prennent  environ  un  bain  par 
mois  ;  pas  de  règle  dans  les  départements,  où  il  ne  leur  est  ac¬ 
cordé  que  6  à  4  bains  par  an,  à  moins  qu’il  n’en  soit  pas  question. 
D’ailleurs,  dans  certaines  villes  que  je  ne  citerai  pas  par  charité,  les 
établissements  sont  fermés  une  partie  de  l’année.  Est-ce  faute  d’eau 
ou  faute  de  clients? 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet  pour  ne  pas  abuser 
de  votre  attention,  bien  qu’il  fasse  l’objet  de  longs  développements 
dans  mon  rapport,  et  je  conclurai  par  les  propositions  relatives  à 
cette  question  que  j’ai  formulées  à  la  fin  de  mon  travail. 

Soûls  de  propreté.  —  Les  enfants  doivent  se  laver  le  corps  entier 
tous  les  jours,  à  l’eau  froide  en  été  et  à  l’eau  tiède  en  hiver. 

Ce  but  pourrait  être  atteint  soit  au  moyen  du  bassin  individuel, 
de  baignoires  dans  une  salle  de  bains,  de  la  piscine  ou  de  bains- 
douches;  ce  dernier  système,  préconisé  par  le  D’’  Merry-Delabost, 
est  sans  contredit  le  plus  pratique  et  le  moins  dispendieux  (trois 
dixièmes  de  centime  par  bain). 

En  outre,  on  leur  donnera  au  moins  une  fois  par  semaine  un  bain 
chaud  savonneux. 


D-  A. -J.  MARTIN.  —  DÉSINFECTION  A  PARIS  Î35 

Us  se  brosseront  les  dents  tous  les  malins  et  seront  invités  à 
prendre  également  ce  soin  le  soir  en  se  couchant. 

Avant  le  déjeuner  et  le  dîner,  il  leur  sera  accordé  un  quart  d’heure 
pour  se  laver  les  mains,  se  brosser  les  cheveux  et  nettoyer  leurs 
habits. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Sé.\nce  du  24  FÉVRIER  1892. 
Présidence  de  M.  le  D'  Cornil. 


PbÉSENTATIONS  : 

M.  LK  Secrétairb  GÉNÉRAL  dépose  :  1“  au  nom  de  M.  le  D'  E.  Maurel 
(de  Toulouse),  le  4°  fascicule  de  ses  recherches  expérimentales  sur  les 
leucocytes! 

2“  de  la  part  de  M.  le  D'  Ch.  Monod,  l'Éloge  de  Philippe  Ricord,  lu  à 
la  Société  de  chirurgie  ; 

3“  au  nom  de  M.  le  D'  Goldschmidt,  une  brochure  sur  le  lotit  à 
l’égout  à  Strasbourg  ; 

4»  de  la  part  de  .M.  le  D'  Kuborn,  un  mémoire  sur  la  Diphtérie  en  Bel¬ 
gique. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  mémoire  de 
M.  le  D'  A.-J.  Martin  sur  la  désinfection  à  Paris  (Voir  t.  XUl 
pages  71,  497,  963  et  1063). 

M.  le  D'  A.-J.  Martin.  —  L’année  dernière,  à  la  séance  du  27  mai 
1891,  la  Société  de  médecine  publique  a  bien  voulu  me  permettre  de  lui 
exposer  l’état  des  services  de  désinfection  à  Paris,  à  cette  époque.  Des 
observations  ont  été  échangées  depuis  par  plusieurs  de  nos  collègues  à 
ce  sujet,  et  j’ai  eu  l’occasion  de  reprendre  la  parole  ici  même,  à  plusieurs 
reprises,  sur  cette  question. 

Si  je  demande  à  y  revenir  aujourd’hui,  c’est  afin  de  montrer,  aussi 
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brièvement  que  possible,  le  chemin  parcouru  et  aussi  pour  exprimer 

quelques  nouveaux  desiderata. 

La  Sooiété  n’a  peut-être  pas  oublié  que  ma  communication  du  mois 
de  mai  dernier  se  terminait  par  un  règlement  pour  le  service  de  la  dé¬ 
sinfection  publique,  dont  je  demandais  le  renvoi  pour  étude  au  2“  co- 
rtiité. 

Celui-ci  a  pris  connaissance  de  ce  règlement  et  il  en  a  approuvé  les 
termes  sans  y  apporter  aucune  modification.  J’ajoute  que  ses  dispositions 
ont  été  en  très  grande  partie  adoptées  par  le  service  de  désinfection 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  que  ce  service  se  préoccupe  avec  le  plus 
grand  zèle  de  s’y  conformer,  au  fur  et  à  mesure  que  ses  ressources  le 
lui  permettent. 

Ceci  dit,  j’en  reviens  à  la  manière  dont  la  désinfection  se  trouve  ac¬ 
tuellement  pratiquée  à  Paris.  Qu’on  me  pardonne  tout  d’abord  d’exprimer 
la  crainte  que  mes  critiques  et  mes  plaintes  ne  soient  pas  autrement 
accueillies  dans  certains  milieux  administratifs  qu’elles  ne  l’ont  été  déjà 
chaque  fois  que  je  me  suis  permis  de  traiter  ici  ce  sujet.  Car  s’est  tou¬ 
jours  passé  le  fait  suivant  :  à  plusieurs  reprises,  que  l’on  n’a  peut-être 
pas  oubliées,  j’ai  présenté  ces  critiques  et  ces  plaintes  devant  la  Société, 
où  elles  ont  toujours  trouvé  un  accueil  favorable;  ailleurs,  il  est  vrai, 
on  ne  manquait  pas  de  les  recevoir  fort  mal,  de  s’en  montrer  très 
courroucé  ;  mais  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  nous  avons 
toujours  pu  constater  que  d’heureuses  modifications  intervenaient  un 
progrès  réel  se  trouvait  réalisé  pour  la  santé  publique.  Si  bien  que 
j’ose  espérer  qu’il  en  sera  de  même  encore  cette  fois,  au  risque  de  voir 
se  renouveler  les  mêmes  attaques  et  se  reproduire  les  mêmes  marques 
de  mécontentement. 

Je  vais  successivement  passer  en  revue  les  services  publics  de  désin¬ 
fection  à  Paris  et  les  établissements  privés  établis  dans  ce  but. 

On  sait  que  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police  ont, 
chacune,  un  service  de  désinfection  public  et  gratuit.  La  première  a  des 
étuves  et  un  personnel  de  désinfecteurs  munis  du  matériel  nécessaire 
pour  pratiquer  également  la  désinfection  à  domicile  au  moyen  de  pulvé¬ 
risations  et  lavages  antiseptiques  ;  la  seconde  n’a  pas  d’étuves,  mais  des 
escouades  de  désinfecteurs  outillés  pour  pratiquer  la  désinfection  au 
soufre  dans  les  habitations. 

Voici  pour  l’année  1891  le  relevé  des  opérations  effectuées  par  le 
service  de  la  préfecture  de  la  Seine  (voir  page  suivante)  ; 

Au  cours  de  cette  même  année  1891,  le  chiffre  des  désinfections  opé¬ 
rées  à  domicile  par  les  soins  des  escouades  spéciales  de  la  préfecture 
de  police  s’est  élevé  à  822. 

Je  ne  ferai  que  rappeler  ici,  sans  avoir  besoin  d’en  donner  encore  une 
fois  les  raisons,  que  la  désinfection  en  cas  de  maladie  transmissible 
survenu  dans  une  habitation  comporte  nécessairement;  1“  l’envoi  à 
l’étuve  de  tous  les  tissus,  étoffes,  linges,  etc.,  souillés  ou  suspects  ; 
2“  la  désinfection  du  local  et  du  mobilier. 

Aussi  serait-il  surtout  important  de  savoir  combien,  parmi  les  opéra- 
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Ï3T 


Désinfections  opérées 

par  le  service  de  désinfection  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


lions  sus-indiquées,  ont  été  complètes;  combien  ,sur  les  4139  opérations 
pratiquées  par  la  préfecture  de  la  Seine  ont  été  faites  à  l’étuve  et  à  domi¬ 
cile  et  combien  de  fois  la  préfecture  de  police  a  fait  porter  à  l’étuve  les 
objets  qui  devaient  y  être  soumis  parmi  ceux  qu’elle  a  trouvés  dans  les 
822  logements  désinfectés  par  ses  soins.  Tant  que  nous  n’aurons  pas 
ces  renseignements,  nous  aurons  lieu  de  craindre  que  ces  chiffres  ne 
soient  qu’un  trompe-l’œil  et  ne  nous  assurent  pas  l’exécution  intégrale 
et  nécessaire  de  la  désinfection. 

L’administration,  je  me  hâte  de  le  reconnaître,  a  compris  elle-même 
combien  les  réclamations  des  hygiénistes  étaient  à  cet  égard  fondées. 
Dans  un  certain  nombre  de  mairies,  les  membres  des  commissions  d’hy¬ 
giène  sont  chargées  d’aller  contrôler  les  désinfections,  et  ils  s'empressent 
de  s’acquitter  de  celte  tâche  avec  le  plus  grand  zèle.  C’est  môme  grâce 
à  quelques-uns  d’entre  eux  que  j’ai  pu  ni’assùrer  que  l’opération  ne  se 
pratiquait  pas  toujours  dans  les  conditions  que  tout  le  monde  admet 
comme  indispensables.  En  effet,  si  la  préfecture  de  la  Seine  peut  seule, 
avec  ses  étuves  de  désinfection,  satisfaire  aux  exigences  de  la  dé¬ 
sinfection,  il  n’en  est  plus  de  même  pour  la  préfecture  de  police.  Les 
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escouades  dé  désinfecteurs  qu’elle  a  demandées  à  radminislralion  des 
pompes  funèbres  et  que  celle-ci  lui.a  fourmes  par  l’intermédiaire  d’un  en¬ 
trepreneur  en  sous-ordre  auquel  elle  a  repassé  ce  service,  ne  peuvent 
que  pratiquer  la  désinfection  du  local;  il  faut  prévenir  la  préfecture  de 
la  Seine  pour  que  la  désinfection  à  l’étuve  soit  en  même  temps  opérée j 
et  ce  serait  se  bercer  d’illusions  que  de  s’imaginer  qu’en  pareil  cas  les 
objets  étuvés  viennent  toujours  dans  un  local  désinfecté  au  préalable. 

Il  me  serait  facile,  comme  je  n’ai  pas  manqué  de  le  faire  dans  mes 
communications  antérieures,  de  fournir  des  exemples  qui  justifient  ces 
appréhensions  ;  en  voici  un: 

Avant-hier,  le  médecin  du  service  de  nuit  était  appelé  dans  un  hôtel 
auprès  d’un  enfant  atteint  de  diphtérie  ;  il  fil  transporter  le  petit  malade 
à  l’hôpital,  où  il  a  succombé.  Le  commissaire  de  police  du  quartier  a 
fait  préveniï  la  mère  et  le  frère  âgé  de  20  ans,  qu’ils  auraient  à  évacuer 
la  chambre  lorsque  les  désinfecteurs  y  seraient  envoyés,  et  qu’on  les 
logerait  ailleurs  aux  frais  de  la  préfecture.  Ce  matin  aucun  désinfectent 
n’était  encore  venu  ;  les  parents  du  diphtéritique  continuaient  à  occuper 
la  chambre.  Etlorsquedes  désinfecteurs  de  la  préfecture  de  police  seront 
enfin  arrivés,  que  feront-ils  ?  Ils  prieront  les  occupants  de.s’en  aller  dans 
le  domicile  qqi  leur  est  destiné,  sans  rien  emporter.  La  literie  restera 
intacte  ;  on  fera  dégager  du  soufre  -pendant  48  heures  ;  on  lavera  les 
plombs  et  lès  cabinets  d’aisances  avec  du  chlorure  de  zinc,  du  sulfate 
de  cuivre  et  du  sulfate  de  zinc.  Mais  on  ne  fera  venk  les  employés 
des  étuves  municipales  que  si  les  parents  ou  un  médecin  le  demandent 
spécialement.  La  désinfection  opérée  et  la  chambre  ayant  été  suffisam¬ 
ment  aérée,  celle-ci  pourra  alors  être  réoccupée  (1). 

Ne.  voyez-vous  pas  combien  toutes  ces  opérations  sont  compliquées,  et 
n'{q>erçevez^vous  pas  tout  de  suite  quels  dangers  il  y  a  à  laisser  dans  un 
teî  local  la  lilefiè  qui  vient  d’être  salie  par  un  diphtéritique  ?  N’aurait-il 
pas  été  plus  simple  d’inviter  de  suifé  le  service  de  la  préfecture  de  la 
Seine  à  vqpk  prendre  lès  Unged,  effets,  matelas,  etc.,  à  désinfecter  en 
même  temps,  ^n  une  heure  au  plus  la  chambre  avec  des  pulvérisations 
antiseptiques,  et  à  reporter  au  plus  tard  le  lendemain  les  objets  passés 
à  L’ étuve  Vh?  chambre  dont  l’Iiabilalion  n’aurait  été  interrompue 
que  pendant  une  heure  ? 

Un  tel  fait  n’est  sans  doute  pas  isolé;  il  montre  tout  au  moins  que 
les  particuliers  ne  sont  pas  encore  assez  bien  informés  de  l’organisa¬ 
tion  des  services  de  désinfection  et  qu’on  ne  sait  pas  encore  leur  en 
assurer  les  bénéfices. 

Faut-il'donç  toujours  critiquer?  Heureusement  non;  et  vous  prendrez 
assurément  plaisir  à  savoir  que  récemment  la  préfecture  dè  police, 
ayant  à  faire  désinfecter  la  literie  du  corps  de  garde  dès  brigades  cen¬ 
trales  parmi  lesquelles  s’etaiéht  montrés  des  cas  de  pelade,  i  riiis  ùn 

(1)  Trois  jours  après,  soit  cinq  jours  après  lo  départ  de  l'eùtant.  On  a  fait 
venir  en  tOirtè-  hâté  le  service  dé  désinfeétion  dè  la'  préfedldro'dé  la  SeiliO, 
aucun  des  désinfâctenrs-  de  la  pr^ecture  dè  polibé  n'ayaut*  ebcore  paru, 
malgré  les  promessès  faites.- 
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grand  empressement  à  prier  la  préfecture  de  la  Seine  de  charger 
la  station  municipale  de  la  rue  Chaligny  de  procéder  le  4  février  à 
la  désinfection  des  nombreux  matelas  et  couvertures  de  ces  hommes. 
Ce  que  la  préfecture  de  police  a  ainsi  si  judicieusement  fait  pour  son 
personnel,  nous  nous  bornons  à  demander  qu’elle  le  laisse  faire,  qu’elle 
l’encourage  même,  pour  lés  particuliers.  Personne  de  nous  n’ignore 
que  MM.  les  préfets  de  policé  et  de  la  Seine  sont  parfiaitement  d’accord 
à  ce  sujet;  ils  ont  bien  voulu  le  déclarer  à  la  tribune  du  conseil  muni¬ 
cipal*,  leurs  subordonnés  ne  désirent  sans  doute  pas  moins  témoigner 
d’un  même  bon  vouloir,  si  l’on  en  juge  par  les  recommandations  qu’ils 
adressent  à  la  préfecture  de  la  Seine  lorsqu’il  s’agit  de  désinfecter  les  lo¬ 
gements  du  personnel  et  aussi  de  leurs  familles.  Ne  semblera-t-il  pas 
quelque  jour  extraordinaire  que  pendant  plusieurs  années,  alors  que 
la  préfecture  de  la  Seine  ofirait  de  la  meilleure  grâce  son  outillage  et  son 
personnel  pour  assurer  un  service  aussi  précieux  pour  la  santé  pu¬ 
blique,  il  se  soit  trouvé  une  administration  sanitaire  pour  entraver, 
et  souvent  même  refuser,  cette  assistance? 

Il  est  une  autre  observation  que  le  public  n’a  pas  manqué  de  faire. 
Pourquoi  la  désinfection  à  domicile  est-elle  opérée  par  l’un  des  services 
au  moyen  du  dégagement  diacide  sulfureux,  et  par  l’autre,  â  L’aide  de 
pulvérisations  et  de;  lavages  antiseptiques?  Le.  premier  mode  jouit  en¬ 
core  de  la  faveur  d’un  certain  nombre  de  personnes;  le  Conseil  d’hy¬ 
giène  publique  et  de^salnbrité  du  département  de  la  Seine  l’a  maintenu 
dans  ses  instructions  sanitaires;  lé  secdnd  procédé  est  plus  générale¬ 
ment  pratiqué  par  les  services  publics  qui  sont  chargés  de  la  désinfec¬ 
tion  tant  en  France  qu’à  l’étranger. 

Lorsqu’il  s’agit,  pour  un  service  public  de  désinfection,  de  faire  choix 
d’un  tel  procédé,  U  faut  s’assurer  qu’il  est  à  la  fois  efficace  et  le  plus 
pratique.  Or,  l’emploi  du  soufre  pour  la  désinfection  d’un  local  est 
aujourd’hui  très  contesté;  combattu  par  des  expériences' très  précises 
de  Koch  et  de  Wolffhügel,  il  est  considéré  par  Thôinot  comme  un  pis- 
aller,  exigeant  des  précaulions  toutes  spéciales;  on  a  pu  lire  récem¬ 
ment  àan&lti  Revue  d'hygiène  (décembre  1891)  un  mémoire  de  Cassedebat 
qui  n’est  point  non  plus  en  sa  faveur.  Savarelli,  à  la  suite  d’expériences 
très  précises  publiées  dans  le  journal  de  la  Société  italienne  d’hygiène, 
déclare  que  ce  pi'océdé  n’empéche  pas  d’oidinaire  le  développement 
ultérieur  des  cultures*,  parfois  il  le  retarde,  souvenUil  le  stérilise  complè¬ 
tement.  Je  pourrais  citer  d’autres  noms  d’auteurs;  je  préfère  rap¬ 
peler  notre  éminent  président  qui,  dans  un  livre  sur  te*  Bactéries, 
déclare  que  si  les  bactéries  qui  sont  à  la  surfaces  dès  objets  peuvent 
être  détruites  par  l’acide  sulfureux,  il  n'én  est  pas  de  même  des  spores. 

Je  sais  bien  que  des  expériences  ont  été  faites  autrefois  par  MM.  Du- 
jardin-Beaumetz,  Roux,  Dubief  et  Brühl,  et  que  ces  expériences  ont  été 
considérées  comme  favorables  à  la  dérinfeetion  par  l’acide  sulfureux; 
mais  les  nombreuses  recherches  faites  depuis,  et  dont  je  viens  de  rap¬ 
peler  une  partie,  concordent  on  sens  généralement  contraire.  D’ailleurs  les 
observations  pratiques,  telles  que  les  a  rapportées  notre  collègue  Richard; 
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me  paraissent  probantes,  et  il  est  une  considération  qui,  à  mon  sens,  doit 
faire  rejetai'  la  désinfectipn  par  l’acide  sulfureux  dans  les  services  publics, 
c’est  la  difficulté  de  cette  opération,  les  soins  délicats  quelle  exige,  et  sur¬ 
tout  sa  durée.  Si  Ton  veut  què  la  désinfection  soit  de  plus  en  plus  appréciée 
et  deinandée  par  la  population,  il  no  faut  pas  qu’on  ne  puisse  l’obtenir 
qu’en  rendant  inhabitable  pendant  un  ou  deux  jours  au  moins  chaque 
pièce  dans  laquelle  on  la  pratique  et  souvent  les  pièces  voisines.  C’est  ce  qui 
arrive  forcément  avec  l’acide  sulfureux,  et  c'est  pourquoi  j’estime  qu’il 
y  a  lieu,  à  tout  égard,  de  lui  préférer  l’excellente  méthode  des  pulvé¬ 
risations  et  des  lavages  antiseptiques.  C’est  celle  que  je  rappelais  au 
mois  de  mai  dernier  et  qui  ne  cesse  pas  de  donner  de  remarquables 
résultats  entre  les  mains  du  personnel  exercé,  habile  et  dévoué  de 
la  préfecture  de  la  Seine. 

En  dehors  des  services  publics  gratuits,  les  particuliers  peuvent  Jkire 
pratiquer  à  Paris  la  désinfection  par  dés  industriels.  L’an  dernier  j’ai 
rappelé  combien  ceux-ci  offraient  peu  de  garantie  en  cè  qui  concerne 
l’efficacité  de  leurs  opérations,  et  combien  leurs  établissements  présen- 
taiènt  de  dangers  pour  l’hygiène  publique.  Depuis  cette  époque  cet  état 
de  choses  s’est  peu'modifié;  certains  teinturiers  continuent  à  prétendre 
désinfecter,  sans  avoir  établi  des  installations  suffisantes  et  sérieuses, 
sans  avoir  même  les  appareils  indispensables,  à  l’exception  d’un  seul, 
du  moins  à  ma  connaissance,  qui  a  pris  à  cœur  de  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  de  l’hygiène  et  qui  a  annexé  à  son  industrie  un  établissement, 
un  matériel  et  un  service  de  désinfection  qui  méritent  la  confiance 
générale.  Il  serait  vraiment  temps  d’inscrire  les  établissements  privés 
de  désinfection  dans  la  nomenclature  du  déerét  de  1810. 

Pour  ne  pas  être  incomplet,  il  me  reste  à  appeler  l’attention  sur 
les  dangers  bien  connus  que  présente  l’absence  de  toute  désin¬ 
fection  à  l’hôtel  Drouot  et,  au  marché  du  Temple.  M.  Pinard  a  déjà 
signalé  à  la  Société  les  dangers  d’un  tel  état  de  choses,  lorsqu’il  nous 
a  rappelé  l’envoi  à  l’hôtel  Drouot  de  rideaux  provenant  d’une  cham¬ 
bre  dans  laquelle  avaient  succombé  deux  enfants  atteints  de  diph¬ 
térie.  Depuis  cette  époque  d’autres  faits  semblables  ont  été  signa¬ 
lés.  U  11  n’y  a  pas  trois  mois,  disait  il  y  a  quelques  jours  l’un  do  nos 
confrères,  j’ai  vu  conduire  à  rhôtel  des  ventes  le  mobilier  non  désin¬ 
fecté  d’une  famille  qui  venait  de  perdre  coup  sur  coup  trois  enfants  du 
croup.  Il  II  suffit  d’assister  aux  ventes,  en  particulier  aux  ventes 
mobilières  et  par  autorité  de  justice  qui  se  font  dans  la  cour  de  cet 
établissement,  pour  constater  quel  danger  y  court  la  santé  publique- 
Il  m’est  arrivé  d’y  voir  plus  d’une  fois  vendre  du  linge  et  des  matelas 
souillés  do  matières  fécales  salissant  les  mains  des  garçons  et  des  ache¬ 
teurs  qui  les  manipulaient.  D’antre  part  il  est  étonnant  qu’on  n’emploie 
aucun  antiseptique  pour  le  nettoyage  do  cet  établissement!  Il  n’en  est 
heureusement  pas  dé  même  dans  les  établissements  du  Mont-de-Piété,  où 
notrè  collèguè  M.  Duval  a  depuis  plusieurs  années  pris  soin  d’installer 
d’iine  façon  remarquable  tout  un  matériel  de  désinfection,  constamment 
utilisé  et  rendant  les  plus  grands  services  au  public^ 
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Tels  sont  les  desiderata  que  la  désinfection  me  semble  comporter  à 
Paris.  Comme  le  montre  le  tableau  que  j’ai  présenté  tout  à  l’heure, 
elle  entre  de  plus  en  plus  dainsla  pratique;  quelles  que  soient  les  diffi¬ 
cultés,  il  y  a  lieu  d’espérer  que  de  nouveaux  efforts,  nous  permettront 
de  constater  bientôt  des  progrès  plus  marqués  encore,  quand  bien 
même  nos  observations  devraient  commencer  par  trouver  dans  certains 
milieux  intéressés  un  accueil  tout  d’abord  très  peu  favorable. 

M.  Livache.  —  Dans  sa  première  communication  sur  les  services  de 
désinfection  à  Paris  (Révue  d'hygiène,  p.  SÔ9),  M.  Martin  examinant  les- 
élablissemeiils  de  désinfection  privés,  en  demandait  le  classement 
comme  établissements  dangereux  et  insàlubres.  Je  ferai  remarquer-  que 
ces  établissements  privés  sont  classés,  car  ils  ne  comprennent  actuelle¬ 
ment  que  des  teintureries  et  des  ateliers  où  se  fait  l’épuration  des  olÿ'els 
de  literie. 

M.  Martin  dit  avoir  constaté,  dans  une  enquête  personnelle,  que  chez 
les  teinturiers  qui  prétendent  faire  la  désinfection,  il  n’existe  même  pas 
les  appareils  indispensables;  je  crois  qu’il  a  été  induit  en  erreur  par 
une  manière  de  faire  habituelle  à  Paris.  La  plupart  des  teinturiers  ins¬ 
crivent  en  effet  sur  leurs  prospectus  qu’ils  se  chargent  de  la  désinfection 
des  objets  de  literie  et  des  vêtements,  et  soutiennent  naturellement  leur 
dire  devant  les  personnes  qui  les  interrogent  officieusement;  mais, 
lorsqu’on  les  met  en  demeure  de  se  munir  d’une  autorisation  de  la  pré- 
fecture  de  police,  ils  cherchent  à  éviter  cette  demande  d’autorisation  en 
expliquant  que  l’épuration  des  objets  de  literie  ne  se  fait  pas  chez  eux, 
mais  chez  des  industriels  outillés  spécialement  pour  ce  travail  et  munis 
d’une  autorisation,  régulière,  ce  qui  est  généralement  exact.  Pour  eux, 
iis  servent  simplement  d’intermédiaires  entre  leurs  clients  habituels, 
dans  la  famille  desquels  se  produit  un  décès,  et  ces  industriels  qui  enlè¬ 
vent  et  rapportent  les- objets  an  nom  du  teinturier,  lequel  se  bornera 
ensuite  à  toucher  le  montant  de  la  facture,  sur  lequel  il  gardera  une 
simple  commission. 

A  la  vérité,  les  teinturiers  se  chargent  de  nettoyer  les  vêtements,  et 
exécutent  eux-mémes  le  nettoyage  ;  inais  ces  vêtements,  passant  dans 
des  bains  de  teinture' dont  la  température  d’ébullition  est  supérieure  à: 
100°,  sont  certainement' désinfectés  à  la  suite  des  opérations  qu’ils  ont 
subies. 

On  objecte  que  beaucoup  de  teinturiers  n'ont  pas  l’autorisation  pré¬ 
fectorale;  c’est  alors  que  ces  établissements  travaillent  illicitement,  et  dès 
qu’ils  sont  connus,  ils  sont  obligés  de  se  mettre  eu  règle.  Pour  les  tein- 
turiérs  autorisés,  On  trouvé  aussi  que  les  conditions  prescrites  sont 
trop  rudimentaires  én  présence  des  découvertes  scientifiques  actuelles  ; 
mais  rien  n’empêche  de  les  rendre  plus  rigoureuses.  Il  n’y  a,  par  exem¬ 
ple,  à  mon  avis,  aucun  empêchement  à  viser  dans,  jes  conditions  presr 
crites  la  séparation  dés  objets  contaminés  et  des  objets  désinfectés,  et 
cela,  simplement  én  faisant  intervenir  la  loi  municipale. 

M.  Martin  dit  énfin  que  si,  à  la  vérité,  les  teintureries  et  les  ateliers 
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d’épuration  de  literie  sont  classés,  il  tenait  surtout  à  signaler  les  éta¬ 
blissements  privés  comportant  uniquement  des  étuves  de  désinfection, 
qui  ne  sont  pas  soumis  au  classement,  et  il  cite  à  l’appui  do  ce  dire  un 
rapport  de  M.  le  D'  Lancereaux  au  Conseil  d’hygiène.  Mais  il  faut  re¬ 
marquer  qu’il  s’agissait  dans  ce  rapport  du  projet  d’instaliation  d’un 
établissement  privé  qui  n’a  pas  encore  de  similaire  à  Paris,  qui  intéresse 
beaucoup  pius  'le  public  qui  en  fera  usage  que  le  voisinage,  puisque  les 
objets  seront  mis  à  l’éluve  directement,  dès  leur  arrivée  et  sans  aucune 
manipulation,  et  enfin  que,  en  cas  de  classement,  l’autorisation  aurait 
dû  viser  bien  plus  la  valeur  de  l’étuve  proposée  que  l’établissement  ren¬ 
fermant  cette  étuve.  J’estime,  pour  ma  part,  que  c’est  surtout  cette  der¬ 
nière  considération  qui  a  décidé  le  Conseil  d’hygiène  à  ne  pas  demander 
le  classement,  d'autant  plus,  comme  l’a  dit  le  rapporteur,  que  l’adminis- 
ration  de  la  Préfecture  de  police,  en  dehors,  de  la  question  de  classe¬ 
ment,  O  a  toute  qualité  pour  organiser  une  surveillance  et  même  pour 
faire  cesser  l’exploitation  qui  présenterait  des  dangers.  » 

M.  le  D’’  A.-J.  Martin.  —  En  rappelant  l’intérêt  qu’il  y  avait  ii  ins¬ 
crire  les  établissements  privés  de  désinfection  dans  la  nomenclature  du 
décret  dé  1810,  c’esl-à-dire  à  les  classer,  je  ne  faisais  qu’appeler  de 
nouveau  l’attention  sur  un  vœu  déjà  émis  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris. 

Je  n’ai  d'ailleurs  visé  que  les  teinturiers,  les  industriels  et  les  œuvres 
de.  bienfaisance  qui  pratiquent  eux-mêmes  la  désinfection,  et  non  pas 
ceux  qui  la  font  pratiquer  par  d’autres  et  ne  servent  en  quelque  sorte 
que  d’intermédiaires.  Or,  ces  établissements,  que  je  crois  à  peu  près 
tous  connaître  pour  les  avoir  visités  spécialement,  manquent  pour  la 
plupart  des  appareils  indispensables,  ainsi  que  je  le  disais,  et  lorsqu’ils 
les  possèdent,  ils  les  ont  installés,  sauf  un,  dans  des  conditions  de  ga¬ 
rantie' insuffisantes  pour  le  public.  Les  ateliers  d’épuration  ou  de  teintu¬ 
rerie  que  je  n’ai  pas  compris  dans  ma  pensée  parmi  les  établissements 
de  désinfection,  répondent  encore  moins  bien  à  cette  nécessité. 

Or,  la  nomenclature  annexée  an  décret  du  3  mai  1886,  comprend  les 
établissements  de  «  battage  des  draps  et  épuration  des  laines,  crins 
et  plumes  de  literie  »  placés,en  raison  des  odeurs  et  poussières, 
dans  la  troisième  classe  des  établissements  classés.  Le  Conseil  d’hygiène, 
sur  le  rapport  de  M.  le  D'  Lancereaux,  a  estimé  le  16  octobre  dernier, 
que  l’industrie  de  la  désinfection  ne  pouvait  être  assimilée  à  aucune  de 
celles  qui  sont  classées,  et  il  en  a  exprimé  le  regret  dans  les  termes  sui¬ 
vants  :  . 

«  Déjà  quelqùes  établissements  industriels  de  Paris  et  de  la  banlieue 
emploient  des  étuves  de  désinfection  et  font  de  la  désinfection  à  domicile. 
Ceux  qui,  en  même  temps,  comprennent  une  industrie  classée  (la  tein¬ 
turerie,  le  dégraissage),  sont  visités  par  l’inspecteur  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  mais  nécessairement  d’une  façon  insuffisante 
au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies.  »  En  conséquence  le 
rapporteur  fit  émettre  par  ses  collègues  le  vœu  «  qu’une  surveillance 
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efficace  soit  exercée  sur  ces  établissements  et  sur  les  désinfections  qu’ils 
opèrent  en  ville,  n  Voilà  pourquoi,  sans  méconnaître  les  droits  de  sur¬ 
veillance  que  la  loi  a  conférés  à  cet  égard  à  M.  le  préfet  de  police,  j’ai 
cru  pouvoir  demander  de  les  compléter  par  le  classement  de  cette  nou¬ 
velle  industrie. 

M.  Livacbe.  —  M.  le  D'  Martin  examinant  les  deux  procédés  de  dés¬ 
infection  actuellement  employés  à  Paris,  le  gaz  acide  sulfureux,  d’après 
les  instructions  do  la  Préfecture  de  police,  et  la  dissolution  du  sublimé, 
d’après  celle  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  se  prononce  nettement  pour 
le  second  procédé,  semblant  refuser  toute  valeur  au  premier.  Une  m’ap¬ 
partient  pas  de  me  prononcer  sur  cette  question,  mais  je  désirerais 
adresser  une  question  à  M.  Martin. 

Lorsque  le  Conseil  d’hygiène  a  préconisé  l’emploi  de  l’acide  sulfureux, 
il  l’a  fait  après  une  discussion  approfondie,  à  la  siiite  du  rapport  d’un 
savant  éminent,  M.  le  Dujardin-Beaumetz  ;  il  semble  en  effet  que  ce 
gaz  présente  cet  énorme  avantage  de  pénétrer  dans  les  endroits  les  plus 
difficiles  à  atteindre  et  on  se  trouve  dans  les  conditions  les  plus  favo¬ 
rables  pour  pratiquer  une  désinfection  complète.  Or,  s’il  semble  admis, 
pour  le  moment,  que  la  dissolution  de  sublimé  soit  beaucoup  plus  éner¬ 
gique,  je  doute  |iue  l’on  puisse  atteindre  aussi  facilement  toutes  les 
parties  à  désinfecter. 

Quand  il  s’agira”9’une  chambre  d’hôtel  garni,  d’un  logement  pauvre, 
on  pourra  opérer  facilement  et  faire  des  lavages  abondants  de  toutes 
les  surfaces,  puisque  les  quelques  objets  garnissant  le  local  auront  été 
transportés  à  l’étuve  ;  mais  dans  un  appartement,  même  modeste,  on  se 
trouvera  en  présence  de  tableaux,  de  tentures  fixées  aux  murs,  d’une 
foule  de  menus  objets,  etc.,  et  l’on  devrale  plus  souvent  se  borner,  après 
avoir  lavé  les  parquets,  à  pulvériser  dans  les  pièces  là  dissolution  de  su¬ 
blimé,  qui  certainement  ne  pénétrera  pas  partout.  Il  y  a  là  une  difficulté 
évidente,  et,  par  suite,  des  réserves  à  faire,  d’autant  plus  que,  à  ma  con¬ 
naissance,  il  n’a  été  fait  que  dés  expériences  de  laboratoire,  et  non  des 
expériences  pratiques  dans  une  chambre  désinfectée  à  la  solution  de 
sublimé,  comnaé  avaient  cherché  à  le  faire,  pour  l’acide  sulfureux, 
MM.  Dubief  et  Brühl. 

M.  le  D'  A.-J.  Martin.  —  Les  observations  de  M.  Livache  nous  met¬ 
tent  en  présence  d’une  question  de  pratique.  En  ce  qui  concerne  l’effica¬ 
cité  de  la  désinfection  par  l’acide  sulfureux  ou  par  les  pulvérisations  et 
lavages  antiseptiques,  j’ai  dit  tout  à  l’heure  quels  travaux  comparatifs 
avaient  été  faits  dans  divers  pays  depuis  plusieurs  années  et  tout  récem¬ 
ment  encore,  et  pourquoi  l’on  tend  de  plus  en  plus  à  se  prononcer  en 
faveur  de  ce  dernier  mode  de  procéder. 

Que  mon  excellent  et  savant  collègue  se  rassure  ;  rien  n’est  plus  facile, 
plus  sûr  et  plus  prompt  de  désinfecter  ainsi  tous  les  appartements,  les 
plus  riches  comme  leS  plus  pauvres.  Le  nombre  est  aujourd’hui  consi¬ 
dérable  des  logements  désinfectés,  à  Paris  et  ailleurs,  avec  des  pulvé¬ 
risations  et  lavages  antiseptiques,  presque  toujours  avec  le  sublimé 
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additionné  d’acide  tarlrique,  suivant  la  méthode  de  Laplaee.  Je  pourrais 
citer  un  grand  nombre  do  faits  qui  témoignent  en  faveur  dé  la  supério¬ 
rité  de  cette  méthode,  notamment  dans  un  des  plus  importants  et  des 
plus  luxueux  hôtels  du  faubourg  Saint-Honoré.  Pendant  qu’une  étuve 
locomobile,  disposée  dans  la  cour,  recevait  les  tissus,  étoffes,  tapis, 
linges,  effets,  literie,  etc.,  les  appartements  et  tous  les  objets  mobiliers, 
même  les  plus  précieux,  ont  été  ainsi  désinfectés.  Rien  n’empêche  d’en 
faire  autant  dans  les  logements  les  plus  modestes. 

M.  Livachb.  —  Si  on  peut  avoir  l’assurance  que  l’appartement  le 
plus  modeste  sera  traité  avec  les  mêmes  précautions  que  celles  prises 
dans  le  cas  particulier  rapporté  par  M.  le  D'  Martin,  il  est  bien  évident 
que  les  chances  de  désinfection  totale  par  la  dissolution  de  sublimé  aug¬ 
menteront  ;  mais  je  crains  qu’il  ne  se  présente  souvent  des  difficultés 
sérieuses  dans  la  pratique,  et  par  suite  qu’il  n’y  ait  qu’une  fausse  sécurité 
pour  le  public. 

M.  le  D'  A.-J.  Martin.  —  Cette  pratique  est  aujourd’hui  si  multipliée 
que  je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  partager  une  telle  crainte . 

M.  le  D'  Napias.  —  Quand  bien  même  les  établissements  privés  de 
désinfection  seraient  compris  parmi  les  établissements  classés,  il  n’en 
offriraient  pas  par  cela  même  beaucoup  plus  do  garanties  au  public,  car 
les  conditions  d’autorisatioa  ne  viseraient  que  les  inconvénients  et  dan¬ 
gers  pour  le  voisinage,  ce  qui  est  sans  grande  importance  dans  l’espèce. 
Ce  qu’il  importe,  c’est  que  le  matériel  indispensable  s’y  trouve  réuni, 
qu’il  n’y  ait  aucune  communication  d’aucune  sorte  entre  les  objets  conta¬ 
minés  et  les  objets  désinfectés, -que  le  personnel  fasse  bien  son  service, 
et  c’est  tout  cela  qu’il  faut  obtenir  de  surveiller. 

Mais  je  laissé  de  côté  cette  question  qui  mériterait  une  étude  détaillée, 
et  je  demande  à  la  Société,  prenant  en  considération  ce  que  mon  ami 
M.  Martin  vient  de  dire  concernant  l’absence  de  moyens  de  désinfection 
à-  l’hôtel  Drouot,  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

La  Société  de  médecine  publique,  considérant  que  la  vente  des  objets 
mobiliers  et  particulièrement  des  matelas,  vêtements,  linge  de  corps, 
etc.  teüe  qu'elle  se  fait  actuellement  à  V Hôtel  des  ventes,  sans  précau¬ 
tions  sérieuses  de  désinfection,  constitue  un  danger  pour  la  santé 
publique,  émet  le  vœu  que  cette  désinfection  sois  pratiquée  obligatoi¬ 
rement,  d’une  manière  régulière  et  complète. 

M.  Bdnbl.  —  La  chambre  syndicale  des  commissaires-priseurs  se 
préoccupe  d’apporter  prochainement  des  modifications  importantes  à 
la  disposition  intérieure  de  l’Hôtel  des  ventes.  Comme  architecte  de  cet 
établissement,  j’ai  été  chargé  de  dresser  un  projet  qui  permettrait  en 
particulier  de  créer  de  nouvelles  salles  et  de  nouveaux  magasins  ins¬ 
tallés  dans  de  bonnes  conditions  de  propreté  et  de  nettoyage. 

M.  le  D'  CoRNiL.,  —  L’Hôtel  des  ventes  est  assurément  l’un  des  éta¬ 
blissements  les  plus  insalubres  de  Paris.  En  dehors  de  la  manipulation 


BIBLIOGRAPHIE. 


248 


et  de  la  vente  des  objets  infectés,  sur  les  dangers  desquelles  M.  Martin 
a  si  justement  appelé  l’attention,  il  règne  dans  les  salles  et  jusque  dans 
les  escaliers  Une  atmosphère  mal  odorante  chargée  de  poussières  ;  cet 
état  de  choses  doit  être  à  tout  prix  modifié,  et  dans  le  plus  bref  délai.  ' 

—  Le  vœu,  proposé  par  M.  le  D"'  Napias  et  appuyé  par  plusieurs 
membres,  est  adopté  à  l’unanimité. 


M.  Cheysson  fait  une  communication  sur  les  maisons  ouvrières 
en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Autriche.  —  {Sera  publiée  ulté¬ 
rieur  eme 


M.  le  D''  W.  Douglas^HoGG  lit  une  note  sur  l'hygiène  des  établis¬ 
sements  d'instruction  secondaire  en  Angleterre.  (Voir  p.  217). 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  ; 

Membres  titulaires  : 

MM.  le  D'  Verchëre,  chirurgien  de  Saint-Lazare,  à  Paris,  présenté 
par  MM.  les  D”  É.  Deschamps  et  Chevallereau  ; 

Micart,  président  de  là  Société  de  constructions  du  système  Tollet, 
présenté  par  MM.  Pellerin  de  Lastelle  et  le  D'  A.-J.  Martin. 
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La  désinfection  a  la  quarantaine  de  la  Louisia;ie  {Biennal  Report 
of  the  Board  of  Health  of  the  State  of  Louisiana  for  1888  and  1889). 

Nous  avons  rendu  compte  {Revue  d'hygiène,  1888,  p.  218)  ici-même 
il  y  a  quelques  années,  dçs  dispositions  prises  à  la  station  quarantenaire 
de  la  Louisiane,  pour  assurer  la  désinfection  rigoureuse  de  tous  les 
navires  suspects  de  fièvre  jaune,  qui  voulaient  remonter  le  Mississipi  et 
arriver  à  la  Nouvelle-Orléans.  Pour  la  première  fois,  on  pratiquait  sur 
une  immense  échelle  la  désinfection  d’un  grand  nombre  de  navires  à 
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l’aide  d’une  solution  de  sublimé  à  1  pour  1000  ;  quoiqu’on  imprégnât 
les  parois  intérieures  d’une  quantité  de  sublimé  variant  par  navire  de 
5  à  15  kilogrammes,  aucun  accident  ultérieur  nè  s’était  manifesté  parmi 
les  hommes  d’équipage  qui,  au  bout  de  quelques  jours,  recommençaient 
à  vivre  dans  le  navire  ainsi  désinfecté.  Jamais  expérience  n’a  été  plus 
concluante  ;  elle  doit  rassurer  complètement  ceux  qui  craignaient,  non 
sans  raison  apparente,  l’emploi  à  large  dose  d’une  substance  aussi  dan¬ 
gereuse  que  le  sublimé  pour  la  désinfection  de  locaux  d’habitation. 

Nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  conseil  de  santé 
de  la  Louisiane  de  nouveaux  renseignements  sur  cette  station  de  désin¬ 
fection  ; 

La  station  a  été  installée  définitivement  à  26  milles  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  sur  un  îlot  ou  plutôt  sur  un  banc  bien  isolé  du  Mississipi,  à 
Gubilt’s  Gap.  Il  y  a  lieu  de  rappeler  comment  on  procédait  à  la  désin¬ 
fection,  depuis  1885,  sous  l’habile  direction  du  D’’  Joseph  Hait,  président 
du  conseil  dosante  de  la  Louisiane  de  1884  à  1888.  Antérieurement,  oh 
plongeait  dans  une  immense  cuve  contenant  une  solution  de  sublimé  aù 
millième  tous  les  vêtements,  linge  de  corps,  effets  de  couchage  des 
hommes  de  1  équipage  et  des  passagers,  aussi  bien  le  veston  graisseux 
et  noir  du  chauffeur,  que  les  vêtements  élégants  des  passagers  de  pre¬ 
mière  estasse,  tout  était  ruiné  par  cette  désinfection.  On  a  renoncé  pour 
la  purification  des  effets  à  la  solution  de  sublimé.  On  l’a  remplacée 
en  1886  par  les  étuves  à  air  chaud  et  à  vapeur,  dans  des  chambres  en 
bois.  gai’nies  de  feutres,  dont  nous  avons  en  1888  démontré  l’insuf¬ 
fisance. 

Depuis  1889,  tout  ce  système  d’étuves  incomplètes  a  disparu  ;  on  y  a 
substitué  des  étuves  à  vapeur  sous  pression,  qui  ne  sont  que  la  repro¬ 
duction,  sous  des  dimènsions  formidables,  de  l’étuve  Geneste  et  Hers- 
cher.  Sous  un  hangar  de  32  mètres  de  long  et  de  18  mètres  de  largeur 
sont  disposés  trois  cylindres  hermétiques  en  tôle  d’acier  de  15  mètres 
de  long  et  de  2'“,45  do  diamètre,  pouvant  résister  à  une  pression  de 
15  livres  par  ponce  carré.  L’une  des  extrémîtésdu  cylindre  est  une  calotte 
de  sphère  ;  l’autre  est  fermée  par  une  porte  circulaire  qui  se  fixe  par 
des  boulons,  et  qu’on  ouvre  au  moyen  de  palans.  Dans  l’intérieur 
de  ^  chaque  cylindre  se  meut,  à  l’aide  do  galets  glissant  sur  des  rails 
fixés  à  la  charpente  du  hangar,  un  immence  chariot  en  forme  de  cage, 
de  14”, 50  de  long,  sur  les  barres  duquel  sont  fixés  30  râteliers  pour 
suspendre  ou  placer  les  objets  à  désinfecler  ;  les  traverses  supérieures 
supportent  une  toile  à  voile  pour  empêcher  l’eau  de  condensation  des 
parois  de  tacher  les  effets.  Chaque  étuve-  cylindrique  est  recouverte, 
pour  emp^her  la  déperdition  du  calorique,  d’une  couche  de  feutre  russe 
de  3  centimètres  d’épaisseur,  puis  d’une  enveloppe  en  papier,  et  enfin 
d  une  toile  voile  peinte  à  l’huile  et  bien  tendue  par-dessus  tous  ces 
corps  mauvais  conducteui's  du  calorique.  La  chaleur  nécessaire  est 
fournie  par  une  chaudière  delà  force  de  40  chevaux,  pouvant  supporter 
une  pression  de  80  â  100  livres  par  pouce  carré.  L’intérieur  de  l’étuve 
est  garnie  de  120  tuyaux  circulaires  de  7  mètres  de  longueur,  dans 
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lesquels  circule  la  vapeur  sous  pression  ;  on  peut  dégager  celle-ci  dans 
l’intérieur  de  l’étuve  quand  l’enceinte  et  les  objets  à  désinfecter  ont 
atteint  par  la  chaleur  sèche  une  température  préalable  suffisante  ;  les 
eaux  do  condensation  s’écoulent  par  un  office  inférieur. 

Un  appontement  (wharf)  de  86  mètres  de  long  et  de  7  à  14  mètres  do 
large  permet  d’aborder  les  plus  gros  navires  par  tous  les  points  néces¬ 
saires. 

La  désinfection  des  effets  et  des  literies  se  fait  aussi  rapidement  que 
dans  l’étuve  Geneste  et  Herscher,  dont  ces  immenses  appareils  ne  sont 
qu’une  imitation;  en  quelques  heures,  les  objets  désinfectés  sont  rendus 
bien  secs  et  non  détériorés  à  leurs  propriétaires. 

Pendant  ce  temps  on  fait  l’irrigation  de  toutes  les  surfaces  et  parois 
du  navire,  avec  une  solution  de  sublimé  à  1  pour  1000.  A  cet  effet,  un 
réservoir  élevé,  dont  le  fond  est  à  12“,50  au-dessus  du  niveau  do  fleuve 
et  qui  contient  31  mètres  cubes  de  la  solution  mercurielle,  projette  celle- 
ci  avec  une  forte  pression  dans  le  navire,  à  l’aide  de  tuyaux  fixes 
en  plomb  qui  longent  le'  wharf,  terminés  par  des  manches  mobiles  et 
des  pommes  d’arrosoir  en  caoutchouc  durci  de  IS  centimètres  de  dia¬ 
mètre;  on  emploie  de  1,300  à  3,000  gallons  (le  gallon  égale  5’,b43),  soit 
de  6  à  13  mètres  cubes  de  la  solution  (soit  6  à  13  kilogrammes  de  su¬ 
blimé)  pour  désinfecter  un  navire,  suivant  sa  grandeur. 

On  n’injecte  point  le  liquide  purificateur  dans  les  soutes  aux  mar¬ 
chandises,  pour  ne^as  détériorer  la  cargaison,  composée  très  souvent  de 
sucre  et  de  café.  Mais  pour  purifier  l'air  et  les  surfaces  de  ces  parties 
basses,  on  fait  usage  de  fours  roulants  en  tôle,  avec  soles  en  brique 
superposées  en  chicane  ;  dans  ces  cuvettes  d’argile  on  place  d’énormes 
quantités  de  soufre,  et  à  l’aide  d’un  injecteur  à  vapeur  on  lance  les 
torrents  d’acide  sulfureux,  à  l’aide  de  manches  en  toiles,  dans  les  pro¬ 
fondeurs  des  cales  et  dans  les  espèces  de  cheminées  ou  puits  artificiels 
ménagés  pendant  l’arrimage  entre  les  caisse^,  balles  ou  colis  formant 
la  cargaison.  L’analyse  chimique  a  prouvé  que  le  gaz  sulfureux  péné¬ 
trait  jusqu’à  une  profondeur  de  près  de  deux  centimètres  de  la  surface 
dans  les  balles  de  sucré,  dont  la  qualité  n’est  nullement  altérée. 

Cétte  triple  désinfection  paraît  n’avoir  jamais  eu  aucun  inconvénient 
ultérieur  pour  la  santé  des  équipages  et  des  passagers.  Elle  est  rapide 
et  évite  les  pertes  de  temps  si  préjudiciables  au  commerce.  Elle  revient 
à  environ  666  francs  par  navire  ou  bateau,  et  varie  naturellement  avec 
le  tonnage.  Pendant  les  années  1888  et  1889,  il  a  été  désinfecté  à  la 
station  quaranteuaire  du  Mississipi  188  et  163  navires,  dont  133  ba¬ 
teaux  à  vapeur  (steam-ships)  en  1888  et  133  en  1889;  les  autres  bateaux 
sont,  par  exemple,  pour  1889:  2  ships,  13  barks,  3  brigs  ,13  schooners. 
Les  frais  de  désinfection  se  sont  élevés  au  tolal  à  109,000  francs  en 
1888,  à  110,000  francs  (22,020  dollars)  en  1889.  On  peut  donc  dire  que 
la  dépense  pour  un  bateau  à  vapeur  moyen  est  de  660  francs,  somme 
assez  forte,  mais  bien  inférieure  à  la  perte  qu’occasionnerait  une  qua¬ 
rantaine  d’observation  de  plusieurs  jours. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  système  de  quarantaine  sont  remarqua- 
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'  blés .  C’est  le  24  mars  1874  que  la  chambre  de  commerce  de  la  Nou¬ 
velle-Orléans  rendit  obligatoire  la  désinfection  de  tous  les  navires 
d'origine  suspecte  avant  leur  entrée  dans  le  port.  Mais  à  cette  époque 
la  désinfection  se  faisait  exclusivement  par  la  combustion  du  soufre 
et  à  l’aide  d’appareils  primitifs.  En  1880,  le  D'  Joseph  Jones,  président 
du  conseil,  imagina  les  nouveaux  appareils  pour  injecter  sous  la  pres¬ 
sion  de  l’air  des  torrents  d’acide  sulfureux  dans  toutes  les  parties  des 
bâtiments  ;  on  y  ajoutait  les  lavages  et  aspersions  à  l’acide  phénique 
et  au  sulfate  de  cuivre.  C’est  en  1885  seulement  que  le  D'  J.  Holt  intro¬ 
duisit  l’usage  des  lavages  complets  au  sublimé,  la  désinfection  par  l’air 
chaud  et  la  vapeur,  etc. 

Voici  maintenant  la  statistique  des  cas  de  fièvre  jaune  observés  à  la 
Nouvelle-  Orléans  depuis  1845  : 


Môme  en  laissant  de  côté  les  grandes  manifestations  épidémiques, 
il  est  certain  que  dans  les  neuf  dernières  années  la  fièvre  jaune  a  eu' 
une.  rareté  exceptionnelle.  D’autres  causes  encore  que  les  ‘mesures  de 
désinfection  peuvent  avoir  contribué  à  l’amélioration,  nous  allions  dire 
à  la  perfection  do  l’état  sanitaire  dans  la  capitale  de  la  Louisiane.  Le 
résultat  est  encourageant  et  méritait  d’élre  signalé. 

E.  Valun 


Topographib  médicale  de  Clermont-Fbbrand,  par  MM.  les  D”  Vi- 
GENADD  et  Girod. 

En  publiant  cet  ouvrage,  MM.  les  D”  Vigenaud  et  Girod  paraissent 
avoir  pris  à  tâche  de  répondre  à  un  vœu  souvent  formulé  à  la  Société 
de  médecine  publique  :  ils  semblent  avoir  voulu  apporter  leur  pierre  à 
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l’édification  de  cette  carte  générale  de  géographie  médicale  de  la  France, 
qui-  serait  le  digne  pendant  de  la  carte  militaire  d’état-major. 

Grâce  à  eux,  «  le  feuillet  de  Clermont»  est  mis  à  jour.  Les  principales 
questions  de  l’hygiène  des  villes  se  trouvent  en  effet  méthodiquement 
exposées  dans  cetfe  excellente  monographie  ;  elles  y  sont  discutées 
tant  au  point  de  vue  local  qu’au  point  de  vue  théorique,  les  auteurs 
s’étant  évidemment  imposé  de  ne  jamais  se  départir  de  la  plus  rigou¬ 
reuse  actualité  scientifique. 

L’ouvrage  entier  comprend  sept  chapitres  qui  peuvent  se  diviser  en 
deux  parties  :  Les  trois  premiers  chapitres,  physiographie,  météorologie, 
démographie,  développent  la  partie  en  quelque  sorte  spéculative  du 
sujet,  celle  qui  relève  de  l’observation  pure  et  qui  se  dérobe,  à  pou  près, 
à  toute  espèce  d’intervention  pratique.  Ges  questions  préliminaires  sont 
traitées  avec  sobriété.  Dans  les  quatre  derniers  chapitres,  la  partie 
technique,  celle  qui  dépend  dans  une  large  mesure  des  pouvoirs  publies, 
de  l’ingénieur  et  du  médecin  sanitaire,  est  très  franchement  abordée; 
elle  a  trait  aux  eaux  alimentaires,  égouts,  voies  publiques,  habitation, 
morbidité. 

Sous  la  rubrique  de  physiographie,  le  premier  chapitre  donne  la 
géographie  et  la  géologie  de  Clermont,  notamment  la  situation  si  parti¬ 
culièrement  intéressante  de  cette  ville.  Les  conditions  d’émergence  des 
sources  minérales  .de  Royat,  aussi  bien  que  celles  des  sources  pétri¬ 
fiantes  de  Saint-Allyre  et  du  Poids-de-Ville,  sont  ensuite  expliquées. 
Le  sous-sol  de  la  ville,  avec  ses  nappes  souterraines  et  ses  différentes 
couches,  est  étudié,  dans  son  ensemble  et  dans  ce  qu’il  peut  oflrir 
de  spécial  à  chaque  quartier.  Une  carte  montrant  la  coupe  géologiqué 
de  la  région  est  jointe  à  ce  travail. 

Il  existe  à  Clermont  deux  observatoires  de  météorologie  :  la  station 
de  Rabanesse  ou  de  la  plaine  et  la  station  établie  sur  le  Puy-de-Dôme. 
Par  sa  température  moyenne  qui  est  de  10°,10,  le  climat  de  Clermont 
devrait  être  rangé  dans  la  zone  du  climat  séquanien,  mais  le  climat 
de  localité,  comme  l’a  dit  le  professeur  Foussagrives,  est  le  seul 
dont  l’étude  offre  un  réel  intérêt.  Celui  de  la  ville  qui  nous  occupe  se 
distingue  précisément  du  climat  séquanien,  par  plusieurs  particularités. 
Ce  sont  entre  autres,  des  écarts  considérables  de  température  :  différences 
mensuelles  du  25  à  30“  et  journalières  de  33“  au  mois  de  juin;  des 
différences  à  peu  près  égales  dans  les  pressions  et  l’humidité  atmos¬ 
phériques  et  dans  la  direction  des  vents,  celle  de  l’Ouest  et  du  Nord- 
Ouest  restant  prédominante. 

Il  est  enfin  extrêmement  remarquable  que  ce  soit  de  tous  les  obser¬ 
vatoires  de  France,  celui  de  Rabanesse  qui  obtienne  la  plus  faible 
moyenne  au  pluviomètre  (55  cent.).  11  pleut  très  rarement  à  Clermont. 
Cette  extrême  variabilité  météorologique  rend  le  climat  tonique  et  salu¬ 
taire  pour  les  organismes  vigoureux  ;  il  est,  au  contraire,  dangereux  pour 
les  personnes  prédisposées  aux  affections  des  voies  respiratoires. 

L’homme  quàlèrnairè  dolichocéphale  a  été  découvert  en  1891  par 
l’un  des  auteurs,  dans  les  scories  du  volcan  de  Gravenoire  près  de 
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Clermont.  L’invasion  des  types  brachycéphales,  venant  de  l’Orient, 
marque  la  disparition  de  ces  contemporains  de  l’éruption  des  volcans 
d’Auvergne,  qui  semblent  remonter  vers  le  Nord  avec  les  rennes. 
D’après  Broca  et  Topinard,  et  malgré  l’intrusion  des  nombreuses  races 
qui  figurent  dans  le  passé  historique  du  centre  de  la  France,  l’Auver¬ 
gnat  est  bien  resté  le  représentant  de  la  vieille  race  de  Gergovie,  du 
Celte,  que  l’on  retrouve  en  Savoie,  en  Bretagne  et  aux  Pyrénées  et  non 
du  Gaulois. 

L’Auvergnat  est  patient,  économe  et  laborieux.  Les  traits  principaux 
de  son  caractère  sont  présentés  sous  un  jour  des  plus  flatteurs,  que 
nous  nous  garderons  bien  d’assombrii ,  l’hygiène,  comme  la  politique, 
n’ayant  rien  à  perdre  à  se  montrer  aimable. 

L’étude  du  mouvement  de  la  population  (50,000  habitants)  fait  ressor¬ 
tir  à  Clermont,  comme  dans,  toutes  les  autres  villes,  une  différence 
notable  entre  le  chiffre  moyen  annuel  des  naissances  et  celui  des  décès 
(862  naissances  seulement  pour  1,205  décès).  L'augmentation  fort  appré¬ 
ciable  du  chiffre  de  la  population  ne  peut  donc  s’expliquer  que  par 
un  double  mouvement  d’émigration  et  d’immigration,  ce  dernier  l’em¬ 
portant  sur  le  premier. 

On  n’a  pas  oublié  l’ardente  polémique  soulevée  au  sujet  du  rôle 
pathogénique  des  eaux  alimentaires  de  Clermont  par  la  pid)lication  du 
rapport  de  MM.  Brouardel  et  Chanlemesse  sur  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  de  1886;  les  autours- de  ce  rapport  considéraient  la  conduite 
de  Royat  comme  non  étanche  et  susceptible  d’étre  infectée  par 
des  déjections  typhoïdiques,  et  le  conseil  départemental  d’hygiène,  par 
■l’organe  autorisé  dos  plus  anciens  médecins  de  la  ville,  s’efforçait  de 
démontrer  le  contraire.  Le  souvenir  de  celle  lulte  épique  est  ravivé  en 
ce  moment  à  Clermont,  par  la  constatation  toute  récente  d’une  série 
isolée  de  14  cas  de  fièvre  typhoïde  propagés  par  un  laitier  inconscient 
qui  additionnait  son  lait  d’une  eau  renfermant  le  bacille  d’Ëberth-Gaff- 
try.  Sqns  vouloir  se  prononcer,  après  un  aussi  long  intervalle  de  temps, 
MM.  Yigenaud  et  Girod  relatent  avec  impartialité  les  différentes  phases 
de  cette  discussion  et  décrivent  avec  le  plus  grand  soin  les  procédés  de 
captage  et  d’adduction  des  trois  sources  qui  fournissent  actuellement  l’eau 
de  boisson  à  la  ville  :  celles  des  Combes,  de  Boyat  et  de  Marpon. 

Depuis  1886,  la  conduite  incriminée  a  été  entièrement  réparée.  Les 
dernières  analyses  chimiques  et  bactériologiques  faites  par  MM.  Huguet. 
Vaillard  et  Bouohereau,  prouvent  que  les  sources  de  Clermont,  d’ailleurs 
très  fraîches  et  d’une  saveur  agréable,  ne  laissent  rien  à  désirer  à  ces 
différents  points  de  vue. 

Il  n’en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  do  la  quantité  qui  se  réduit 
en  été  à  35  litres  par  habitant  1  Heureusement  il  parait  facile  de  com¬ 
bler  cette  lacune  dans  un  avenir  prochain.  Avec  une  dépense  relative¬ 
ment  minime,  la  municipalité  pourra  atteindre  et  même  dépasser,  du¬ 
rant  toute  l’année,  le  chiffre  de  200  litres  par  habitant,  en  acquérant 
des  sources  qu’une  entreprise  industrielle  va  bientôt  amener  à  proximité 
de  la  ville. 


Les  anciens  égouts  de  la  ville  datent  de  1793.  Depuis  cette  époque, 
ils  n  ont  été  l’objet  d’aucune  réparation  et  leurs  galeries  ne  sub¬ 
sistent  que  grâce  à  la  consistance  du  terrain.  Une  grande  partie  de  la 
ville,  les  quartiers  centraux  les  plus  habités  n’en  possèdent  pas  d’autres. 
Un  nouveau  réseau  a  été  entrepris  en  1880  ;  il  s’étend  aujourd’hui  sur 
une  longueur  de  8,0S6  mètres. 

Ces  nouveaux  égouts  sont  construits  en  béton  ;  ils  sont  de  forme 
ovoïde,  à  parois  lisses  imperméables  avec  radier  en  ciment.  Le  type  le 
plus  commun  a  2  mètres  sous  clefs  et  0">,90  aux  naissances.  Les'bran- 
chements  des  rues  sont  constitués  par  des  canaux  circulaires  en  grès  ou 
en  ciment  moulé  pour  les  grands  diamètres  ;  la  pente  est  suffisante.  Le 
lavage  en  est  assuré  par  l’eau  des  rues,  par  quelques  réservoirs  de 
chasse  automatiques  et  par  l’ouverture  spéciale  des  bouches  d’arrosage. 
Les  immeubles  qui  sont  reliés  à  l’égout  par  un  branchement  particulier 
sont  extrêmement  rares.  Le  champ  d’épuration  existe  en  réalité  ;  il  est 
représenté  par  les  jardins  maraîchers  des  Salins,  de  Rabanesse,  de  la 
Pradelle  et  par  la  plaine  d’fferôeL 

Après  l’acquisition  des  eaux  de  la  montagne  du  Train,  après  la  ré¬ 
fection  des  égouts  du  centre  de  la  ville  et  la  construction  totale  de  ceux 
de  petite  et  de  grande  ceinture,  suivant  le  projet  de'M.  l’ingénieur  Dole- 
champ,  il  deviendra  très  facile  d’appliquer  à  Clerinont  le  système  du 
Il  tout  à  l’égout  11. 

Les  rues  de  Clermont  sont  pavées  ou  macadamisées.  Plusieurs  d’entre 
elles  sont^  très  mal  entretenues  et  ravinées  par  les  ruisseaux.  Les 
bouches  d'arrosage  sont  ouvertes  pendant  une  demi-heure  dans  chaque 
quartier  et  les  habitants  en  profitent  pour  faire  la  toilétte  de  la  rue,  au 
voisinage  de  leurs  maisons. 

Les  boites  à  ordures  sont  déposées  le  matin  le  long  du  trottoir  et 
enlevées  par  des  voitures  ad  hoc,  qui  en  transportent  le  contenu  daas 
une  fabrique  d’engrais,  située  sur  le  territoire  du  petit  village  à'Herbet, 
à  1,500  mètres  de  l’octroi. 

Les  maisons  d’habitations  particulières  sont  en  général  extrêmement 
insalubres.  Sur  4,887  maisons,  1,645  seulement  sont  munies  de  fosses 
réputées  étanches  et' 248  de  tinettes  mobiles.  La  plupart  n’ont  comme 
latrines  que  des  fosses  perdues  ou  d’anciens  égouts. 

Nous  ne  suivrons  pas  nos  auteurs  dans  la  description  très  complète 
qu’ils  nous  donnent  des  différentes  habitations  collectives  :  Hôtel-Dieu, 
Hôpital  Général,  Asile  des  Aliénés,  Casernes,  Lycée,  etc...  Les  abattoirs 
de  la  yille  sont  voûtés  et  convenablement  disposés.  Il  reste  à  désirer 
que  1  inspection  des  viandes  soit  confiée  à  un  vélérinaii’e  n’exerçant  pas 
en  ville  et  conservant,  par  là  même,  toute  son  indépendance,  vis-à-vis 
des  propriétaires  et  des  bouchers. 

Un  laboratoire  municipal  pour  l'examen  des  marchandises  de  con¬ 
sommation  a  été  fondé  en  1890.  On  peut  juger  de  l’utilité  de  cette  ins¬ 
truction  par  les  chiffres  suivantes  :  lïn  un  an,  les  échantillons  mauvais 
de  lait  et  de  vin  sont  respectivement  tombés  de  50  et  de  33  0/0  à  28  et 
à  24  0/0. 


BIBLIOCiUPHlE. 


Le  dernier  chapitre  est  réservé  à  l’étude  de  la  morbidité  dans  la  ville, 
c’est-à-dire  au  dénombrement  des  maladies  qui  y  régnent,  à  leur  fré¬ 
quence,  au  chiffre  de  leurs  atteintes,  et  aux  particularités  qu’elles  peu¬ 
vent  présenter  au  point  de  vue  clinique.  A  propos  de  chacune  dos  prin¬ 
cipales  maladies,  se  trouvent  formulées  les  prescriptions  prophylactiques, 
édictées  par  les  corps  savants.  Cette  étude  repose  comme  documents 
sur  19  années  de  statistique  des  salles  civiles  et  militaires  de  l’Hôtel- 
Dieu  et  sur  la  statistique  sanitaire  du  ministère  de  l'intérieur  de  1886  à 
1890.  Des  tableaux  et  des  diagrammes  font  ressortir  pour  chaque  cn-téte 
morbide,  le  nombre  des  entrées  aux  hôpitaux  do  1872  à  1890  et  la  répar- 
tilion  des  cas,  suivant  les  différents  mois  de  l’année.  . 

L’élément  épidémique  (est-ce  bien  épidémique  qu’il  faut  dire?)  s’y 
trouve  surtout  repi’ésenté  par  la  fièvre  typhoïde  qui,  en  1879,  a  déter¬ 
miné  303  entrées  aux  hôpitaux,  suivies  de  50  décès,  et  en  1886,  429  en¬ 
trées  et  46  décès.  Pour  les  autres  années,  on  constate  une  moyenne 
annuelle  de  26  décès. 

La  rougeole,  la  variole  et  la  scarlatine  s’observent  dans  les  mêmes 
proportions  que  dans  les  autres  villes. 

La  diphtérie,  pour  être  moins  fréquente,  se  montre  beaucoup  plus 
sévère.  En  cinq  années,  de  1886  à  1890,  elle  a  occasionné  112  décès.  Les 
endémies  proprement  dites  qui  caractérisent  la  morbidité  clermontoise 
sont  l’érysipèle  et  le  goitre. 

En  dehors  des  affections  épidémiques,  on  constate  dans  la  ville  la  fré¬ 
quence  des  rhumatismes  et  des  maladies  des  voies  respiratoires,  qui  sont 
occasionnées  par  les  brusques  changements  de  température. 

On  peut  se  rendre  compte,  d’après  cette  analyse,  de  la  multiplicité  et 
de  la  variété  des  questions  qui  ont  été  abordées  dans  la  topographie 
médicale  de  Clermont-Ferrand. 

Le  vaste  domaine  de  l’hygiène  publique  a  été  exploré  dans  tous 
les  sens,  par  MM.  Vigenaud  et  Girod,  comme  ils  le  disent  modestement 
dans,  une  courte  préface,  ils  ont  frappé  à  toutes  les  portes  et  fait  appel 
à  toutes  les  bonnes  volontés.  Ils  n’ont  certes  point  la  prétention  d’avoir 
épuisé  leur  sujet,  mais  il  faut  les  féliciter,  sans  réserve,  d’avoir  su  du 
même  coup  déblayer  le  chantier  pour  l’avenir  et  résumer  dans  un  tableau 
d'ensemble  les  travaux  spéciaux  de  leurs  devanciers. 

H.  Laurent. 


Le  «  TOUT  A  l’égout  »  A  Strasbourg,  par  leD'  Goldsohmidt.  —  Stras¬ 
bourg,  1892. 

La  Ville  de  Strasbourg  a  des  égouts  à  fond  plat  et  non  étanches,  où 
se  déverse  trop  souvent  le  contenu  des  fosses  à  vidanges  ;  le  tout  se 
jette  dans  la  rivière  ritl,  dans  la  traversée  de  Strasbourg.  L’adminis¬ 
tration  municipale  veut  remplacer  ce  détestable  système  ainsi  que  les 
fosses  fixes  par  le  tout  à  l’égout.  L’architecte,  M.  Ott,  a  dressé  un  projet, 
dont  le  D*'  Goldschmidt  fait  à  la  fois  l’analyse  et  la  critique  fort  judi¬ 
cieuse. 
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On  conservera  les  anciens  collecteurs  en  les  transformant  :  parois 
imperméables,  forme  ovoïde,  le  petit  réseau  sera  supprimé  et  remplacé 
par  des  tuyaux  en  grès  vernissé  ou  en  ciment  de  23  centimètres  de 
diamètre.  Ces  tuyaux  en  grès,  en  raison  de  l’économie,  se  généralisent 
de  plus  en  plus;  à  Berlin  et  à  Hambourg,  ils  forment  84  0/0  du  réseau 
total;  à  Carlsruhe  et  à  Ludwigshofen,  70  à  73  0/0;  à  Mayence  et  à 
Cologne,  30  à  70  0/0.  A  Strasbourg,  il  y  a  22  kilomètres  de  collecteurs 
proprement  dits;  on  y  ajoutera  33  kilomètres  de  tuyaux  en  grès,  c’est-à- 
dire  71  0/0  du  réseau  total.  Les  égouts  seront  profondément  enfouis 
dans  le  sol,  afin  de  pouvoir  y  écouler  l’eau  qui  inonde  parfois  les  caves 
dans  les  parties  basses  de  la  ville. 

Pour  les  pentes,  on  adoptera  les  chiffres  admis  aujourd’hui,  soit 
1  ;  2,500  à  1  :  1,000  pour  les  grands  collecteurs;  1  :  1,000  à  1  ;  400 
pour  les  collecteurs  latéraux,  et  1  :  300  au  moins  pour  les  égouts  laté¬ 
raux  non  collecteurs.  Des  chasses  auront  lieu  tous  les  8  ou  13  jours, 
l’eau  de  l’Ill  supérieure,  du  Muhlbach  et  du  Ziegelwasser  étant  très 
abondante  et  à  altitude  suffisante  ;  pour  les  chasses  dans  la  partie  la  plus 
élevée  du  réseau,  on  établira  un  réservoir  de  600  mètres  cubes  sur  le 
Marché-Neuf. 

L’eau  des  grandes  pluies  qui  fournit  22,000  litres  par  seconde,  pour 
s’écouler  par  le  réseau,  imposerait  à  celui-ci  des  dimensions  énormes  : 
on  établira  des  canaux^.de  dérivation  (Nothauslæsse)  pour  laisser  écou¬ 
ler  le  trop  plein  des  grandes  pluies  directement  dans  l’Ill.  L’inconvé¬ 
nient  sera  presque  nul,  parce  qu’alors  l’Ill  sera  fort  grossie,  et  que  les 
canaux  de  dérivation  ne  commenceront  à  fonctionner  que  lorsque  les 
eaux  d’égout  seront  déjà  mélangées  de  cinq  fois  au  moins  leur  volume 
d’eau  de  pluie. 

Des  boîtes  à  sable  et  à  détritus  solides  seront  placées  sous  les  bouches 
d’égout  pour  retenir  les  matières  encombrantes. 

Ce  système  est  donc  bien  compris  et  répond  aux  exigences  modernes 
de  l’hygiène.  Mais  où  aboutira  le  collecteur  principal? 

L’architecte  avait  songé  d’abord  à  tout  envoyer  dans  l’Ill,  au-dessous 
de  l’écluse  du  Wachen;,  il  se  proposait  de  construire  des  bassins^  de 
clarification  pour  dégrossir  les  eaux  d’égout  avant  celte  projection  à  la 
rivière.  11  a  dû  renoncer  à  son  projet  devant  le  toile  des  hygiénistes. 

Peltenkofer  a  posé  ces  deux  principes,  que  pour  pouvoir  verser 
directement  l’eau  d’égout  dans  un  cours  d’eau  il  fallait;  1“  que  le  débit 
de  ce  cours  d’eau  représentât  5  fois  celui  de  l’égout;  2®  que  la  vitesse 
de  ce  dernier  fût  sensiblement  inférieure  à  celle  de  la  rivière.  Or,  la 
vitesse  de  l’Ill  est  de  30  centimètres  par  seconde,  celle  du  collecteur 
est  de  60  centimètres!  L’Ill  ne  jouerait  que  le  rôle  d’un  bassin  de  clari¬ 
fication  !  L’assainissement  spontané  d’une  rivière  comme  l’Isar  à  Munich 
est  possible,  même  quand  on  y  déverse  les  égouts,  lorsque  le  courant 
rapide  y  détermine  des  tourbillons  qui  oxydent  la  matière  organique  ;  on 
vient  de  voir  quelle  est  la  lenteur  du  cours  de  l’Hl,  dont  les  eaux  sont  déjà 
gravement  polluées.  On  ne  peut  songer  à  conduire  les  collecteurs  jusqu’au 
Rhin  ;  les  riverains  se  plaindraient,  le  gouvernement  s’y  opposerait. 
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Les  derniers  travaux  de  Kœnig  et  de  Lepsius  à  Francfort  (Deutsche 
Viertelj.  f.  ôff.  Gesundheitspflege,  i891.  p.  267)  viennent  de  montrer  que 
les  bassins  de  clarification,  même  avec  la  chaux  vive,  n’empêchent  pas 
l’eau  épurée  d’être  chargée  de  bactéries  à  quelques  mètres  de  sortie  des 
bassins  soi-disant  épurateurs. 

U  faut  donc  un  champ  d’épuration  qui,  d’après  M.  Goldschmidt, 
devrait  avoir  ici  600  à  600  hectares.  Notre  confrère  et  compatriote 
espère  qu’on  fera  comprendre  aux  cultivateurs,  par  la  création  de  champs 
d’essais  comme  à  Gennevilliers  et  par  la  distribution  gratuite  d’eaux 
vannes  sur  le  trajet  du  collecteur,  l’avantage  et  l’économie  qu’ils  auront 
à  utiliser  ces  eaux  au  passage  pour  fumer  et  arroser  leurs  champs. 
Gennevilliers- est,  hélas,  bien  loin  de  Strasbourg,  et  le  paysan  n’aime  pas 
les  nouveautés.  Il  vaudrait  mieux  que  ia  municipalité  se  préoccupât 
d’acquérir  elle-même  iin  vaste  champ  d'épuration,  sauf  à  le  louer  si  elle 
ne  veut  l’exploiter  elle-même. 

Ce  qui  simplifie  le  projet  au  point  de  vue  de  la  dépense,  c’est  qtie 
les  eaux  vannes  n’auraient  probablement  pas  besoin  d’être  relevées  et 
refoulées  à  l’àide  de  pompes,  la  gravitation  suffisant  seule  à  conduire 
les  eaux  jusqu’aux  champs  d’épuration. 

Tel  est  le  plan  proposé  pour  Strasbourg,  d’après  le  rapport  présenté 
par  le  D’' Groldschmidt  à  la  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts  de  la 
Basse-Alsace,  dans  sa  séance  du  6  janvier  1892.  Nous  y  retrouvons  ici, 
comme  nous  l’avons  trouvé  dans  le  projet  de  l’assainissement  de  Rouen, 
l’application  de  tous  les  principes  établis  en  France  par  Durand-Claye 
et  ses  collaborateurs.  C’est  la  preuve  des  progrès  que  font  ces  idées 
dans  l’opinion  de  tous  les  ingénieurs  et  des  hygiénistes;,  espérons  que 
dans  peu  d’années  il  n’y  aura  plus  une  seule  gi-ande  ville  qui  n’ait  au 
ipoins  préparé,  sinon  réalisé,  son  projet  d’assainissement  par  le  tout  à 
l’égout  et  l’épuration  par  le  sol. 

E.  Vallin. 
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Du  pouvoir  microhicide  des  antiseptiques  associés,  parMM.de 
Chmstmas  et  Respaut,  in-8'  1892. 

Depuis  plusieurs  années,  le  professeur  Bouchard  a  établi  cette  loi 
générale,  au  sujet  des  désinfectants  internes  :  *  En  choisissant  les 
antiseptiques  et  en  les  associant,  dit-il  {Leçons  sur  les  auto-intoxications, 
1,887,  p.  212),  on  peut  doubler  le  pouvoir  antiseptique  et  n’augmenter 
que  d’un  tiers  l’activité  toxique  ».  Et  en  1889  {Thérapeutique  des 
maladies  infectieuses,  p.  233),  il  ajoutait  :  «  C’est  l’application  d’une 
loi  que  j’ai  démontrée,  loi  d’après  laquelle  le  mélange  de  plusieurs 
substances,  antiseptiques  est  plus  antiseptique  que  chacune  d’elles  prise 
en  particulier;  l'es  actions  antiseptiques  de  chacun  des  composants 
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s’addilionnent,  tandis  que  leurs  actions  toxiques  ne  s’additionnent  pas 
nécessairement.  » 

MM.  de  Christmas  et  Respant  semblent  avoir  été  inspirés  par  ces 
principes  en  faisant  des  expériences  précises  sur  ces  associations  de 
médicaments.  Après  une  série  de  tâtonnements,  ils  sont  arrivés  à  cette 
conclusion,  que  le  mélange  suivant  a  une  action  antiseptique  beaucoup 
plus  forte  que  chacun  des  composants  ;  Acide  pbénique  8  grammes  ; 
acide  salicylique,  1  gramme  ;  essence  de  menthe  anglaise,  10  gouttes. 
Une  solution  de  ce  mélange  à  2  p.  1000  tue  le  bacille  du  charbon, 
alors  que  la  solution  d'acide  phénique  à  10  p.  1000  est  à  peine  suffi¬ 
sante  pour  obtenir  ce  résultat.  La  même  dose  stérilise  les  crachats 
tuberculeux  en  quinze  minutes;  la  salive  est  stérilisée  en  quelques 
minutes  par  le  mélange  à  5  p.  1000.  Les  auteurs  continuent  leurs  recher¬ 
ches  dans  cette  voie,  et  il  est  à  souhaiter  qu’ils  arrivent  à  une  formule 
qui  rendra  facile  et  pratique  la  désinfection  des  muqueuses  buccales  et 
pharyngiennes,  du  tube  digestif  et  des  cavités  normales  ou  pathologi¬ 
ques,  des  plaies,  etc. 


Les  vers  de  terre  et  le  bacille  de  la  tuberculose^  par  MM.  Lohtet  bt 
Despeignes  {Lyon  médical,  31  janvier  1892,  p.  187). 

M.  le  professeur  Lorlet,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  son  pré 
parateur  M.  le  D'  Despeignes  ont  recherché  si  les  vers  de  terre  pou¬ 
vaient  rapporter,  à  la  surface  du  sol  les  bacilles  des  cadavres  tuberculeux 
profondément  enfouis,  comme  Pasteur  a  montré  qu’ils  ramenaient  les 
microbes  charbonneux.  Ces  observateurs  ont  enfoui  des  crachats  tuber¬ 
culeux  et  des  fragments  de  poumons  humains  farcis  de  tubercule,  dans 
de  grands  pots  à  fleur  remplis  de  terre  végétale  prise  au  jardin  botanique 
de  la  Faculté;  cinq  ou  six  vers  de  terre  ont  été  introduits  dans  cette 
terre,  entretenue  humide,  et  les  vases  ont  été  placés  dans  un  labora¬ 
toire  chauffé  en  hiver.  Au  bout  d’un  temps  variable  de  un  à  six  mois, 
les  lombrics  retirés  de  la  terre  furent  ouverts,  privés  de  leur  appareil 
digestif,  lavés  avec  grand  soin  dans  de  l’eau  alcoolisée,  stérihsée,  coupés 
en  fragments,  broyés  et  inoculés  à  plusieurs  cobayes  ;  tous  ces  cobayes 
furent  atteints  de  tuberculose  aiguë  et  généralisée.  En  outre,  les  coupes 
exécutées  sur  les  tissus  des  lombrics,  surtout  ceux  des  organes  génitaux, 
renfermaient  une  grande  quantité  de  bacilles  de  la  tuberculose,  mêlés  à 
quelques  bactéries  d’espèces  différentes;  les  tissus  ainsi  envahis  par  les 
bacilles  de  la  tuberculose  ne  semblaient  pas  présenter  d’altératioq  spé¬ 
ciale,  comparable  aux  lésions  tuberculeuses  qu’on  observé  chez  les 
animaux  à  sang  chaud.  Il  est  très  probable  que  les  déjections  intestinales 
de  ces  lombrics  contiennent  aussi  des  bacilles  tuberculeux,, qu’ils  ramè¬ 
neraient  de  la  sorte  des  profondeurs  du  sol  à  la  surface  :leurs  matières 
fécales  terreuses  examinées  au  microscope  laissaient  voir  des  bacilles 
se  colorant  exactement  comme  ceux  de  la  tuberculeuse;  malheureuse¬ 
ment  l’inoculation  directe  de  ces  déjections  n’a  pu  produire  la  tùbercu- 
lose,  la  mort  des  animaux  inoculés  survenant  d’une  façon  très  rapide 
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par  l’action  des  bacilles  septiques  qui  accompagnent  les  bacilles  proba¬ 
blement  tuberculeux. 

Les  recherches  très  intéressantes  et  très  suggestives  de  MM.  Lortet  et 
Déspeignes  prouvent  donc  le  peu  de  sécurité  que  donne  l’enfouissement 
des  débris  d’animaux  tuberculeux  dans  les  fumiers  et  dans  les  chantiers 
d’équarrissage.  Les  rapports  d’identité  entre  la  tuberculose  aviaire  et 
la  tuberculose  humaine  restent  encore  indécis  ;  Villemin,  et  après  lui 
Straus  et  Garaaelia  ont  vu  que  le  tubercule  humain  n’infectait  pas  les 
poules;  mais  le  bacille  tuberculeux,  en  se  modifiant  dans  les  tissus 
d’animaux  à  saog  froid  comme  les  vers  de  terre,  a  peut-être  subi  une 
ti-ansformation  qui  le  rend  désormais  inoculable  aux  poules.  Il  nous 
paraîtrait  intéressant  de  rechercher  si,  d'une  part,  les  tissus  tuberculeux 
de  cos  vers  de  terre  inoculés  directement  aux  poules  ou  aux  oiseaux 
rendent  ces  animaux  tuberculeux  et  si,  d’autre  part,  les  oiseaux  de 
basse-cour,  qui  recherchent  si  avidement  les  vers  de  terre,  peuvent 
contracter  ainsi  la  tuberculose. 

11  y  a  lieu  de  se  demander,  en  outre,  s’il  n’en  est  pas  de  même  pour 
la  morve,  le  tétanos,  la  fièvre  typhoïde  et  si  le  rôle  des  vers  de  terre, 
entrevu  déjà  par  Darwin,  n’est  pas  plus  grand  encore  qu’on  ne  le  croyait 
jusqu^à  ce  jour,  non  seulement  pour  la  constitution  de  l’écorce  terrestre, 
mais  aussi  pour  la  dissémination  des  maladies.  La  destruction  par  le  feu 
ou  par  l’acide  sulfurique  des  cadavres  d’animaux  morts  de  maladies 
transmissibles  devra  un  jour  ou  l’autre  se  substituer  à  l’enfouisse¬ 
ment. 

E.  Vallin. 

De  la  part  de  l’air  dans  la  transmission  de  la  fièvre  typhoïde,  par  le 
D'  SicARD,  de  Béziers  (Semaine  médicale,  20  janvier  1891.  p.  21). 

Cet  article  est  le  résumé  d’un  mémoire  couronné  par  l’Académie  de 
médecine  en  1891.  Le  but  de  ce  travail,  dit  l’auteur,  est  de  démontrer 
que  lorsque  l’eau  ne  peut  être  incrigiinée  dans  l’étiologie  de  la  fièvre 
typhoïde,  c’est  du  côté  de  l'air  respiré  par  les  malades  ou  du  côté  des 
foyers  d'infection  qui  ont  pu  contaminer  l’atmosphère  qu’il  faut  fixer 
son  attention  et  diriger  les  recherches  bactériologiques. 

L’auteur  a  recherché  en  particulier  si  l’air  expiré  par  les  typhoïsants 
peut  contenir  le  bacillé  typhjque.  Pour  la  plupart  des  savants  qui  se  sont 
occupés  de  cette  question,  l’air  expiré  est  complètement  stérile,  même 
dans  les  maladies  infectieuses. 

M.  Sicard  admet  cette  conclusion  pour  les  muqueuses  humides,  mais 
dans  la  fièvre  typhoïde,  la  bouche  et  les  fosses  nasales  sont  d’une  sé¬ 
cheresse  extrême,  fuligineuses  ;  il  serait  possible,  d’après  lui,  que  l’air 
expiré  dans  de  telles  conditions  se  chargeât  de  germes  et  les  lançât  dans 
l’atmosphère  entourant  le  malade.  11  a  donc  recherché  â  l’aide  d’expé¬ 
riences  persounelles  si  les  typhiques  exhalent  oui  ou  non  des  bacilles. 

Les  expériences  avaient  lieu  de  la  façon  suivante  :  Le  typhjque  souffle 
pendant  cinq  minutes  (cinq  fois  par  jour)  à  travers  un  tube  coudé  dont 
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l’extréinité  inférieure  effilée  plonge  dans  de  l’eau  bouillie  et  stérilisée. 
On  a  soin  que  des  fuliginosités  visibles  ou  de  la  salive  ne  pénètrent  pas 
dans  le  tube  et  n’aillent  pas  ensemencer  l’eau  directement  ;  des  précau¬ 
tions  sont  prises  pour  éviter  l’introduction  des  germes  de  l'air  ambiant 
dans  l’appareil.  L’eau  traversée  ainsi  par  l’air  aspiré  est  portée  à  l’étuve 
à  37  degrés  pendant  48  heures,  puis  elle  sert  à  ensemencer  des  bouil¬ 
lons  de  culture.  On  a  opéré  sur  10  malades;  une  seule. fois  on  n’a  pu 
réussir  à  déceler  d’une  façon  précise  la  présence  du  bacille  typhique 
dans  l’eau  de  l’appareil  ;  dans  les  9  autres  cas,  il  a  pu  recueillir  des 
photo-micrographies  typiques,  annexées  à  l’original  du  mémoire  adressé 
à  l’Académie. 

Rien  ne  prouve  que  quelques  parcelles  liquides  ou  solides  grossières 
n’ont  pas  pénétré  directement  dans  le  tube  insuffiateur  ;  mais  à  la  rigueur 
ces  parcelles  avaieut  pu  être  '  projetées  également  dans  l’atmosphère 
ambiante  du  malade. 

MM.  Miflet,  Lassime  et  Bordas  ont  fait  des  expériences  analogues 
par  un  procédé  un  peu  différent  ;  ils  étaient  arrivés  à  celte  conclusion 
que  l’air  humide  seul  peut  servir  de  véhicule  au  bacille  typhoïde,  résul¬ 
tat  qui  diffère  peu  de  celui  de  M.  Sicard;  mais  ces  premiers  auteurs,  çu 
lieu  d’opérer  sur  des  malades,  faisaient  barboter  de  l’air  sec  ou  humide 
à  travers  un  bouillon  de  culture  de  bacilles. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  auteurs  dans  la  polémique  qu’ils  ont  engagée 
sur  la  valeur  des  précédés  employés.  Aussi  bien,  s’il  parait  intéressant, 
au  premier  abord,  de  savoir  si  l’air  qui  sort  de  la  bouche  des  typhiques 
peut  contenir  des  bacilles  d'Eberth,  la  question  n’a  plus  qu’un  intérêt 
secondaire  quand  on  y  regarde  déplus  près.  Il  n’est  pas  douteux  que  les 
déjections  alvines  d’un  typhique  contiennent  le  bacille  spécifique  ;  ces  ma¬ 
tières  qui  souillent  facilemepl  les  draps,  le  linge,  la  peau  dumalade,  le  sol, 
les  abords  du  lit,  se  déss^hent  et  peuvent  être  entraînés  sous  forme  de 
poussière  dans  l’atmosphère.  Ce  mode  de  contagion  et  de  propagation 
de  la  maladie  par  l’air  qui  entoure  le  malade  joue  un  rôle  bien  plus 
important  que  la  souillure  de  l’atmosphère  par  les  germes  de  l’air  expire. 
L’expectoration,  la  salive  des  typhoïdes  sont  sans  doute  aussi  virulentes 
et  la  question  mériterait  d’être  éclaircie  par  de  nouvelles  recherches  au 
point  do  vue  scientifique;  mais  au  point  de  vue  pratique,  n’est-il  pas 
évident  que  les  chances  de  contamination  par  les  matières  fécales,  des¬ 
séchées  et  transformées  en  poussières  sont  permanentes,  de  tous  les  ins¬ 
tants,  pendant  deux  ou  trois  septénaires,  pour  toutes  les  personnes  qui 
vivent  dans  le  voisinage  du  malade.  Ces  poussières,  on  les  avale  bien 
plus  qu’on  ne  les  respire  ;  elles  tombent  sur  les  aliments,  dans  l’eau,  etc. 
La  contagion  de  la  fièvre  typhoïde  est  sans  doute  restreinte,  difficile, 
mais  elle  est  réelle  ;  les  observations  relatées  ici  même  par  M.  Lemoine 
(Revue  cChygiène,  janvier  1892)  en  sont  de  nouveaux  exemples;  dans 
ces  cas  aussi,  c’est  probablement  par  les  matières  fécales  desséchées 
que  la  contagion  a’est  produite.  Il  serait  intéressant  cependant  de  re¬ 
chercher  expérimentalement  si  ces  poussières  fécales  sont  capables  d’en¬ 
semencer  des  bouillons  de  culture,  de  régénérer  le  bacille  d’Eberth,  et 
XIV.  —  17 
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de  produire  chez  quelques  animaux  des  accidents  analogues  à  ceux  qu’ont 
observés  MM.  Widal,  Chantemesse,  etc. 

E.  Vallin. 

Recherches  sur  la  désinfection  et  le  nettoyage  des  instruments  de 
chirurgie  des  formations  sanitaires  de  l'armée,  par  le  D'  Maljean,  mé¬ 
decin-major  de  2®  classe  {Archives  de  médecine  militaire,  décembre 
1891.  p.  465.) 

La  chirurgie  de  guerre  doit  être  rigoureusement  antiseptique  pour 
ne  pas  être  désastreuse  :  il  faut  donc  assurer,  dès  le  temps  de  paix, 
l’asepsie  parfaite  de  l’arsenal  chirurgical  de  l’armée.  Les  expériences 
très  nombreuses  faites  par  M.  Maljean  sont  d’une  utilité  évidente  ;  elles 
ont  été  faites  au  laboratoire  d  histologie  du  Val  de  Grâce,  ce  qui  est 
une  garantie  de  leur  exactitude  et  de  leur  rigueur  scientifique. 

Un  grand  nombre  de  questions  sont  traitées  dans  ce  long  travail; 
nous  insisterons  sur  quelques  points  qui  nous  semblent  avoir  une  im¬ 
portance  spéciale. 

Les  liquides  albumineux,  pus,  sang,  mucus,  en  se  desséchant  sur  les 
instruments  qui  ont  servi  à  une  opération,  forment  autour  des  germes 
pathogènes  une  enveloppe  protectrice  qui  devient  un  obstacle  très  sé¬ 
rieux  à  la  désinfection.  Les  spores  libres  de  la  septicémie  sont  détruites 
par  iO  minutes  d’ébullition  dans  l’eau  simple;  quand  elles  sont  incluses 
dans  des  produits  albumineux  desséchés,  elle  ne  sont  tuées  qu’au  bout 
de  30  minutes  ;  les  germes  du  tétanos  dans  les  mêmes  conditions  exi¬ 
gent  deux  heures  d’ébullition. 

La  solution  de  carbonate  de  potasse  à  1  p.  100  permet  de  détruire  les 
spores  du  tétanos  en  18  minutes  d’ébullition,  sans  doute  en  dissolvant 
les  matières  albumineuses  protectrices.  Cette  eau  alcaline  a,  en  outre, 
l’avantage  de  dissoudre  la  rouille  des  instruments  métalliques,  et  de 
remplacer  celle-ci  par  des  taches  noires,  très  minces,  faciles  à  enlever 
par  un  moyen  mécanique.  L’ébullition  de  cette  solution  est  un  peu  tumul¬ 
tueuse,  on  la  modère  en  y  ajoutant  quelques  gouttes  d’huile.  Mais  on  ne 
peut  soumettre  à  l’ébullition  les  instruments  en  corne  (bistouris),  ceux 
dont  la  lame  est  fixée  dans  un  manche  en  bois  par  de  la  résine,  qui  fond 
aussi  bien  dans  l’eau  à  100  degrés  que  dans  l’étuve  sèche  à  150  de¬ 
grés. 

L’immersion  pendant  15  jours  dans  une  solution  froide  d’acide  phé- 
nique  à  5  p.  100  n’a  pas  désinfecté  des  lames  de  bistouris  souillées 
d’albumine  desséchée  riche  en  spores  septiques  ou  tétaniques.  Le  subli¬ 
mé  à  1  p.  1000  n’avait  pas  détruit  au  bout  de  quatre  jours  des  germes 
septiques  en  .suspension;  il  est  vrai  que  ces  spores,  conformément  aux 
recommandations  de  Geppert,  au  sortir  du  sublimé,  avaient  été  lavées 
dans  de  l’eau  contenant  un  excès  de  sulfhydrate  d’ammoniaque,  qui  dé¬ 
compose  le  bichlorure  adhérant  aux  spores. 

M.  Maljean  recommande,  dans  ces  cas,  de  faire  au  préalable  un  net¬ 
toyage  soigné  des  lames  et  des  manches  avec  la  brosse  stérilisée,  le 
savon  antiseptique,  le  tripoli,  la  gomme  à  effacer,  la  solution  tiède  de 
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carbonate  de  soude  à  1  p.  100,  etc.,  pour  enlever  mécaniquement  le 
sang,  le  pus,  le  mucus  desséché  qui  enveloppe  les  germes.  Après  cette 
opération  préliminaire,  les  lames  des  bistouris  et  autres  instruments 
cimentés  sont  stérilisées  par  une  immersion  de  cinq  minutes  dans  la 
solation  phéniquée  à  5  p.  100  bouillante;  les  manches  sont  immergés 
pendant  15  minutes  au  moins  dans  la  même  solution  froide. 

L’adoption  de  manches  métalliques  unis  pour  tous  les  instruments 
rendra  plus  tard  la  désinfection  plus  facile.  En  attendant,  il  est  néces¬ 
saire  de  plonger  tous  les  instruments,  à  mesure  qu’ils  viennent  de  servir 
à  une  opération,  dans  une  solution  de  carbonate  de  soude  à  5  p.  100 
faite  avec  de  l’eau  bouillie,  afin  de  prévenir  la  coagulation  du  sang  et 
de  l’albumine  chargés  de  virus  dans  les  rainures  du  manche  et  les  in¬ 
terstices  étroits  des  appareils.  La  désinfection  complète  par  les  moyens 
indiqués  ci-dessus  doit  être  faite  après  chaque  opération  avant  de  re¬ 
mettre  les  instruments  dans  leur  boite. 


Desinfection  von  Wohnungen  (la  désinfection  des  habitations),  par 
le  professeur  Gaffky.  Rapport  au  Congrès  des  hygiénistes  allemands,  à 
Brunswick  {D.  Vierteljahrsschrift  f.  ôff.  Gesundheitspflege,  XXIII, 
p.  130,  1891.) 

Les  conclusions  du  rapporteur  comprennent  les  points  suivants  :  le 
peu  d’extension  des  pratiques  de  désinfection  dans  les  logements  jus¬ 
qu’aujourd’hui;  —  la  nécessité  de  la  désinfection  obligatoire;  —  opérée 
par  des  agents  brévetés  ;  —  reliée  aux  établissements  de  désinfection 
publique;  —  limitée  à  la  chambre  du  malade,  à  son  contenu  et  aux 
objets  qui  ont  servi  au  malade  ;  —  exécutée  à  l’aide  de  moyens  appro¬ 
priés  à  chaque  genre  de  maladie,  mais  en  petit  nombre,  sûrs  et  les 
plus  simples  possible,  en  tenant  compte  du  fait  que  les  étuves  à  vapeur 
n’existent  encore  guère  à  la  campagne,  et  de  cet  autre,  que  l'usage 
des  agents  chimiques  ne  va  pas  sans  un  nettoyage  à  fond  ;  —  soumise 
à  une  surveillance  compétente  ;  —  et,  finalement,  payée  par  les  caisses 
publiques. 

Dans  les  développements,  l'auteur  a  d’abord  repris  les  données  ac¬ 
tuellement  acquises  au  sujet  des  divers  moyens  de  désinfection  des 
locaux.  Il  a  redit,  après  R.  Koch,  Wolffhügel,  l’impuissance  du  gaz 
acide  sulfureux,  préconisé  en  1879  par  la  Commission  du  choléra  de 
l’empire  allemand  ;  après  Fischer  et  Proskauer,  celle  du  chlore  gazeux 
et  des  vapeurs  de  brome;  après  Héiaeus  et  Kummel,  l’inefficacité  des 
vapeurs  de  sublimé,  vantées  par  le  professeur  Kœnig.  Quelques-uns  de 
ces  agents,  douteux  vis-à-vis  des  microbes,  atteignent  sûrement  à  la 
détérioration  des  tentures,  des  meubles,  des  ornements  métalliques. 

Pour  la  désinfection  de  l’air  des  appartements,  la  ventilation  suffit; 
mais  les  courants  de  ventilation,  comme  Stern  l’a  démontré,  n’enlèvent 
pas  les  poussières  déposées  sur  les  parois  et  à  la  surface  des  meubles. 
C’est  là  qu’il  faut  poursuivre  les  microbes  infectieux,  à  l’aide  d’un 
moyen  sûr,  facile,  peu  coûteux,  inoffensif  pour  l’ameublement. 
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Gnltraann  et  Merke  ont,  les  premiers,  expérimenté  la  pulvérisation 
de  solutions  d’acide  phonique  à  5  0/0  et  de  sublimé  entre  1  pour  1000 
et  1  pour  5000.  Us  adoptèrent  la  solution  de  sublimé  au  1000°,  qui  ne 
réussit  par  toujours  à  stériliser  les  objets  infectés  expérimentalement, 
parce  qu’on  avait  poussé  les  choses  à  l’extrême,  mais  qui  sembla  devoir 
éti'e  généralement  efficace  dans  les  conditions  ordinaires  des  locaux 
suspects  et,  d’ailleurs,  n’est  dangereuse  ni  pour  les  ouvriers,  ni  poul¬ 
ies  habitants,  pour  peu  qu’on  prenne  certaines  précautions  très  simples. 
Dans  les  stations  quaranlen  aires  de  la  Louisiane,  comme  l’a  fait  con¬ 
naître  M.  Vallin  {Revue  d'hyg.,  X,  p.  218,  1888),  on  projette  de  13  à 
26  kilogrammes  de  sublimé  dans  un  seul  navire  et,  depuis  quatre  ans 
que  cela  se  pratique  couramment,  personne  n'a  présenté  d'accidents 
mercuriels. 

La  préfecture  de  police  de  Berlin,  par  une  ordonnance  en  date  du 
7  février  1887,  a  introduit  dans  la  pratique  la  désinfection  des  parois 
avec  le  pain,  méthode  bizarre,  longue  et  coûteuse,  dont  Esmarch  avait 
vérifié  la  très  réelle  efficacité  à  l’Institut  d’hygiène  de  Berlin.  Dans  un 
essai  du  professeur  Ziemssen,  les  ouvriers  mirent  quinze  jours  à  désin¬ 
fecter  une  salle  par  la  friction  au  pain.  Le  procédé  est  très  inoffensif 
pour  les  papiers  de  tenture;  quant  aux  murs  badigeonnés,  il  suffit 
d’en  renouveler  le  badigeonnage  avec  un  lait  de  chaux  fraîchement 
préparé,  qui  est  un  bon  désinfectant. 

Pour  ce  qui  est  de  la  désinfection  de  la  literie,  du  linge,  des  vête¬ 
ments,  rideaux,  tapis,  il  est  acquis  que  la  vapeur  chaude,  en  des  appa¬ 
reils  appropriés,  est  le  moyen  «  souverain  ».  L’immersion  dans  l’eau 
bouillante  est  efficace  également.  Les  boiseries,  les  tableaux,  doivent 
être  essuyés  avec  un  chiffon  trempé  dans  un  liquide  désinfectant,  ou 
savonnés,  si  cela  ne  les  dégrade  pas,  ou  frottés  à  sec  à  l’aide  d’un 
chiffon  qui  sera  ensuite  mis  au  feu. 

Nous  pensons,  avec  l’auteur,  qu’il  est  utile  d’étudier  les  formules  de 
désinfection  spéciales  à  chaque  genre  de  maladie  ;  mais,  peut-être  est-il 
hasardé  d’affirmer  l’inutiliié  de  li  désinfection  des  parois  dans  les  cas 
de  choléra,  de  fièvre  typhoïde,  de  dysenterie.  Est-ce  que  les  excrétions 
qui  souillent  le  linge  ne  font  pas  de  poussières  ?  Ou  bien  est-ce  que  ces 
poussières  sont  inoffensives?  Il  n’est  pas  certain,  non  plus,  qu’il  suffise 
de  désinfecter  la  chambre  du  malade,  sans  s’occuper  des  pièces  con¬ 
tiguës. 

Mais  personne  ne  contredira  M.  Gaffky  dans  ses  allégations  au  sujet 
de  l’inaptitude,  sinon  de  l’indifférence,  de  la  plupart  des  médecins  trai¬ 
tants,  en  matière  de  désinfection;  de  l’indiiférence  et,  parfois,  des 
résistances  qu’y  oppose  le  public  intéressé. 

La  désinfection  doit  donc  être  rendue  obligatoire.  C’est  même  déjà 
fait,  en  principe,  depuis  longtemps,  et,  sur  divers  points,  le  procédé 
d’application  est  réglementé.  Ainsi,  à  Berlin,  par  l’ordonnance  de  1887, 
qui  divise  les  maladies  infectieuses  en  deux  classes  :  celles  qui  entraînent 
toujours  la  désinfection  et  celles  pour  lesquelles  la  désinfection  est  seu¬ 
lement  recommandée  et  subordonnée  à  une  décision  spéciale  de  la 
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police.  Cette  ordonnance  prévoit  la  désinfection  d’office  par  les  agents 
de  l’administration,  aux  frais  des  chefs  de  famille  retardataires,  et  sans 
préjudice  d’une  amende  de  30  marcs. 

Une  ordonnance  inspirée  par  la  précédente  a  été  rendue,  le 
1"  août  1887,  dans  le  gouvernement  de  Dusseldorf,  où  elle  est  appli¬ 
cable  à  de  petites  localités,  même  rurales.  M.  Gaffky  a  pu  y  envoyer 
un  questionnaire  qui  lui  a  valu  des  renseignements  très  précis.  Dans 
les  cercles  de  Barmen,  Crefeld,  Düsseldorf,  Dulsbourg,  Elberfeld  et 
jusqu’à  un  certain  point,  Munich-Gladbad,  la  désinfection  s’accomplit 
fréquemment,  soit  dans  le  cas  où  l'ordonnance  la  fait  obligatoire 
soit  dans  ceux  où  elle  est  facultative;  mais  dans  17  autres  cercles, 
comprenant  une  population  rurale  prédominante,  elle  reste  exception¬ 
nelle. 

Par  suite,  la  praticabilité  de  la  mesure  est  envisagée  différemment 
selon  les  lieux.  Là  où  elle  est  en  vigueur,  il  n’y  a  pas  d’objections;  on 
la  déclare,  au  contraire,  impraticable  dans  la  plupart  des  autres,  en 
invoquant  les  difficultés  financières,  l’indifférence  de  la  population 
qui  ne  comprend  pas  l’atilité  du  moyen,  le  manque  de  personnel  dressé 
et  d’appareils  spéciaux. 

L’application  de  l’amende  prévue  dans  l’ordonnance  a  été  très  rare. 
Les  plus  grosses  dépenses  ont  pesé  sur  les  villes  d’ Elberfeld  et  de 
Munich-Gladbad  et  p’ont  pas  dépassé  750  marcs.  A  Elberfeld,  la  désin¬ 
fection  a  été  contrôlée  par  le  service  de  la  police.  Là,  encore,  il  y  a 
des  voitures  spéciales  pour  transporter  les  objets  infectés  à  l’une  des 
deux  étuves  des  hôpitaux,  que  les  particuliers  utilisent  environ  250  fois 
par  an.  Dans  les  autres  villes,  il  est  rare  qu’il  soit  fait  appel  aux  étuves 
municipales  pour  les  besoins  privés.  A  Düsseldorf,  l’administration 
prend  trop  cher  pour  qu’on  lui  demande  ses  services. 

-  Dans  ces  villes,  le  personnel  d’exécution  a  été  assez  varié  ;  aides- 
médecins,  sœurs  de  charité,  employés  de  la  police.  Seules,  Barmen, 
Crefeld,  Elberfeld,  Munich-Gladbad,  ont  chacune  un  «  désinfecteur  » 
exercé. 

La  situation  n’était  pas  très  supérieure,  à  Berlin  même,  jusqu’en  ces 
dernières  années.  Là,  aussi,  il  manquait  d’un  personnel  ayant  reçu  une 
éducation  spéciale.  Ce  n’étaient  pas  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  qui 
usaient  le  plus  de  l’étuve  municipale.  En  1888-1889,  sur  100  clients, 
on  n’en  a  compté  que  17,5  do  la  classe  ouvrière  contre  82,5  des  classes 
aisées.  Aussi,  en  1890,  a-t-on  réorganisé  ce  service.  Ce  sont  les  chefs 
de  familles,  à  qui  incombe  de  faire  exécuter  la  désinfection,  quand  il 
y  a  lieu,  par  les  «  désinfectenrs  »  municipaux.  Des  formules  imprimées 
sont  à  leur  disposition,  au  moyen  desquelles  ils  envoient  à  l’établisse¬ 
ment  de  désinfection  l’avis  nécessaire,  avec  leur  nom  et  profession,  la 
situation  de  l'immeuble,  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  à  désinfecter, 
la  nature  de  la  maladie  qui  nécessite  l’opération.  Le  lendemain,  arri¬ 
vent  les  désinfecteurs  avec  le  matériel  nécessaire.  Ils  commencent  par 
réunir  et  remettre  aux  véhicules  spéciaux  les  objets  qui  doivent  aller  à 
l’étuve  de  l’établissement  de  désinfection  ;  puis,  ils  accomplissent  leur 
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œuvre  sur  place.  Le  soir  du  même  jour,  en  général,  les  effets  portés  à 
l’étuve  sont  revenus,  la  désinfection  locale  est  terminée,  tout  est  remis  en 
place,  et  les  habitants  peuvent  réoecuper  l’appartement. 

Les  ouvriers  retournent,  après  que  leur  travail  a  été  contrôlé  par 
l’inspecteur  municipal,  à  l’établissement  de  désinfection  où  ils  déposent 
les  appareils  et  les  vêlements  qui  leur  ont  servi,  pour  en  recevoir  de 
dé.->infectés  le  lendemain. 

La  désinfection  est  tarifée,  mais  gratuite  pour  les  logements  d’un 
loyer  inférieur  à  300  marcs  et  pour  quiconque  prouve  que  ses  ressources 
sont  précaires. 

Les  désinfecteurs,  soigneusement  dressés  et  après  examen  subi  devant 
un  médecin  de  l’administration,  sont  engagés  par  mois.  On  leur  met 
en  mains  les  instructions  qui  doivent  les  guider.  A  chaque  désinfecteur 
est  attaché  un  ouvrier.  Ces  deux  hommes  suffisent  d’ordinaire  à  une 
opération. 

Tout  l’ensemble  du  service  est  sous  les  ordres  de  M.  Merke,  directeur 
de  l’hôpital  Moabit,  qui  le  mène  avec  une  exactitude  militaire,  en  même 
temps  qu’il  profite  judicieusement  de  toutes  les  leçons  que  donne  l’expé¬ 
rience,  au  cours  des  opérations. 

En  temps  ordinaire,  il  y  a  de  14  à  20  désinfections  de  logements  par 
jour.  Le  chiffre  des  désinfecteurs  est  monté  de  10  à  40.  La  population 
de  Berlin  ne  fait  pas  de  résistance.  Les  frais  de  la  ville  en  ont  été  un 
peu  augmentés.  Mais  le  rapporteur  estime  qu’une  mesure  comme  celle- 
là,  d’intérêt  public  et  analogue  à  la  vaccination  obligatoire,  doit  être 
entièrement  aux  frais  des  caisses  publiques. 

A  la  connaissance  de  M.  Gaffky,  aucune  ville  n’a  encore  atteint  le 
degré  de  perfection  de  l’organisation  de  Berlin.  Gœttingen,  où  la  désin¬ 
fection  est  très  bien  établie,  n’a  pas  institué  la  responsabilité  des  chefs 
de  famille.  Mais  l’exemple  se  propagera,  peut-être  même  dans  les  loca¬ 
lités  rurales. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  MM.  Zweigert  (d’Essen)  et  Gœpel  (de  Franc- 
fort-sur-l’Oder)  firent  remarquer  que  les  conditions  de  la  classe  ou¬ 
vrière,  dans  les  pays  industriels,  sont  telles  que  l’exécution  de  la  dé¬ 
sinfection  fait  tout  de  suite  un  grave  problème  de  savoir  quel  abri 
recevra  la  famille  pendant  l’œuvre  d’assainissement  et  de  quoi  l’on  se 
couvrira  pendant  que  l’unique  vêtement  de  chacun  sera  à  l’étuve.  Les 
administrations  devraient  doue  y  pourvoir  aussi. 

Le  D'  Gerlach  (de  Wiesbaden)  dit  quelques  mots  en  faveur  du  spray 
au  lysol. 

M.  Fuss  (de  Kiel)  proteste  contre  l’idée  de  mettre  la  désinfection  à  la 
charge  des  caisses  publiques.  En  outre,  comme  M.  Zweigert  avait  si¬ 
gnalé  la  nécessité  d’associer  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
conlagieuses  à  la  désinfection  obligatoire,  cet  hygiéniste  fit  connaître 
au  congrès  que  la  majorité  des  médecins  de  Kiel  se  refusent  à  se  faire 
les  auxiliaires  de  la  police,  en  informant  les  autorités. 

Le  ü”  Lohmann  (de  Hanovre)  soutient  que  la  désinfection  doit  être 
au  compte  de  l’État  ou  de  la  commune. 
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Le  professeur  Lœffler  (de  Greifswald)  fait  une  revendication  en  faveur 
du  spray  au  sublimé,  très  efficace  et,  selon  lui,  sans  danger  (c’est  aussi 
notre  avis).  Le  D'’  Dornbluth  (de  Rostock),  au  contraire,  affirme  la  toxi¬ 
cité  de  l'agent,  sans  bien  discerner  les  différences  qui  ressortent  de  la 
manière  de  s’en  servir. 

Enfin,  l’architecte  conseiller  Bockelberg  (Hanovre)  déclare  que,  dans 
sa  ville,  on  ne  se  refuse  pas  à  prendre  la  désinfection  à  la  charge  de 
la  caisse  municipale  ;  mais  qu’on  désire  ne  décharger  de  cette  dépense 
que  les  gens  à  qui  elle  serait  réellement  onéreuse. 

La  discussion  se  termine  par  des  vœux  platoniques  en  faveur  de  la 
désinfection. 

Jules  Aunould. 

Die  Wohtiungsdesinfection  der  Stadt  Berlin  (La  désinfection  des  ha¬ 
bitations  dans  la  ville  de  Berlin),  par  H.  McnKE,  directeur  administratif 
de  l’hôpital  municipal  de  Moabit-Berlin.  (D.  Yierleljahrsschrift  f.  cef- 
fentl.  Gesundheitspflege.  XXllI,  p.  258,  1891. 

La  création  d’un  établissement  de  désinfection  publique  à  Berlin,  en 
1886,  ne  donna  d’abord  que  de  maigres  résultats.  La  quantité  d’objets 
apportés  à  l’étuve,  à  l’occasion  d’une  maladie  infectieuse,  était  toujours 
bien  au-dessous  de  celle  qui  avait  dû  réellement  servir  au  malade. 
Surtout,  les  effets  désinfectés  rentraient  dans  un  logement  qui  n’avait 
pas  subi  la  même  opération  et  s’infectaient  à  nouveau. 

Cette  situation  donna  lieu  à  l’ordonnance  de  police  du  7  février  1887 
(D.  Vierteljahrsschrift.  f.  œf fenil.  Gesdpflg.,  XIX,  p.  318  et  322,  1887) 
qui  rendit  la  désinfection  toujours  obligatoire  pour  le  choléra  asiatique, 
la  variole,  le  typhus  exanthématique,  le  typhus  à  rechutes  et  la  diphthé- 
rie,  en  la  laissant  facultaliue,  sauf  appréciation  de  la  préfecture  de  po¬ 
lice,  dans  la  fièvre  typhoïde,  la  scarlatine  et  la  dysenterie  malignes. 
Elle  devait  s’appliquer  aux  locaux  et  aux  effets.  En  1890,  lors  de  l’énorme 
afflux  de  phtisiques  que  la  tuberculine  attira  sur  Berlin,  la  prescription 
fut  étendue  aux  hôtels  qui  avaient  abrité  des  tuberculeux.  Sur  la  propo¬ 
sition  de  M.  Pistor,  la  friction  au  pain  fut  aceptée  pour  la  désinfection 
des  parois. 

Les  opérations  furent  d’abord  confiées  à  des  infirmiers  éprouvés  ;  mais 
l’on  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  qu’il  fallait  s’assurer  un  personnel  spé¬ 
cial,  comprenant  un  élément  actif  el.,  en  outre,  une  réserve,  à  laquelle 
il  pourrait  être  fait  appel  dans  les  grandes  épidémies.  C’est  à  M.  Merke, 
secondé  de  MM.  Strassman  et  Pistor,  qu’incomba  cette  organisation.  L’un 
des  pharmaciens  de  l’hôpital  Moabil,  M.  Gœldner,  fut  chargé  de  donner 
aux  désinfecteurs  municipaux  l’éducation  technique,  après  quoi  un 
examen  était  passé  par  eux  devant  le  médecin  sanitaire  de  la  ville.  On 
trouva  le  personnel  de  réserve,  pour  une  part  à  l’Institut  international 
général  d’assainissement,  pour  une  autre,  la  plus  importante,  parmi 
les  ouvriers  du  nettoyage  public  de  Berlin,  dont  l’administration  envoie, 
chaque  mois,  un  certain  nombre  recevoir  l’instruction  de  désinfec¬ 
teurs. 
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Dans  l’exécution,  on  adopta  la  friction  des  parois  avec  du  pain,  qui 
doit  être  incinéré  aussitôt  après.  Du  mobilier,  les  surfaces  polies  durent 
être  frottées  humides,  les  surfaces  rugueuses  à  sec.  Il  fut  prescrit  de 
nettoyer  le  bois  à  la  solution  de  savon  vert,  puis  de  le  laver  à  l’acide 
phénique  à  2  0/0.  Les  planchers,  lavés  au  savon  vert,  durent  être 
ensuite  arrosés  d’acide  phénique  à  5  0/0.  On  ne  s’occupa  point  des 
plafonds  qui,  d’habitude,  ne  retiennent  guère  de  germes. 

Pour  les  murs  simplement  badigeonnés,  il  parut  suffisant  de  renou¬ 
veler  le  badigeonnage  au  lait  de  chaux,  selon  la  formule  de  Jâger, 
Pfuhl,  Behring,  en  y  ajoutant,  le  cas  échéant,  une  couleur. 

En  vue  d’abattre  la  poussière  qui  suit  la  friction  au  pain,  il  est  né¬ 
cessaire,  après  l’opération,  d’asperger  les  parois,  au  pinceau,  avec  la 
solution  phéniquée  à  2  0/0.  Toutefois  les  murs  revêtus  d’étoffes  de  laine 
ou  de  soie  ne  la  supportent  pas. 

Il  fut  entendu  que  les  désinfecteurs,  avant  d’entrer  en  action,  quitte¬ 
raient  leur  vêtement  de  dessus  et  leurs  chaussures,  pour  en  revêtir  de 
spéciaux  qui,  après  la  désinfection,  iraient  à  l’étuve.  Ce  qui  parut  le 
mieux  pour  ce  but,  ce  fut  un  long  sarrau  de  toile  descendant  jusqu’aux 
genoux,  un  bonnet  de  toile  couvrant  le  cuir  chevelu  et  la  nuque,  des 
pantalons  de  toile  et  des  bottines  en  toile  à  voile,  munies  de  semelles 
en  feutre  et  bois. 

D’ailleurs,  ces  ouvriers  furent  munis  d’un  respirateur,  fait  d’un  mor¬ 
ceau  d’éponge  fine,  de  IS  centimètres  de  long  sur  6  centimètres  de 
large  et  5  à  8  millimètres  d’épaisseur,  aux  extrémités  duquel  se  fixe  une 
bande  de  caoutchouc.  On  le  mouille  avant  de  s’en  servir  et  pendant  le 
travail  ;  après  qu’il  a  servi,  on  le  lave  à  l’eau  de  savon  qu’on  porte  à 
l’ébullition.  Cet  appareil,  d’un  prix  insignifiant,  n’incommode  nullement 
l’ouvrier  et  ne  gène  même  pas  la  parole. 

■  Une  Instruction  extrêmement  précise  a  fixé  la  distribution  de  la  jour¬ 
née  des  désinfecteurs  et  la  manière  dont  ils  doivent  procéder,  tant  en 
général  que  vis-à-vis  de  chaque  détail  du  logement  ou  chaque  espèce  de 
mobilier,  d’effets  et  objets. 

Les  avis  de  désinfections  à  exécuter  sont  adressés  à  l’établissement  de 
désinfection  municipale,  à  l’aide  de  bulletins  imprimés  de  la  part  des 
médecins  des  pauvres,  de  cartes  postales  de  la  part  du  propriétaire  de 
l’immeuble,  ou  par  simple  communication  de  l’autorité  de  police  com¬ 
pétente. 

Quand  l’habitation  à  traiter  est  proche,  les  désinfecteurs  transportent 
eux-mêmes  leur  matériel  sur  une  petite  voiture  à  bras.  Si  elle  est  éloi¬ 
gnée,  ils  y  sont  conduits  avec  ce  matériel  sur  une  voiture  (char  à  bancs) 
louée  par  un  entrepreneur  ;  cette  voiture  vient  les  reprendre  à  l’heure 
qu’ils  indiquent  eux-mêmes.  Il  faut  éviter  d’opérer  de  pareils  transports 
en  tramway,  à  cause  du  danger  de  dispersion  des  contages. 

Deux  inspecteurs  ont  mission  de  surveiller  les  désinfecteurs  et  de 
contrôler  leurs  opérations,  ainsi  que  d’entendre  les  réclamations  du 
public  et  de  les  examiner.  Ils  ont  aussi,  pour  se  guider,  leur  Instruction 
spéciale. 
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M.  Merke  donne  l’inléressante  nomenclature  de  tous  les  instruments 
et  ustensiles  nécessaires  à  une  désinfection.  Il  estime  avec  raison  qu’en 
ceci  ta  minutie  n’est  pas  du  Imte.  Il  y  joint  les  tarifs  arrêtés  par  l’ad¬ 
ministration  et  l’indication  des  cas  dans  lesquels  il  peut  être  fait  remise 
des  frais  aux  bénéficiaires  de  la  désinfection  municipale. 

Il  termine  par  un  retour  sur  la  réussite  du  système  depuis  qu’il  est  en 
vigueur.  Le  public  n’oppose  pas  de  résistance.  La  friction  au  pain,  ni 
trop  frais  ni  trop  sec,  remporte  des  succès  éclatants.  Du  4  août  1890 
au  31  décembre,  1,854  demandes  sont  arrivées  à  l’établissement  cen¬ 
tral,  et  3,054  locaux  ont  été  désinfectés,  à  raison  de  4  à  63  par  jour. 
Il  a  été  apporté,  par  2,649  clients,  1,956  mètres  cubes  d’effets  à 
l’étuve. 

L’auteur  estime  que  la  méthode  peut  s’établir  à  la  campagne,  dût-on 
y  employer  des  femmes  dans  les  petites  communes.  Il  convient  de  ré¬ 
pandre  dans  certaines  catégories  d’ouvriers  les  premières  notions  sur  la 
nature  des  contages  et  la  propagation  des  maladies  infectieuses.  Les 
infirmiers,  tapissiers,  menuisiers,  maçons,  peintres  en  bâtiments  en 
sont  les  destinataires  naturels.  Sous  leur  surveillance,  des  ouvriers 
intelligents,  dressés,  exécuteront  très  bien  une  désinfection  moyennant 
un  prix  convenu.  L’armée  doit  préparer  à  la  même  besogne  ses  aides 
de  lazaret,  ses  gardes  de  santé,  ses  brancardiers  ;  l’École  primaire,  ses 
élèves.  D’autant  plus  ^ue  les  salles  d’école  devraient  être,  à  des  inter¬ 
valles  réguliers,  l’objet  d’une  désinfection. 

J.  Arnould. 

Z«r  Desinfection  von  Wohnungen  (Sur  la  désinfection  des  habita¬ 
tions),  parle  D'' ' Cronberg,  de  Malmô  [Ârchiv  für  Hygiene,  XIII,  3, 
p.  294,  1892). 

On  connaît  les  doutes  légitimes  qui  planent  sur  l'efficacité  des  fumi¬ 
gations  sulfureuses  pour  la  désinfection  des  logements.  Le  chlore  et  le 
brome,  sans  être  beaucoup  plus  sûrs,  sont  incommodes.  Les  pulvérisa¬ 
tions  de  sublimé  inspirent  des  inquiétudes  à  quelques  personnes,  en 
raison  de  la  toxicité  de  l’agent.  Esmarch  a  introduit  dans  la  pratique  la 
friction  des  parois  à  la  mie  de  pain,  qu’il  déclare  supérieure  à  toutes 
les  autres  méthodes,  M.  Cronberg  estime  que  le  procédé  est  assez  coû¬ 
teux,  délicat  en  ce  que  le  pain  ne  doit  être  ni  trop  frais  ni  trop  sec,  et 
d’exécution  assez  difficile,  à  moins  d’avoir  sous  la  main  des  ouvriers 
intelligents  et  consciencieux.  Pour  ma  part,  je  ne  me  figure  pas  bien 
les  murs  et  les  planchers  de  tout  un  casernement  passé  à  la  mie  de 
pain. 

L’auteur  a  donc  cherché  à  substituer  au  pain  l’éponge,  l’amadou,  la 
peau,  le  caoutchouc. 

On  a  opéré  sur  des  papiers  de  tenture  et  sur  des  murailles  peintes  à 
l’huile  ou  à  la  colle,  après  les  avoir  infectés  de  StaptiyLococcus  pyogenes 
aureus,  soit  directement  avec  des  cultures  sur  gélatine,  soit  à  l’aide 
d’une  dilution  de  ces  cultures  dans  l’eau  de  distribution,  appliquée  au 
pinceau.  On  se  servit  aussi  de  vieux  crachats  tuberculeux. 
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On  laissait  sécher  les  surfaces  infectées;  puis,  on  les  frottait  soi¬ 
gneusement  avec  réppnge,  l’amadou,  la  peau,  le  caoutchouc.  D’ordi¬ 
naire,  on  humectait  légèrement  ces  substances  pour  éviter  que  les 
poussières,  soulevées  à  sec,  ne  vinssent  s'abattre  ensuite  sur  les  points 
désinfectés.  II  ne  faut  pas  que  cette  humectation  aille  jusqu’à  compro¬ 
mettre  les  papiers  peints. 

Par  comparaison,  on  infecta  encore,  à  deux  reprises,  de  staphylo¬ 
coques,  un  mur  à  la  chaux  que  l’on  badigeonna,  après  dessiccation, 
d’un  lait  de  chaux  à  20  ü/0. 

Après  que  les  surfaces  infectées  eurent  été  essuyées  ainsi  qu’il  vient 
d’être  dit,  —  ou  badigeonnées,  —  on  les  gratta  avec  un  couteau  sté¬ 
rilisé  et  l’on  porta  dans  la  gélatine  stérilisée  les  particules  enlevées 
par  l’instrument.  On  jugea  de  l'efScacité  des  divers  moyens  par 
l’absence  ou  la  présence  et  le  nombre  des  germes  qui  se  montrèrent 
sur  .celte  gélatine,  au  bout  de  cinq  à  six  jours,  à  la  température  de  la 
chambre. 

Le  résultat  final  est  que  l’éponge  mérite  de  prendre  place  à  côté  du 
pain  et  qu'elle  a  même,  sur  celui-ci,  l’avantage  de  ne  pas  laisser  de 
grumeaux  sur  les  parois.  Après  l'opération,  on  la  plonge  dans  l’eau 
bouillante.  Elle  réussit  particulièrement  bien  sur  les  papiers  de  tenture, 
assez  bien  encore  sur  la  peinture  à  l’huile,  moins  bien  sur  les  murs 
peints  en  détrempe.  Le  mieux  est,  pour  ceux-ci,  de  les  désinfecter 
par  le  badigeonnage  au  lait  de  chaux,  sous  lequel  les  parois  se  mon¬ 
trent  tout  à  fait  stériles,  après  vingt-quatre  heures  d’application. 

L’amadou,  la  peau,  le  caoutchouc,  ont  paru  moins  sûrs  ou  moins 
avantageux  que  l’éponge. 

J.  Arnould. 

Bericht  des  Ausschusses  über  die  niebzehste  Yersammlung  dés 
deutschen  Vereins  fur  œ.ffenüiche  Gesundheitspflege  zu  Leipzig  17-19 
septembre  1891  (Rapport  du  Comité  sur  le  17*  Congrès  de  l’Association 
alleinande  d’hygiène  publique,  à  Leipzig).  {D.  Vierteljahrsschrifi  f.  mff. 
Gesundheitspflege,  XXIV,  1,  1892). 

^  Cette  réunion  a  donné  lieu,  dans  un  espace  de  temps  bien  court,  à 
six  rapports  d’un  haut  intérêt,  presque  tous  suivis  de  discussion,  sur  les 
questions  suivantes  : 

L  Les  exigences  de  l'hygiène  à  V égard  des  qualités  du  lait,  par  le 
professeur  Soxhlet,  de  Munich. 

L’auteur  distingue  entre  la  valeur  alimentaire  du  lait,  qui  dépend 
de  sa  richesse  en  albumine,  en  sucre,  en  graisse,  et  sa  valeur  diététique, 
laquelle  est  subordonnée  à  sa  pureté. 

Il  rappelle  que  l’addition  d’eau  au  lait,  fraude  si  facile,  en  abaisse  la 
valeur  à  l’un  et  à  l’autre  égard  ;  que  l’écrémage  lui  fait  plus  de  tort 
que  l’introduction  d’eau  par  l’alimentation  des  vaches  à  l’aide  de 
substances  riches  en  eau,  car,  dans  le  lait  ainsi  rendu  aqueux,  les 
proportions  relatives  d’albumine  et  de  graisse  restent  les  mêmes  et, 
dans  tous  les  cas,  sa  valeur  diététique  n’a  pas  été  intéressée. 
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Il  est  porté  atteinte  à  eelle-oi,  c’est-à-'dire  à  la  pureté  du  lait,  par  les 
excréments  des  animaux,  dont  on  ne  le  gare  pas  suffisamment;  par  les 
poussières  du  foin,  de  la  litière  ;  par  les  restes  de  lait  altéré  qui  adhè¬ 
rent  aux  vases  et  aux  divers  ustensiles  qui  servent  à  cette  manipulation; 
Il  faut  y  joindre  certaines  substances  ajoutées  au  lait,  quelquefois  dans 
le  but  de  le  conserver.  Tout  cela  est  fait  pour  donner  d’abord  au  lait 
un  mauvais  goût  qui  en  compromet  l'utilisation  physiologique.  Puis, 
les  corps  qui  se  forment  dans  la  cuisson  du  lait  et  lui  donnent  la 
désagréable  «  goût  de  cuit  »;  —  enfin,  les  bactéries,  les  levures,  qui, 
pendant  la  digestion  du  lait,  en  décomposent  les  éléments  normaux, 
fabriquent  des  toxines,  opèrent  des  fermentations  et  une  coagulation 
prématurée,  provoquent  des  dégagements  de  gaz. 

Il  n’est  pas  possible  de  toujours  débarrasser  le  lait  de  ces  impuretés. 
Par  suite,  l’expertise  doit  porter  non  plus  seulement  sur  la  valeur  ali¬ 
mentaire,  mais  encore  sur  la  valeur  diététique  du  lait.  On  reconnaît 
celle-ci,  soit  à  l’aide  de  la  méthode  de  Renk  (laisser  le  lait  précipiter, 
laver,  filtrer)  ;  soit  au  moyen  de  celle  de  Plaut,  basée  sur  le  plus  ou 
moins  de  facilité  de  la  stérilisation  du  lait.  Dès  qu’il  faut  chauffer 
celui-ci  longtemps  et  à  de  hautes  températures,  la  stérilisation  même 
lui  nuit.  Selon  Plaut,  il  faudrait  interdire  tous  les  petits  appareils  de 
stérilisation,  qui  permettent  de  vendre  encore  du  lait  dont  on  n’a  fait 
que  diminuer  la  richesse  en  germes.  U  importe,  enfin,  que  le  lait  soit 
frais,  puisque  les  bactéries  se  multiplient  et  secrétent  leurs  produits  au 
fur  et  à  mesure  que  le  moment  de  la  consommation  est  reculé.  Le 
degré  d’acidité  du  lait  est  la  mesure  de  sa  fraîcheur,  et  aussi  de  sa 
salubrité. 

Si,  aussitôt  après  la  traite,  le  lait  est  refroidi  à  la  températui-e  de 
conservation  et  maintenu  à  celte  température,  le  degré  d’acidité  reste 
invariable  pendant  les  40  centièmes  du  temps  qui  précède  la  coagula¬ 
tion  spontanée.  Soxhlet  appelle  ce  délai  le  «  stade  d'incubation  »  de  la 
fermentation  lactique.  C’est  dans  ce  stade  que  la  vente  doit  avoir  lieu. 
L’acidité  moyenne  du  lait  est  de  7  degrés  ;  dès  que  le  stade  d’incubation  a 
cessé,  elle  est  de  7‘’,2.  Le  stade  d’incubation  peut  durer  huit  heures  à  35“ 
de  température,  trente-trois  heures  à  17“,5,  soixante-dix  heures  à  10“. 
Finalement,  la  conservation  du  lait  s’étend  de  dix-neuf  à  deux  cents 
heures. 

Le  lait  renfermant  des  bactéries  pathogènes  est  parfaitement  stérilisé 
par  les  procédés  ordinaires  de  la  cuisson,  puisque  toutes,  selon  Bitter, 
succombent  à  la  température  de  75“  soutenue  pendant  10  à  15  minutes 
dans  le  lait.  Or,  la  coclion  préalable  du  lait  est,  aujourd’hui,  une  mé¬ 
thode  très  répandue,  que  l’on  peut  recommander  encore.  Ce  serait 
singulièrement  dépasser  le  but  que  d’exiger  la  stérilisation  préalable 
de  tout  lait  mis  en  vente,  ainsi  que  le  réclame  Hermann  Scboll. 

Quelque  soin  qu’on  ait  apporté  à  la  traite,  le  lait  qui  en  provient  ne 
remplace  pas  l’allaitement  naturel;  puisque,  dans  ce  cas,  le  lait  pris 
par  le  nourrisson  est  pur  de  germes,  et  qu’il  ne  Test  pas  dans  le  pre- 
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altérations;  elle  favorise  plutôt  une  fermentation  de  mauvaise  nature, 
la  fermentation  butyrique. 

Après  la  stérilisation  du  lait,  il  faut  en  prévenir  la  réinfection.  Le 
procédé  de  Soxhiet,  qui  consiste  à  stériliser  le  lait  dans  autant  de  bou¬ 
teilles  qu’il  y  a  de  repas  à  prévoir,  répond  à  cette  nécessité.  Los  com¬ 
munes  on  les  institutions  charitables  doivent  créer  des  établissements 
0Ù  l’applicaiion'  de  ce  procédé  permettra  de  délivrer  du  lait  stérilisé 
pour  les  nourrissons,  gratuitement  aux  pauvres,  au  prix  de  revient  aux 
femilles  peu  aisées.  Les  établissements  privés  vendent  ce  lait  trop 
cher.  L’auteur  recommande,  en  outre,  l’exemple  de  la  province  de 
Dusseldorf,  où  il  est  remis  sans  frais,  à  toute  déclaration  de  naissance, 
une  notice  sur  l’alimentation  et  les  soins  à  donner  aux  nourrissons. 

■  Pour  l’approvisionnement  des  villes,  il  sera  possible  de  maintenir  le 
lait  frais,  si  l'on  se  rappelle  qu’à  10®  le  stade  d’incubation  dure  soixante- 
dix  heures.  En  plongeant  les  bouteilles  d’un  lait,  trait  proprement,  dans 
de  grands  tonneaux  remplis  d’eau  de  la  distribution  municipale,  on 
peut  envoyer  du  lait  frais  de  Munich  à  Leipzig  en  plein  été  par  le 
chemin  de  fer. 

Pour  favoriser  les  habitudes  qui  ont  en  vue  le  maintien  du  lait  à 
l’état  de  pureté  et  à  basse  température,  il  y  a  lieu  d’exiger  que  tout 
lait  qui  coagule  par  la  cuisson  soit  déclaré  «  lait  aigre,  »  ou  autrement 
exclu  du  marché,  et  d’interdire  la  vente  du  lait  à  une  température  in¬ 
capable  de  le  maintenir  frais;  la  température  de  18®  peut  éire  consi¬ 
dérée  comme  un  maximum.  Avec  des  moyens  convenables  de  rafraî¬ 
chissement,  le  lait  de  la  campagne  peut  arriver  en  ville  plus  frais  que 
celui  qui  est  produit  dans  la  ville  même,  si  on  ne  le  refroidit  pas  im¬ 
médiatement.  Les  vacheries  urbaines,  qui  ont  tant  d’inconvénients, 
peuvent  donc  disparaître,  à  moins  que  les  éleveurs  de  la  campagne 
n’aient  recours  à  des  aliments  aqueux. 

La  formule  de  Soxhiet  serait  celle-ci  ;  «  Fourniture  surveillée  d’un 
lait  tenu  pur,  refroidi  et  maintenu  à  température  basse,  par  des  laiteries 
de  la  campagne  la  plus  voisine.  » 

Le  rapporteur  s’élève  contre  la  prétention  d’ériger  en  matière  de 
consommation  courante  le  lait  stérilisé  ou  «  lait  permanent  »  {Dauer- 
milch).  Contre  les  microbes  pathogènes  du  lait,  il  n’est  besoin  d’autre 
stérilisaiion  que  de  la  coction  ordinaire.  Pour  le  reste,  il  est  absurde 
de  transformer  en  une  conserve  coûteuse  un  aliment  qui  peut  sans 
difficulté  être  fourni  frais,  chaque  jour,  au  consommateur.  D’autant  que 
cette  conserve  n’en  est  pas  une.  Le  nourrisson,  seul,  à  qui  la  nature 
réserve  du  lait  sans  germes,  a  besoin  de  lait  stérilisé.  Les  adultes,  qui 
ingèrent  avec  d’autres  aliments  des  milliards  de  bactéries,  ne  sont  pas 
dans  le  même  cas.  Au  fond,  le  lait  stérilisé  ressemble  beaucoup  à  du 
lait  cuit  et  y  a  plus  perdu  que  gagné. 

En  terminant,  l’auteur  lutte  encore  contre  les  préjugés  qui  régnent 
à  l’égard  de  la  nourriture  des  vaches  laitières.  La  nourriture  n’entralne 
des  conséquences  fâcheuses  que  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsqu’elle  communique  au  lait  un  mauvais  goût; 
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b.  Qu’elle  y  introduit  directement  des  substances  nuisibles; 

c.  Qu’elle  entrave  le  maintien  du  lait  à  l’état  de  pureté; 

d.  Enfin,  lorsqu’à  la  faveur  de  celte  nourriture,  le  lait  est  envahi  par 
une  grande  quantité  ou  par  des  espèces  particulièrement  nuisibles  de 
ferments.  Ainsi,  la  pulpe  de  pomme  de  terre  y  introduit  le  bacille  de  la 
pomme  de  terre,  si  résistant  à  la  chaleur,  qui  provoque  la  fermentation 
butyrique  et  rend  la  stérilisation  difficile.  La  poussière  de  foin  en  fait 
autant. 

Finalement,  la  nourriture,  fût-elle  constituée  par  les  drècbes,  a  infi- 
ment  moins  d’importance  que  l’obtention  d’un  lait  préservé  des  souil¬ 
lures  slercorsles  et  des  poussières  du  fourrage,  en  un  mot  à  l’état  de 
pureté,  bit  c'est  le  produit  qu’il  convient  de  contrôler  plutôt  que  le 
producteur. 

Le  rapport  qui  vient  d’être  résumé  rencontra  quelques  résistances. 

Le  D'  Hesse  (de  Dresde)  fut  d’avis  que  le  procédé  de  stérilisation  de 
Soxhlet  est  insuffisant  et  que  le  besoin  se  fait  sentir  d’une  centralisation 
de  la  stérilisation  du  lait.  Il  existe,  à  Dresde,  un  établissement  qui 
réalise  celte  centralisation,  celui  des  frères  Pfund,  brevetés,  où  la  sté*- 
rilisalion  s’opère  par  l’action  d’un  courant  de  vapeur  sur  les  flacons 
renfermant  le  lait.  L’expérience  a  démontré  que  l’action  de  la  vapeur 
ne  peut  durer  moins  d’une  heure  et  demie  à  une  heure  trois  quarts.  On 
peut  faire  mieux  encore,  dit  ce  médecin  :  «  l’avenir  est  au  lait  stérilisé 
et  aux  établissements  de  stérilisation  ». 

Le  professeur  K.  B.  Lehmann  (de  Wurzbourg)  estime  que  la  souil¬ 
lure  du  lait  par  les  excréments  des  animaux,  par  les  mains  qui  opèrent 
la  traite,  par  la  poussière  du  foin,  les  champignons  de  l'air,  etc.,  n’ex¬ 
plique  pas  l’extraordinaire  richesse  du  lait  en  bactéries,  même  au  sortir 
du  pis  de  la  vache,  et  qui  va  jusqu’à  deux  ou  trois  millions  de  germes  par 
centimètre  cube.  Il  reste,  après  la  traite,  du  lait  dans  la  glande;  les 
germes  extérieurs  qui  s’introduisent  par  les  conduits  excréteurs  ren¬ 
contrent  ce  lait  et  s’y  développent;  ce  sont  les  premières  portions  du 
lait  de  la  traite  suivante  qui  mettent,  dans  le  liquide,  ces  proportions 
formidables  de  bactéries.  Les  dernières  portions'  de  la  traite,  en  effet, 
sont  stériles.  D’où  l’indication,  pour  les  personnes  chargées  de  traire 
les  vaches,  de  laisser  perdre  les  premiers  jets  de  lait  au  lieu  de  s’en 
servir  pour  laver  les  trayons  et  leurs  mains. 

Pour  le  professeur  Cari  Frænkel  (de  Kœnigsberg),  il  existe  une  con¬ 
tradiction  entre  les  débuts  du  rapport  de  M.  Soxhlet,  où  le  lait  cru,  sans 
préparation,  est  représenté  comme  un  aliment  des  plus  dangereux,  et  la 
fin,  où  le  rapporteur  déclare  la  stérilisation  du  lait  inutile  pour  les 
adultes.  Ceux-ci,  sans  doute,  ingèrent  en  toute  occasion  des  infinités  de 
bactéries.  Mais  il  y  a  t  bactéries  et  bactéries  ».  Le  lait  a  été  accusé  par 
les  contemporains  de  se  prêter  à  l’envahissement  non  seulement  des 
bacilles  tuberculeux,  mais  encore  des  germes  de  la  maladie  aphteuse, 
du  charbon,  de  la  morve,  de  la  rage,  de  la  fièvre  typhoïde,  du  choléra 
(et  môme  d’autres).  «  La  stérilisation  du  lait  avant  de  le  consommer, 
s’impose  donc  dans  tous  les  cas.  >  11  faut,  du  reste,  détruire  tous  les 
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agents  de  la  fermentation  du  lait.  Or,  s’il  est  facile  de  tuer  à  75»  les 
organismes  pathogènes,  il  l’est  beaucoup  moins  d’anéantir  les  fermente. 
Il  faut  donc  opérer  la  stérilisation  à  des  températures  plus  élevées  que 
ne  le  pense  Soxhlet.  C’est-à-dire  que,  pour  bien  faire  les  choses,  il 
faut  une  institution  centrale  de  stérilisation. 

Le  professeur  Fr.  Hofmann  (Leipzig)  a  constaté  qu’il  suffit  de  tirer 
du  pis  bien  lavé  d’une  vache  quelques  centimètres  cubes  de  lait  pour 
que  les  portions  qui  suivent  soient  absolument  stériles.  Il  estinae  qu’il 
est  impraticable  de  faire  exclure  du  marché,  par  la  police,  le  lait  qui  a 
dépassé  le  stade  d’incubation.  Mieux  vaut  instruire  les  producteurs  de 
lait  de  la  campagne  et  stimuler  leur  zèle.  11  faudra,  sans  doute,  stériliser 
parfois  le  lait,  tant  à  cause  de  la  négligence  du  paysan  vis-à-vis  de  la 
pureté  de  cet  aliment  qu’en  raison  des  pratiques  des  vendeurs  intermé¬ 
diaires,  en  ville.  Mais  il  est  loin  de  partager  l’avis  de  Frænkel  au  sujet 
de  la  stérilisation  générale  et  obligatoire.  Cette  opération,  qui,  d  ailleurs, 
altère  les  propriétés  du  lait,  faite  dans  un  établissement  central,  élève 
le  prix  de  cet  aliment.  Les  pauvres  gens  peuvent  l’exécuter  chez  eux, 
Hgng  les  limites  nécessaires,  sans  dépense  sérieuse.  11  est  bon  de  laisser 
subsister  chez  eux  le  sentiment  de  ce  qu’ils  doivent  à  leurs  enfants.  En 
définitive,  il  faut  qu’il  soit  permis  de  vivre  sans  ordonnance  de  police. 

Sans  prétendre  en  aucune  façon  vouloir  trancher  ce  grave  débat, 
nous  avouons  avoir  personnellement  une  forte  tendance  à  demander 
qu’on  laisse  aux  choses  naturelles  le  plus  de  naturel  possible.  Que  les 
animaux  soient  tenus  très  proprement;  que  le  lait  soit  trait,  mis  en  pots 
et  soigné,  dans  une  laiterie  fraîche,  avec  une  propreté  scrupuleuse; 
certes,  nous  le  réclamons  avec  énergie.  Mais  qu’au  delà,  il  soit  soumis 
à  des  actions  physiques  extraordinaires  et  qu’une  nouvelle  industrie  se 
crée  dans  ce  but,  nous  répugnons  à  y  souscrire!  Ne  va-t-il  pas  se  fon¬ 
der  aussi  des  entreprises  de  stérilisation  d’eau?  Il  en  existe  peut-être 
déjà.  11  nous  vient  comme  une  crainte  vague  que  la  bactériologie,  un  de 
cés  jours,  ne  rende  l’hygiène  ridicule. 

IL  Sanatoria  pour  les  affections  pulmonaires,  par  le  D'  Moritz, 
Privât  docent  (de  Munich). 

Il  s’agit,  naturellement,  des  phtisiques.  Le  rapporteur  rappelle  la 
fréquence  de  la  tuberculose,  sa  haute  léihalité,  le  temps  et  l’argent  que 
coûtent  les  malades.  La  thérapeutique  pharmaceutique  est  impuissante; 
la  tuberculine  de  R.  Koch  ne  donne  pas  les  résultats  qu’on  en  attendait. 
Mais  il  y  a  une  guérison  spontanée  de  la  phtisie  pulmonaire;  il  s’agit 
d’aider  la  nature.  On  le  fait  par  le  traitement  «  hygiénidiétélique  »  qui 
consiste  dans  l’usage  le  plus  large  de  l’air  pur,  d’une  bonne  alimenta¬ 
tion,  de  l’exercice  à  l’air  libre  et  des  soins  de  la  peau,  bains,  douches, 
et  autres  pratiques  analogues  ;  c’est-à-dire  le  contraire  de  ce  qui  favo¬ 
rise  au  plus  haut  point  l’éclosion  do  la  tuberculose.  Dans  ces  conditions, 
l’économie  reprend  suffisamment  de  force  pour  l’emporter  dans  la  lutte 
avec  les  bacilles. 

Ces  principes  ont  été  posés  vers  1850  par  le  D»  Brehmer  et  appliqués 
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dans  son  établissement  de  Gœrbersdorf;  on  sait  avec  quel  succès  encou¬ 
rageant.  D’autres  établissements  se  sont  fondés  depuis,  sur  le  même 
modèle; un  secondé  Gœrbersdorf  (D"^ Rœmpler),  un  autre  à  Falkenstein 
dans  le  Taunus  (D'’  Detlweiler),  puis  à  Reiboldsgrün  (D’’  ûriever)  dans 
l’Erz-Gebirge  saxon,  à  Davos  en  Suisse  (D''  Turban),  à  Saint-Biaise, 
dans  la  Forêt-Noire  (D'Haufe),  à  Rehbourg,  dans  leHarz  (D”Michaelis 
et  Kaatzer)  ;  enfin,  il  y  en  a  un  en  construction  à  Hohenhonnef,  sur  le 
Rhin,  au  pied  du  Siebengebirge. 

Mais  ces  établissements  sont  payants.  L’Allemagne  n’a  encore  rien 
dans  le  genre  des  dix-huit  hôpitaux  anglais  affectés  au  traitement  des 
phtisiques,  spécialement  de  Brompton  hospital  for  consumption,  à 
Londres,  et  du  National  hospital  for  consumption  de  Ventnor  (ile  de 
Wight),  que  M.  Billet  a  fait  connaître  aux  lecteurs  de  la  Revue  (Revue 
d'hyg.,  XllI,  p.  1109,  1891).  Les  Américains  ont  Adirondak  cottage 
sanitarium,  où  la  rétribution  est  faible  ;  en  Norvège,  le  llausdal  Sana- 
torium  n’est  abordable  qu’aux  malades  dans  Taisance. 

Dans  les  étîiblissements  spéciaux,  on  s’efforce  d’abord,  selon  le  pré¬ 
cepte  de  Brehmer,  d’ôter  aux  malades  le  moyen  de  commettre  des 
sottises.  On  leur  impose  l’hygiène  générale  et  ils  l’apprennent  par  la 
pratique  pour  plus  tard.  On  leur  inculque  de  même  l’hygiène  spéciale, 
en  les  obligeant  à  se  servir  des  crachoirs  de  la  maison.  Ils  sauront 
désormais  restreindre.d’eux-mèmes  la  portée  du  mode  le  plus  puissant 
de  propagation  de  la  tuberculose  ;  sans  compter  que  leur  séjour  à  l’éta¬ 
blissement  retire  de  la  circulation  autant  de  contagieux. 

La  surveillance  et  la  direction  des  phtisiques  ne  sauraient  atteindre 
un  aussi  haut  degré  d’exactitude  dans  les  hôpitaux  généraux.  Les  Sana- 
toria  allègent  ceux-ci  de  l’embarras  des  tuberculeux,  qui,  d’ailleurs,  n’y 
guérissent  jamais,  et  pour  cause. 

Un  hôpital  de.  phtisiques  n’est  pas  obligé,  comme  le  pensa  d’abord 
Brehmer,  d’élre  dans  un  point  où  la  phtisie  est  inconnue.  Il  suffit, 
mais  il  est  nécessaire  qu’il  soit  dans  une  atmosphère  salubre,  serait-il 
en  plaine.  Cet  hôpital  doit  donc  absolument  être  hors  des  villes,  à  dis¬ 
tance  de  toute  agglomération  populaire,  industrielle  ou  autre,  en  pays  de 
forêts  si  c’est  possible,  suffisamment  abrité  des  vents  froids  pour  que 
les  malades  puissent  passer  au  dehors,  non  seulement  les  jours  en 
entier,  mais  même  les  nuits.  On  peut  créer  des  abris  artificiels.  Il  faut 
que  les  clients  aient  de  l’espace  pour  la  promenade.  Les  forêts  de  sapins, 
aux  émanations  aromatiques,  sont  l’idéal  à  cet  égard. 

Pour  la  construction,  l’établissement  doit  observer  les  règles  géné¬ 
rales;  mais,  en  particulier,  il  faut  éviter  de  réunir  plus  de  trois  ou 
quatre  phtisiques  dans  la  même  chambre.  Il  doit  y  avoir  des  prome¬ 
noirs  couverts,  et  des  galeries  dans  lesquelles  on  puisse  mettre  à  l’air, 
dans  leur  lit,  les  patients  qui  en  ont  besoin,  tout  en  les  préservant  sans 
difficulté  des  intempéries. 

Inutile  d’insister  sur  la  nécessité  d’un  outillage  de  bains,  de  douches; 
d’une  nourriture  abondante,  généreuse  et  agréable.  Une  laiterie  en 
annexe  est  à  désirer. 
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A  anoOT  prix,  il  ne  ffwt  que  l’établissement  devienne  un  foyer  d’iq- 
fection  tuberculeuse!  Par  suite,  les  surfaces,  dans  les  locaux  occupés 
par  les  malades,  doivent  être  imperméables  et  d’une  désinfection 
facile.  Les  malades,  sauf  ceux  qui  s’éteignent,  doivent  être  astreints  à 
se  servir  des  crachoirs  de  poche.  Ceux  qui  ne  le  peuvent  plus  sont 
isolés. 

Le  personnel  des  médecins  et  des  servants  doit  être  l’objet  d’unohoix 
attentif. 

Le  côté  difficile  de  ces  réalisations  en  faveur  des  malades  pauvres 
est  le  côté  financier.  Le  rapporteur  n’en  disconvient  pas;  mais  il  montre, 
en  comparant  les  résultats  heureux  du  traitement  des  phtisiques  dans 
les  Sanatoria  avec  les  pertes  qui  sont  la  règle  dans  les  hôpitaux  géné¬ 
raux,  qu’il  y  a  encore  avantage  pour  les  communes  et  pour  les  caisses 
de  secours  à  faire  les  frais  de  l’entretien  de  leurs  tuberculeux  suivant  le 
.  premier  mode. 

Les  villes,  où  la  population  augmente  de  jour  en  jour,  n’ont  plus 
assez  d’hôpitaux.  Que  ne  créent-elles,  dans  leurs  environs,  un  hôpital 
de  phtisiques  qui  rendra  libres  des  places  dans  l’hôpital  général  urbain? 
L’Etat  aurait  même  intérêt,  et  ferait  souvent  un  acte  de  justice,  à  créer 
des  hôpitaux  de  tuberculeux  dans  ces  conditions.  C’est,  du  reste,  le  plus 
bel  objectif  que  l’on  puisse  proposer  à  la  charité  privée. 

Mais  le  public  ne  connaît  pas  assez  les  Sanatoria  de  phtisiques.  Il 
faut  créer  une  agitation  en  leur  faveur  et  il  est  indispensable  que  des 
associations,  des  comités  se  forment  pour  en  préparer  la  fondation.  Ce 
qui  arrive  déjà. 

Le  rapporteur  estime  judicieusement  qu’il  n’y  a  pas  lien  de  viser 
d'abord,  en  ceci,  à  l’idéal  des  réalisations.  «  Le  mieux  est  l’ennemi  du 
bien.  »  11  est  très  possible,  en  se  bornant  à  des  créations  modestes,  de 
placer  les  tuberculeux  dans  des  conditions  bien  supérieures  à  celles 
qu’ils  trouvent  chez  eux  ou  dans  les  hôpitaux  ordinaires.  C’est  par  là 
qu’il  faut  commencer.  Au  besoin,  comme  les  sociétés  de  Hanovre  et  de 
Brême,  on  place  un  certain  nombre  de  phtisiques  dans  les  Sanatoria 
du  Harz,  ou  même,  comme  en  Danemark,  on  fait  les  frais  de  leur 
séjour  chez  des  paysans. 

La  plupart  des  personnes  qui  prirent  la  parole  après  le  rapporteur 
confirmèrent  ses  vues;  plusieurs  apportèrent  des  faits  à  l’appui.  Le 
D'  Rœmpler,  de  Gœrbersdorf,  nota  que  deux  raisons  capitales  font 
obstacle  au  succès  des  Sanatoria,  l’horreur  de  la  réclusion  et  la  craiùle 
de  la  contagion  tuberculeuse.  11  faut  surtout  lutter  contre  Pimplantation 
de  ce  sentiment  dans  le  public. 

Le  D'  Wallichs  (d’Altona),  considérant  les  réelles  difficultés  que  sou¬ 
lève  la  construction  d’un  grand  établissement  municipal  pour  les  tuber¬ 
culeux,  qui  réponde  à  toutes  les  exigences,  est  aussi  d'avis  de  commencer 
par  des  réalisations  partielles.  Au  besoin,  pense-t-il,  on  pourrait 
ànnexer  une  division  de  phtisiques  à  l’asile  de  convalescents. 

Le  rapporteur  fait  observer  que  cette  perspective  heurterait  par  trop 
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les  idées  du  public  à  l’égard  de  la  conta^on  de  la  tuberculose,  encore 
qu’il  reconnaisse  l’exagération  qu’on  y  apporte  pour  le  moment. 

Finalement,  le  Congrès,  à  l’unanimité,  <  recommande  la  formation  de 
sociétés  qui  se  proposent  pour  but  de  fonder  des  sanatoria  pour  les 
phtisiques  nécessiteux  «. 

III.  Les  chambres  à  froid  pour  la  comervation  de  la  viande  et  d'au¬ 
tres  matières  alimentaires ,  par  le  professeur  Franz  Hopmann  (dè 
Leipzig). 

La  nécessité,  dit  le  rapporteur,  d’équilibrer  les  ressources  alimentaires 
avec  l’augmentation  toujours  croissante  de  la  population  en  Àllemaghe 
se  fait  de  plus,  en  plus  sentir.  Un  des  premiers  moyens  d’y  satisfaire, 
c’est  d’éviter  la  perte  quantitative  et  qualitative  qui  résulte  de  la  cor¬ 
ruption  spontanée  des  matières  alimentaires.  Cette  perte  dépasse  10  0/Û, 
et  représente  un  million  de  marcs  par  an  pour  une  population  de  100,000 
habitants;  carie  consommateur  paye,  en  réalité,  au  vendeur,  la  mar¬ 
chandise  perdue  aussi  bien  que  celle  qui  lui  est  livrée. 

Une  partie  de  ces  pertes  peuvent  être  évitées  au  moyen  d’abattoirs,  et 
de  marchés  bien  construits  et  bien  tenus.  Des  voies  d’accès  faciles,  des 
abris  couverts  pour  les  denrées,  un  sol  susceptible  d’un  nettoyage  parfait, 
une  large  ventilation,  sont  les  principales  conditions  de  cette  bonne 
tenue.  La  ventilation  ■d®  faîtage  est  particulièrement  recommandée. 

Mais  l’on  ne  parvient  pas  à  obtenir  un  marché  exempt  de  germes  ;  les 
denrées  elles-mêmes  en  apportent  avec  elles.  Ce  n’est  pas  un  vrai  moyen 
de  conservation,  et  il  a  fallu  on  chercher  de  plus  sûrs. 

Il  en  existe  beaucoup.  Hofmann  rappelle  le  procédé  des  boîtés  hermé¬ 
tiques  après  traitement  par  la  chaleur.  Ce  procédé,  excellent,  n’a  aucun 
résultat  pour  l’entretien  des  grandes  masses  populaires.  Les  conserves 
en  boites  coûtent  trop  cher;  le  consommateur  paye  le  métal  et  le  travail 
aussi  bien  que  la  viande.  C’est  une  marchandise  de  luxe,  dont  l’emploi 
n’est  légitime  que  quand  il  faut  de  la  viande  à  tout  prix,  par  exemple 
chez  les  troupes  en  marche  ou  en  gueiTe,  où  il  s’agit  non  seulement 
d’avoir  de  la  viande,  mais  d’en  avoir  d’aisément  transportable  et  prête  à 
tout  instant  à  la  consommation,  en  cas  de  besoin. 

L’emploi  des  agents  chimiques,  le  fumage,  la  salaison,  rendent  de 
grands  services  à  l’alimentation  populaire;  cependant,  il  faut  reconnaître 
que  ce  n’est  pas  sans  modifier  profondément  les  viandes,  qui  ne  se  prê¬ 
tent  pas  toutes  également  à  l’opération,  et,  parfois  sans  en  diminuer 
beaucoup  la  valeur. 

Il  n’existe  qu’un  moyen  de  conserver  la  viande  à  l’état  frais  d’une  façon 
prolongée,  sans  lui  faire  subir  de  modifications  fâcheuses;  c’est  le  froid. 
On  produit,  aujourd’hui,  le  froid  dans  un  local,  ou  bien  on  l’y  transporte, 
aussi  aisément  qu’on  y  développe  de  la  chaleur;  il  s’agit  de  construire 
ce  local  de  façon  à  ce  qu’il  en  soit  perdu  le  moins  possible. 

Le  froid  conserve  les  substances  alimentaires,  non  en  tuant  les  ger¬ 
mes,  mais  en  suspendant  leur  multiplication.  Il  faut  donc  y  associer 
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quelque  autre  agent  qui  aide  à  la  conservation  de  ces  denrées,  à  moins 

qu’on  ne  veuille  pousser  le  froid  jusqu'au  point  où  tout  est  congelé. 

L’emploi  de  la  glace  dans  des  armoires  en  fer,  pour  obtenir  du  froid, 
est  un  mauvais  procédé.  Il  ne  produit  pas  un  froid  intense  ni  durable; 
en  revanche,  il  remplit  d’humidité  l’espace  contenant  les  -viandes.  La 
vapeur  se  condense  à  la  surface  de  celles-ci  et  certains  germes  s’y  dé¬ 
veloppent  à  merveille;  toutefois,  point  ceux  qui  provoquent  une  décom¬ 
position  fétide.  La  méthode  n’est  bonne  qu’à  rafraîchir  du  vin  ou  de  la 
bière,  parce  qu’on  les  met  en  bouteilles. 

La  vraie  méthode  consiste  à  recourir  aux  machines  à  glace.  Ou  bien 
l’on  introduit,  dans  la  chambre  à  froid,  de  l’air  refroidi  au  dehors;  ou 
bien  l’on  y  fait  circuler,  dans  des  tuyaux,  une  solution  saline  également 
refroidie  au  dehors,  qui  ne  se  congèle  pas  à  moins  de  10  ou  15  degrés 
au-dessous  de  zéro.  Gela  rappelle  les  systèmes  de  chauffage  central. 

L’introduction  d’air  froid,  pour  le  refroidissement ,  ne  réussit  pas  mieux 
que  celle  d’air  chaud  dans  le  but  contraire,  et,  pour  des  raisons  identi¬ 
ques,  spécialement  à  cause  des  germes  extérieurs  que  le  courant  amène 
dans  le  local;  d’où  la  nécessité  des  filtres  à  air.  Le  système  n’a  donné 
des  résultats  satisfaisants  que  dans  le  transport  des  viandes  d’Australie 
en  Angleterre.  Le  compartiment  des  navires  qui  renferme  la  viande  re¬ 
çoit  de  l’air  entre  10®  et  16®  de  froid,  qui  sert  encore,  au  sortir  de  ce 
compartiment,  à  rafraîchir  les  parties  basses  du  navire,  à  la  traversée 
des  tropiques.  La  masse  des  viandes  est  prise  en  un  bloc  de  glace,  d’un 
volume  modéré  et,  tant  que  dure  l’action  du  froid,  se  conserve  comme 
là  chair  des  mammouths  dans  les  glaces  de  la  Sibérie.  Deux  à  trois 
mille  rations  n’occupent  pas  plus  d’un  mètre  cube  d’espace  ;  on  en  a  de 
toutes  prêtes,  en  cet  état,  dans  les  forteresses  françaises  et  allemandes, 
dit  M.  Hofmann. 

Mais  ce  traitement  est  déplorable  pour  la  pratique  journalière  et  ne 
réunit  les  suffrages  ni  des  commerçants  ni  du  public.  La  viande  conge- 
,  lée  a  subi,  en  réalité,  des  altérations  profondes  et  de  quelque  impor¬ 
tance.  Lorsqu’on  l’extrait  de  la  chambre  à  froid,  elle  est  encore  assez 
froide  pour  occasionner  une  précipitation  de  la  vapeur  d’eau  à  sa  surface 
et  un  courant  d'air  qui  l’ensemence  abondamment  do  germes.  Ce  qui 
explique  qu’elle  se  corrompe  plus  vite  qu’une  autre.  Le  moyen  de  faire 
entrer  les  viandes  conservées  par  le  froid  dans  le  commerce,  c’est  de 
ne  les  refroidir  qu’à  quelques  degrés  au-dessus  de  zéro.  On  y  arrive  par 
l’emploi  des  solutions  salines  réfrigérantes,  combiné  avec  l’introduction 
partielle  d’air. 

L’auteur  fait  ressortir  les  avantages  de  ce  procédé.  La  présence,  à 
l’intérieur  du  local,  des  tuyaux  dans  lesquels  circule  l’eau  salée  à  6  ou 
10  degrés  au-dessous  de  zéi’O,  assure  constamment  à  cette  chambre 
une  provision  de  froid  qui  la  rend  indifférente  aux  allées  et  venues  des 
personnes;  ces  tuyaux  peuvent  porter  le  froid  sur  le  point  que  l’on  vent, 
permettent  de  l’augmenter  ou  de  le  diminuer;  il  n'y  a  pas  de  mesure  à 
prendre  pour  purifier  l’air  introduit;  les  tuyaux  à  froid  circulant  sous  le 
plafond,  la  vapeur  d’eau  du  local,  qui  s’y  élève  en  raison  de  sa  faible 
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densité,  se  précipite  à  leur  surface  à  l’état  neigenx  et  dessèche  d’autant 
l’air  intérieur. 

Un  froid  de  3  à  5  degrés  au-dessus  de  zéro  et  un  air  sec,  tel  est  le 
meilleur  moyen  de  paralyser  les  germes  à  la  surface  des  viandes. 

Un  air  qui  n’a  pas  plus  de  75  0/0  d'humidité  est  suffisamment  sec. 
C’est  à  ce  taux  que  le  maintiennent  les  machines  de  Linde,  à  Wiesbaden, 
Quand  ces  machines  sont  un  peu  grandes  pour  les  besoins,  on  utilise  le 
superflu  du  froid  à  fabriquer  de  la  glace  artiflcielle. 

D'ailleurs,  il  faut,  comme  cela  se  pratique  à  l’abattoir  de  Brème,  s'ar¬ 
ranger  de  façon  que  les  animaux  tués,  dépouillés  et  vidés  à  leur  cro¬ 
chet,  aillent  directement  à  la  chambre  de  froid,  sans  repasser  par  des 
mains  diverses,  sur  les  épaules  des  garçons,  toutes  opérations  qui  leur 
abandonnent  des  germes. 

Les  denrées  alimentaires  autres  que  la  viande  peuvent  aussi  être  sou¬ 
mises  à  la  conservation  par  le  froid  ;  mais,  pour  ne  pas  arriver  à  une 
fâcheuse  confusion  des  fumets  naturels,  il  faut  à  chaque  espèce  uu 
compartiment  spécial.  Le  système  par  circulation  d’eau  salée  se  prête 
bien  à  ce  compartimentage.  Les  légumes  et  les  fruits,  protégés  par  leur 
épiderme,  ne  sont  pas  aussi  menacés  que  la  viande  par  les  germes  de 
la  putréfaction.  Les  fruits  ont  môme  besoin  d’une  certaine  température 
pour  achever  leur  maturation.  Cependant,  les  procédés  actuels  de  con¬ 
servation  des  fruits  et  des  légumes  en  hiver  en  laissent  assez  perdre 
pour  qu’on  songe  à  leur  appliquer  la  conservation  par  le  froid. 

Le  poisson,  si  disposé  à  la  corruption  et  qu’il  est  si  difficile  de  trans¬ 
porter  et  de  conserver  dans  les  localités  éloignées  du  littoral,  est  encore 
plus  que  les  viandes  de  boucherie  le  destinataire  des  appareils  à  froid, 
encore  que  la  congélation  puisse  diminuer  ses  qualités. 

La  fréquentation  des  chambres  à  froid  fait  aux  garçons  bouchers  qui 
y  pénètrent,  aux  vendeurs  des  marchés  qui  y  séjournent,  une  situation 
assez  pénible,  en  raison  des  basses  températures  qu’ils  y  subissent.  Le 
rapporteur  propose  avec  raison  de  ménager,  en  avant  des  cellules  à 
froid  bien  closes,  un  vestibule  à  température  modérée  où  se  tiendront 
d’ordinaire  ces  gens. 

Le  rapport  de  M.  Hofntann  n’a  renconti’é  que  l’assentiment  général 
du  Congrès  et  n’a  soulevé  aucune  discussion. 

lY.  Exercice  de  la  police  sanitaire  des  habitations ,  par  l’ingénienr 
en  chef  Stübbbn  (de  Cologne)  et  le  premier  bourgmestre  Zweigebt 
(d’Essen). 

La  question  a  été  traitée  plus  au  point  de  vue  administratif  qu’au  point 
de  vue  de  l’hygiène.  Il  n’a  pas  été  introduit  de  faits  nouveaux  dans  les 
rapports  ni  dans  la  discussion,  et  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  celle- 
ci  ont  parlé  selon  leur  tempérament  personnel  et  selon  les  habitudes  de 
penser  que  chacun  avait  pu  apporter  de  son  milieu  ordinaire.  M.  Stübben 
a  les  tendances  un  peu' autoritaires  et  radicales.  M.  Zweigert,  qui  a  l’air 
d’un  conservateur,  enveloppe  habilement  ses  opinions  sous  les  dehors 
du  libéralisme,  du  respect  de  la  propriété,  mais  aussi  de  la  liberté  indi- 
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viduelle,  du  sentiment  de  la  supériorité  de  l'éducation  populaire  sur 
rinterventiôn  incessante  de  la  police. 

On  sait  que  le  même  sujet  a  déjà  été  souvent  à  l’étude  dans  les  réu¬ 
nions  du  Congrès  d’hygiène  allemand;  il  a  même  figuré  à  l’ordre  du 
jour  des  sessions  des  trois  dernières  années,  en  1888  à  Francfort-sur- 
Mein,  en  1889  à  Strasbourg,  en  1890  à  Brunswick. 

Les  rapports  sont  précédés  de  propositions  directrices  {Leitsatxe) 
dont  ils  ne  sont,  à  bien  dire,  que  le  commentaire.  Ces  propositions 
sont  l’œuvre  de  M.  Stübben.  M.  Zweigert  les  a  signées  comme  co- 
rapporteur;  mais'il  ne  se  prive  pas  d’en  critiquer  quelques-unes.  Nous 
allons  reproduire,  en  '  les  '  abrégeant  à  peine,  ces  propositions  ;  cela 
nous  permettra  de  ne  signaler,  plus  loin,  que  les  développements 
d’un  intérêt  particulier. 

1°  Constatation  des  défectuosités  en  matière  d’habitation. 

Les  inconvénients  des  habitations,  qui  s’accentuent  de  jour  on  jour  par 
l’accroissement  de  la  population  urb  jine,  proviennent  du  nombre  insuffisant, 
du  prix  élevé,  des  mauvaises  conditions,  de  l’utilisation  mal  comprise  des 
constructions,  et  du  defaut  do  réglementation  de  la  situation  légale  des  loueurs 
et  des  locataires  les  uns  vis-îi-vis  des  autres. 

Pour  connaître  nettement  les  lacunes  existantes,  ou  recommande  aux 
administrations  urbaines  d’instituer  une  enquête  sur  l’état  dos  habitations, 
conforme  au  questionnaire  établi  en  1886  par  la  Société  de  politique  sociale 
ou,  mieux  encore,  sur  le  modèle  de  l’enquête  exécutée  à  Bàle  on  1887  et 
décrite  par  le  professeur  Bûcher.  L’investigation  devra  s’étendre  aux  habita¬ 
tions  sans  emploi  ot  aux  lots  do  terrain  déjà  préparés  pour  y  bâtir. 

2"  Moyens  de  combattre  les  défectuosités  en  matière  d'Inbilation. 

,  1.  Constructions  nouvelles. 

O,  Construction  de  nouveaux  logements,  pour  les  classes  populaires  dénuées 
de  ressources,  par  des  particuliers,  par  des  sociétés,  par  des  patrons  (y 
compris,  au  besoin,  l'État  et  la  commune). 

b.  Protection  de  la  commune  et  de  l’Etat  à  ces  constructions,  par  l’allè¬ 
gement  des  charges  et  des  impêts,  par  la  préparation  d’un  nombre  convenable 
de  rues  et  dë  places  à  bâtir,  par  l’amélioration  des  moyens  de  communica¬ 
tion,  par  l’abandon,  dans  les  réglements  sur  les  bâtisses,  de  toutes  les  clauses 
restrictives  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

■  c.  Compléter  la  législation  en  ce;  qui  concerne  la  transformation  en  terrains 
à.  bâtir  des  parcelles  de  terre  en  ville,  que  leur  situation,  leur  configuration, 

1  leur  étendue,  rendaient  impropres  à  cet  usage. 

d.  Interdiction  de  constructions  nouvelles  qui  ne  répondent  pas  aux  exigences 
de  l’hygiène  (Décrets  du  gouvernement:  ordonnances  locales.  —  Voir  le 
projet  de  règlement  impérial  pour  la  protection  de  la  salubrité  des  habitations, 
adopté;  par  le  congrès  de  Strasbourg,  en  1889). 

2.  Habitations  existantes. 

a.  Amélioration  des  habitations  mauvaises  par  les  particuliers  et  par  les, 
sociétés. 

b.  Administration  des  maisons  à  loyers  par  dos  sociétés  d’utilité  publique. 
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e.  Réglementalion  légale  des  loyers  et  de  l’emploi  des  habitations. 

d.  Surveillance  continue  des  logements  et  des  locations  par  des  autorités 
spéciales  (Bureaux  de  l’habitation) . 

3°  Attribution  des  bureaux  de  l’habitation  [Wohnungsümter]. 

Les  attributions  et  les  pouvoirs  des' bureaux  de  l’habitation,  à  déterminer 
par  une  loi,  consisteront  : 

a.  En  une  inspection  régulière  des  logements  en  vue  de  préciser  les  conditions 
de  construction  préjudiciables  à  la  santé  et  les  modes  d’emploi  contraires  à 
l’hygiène. 

b.  A  obliger  les  déKnquants  à  faire  cesser  les  conditions  mauvaises,  au 
besoin  à  leur  infliger  une  peine.  , 

c.  Dans  les  cas  graves,  à  interdire  provisoirement  ou  d’une  façon  définitive 
l’occupation  de  locaux  ou  d’immeubles  déterminés. 

d.  Dans  les  cas  extrêmes,  à  proposer  la  démolition  de  parties  d’immeubles, 
d’immeubles  entiers  ou  même  de  groupes  de  bâtisses  par  voie  d’expropriation 
par  la  commune. 

e.  De  surveiller  les  réglements  et  les  baux. 

Les  conditions  préjudiciables  à  la  santé  comprennent  : 

L’humidité,  dont  on  cherchera  la  cause  et  que  l'on  enseignera  à  supprimer, 
par  le  blindage  du  sol,  le  drainage,  la  réparation  des  toitures,  des  conduites 
d’eau,  des  tuyaux  de  chute. 

Le  manque  d’air  et  de  lumière.  On  fera  créer  des  fenêtres,  élargir  celles 
qui  existent,  supprime'^'des  bâtisses  qui  font  ombre. 

La  hauteur  insuffisante  des  chambres,  qui  entraînera  le  remaniement  des 
constructions. 

La  mauvaise  situation  des  pièces,  qui  nécessitera  l’amélioration  des  loge¬ 
ments  en  sous-sol  ou  aux  combles,  à  moins  qu’on  ne  les  interdise  simple- 

Le  manque  d’eau  de  boisson  irréprochable .  Faire  établir  des  puits  ;  relier 
l’habitation  à  la  distribution  municipale  ;  en  faire  créer  une,  s’il  n'en  existe 
pas,  et  assurer  la  livraison  d’eau  à  bon  marché. 

Les  mauvaises  conduites  d’éclairage.  Provoquer  la  pose  de  tuyaux  do  gar 
étanches,  la  réparation  de  ceux  qui  existeraient,  la  suppression  dos  tuyaux 
de  plomb,  l’amélioration  des  conduites  d’électricité  dangereuses. 

Les  mauvaises  installations  de  chauffage,  poêles,  calorifères  ou  circulation 
d’eau  et  de  vapeur. 

Le  drainage  défectueux  de  la  maison.  Examiner  l’étanchéité,  la  ventilation 
des  conduites,  l’état  des  siphons  ou,  selon  le  cas,  des  fosses  d’aisances. 

D’autres  négligences  de  détail  concernant  le  blanchiment,  la  peinture,  les 
planchers,  les  murs,  les  portes,  fenêtres,  escaliers. 

Les  modes  d’emploi  de  l’habitation  contraires  â  l’hygiène  se  caractérisent 

La  malpropreté  des  cours,  escaiiers,  corridors,  latrines,  etc.,  la  présence 
de  parasites.  Il  faudra  imposer  aux  occupants  la  propreté  et  le  soin  de  dé¬ 
truire  la  vermine. 

L’humidité  par  le  manque  de  soin  du  drainage,  de  la  conduite  d’eau. 

La  corruption  de  l’air  par  suite  du  mauvais  entretien  des  appareils  d’éclai¬ 
rage,  de  chauffage,  de  cuisine,  d’évacuation  des  eaux  ;  par  le  séjour  prolongé 
d’ordures  ménagères. 

La  négligence  du  locataire  dans  l’entretien  de  la  maison  ;  ou  même  des  dé- 
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tériorations  voulues,  11  y  aura  lieu,  eu  pareil  cas,  de  rappeler  les  coupables 
à  leur  devoir  et  même  dé  les  châtier. 

La  négligence  à  l’égard  de  la  vidange  des  fosses  d’aisauces  ou  à  ordures. 

h’ emcombrement  des  logemeuts  en  général  et  celui  des  chambres  à  coucher 
en  particulier.  Il  sera  nécessaire  de  fixer  le  minimum  d’espace;  par  exemple, 
IS  mètres  cubes  pour  l’ensemble  du  logement,  10  mètres  cubes  pour  la  chambre 
â  coucher  par  tète.  La  moitié  pour  les  enfants.  Congédier  les  hâtes  â  la  nuit, 
les  pensionnaires,  les  nourrissons,  les  sous-loueurs.  Rompre  le  bail,  faire 
évacuer  l’immeuble. 

L’habitation,  surtout  pour  la  nuit,  de  locaux  qui  n’ont  pas  été  faits  pour 
cela.  Rompre  le  bail,  faire  évacuer. 

Ce  n’est  pas  toujours  le  propriétaire  de  la  maison  qu’il  faut  obliger  â  faire 
disparaître  une  situation  vicieuse;  c’est  quelquefois  le  voisin,  la  commune, 
le  propriétaire  d’une  voie  privée,  ou  même  le  locataire.  Il  importe  de  veiller 
â  ce  que  l'injonction,  ou,  le  cas  échéant^  l’amende,  s'applique  au  réel  délin¬ 
quant.  Quand  il  y  aura  lieu,  prononcer  la  rupture  du  bail  â  la  reqnéte  de 
la  partie  lésée. 

On  prononcera  l’interdiction  temporaire  d’habiter,  dans  le  cas  où  il  existera 
des  défectuosités  auxquelles  on  ne  pourrait  remédier  pendant  le  séjour  des 
hâtes. 

L’interdiction  durable  ou  même  définitive  ne  sera  déclarée  qu’après  une 
expertise  contradictoire. 

Toute  déclaration  d’inhabitabilité  entraînera  la  résiliation  du  bail  et  l’éva¬ 
cuation  du  local  à  bref  délai. 

Si  le  remaniement  des  locaux  inhabitables,  conformément  aux  exigences 
sanitaires,  n’est  pas  exécuté,  ou  s’il  est  impraticable,  il  y  aura  lieu  à  expro¬ 
priation  (lois  anglaises  dites  Torrens  Acte).  On  tiendra  conepte  de  l’impossi¬ 
bilité  d’utiliser  la  construction  dans  la  fixation  de  l’indemnité  k  payer  àe 
propriétaire. 

L’expropriation  d’un  groupe  plus  ou  moins  grand  d’immeubles,  même  quand 
il  s’en  trouverait  quelques-uns  de  bons  dans  le  groupe,  peut  être  décidée 
quand  les  défectuosités  sont  telles  qu’on  ne  peut  y  remédier  que  par  de.« 
mesures  portant  sur  une  grande  étendue  {Cross  Acts).  Dans  ce  cas,  la  com¬ 
mune  peut  être  obligée  â  l’expropriation  après  expertise  contradictoire. 

Il  pourra  être  mis  pour  condition  à  l’expropriation  qu’il  existera  ou  que 
l’on  assurera  des  logements  de  rechange. 

Dans  le  règlement  du  bail,  on  s’efforcera  de  limiter  convenablement  les 
devoirs  du  propriétaire  et  du  locataire,  et  de  protéger  ce  dernier  comme 
étant  en  général  le  plus  faible  au  point  de  vue  économique. 

L’exécution  de  la  loi  à  cet  égard  a  besoin  d’une  surveillance  prolongée. 
Les  réglements  et  les  baux,  pour  cotte  raison,  devront  être  soumis  au  bureau 
de  l'habitation  et  k  ses  agents,  sur  leur  demande. 

4“  Organisation  des  bureaux  de  l’habitation. 

Les  bureaux  de  l’habitation  sont  une  branche  de  la  police  du  bien  public 
et,  par  suite,  ont  besoin  d’être  étroitement  relies  à  la  police  des  constructions 
et  à  l’administration-  municipale.  Ils  doivent  être  subordonnés  aux  autorités 
qui  représentent  celle-ci,  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s’agit  pas  des  obligations 
de  la  commune  elle-mème.  Lorsque  la  question  de  telles  obligations  se  soulève, 
le  bureau  de  l’habitation,  après  avoir  conféré  avec  l’administration  municipale, 
peut  en  appeler  aux  autorités  de  surveillance  des  municipalités. 

Il  doit  ÿ  avoir  dans  chaque  bureau  au  moins  un  membre  de  la  spécialité 
médicale  et  un  architecte. 
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Les  agents  du  bureau  sont  des  «iaiployés  versés  dans  la  technique  des 
constructions  :  inspecteurs  à  divers  degrés  (Inspectors  of  nuisance^).  Dans 
les  petites  localités,  on  peut  sonfler  à  la  police  locale  les  attributions  des  ■ 
bureaux  de  l’habitation. 

Dans  les  développements,  *obs  relevons  cette  curieuse  statistique, 
empruntée  par  M.  Stûbben  à  la  Société  de  politique  sociale,  et  relative 
à  l’babitation  à  Berlin.  En  1880,  cette  capitale  comprenait  23,289  loge¬ 
ments  de  caves  habités  par  100,301  personnes,  dont  58,510  en  14,327 
logements  n’ayant  qu’une  seule  pièce  à  feu,  et  35,456  dans  des  chambres 
de  cave  de  moins  de  2“,50  de  hauteur.  49  p.  100  de  tous  les  loge¬ 
ments  ne  possédaient  qu’une  chambre  à  feu;  39,298  ménages,  soit  15,3 
p.  100,  avaient  des  locataû'es  à  la  nuit;  15,065  de  ces  ménages  ne 
disposaient  néanmoins  que  d’une  seule  pièce,  dans  laquelle  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  se  tenaient  à  côté  des  locataires.  D’ailleurs,  selon  la 
loi  formulée  par  Schwabe,  plus  faible  est  le  revenu  des  gens,  plus  forte 
est  la  proportion  qu’ils  en  consacrent  au  loyer  de  leur  logement. 

Il  se  passe  quelque  chose  du  même  genre  à  Breslau,  à  Leipzig,  à 
Bâle.  Les  pauvres  gens  payent  d’autant  plus  cher  le  mètre  cube  d’espace 
qu’ils  en  ont  moins  à  leur  disposition. 

M.  Stûbben  expose  les  divers  modes  de  remédier  à  la  détresse  de 
logements,  que  les  lecteurs  de  la  Revue  ont  déjà  pu  trouver  dans  notre 
analyse  du  travail  de  M.  Albrecht  sur  ce  sujet  (n®  de  février  1892). 
Nous  ne  saurions  y  revenir. 

Nous  ne  suivrons  pas  davantage  le  rapporteur  dans  l’énumération 
des  mauvaises  conditions  d’hygiène  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
logements  et  se  rencontrent,  en  effet,  dans  les  habitations  des.  classes 
nécessiteuses.  C’est  de  l’hygiène  générale,  et  c’est  aussi  une  situation 
bien  connue,  en  France,  dans  nos  grandes  villes.  M.  Du  Mesnil  a  fait, 
à  cet  égard,  des  révélations  d’un  haut  intérêt. 

Du  reste,  la  place  à  conquérir  que  M.  Stûbben  se  propose,  c’est 
la  création  et  l’organisation  des  bureaux  de  l’habitation  *  dans 
les  localités  un  peu  importantes.  Il  fait  ressortir,  en  conséquence,  ce 
qu’il  y  a  d’analogue  dans  l'organisation  sanitaire  étrangère,  spéciale¬ 
ment  en  Angleterre,  'en  Belgique  et  en  France,  où  les  Commissions 
des  logements  insalubres,  créées  en  vertu  de  la  loi  du  13  avril  1850. 
peuvent  passer  pour  une  ébauche  mal  réussie  de  l’institution  qu’il  pré¬ 
conise.  M.  Zweigert,  d’ailleurs,  montrera  tout  à  l’heure  que  la  législa¬ 
tion  prussienne,  en  matière  de  police,  \-enferme  des  dispositions  qui 
assurent  à  la  police  locale  une  bonne  partie  des  attributions  que  l’on 
veut  conférer  à  la  création  nouvelle.  Ce  qui  n'a  pourvu  à  rien.  Une 
question  est  de  savoir  quels  seront  les  rapports  de  subordination 
du  bureau  avec  l’administration  municipale.  Le  mieux  semble  être 
d’en  faire  une  dépendance  de  celte  administration  et  deiui  donner 

1.  Il  s’agit  d'une  chose  nouvelle.  J’ai  cru  pouvoir  traduire  Wohnungsgmt 
par  Bureau  de  l’habilalion  ;  mais  je  pense  que  «  Office  du  logement  »  serait 
acceptable. 
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pour  président  le  maire  ou  l'un  des  ses  représentants.  Toutefois,  il 
était  utile  de  lui  réserver,  dans  les  cas  graves,  le  droit  d’en  appeler 
à  l’autorité  provinciale  des  différends  qui  pourraient  s’élever  entre  le 
bureau  et  la  municipalité. 

I^e  rapport  de  M.  Zweigert  est  généralement  un  correctif  du  précé¬ 
dent.  M.  Zweigert  n’est  pas  convaincu  que  la  détresse  de  logement 
sqU  aussi  aiguë  qu’on  le  dit,  ni  que  le  locataire  soit  toujours  le  «plus 
faible»,  qu’il  faut  protéger  contre  le  propriétaire.  Il  y  a,  selon  lui, 
beaucoup  à  espérer  de  l’initiative  privée,  au  point  de  vue  des  habitations 
à  construire,  et  le  gain  à  prévoir  sera  souvent  trop  peu  élevé  pour 
tenter  des  sociétés.  Dans  les  réalisations,  il  faudra  tenir  grand  compte 
des  habitudes  locales  et  ne  pas  trop  poursuivre  la  petite  maison  indé¬ 
pendante.  avec  jardinet,  dont  l’ouvrier  devient  propriétaire.  Les  colo¬ 
nies  ouvrières  d’Essen  sont  dans  des  conditions  très  satisfaisantes. 

Nous  avons  remarqué  que  le  rapporteur  est  opposé  à  ce  qu’il  soit 
accordé  une  indemnité  au  propriétaire  qu’on  exproprie  pour  cause  d’in¬ 
salubrité  de  son  immeuble.  On  met  par  terre  une  maison  insalubre, 
comme  on  répand  le  lait  falsifié,  saisi  entre  les  mains  d’un  fraudeur, 
sans  indemnité. 

Finalement,  M.  Zweigert  ne  combat  point  l’institution  des  bureaux 
de  l’habitation;  mais  il  voudrait  en  faire  une  commission  d’études,  une 
réunion  d’hommes  formulant  des  conseils  pour  les  intéressés  plutôt  que 
pour  la  police  et  s’efforçant  précisément  d’éviter  l’intervention  de  celle- 
ci.  La  police  a  déjà  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  la  salubrité  dans  les 
habitations;  pas  n’est  besoin  de  changer  les  lois.  Là  où  se  présentent 
des  lacunes,  il  sera  nécessaire  d’édicter  une  ordonnance  sur  la  police 
des  habitations  et  de  définir  l’autorité  locale  qui  devra  assurer  l’exécu¬ 
tion  du  règlement.Tout  est  dans  l’activité  de  l’autorité  locale. 

Les  orateurs  qui  ont  introduit  une  discussion  à  la  suite  de  ces  deux 
rapports  n’ont  pas  contredit  leurs  collègues  sur  le  fond.  Plusieurs  ont 
seulement  formulé  des  moyens  pratiques  d’arriver  au  but  que  tout  le 
monde  recherche. 

Le,  Congrès  a  adopté  la  «  résolution  »  suivante  : 

«  La  Société  allemande  d’hygiène  publique  estime  qu’une  réglemen¬ 
tation  du  logement,  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  de  police,  est 
une  nécessité  sanitaire  ;  elle  recommande,  en  vue  de  l’exécution  des 
mesures  de  police  sanitaire  concernant  les  logements,  l’institution  de 
bureaux  de  l'habitation  locaux,  avec  des  atributions  à  déterminer 
ultérieurement.  » 

Y.  Recherches  à  faire  sur  l’assainissement  spontané  des  cours  d'eau, 
par  l’ingénieur  en  Chef  Andréas  Meyer  (de  Hambourg). 

Il  y  a  près  d’une  vingtaine  d’années,  peu  de  temps  après  sa  fonda- 
tipn,  que  la  Société  allemande  d’hygiène  publique  a  traité  pour  la  pre¬ 
mière  fois  cette  question  au  point  de  vue  de  la  possibilité,  pour  nombre 
de  villes  importantes  de  l’empire,  de  déverser  leurs  égouts  au  flciuo 
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qui  les  traverse.  A  plusieurs  reprises,  le  Congrès  a  sollicité  des  re¬ 
cherches  directes,  officielles,  de  la  part  de  V0ffi.ee  sanitaire  impérial, 
sur  tous  les  cours  d’eau  d’Allemagne,  en  vue  d’arriver  à  une  solution 
pratique  pour  chaque  localité.  11  n’a  pas  été  répondu  à  son  appel,  et 
des  municipalités,  qui  ont  adopté  le  tout-à-l’égout,  se  demandent  si  elles 
ont  le  droit  de  faire  les  frais  de  quelqu’une  de  ces  installations  coûteuses, 
mais  d’efficacité  contestable,  auxquelles  se  sont  résignées  certaines 
villes,  par  respect  de  la  formule  qui  veut  que  des  cours  d’eau  soient 
uniformément  exempts  de  souillures.  Après  les  recherches  d’Hulwa 
sur  l’Oder,  de  Fleck  sur  divers  petits  cours  d’eau  de  la  Saxe,  et  surtout 
celles  qui  ont  été  instituées  par  l'office  sanitaire  lui-même  sur  les 
rivières  mecklerabonrgeoises,  la'  Nebel  et  la  Warnow,  dans  l’intérêt 
des  villes  de  Gûslrow  et  de  Rostock,  le  moment  semble  venu  de  récla¬ 
mer  à  nouveau  l’examen  systématique  do  tous  les  cours  d’eau  alle¬ 
mands,  en  vue  de  reconnaître  autant  que  possible  la  mesure  exacte 
de  la  souillure  qu’ils  peuvent  supporter. 

Le  rapporteur,  M.  Andréas  Meyer,  semble  bien  avoir  l’intention  de 
préparer  l’entrée,  dans  le  débat,  de  Pettenkolfer  lui-même,  qui  assiste 
à  la  séance.  Toutefois,  il  rappelle  les  faits  précédents,  les  réserves  pru¬ 
dentes  de  Frankland  et  Robinson,  au  dernier  Congrès  d’hygiène  de 
Londres,  les  statistiques  vicieuses  d’Hugo  Bernheim,  de  Wurzbourg, 
les  résultats  rassurants  de  Pettenkofer  à  l’égard  du  déversement  des 
égouts  de  Munich  à  l’îstir  (Voy.  Revue  d'hygiène,  Xll,  p.  549,  1890), 
et  enfin  ceux  de  môme  nature  de  l’Office  sanitaire  à  Güstrow. 

Il  demande  donc  l’examen  de  tous  les  cours  d’eau  allemands,  en  limi¬ 
tant  cet  examen,  toutefois,  aux  cours  d’eau  qui  peuvent  avoir  des  rap¬ 
ports  avec  le  drainage  des  villes.  L’obligation  d’installer  des  appareils 
d’épuration  des  eaux  urbaines  avant  leur  écoulement  à  la  rivière  ne  se¬ 
rait  imposée  que  dans  les  cas  où  il  résulterait  de  recherches  locales 
spéciales  que  le  pouvoir  d’assainissement  des  cours  d’eau  ne  suffit  pas  à 
cette  épuration. 

Le  professeur  v.  Pettenkofer  pose  en  principe  qu’il  ne  convient  pas, 
dans  cette  question  plus  qu’en  beaucoup  d’autres,  de  conclure  du  parti¬ 
culier  au  général  et  d’appliquer  à  tous  les  cours  d’eau  ce  qui  peut  être 
vrai  de  la  Tamise  ou  de  la  Seine.  11  faut  vérifier  les  conditions  locales. 
C’est  ce  qui  a  été  fait,  à  Munich,  pour  l’Isar  qui,  même  en  temps  de  sé¬ 
cheresse,  après  avoir  reçu  la  vidange  intégrale  d’une  moitié  de  la  ville, 
est  aussi  pur  au  pont  de  Freysing,  la  première  ville  en  aval  de  Munich, 
qu’à  Thalkirchen  en  amont.  Prausnitz  a  reconnu  que  le  chiffre  des  bac¬ 
téries  observé-  à  Munich,  sous  la  chute  de  l’égout  collecteur,  a  diminué 
de  80  0/0  à  Freysing.  Autrefois,  Munich,  bien  que  l’Isar  y  arrive  avec  toute 
la  pureté  qu’il  apporte  de  la  montagne,  avait  beaucoup  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  ;  les  localités  on  aval  n’en  avaient,  au  contraire,  que  très  peu. 
Aujourd’hui,  Munich  s’est  assainie  ;  Freysing  et  Landshut  ne  l’ont  pas 
fait;  ce  sont  elles  qui  ont  la  fièvre  typhoïde  et  c’est  Munich  qui  s’en  est 
débarrassée. 

Les  matières  fécales,  dans  les  fleuves,  ne  sont  pas  plus  dangereuses 
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que  sur  les  champs,  où  elles  font  pousser  du  blé  et  des  légumes  que  nous 

mangeons. 

L’assainissement  spontané  des  fleuves  est  un  phénomène  chimique, 
physique  et  biologique.  C’est  tout  d’abord  une  oxydation,  d’autant  plus 
rapide  que  l’eau  du  fleuve  reprend  plus  vite  des  quantités  d'oxygène 
égales  à  celles  qu’elle  a  cédées.  D’après  Lœw,  la  présence  de  carbonate 
de  chaux  et  de  magnésie  est  favorable  à  cette  action.  Puis,  c’est  une 
précipitation,  à  laquelle  le  mouvement  même  de  l’eau  est  propice,  con¬ 
trairement  aux  idées  reçues.  Enfin,  les  bactéries  aquatiques  et  les  végé¬ 
taux  inférieurs,  avec  ou  sans  chlorophylle,  consomment  la  matière  or¬ 
ganique  dissoute,  même  en  hiver. 

L’assainissement  spontané  n’est,  d’ailleurs,  pas  un  phénomène  qui 
s’accomplisse  brusquement;  il  se  fait  progressivement,  et  l’on  sait  que  la 
Seine  n’a  récupéré  qu’à  Meulan  sa  pureté  primitive. 

La  souillure  d’un  cours  d’eau  est  le  rapport  de  la  quantité  de  matière 
impure  avec  la  masse  liquide.  Lœw  et  Pokorny  ont  montré  que  la  pro¬ 
portion  de  1  0/00  de  matière  organique  ne  gêne  pas  la  vitalité  des 
algues. 

Il  est  indispensable  de  connaître  le  débit  du  cours  d’eau,  non  le  débit 
moyen,  mais  le  minimum.  Toutefois,  même  avec  une  quantité  d’eau  suf¬ 
fisante,  un  fleuve  peut  être  souillé  si  des  égouts  à  flots  rapides  se  dé¬ 
versent  dans  un  courant  lent;Tes  matières  en  suspension  se  précipitent 
et  il  se  forme  des  bancs  fécaloïdes.  11  faut  aussi,  de  la  part  des  impu¬ 
retés,  un  état  de  division  suffisant  à  les  disperser  dans  la  masse  de  l’eau  ; 
d’où  la  nécessité  de  retenir  les  corps  volumineux. 

Il  est  clair  que  le  déversement  de  substances  nuisibles  aux  végétaux 
aquatiques,  telles  que  beaucoup  d’eaux  industrielles,  entrave  l’assainis¬ 
sement  spontané.  Günther  a  montré  qu’en  Saxe  la  souillure  des  cours 
d’eau  n’est  attribuable  au  déversement  des  égouts  que  7  fois  sur  100. 
Pettenkofer  a  trouvé  empiriquement  qu’il  suffît  d'une  dilution  d’eau 
d’égout  dans  15  fois  son  volume  d’eau  de  fleuve,  et  pourvu  que  la  vi¬ 
tesse  de  celle-ci  ne  soit  pas  sensiblement  moindre  que  celle  de  l’eau 
d’égout. 

L’éminent  professeur  cite  un  exemple  assez  curieux  d’assainissement 
spontané  ;  celui  de  l’eau  des  aquariums,  dans  laquelle  arrivent  à  la  fois 
les  excréments  des  poissons  et  la  nourriture  qu’on  leur  donne.  Cette 
eau  peut  rester  pendant  six  mois  sans  être  renouvelée,  claire,  sans 
édeur,  et  sans  inconvénient  pour  les  poissons,  pourvu  que  l’on  y  fasse 
passer  un  faible  courant  d’air  qui  en  renouvelle  l’oxygène  et  y  entretient 
du  mouvement. 

Du  reste,  il  peut  y  avoir  encore  des  obscurités  à  éclaircir  à  l’égard  de 
l’assainissement  spontané,  sans  que  ce  soit  un  motif  de  faire  attendre 
qu’elles  soient  résolues  les  villes  qui  ont  besoin  d’évacuer  leurs  immon¬ 
dices.  Le  fait  capital  existe;  il  faut  s’en  servir,  puisque  la  canalisation 
dès  immondices  est  un  système  salutaire.  La  mortalité  à  Munich  est 
tombée  de  42  à  30  0/00  par  le  fait  du  tout-à-l’égout.  N’eùt-elle  baissé 
que  de  2  0/00,  cela  représente  une  économie  de  560  existences  pour 
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280,000  habitants,  16,800  malades  en  moins  et  336,000  jours  de  maladie 
épargnés. 

Le  D'  Niedner,  médecin  cantonal  de  Dresde,  communique  le  résultat 
des  .recherches  que  le  conseil  municipal  de  cette  ville  a  fait  faire  sur 
l’Elbe,  qui  reçoit  les  eaux  ménagères  et  une  partie  des  excrétions  de 
Dresde,  50  à  60,000  mètres  cubes  par  an,  sans  compter  une  part  d’eaux 
industrielles.  Ce  qui  fait  qu’on  se  demande  pourquoi  l’on  continue  péni¬ 
blement  à  enlever  de  la  ville  par  la  vidange  ordinaire  le  reste,  c’est-à- 
dire  76  à  80,000  mètres  cubes. 

Le  chiffre  des  germes  obtenus  de  l’eau  d’Elbe,  le  13  juillet  1890,  en 
amont  de  Dresde,  était  élevé:  27,400  au  1/2  centimètre  cube.  Au-des¬ 
sous  (100  mètres)  de  la  dernière  écluse  de  Dresde,  il  fut  de  38,000  ;  au 
pont  de  l’Elbe  à  Niederwartha,  9  kilom.  plus  bas,  20,600,  (à  Magde- 
bourg,  en  ^amont  de  l’embouchure  de  la  Saale,  800)  ;  c’est-à-dire  qu’il 
augmentait  sensiblement  au-dessous  du  débouché  des  égouts  pour  re¬ 
prendre,  un  peu  plus  loin,  un  taux  ordinaire.  La  constitution  chimique 
de  l’eau  variait  à  peine  d’un  point'  à  l'autre  ;  la  proportion  de  matière 
organique  n’augmentait  pas, .  au-dessous  de  l’écluse,  dans  des  limites 
supérieures  à  celles  qu’on  admet  comme  des  erreurs  tolérables  dans  les 
analyses. 

L’expertise  fut  reprise  le  13  avril  1891.  On  constata:  19,000  germes 
par  1/2  centimètre  cube  dans  l’Elbe,  à  la  frontière  de  Bohème;  13,000 
en  aval  de  Pirna  ;  6,'trOO  au-dessous  de  Pilnitz;  10,000  aux  ouvrages  de 
prise  d’eau  de  Dresde  (amont  de  la  ville);  10,000  à  Dresde,  au-dessus 
du  pont  de  Marienbrucke  ;  19,000  à  100  métrés  au-dessous  de  l’embou¬ 
chure  de  la  dernière  écluse  de  Dresde;  5,000  à  Niederwartha,  9  kilom. 
plus  bas. 

L’assainissement  spontané  est  évident  et  il  est  clair  que  Dresde  peut 
confier  à  l’Elbe  un  cube  d’immondices  supérieur  à  ce  qu’elle  y  envoie 
aujourd’hui. 

Le  bourgmestre  Delius  (de  Siegen)  cite  l’exemple  de  sa  ville,  à  l’appui 
de  son  opinion  que  le  gouvernement  prussien  est  mieux  disposé  qu’au- 
irefois  à  l’égard  du  sujet  en  discussion.  Le  ministère  a  fait  analyser  les 
eaux  de  la  Sieg;  il  a  été  constaté  que  l'assainissement  s’accomplissait 
rapidement,  et  la  ville  de  Siegen  a  été  dispensée  d’installer  des  appareils 
d’épuration. 

Le  professeur  Baumeister  (de  Carlsruhe)  cherche  à  poser  les  bases 
de  l’expertise  à  faire  sur  les  cours  d’eau.  Ces  bases  sont  assez  connues. 
Il  a  l’habitude  de  multiplier  la  quantité  minima  d’eau  d’un  fleuve  (ex- 
priinée  en  centimètres  cubes  par  jour)  par  la  vitesse  en  mètres  par  se¬ 
conde,  et  de  diviser  le  produit  par  le  chiffre  d’habitants.  Cette  opération 
donne  le  quotient  3  pour  Paris  et  1,200  pour  Linz  sur  le  Danube.  Entre 
ces  deux  extrêmes,  on  peut  prendre  une  limite  en  deçà  de  laquelle  il  sera 
interdit  de  déverser  les  eaux  d’égout  à  la  rivière. 

Le  D'  Wallichs,  conseiller  sanitaire  d’Altona,  estime  que  l’épidémie 
de  fièvre  typhoïde  de  l’hiver  dernier,  à  Altona,  est  bien  venue  par  l’eau 
de  boisson  que  la  ville  puise  à  l’Elbe,  très  en  aval.  La  marée  fait  refluer 
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vers  Hambourg^.:et  Altôna  le  tribatides  égouts-que  ces  deux  cités  déver¬ 
sent  au  fleuve.  L'assainissement  spontanéadonc  été  en  défaut,  et  aussi 
les  filtres  à  sable  dC'  la  ville.  Ce  qui  n’est  pas  un  fait  unique  en  son 
genre. 

.  Le  professeur  Franz  Hofmann  (de  Leipzig)  exprime  l’avis  judicieux 
que,  sans  attendre  l’interyention  qui  pourrait  être  fort  tardive  de  l’Office 
sanitaire,  déjà  très  occupé,  les  autorités  locales  fassent  faire  elles- 
niônies  les  expertises  réclamées  par  le  congrès,  et,  surtout,  ne  les  en¬ 
fouissent  pas  dans  leurs  archives. 

Wolffhügel  (de  Gœttingen)  insiste  sur  ce  point.  II  y  a  des  instituts 
d’hygiène  en  dehors  de  l'Offlcé  impérial.  Toutefois,  il  y  a  des  réserves 
à  faire  vis-à-vis  de  la  signification  qu’on  a  l’habitude  d’attacher  au  nom¬ 
bre,  des  bactéries  et  même  à  l’égard  de  l’importance  des  bactéries  pa¬ 
thogènes.  Il  y.a  des  bactéries  sur  les  billets  de  banque  ;  ce  qui  n’em¬ 
pêche;  personne  de  les  accepter,  vinssent-ils  d’un  tuberculeux.  Il  y  a 
des  milliards  de  bactéries  pathogènes  dans  des  eaux  d’égout  de  Berlin, 
dont  on  arrose  les  champs  d’irrigation  ;  cela  n’empêche  personne  de 
manger  les  fraises  excellentes  qu'on  y  cultive.  Il  ne  faut  pas  poser  en 
principe  que,  dès  qu’il  y  a  des  bactéries,  il  y  a  du  danger. 

Le  professeur  G.  Frænkel  (de  Kœnigsberg)  estime  qù'il  y  a  lieu  de 
vérifier  dans  le  laboratoire,  quelles  que  soient  les  observations  épidé- 
miplogiques,  la  façon  dont  se  composent  les  bactéries  pathogènes  dans 
la  concurrencé  avec  les  autres,  dans  les  conditions  de  température  habi¬ 
tuelles  des  cours  d’eau,  Une  semblable  vérification  devra  rechercher  à 
quelle,  dilution,  dans- quelles  conditions  de  mélange' et  avec  quelle  na¬ 
ture  d’impuretés  la  putréfaction  s’établit  dans  l’eau.  D’ailleurs,  on  ne 
devrait  pas  proposer  d'autoriser  les  villes  à  déverser  à  la  rivière  jus - 
qu’à'Ce  ipi’il  soit  démontré  que  celle-ci  en  est  polluée  ;  c'est  le  contraire  ; 
il  faudrait  les  obliger  à  l’épuration  préalable  de  leurs  eaux,  jusqu'à  ce 
qu’il  soit  démontré  que  la  rivière  peut  les  recevoir  sans  inconvé¬ 
nient. 

Gétle  proposition  a  soulevé ,  les  protestations  de  Becker,  premier 
bourgmestre  de  Cologne,  et  du  professeur  Fr.  Hofmann.  On  ne  saurait 
commencer  par  imposer  aux  villes  des  créations  coûteuses,  dont  il  sera 
reconnu  un  peu  plus  tard  qu’elles  n’avaient  pas  besoin.  Peut-être  même 
seraient-elles  en  droit  d’exiger  qu’on  démontrât  d’abord  que  ces  instal¬ 
lations  servent  à  quelque  chose,  là  où  il  serait  nécessaire  d’épurer. 

Après  une  courte  réplique  du  rapporteur,  qui  accepte  l’addition  pro¬ 
posée  par  Hofmann  des  mots  «  eaux  publiques  »  à  «  cours  d’eau  »,  la 
Résolution  suivante  est  adoptée  à  Funanimité. 

«  Plaise  au  Congrès  d’adresser  sans  retard  au  chancelier  de  l’Empire, 
en, rappelant  les  denaandes  déjà  formulées  dans  les  séances  du  15  oc¬ 
tobre  1876  et  du  3  avril  1878,  et  en  considération  des  récentes  recher¬ 
ches  de  Pettenkofer  et  de  l’Office  sanitaire  impérial  sur  l’assainissement 
spontané  des  cours  d’eau,  une  requête  pressante  à  Teflet  d’étendre  les 
recherches  systématiques  à  tous  les  cours  d’eau  allemands  et  à  toutes 
les  eaux  publiques  qüe  des  villes  peuvent  avoir  en  vue  pour  le  déverse- 
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ment  de  leurs  eaux  d’égoiit  et  de  déterminer  aussi  exactement  que  pos¬ 
sible  la  limite  de  souillure  ^ui  peut  y  être  tolérée.  •> 

U  On  n’exigera  d’installations  particulières  d'épuration  des  eaux 
urbaines,  préalablement  au  déversement  à  la  rivière,  que  quand  il  aura 
été  démontré  par  des  recherches  locales  spéciales  que  la  puissance  d'as¬ 
sainissement  spontané  du  cours  d’eau  n’est  pas  sUfSsanté.  » 

’VI.  Les  jeux  scolaires  de  la  jeunesse  allemande,  par  Auguste  Her¬ 
mann  (de  Brunswick),  inspecteur  de  gymnastique^ 

Sauf  que  l’on  n'envisage,  dans  une  question  qui  intéresse  l'humanité 
entière,  que  la  jeunesse  allemande,  vers  laquelle  nous  ne  sommes  point 
particulièrement  entraîné,  ce  rapport  ne  renferme  pas  de  nouveauté 
réelle.  Il  établit  que  l’école  doit  donner  l’éducation  aussi  bien  que  l’insr 
truclion,  ne  pas  cultiver  l’esprit  au  détriment  du  corps,  associer  l’exer¬ 
cice  physique  au  développement  intellectuel  et,  en 'fait  d’exercices, > faire 
la  plus  large  part  à  ceux  qui  nesont  plus  une  leçon,  plus  une  contrainte, 
aux  exercices  naturels,  en  un  mot,  aux  jeux.  Ce  sont  vérités  reconnues, 
je  crois,  un  peu  partout  et,  même  en  France,  où  nous  n’avons  pas  la 
fortune  d’avoir  enfanté  GutSTMulhs  ou  Jahn,  la  supériorité  des  exercices 
naturels  a  été  proclamée  assez  haut  par  Philippe  Daryl,  P.  de  Coubër- 
tin,  G.  de  Saint-Clair,  Fernand  Lagrange. 

Par  ailleurs,  au  .  pSTnt  de  vue  du  bon  exempfe,  nous  sommes. bien 
aise  d’apprendre  que  les  villes  de  Bonn,  Berlin,  Francfort-sur-Mein, 
Leipzig,  Dresde,  Hanovre,  Chemnitz  pQssèdentdesplam  deyeua;,  payées 
par  les  administrations  municipales,  des  sociétés  ou  des  particuliers; 
et,  qu’il  existe  à  Berlin  un  Comité  central  pour  favoriser  les.  jeux  de  là 
jeunesse  et  du  peuple  en  Allemagne.  L’ardeur  allemande  des  ^Twçnvereine 
incline,  pour  le  moment,  à  associer  le,  jeu,  la  course,  le  :  football,'  aux 
cabrioles  du  gymnase  proprement  dit.  Le  rapporteur  .n’a  pas  de  peine  à 
montrer  que  telle  est  la  situation  physiologique,  le  réel  besoin,  et  que 
les  pratiques  nouvelles  s’aippliqûent  aux  jeunes  filles  aussi  bien,  sinon 
mieitx;,  qu’aux  garçons.  Il  en  fait  aussi  apercevoir,  l’efficacité  à  titre  de 
prophylaxie  du  surmenage  seolair's  et  Içs  multiples  aspects  au  point  de 
vue  de  l’influence  sur  le  .m^raj,  la  rectitude  du  jugement,  la  trempe  du 
caractère,  la  virilité  des  alliires. 

Il  faut  à  l’école  ■  une  place  de  jeux,  comme  il  faut  un.  champ  de  ma¬ 
nœuvres  à  la  caserne.  Deux  heures  de  jeu  par  jour  ne  sont  pas  de 
trop.  . 

11  fut  visible  que  M.  Hermann  prêchait  des  convertis,  car  son  rap¬ 
port  niv  souleva  aucune  discussion.  Comme  il  ne  présentait,  d’ailleurs, 
aucune  formule  sur  laquelle,  on  pût  voter  et  que  son  désir  était  d’obtenir 
l'appui  moral  du  Congrès,  M.  Bœtticher,  premier  bourgmestre  deMag- 
debourg,  estimant  que  «  cette  question,  vaut  bien  la  chasse  au  bacille  », 
soumit  à  rassemblée  la  proposition  suivante,  qui  fut  votée  à  l’una- 
niraité  : 

€  LavSociété  allemande  d’hygiène  publique  recommande  aux  villes 
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allemandes  de  faroriser  énergiquement  les  jeux  scolaires  et  populaires, 
et  se  félicite  de  la  création  d'un  Comité  central  allemand  qui  se  propose 
de  poursuivre  ce  but.  »  J.  Arnould. 

üeber  den  Einfluss  des  Genuss'es  von  unfiUrirtem  Wasser  aaf  die 
Yerbreüung  des  Typhus  in  Budapest  (Influence  de  l’usage  d'eau  filtrée 
sijr  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  à  Budapest),  par  Joseph  Kôaôsi, 
directeur  de  la  statistique  municipale  de  Budapest  {fi.  Vierteljahrsschr. 
fur  œffentl  Gesundheitspflg.,  XXIY,  p.  157,  1892). 

Sans  qu’il  y  eût  d’épidémies  malignes,  la  fièvre  typhoïde  à  Budapest, 
de  1886  à  1889,  a  fourni  1,044,  720,  1,673,  3,221  malades  par  an.  Il  a 
semblé  aux  professeurs  Gebhardt  et  Pertik  que  les  cas  étaient  plus  par¬ 
ticulièrement  nombreux  dans  les  VI»  et  VIP  arrondissements,  qui  sont 
alimentés  d’eau  non  filtrée.  A  la  vérité,  ces  arrondissements  sont  aussi 
habités  par  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population.  Cependant,  toutes 
choses  égales  d’ailleurs,  M.  Kôrôsi  a  voulu  se  rendre  compte,  au  moyen 
des  lumières  de  la  statistique,  de  la  part  d’influence  qui  peut  bien  revenir 
à  l’eau  non  filtrée. 

Pendant  les  trois  années  de  1886  à  1888  (l’auteur  n’a  pu  disposer  des 
bulletins  d’avis  de  l’année  1889,  la  plus  éprouvée  par  le  typhus),  les 
cas  signalés  de  maladies  infectieuses  se  sont  répartis  comme  il  suit  dans 
la  rue  Andrassy,  trè  *  peuplée,  dont  une  partie  a  la  distribution  d’eau 
filtrée,  l’autre  non  ; 


Croup-diphtérie 

Rougeole . 

Scarlatine . 

'  Variole . 

Total .  1,409  3,303 

C’est-à-dire  que,  contre  100  cas  de  maladie  dans  la  zone  de  l’eati 
filtrée,  il  y  en  a  239  dans  celle  -de  l’eau  non  filtrée.  Il  devrait  donc,  de 
même,  y  avoir  simplement  deux  fois  et  un  tiers  de  fois  plus  de  typhus 
dans  celle-ci  que  dans  la  première.  Or,  il  y  en  a  en  réalité  cinq  fois  plus  ; 
191  cas  dans  la  première  zone,  959  dans  la  seconde,  ou  502  contre  100. 

On  peut  donc  regarder  comme  très  probable  que  l’usage  d’eau  non 
filtrée  a  causé  une  augmentation  du  danger  de  contracter  le  typhus,  et 
a  même  doublé  ce  danger. 

D’une  autre  façon,  la  partie  A  de  la  rue  Andrassy,  qui  boit  de  l’eau 
filtrée,  compte  1,920  habitants  ;  la  partie  B,  qui  reçoit  de  l’eau  non  filtrée, 
4,622.  Dans  la  zone  A,  qui  est  celle  dont  les  habitants  sont  les  plus  aisés, 
il  y  a  par  an  18.3  malades  pour  1,000  de  toutes  les  autres  maladies 
signalées;  dans  la  zone  B,  12.6  pour  1,000,  bien  que  la  population  y 
soit  un  peu  moins  heureuse  que  dans  la  précédente.  Mais,  pour  ce  qui 
est  du  typhus,  il  fait  par  an  3.42  cas  pour  1,000  dans  la  zone  A;  et  dans 


de  l'eau  filtrée,  de  l'eau  non  filtrée. 
118  330 

614  1,399 

341  610 

336  964 
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la  zone  B,  où,  proportionnellement  aux  autres,  maladies,  il  devrait  ne 
fournir  que  2.80  malades  pour  1,000,  il  fournit  5  cas  pour  1,000. 

M.  Kôrôsi  fait  remarquer  que  la  conclusion  :  que  la  distribution  d’eau 
filtrée  diminue  les  cas  de  typhus,  no  revient  pas  à  démontrer  ce  qu’était 
l’eau  non  filtrée  qui  était  la  cause  de  la  propagation  du  fléau.  En  effet, 
ses  résultats  pourraient  tout  au  plus  prouver  l’influence  générale,  heu¬ 
reuse,  de  l’usage  d’une  bonne  eau  sur  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde, 
influence  qui  n’est  contestée,  je  crois,  par  personne.  Mais  ils  ne  prouvent, 
en  réalité,  que  la  bonne  foi  de  l’auteur.  M.  Kôrôsi  reconnaît  ne  pas 
savoir,  ce  qui  serait  beaucoup  plus  important  que  ses  chiffres  actuels, 
si  le  typhus  était  plus  ou  moins  fréquent  qu’aujourd’hui,  dans  les  districts 
observés,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  alors  qu’on  n’y  consommait  que 
de  mauvaise  eau  de  puits.  En  outre,  pour  éviter  que  les  moyennes 
masquent  les  détails  significatifs,  il  donne  le  tableau  des  cas  de  maladies 
infectieuses,  dans,  les  zones  d’eau  filtrée  et  non  filtrée,  pour  chacun  des 
arrondissements  VI  et  VU.  Or,  d’après  le  premier  des  deux,  la  morbi¬ 
dité  par  rougeole  et  par  scarlatine  étant  un  peu  plus  du  double  dans  la 
zone  à  eau  non  filtrée  que  dans  celle  d’eau  filtrée,  elle  est  presque  qua¬ 
druple  par  variole  et  plus  que  quadruple  par  croup  et  diphtérie  dans  la 
première  par  rapport  à  la  seconde.  Est-ce  que  l’eau  y  est  pour  quelque 
chose  ? 

Ajoutons  qu’il  est  assez  important,  au  point  de  vue  de  l’étiologie,  que 
la  partie  B  de  la  rue'îCndrassy,  la  plus  maltraitée  par  le  typhus,  soit 
aussi  la  moins  aisée.  Si  les  choses  étaient  inverses  et  que  la  filtration  de 
l’eau  compensât  la  misère  vis-à-vis  de  la  propagation  typhique,  nous 
serions  autrement  frappé. 

J.  Arnould. 

Ueber  Filtration  durcit  Filter  aus  gebrannten-lnfusorienerde  (Sur 
la  filtration  au  moyen  de  filtres  en  terre  d’infusoires  cuite),  par  le 
D”  H.  Norotmever,  de  Breslau.  —  Die  Filtration  Bacterienirüber  und, 
eiweisshaltiger  Flüssigkeitendurch  Kieselguhrfilter  (Filtration  des  liqui¬ 
des  bactériels.  et  des  liquides  albumineux  au  moyen  des  filtres  en  terre 
d’infusoires),  par  le  D'.  H.  Bittbr,  de  Breslau  {Zeitschrift  f.  Hygiene, 
X,  p.  144  et  15S,  1891).  . 

On  sait,  depuis  Ehrenberg,  que  le  sol  abandonné  par  les  anciens 
golfes  de  la  mer  du  Nord  est  formé  de  débris  d’infusoires,  principale¬ 
ment  de  cuirasses  de  diatomées.  C’est  ce  qu’on  appelle,  en  Allemagne, 
terre  cfinfusoires,  terre  bacillaire,  farine  fossile.  Or,  on  avait  remar¬ 
qué  que,  dans  la  lande  de  Lunebourg,  l’eau  qui  sort  des  couches  de 
terre  bacillaire  est  d’un  bleu  pur,  tandis  que  celle  des  marais  voisins 
est  jaune.  M.  W.  Berkefeld,  de  Celle,  en  conçut  l’idée  de  construire, 
avec  celte  terre  siliceuse  cuite,  des  filtres  pour  les  usages  domestiques 
elles  laboratoires. 

Il  réussit,  non  sans  peine,  à  fabriquer  des  bougies-filtres,  qui  se 
distinguent  des  autres  par  une  extrême  fragilité,  et  à  monter  un  appa¬ 
reil  infiniment  rapproché  du  filtre  Ghamberland,  sauf  que  l’on  a  été 
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amené  à  y  adjoindre  des  brosses^  qui, sont  mises  en  mouvement  à  l’aide 
d’une  manivelle  et  permettent  '  dé  ^  nèttoyer,  sans  les  extraire,  ces  bou¬ 
gies  d’un  maniement  déliçat.  La  filtration  a  lieu  de  dehors  en  dedans, 
comme  dans  le  filtra  français;  le  débit  de  chaque  bougie  peut  aller, 
sous  la  pression  d^>'}a  disti^ution  de  Breslau,  qui  est  d’au  moins  trois 
atmosphères';  jusqu’à’ 2', 50  par  minute.  Cela  nous  parait  beaucoup 
pour  un  fonctionnement  exact. 

La  stérilisation  de  ces  bougies,  qui  éclatent  sous  un  courant  de  va¬ 
peur  chaude,  se  fait  en  les  plongeant  dans  l'eau  froide  qu’on  porto  à 
l’ébullition  et  que  l’on  y  maintient  pendant  trois  quarts  d’heure. 

Comme  les  bougies  Chambeiiand,  les  filtres  en  terre  d’infusoires 
donnent  de  l’eau  pure  de  germes  assez  souvent  et  pendant  quelques 
jours;  au  bout  de  six  à  sept  jours,  l’eau  filtrée  en  renferme  quelque 
-  500  par  centimètre  cube.  M.  Nordtmeyer  fait  de  nouveau  cette  remar¬ 
que  intéressante,  que  les  proportions  de  bactéries  do  l’eau  filtrée  ne 
dépendent  pas  de  celles  de  l’eau  brute,  mais  delà  végétation  des  micro¬ 
bes  de  celle-ci  à  travers  les  parois  du  filtre.  D’où  il  résulte  que  la 
température  de  l’eau  et  celle  du  local  où  est  installé  le  filtre  ont  une 
influence  décisive  sur  la  réalisation  de  cet  accident.  L’auteur  en  conclut 
aussi,  un  peu  témérairement  peut-être,  que  l’on  ne  saurait  présupposer 
une  telle  pénétration  par  acte  végétatif  de  la  part  de  bactéries  patho¬ 
gènes.  11  a  même  fait  trois  séries  d’expériences,  à  cet  égard,  sur  le 
bacille  du  lait  bleu,  le  bacille  typhique  et  le  staphylocoque.  Une  dilu¬ 
tion  de  culture  pure  de  l’un  de  ces  microbes  était  introduite  dans 
l'espace  annuUûre  qui  sépare  la  bougie  du  cylindre  métallique;  on 
provoquait  la  filtration  par  l’air  comprimé.  Jamais  l’on  ne  vit  apparaî¬ 
tre,  par  acte  de  végétation,  autre  chose  que  des  bactéries  aquatiques.  — 
Pour  ce  qui  concerne  le  bacille  typhique,  l’expérience  nous  semble 
démontrer  à  sa  façon  que  ce  microorganisme  ne  se  développe  pas  dans 
l’eau;  ce  qui  est  un  de  nos  articles  de  foi;  mais,  pour  d’autres,  on  ne 
saurait  dire;  et  il  y  a  de  ce  côté  tout -l’imprévu  que  peut  faire  entre¬ 
voir  l’extrême  malléabilité  de  la  plupart  des  microbes  vis-à-vis  des 
conditions  de  température,  de  richesse  nourricière,  etc.,  du  milieu. 

C’estpour  cela  que  les  expériences  par  lesquelles  M.  U.  Bitter  a  con¬ 
firmé,  pour  la  stérilisation  de  bouillon  putride,  du  sérum  du  sang,  du 
lait,  l’efficacité  des  filtres  en  terre  d’infusoires  {Kieselguhr  :  à  peu  près 
intraduisible),  ne  nous  paraissent  valables  que  pour  les  usages  des  labo¬ 
ratoires.  D’àilieurs,  nous  ne  sommes  pas  influencé  par  le  fait  que  ces 
filtres  débitent  plus  rapidement  et  d’une  façon  plus  durable  que  les  filtres 
Chamberland  ;  —  ou  plutôt,  ce  serait  pom'  nous  un  motif  de  défiance. 

J.  Arnould. 


Le  gérant  :  G.  Masso.'». 


Paris.  -  Soc.  d’imp.  PAUL  DOPONT  <a.)  7.3.92. 
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SUR  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES 

EN  BELGIQUE,  EN  ANGLETERRE  ET  EN  AUTRICHE, 


-  Par  U.  E.  GHETSSON 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  a 
toujours  attaché  le  plus  vifintérôt  aux  questions  qui  touchentà  l’habi¬ 
tation,  et  en  particulier  à  l’babitation  populaire.  C’est  sous  ses  auspi¬ 
ces  que  j’ai  traité  ce  sujet  à  l’Exposition  d’hygiène,  organisée  par  elle 
en  1886  à  la  caserne  Lobau  Comme  elle  a  accueilli  avec  bien¬ 
veillance  cette  communication,  je  prends  la  liberté  de  lui  soumettre 
aujourd’hui  quelques  indications  rapides  sur  le  mouvement  légis¬ 
latif  qui  vient  de  se  prodnire  dans  des  pays  voisins,  en  vue  de  mettre 
l’action  de  l’État  au  service  du  développement  des  habitations  ou¬ 
vrières. 

1.  —  L’habitation  ouvrière  et  l’hygiène. 

Il  est  inutile  d’insister  ici  sur  l’importance  que  présente  le  loge¬ 
ment  ouvrier  au  point  de  vue  de  l’hygiène  domestique  et  de  Thy- 
giène  publique. 

«  Lorsque,  dans  un  infect  et  étroit  réduit,  dit  le  D' Marjolin,  cinq 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique  dans 
la  séance  du  24  février  1891.  (Voir  page  243.) 

2.  Voir  la  Question  des  habitations  ouvrières  en  France  et  à  l’étranger, 
Hevue  d^hygiène,  août  1886. 

REV.  d’hyg. 
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OU  six  pei’sonnes  sont  obligées  de  vivre,  ne  prévoyez-vous  pas 
quelles  seront  les  conséquences  d’un  pareil  encombrement,  et  quel 
air  sera  respiré  par  tous  ces  individus  renfermés  dans  un  local  où 
l’on  fait  la  cuisine  sur  un  fourneau  de  fonte,  devant  lequel,  en  hi¬ 
ver,  sèchent  des  couches,  de  vieilles  hardes,  et  où  sont  souvent 
accumulés  des  débris  de  toute  sorte  répandant  une  odeur  nauséa¬ 
bonde.  s  Dans  de  pareils  milieux,  les  corps  s’atrophient,  s’étiolent, 
et  contractent  le  germe  de  maladies  qui  abâtardissent  et  déciment 
la  race. 

En  étudiant  la  mortalité  parisienne  pour  1,000  habitants,  on 
constate  qu’elle  est  en  rapport  direct  avec  la  proportion  des  locaux 
dont  le  loyer  matriciel  est  infériem-  à  280  francs,  variant  ainsi  de 
plus  du  simple  au  double  entre  le  VIII®  et  le  XII®  arrondissement. 
Si  elle  était  partout  au  niveau  le  plus  favorable,  il  mourrait  par  an 
à  Paris  20,000  personnes  de  moins. 

Les  mômes  constatations  se  retrouvent  dans  tous  les  pays.  Au 
cours  d’une  discussion  récente  à  la  Chambre  des  lords,  le  sous- 
secrétaire  d’État  a  cité  le  rapport  d’un  médecin  du  service  de  santé 
sur  une  rue  du  district  de  Saint-Gilles  ;  «  Lorsque  les  autorités 
sanitaires  ont  exproprié  l’îlot  de  maisons  dépendant  de  cette  rue, 
a  dit  l’orateur  du  gouvernement,  la  mortalité,  surtout  celle  des  en¬ 
fants,  était  grande  ;  la  fièvre  typhoïde  régnait  en  permanence.  De¬ 
puis  la  construction  sur  cet  îlot  de  nouvelles  maisons  salubres  pour 
les  ouvriers,  la  mortalité,  qui,  avant  1889,  se  chiffrait  à  80  ou  60 
pour  1,000,  est  descendue  à  17  pour  1,000.  » 

Partout  on  a  reconnu  ainsi  que  la  mortalité  s’exagérait  dans  les 
logements  malsains,  et  se  réduisait  dès  que  ces  logements  étaient 
améliorés.  La  mortalité  est  en  partie  une  question  d’insaluhrité  et 
de  misère.  Transformer,  assainir  les  taudis,  c’est  arracher  leurs 
habitants  à  un  danger  certain. 

C’est  sauver  en  même  temps  tous  lem-s  concitoyens  qui  subissent 
l’influence  '  des  quartiers  insalubres,  alors  même  qu’ils  seraient 
installés  dans  des  maisons  confortables. 

La  santé  publique,  celle  des  riches  comme  celle  des  pauvres,  subit 
en  effet  des  assauts  dangereux  par  l’invasion  des  germes  que  répan¬ 
dent  certains  quartiers.  On  a  pu  assigner  très  nettement  pour  ori¬ 
gine  à  des  épidémies  meurtrières  telle  ou  telle  maison,  qui,  après 
avoir  décimé  ses  locataires,  avait  étendu  au  loin  l’infection  dont 
elle  était  le  foyer. 
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La  sécurité  publique  n’est  pas  moins  en  péril.  «  Ce  n’est  pas  seu¬ 
lement  de  la  vertu,  a  dit  avec  force  notre  collègue  et  ami,  M.  le 
docteur  Du  Mesnil  ;  e’est  encore  de  l’héroïsme  qu’il  faudrait  à  tout 
ce  monde  pour  ne  pas  contracter  dans  ces  bouges  la  haine  de  la 
société  ». 

Ainsi  toutes  les  classes,  même  les  plus  hautes,  sont  mises  en  péril 
à  la  fois  dans  leur  sécurité  et  dans  leur  santé  par  cette  double  infec¬ 
tion  qui  suinte  des  murs  du  taudis.  A  défaut  d’un  sentiment  plus 
humain  et  plus  élevé,  le  souci  de  la  conservation  personnelle  ne 
leur  permet  pas  de  se  désintéresser  de  ce  douloureux  problème. 


II.  —  Les  enquêtes  sur  l’habitation  ouvrière  en  Angeterre, 
en  Belgique  et  en  Autriche. 

Tant  que  les  faits  douloureux  concernant  l’habitation  ouvrière 
étaient  ignorés  du  grand  public,  il  était  fort  difficile  d’en  espérer 
la  cessation.  G’estjiéjà  faire  un  grand  pas  vers  le  remède  que  de 
regarder  en  face  le  mal.  L’enquête  est  donc  è  la  fois  la  préface  et 
la  préparation  des  mesures  destinées  à  l’amélioration  du  logement 
populaire. 

L’Angleterre  nous  donne  à  ce  sujet  les  exemples  les  plus  ins¬ 
tinctifs. 

Ce  pays  a  procédé,  sur  la  question  des  logements  insalubres,  à 
de  mémorables  enquêtes,  dont  chacune  a  frayé  la  voie  à  une  réforme 
législative.  Les  plus  grands  personnages  du  royaume,  tels  que  lord 
Salisbury,  le  cardinal  Manning,  M.  Goschen,  le  prince  de  Galles  lui- 
même  *,  ont  tenu  à  honneur  de  figurer  dans  la  commission  d’en¬ 
quête,  dont  les  rapports  sont  aussi  précieux  par  l’abondance  que  par 
la  précision  des  renseignements. 

On  y  voit  dès  descriptions,  avec  lesquelles  MM.  Du  Mesnil, 
d’Haussonville,  Picot,  nous  ont  malheureusement  familiarisés,  mais 
où  la  misère  prend  cepéndant  un  aspect  caractéristique.  «  Sous  son 
action,  dit  M.  Picot,  l’écrasement  est.  plus  complet  qu’à  Paris,  le 

1.  «  Jo  puis  vous  assurer  que  je  serai  flatté  d’être  nommé  membre  de  la 
commission  royale.  Je  prends  un  vif  intérêt  à  cotte  grande  question.  J’espère 
qu’après  avoir  terminé  ses  travaux  la  commission  sera  en  mesure  de  recom¬ 
mander  au  Parlement  des  mesures  efficaces  pour  améliorer  la  condition  géné¬ 
rale  dos  logements  pour  les  pauvres  et -pour  les  classes  ouvrières  ».  (Discours 
du  prince  de  Galles  à  la  Chambre  des  lords  le  23  février  1884.) 
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visage  humain  plus  altéré,  la  chute  plus  profonde  '  —  «  Londres 

l’emporte  peut-être  en  horreur  sur  Paris,  dit  un  autre  observateur; 
le  climat  y  est  plus  triste,  les  mœurs  plus  brutales  ^  ». 

«  Dans  des  taudis  sans  nom,  on  nous  montre  des  familles  four¬ 
millantes,  accroupies  dans  la  squaleur,  des  femmes  hâves,  des  lou¬ 
veteaux  affamés  et  insatiables.  Une  odeur  fade,  écœurante,  sort  de 
ces  bouges,  vous  prend  â  la  gorge  et  vous  fait  reculer  instantané¬ 
ment. ..  On  fuit  ces  épouvantes,  en  se  demandant  si  le  désert  ne 
serait  pas  plus  clément  aux  misérables  ^  ». 

«  Une  seule  chambre  abrite  une  famille,  souvent  même  deux. 
Daus  une  cave,  un  inspecteur  de  salubrité  a  trouvé  le  père,  la  mère, 
quatre  enfants  et  trois  porcs.  Dans  une  autre  pièce,  un  prêtre  voit 
un  homme  malade  de  la  petite  vérole,  sa  femme  qui  vient  d’accou¬ 
cher  pour  la  huitième  fois,  les  enfants  courant  à  demi  nus.  Ici 
sep^personnes  vivent  dans  une  cuisine  souterraine,  le  cadavre  d’un 
petit  enfant  au  milieu  d’elies.  Â.illeurs  une  veuve  et  trois  enfants  : 
le  cadavre  d’un  quatrième  gît  là  depuis  treize  jours.  Voici  une  autre 
veuve  qui  occupe  le  seul  lit  de  la  chambre  et  loue  le  parquet  à  un 
couple  moyennant  3  francs  par  semaine.  —  Dans  de  pareils  milieux, 
la  moralité  et  la  décence  sont  forcément  inconnues  ;  peu  de  gens 
sont  mariés,  le  relâchement  des  mœurs  y  défie  l’imagination  *  ». 
Cet  entassement  prodigieux  d’êtres  humains,  cette  méconnaissance 
absolue  des  règles  sanitaires,  cette  saleté  accumulée  par  des  géné¬ 
rations  successives  et  qui  s’étend  en  couches  épaisses  du  plafond 
au  parquet,  amènent  une  insalubrité  qui  se  traduit  par  des  mala¬ 
dies'  et  des  épidémies,  d’abord  pour  les  habitants  de  ces  bouges,  puis 
pour  leur  quartier,  enfin  pour  la  ville  entière. 

Telles  sont  les  révélations  des  enquêtes  anglaises,  dont  je  me 
borne  à  soulever  le  rideau,  renvoyant  ceux  qui  voudraient  appro¬ 
fondir  ce  sujet  aux  documents  originaux  eux-mêmes. 

La  Belgique,  avant  de  légiférer  sur  les  questions  sociales  sous  la 
poussée  de  l’opinion  publique,  a  tenu  à  connaître  exactement  les 
faits.  Elle  a  donc  imité  l’Angleterre  et  a  entrepris  en  1886  une 
grande  enquête  confiée  à  la  Commission  du  travail.  Cette  commis¬ 
sion,  dont  on  ne  saurait  assez  louer  la  conscience  et  l’impartialité, 

t.  Le. devoir  social,  p.  105. 

2.  Le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  par  M.  Arthur  Raetalovich, 
p.  63). 

3.  Philippe  Daryl,  le  Temps,  20  juillet  1886. 

4.  Arthur  Raffalovich,  loc,  oit.,  p.  54. 
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a  tout  regardé  eta  dit  tout  ce  qu’elle  avait  vu,  sans  s’arrêter  devant  la 
crainte  de  fournir  des  armes  aux  ennemis  de  l’organisation  actuelle. 
La  vérité,  outre  qu’elle  est  plus  loyale  est  aussi  plus  habile  que  les 
demi-aveux  ou  les  rélicences.  Les  calomnies  qu’on  chuchote  dans 
l’ombre  font  plus  de  tort  que  l’exposé  sincère  de  ce  qui  est,  surtout 
lorsqu’à  côté  du  mal  on  se  hâte  d’indiquer  et  d’appliquer  le  remède, 
comme  nos  voisins  sont  en  train  de  le  faire. 

Les  comités  de  patronage  qu’ils  ont  constitués  dans  les  princi¬ 
pales  circonscriptions  de  la'  Belgique  par  la  loi  de  1889,  dont  je 
vais  vous  parler  dans  un  moment,  se  sont  mis  partout  à  l’œuvre 
pour  compléter,  sous  forme  de  monographies  locales,  l’enquête 
de  1886. 

J’ai  sous  les  yeux  le  rapport  fait  sur  Saint-Gilles  lez-Bruxelles,  au 
nom  de  son  comité  de  patronage,  par  M.  le  baron  de  Royer  de  Dour. 
Il  y  constate  les  funestes  effets  de  l’insalubrité  et  de  l’étroitesse  du 
logement  sur  la  santé  et  la  moralité  de  la  famille.  «  La  promiscuité, 
dit-il,  résultant  de  l’encombrement  des  logements  cause  l’absence 
de  pudeur  et  conduit  fatalement  à  l’immoralité  et  à  la  débauche.  La 
vie  de  famille  disparaît.  Le  chef  de  famille  déserte  le  taudis  pour  le 
cabaret  ». 

Le  rapport  fait  sur  le  logement  ouvrier  à  Bruxelles  par  MM.  La- 
gasse  et  de  Queker,  rapporteurs  du  comité  de  patronage  de  cette 
ville,  est  un  vi’ai  modèle  d’observation  exacte  et  de  sincérité  coura¬ 
geuse  . 

On  y  donne,  rue  par  rue  et  maison  par  maison,  les  détails  les 
plus  circonstanciés  sur  les  logements  ouvriers. 

Les  familles  ouvrières  sont  au  nombre  de  19,284  et  se  répartis¬ 
sent  de  la  manière  smvante  au  point  de  vue  de  la  composition  de 
leur  habitation,  savoir  ; 


Familles  occupant  1  maison .  491  1 

—  3  chambres  et  plus .  1,371  19,920 

—  2  chambres .  8,088  ) 

—  1  chambre .  6,978  1 

1  mansarde .  2,186  >  9,364 

—  1  cave . . .  200  ) 


Ainsi,  près  de  la  moitié  de  ces  familles  logent  dans  une  seule 
pièce.  Il  y  en  a,  sur  ce  nombre,  1,511  qui  comptent  plus  de  5  per¬ 
sonnes. 
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2j89S  de  ces  familles  ont  des  garçons  et.des  filles,  qui,  pour  408 
d*entre  elles,  couchent  dansle  mênae  lit. 

Ce  que  produit  une  telle  promiscuité.,  on  le  i  soupçonne,  el  les 
rapporteurs  ont  osé  le  dire^. 

Nous  possédons  des  rapports  analogues  pour  d’autres  localités  : 
Læken,  Molenbeck,  Anderlecht.,.-.  Un  grand  nombre  d’autres 
sont  sur  le  chantier.  Partout  la  Belgique  procède  à  ce  pénible 
et  méritoire  inventaire,  qu’on  pourrait  appeler  l’examen  de  con¬ 
science  préalable  aux  courageuses  résolutions. 

En  Autriche,  on  a  également  senti  le  besoin  de  se  rendre  compte 
de  la  situation  de  la  classe  ouvrière. Le  directeur  de  la  Revue  men¬ 
suelle  autrichienne  de  réforme  sociale  et  d’économie  sociale  chré¬ 
tienne,  M.  de  Vogelsang,  s’est  associé  avec  M.  Ernest  Schneider, 
fabricant  d’instruments  de  précision  à  Mâhring,  près  Vienne,  pour 
se  livrer  à  une  enquête,  dont  les  résultats  ont  paru  dans  cette  revue 
sous  la  forme  de  près  de  300  monographies  d’ateliers.  Ces  notices  se 
rapportent  aux  industries  principales  exercées  en  Autriche  et  à  la 
plupart  des  provinces  de  ce  pays  2.  Elles  s’accordent  pour  témoigner 
d’une  situation  en  général  peu  satisfaisante,  parfois  même  lamen¬ 
table.  Je  ne  parle  pas  des  journées  d’une  longueur  écrasante  et  des 
salaires  de  famine  ;  mais,  au  point  de  vue  de  l’habitation,  elle  contient 
des  détails  navrants.  Dans  la  verrerie  de  Gablenz  (Bohême),  les  fa¬ 
milles  de  8  à  6  personnes  sont  entassées  dans  une  chambre  de 
2  mètres  sur  4.  «  La  tuberculose,  la  phtisie  sont  les  hôtes 
de  chaque  famille  ».  A  Vienne  (Bohême),  des  familles  de  3  à 
12  membres  occupent  une  seule  chambre.  Les  ouvriers  employés 
à  la  fabrication  des  miroirs  à  Vienne,  sont  parqués  par  six' ou  sept 
familles  à  la  fois,  dans  des  baraques  de  40  mètres  sur  8  mètres . 
«  L’aspect  de  cette  salle,  où  ces  pauvres  gens  grouillaient  dans 
une  horrible  promiscuité,  était  vraiment  effrayant,  dit  l’enquête,  et 
l’on  se  demandait  si,  vivant  de  la  sorte,  ils  pouvaient  échapper  à  la 
bestialité  ». 

1.  Le  rapport  cite  le  cas  d’une  famille  de  10  personnes,  dont  trois  jennes 
gens  et  quatre  jeunes  filles,  tout  ce  monde  habitant  pèle-méle  une  seule 
chambre  pourvue  d’un  seul  lit.  Résultat  :  trois  jeunes  filles  enceintes,  et,  parait- 
il,  d’après  leurs  propres  aveux,  des  oeuvres  d’un  de  leurs  frères. 

2.  Cette  enquête  a  été  l’objet  d’un  intéressant  rapport  présenté  à  l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  par  M.  René  Lavollée.  Elle  a  été  faite  sous 
une. préoccupation  spéciale  qu’indique  le  titre  même  de  la  revue  de  M.  de 
Vogelsang;  mais  elle  emprunte  sa  valeur  et  son  autorité  à  ce  qu’elle  n’a  été, 
à  vrai  dire  l’objet  d’aucune  réclamation. 
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«  Dans  une  manufacture  de  laines,  on  a  compté  que,  sur 
82  enfants  mis  au  monde  par  24  ouvrières  dans  l’espace  de  9  à 
40  ans,  il  en  est  mort  63  ;  2  sont  infirmes,  4  estropié  ».  Les  tisse¬ 
rands  de  Moravie  logent  dans  des  huttes  qui  ressemblent  à  des  écu¬ 
ries,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  jusqu’à  20  personnes  entassées 
dans  des  chambres  de  9  à  40  mètres  carrés  sur  2  mètres  à  2“,80  de 
hauteur  »,  ce  qui  donne  à  peine  4  mètre  cube  par  personne.  «  Les 
femmes  de  plusieurs  de  ces  malheureux  volent  du  bois  dans  la  forêt 
voisine  et  s’attachent  à  couper  les  jeunes  arbres  pour  aggraver  leur 
cas  et  obtenir  la  faveur  d’être  plus  longtemps  retenues  dans  la  pri¬ 
son,  dont  le  séjour  est  bien  supérieur  à  celui  de  leur  enfer  ». 

Sans  prolonger  ces  tristes  citations,  on  comprend  l’émotion  que 
de  telles  révélations  ont  dû  produire  et  ont  produite  en  effet  dans 
ces  divers  pays.  Il  est  de-  ces  choses  qui  ne  subsistent  que  parce 
qu’on  les  ignore  :  le  jour  où  l’on  se  décide  à  les  voir,  elles  sont  plus 
qu’à  moitié  guéries.  Des  enquêtes  de  ce  genre  secouent  la  torpeur 
générale,  mettent  en  branle  la  conscience  publique  et  aboutissent, 
par  une  poussée  irrésistible,  à  des  mesures  législatives  et  à  des  ini¬ 
tiatives  collectives  ott-ÿrivees. 

Négligeant  ce  second  aspect  du  sujet,  malgré  son  intérêt,  j’arrive 
maintenant  à  l’objet  même  de  cette  communication,  c’est-à-dire  aux 
mesures  législatives  prises  en  Belgique,  en  Angleterre  et  en  Au¬ 
triche,  sous  l’impression  des  enquêtes  dont  je  viens  de  vous  esquis¬ 
ser  les  résultats. 


III.  —  La  loi  du  9  août  1889  en  Belgique. 

C’est  à  la  suite  de  l’enquête  de  4886  et  des  études  de  la  Com¬ 
mission  du  travail,  que  la  Belgique  s’est  dotée  de  sa  loi  du 
9  août  4889,  relative  aux  habitations  ouvrières. 

Inspirée  de  ce  sage  esprit  de  libéralisme  qui  caractérise  toute  sa 
législation  sociale,  et  qui  renferme  l’État  dans  les  limites  de  son  rôle 
légitime,  cette  loi  de  4889  s’appuie  sur  les  initiatives  individuelles 
ou  collectives  tant  des  patrons  et  des  ouvriers  que  des  hommes  de 
dévouement  étrangers  à  l’industrie  ;  elle  provoque  leurs  efforts,  les 
encourage,  les  coordonne  et  les  subventionne,  bien  loin  de  chercher 
à  les  stériliser  ou  à  les  supplanter.  {Voir  le  texte  aux  annexes.) 
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C’est  ainsi  que  la  loi  accorde*  aux  constructeurs  d’habitations  ou¬ 
vrières  des  facilités  de  crédit,  de  l’argent  à  bon  compte  et  de  larges 
immunités  fiscales  ;  mais  elle  s'est  bien  gardée  de  faire  intervenir 
directement  l'État  dans  ces  constructions  et  même  de  le  placer  en 
tête-à-tête  immédiat  avec  les  ouvriers*.  Elle  a  très  sagement  interposé 
entre  eux  et  lui  deux  ordres  de  groupes  :  «  les  comités  de  patro¬ 
nage  »  institués  dans  chaque  arrondissement  administratif  et  les 
sociétés  anonymes  ou  coopératives  de  construction  et  de  crédit, 
«t  La  Caisse  générale  d’épargne  on  de  retraite  est  autorisée  à  em¬ 
ployer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  en  faveur 
de  la  construction  ou  de  l’achat  de  maisons  ouvrières,  après  avoir 
,au  préalable  demandé  l’avis  du  comité  de  patronage  ».  (Art.  S.)  On 
règlement,  en  date  du  31  mars  1891,  fixe  à  3  0/0  le  taux  de  ces  prêts 
et  avances  aux  sociétés  anonymes  ou  coopératives  de  construction, 
et  abaisse  ce  taux  à  2  1/2  0/0  pour  les  sociétés,  de  crédit  qui,  re¬ 
nonçant  à  construire  et  à  posséder  des  immeubles,  ont  pour  objet 
exclusif  de  faciliter  à  ta  classe  laborieuse,  au  moyen  d’avances  sur 
hypothèques,  la  construction  et  l’achat  de  maisons  hygiéniques  et  à 
bon  marché,  et  qui  limitent  au  maximum  de  3  0/0  du  capital  versé 
le  dividende  à  distribuer  aux  actionnaires. 

Au  lieu  du  quart  nécessaire  en  France,  un  dixième  du  capital 
souscrit  suffit  en  Belgique  pour  la  constitution  régulière  d’une  de 
ces  sociétés.  Les  actions  étant  nominatives,  l’engagement  pris  par 
des  souscripteurs  sérieux  constitue  un  gage  solide,  sur  lequel  la 
Caisse  d’épargne  avance  moitié  du  capital  souscrit  et  non  versé.  Elle 
avance,  en  outre,  la  moitié  ou  les  trois  cinquièmes  de  la  valeur  des 
immeubles,  suivant  qu’il  s’agit  d’une  société  de  construction  ou  de 
crédit. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  moyennant  le  versement  de 

1.  Les  renseignements  contenus  dans  ce  chapitre  qnt  été  recueillis  sur  place, 
au  cours  d’un  voyage  récent  fait  en  Belgique  par  le  bureau  de  la  Société 
française  des  habitations  à  bon  marché. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  consigner  ici  l’hommage  de  notre  respectueuse 
reconnaissance  pour  le  bienveillant  accueil  que  nous  avons  reçu  du  gouver¬ 
nement  belge  ;  en  particulier,  de  H.  le  Ministre  des  finances,  président  du 
Gonséil;  de  M.  le  Ministre  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  des  travaux 
publics,  et  des  fonctionnaires  supérieurs  de  ces  deux  départements,  ainsi 
que  des  municipalités  et  des  comités  de  patronage  des  villes  de  Bruxelles  et 
de  Gand. 

2.  Outre  les  autres  avantages  de  cette  attitude,  elle  a  encore  celui  do  sous¬ 
traire  l'État  é  la  pénible  nécessité  de  recourir  &  des  mesures  de  rigueur 
contre  les  ouvriers  insolvables. 
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10,000  francs  sur  un  capital  souscrit  de  100,000  francs,  une  société 
anonyme  de  construction  obtiendra  une  avance  égale  à  ce  capital 
S’il  s'agit  d’une  société  anonyme  de  crédit,  le  même  versement  de 
10,000  francs,  sur  un  capital  souscrit  de  100,000  francs,  lui  don¬ 
nera  droit  à  un  prêt  de  155,000  francs.  Ainsi,  avec  urt  simple 
déboursé  de  10,000  francs,  les  actionnaires  pourront  procurer  unè 
maison  de  3,000  francs  à  81  ouvriers,  sous  la  condition  que  chacun 
de  ces  derniers  dispose  d’une  épargne  de  300  francs  pour  cette  ac¬ 
quisition  ®. 

Malgré  la  forte  proportion  de  ces  avances,  il  ne  semble  pas  qu’elles 
engagent  d’une  façon  téméraire  la  responsabilité  de  la  Caisse 
d’épargne  ou  celle' des  actionnaires.  La  Caisse  est,  en  effet,  couverte 
par  la  signature  de  ces  derniers,  par  le  contrôle  du  comité  de  pa¬ 
tronage,  par  l’épargne  préalable  et  par  l’engagement  de  l’ouvrier 
propriétaire;  enfin,  par  la  valeur  de  la  maison  construite  avec  de 
l’argent  à  très  bas  prix.  Quant  aux  actionnaires  eux-mémes,  ils  ont 
les  dernières  garanties  et  la  portée  de  leurs  engagements  décroît 
tous  les  ans  avec  l’àniortissement  contenu  dans  l’annuité  payée  par 
l’ouvrier. 

On  voit  que  l’arrêté  du  31  mars  1891  fait  des  conditions  particu¬ 
lièrement  favorables  aux  socié.tés  de  crédit,  aussi  bien  pour  le  taux 
de  l’intérêt  des  prêts  que  pour  la  proportion  des  avances.  Comme 
l’a  expliqué  l’éminent  directeur  de  la  Caisse  d’épargne,  M.  Mahillon, 
—  en  interdisant  à  ces  sociétés  de  crédit  la  possession  d’immeubles 
à  litre  définitif,  on  a  voulu  les  empêcher  de  se  transformer  gra- 


1.  Le  règlement  du  31  mars  1891  admet  l’avance  de  la  Caisse  à  concur¬ 
rence  de  la  moitié  :  1*  du  capital  souscrit  et  non  versé  ;  3°  de  la  valeur  des 
immeubles.  En  vertu  du  1*,  la  Caisse  prêtera  donc  4S,000  francs  sur  les 
90,000  francs  non  appelés.  La  société  disposera  ainsi  dos  10,000  francs  versés, 
plus  des  45,000  francs  avancés,  soit  au  total  de  55,000  francs.  Elle  convertira 
cëlte  somme  en  immeubles  sur  lesquels  on  lui  prêtera  encore  27,500  francs, 
et  ainsi  de  suite. 

La  formule  des  prêts  de  la  Caisse  sera,  en  appelant  N  le  capital  souscrit 


2.  D’après  l’article  5  du  règlement  du  31  mars  1891,  la  valeur  des  im¬ 
meubles  donnés  en  garantie  doit  excéder  d’un  neuvième  au  moins  la  valeur 
du  prêt  hypothécaire  fait  à  l’ouvrier.  Il  on  résulte  que  ce  dernier  doit  avan¬ 
cer  au  moins  le  dixième  de  cette  valeur,  ce  qu’il  fait  généralement  en  se 
procurant  par  ses  épargnes  le  terrain  de  sa  maison.  En  même  temps  qu’une 
garantie  financière,  c’est  une  excellente  garantie  morale. 

Dans  l’hypothèse  ci-dessüs  d’une  société  anonyme  de  crédit  constituée  au 
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duellement  en, sociétés  de  spéculation  et  de  location  ;  mais  peut-être, 
en  se  préoccupant  de  ce  danger,  s'est-on  exposé  à  tomber  dans 
ceux  qu’entraîne  la  construction  directe  de  la  maison  par  l’ou¬ 
vrier*. 

Un  détail  des  plus  intéressants  et  des  plus  recommandables  de  la 
loi  consiste  dans  l’autorisation,  donnée  à  la  Caisse  d’épargne,  de 
traiter  les  opérations  d'assurance  mixte  sur  la  vie,  ayant  pour 
but  de  garantir  le  remboursement  —  à  une  échéance  déterminée 
ou  à  la  mort  de  l’assuré,  si  elle  survient  avant  cette  échéance  — 
des  prêts  consentis  pour  la  construction  ou  l'achat  d’une  maison 
d’habitation.  L’arrêté  royal  du  6  juillet  1891  a  réglementé  les 
conditions  générales  et  le  tarif  de  ces  assurances,  qui  ont  été  calcu¬ 
lés  d’après  le  taux  de  3  0/0  et  d’après  la  table  de  mortalité  dite 
Englishlifetable  n^S  (males),  publiée  par  William  Farr,  en  1864, 
avec  un  chargement  de  3  0/0. 

Quoique  cette  organisation  remonte  à  peine  à  quelques  mois, 
douze  Sociétés  se  sont  déjà  constituées  pour  en  recueillir  le  béné- 

capital  de  100,000  francs,  les  183,300  francs  nécessaires  à  la  construction 


de  61  maisons  de  3,000  francs  sont  ainsi  formés  : 

1»  Versement  des  actionnaires  :  100,000  = . .  10,000 

2»  Épargne  des  ouvriers  acquéreurs  :  183,300  = .  18,300 

3*  Prêt  de  la  Caisse  d’épargne  :  ~  (100,000—10,000)-!- 1 183,300  =  188,000 
Total .  183,000 


Ce  prêt  de  188,000  francs  est  gagé  sur  la  valeur  des  constructions 
sur  le  capital  souscrit,  mais  non  versé 

1.  Dans  le  cas  où  l’ouvrier  construit  sa  maison  et  en  devient  immédiate- 
'  ment  propriétaire  dès  la  signature  du  contrat,  sans  attendre  le  payement  de 
toutes  les  annuités  qui  correspondent  au  prix  de  l’immeuble,  il  court  plu¬ 
sieurs  dangers,  dont  voici  les  principaux  :  1°  la  construction  court  le  risque 
d'être  défectueuse,  insalubre,  et  d’entraîner  à  bref  délai  de  lourdes  charges 
d’entretien  et  de  réparations  ;  2“  en  cas  de  défaillance  et  d’éviction  de  l’ou¬ 
vrier  avant  sa  libération  totale,  il  subit  des  frais  onéreux  do  mutation  ; 
3"  enfin,  il  peut  être  tenté  de  céder  de  suite  sa  maison,  moyennant  une 
bonification  légère,  ü.  des  spéculateurs  qui  bénéficieront  des  efforts  et  des 
sacrifices  de  la  société  de  crédit  et  de  ceux  de  la  Caisse  d’épargne.  Tous 
ces  inconvénients  sont,  en  tout  ou  en  partie,  conjurés,  si  la  société  construit 
elle-même  la  maison  et  n’en  transfère  la  propriété  au  locataire  qu’au  moment 
du  payement  de  la  dernière  annuité,  selon  le  système  usité  en  France. 
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fice.  Treize  autres  Sociétés  sont  en  voie  de  formation.  Dans  un 
discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  belge,  le  4  décembre 
dernier,  et  qui  a  eu  un  grand  retentissement,  l’honorable  M.  Ber- 
naert,  président  du  conseil  et  ministre  des  finances,  a  donné  à  ce 
sujet  les  renseignements  les  plus  circonstanciés  et  fait  connaître 
qu’à  cette  date  la  Caisse  d’épargne  avait  déjà  avancé  166,500  francs 
à  2  1/2  0/0  et  96,800  francs  à  3  0/0.  L’élan  est  donné;  les  deux 
grands-partis,  à  l’envi,  s’y  associent,  en  prêtant  leur  concours  au 
Gouvernement  qui  s’est  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement  admirable, 
et  en  luttant  de  dévouement  à  ce  grand  intérêt  populaire.  Il  n’est 
pas  douteux  qu’une  aussi  généreuse  émulation,  dont  les  preuves 
éclatent  de  toutes  pai’ts,  ne  procure  en  peu  de  temps  à  la  Belgique 
les  plus  heureux  résultats  pour  la  paix  sociale  et  le  bien-être  de  ses 
ouvriers^. 

IV.  —  La  loi  du  18  août  1890  en  Angleterre®. 

Voici  près  d’un  demi-«ècle  que  le  Parlement  anglais  s’occupe 
de  la  question  du  logement,  sans  parvenir  à  lui  donner  une  solution 

1.  Préoccupés  du  danger  que  fait  courir  le  régime  successoral  à  l’acquisi¬ 
tion  et  à  la  constitution  du  foyer  domestique,  des  députés  belges,  MM.  Van  . 
der  Bruggen,  chevalier  de  Moreau,  Meeus,  Liebaert,  de  Smet  de  Nayer,  ont 
déposé  lé  18  mars  1891,  &  la  Chambre  des  représentants,  nn  projet  de  loi  aux 
termes  duquel  un  régime  particulier  serait  affecté  aux  successions  dont  l’ac¬ 
tif  immobilier  ne  dépasserait  pas  un  revenu  cadastral  de  200  francs,  sous 
la  condition  qu’elles  correspondraient  aux  habitations  occupées,  au  moment 
du  décès,  par  le  de  cujus,  son  conjoint  ou  l’un  de  ses  enfants.  Dans  ce  cas, 
la  quotité  disponible  au  profit  d’un  ou  de  plusieurs  des  enfants  légitimes  est 
portée  a  moitié,  quel  qué  soitde  nombre  des  enfants.  En  outre,  chacun  des 
héritiers  peut  s’opposer  à  la  licitation  ordonnée  par  les  articles  826  et  827  du 
code  et  reprendre  sur  estimation  l’actif  immobilier. 

La  section  centrale,  chargée  d’examiner  ce  projet,  l’a  adopté  le  14  juillet 
1891  sur  un  excellent  rapport  de  M.  de  Corswaren.  Il  y  a  lieu  d’espérer  que 
les  Chambres  belges  feront  le  même  accueil  h  cotte  réforme  modeste,  essen¬ 
tiellement  démocratique,  qui  ne  peut  être  suspectée  d’aucune  arrière-pensée 
et  sans  laquelle  tous  les  admirables  efforts  de  la  loi  du  8  août  1889,  ceux  de 
la  Caisse  d’épargne  et  de  retraite,  enfin  ceux  des  comités  de  patronage  et  des 
sociétés  de  construction  et  de  crédit  courent  grand  risque  d’étre  stérilisés. 

2.  An  Act  to  consoHdate  and  amend  the  Acts  relatîng  to  artizans  and  La- 
bourerà  dweUings  and  the  Honsing  of  the  working  classes,  {ai  et  S4,  Vic¬ 
toria,  ch.  XX). 

A  cause  de  la  longueur  de  cette  loi  qui  est  tout  un  code,  nous  r-’avons 
cru,  comme  pour  les  autres  lois  citées  au  cours  de  cette  note,  pouvoir  en 
reproduire  le  texte  aux  annexes. 


satisfaisante,  tant  il  est  difficile  de  concilier  en  cette  matière  les 
droits  de  l’individu  avec  ceux  de  l’État,  les  intérêts  de  la  propriété 
avec  ceux  de  la  salubrité*. 

Les  différentes  lois  qu’il  a  édictées  à  ce  sujet  peuvent  se  répar¬ 
tir  en  plusieurs  groupes  :  celles  qui  ressemblent  à  notre  loi  de 
1850  sur  les  logements  insalubres  et  qui  ont  pour  objet  d’en  com¬ 
battre  les  nuisances  {Acts  for  the  removal  of  nuisances)  ;  celles 
qui  s’attaquent  aux  maisons  isolées,  ou  aux  îlots  entiers,  pour  les 
exproprier,  les  démolir  et  les  remplacer  par  des  constructions 
salubres  {Arlhans  dwellings  Acts  et  Artizans  and  Labour  ers 
dwellings  improvement  Acts)  ;  celles  enfin  qui  viennent  en  aide  aux 
sociétés  privées  par  des  prêts  avantageux  et  autres  facilités  (Labou- 
ring  classes  lodging  houses  Acts). 

Ce  qui  fait  l’originalité  de  la  seconde  série  de  ces  lois,  c’est  l’obli¬ 
gation  qu’elles  imposent  aux  autorités  locales  d’assurer  un  logement 
aux  habitants  déplacés.  Elles  ont  voulu  prévenir  ainsi  les  fâcheux 
résultats  constatés  en  Angleterre  même  et  ailleurs,  notamment  en 
Belgique,  à  la  suite  d’expropriation  de  quartiers  insalubres.  La  spé¬ 
culation  s’emparait  des  terrains  non  déblayés  pour  y  édifier  des 
maisons  de  luxe,  où  les  ouvriers  expropriés  n’avaient  pas  de  place. 
Ces  pauvres  gens  étaient  mal  logés  avant;  ils  ne  l’étaient  plus  du 
tout  après  ;  contre  le  gré  de  ses  promoteurs  et  l’intention  de  la 
loi,  la  mesure  leur  avait  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  De  là,  cette 
obligation  insérée  dans  les  Artizans  and  Labourers  dwellings  im¬ 
provement  acts,  dus  surtout  à  sir  Richard  Cross. 

Mais,  pour  éviter  un  écueil,  on  en  a  heurté  un  autre,  celui  des 
dépenses  exorbitantes  de  l’opération.  On  achetait  très  cher  les 
îlots  insalubres  et  l’on  y  élevait  des  maisons  de  faible  revenu,  à 
cause  de  la  clientèle  à  laquelle  la  loi  obligeait  de  les  consacrer. 
C’est  ainsi  que  le  Metropolitan  of  Works  a  perdu  30  millions  de 
francs  pour  déblayer  41  ares  où  logeaient  23,000  habitants.  Le 
terrain  est  revenu  à  6,000  francs  par  famille  de  cinq  personnes  *. 
Avec  ce  prix,  on  aurait  pu  lui  construire  dans  la  banlieue  une  mai¬ 
sonnette  isolée  et  lui  en  faire  cadeau. 


1.  Voir  sur  ce  sujet  le  Logement  de  l’ouvrier  et  du  pauvre,  par  M.  Ar¬ 
thur  Raffalovicb,  une  notice  de  Wt.  Hubert  Valleroux,  publiée  au  Bulletin  de 
la  Société  de  législation  comparée  de  juillet  1884;  la  notice  et  la  traduction 
de  M.  Joseph  Leydet,  même  Bulletin,  1891. 
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La  clause  relative  à  la  réédification  a  donc  été  reconnue  trop 
onéreuse  et  a  dû  recevoir  divers  tempéraments.  Ainsi  l'Act  du  18  août 
1882  stipule  que  la  cité  et  la  métropole  de  Londres  ne  seront  plus 
à  l’avenir  tenus  de  reloger  que  la  moitié  des  habitants  expropriés. 
Dans  les  autres  villes,  la  proportion  est  fixée,  après  enquête,  par  les 
autorités  locales. 

Cette  législation  touffue,  faite  au  jour  le  jour,  sans  plan  d’ensem¬ 
ble  et  répondant  à  des  objets  divers,  manquait  d’unité  et  d’harmo¬ 
nie.  De  divers  côtés,  on  signalait  la  nécessité  delà  refondre  et  delà 
codifier.  Après  une  laborieuse  instruction  qui  a  duré  près  de  trois 
ans,  le  Parlement  a  enfin  voté  une  loi  sous  la  rubrique  de  Bousing 
of  the  worUng  classes.  C’est  l’Act  du  18  août  1890,  dont  nous  allons 
dire  en  quelques  mots  l’économie  *  ; 

La  première  partie  se  réfère  exclusivement  aux  îlots  insalubres 
(unhealthy  areas)  ;  la  deuxième  aux  habitations  insalubres  (un- 
healthy  dwelling  houses)  ;  la  troisième  aux  habitations  ouvrières 
(WorMng  class  lodging  houses). 

Cette  dernière  partie  «st  une  loi  de  maisons  ouvrières,  ayant  le 
même  objet  que  celles  dont  nous  avons  donné  l’analyse  pour  la 
Belgique.  Les  deux  premières  parties  se  rapportent,  au  contraire, 
aux  îlots  et  aux  maisons  insalubres. 

C’est  à  très  juste  titre  que  la  loi  a  traité  à  part  les  îlots  et  les 
maisons,  au  lieu  de  les  soumettre  au  même  régime.  L’insalubrité 
des  îlots  prend  en  effet  les  proportions  d’un  intérêt  public,  tandis 
que  celle  d’une  maison  relève  davantage  de  l’intérêt  privé.  De  là 
une  triple  distinction  au  point  de  vue  des  formalités  à  remplir,  de 
l’imputation  des  dépenses  et  de  la  nature  des  travaux. 

S’il  s’agit  d’Ilots,  les  projets  qui  concernent  les  expropriations  et 
qui  sont  dresîsés  par  l’autorité  locale  aboutissent,  après  enquête,  au 
Parlement  qui  a  le  dernier  mot.  Au  contraire,  pour  les  maisons 
isolées,  les  mesures  à  prendre  appartiennent  aux  tribunaux  judi¬ 
ciaires  qui,  après  enquête  faite  par  l’autorité  sanitaire  locale, 
peuvent  prononcer  la  fermeture  de  la  maison  et  en  subordonner  la 
réouverture  à  certains  travaux  destinés  à  porter  remède  à  son 
insalubrité. 

Doit-on,  dans  ce  dernier  cas,  une  indemnité  au  propriétaire?  La 
question  a  été  tranchée  en  sens  divers  par  la  législation  antérieure. 

1.  Nous  prenons  pour  guide  l’intéressante  notice  de  M.  Leydet,  déjà  citée. 
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Les  premiers  acts  refusaient  toute  indemnité  au  propriétaire,  puis¬ 
qu’il  avait  commis  une  faute  en  exploitant  une  maison  insalubre. 
Gette  faute,  il- était  tenu  de  la  réparer  et  la  société  ne  lui  devait  rien 
en  lui  imposant  ce  devoir.  L'àet  del87'9,  au  contraire,  autorise  les 
propriétaires  à  requérir  l’expropriation  de  leur  immeuble  condamné 
pour  cause  d’insalubrité.  De  lé  des  abus  et  de  légitimes  protesta¬ 
tions,  auxquelles  a  fait  droit  l'Act  de  1890.  Oet  Act  distingue  sage¬ 
ment  entre  les  maisons  insalubres  par  elles-mêmes  et  celles  qui  le 
deviennent  par  leur  situation  dans  le  quartier,  par  exemple,  en  nui¬ 
sant  à  la  ventilation  et  au  jour  des  maisons  voisines  (obstructive 
buildings).  La  démolition  des  premières  ne  donne  droit  à  aucune 
indeumité  ;  mais  il  en  est  autrement  pour  les  secondes,  dont  la 
«  nuisance  »  est  indépendante  du  propriétaire.  Cette  solution  paraît 
équitable  et  doit  être  recommandée  en  pareil  cas. 

Consacrant  et  étendant  les  tempéraments  déjà  concédés  par  la 
loi  de  1882,  l’Act  de  1890  accordé  à  la  cité  et  au  comté  de  Londres 
la  faveur  d’être  dispensés  par  l’autorité  supérieure  de  reconstruire 
des  maisons  pour  plus  de  la  moitié  des  personnes  déplacées.  En 
outre,  il  pourra  leur  être  permis  d’édifier  ces  constructions  ouvrières 
en  dehors  du  périmètre  des  terrains  expropriés.  Dans  les  autres 
localités  la  loi  laisse  une  grande  latitude  aux  autorités  et  au  Bureau 
du  gouvernement  local  pour  assurer  le  logement  des  ouvriers  expul¬ 
sés  par  les  expropriations. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’imputation  des  dépenses,  celles  des 
îlots  sont  considérées  comme  dépenses  d’intérêt  général  pour  le 
district,  qui  doit  les  payer  sur  ses  fonds.  Au  contraire,  les  frais 
afférents  aux  maisons  isolées  sont  couverts  par  des  taxes  locales  et 
par  des  taxes  d’amélioration  privée  (private  improvement  rates). 

Ces  dernières  taxes,  —  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  celles 
que  prévoit  l’article  S4  de  notre  loi  du  16  septembre  1807,  —  cor¬ 
respondent  aux  plus-values  (inerease  in  value)  que  les  travaux 
d’assainissement  procurent  aux  immeubles  voisins  ;  elles  sont 
recouvrées  sur  les  propriétaires  de  ces  immeubles,  après  fixation  par 
un  expert  arbitre*. 

.  La  troisième  partie  de  la  loi,  avons-nous  dit,  vise  les  maisons 

1.  Le  principe  de  ces  taxes  est  inscrit  dans  la  loi  de.  187S  sur  la  santé 
publique  (articles  213  h  215.)  11  est  sanctionné  par  la  loi  de  1890.  Inutile  de 
faire  remarquer  à  quels  abus  et  à  quelles  plaintes  cette  clause  peut  donner 
lieu  dans  l’application.  :  •  -  . 
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ouvrières  et  les  moyens  d’en  encourager  laconstruction.  On  y  trouve 
un  nouveau  témoignage  —  et  des  plus  curieux  —  des  progrès 
qu’accomplit  dans  le  sens  interventionniste  de  plus  en  plus  accen¬ 
tués  ce  pays  qu’on  s’était  accoutumé  à  considérer  comme  ia  terre 
promise  de  i’initiative  individuelle  et  du  self  government.  Cette 
troisième  partie  est  imprégnée  d’un  socialisme  d’État,  ou,  —  ce  qui 
revient  au  même  et  ne  vaut  guère  mieux, — d’un  socialisme  municipal 
à  faire  pâmer  d’aise  ceux  qui  demanderaient  volontiers  à  l’autorité 
«  bon  souper,  bon  gîte  et  le  reste  ». 

En  attendant  qu’elles  octroient  le  souper  et  le  reste,  les  municipa¬ 
lités  peuvent  déjà,  en  vertu  de  l’article  S9  de  la  loi,  assurer  «  le 
bon  gîte»  à  leurs  administrés.  Elles  ont  en  effet  le  droit,  —  nous 
citons  textuellement  —  «  de  construire  des  maisons  propres  à  rece¬ 
voir  des  ménages  ouvriers,  de  transformer  à  cet  effet  des  maisons 
existantes;  de  modifier,  élargir,  réparer  et  améliorer  les  mêmes 
locaux,  ainsi  que  les  disposer,  les  mevibler,  les  garnir  dé  tout  mobi¬ 
lier,  des  accessoires  et  commodités  désirables  ». 

De  telles  disposition^^  qui  semblent  à  première  vue  efficaces  et 
salutaires,  tournent  en  "féalité  contre  leur  but.  Dès  que  l’État  ou  la 
Ville  se  mêlent  de  construire  directement,  ils  décoiiragônt  l’indus¬ 
trie  privée  qui,  ne  pouvant  lutter  contre  une  telle  concurrence,  est 
obligée  de  s’abstenir.  On  voit  quelques  constructions  officielles  et  on 
y  applaudit;  mais  l’on  ne  voit  pas  toutes  celles  que  cette  ingérence 
sur  le  domaine  de  l’initiative  privée  a  empêché  d’édifier.  C’est 
le  sort  commun  à  toutes  ces  interventions,  qui  font  mal  et  chère¬ 
ment  la  besogne  du  commerce  et  de  la  liberté  *.  En  outre,  ce  sup¬ 
plément  de  frais  retombe  par  l’impôt  à  la  charge  des  contribuables, 
c’est-à-dire  de  tout  le  monde,  alors  que  quelques  privilégiés  re¬ 
cueillent  seuls  le  bénéfice  de  ce  logement  au  rabais. 

Mieux  inspirées  sont  les  clauses  de  cette  troisième  partie  qui  ont 
pour  objet  d’encourager  les  particuliers  et  les  sociétés  à  construire 
des  habitations  ouvrières.  Ici  l’Etat  sert  d’excitateur  à  l’initiative 
privée  et  l’on  ne  peut  qu’approuver  à  son  action  ainsi  com¬ 
prise. 

Ces  encouragements  sont  de  deux  espèces  ; 

1“  Les  commissaires  des  emprunts  pour  les  travaux  publics  sont 

1.  Voir  dans  le  Pacte  de  famine  de  M.  Biolay,  l’histoire  des  fâcheux  ré¬ 
sultats  amenés  par  l’intervention  de  l’État  pour  l’achat  des  grains  et  farines 
destinés  â  là  subsistance  populairé. 
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autorisées  à  faire  des  avances  aux  sociétés  et  aux  particuliers,  qui 
se  proposent  ce  genre  d’opérations  ; 

2»  Par  dérogation  au  droit  commun,  les  personnes  morales  et 
les  corps  constitués  [body  corporate)  reçoivent  le  droit  de  prélever 
sur  leur  patrimoine,  en  dehors  de  l’objet  direct  de  la  société,  les 
sommes  nécessaires  à  la  construction  de  maisons  ouvrières. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  cette  loi  de  1890  en  103  arti¬ 
cles,  qui  est  un  véritable  code  de  la  matière  et  remplace  toutes  les 
lois  antérieures. 

A  part  quelques  réserves  que  nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  dissi¬ 
muler,  cette  loi  est  un  effort  considérable  pour  résoudre  la  difficile 
question  des  logements  insalubres  et  des  habitations  ouvrières  ;  elle 
pourra  être  utilement  méditée  par  nos  législateurs  aux  prises  avec  le 
même  problème. 


V.  —  La  loi  du  9  février  1892  en  Autriche. 


L’Autriche-Hongrie  vient  à  son  tour  d’entrer  dans  la  voie  que 
lui  avaient  ouverte  la  Belgique  et  l’Angleterre.  Elle  l’a  fait  toutefois 
avec  moins  d’ampleur  que  dans  ces  deux  pays  et  s’est  bornée  à 
susciter  l’initiative  privée  par  des  immunités  fiscales,  sans  aller 
jusqu’à  des  avances  ou  à  des  interventions  plus  décisives  encore, 
comme  dans  ces  autres  pays. 

Tel  est  précisément  l’objet  de  la  loi  du  12  février  1892  qui  exo¬ 
nère  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  de  l’impôt  foncier  «  les  construc¬ 
tions  bâties  spécialement  dans  le  but  d’être  louées  à  des  ouvriers  et 
de  leur  offrir  des  logements  hygiéniques  et  à  bon  marché,  lorsque 
ces  constructions  seront  élevées  par  les  communes,  les  sociétés  et 
institutions  qui  s’occupent  des  ouvriers,  par  les  sociétés  coopéra¬ 
tives  ouvrières,  par  les  patrons  pour  leurs  ouvriers  (Voir  l’annexe 
11°  2). 

Cette  exonération  est  subordonnée  à  certaines  règles  d’hygiène 
sur  le  cube  d’air  par  logement  et  à  certaines  limites  du  loyer  par 
mètre  carré,  déterminées  suivant  qu’il  s’agit  de  la  capitale,  des 
grandes  villes  ou  des  autres  localités.  Elle  ne  sera  d’ailleurs  appli- 
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cable  que  si  les  diètes  et  communes  renoncent,  de  leur  côté,  aux 
centimes  additionnels  afférents  à  la  même  taxe*. 

Cette  loi  est  d’hier  et  n’a  pu  encore  produire  de  résultats;  comme 
elle  répond  à  un  besoin  pressant,  il  n’est  pas  douteux  qu’elle  ne 
reçoive  bienîôt  de  fécondes  applications. 


VI.  —  Projet  de  loi  sur  les  habitations  ouvrières 
en  France. 

Les  trois  lois,  dont  nous  venons  de  présenter  l’analyse  rapide  et 
qui  parcourent  toute  la  gamme  des  mesures  à  prendre  par  l’État 
depuis  le  simple  encouragement  fiscal  jusqu’à  l’intervention  la  plus 
directe,  prouvent  à  quel  point,  tous  les  pays  à  la  fois  sont  péné¬ 
trés  de  l’importance  hygiénique,  politique  et  sociale  du  logement 
ouvrier. 

En  France,  nous  avons  le  droit  de  constater  avec  un  légitime 
orgueil  les  belles  initiàttîves  qui  sont  prises  de  divers  côtés.  Des 
patrons,  poussés  en  partie  par  des  nécessités  industrielles,  cons¬ 
truisent  des  cités  pour  loger  leurs  ouvriers  ;  des  sociétés  philanthro¬ 
piques  se  sont  formées,  soit  pour  réaliser  le  type  de  la  maisonnette 
isolée  avec  jardin  et  accession  du  locataire  à  la  propriété,  comme 
à  Mulhouse,  au  Havre,  à  Orléans,  à  Amiens,  à  Oullins,  à  Auteuil, 
à  Marseille,  soit  pour  réaliser  le  type  de  la  maison  collective,  mais 
salubre  et  économique,  comme  à  Paris,  Marseille,  Oullins  et  Lyon. 
La  société  coopérative  de  construction  dont  les  ouvriers  constituent 
le  capital  par  leurs  propres  cotisations  à  l’instar  des  Building  So- 
cieties  anglaises  et  américaines,  comtnence  à  s’acclimater  chez 
nous  et  un  très  intéressant  spécimen  de  ces  sociétés  est  en  train  de 
réussir  à  Marseille,  sous  le  nom  suggestif  :  La  Pierre  du  foyer 
Une  société  qui  s’intitule  la  Société  française  des  habitations  à 
bon  marché,  provoque  et  guide  toutes  ces  initiatives  locales  et  met  à 

1.  On  trouve  une  disposition  analogue  dans  notre  projet  de  budget  de  1893 
pour  la  rérormo  de  l’impôt  sur  les  boissons.  Ce  projet  supprime  le  droit  d’en¬ 
trée  au  profit  de  l’État,  dans  les  villes  qui  renonceront  de  leur  côté  à  leur 
droit  d’octroi. 

2.  Voir  la  Pierre  du  foyer,  société  coopérative  de  construction,  par  M.  E. 
Cheysson.  (Librairie  G.  Masson). 

HEV.  n'inc. 
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leur  disposition  des  modèles  de  statuts,  des  plans,  ses  conseils  et  son 
concours  moral. 

Tout  cela  est  bien,  mais  ce  n’est  pas  assez.  En  présence  du  mal 
si  grave  et  si  général  auquel  il  s’agit  de  porter  remède,  on  ne  peut 
se  passer  de  la  force  de  l’État,  à  la  condition  qu’il  se  contienne  dans 
sa  sphère  légitime  d’action. 

C’est  en  s  inspirant  de  ce  besoin  si  généralement  ressenti  et  des 
modèles  fournis  par.  les  législations  étrangères  que  la  Société  fran- 
.çaise  a  élaboré  une  proposition  de  loi  déposée  récemment  à  la 
Chambre  par  son  président,  M.  Jules  Siegfried,  et  signée  avec  lui  par 
74  de  ses  collègues.  {Voir  l’annexe  n°  3.) 

Cette  proposition,  comme  la  loi  belge,  constitue  des  comités 
locaux,  dont  la  mission  est  d’encourager  la  construction  de  maisons 
ouvrières  par  les  sociétés  coopératives,  les  sociétés  anonymes  de 
constructions  et  de  crédit,  parles  particuliers.  Il  autorise  les  caisses 
d’épargne  et  diverses  caisses  publiques  à  faire,  dans  des  limites  pru¬ 
dentes,  des  prêts  à  ces  sociétés  et  subventionne  les  combinaisons 
d’assurance  mixte  en  cas  de  vie  et  de  décès  au  profit  du  locataire 
qui  poursuit  l’acquisition  graduelle  de  sa  maison  par  le  payement 
de  l’amortissement  compris  dans  le  loyer  ;  il  accorde  certaines  dé¬ 
taxes  fiscales  sur  les  droits  de  mutation  et  sur  les  impôts  annuels  ; 
enfin  il  apporte  à  notre  droit  successoral  un  tempérament  en  faveur 
d’une  maisonnette,  pour  l’empêcher  de  sortir  de  la  famille  au  décès 
du  père. 

La  Société  de  médecine  publique  apprécie  trop  bien  l’importance 
de  ces  questions  pour  ne  pas  accueillir  un  tel  projet  avec  sympa¬ 
thie  et  pour  n’en  pas  aider  le  succès.  Quand  tous  les  peuples  à 
1  envi  s’occupent  de  celte  question,  la  France  ne  peut  rester  à  l’écart 
et  doit,  sans  tarder,  se  doter  d’une  législation  qui  soit  en  harmonie 
avec  ses  traditions  généreuses  et  sa  sollicitude  de  plus  en  plus 
eveillée  en  faveur  des  pauvres  et  des  ouvriers.  C’est  là  une  œuvre 
législative  où  l’on  n’est  exposé  à  nul  mécompte  et  l’on  est  sûr  de 
faire  beaucoup  de  bien  à  ceux  qu’on  vise,  car  elle  s’adresse  aux 
profondeurs  mêmes  de  la  vie  domestique  et  à  l’intimité  de  la 
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ANNEXES 

I.  —  Loi  belge  du  9  août  1889  relative  aux  habitations  ouvrières  et 
à  l'institution  des  comités  de  patronage. 

ArliclB  premier.  —  Il  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement  admi¬ 
nistratif,  un  ou  plusieurs  comités  chargés  : 

a)  De  favoriser  la  construction  et  la  location  d’habitations  ouvrières 
salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers,  soit  au  comptant ,  soit  par  an¬ 
nuités  ; 

b)  D’étudier  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  maisons  habitées 
par  les  classes  laborieuses  et  l’hygiène  des  localités  où  elles  sont  tout 
spécialement  établies  ; 

c)  D’encourager  le  développement  de  l’épargne  et  de  l’assurance, 
ainsi  que  des  institutions  de  crédit  ou  de  secours  mutuels  et  de  re¬ 
traites. 

Les  comités  recevront  le  nom  de  comités  depaDmape  et  seront  com¬ 
posés  de  6  membres  au  moins  et  de  18  membres  au  plus,  nommés 
pour  trois  ans,  savoir  :  3  à  10  parla  députation  permanente  du  Conseil 
provincial,  2  à  8  par  le  gouvernement.  Us  pourront  être  subdivisés  en 
sections.  Les  comités  et  leurs  sections  auront  un  secrétaire  nommé  par 
la  députation  permanente. 

Le  mode  de  fonctionnement  de  ces  comités  et  leurs  relations  avec  le 
gouvernement,  les  administrations  provinciales  et  communales  et  les 
commissions  médicales,  seront  réglés  par  arrêté  royal,  sans  qu’il  puisse 
être  porté  atteinte  aux  attributions  de  ces  administrations  eu  matière 
d’hygiène  et  de  salubrité. 

Art.  2.  —  Les  comités  de  patronage  pourront  instituer  et  distribuer 
des  prix  d’ordre,  de  propreté  et  d’épargne.  Ils  pourront  recevoir  à  cet 
effet  des  dons  et  des  legs  mobiliers  et  des  subsides  des  pouvoirs 
publics. 

Art.  3.  —  Les  comités  de  patronage  ou  leurs  membres  à  ce  délégués 
signaleront,  soit  aux  administrations  communales,  soit  à  l’autorité  pro¬ 
vinciale,  soit  au  gouvernement,  telles  mesures  qu’ils  jugeront  oppor¬ 
tunes. 

Ils  adresseront  annuellement  un  rapport  de  leurs  opérations  au  Mi¬ 
nistère  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  des  travaux  publies.  Ce  rapport 
sera  communiqué  au  conseil  supérieur  d’hygiène,  et  chaque  commune 
recevra  copie  du  passage  qui  pourrait  la  concerner. 

Art.  4.  —  Avant  de  décréter  une  expropriation  par  zones,  dans  les 
quartiers  spécialement  habités  par  la  classe  ouvrière,  le  gouvernement 
prendra  l’avis  du  comité  de  patronage  sur  les  conditions  à  imposer  au 
sujet  de  la  revente  des  terrains  compris  dans  l’expropriation. 

Art.  3.  —  La  Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite  est  autorisée  à 
employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  en  faveur 
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de  le  opnstruotion  ou  de  l’aehal  de  maisons  ouvrières,  après  avoir,  au 
préalable;  dèmandé  l’avis  du  comité  de  patronage. 

Ces  prêts  seront  assimilés,  suivant  leur  forme  et  leur  durée,  aux  pla¬ 
cements  provisoires  ou  aux  placements  définitifs  de  la  Caisse. 

Art.  6.  —  Le  conseil  général  de  la  Caisse  d’épargne  déterminera  le 
taux  et  les  conditions  desdits  prêts,  sauf  approbation  du  Ministre  des 
des  finances. 

Art.  7.  — A  (iéraut  de  payement  à  l’échéance  des  sommes  dues  à  la 
Caisse,  la  réalisation  du  gage  qui  aurait  été  fourni  sera  poursuivie  con¬ 
formément  aux  articles  4  à  9  de  la  loi  du  6  mai  1872. 

La  requête  sera  adressée  au  président  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance.  Ce  tribunal  connaîtra  àe  l’opposition  à  l’ordonnance,  et  les  signi¬ 
fications  seront  faites  an  greffe  civil. 

^t.  8.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  autorisée  à 
traiter  des  opérations  d’assurance  mixte  sur  la  vie,  ayant  pour  but  de 
garantir  le  remboursement  à  une  échéance  déterminée,  —  ou  à  la  mort 
de  l’assuré,  si  elle  survient  avant  l’échéance  —  des  prêts  consentis  pour 
la  construction  ou  l’achat  d’une  maison  d’habitation. 

Les  conditions  générales  ainsi  que  les  tarifs  de  cos  assurances  seront 
soumis  à  la  sanction  royale. 

L’arrêté  royal  mentionnera  la  table  de  mortalité,  le  taux  d’intérêt  et 
le  prélèvement  pour  frais  d’administration  qui  auront  servi  de  bases  à 
l’élaboration  des  tarifs. 

Art.  9. — Les  provinces,  communes,  hospices  et  bureaux  de  bien¬ 
faisance  pourront  recevoir  dos  dons  et  legs  en  vue  de  la  construction  de 
maisons  ouvrières. 

Art.  10.  —  Sont  exemptées  do  la  contribution  personnelle  et  de  toute 
taxe  provinciale  ou  communale  analogue,  à  raison  de  la  valeur  loca¬ 
tive  des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier,  les  habitations  occupées  par 
les  ouvriers,  s’ils  ne  sont  propriétaires  d’un  immeuble  autre  que  celui 
qu’ilé  habitent  et  s’ils  ne  cultivent  pas  pour  eux-mêmes  au  delà  de 
46  ares,  savoir  : 

Dans  les  communes  de  moins  de  30,000  habitants,,  les  habitations  d’un 
revenu  cadastral  inférieur  à  102  francs  ; 

Dans  les  communes  de  30,000  à  60,000  habitants,  les  habitations  d’un 
revenu  cadastral  inférieur  à  114  francs  ; 

Dans  les  communes  de  60,000  habitants  ou  plus,  les  habitations  d'un 
revenu  cadastral  inférieur  à  132  francs. 

Pour  l’application  de  ces  dispositions,  les  communes  sont  classées 
d’après  la  population  totale  constatée  par  chaque  recensement  décennal, 
et  le  revenu  cadastral  des  habitations  non  encore  cadastrées,  ou  non 
cadastrées  en  parcelle  distincte,  est  déterminé  comme  en  matière  de 
contribution  foncière. 

Art.  11.  —  Les  Sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction, 
Facnai,  la  vente  ou  la  location  d’habitations  destinées  aux  classes 
ouvrières  pourront  revêtir  la  forme  anonyme  ou  coopérative,  sans  per¬ 
dre  eur  caractère  civil,  en  se  soumettant  aux  dispositions,  dans  le 
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premier,  cas,  dé  la  seclioa  IV;  dans  le  second,  de  la  section  VI  et,  dans 
les  deux  cas,  de  la  section  VIII  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modid'ée  par 
la  loi  du  28  mai  1886. 

Art.  12.  —  Les  actes  et  les  procès-verbaux,  portant  formation  ou  dis¬ 
solution  de  Sociétés  ayant  pour  objet  les  opérations  énumérëés  à  l’ar¬ 
ticle  11,  sont  exempts  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  à  moins  qu’ils  ne 
renferment  des  dispositions  assujetties  au  droit  proportionnel  d’enre¬ 
gistrement. 

Les  extraits,  copies  ou  expéditions  de  ces  actés  et  proces-verbaux 
sont  également  exempts  du  timbre. 

Ils  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  ni  émoluments  de  greffe. 

Art.  13.  —  Sont  exempts  du  timbre  et  de  la  formalité  de  l’enregis¬ 
trement  tous  autres  actes  sous  signature  privée  ne  rentrant  pas  dans 
les  termes  de  la  disposition  précédente,  et  tous  registres  concernant 
exclusivement  l’administration  sociale,  ainsi  que  les  procurations  données 
par  les  associés. pour  leurs  relations  avec  la  Société. 

Art.  14.  —  Les  ventes  et  adjudications,  aux  Sociétés  préiudiquéés  ou 
à  des  administrations  publiques,  d’immeubles  destinés  à  des  hàbUalions 
ouvrières  ne  sont  assujetties  qu’au  di’oit  d’enregistrement  de  2  fr.  70  0/0 
’  et  au  droit  de  transport  hypothécaire  de  0  fr.  ,63  c.  pour  cent. 

La  même  réduction  est  applicable  aux.  ventes  et  adjudications  à  des 
ouvriers,  de  biens  immoyliles  destinés  à  leur  servir  d’habitations  ou  à 
la  construction  d’une  hoBitation,  pourvu  que  la  contenance  du  Ibnds 
b,4ti  ou  non  bâti  n’excède  pas  23  ares.  La  qualité  d’ouvrier  et  h  but 
de  l’acquisition  doivent  être,  établis  par  un  certifiéat  du  comité  de 
patronage  qui  demeurera  annexé  à  l’acte.  Le, cas  échéant,  la  construction 
de,  la  .  maison  doit  être  effectuée  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de 
la  date  de  l’acte. 

Art.  13.  —  Les  actes  de  vente  ou  d’adjudication  dont  il  s’agit  à  l’ar¬ 
ticle  précédent  sont  enregistrés  et  transcrits  en  débet. 

Le  débiteur  peut  acquitter  en  5  termes  annuels  les  droits  liquidés 
sur  les  actes  faits  par  lui  dans  le  cours  de  chaque  année.  Le  premier 
écherra  le  l"  mars  de  l’année  suivante.  Les  sommes  non  acquittées  ;par 
une  Société  au  moment  de’  sa  dissolution  deviendront  iriimédiatcnient 
exigibles. 

Le  vendeur  demeure  responsable  des  droits  dus  par  l’acquéreur. 

Art.  16.  —  Les  actes  de  prêts  ou  d’ouverture  de  crédit  en  faveur  des 
Sociétés  ci-dessus  désignées  ou  d’administrations  publiques,  fsfites  en 
vue  de  la  construction  ou  de  l’achat  d’immeubles  destinés  à  des  habita¬ 
tions  ouvrières,  sont  enregistrés  au  droit  de  0  fr.  30  c.  0/0,  s’ils  ne  sont 
contractés  que  pour  une  année  au  plus,  ou  au  droit  de  0  fr.  63  c.  0/0, 
s’ils  le  sont  pour  plus  d’une  année,  môme  dans  le  cas  où  une  garantie 
serait  fournie  par  un  tiers. 

Les  quittances  des  sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit  de 
0  fr.  30  e.  0/0. 

Ces  dispositions  sont  applicables  ;  aux  prêts,  aux  ouvertures  de  crédits 
faits  au  profit  de  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  mais  sous 
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les-conditioïiç  suivantes  :  1»  les  fonds  doivent  être  exclusivement  des¬ 
tinés  àTiFacqursitibn  ou  àda, construction  d’une  maison  servant  ou  devant 
servir  d^abitation  à  l’acquéreur,  ou  à  l’achat  .d’un  terrain  pour- le  mônte 
objet  ;  2“  dans  ce  dernier  cas,  la  maison  doit  être  bâtie  dans  les  18  mois 
de  l’acquisition  du  fonds  ;  3“  un  certificat  du  comité  de  patronage  attes¬ 
tant  le  but  de  l’opération  et  la  qualité  de  l’emprunteur  doivent  être  annexé 
à  l’acte. 

Les  actes  de  prêt  et  d’ouverture  de  crédit  doivent  mentionner  la  des- 
tina.tion  dés -fonds  et,  le  cas  échéant,  la  qualité  de  l’emprunteur  ou  du 
ci'édité. 

Sont  afirancbies  du  timbre  et  de  l’enregistrement  les  reconnaissances 
des  sommes  remises  par  le  créditeur  au  crédité. 

Art.  17.  —  Dans  lé  cas  du  deuxième  alinéa  de  l’article  14  et  du  n®  24u 
troisième  alinéa  de  l’article  16,  si  la  maison  n’est  pas  érigée  dans  le 
délai  fixé,  il  sera  dû  les  droits  ordinaires  de  transmission  immobilière 
et  de  transcription,,  de  prêt  ou  d’ouyerture  de  crédit,  et  le  payement  des 
droits  ou  du:  supplément  devra  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  de  l’expi¬ 
ration  du  délai  précité. 

L’action  du  'Tréisor  ne  sera  prescrite  qu’après  deux  ans  à  partir  de 
l'’e(xpiration  du  même  délai. 

Art.  18.  —  Le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et  obligations  émises 
par;  les  Sociétés  désignées  à  l’article  11  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A  S  centimes,  pour  celles  de  50  francs  et  au-dessous  ; 

A  10  centimes,  pour  celles  déplus  de  50  francs  jusqu’à  100  francs; 

A  20  centimes,  pour  celles  dé  plus  de  100  francs  jusqu’à  200  francs  ; 

Et  ainsi  de  suite,  à  10  centimes  par  100  francs,  sans  fraction,  pour 
colles  de  plusse  200  francs  jusqu’à  400  francs. 

Art  19. . —  Les  écritures  des  comités  dé  patronage,  y  compris  les  cer¬ 
tificats  délivrés  aux  ouvriers,  mais  à  l’exclusion  des  actes  d’emprunt  ou 
de  prêt,  sont  ^Franchies  du  timbre  et  de  l’enregistrement. 

^t.  20.  —  L’article  6  de  la  loi  du  5  juillet  1871  est  abrogé. 

Cependant,  les  habitations  construites  avant  le  1"'' janvier  1889  par 
des  Sociétés  anonymes  ayant  pour  objet  la  construction,  l’achat,  la  vente 
pu  la  location  d’habitations  destinées  aux  classes  ouvrières  continueront 
à  jouir  du  bénéfice  des  exemptions  déterminées  par  les  articles  l'”'  et  2 
de  la  loi  du  28  mars  18'28. 

La  loi  du  12  août  1862,  concernant  les  droits  d’enregistrement  et  de 
transcription  hypothécaire,  et  la  loi  du  20  juin  1867,  relative  a  l’anony¬ 
mat  des  Sociétés  d’habitations  ouvrières,  sont  abrogées. 

Art.  21.  —  La  contribution  personnelle,  eu  ce  qui  concerne  les  deux 
trimestres  de  rexercice  l889,  en  y  comprenant  les  taxes  provinciales  et 
communales,  ne  sera  pas  perçue  à  la  charge  des  contribuables  qui,  par 
suite  de  l’article  10,  cesseront  d’én  être  les  débiteurs  ou  sera  restituée  à 
ceux, qui  l’auraient  payée. 

L’imposition  sera  considérée  comme  non  avenue  et  elle  ne  comptera 
pas  dans  la  formation  du  cens  électoral.  La  restitution  s’en  fera  d’office. 
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H.  —  Loi  autrichienne  dw  9  février  tendant  à  favoriser  la 
construction  de  maisons  ouvrières. 

Article  premier.  —  Dans  la  mesure  des  dispositions  de  l’article  2  de 
la  présente  loi,  sont  exemples  des  contributions  locatives  établies  par 
patente  impériale  du  23  février  1820,  comme  des  impositions  qui,  d’après 
l’article  7  de  la  loi  du  9  février  1882  (R.  . G.  BL  n“  17)  (bulletin  des  lors 
de  l’Empire,  n®  17),  sont  dues  sur  bâtiments  libres  d’impôts,  les  habi¬ 
tations  qui  sont  construites  pour  être  exclusivement  louées  ’à  des  ou¬ 
vriers,  dans  le  but  de  leur  offrir  des  logements  salubres  et  à  bon  mar¬ 
ché,  lorsqu’elles  sont  érigées  : 

a)  Par  les  communes,  les  Sociétés  d’utilité  publique  et  les  établisse¬ 
ments  institués  en  faveur  des  ouvriers  ; 

b)  Par  les  Sociétés  coopératives  d’ouvriers  pour  leurs  membres  ; 

c)  Par  les  chefs  d’industrie  pour  leurs  ouvriers. 

Cette  exemption  n’aura  d’effet  que  dans  les  royaumes  et  pays  où  les 
constructions  ci-dessus  désignées  seront  affranchies  par  la  législation 
locale  de  toute  contribution  d’impôt  de  province  et  de  district,  et  où 
elles  bénéficieront  d’une  modération  dans  les  taxes  communales. 

Art.  2.  —  L’exemptioq,^’impôts  s’étend  à  vingt-quatre  années  à  partir 
du  moment  où  les  constructions  auront  été  achevées. 

Art.  3.  —  Les  bâtiments  contenant  des  logements  dont  le  sol  se 
trouve  au-dessous  du  niveau  de  la  rue  sont  exclus  de  cette  franchise. 

Art.  4.  —  Les  logements  formés  d’une  seule  pièce  no  doivent  mesurer 
ni  moins  de  quinze  mètres  carrés  de  surface  habitable  ni  plus  de  tren’“ 
mètres  carrés  ;  les  logements  composés  de  plusieurs  pièces  ne  doivent 
mesurer  ni  moins  de  quarante  mètres  carrés,  ni  plus  de  soixante- 
quinze. 

Il  pourra  être  entièrement  ou  partiellement  dérogé  aux  stipulations 
des  articles  3  et  4,  lorsque  les  fondateurs  auront  assuré  d’une  autre 
manière  le  caractère  d’utilité  publique  et  de  salubrité  de  leurs  cons¬ 
tructions.  ' 

Art.  5.  —  Le  loyer  annuel  par  mètre  carré  de  surface  habitable  ne  doit 
pas  dépasser  : 

(a)  A  Vienne,  1  florin  kr.,  valeur  autrichienne. 

{b)  Dans  les  villes  de  plus  de  10,000  âmes,  1  florin  15  kr. 

(c)  Dans  toutes  les  autres  localités,  80  kreutzers. 

Art.  6.  —  Les  avantages  accordés  par  la  présente  loi  cessent  de 
pouvoir' être  réclamés,  si  les  stipulations  des  articles  1,3  et  4  n’ont  pas 
été  observées,  si  les  bâtiments  qu’elles  concernent  viennent  à  passer  au¬ 
trement  que  par  héritage,  entre  les  mains  de  personnes  qui  n’auraient 
pu  en  bénéficier,  si  elles  avaient  entrepris  elles-mêmes  la  construction 
de  ces  bâtiments. 

Dans  le  cas  où  le  taux  du  loyer  dépasserait  les  limites  fixées  à  l’arti¬ 
cle  5,  le  bailleur  sera  passible,  lors  de  la  première  infraction  et  de  la 


I.  CHEYSSON. 


312 

première,  récidive,  d’çine  amende  qui  sera  égale  à  dix  fois  le  trop  perçu; 
dans  le  cas  d’une  seconde  récidive,  l’annuité  dont  il  jouissait  sera  sup¬ 
primée. 

Art.  7.  —  Les  avantages  de  la  présente  loi  ne  s’appliquent  qu’aux 
maisons  achevées  pendant  les  dix  années  qui  suivront  sa  promulgation. 

Art.  8.  —  Les  stipulations  de  la  loi  du85  marsASSO  (R.  G.  Bl.  n^  SO), 
concernant  la  franchise  d’impôts  pour  constructions  nouvelles,  agran-' 
dies  ou  renouvelées,  restent  en  vigueur,  ainsi  que  la  procédure  prévue 
à  ladite  loi  pour  l’application  des  dispositions  qui  précèdent. 

Les  amendes  prévues  à  l'article  6  seront  prpnoncèes  par  les  tribunaux 
fiscaux  de  première  instance  en  conformité  de  la  loi  du  19  mars  ,1876. 
Elles  seront  versées  aux  fonds  des  pauvres  des  communes  où  sont 
situées  les  habitations  exemptes  d’impôts. 

La  dérogation  partielle  aux  stipulations  de  la  loi  admise  par  l’article  4 
est  réservée  au  Ministre  des  finances.. 


III.  PaoposiTioM  DB  LOI  relative  aux  habitations  ouvrières,  pré¬ 
sentée  par  M.  Jules  Siegfried,  député  et  74  de  ses  collègues,  dans 
la  séance  du  S  mars  18^2. 

Article  premier.  —  En  vue  de  favoriser  la  construction  de  logements 
salubres  et  à  bon  marché,  il  pourra  être  établi,  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  un  ou  plusieurs  comités  des  habitations  ouvrières. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d’encouragér  la  construction  par  les 
Sociétés  coopératives,  par  les  Sociétés  anonymes  de  çonslruciion  ou 
de  crédit,  et  par  les  particuliers,  de  maisons  salubres  et  à  bon  marché , 
destinées  à  être  louées  aux  employés,  artisans,  ouvriers  industriels  et 
agricoles,  ou  à  leur  être  vendues  soit  au  comptant,  soit  par  payements 
fractionnés. 

Us  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d’architecture, 
distribuer  des  prix  d’ordre  et  de  propreté,  accorder  des  encouragements 
pécuniaires  aux  Sociétés  de  construction,  et  plus  généralement 
employer  les  moyens  de  nature  à  provoquer  les  initiatives  en  faveur 
de  la  construction  ou  de  l’amélioration  des  maisons  ouvrières. 

Art.  2.  —  Les  comités  sont  établis  par  décret  du  Président  de  la 
République,  après  avis  du  Conseil  général  du  département  et  du  Con¬ 
seil  supérieur  dès  habitations  ouvrières  institué  par  l’article  15  ci-après. 

Le  même  décret  détermine  l’étendue  de  leur  cii'conscription,  et  fixe 
le  nombre  dé  leurs  membres  dans  la  limite  de  6  au  moins  et  de  18 
au  plus. 

Un  tiers  des  membres  est  choisi  par  le  Conseil  général  ;  un  tiers 
par  le  préfet  parmi  les  personnes  spécialement  versées  dans  les  ques¬ 
tions  d’hygiène,  de  construction  et  d’économie  sociale  ;  le  dernier  tiers 
est  élu  :  par  les  représentants  des  syndicats  professionnels  institués  con¬ 
formément  à  la  loi  du  21  mars  1884,  par  ceux  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  reconnues  ou  approuvées,  des  Sociétés  coopératives  régulière- 
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roent  constituées,  des  Sociétés  et  institutions  de  prévoyance  et  d’épar¬ 
gne  reconnues  d’utilité  publique  ou  ayant  le  caractère  d'établissements 
publics,  dans  les  condititions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d’administration  publique. 

Les  comités  désignent  leur  président  et  leur  secrétaire  ;  ce  dernier 
peut  être  pris  dans  le  sein  du  comité  ou  en  dehors. 

Art.  3. —Les  membres  du  comité  des  habitations  ouvrières  sont 
nommés  pour  quatre  ans.  Le  renouvellement  a  lieu  par  moitié  tous 
les  ans.  A  la  première  réunion  du  comité,  l’ordre  de  sortie  est  réglé 
par  voie  de  tirage  au  sort.  Les  membres  sortants  peuvent  être  re¬ 
nommés. 

Art.  4.  —  Les  comités  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs,  ainsi 
que  des  subventions  de  l’Ëtat,  des  départements  et  des  communes. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d’autres  immeuble.»  que  ceux  qui 
sont  nécessaires  à  leurs  réunions. 

Art,  5.  —  Les  frais  de  local, et  de  bureau,  l’allocation  du  secrétaire, 
et  les  jetons  de  présence  qui  pourront  être  attribués  aux  membres  du 
comité  sont  à  la  charge  du  budget  départemental.  En  cas  de  contesta¬ 
tion,  le  chiffre  de  la  dépense  est  fixé  par  le  ministre  compétent  sur 
l’avis  du  Conseil  supérieur,  institué  à  l’article  14  ci-après,  et  la  dépense 
devient  obligatoire  dans  les  conditions  de  l’article  61  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

Art.  6.  —  Les  avantages  accordés  par  la  présente  loi  ne  s’ap¬ 
pliquent  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être 
acquises  par  les  ouvriers,  employés  et  artisans,  qu’aux  immeubles  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas,  terrains  compris,  la  somme  de  6,000  francs 
dans  les  villes  au-dessus  de  100,000  habitants  et  celle  de  4,000  francs 
dans  les  localités  ayant  une  population  moindre; 

2»  En  ce  qui  concerne  les  maisons  collectives  destinées  à  être  louées 
qu’à  celles  dont  le  loyer  annuel  par  logement  n’oxcède  pas  400  francs. 

Art.  7.  —  La  Caisse  des  ^épôts  et  consignations,  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  les  Caisses  d’assurances  en  cas  de  décès  et  d’accidents 
créées  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  et  la  Caisse  d’épargne  postale  sont 
autorisées  à  employer  une  partie  de  leurs  fonds  disponibles,  jusqu’à 
concurrence  d’un  dixième,  en  prêts  hypothécaires  pour  la  construction 
de  maisons  ouvrières. 

La  même  autorisation  est  accordée  aux  caisses  d’épargne  privées,  jus¬ 
qu’à  concurrence  du  dixième  pour  leurs  dépôts,  et  du  tiers  pour  leurs 
réserves. 

Ces  prêts  pourront  être  consentis  :  1°  aux  sociétés  coopératives 
ouvrières  de  construction;  2“  aux  sociétés  anonymes  de  construction  ou 
de  crédit  dont  les  statuts  limiteront  leurs  dividendes  à  un  chiffre 
maximum  annuellement  fixé  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Les  demandes  de  prêts  accompagnées  des  plans  et  devis  des  maisons 
à  construire  devront  être  adressées  au  comité  local,  qui  transmettra  le 
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dossier  avec  son  avis  à  la  caisse  intéressée  dans  le  délai  d’un  ^mois  à 
compter  de  la  réception  de  la  demande. 

Art.  8.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux  peuvent^ 
avec  l’autorisation  du  Préfet,  employer  une  fraction  de  leur  patrimoine, 
qui  ne  pourra  excéder  un  tiers,  à  la  construction  de  maisons  ouvrières 
dans  les  limites  de  leur  circonscription  charitable. 

Art.  9.  —  La  caisse  d’assurance  en  cas  de  décès,  instituée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868  est  autorisée  à  traiter  des  opérations  d’assurances 
mixtes  sur  la  vie,  destinées  à  garantir  le  remboursement  complet  à  une 
échéance  déterminée  ou  à  la  mort  do  l’assuré,  si  elle  survient  avant 
cette  échéance,  des  prêts  consentis  pour  la  construction  d’une  ha 
bitation. 

Art.  10.  —  Lorsque  la  construction  sera  faite  par  l’une  des  sociétés 
prévues  par  l’article  7  paragraphe  3  dans  le  but  de  rendre  l’ouvrier 
propriétaire  de  sa  maison,  l’Etat  pourra  prendre  à  sa  charge  une  partie 
des  primes  annuelles  jusqu’à  concurrence  du  crédit  ouvert  chaque  année 
au  budget  du  ministère  du  commerce  par  la  loi  de  finances. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  pourra  être  réclamé  que  pendant 
vingt  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  —  Lorsqu’une  maison  individuelle,  construite  ou  aménagée 
par  l’une  des  Sociétés  prévues  à  l’article  7,  paragraphe  3,  figure  dans 
une  succession  dévolue  aux  descendants  et  que  cette  maison  est  occupée, 
au  moment  du  décès,  par  le  défunt,  son  conjoint,  ou  l’un  de  ses  enfants, 
il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Gode  civil,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si,  parmi  les  ayants  droits  se  trouvent  un  ou  plusieurs  mineurs, 
l’indivision  peut  être  maintenue  jusqu’à  l’âge  do  leur  majorité.  Le  main¬ 
tien  de  l’indivision  est  prononcé  sur  la  demande  de  l’un  des  intéressés, 
par  le  juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille. 

2®  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s’il  a  un  droit  de  co¬ 
propriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison  sur  estimation.  —  Lors¬ 
que  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  préférence  est 
accordée  d’abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l’époux  survivant 
s’il  est  co-propriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses  égales,  lama- 
jorité  des  intéressés  décide,  à  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par  voie 
de  tirage  au  sort.  —  S’il  y  a  contestation  sur  l’estimation  de  la  maison, 
cette  estimation  est  faite  par  le  comité  des  habitations  ouvrières  et  ho¬ 
mologuée  par  le  juge  de  paix.  —  Si  l’attribution  de  la  maison  doit  être 
faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés  y  procèdent  sous  la 
présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès-verbal  des  opérations. 

Art.  12.  —  Sont  affranchies  de  la  contribution  foncière,  de  la  contri¬ 
bution  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  taxe  des  biens  de  main-morte,  les 
maisons  individuelles  édifiées  par  les  sociétés  de  construction  indiquées 
à  üarticle  7,  paragraphe  3,  pour  être  vendues  aux  ouvriers  au  moyen 
d’annuités. 

Toute  demande  d’exemption  sera  adressée  au  Directeur  départemen¬ 
tal  des  contributions  directes,  qui  décidera  après  avis  du  comité  local. 
Cette  exemption  ne  pourra  être  réclamée  que  pendant  douze  ans.  Elle 
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sera  annuelle  et  finira  de  plein  droit,  si  la  maison  cesse  d’être  occupée 
par  l’ouvrier  en  vue  duquel  elle  a  été  construite,  par  son  conjoint  ou 
par  ses  enfants.  .  „ 

Art.  13.  —  Les  droits  de  mutation,  dus  sur  les  maisons  individuelle¬ 
ment  construites  par  les  sociétés  mentionnées  à  l’article  7,  paragraphe  2, 
au  moment  de  l’achat,  seront  réduits  de  moitié.  Les  droits  restant  dus 
pourront  être  acquittés  au  moyen  de  cinq  termes  annuels. 

Art.  14.  —  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  coopératives  ou¬ 
vrières  de  construction  seront  affranchis  des  droits  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement. 

Art.  15.  —  Il  sera  constitué  auprès  du  Ministre  du  commerce  un 
conseil  supérieur  des  habitations  ouvrières,  auquel  devront  être  soumis 
tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi,  et,  d’une  façon 
générale,  toutes  les  questions  concernant  les  logements  ouvriers. 

Les  comités  locaux  lui  adresseront,  chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  Conseil  supérieur  en 
donnera  le  résumé  avec  ses  observations,  dans  un  rapport  d’ensemble 
adressé  au  Président  de  la  République. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l’application  des  dispositions  qui  précèdent 
et  notamment  ;  1°  l’organisation  et  le  fonctionnement  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  habitations  ouvrières  et  des  Comités  locaux  ;  2“  les  conditions 
auxquelles  seront  soumis-' les  prêts  à  faire  par  les  établissements 
énumérés  à  l’article  7  ;  3“  les  conditions  dans  lesquelles  la  caisse  d’as-- 
suranoe  en  cas  de  décès  pourra  organiser  des  assurances  mixtes  ainsi 
que  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  les  allocations  de  l’État  pré¬ 
vues  par  l’article  10  ;  4®  la  procédure  à  suivre  pour  l’application  de 
l’article  11. 


NOTE 

sua  LES  RÉFORMES  A  APPORTER  A  LA  NOMENCLATURE 
DES  ÉTABLISSEMENTS  CLASSÉS  S 

Par  M.  le  D'  G.  DRODINEAD. 

L’intéressante  communication  de  notre  collègue  et  ami  le 
D'  A.-.I.  Martin  a  provoqué  dans  la  dernière  séance  une  courte  discus¬ 
sion  sur  tes  ateliers  de  désinfection  considérés  comme  établissements 

1.  Colle  noie  a  été  Inc  à  la  Sociélé  de  médecine  publique  et  d’hygiène 
proressionnelle,  dans  la  séance  du  23  mars  1892.  (Voir  page  385.) 
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insalubres;  sans  que  le  débat  ait  été  absolument  clos,  il  semble  au 
moins  avoir  été  ajourné  par  cette  raison  que  l'épuration  de^  laines, 
crins  et  plumes  étant  classée,  il  n’est  pas  besoin  de  réclamer  rien 
de  nouveau  pour  la  désinfection  des  mêmes  objets. 

Je  ne  veux  pas  ici  revenir  incidemment  sur  cette  question:  elle 
mérite  mieux  qu’un  débat  acnidenfel,  par  ricochet,  mon  opinion 
étant  cependant  que  le  bénéfice  de  la  .3'  classe  dont  jouit 
l’épuration  en  cause  n’assurerait  ainsi  à  la  désinfection  qu’un  rang 
tout  à  fait  en  désaccord  avec  son  importance  sanitaire  et  le  danger 
qu’elle  pourrait  faire  courir  soit  au  personnel,  soit  au  voisinage. 

Mais  cette  discussion  a  réveillé  en  inon  esprit  certains  souvenirs 
analogues,  débats  dont  un  conseil  d’hygiène  était  le  siège  et  aux¬ 
quels  j’eus  souvent  l’occasion  de  prendre  part  ;  il  m’a  paru  utile  de 
généraliser  la  question,  de  l’élargir  et  je  viens  vous  soumettre 
quelques  observations  au  sujet  des  établissements  classés  dont  la 
Société  de  médecine  publique  n’a  pas  souvent,  je  le  sais,  occasion 
de  s’occuper,  mais  qui,  dans  la  pratique  des  conseils  d’hygiène 
jouent  un  grand  rôle  et  méritent  certainement  la  plus  vive  attention. 

Nous  savons  tous  que  la  nomenclature  des  établissements  classés 
a  pris  naissance  avec  le  décret  de  4810,  qu’elle  a  été  successive¬ 
ment  modifiée,  •  que  les  changements  qui  y  ont  été  apportés  se 
réduisent  à  des  additions  ou  suppressions,  à  des  élévations  ou 
abaissements  de  classe;  nous  savons  encore  que,  relativement’ à 
l’interprétation  et  à  l’application  de  celte  nomenclature,  il  est  peu 
de  documents  et  que  les  principales  circulaires  ministérielles  de 
4814,1815,  1852,  les  plus  utiles  è  consulter,  précisent  surtout 
la  jurisprudence  imposée  pour  l’obtention  des  autorisations. 

Tous  ceux  qui  ont  examiné  de  près  le  classement  des  établisse¬ 
ments  insalubres  et  qui  en  ont  étudié  les  conditions  organiques 
savent  aussi  qu’il  existe  trois  classes  différentes  pour  lesquelles  des 
mesures  particulières  sont  réclaraées  au  point  de  vue  de  l’instruc¬ 
tion  des  affaires  et  des  autorisations  que  doit  accorder  l’aduiinis- 
tration  préfectorale. 

Ces  faits  bien  connus  de  tous  ne  sont  point  ici  en  cause.  Le  titre 
de  la  nomenclature  semble  d’un  autre  côté  faire  supposer  d’autres 
catégories;  car  tous  les  décrets  depuis  1810  portent  la  même 
rubrique  qui  s’applique  à  la  fois  aux  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes.  Mais  en  réalité,  ces  trois  catégories 
n’existent  pas  et  ce  titre  n’est  qu’une  façon  commode  d’embrasser 
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dans  une  nomenclature  unique  des  établissements  de  nature  diverse 
et  sur  lesquels  pour  des  raisons  différentes,  on  voulait  garder 
quelque  action  de  surveillance  ou  de  contrôle  à  l’aide  du  classe¬ 
ment. 

Tel  est  en  matière  d’établissements  classés,  le  régime  sous  lequel., 
nous  vivons  depuis  1810.  Il  a  été  plus  d’une,  fois  mis  en  discussion, 
attaqué  par  les  uns,  défendu  par  les  autres.  J’ai  toujours  été  de  ceux 
ayant  espéré  voir  les  établissements  classés  avoir  leur  place  dans  la 
réforme  sanitaire,  ardemment  désirée,  ne  trouvant  pas  que  les  in¬ 
stitutions  actuelles  étaient  en  cette  matière  satisfaisantes.  Je  vou¬ 
drais  montrer,  qu’à  l’heure  présente,  des  modifications  sont 
indispensables  et  qu’il  convient  au  nom  de  la  salubrité  publique, 
non  pas  d’effacer  une  tâche  originelle  —  le  mot  ne  traduirait  pas 
ma  pensée,  —  mais  tout  au  moins  de  dégager  l’industrie  classée 
d’une  chaîne  qu’elle  porte  depuis  son  berceau  et  qu’il  serait  temps 
de  briser. 

En  1810,  les  créateurs  du  décret  firent  incontestablement  un  acte 
fort  sage  et  ils  tirèrent  le.meilleur  parti  possible  des  éléments  dont 
ils  pouvaient  disposer.  EHiygiène  publique  n’existait  point  ;  à  défaut 
d’hygiénistes,  on  fit  appel  aux  membres,  composant  la  classe  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  de  l’Institut  et  ceux-ci  cher¬ 
chèrent  une  base  d’appréciation  aussi  acceptable  que  possible  ; 
manquant  de  données  précises,  ils  imaginèrent  que  l’émanation 
odoranle  pouvait  bien  être  ,comnie  un  signe,  un  critérium  de  l’insa¬ 
lubrité  et  ils  en  firent  la  base  du  classement. 

«  Le  travail  de  la  Commission,  dit  le  rapport  ministériel,  est  ter¬ 
miné  par  la  proposition  de  diviser  en  trois  classes  les  manufactures 
et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode.  Dans 
la  première  classe,  seraient  compris  les  établissements  qu’il  convient 
d’éloigner  des  habitations  particulières  ;  dans  la  seconde,  ceux 
dont  l’éloignement  des  habitations  n’est  pas  rigoureusement  néces¬ 
saire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation 
qu’après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu’on  y  pra¬ 
tique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  proprié¬ 
taires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages.  La  dernière 
classe  renferme  les  établissements  qui  peuvent  rester  sans  inconvé¬ 
nient  auprès  des  habitations.  * 

Tel  est  bienle  principe  fondamental  de  la  classification  del810;  il 
n’a  échappé  à- aucun  de  ceux  qui  ont  étudié  de  près  l’origine  de 
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nos  établissements  classés.  D  n’a  guère  été  contesté  ;  cependant  nos 
collègues,  MM.  Porée  et  Livache,  dans  leur  excellent  ouvrage  sur 
cette  matière,  ont  cherché  à  atténuer  ce  que  ce  vice  originel  avait 
de  peu  scientifique  et  d’irrationnel.  «  Le  décret,  disent-ils,  ne  parle 
qne  des  établissements  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode,  on  devrait  en  conclure  que  l’odeur  seule  a  été  consi¬ 
dérée  comme  constituant  un  danger  et  pouvant  donner  lieu  à  une 
réglementation.  Le  décret  ne  fait  en  cela  que  s’approprier  les  termes 
mêmes  dont  s’est  servi  l’Institut  dans  son  rapport,  et,  après  lui,  le 
ministi'e;  mais  on  doit  penser  que  l’article  1"  ne  cite  l’odeur 
comme  une  cause  de  classement  qu’à  titre  d’exemple.  C’est  dans  la 
.nomenclature  annexée  au  décret  qu’on  doit  rechercher  tontes  les 
causes  qui  peuvent  être  considérées  comme  constituant  l’incom¬ 
modité,  le  danger  de  l’insalubrité.  On  y  voit  qu’outre  l’odeur,  on 
énumère  comme  constituant  des  inconvénients,  les  vapeurs  nuisi¬ 
bles,  l’altération  des  eaux,  la  fumée,  les  dangers  d’incendie  ou 
d’explosion,  enfin  le  bruit  et  les  poussières.  » 

Que  nos  collègues,  ardents  défenseurs  du  décret  de  1810,  aient 
cherché  de  leur  mieux,  à  atténuer  ses  faiblesses,  nous  le  conce¬ 
vons  ;  mais  ceux  qui  ne  partagent  ni  leur  enthousiasme,  ni  leur 
conviction,  sur  ce  point,  pourront  penser  qu’il  y  a  là  une  erreur 
matérielle  de  fait,  bien  facile  à  rectifier  et  qu’il  reste  toujours  acquis 
qu’à  l’origine  du  classement,  l’odeur  fut  la  caractéristique  de  l’insa¬ 
lubrité. 

En  effet,  le  décret  de  1810,  au  moment  de  sa  promulgation,  con- 
tenait'pen  d’ateliers  classés  ;  d’après  la  nomenclature  annexée  au 
Bulletin  des  Lois  et  sous  la  signature  du  Duc  de  Bassano,  alors 
secrétaire  d’Etat,  on  comptait  31  établissements  de  1™  classe,  24  de 
2““,  11  de  3“°,  et  il  est  facile  de  vérifier,  comme  je  l’ai  fait,  qu’en 
regard  de  chaque  atelier,  il  n’est  fait  aucune  mention  spéciale.  La 
nomenclature  officielle  est  muette,  archi-muetteet  quoi  qu’en  disent 
nos  collègues,  on  n’y  énumère  aucun  inconvénient  pas  plus  celui 
de  l’odeur  que  tout  autre.  Ce  n’est  donc  pas  à  titre,  d’exemple  que 
l’article  1"  du  décret  mentionne  l’odeur,  c’est  parce  que  c’est  la 
seule  préoccupation  du  rapport,  la  seule  raison,  apparente  ou 
sensible  pour  cette  époque,  de  l’insalubrité  ;  s’il  en  eût  existé  d’au¬ 
tres,  puisqu’elles  ne  sont  pas  inscrites  à  la  nomenclature,  elles 
eussent  figuré  dans  le  rapport  ministériel  ou  dans  le  travail  de 
l’Institut  ;  rien  ne  vient  donc  contredire  notre  affirmation  quand 
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nous  prétendons  que  l’odeur  fut  à  l’origine  la  base  exclusive  du 
classement  des  établissements  insalubres. 

Cette  rectification  n’a,  du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  qu’une 
importance  secondaire  ;  mais  le  fait  peut  servir  à  montrer  une  fois 
de  plus,  combien  en  noti-e  pays,  la  routine  et  l’habitude  ont  de 
force,  puisque,  sur  cette  assise  si  fragile  et  si  peu  scientifique  on  a 
édifié  toute  l’industrie  classée  et  ce  monument  antique  est  tellement 
étayé  de  toute  part,  en  apparence  si  solide  qu’on  taxera  sans  doute 
de  bien  audacieux  les  gens  venant  se  plaindre  de  sa  vétusté  et  de¬ 
mandant  une  restauration  complète,  de  la  base  au  faite 
Le  décret  de  1810  reçut  bien  vite  des  modifications  ainsi  que  la 
nomenclature  elle-même.  Le  rapport  ministériel  concernant  l’or¬ 
donnance  royale  du  14  janvier  1815  nous  apprend,  en  effet,  que 
des  changements  parurent  nécessaires  à  divers  titres,  et  le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  attaché  au  Ministère  du  Com¬ 
merce,  fut  chargé  de  réviser  la  nomenclature. 

Cette  date  et  ce  fait  ne  sont  pas  sans  intérêt.  C’est  la  prise  de 
possession  de  l’hygiène^^ublique  par  le  ministère  du  Commerce  et 
c’est  par  l’industrie  classée  qu’elle  se  fait.  Nous  verrons  plus  loin 
que  ce  même  ministère  n’a  perdu  aucun  de  ses  droits  sur  l’indus¬ 
trie  classée,  c’est  peut-être  dire  qu’il  est  encore,  plus  qu’on  le 
pense,  la  possession  de  ce  qu’il  avait  entièrement  conquis  en  1815, 
c’est-à-dire  du  soin  de  la  salubrité  publique. 


1.  Puisqu’il  est  ici  question  de  rectification  concernant  le  décret  de  1810, 
on  pourrait  ajouter  que  notre  ami  Napias,  dans  son  Traité  (fhygiètie  indus¬ 
trielle,  invoque  aussi  les  mentions  faites  à  la  nomenclature  de  1810:  il  dit 
ceci,  page  3S:  . 

«  La  justesse  de  l’interprétation  et  la  légitimité  de  l’extension  à  la  pro¬ 
tection  des  ouvriers,  du  décret  de  1810,  nous  paraît  cependant  bien  indiquée 
par  ce  fait  que,  par  ce  décret  même,  la  céruse  a  été  rangée  dans  la  3" 
classe  des  établissements  classés  avec  cette  mention  :  Quelques  émanations 
nuisibles  seulement  pour  la  santé  des  ouvriers-  » 

Cet  exemple  donné  do  la  première  classification,  alors  que  la  pensée  du 
législateur  n’avait  pas  été  altérée  alors  par  la  jurisprudence,  méritait  d’étre 
suivi,  n 

L’observation  manque  d’exactitude;  car  le  décret  de  1810  avait  classé  la 
céruse  à,  la  2»  classe  où  elle  figure  sans  aucune  mention  particulière  comme 
les  autres  et  où  elle  est  demeurée  jusqu’au  décret  de  1866,  époque  où  le  comité 
des  arts  et  manufactures  décréta  que  le  plomb  devenait  sans  doute  une  in¬ 
dustrie  sans  inconvénients  pour  la  santé  publique  et  le  faisait  descendre  de 
la  2"  à  la  3"  classe.  Cette  rectification  n’enlève  cependant  rien  de  la  pensée 
de  notre  excellent  collègue  qui  visait  la  protection  de  l’ouvrier  dans  ce  pas¬ 
sage,  question  différente  du  classement  lui-même. 
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A  partir  de  cette  époque  (1818),  presque  chaque  année,  la  no¬ 
menclature  se  modifie  à  la  suite  de  décrets  ministériels^ . 

Les  avis  demandé  par  l’autorité  supérieure  au  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  sur  la  question  concernant  les  élablisse- 
ments  industriels,  deviennent  de  véritables  consultations  sur  la  salu¬ 
brité  publique.;  elles  font  autorité;  on  s’y  soumet  et  jusqu’en  1848, 
il  est  exact  de  dire  que  ce  fut  là  en  effet,  la  seule  manifestation  qui 
pût  faire  croire  qu’on  avait  en  haut  lieu  quelque  souci  de  la  santé 
publique. 

La  création  des  conseils  d’hygiène  en  1848  ne  modifia  nullement 
cette  situation.  Cependant,  à  ce  moment,  on  n’ignorait  point  l’im¬ 
portance  qu’avaient  déjà  les  établissements  classés,  ni  la  part  que 
leur  avaient  faite  certaines  commissions  sanitaires  fonctionnant 
dans  les  départements,  antérieurement  au  décret  de  1848,  comme 
dans  la  Seine,  le  Nord,  par  exemple.  Le  comité  consultatif  d’hygiène 
publique  nouvellement  constitué  le  déclarait  lui-même  dans  les 
instructions  qu’il  publiait  relativement  à  l’application  du  décret. 
«  La  législation  et  la  jurisprudence  administratives,  disait  Tardieu, 
secrétaire-rapporteur,  ont,  dès  longtemps,  fixé  la  marche  à  suivre 
dans  les  informations  que  nécessitent  les  demandes  en  autorisation 
et  l’on  ne  peut  qu’y  renvoyer  les  membres  chargés  spécialement 
de  procéder  à  ce  genre  d’examen  .  »  On  ne  demandait  rien  ; 
on  ne  voulait  rien  modifier ,  cela  montre  clairement  que  le 
comité  consultatif  ne  cherchait  pas  à  s’immiscer  dans  les  affaires  de 
cette  nature  et  qu’il  tenait  pour  suffisante  l’action  exercée  par  le 
comité  des  arts  et  manufactures.  Celte  condescendance  fut  peut- 
être  une  faute  ;  mais  au  demeurant,  à  cette  époque,  le  comité  des  arts 
et  manufactures,  le  comité  consultatif  d’hygiène  appartenaient  au 
même  ministère  et  le  même  ministre,  sans  redouter  des  conflits 
d’attribution  et  ayant  en  main  la  puissance  de  les  aplanir,  pouvait 
le  cas  échéant  les  consulter  tous  les  deux,  ou  en  appeler  de  l’un  à 
l’autre. 

Mais  la  déclaration  du  secrétaire-rapporteur  du  comité  consultatif 
prouve  bien  que  celui-ci  reconnaissait  la  part  importante  apparte¬ 
nant  aux  établissements  classés,  tout  en  ne  revendiquant  aucune 
prérogative  en  celte  matière  et  en  se  contentant  d’avoir  connais- 

1.  Décret  de  1818,  1823,  1824,  1828,  1826,  1828,  1833,  1834,  1836,  1837, 
18.38,  1843,  1844,  1848,  1846,  1849,  1853,  1862,  1863,1866,1867,  1872,1878, 
1879,  1880,  1881,  1883,  1886. 
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sauce  des  rapports  annuels  des  conseils  d’hygiène  des  départements. 

Je  n’oserai  cependant  pas  affirmer  que,  plus  lard,  le  comité  con¬ 
sultatif,  mieux  avisé,  se  soit  toujours  tenu  pour  satisfait  de  la  situa¬ 
tion  qui  lui  était  faite  vis-à-vis  de  l'industrie  classée,  et  contre 
laquelle  il  ne  pouvait  guère  réclamer,  puisqu’il  l’avait  acceptée  à 
l’origine,  je  ne  connais  aucun  document  me  permettant  d’avancer 
une  semblable  proposition.  Si  j’en  crois  seulement  mes  souvenirs 
d’hygiéniste  provincial,  l’administration  préfectorale  hésitait  beau¬ 
coup,  quand  on  l’en  pressait,  à  saisir  le  comité  consultatif  d’hygiène 
des  affaires  litigieuses  concernant  les  établissements  classés,  les 
réservant  pour  le  comité  des  arts  et  manufactures  ;  quelques-unes 
lui  sont  cependant  certainement  arrivées,  mais  en  fort  petit  nombre 
et  quelque  effort  qu’on  ail  pu  tenter,  la  prépondérance  est  toujours 
demeurée  au  comité  des  arts  et  manufactures. 

Le  décret  récent  du  S  janvier  1889  rattachant  les  services  de 
l’hygiène  publiqne  au  ministère  de  l’intérieur  laissa  les  établisse¬ 
ments  insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  les  fabriques  et 
dépôts  de  dynamite  et  autres  matières  explosibles  dans  les  attribu¬ 
tions  du  ministère  du  CSInmerce  et  de  l’Industrie. 

Je  n’ignore  pas  les  difficultés  qui  ont  surgi  de  tous  côtés  quand 
il  fut  question  du  rattachement  des  services  de  l’hygiène  publique 
au  ministère  de  l’intérieur  et  je  ne  cherche  nullement  à  mettre  ici 
en  cause,  ceux  qui,  animés  d’une  bonne  volonté  indiscutable,  entre¬ 
prirent  cette  laborieuse  campagne  dont  les  hygiénistes  désiraient  le 
succès,  croyant  que  la  centralisation  effective  dans  le  même  minis¬ 
tère  des  services,  jadis  épars,  de  l’hygiène,  commencerait  une  ère 
nouvelle.  Quoique  la  part  des  concessions  qu’il  fallut  faire  eût  été 
considérable,  trop  peut-êtue,  nous  ne  leur  en  devons  pas  moins  té¬ 
moigner  toute  notre  reconnaissance  et  les  mettre  absolument  hors 
de  cause. 

Depuis'  te  5  janvier  1889,  les  choses  sont  restées  en  l’état  et  la  loi 
sanitaire  projetée,  ce  qui  est  grave,  laisse  complètement  dans  l’om¬ 
bre  l’industrie  classée  ;  cette  loi  protectrice  de  la  santé  publiqne  ne 
semble  soucieuse  quedes  habitations  et  des  eaux  potables,  et  la  souil¬ 
lure  causée  par  l’industrie,  les  dangers  qu’elle  peut  faire  naître,  ne 
la  préoccupent  pas.  Il  y  a  là  une  lacune  que  des  situations  embar¬ 
rassées  ont  probablement  causée  ;  l’industrie  classée,  que  tout  le 
monde  sait  inquiétante  pour  la  salubrité  publique,  a  été  volontaire¬ 
ment  oubliée,  du  moins  nous  le  supposons. 

REV.  d’hyc. 
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On  nous  pardonnera  de  réveiller  ici  des  questions  sans  doute  fort 
délicates  de  compétitions  diverses  et  de  dire  bien  franchement  et 
tout  haut,  avec  trop  de  naïveté,  peut-être,  qu’il  y  a  en  cause  un 
intérêt  de  premier  ordre,  celui  de  la  santé  publique,  et  que  des 
questions  de  personnes,  s’il  en  est  en  jeu,  sont  vraiment  de  bien 
peu  de  poids  à  côté  de  l’intérêt  général  du  pays,  et  enfin,  puisque 
l’heure  est  venue  de  légiférer  au  nom  de  la  santé  publique,  il  ne 
faudrait  pas,  au  risque  de  la  compromettre  et  de  faire  une  loi  in¬ 
complète,  négliger  un  facteur  d’une  telle  importance  :  l’industrie 
classée. 

A  notre  humble  avis,  la  loi  sanitaire  est,  non  pas  une  occasion 
qui  se  présente  pour  réparer  une  erreur  d’autan  ou  corriger  une 
situation  fausse,  bien  plus,  c’est  une  mise  en  demeure  inéluctable 
de  régler  les  rapports  de  l’administration  vis-à-vis  de  l’industrie 
classée,  qu’elle  appartienne  à  des  particuliers  ou  à  des  communes 
de  même  qu’il  convenait,  comme  la  loi  l’a  fait,  de  les  fixer  eu  ce 
qui  touche  les  habitations  privées  ou  collectives. 

Le  silence  de  la  loi  sanitaire  nous  paraît  donc  un  danger.  Mais 
les  inquiétudes  que  nous  pourrions  avoir  au  sujet  de  l’avenir,  ne 
sauraient  nous  faire  oublier  les  craintes  du  présent  et  notre  collègue, 
le  D'  Martin,  nous  a  montré  que  le  péril  est  assez  grand  pour  qu’on 
s’en  émeuve.  Les  efforts  qu’il  faut  faire  pour  se  mettre  à  l’abri  des 
contagions,  les  difficultés  que  présente  la  désinfection  pour  être 
efficace,  donnent  la  mesure  de  ce  qu’il  faut  craindre  de  l’insalu¬ 
brité  en  plus  d’un  cas  ;  le  danger  n’est  plus  signalé,  comme  on  le 
croyait  en  1810,  par  ce  qui  est  odorant;  il  est  insidieux,  comme  le 
germe  infiniment  petit,  insaisissable  qui  le  cause  et  l’infection 
s’étend  sans  qu’il  y  paraisse  souvent,  à  l’air,  à  l’eau,  aux  linges, 
aux  vêtements,  aux  habitations,  etc.  ;  cette  extension  facile  dit  assez 
qu’il  s’agit  bien  là  d’insalubrité  générale,  publique. 

Aussi,  pour  être  salutaires,  les  précautions  doivent-elles  être 
minutieuses  et  s’appliquer  à  des  industries  sur  lesquelles  on  n’avait 
autrefois  nul  soupçon  ou  même  exiger  des  moyens  d’action  nou¬ 
veaux. 

Elles  sont  encore  assez  nombreuses  les  industries  de  troisième 
classe,  je  ne  prends  que  celles-là,  n’entraînant  pas  l’éloignement 
des  habitations,  ne  nécessitant  aucune  enquête,  ne  demandant  que 
l’avis  du  maire,  pour  lesquelles  l’avis  du  conseil  d’hygiène  n’est 
pas  obligé,  que  le  comité  des  arts  et  manufactures,  enfin,  a  décrétées 
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sans  inconvénients  pour  la  santé  publique  et  où  cependant  les 
dangers  sont  réels  et  de  nature  à  émouvoir  les  hygiénistes  mêmes 
les  moins  disposés  à  la  réglementation  :  le  battage,  cardage  et  épu¬ 
ration  des  laines,  crins  et  plumes  de  literie  dont  nous  parlions  en 
débutant,  les  blanchisseries,  les  buanderies,  les  dépôts  de  chiffons, 
les  échaudoirs  pour  les  préparations  alimentaires,  les  dépôts  d’en¬ 
grais  de  moins  de  2S  kilos,  la  fabrication  de  la  gélatine  alimentaire, 
les  mégisseries,  les  dépôts  d’os  secs,  l’apprêtage  et  le  dépôt  des 
peaux,  les  teintureries,  les  vacheries,  etc. 

A  plus  forte  raison,  la  première  et  la  deuxième  classe  nous  offri¬ 
raient  des  exemples  nombreux  et  indiscutables  d’industries  dange¬ 
reuses  pour  la  santé  publique. 

Convient-il  de  demander  seulement  que,  tenant  compte  des  pro¬ 
grès  scientifiques  et  des  vérités  acquises,  on  fasse,  par  exemple,  à 
l’infection  microbienne  une  place  plus  large  et  suffisante  comme 
facteur  commun  de  l’insalubrité?  faut-il  simplement  remanier  la 
nomenclature  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux 
de  l’hygiène  et  les  apprêbensions  légitimes  du  public  ?  Ce  ne  serait 
lii  qu’un  palliatif  et  nonTïn  remède  efficace. 

Il  faut,  en  effet,  songer  et  le  passé  le  prouve,  que  l’industrie 
classée  avec  son  activité,  son  déplacement,  son  extension  est,  sans 
cesse,  sur  tout  le  territoire ,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  l’objet  de 
l'attention  au  point  de  vue  commercial,  scientifique  ou  adminis¬ 
tratif.  La  prospérité  générale  du  pays  est  liée  à  ce  mouvement  né¬ 
cessaire  et  l’hygiène  n’a  jamais  demandé  à  n’apporter  que  des 
entraves  à  l’industrie  classée  ;  bien  au  contraire,  elle  veut  lui  venir 
eu  aide  et  si  elle  oppose  des  barrières,  le  plus  souvent  elle  montre 
par  ses  avis  et  ses  enseignements  comment  on  peut  les  abaisser,  au 
grand  avantage  du  patron,  de  l’ouvrier  et  du  consommateur. 

L’hygiène  ne  peut  pas  renoncer  à  cette  mission  de  tous  les  ins¬ 
tants  et  à  cette  tâche  laborieuse  et  bienfaisante,  sans  décheoir  du 
rang  où  elle  a  été  placée  et  que  ses  bons  services  lui  ont,  en  somme, 
mérité. 

Or,  qu’arrivera-t-il  d’un  simple  remaniement  de  la  nomencla¬ 
ture,  avec  l’organisation  actuelle,  dans  la  situation  que  le  présent 
nous  fait  et  que  i’avenir  ne  semble  pas  devoir  modifier. 

L’industrie  classée  restera  encore  l’objet  des  préoccupations  les 
plus  habituelles  des  conseils  d’hygiène  ;  ils  donneront  leurs 
avis  avec  la  plus  grande  conscience,  soit  :  mais  s’il  faut  invoquer 
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pour  des  cas  litigieux,  pour  des  industries  nouvelles,  pour  des 
remaniements  de  classe,  une  autorité  supérieure;  s’ils  réclament 
pour  eux-mémes  le  secours  d’opinions  scientifiques  plus  éclairées, 
ils  se  trouveront  en  présence  du  comité  consultatif  des  arts  et.  ma- 
factures  et  non  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 
La  difficulté  s’est  déjà  môme  produite  plus  d’une  fois  depuis  le 
S  janvier  1889.  Ce  n’est  donc  point  un  comité  d’hygiénistes  qui 
sera  appelé  à  trancher  les  différends  nombreux  que  les  questions 
d’insalubrité  pourront  soulever  devant  les  conseils  d’hygiène,  mais 
un  comité  de  savants,  à  coup  sûr  fort  honorables  et  à  tous  égards 
respectables,  mais  plus  particulièrement  adonnés  à  d’autres  études 
scientifiques. 

Un  simple  remaniement  ne  fera  donc  pas  disparaître  celte 
étrange  anomalie  que  la  loi  sanitaire  en  projet  a  scrupuleusement 
respectée. 

Demander  nettement  que  l’industrie  classée  ne  soit  plus  séparée 
des  autres  services  de  l’hygiène  publique  et  abandonne,  par  consé¬ 
quent,  le  ministère  du  commerce  où  elle  a,  nous  l’avons  vu,  de  si 
vieilles  racines,  serait  formuler  une  proposition  ayant  l’inconvé¬ 
nient,  d’abord,  d’avoir  peu  de  chances  d’être  agréée,  puis  de 
n’être  pas,  de  toutes  façons,  favorable  à  l’hygiène  publique  elle- 
même. 

L’examen  minutieux  de  la  nomenclature  actuelle  montre,  en 
effet,  que  beaucoup  d’industries  n'ont  en  réalité  rien  à  démêler 
avec  la  salubrité  et  qu’elles  n’inquiètent  que  la  sécurité.  Au  point 
de  vue  prophylactique,  l’incendie  ne  peut  en  aucune  façon  se  com¬ 
parer  aux  maladies  transmissibles  ou  professionnelles  ;  le  sauvetage 
dans  les  cas  de  sinistres  ou  d’accidents  est  en  vérité  plus  voisin  de 
la  thérapeutique  que  de  l’hygiène.  Si  la  vulgarisation  a  eu  quelque 
raison  de  se  servir  de  l’hygiène  comme  moyen  de  rendre  plus  facile 
la  diffusion  de  bon  nombre  de  connaissances  utiles,  au  point  de 
vue  scientifique  et  même  des  applications  pratiques,  le  domaine  de 
l*hygiène  est  suffisamment  défini,  et  assez  vaste  pour  qu’on  ne 
l’augmente  pas  sans  nécessité  de  ce  qui  peut  à  bon  droit  appartenir 
à  d’autres  branches  scientifiques  ou  même  seulement  à  l’adminis¬ 
tration.  Ces  adjonctions  inutiles  font  l’hygiène  impopulaire  et  retar¬ 
dent  ses  progrès. 

En  quoi  les  dépôts  de  bois,  de  charbon,  de  pétrole,  beaucoup 
de  manipulations  métallurgiques,  de  fabrications  minérales,  les 
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artifices  et  matières  explosibles,  etc.,  intéressent-ils  l’hygiène  pu¬ 
blique,  et  quelles  bonnes  raisons  peut-on  invoquer  pour  lés  sous¬ 
traire  à  la  juridiction  légitime  du  comité  des  arts  et  manufactures 
et  du  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie?  aucune,  en  vérité. 
Tout  ce  (jui  dans  l’industrie  classée  est  seulement  incommode,  ou 
menaçant  pour  la  sécurité,  forme  donc  une  catégorie  importante 
qui  serait  mal  à  sa  place  au  comité  consultatif  d’hygiène  publique. 

En  conséquence,  il  ine  semble  que  l’intérêt  général  autant  que 
la  raison  conduit  à  demander  une  scission  amiable  entre  la 
salubrité  et  la  sécurité  publiques.  Le  comité  consultatif  d’hygiène 
représentera  l’une,  le  comité  des  arts  et  manufactures  Tautre,  et  ils 
se  partageront  ainsi  les  responsabilités. 

Ce  partage  serait,  en  somme,  assez  facile  ;  et  si  des  cas  paraissaient 
embarrassants  et  impossibles  à  décider  à  l’amiable,  le  Conseil 
d’État  pourrait  être  appelé  à  trancher  le  difi’érend, puisqu’il  est  sou¬ 
vent  l’arbitre  suprême  en  fait  d’industrie  classée  et  même  d’insalu¬ 
brité.- 

Quant  aux  questioqg  fort  intéressantes  et  très  graves,  ayant 
pour  objet  l’industrie, '“'non  dans  ses  inconvénients  de  voisinage 
ou  son  insalubrité  extérieure,  publique,  mais  dans  ceux  résultant 
de  l’atelier  lui-même  ou  seulement  du  travail,  avec  tous  les  hygié¬ 
nistes  qui  ont  agité  la  question  depuis  le  congrès  de  1878,  les  D'“ 
Napias,  Du  Mesnil,  Layet  et  bien  d’autres,  nous  estimons  qu’elles 
rentrent  absolument  dans  le  cadre  scientifique  de  l’hygiène. 

C’est,  en  somme,  l’hygiène  du  travail  envisagée  dans  la  salubrité 
de  l’atelier,  dans  la  santé  de  l’ouvrier;  et  cette  étude,  déjà  faite  par 
les  hygiénistes  pour  bien  des  cas,  ne  peut  pas,  quelle  que  soit 
l’élasticité  qu’on  prête  à  cette  rubrique  nouvelle,  l’hygiène  du 
travail,  être  conduite  avec  fruit  par  d’autres  que  par  le  physiolo¬ 
giste  ou  le  médecin  doublé  d’un  hygiéniste. 

Un  ingénieur,  un  mécanicien,  ne  prétendraient-ils  pas  avec  juste 
raison  que  pour  savoir  apprécier  comment  une  machine  se  détraque, 
il  faut  avant  tout  connaître  de  quoi  elle  est  faite  et  comment  elle 
fonctionne?  Il  en  est  de  même  de  la  machine  humaine,  de  ses 
altéi'ations  organiques  ou  fonctionnelles. 

Mais  l’hygiène  du  travail,  à  laquelle  on  n’a  pas  donné,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  une  attention  suffisante,  ne  doit  pas  être  con¬ 
fondue  avec  le  classement  de  l’industrie;  elle  existe  en  germe 
non  dans  le  décret  de  1810,  comme  le  paraissait  croire  notre  col- 
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lègue  Napias,  mais  dans  celui  de  1848,  qui  a  nommément  visé  la 
salubrité  des  ateliers  dans  l’article  9,  §7,  du  décret  énumérant 
les  attributions  des  conseils  d’hygiène. 

A  la  salubrité  de  l’atelier  il  faut  joindre  la  protection  de  l’ouvrier 
dans  le  travail,  et  ce  n’est  vraiment  pas  assez  d’avoir,  par  une  légis¬ 
lation  spéciale,  fait  quelque  chose  pour  l’enfant,  môme  pour  la 
femme.  L’importance  des  études  d’hygiène  professionnelle  serait 
pourtant  de  nature  à  prouver  la  nécessité  d’une  intervention  légale 
qui  assurerait  autant  que  possible  à  l’ouvrier  la  sécurité  dans  le 
travail  ;  par  ce  temps  de  revendications  et  d’agitations  sociales,  ce 
serait  la  meilleure  manifestation  qu’on  puisse  imaginer  pour  mon¬ 
trer  r intérêt  qu’on  porte  aux  classes  ouvrières  et  améliorer  leur 
condition. 

La  législation  sanitaire  aurait  encore,  à  notre  avis,  à  donner  à 
ces  besoins  une  légitime  satisfaction  et  à  combler  les  lacunes  du 
décret  de  1848  sur  tous  ces  points.  Mais  que  ce  soit  dans  la  future 
loi  sanitaire  ou  dans  une  loi  spéciale  qu’on  y  pourvoie,  cela  ne 
changerait  rien  aux  nécessités  de  l’industrie  classée  elle-même 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Pour  nous  résumer,  il  devrait,  à  notre  avis,  exister  deux  caté¬ 
gories  d’industries  classées;  la  première,  sous  le  titre  d’ateliers  dan¬ 
gereux  ou  incommodes,  appartiendrait  au  comité  des  arts  et  manu¬ 
factures,  qui  réglerait  les  conditions  d’autorisation,  de  construction, 
de  ces  établissements,  les  classerait  en  groupes  selon  l’importance 
des  agglomérations,  les  dangers  de  l’industrie. 

Ces  établissements  ne  relèveraient  à  aucun  titre  des  conseils 
d’hygiène,  mais  seulement  de  l’administration,ainsi  que  cela  a  été 
fait  pour  les  machines  à  vapeur,  classées  autrefois  et  soumises 
à  un  régime  spécial  par  un  décret  de  1866,  puis,  plus  tard, 
aussi  pour  les  matières  explosibles. 

La  seconde,  sous  le  titre  d’industries  insalubres,  relèverait  du 
comité  consultatif  et  des  conseils  d’hygiène  ;  la  nomenclature 
spéciale  la  concernant  serait  dressée,  en  se  préoccupant  à  tous  les 
points  de  vue  de  l’insalubrité,  à  l’aide  de  classes  plus  ou  moins 
nombreuses  et  en  tenant  compte  des  conditions  variables  du  milieu 
rural  ou  urbain. 

Les  conditions  d’autorisation,  de  fonctionnement,  de  contrôle, 
seraient  débattues  devant  les  conseils  d’hygiène,  et  toutes  les  diffi¬ 
cultés  ou  questions  litigieuses  y  afférentes  seraient  soumises  à  la 
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juridiction  supérieure  du  comité  consultatif  d’hygiène,  qui  devien¬ 
drait  l’arbitre  suprême  en  matière  de  salubrité. 

Je  ne  veux  pas  insister  en  ce  moment  sur  les  avantages  de  cette 
réforme  et  montrer  quelle  activité  nouvelle  elle  imprimerait  aux 
conseils  d’hygiène  des  départements.  Je  ne  veux  pas  davantage 
essayer  de  prouver,  ce  qui  serait  peut-être  facile,  que  ce  réveil 
de  l’hygiène  en  province  favoriserait  singulièrement  l’assainisse¬ 
ment  du  pays  lui-même.  Je  m’en  tiens  à  ce  simple  exposé. 

Il  m’a  semblé  que  ces  propositions  venaient  à  un  moment  pro¬ 
pice,  à  l’instant  où  les  lois  sanitaires  en  projet  vont  être  examinées 
par  le  Parlement.  Il  se  peut  que  la  réforme  que  je  sollicite  puisse 
être  obtenue  par  voie  de  décret,  ce  qui,  à  coup  sûr,  en  hâterait  la 
réalisation;  mais  il  se  peut  aussi  que  le  législateur  veuille  agrandir 
la  loi  sanitaire  en  préparation,  y  préciser  les  rouages  techniques 
ou  administratifs  indispensables  à  son  fonctionnement,  régler  les 
attributions  et  les  devoirs  de  chacun  ;  dans  ce  cas  il  est  néces¬ 
saire  de  dire  quelle  part  doit  être  faite  à  l’industrie  classée,  qui  ne 
peut  pas  en  totalité,  saa?  injustice,  et  même  sans  porter  un  sérieux 
préjudice  à  la  salubrité  publique,  rester  en  dehors  des  services  de 
l’hygiène  et  des  prescriptions  imposées  par  la  loi. 

Mon  vœu  serait  de  voir  ma  proposition  agréée  par  la  Société  de 
médecine  publique,  afin  qu’elle  gagne  quelque  autorité  et  quelque 
crédit. 

Je  formulerai  donc  ainsi  les  conclusions  que  je  soumets  à  l’exa¬ 
men  de  la  Société. 

Condmions.  —  Dans  l’état  actuel  de  nos  institutions  sanitaires, 
il  est  nécessaire  de  réformer  l’industrie  classée. 

La  nomenclature  qui  la  concerne  doit  être  revisée  et  scindée 
en  deux  groupes  distincts  : 

Le  premier,  comprenant  les  ateliers  dangereux  ou  incommodes, 
sera  placé  dans  les  attributions  du  ministère  du  commerce  et 
de  l’industrie  et  sera  de  la  compétence  du  comité  des  arts  et  ma¬ 
nufactures. 

Le  second,  comprenant  les  industries  et  établissements  insalubres, 
appartiendra,  comme  les  autres  services  de  l’hygiène  publique, 
au  ministère  de  l’intérieur  et  relèvera  des  conseils  techniques  d’hy¬ 
giène. 
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DES  VIDANGEUSES  AUTOMATIQUES, 

Far  le  D'  E.  VALLIN 

La  Revue  d’hygiène  n’a,  jusqu’ici  parlé  des  «  vidangeuses  auto¬ 
matiques  »  que  d’une  façon  très  accidentelle.  Le  système  nous  a 
toujours  paru  fort  médiocre.  Presqu’au  moment  où  M.  l’abbé  Moigno 
fit  connaître  en  termes  un  peu  lyriques  dans  son  journal  le  Cosmos, 
eh  1881,  la  découverte  de  M.  Mouras,  la  grande  commission  tech¬ 
nique  d’assainissement  de  Paris,  dont  nous  étions  membre, 
étudiait  justement  la  question  de  l’enlèvement  des  immondices. 
Nous"  fûmes  chargé  de  rédiger,  au  nom  de  la  troisième  sous- 
commission,  le  rapport  sur  les  fosses  mobiles  et  les  appareils  fil¬ 
trants,  et  nos  conclusions,  adoptées  par  la  commission  générale,  ne 
furent  pas  favorables  aux  dilneurs,  auxquels  se  rattache  la  vidan- 
geuse  en  question.  En  vue  de  ce  rapport,  la  troisième  sous-commis¬ 
sion  étudia  et  fit  expérimenter  devant  elle,  pendant  plusieurs  mois, 
deux  fosses  Mouras  établies,  l’une  chez  un  fabricant,  boulevard 
de  Strasbourg,  l’autre  à  l’observatoire  deMontsouris.  Lesexpériences, 
faites  en  particulier  par  M.  Marié-Davy,  n’ont  pas  donné  de  résul¬ 
tats  favorables  :  l’appareil  établi  dans  sa  maison  cubait  SOO  litres, 
servait  k  quatre  personnes  seulement  et  recevait  l’énorme  quantité 
de  200  litres  d’eau  par  jour;  il  donnait  issue  par  l’orifice  de  trop 
plein,  même  dans  ces  conditions  favorables,  à  un  liquide  qui  con¬ 
tenait  en  moyenne  Os',19  d’azote  par  litre,  soit  trois  à  quatre  fois 
plus  d’azote  que  les  eaux  d’égout,  qui  eh  contiennent  d’ordinaire 
50  à  60  grammes  pai-  mètre  cube  *. 

Dès  que  la  quantité  d’eau  versée  dans  l’appareil  tombait  au- 

1 .  Procès-verbaui  et  rapports  de  la  Commission  technique  do  l’assainis¬ 
sement  de  Paris,  Paris-Chaix,  1883.  —  Vallin,  Rapport  sur  les  /bosses 
mobiles  et  les  appareils  filtrants,  séance  du  22  mars  1883.  Annexe  n»  1.  — 
MAMé-DAVT,  Note  sur  les  analyses  des  matières  de  la  vidangeuse  Mouras 
établie  à  V Observatoire  de  Montsouris,  séance  du  29  janvier  1883,  annexe  n*  1. 
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dessous  de  28  litres  par  personne  et  par  jour,  même  au  mois  de 
janvier  le  liquide  expulsé  dégageait  une  odeur  repoussante.  Il  im¬ 
porte  toutefois  de  mentionner  que  la  vidangeuse  recevait  en  même 
temps  les  eaux  de  la  cuisine  de  la  maison  habitée  par  huit  per¬ 
sonnes.  Dans  un  autre  cas,  l’on  crut  nécessaire  d’évacuer  par  un 
orifice  inférieur  les  dépôts  et  les  coujshes  basses  du  liquide  contenu 
dans  celte  fosse  Mouras  construite  en  forte  tôle  ;  les  gaz  et  les  odeurs 
qui  se  dégagèrent  faillirent  asphyxier  plusieurs  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillaient  dans  l’égout  voisin*. 

L’on  comprend  qu’après  de  telles  expériences,  qui  toutefois  nous 
paraissent  aujourd’hui  un  peu  suspectes,  nous  ayons  été  très  ré¬ 
servé,  pour  ne  pas  dire  sévère,  dans  le  jugement  à  porter  sur  les 
cc  vidangeuses  automatiques  ».  Alors  que,  pour  l’éloignement  des 
immondices,  le  grand  principe  admis  par  tous  les  hygiénistes  est 
l’enlèvement  immédiat  et  la  circulation  continue,  les  fosses  Mouras 
retiennent  indéfiniment  les  matières  solides  dans  nos  demeures; 
quand  on  leur  fournit  peu  d’eau,  elles  ne  sont  que  des  appareils 
diviseurs,  d’un  modèle  particulier  il  est  vrai,  mais  dont  la  vidange 
périodique  est  nécessaire;  quand  elles  en  reçoivent  beaucoup,  ce 
sont  des  dilueurs,  qui  se  boj;nenl  à  transformer  les  déjections  solides 
en  matières  diarrhéiques.  Cette  dernière  considération,  toutefois, 
n’est  pas  à  dédaigner,  et  comme  nous  le  disions  jadis  en  notre 
rapport  dans  une  comparaison  un  peu  triviale:  ou  peut  obstruer 
uu  égout  en  y  laissant  tomber,  par  l’orifice  sur  la  rue,  un 
grand  nombre  de  pains  de  sucre  ou  plusieurs  sacs  de  gomme  ara¬ 
bique;  le  (langer  serait  nul,  au  contraire,  si  l’on  y  versait  la 
même  (juantité  de  sucre  et  de  gomme  transformée  en  sirop. 

Le  principal  danger  des  vidangeuses  Mouras  est  de  conserver, 
au-dessous  et  auprès  de  nos  habitations,  des  fosses  fixes' dont  l’étan¬ 
chéité  est  très  difficile  à  obtenir;  c’est  une  menace  constante  d’in¬ 
filtration  du  sous-sol,  parfois  au  voisinage  de  puits  dont  on  main¬ 
tient  l’usage.  Si  la  vidangeuse  est  construite  en  forte  tôle, 
l’imperméabilité  est  assurée,  mais  le  récipient  ne  pouvant  être  que 
de  faible  capacité  (3  à  4  mètres  cubes),  ce  n’est  plus  qu’un  dilueur, 
et  tout  est  entraîné  dans  l’égout  qui  se  colmate;  si  la  fosse  est  de 
grande  capacité,  de  30  à  50  mètres  cubes,  comme  cela  est  néces¬ 
saire  dans  les  habitations  collectives  (casernes,  écoles),  on  ne  peut 
employer  que  le  béton  et  le  ciment,  et  on  est  d’autant  moins 
garanti  contre  les  fissures,  que  la  fosse  n’ayant  en  principe  (?) 
jamais  besoin  d’être  vidangée  (vidangeuses  automatiques),  l’ins¬ 
pection  de  ses  parois  intérieures  est  à  peu  près  impossible. 

1.  Procès-verbal  de  la  séance  du  39  janvier  1883. 
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Malgré  ces  inconvénients,  les  fosses  Mouras  ont  pris  depuis 
quelques  années  une  certaine  extension,  en  particulier  dans  le  midi 
de  la  France,  à  Marseille,  à  Bordeaux.  Dans  cette  dernière  ville, 
elles  ont  été  adoptées  et  préconisées  par  le  Conseil  central  d’hygiène 
de  la  Gironde,  en  raison  de  cetaines  nécessités  locales  ;  elles  sem¬ 
blent  y  rendre  des  services,  et  nous  croyons  devoir  faire  connaître 
quelques  modifications  apportées  au  modèle  primitif  par  le  conseil 
d’hygiène  de  Bordeaux. 

Les  raisons  qui  ont  conduit  à  donner  la  préférence  aux  fosses 
Mouras  sur  les  autres  systèmes  de  vidange  sont  les  suivantes.  Sur 
les  81,000  maisons  existant  à  Bordeaux,  il  y  en  a  17,000  habitées 
par  136,000  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  l’eau  du  service  pu¬ 
blic  ;  il  est  donc  impossible  actuellement  d’établir  le^a  tout  à  l’égout  » , 
d'autant  plus  que  le  réseau  d’égouts  n’est  que  [de  63  kilomètres 
pour  263  kilomètres  de  rues.  Les  égouts  actuels  ne  sont  ni  imper¬ 
méables,  ni  à  parois  lisses,  ni  de  forme  ovoïde,  etc.  Les  marées  qui 
refluent  dans  un  grand  nombre  de  collecteurs  y  apportent  les  dé¬ 
pôts  vaseux  du  fleuve.  Enfin,  il  est  très  difficile  de  trouver  au  voi¬ 
sinage  de  la  ville  des  terrains  poreux’  pouvant  servir  de  champs 
d’épuration,  la  nappe  d’eau  souterraine  étant  très  voisine  de  la  sur¬ 
face,  et  Valios  formant  une  couche  imperméable  recouverte  d’un 
faible  épaisseur  d'humus,  ce  qui,  on  le  sait,  est  la  cause  de 
formation  des  marais  des  Landes. 

Dans  ces  conditions  défavorables,  la  vidangeuse  automatique  a 
paru  un  progrès  sur  les  fosses  fixes  ordinaires.  Celles-ci  reçoivent 
par  an,  d’après  M.  Mauriac  287,000  mètres  cubes  d’eau  et  de  ma¬ 
tières  fécales,  alors  que  les  compagnies  de  vidanges  réunies  n’en 
extraient  que  72,000.  Il  y  aurait  donc  215,000  mètres  cubes  qui 
s’infiltreraient  dans  le  sous-sol  ou  s’écouleraient  dans  des  égouts 
non  disposés  pour  les  recevoir.  Sans  doute  on  s’est  laissé  dé¬ 
terminer,  à  Bordeaux,  par  l’avantage  considérable  qu’ont  les  fosses 
Mouras  de  ne  laisser  aucun  gaz  refluer  dans  les  cabinets  et  dans  la 
maison,  puisque  le  tuyau  de  chute  plonge  de  25  à  60  centimètres 
dans  le  liquide  qui  remplit  constamment  la  fosse.  Il  n’y  a  pas  d’oc¬ 
clusion  hydraulique  plus  sûre,  et  il  est  certain  que,  même  dans  l’ap¬ 
pareil  installé  à  Montsourls  et  dont  le  liquide  de  trop  plein  était 
infect,  aucune  odeur  ne  se  répandait  dans  les  cabinets.  A  notre 
avis,  c’est  presque  le  seul  avantage  des  fosses  Mouras. 

1.  D'  E.  Màokuc,  Les  logemeats  iusalubres  è,  Bordeaux  et  les  vidangeuses 
automatiques  employées  comme  moyen  d’assainissement.  (Congrès  d^hygiène 
de  Paris  de  1889,  p.  340)  et  Rapport  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Gironde, 
Bordeaux,  1891. 
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Voici  quelles  modifications  ont  été  apportées  aux  vidangeuses 
automatiques  de  Bordeaux,  sur  les  rapports  faits  par  M.  Lande,  le 
29  juillet  1885,  et  par  M.  Mauriac,  le  20  mai  1890,  au  Conseil  cen¬ 
tral  d’hygiène  de  la  Gironde.  La  figure  ci-jointe,  empruntée  à  l’Jn- 
stmction  de  M.  l’ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Bordeaux  ré¬ 
sume  ces  améliorations  et  les  montre  d’un  coup  d'œil. 

L’on  voit  qu’on  a  cherché  avant  tout  à  assurer  l’absence  de  tout 
contact  de  l’air  avec  le  contenu  de  la  fosse.  On  peut  dire  que  c’est 
la  condition  sine  qua  non  du  système.  L’expérience  a  montré  en  effet 
que  la  présence  d’une  atmosphère  gazeuse  dans  lesdites  fosses,  ou 
leur  communication  avec  l’air  extérieur,  avait  pour  résultat  d’em¬ 
pêcher  leur  hon  fonctionnement.  Les  regards  de  visite  sont  à  fer¬ 
meture  hermétique,  avec  joints  en  caoutchouc  et  lit  de  sable  entre 
la  dalle  et  la  plaque  de  fonte.  Le  tuyau  d’issue  est  siphoné  et 
plonge  de  7  centimètres  dans  le  liquide  de  la  petite  chambre  laté¬ 
rale  précédant  le  déversoir. 

La  fosse  étant  complètement  remplie  d’eau  avant  de  commencer 
à  fonctionner,  les  matières  fécales  qui  tombent  par  le  tuyau  de  chute 
A  se  précipitent  ou  plus  souvent  remontent  d’emblée  à  la  surface  du 
liquide  ;  elles  s’y  accumulent  jusqu’à  ce  que  les  gaz  et  l’air  qu’elles 
contenaient  au  moment  de  l’expulsion  ou  par  suite  de  fermen¬ 
tations  ultérieures  soient  mis  eu  liberté  et  se  dissolvent  dans  l’eau; 
les  matières  ainsi  désagrégées  ont  dès  lors  une  densité  supérieure 
à  celle  de  l’eau  et  se  déposent  lentement  au  fond  du  réservoir.  Les 
matières  encore  flottantes  ne  sont  donc  jamais  au  contact  de  l’air  ; 
elles  sont  constamment  noyées,  et  il  faut  même  une  certaine  pres¬ 
sion  dans  le  tuyau  de  chute  pour  faire  refluer  l’eau  bien  décantée 
à  travers  le  .siphon  terminal  dont  le  niveau  dépasse  un  peu  celui  de 
l’inti-ados  de  la  fosse.  Le  tuyau  d’aération  H  sert  surtout  à  em¬ 
pêcher  les  excès  de  tension  des  gaz  non  dissous  et  parfois  explo- 
sihles. 

La  séparation  de  la  fosse  en  deux  compartiments,  réunis  au 
moyen  d’un  siphon  dont  le  sommet  touche  la  voûte  et  dont  les 
branches  descendent  jusqu’au  tiers  de  la  hauteur  de  la  fosse,  a  pour 
but  de  retenir  dans  la  première  chambre  tous  les  dépôts  qui,  dans 
le  modèle  primitif,  étaient  souvent  entraînés  dans  l’égout  et  en  col¬ 
mataient  le  radier. 

Les  deux  siphons  au  centre  de  la  fosse  et  à  la  sortie  sont  pré¬ 
férables  aux  grilles,  qui  se  bouchent  souvent  par  l’application  de 
papier  ou  de  matières  épaisses;  les  débordements  paraissent  ici 
n’être  plus  à  craindre. 

1.  Le  Génie  sanitaire,  15  septembre  1891  et  15  février  1892,  p.  32. 
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Tautes  les  expériences  sont  d’accord  ppur  montrer  que  c’est  la 
couche  moyenne  du  liquide  contenu  dans  la  fosse  qui  contient  le 
moins  de  principes  dissous;  la  couche  inférieure  est  formée  de 
tous  les  dépôts,  qui  se  sont  définitivement  et  lentement  précipités  ; 
la  couche  supérieure  retient  encore  une  grande  quantité  de  ma¬ 
tières  solides  que  les  gaz  de  la  putréfaction  rendent  légères  et  font 
surnager.  La  fosse  ayant  de  profondeur,  c’est  à  1“,20  du 

fond,  c’est-à-dire  dans  la  couche  la  moins  souillée  que  débouchent 
à  la  fois  le  tuyau  de  chute  et  le  tuyau  de  communication  entre  les 
deux  compartiments. 

M.  le  D'  Blarez,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  a  analysé  le  résidu  abandonné  par  l’évaporation  à 
-j-  120*  G.  d’un  litre  de  liquide  provenant  de  plusieurs  fosses.  Il  a 
trouvé  par  exemple  0*'',6S  dans  le  liquide  recueilli  à  25  centimètres 
au-dessous  de  la  surface;  0«'',40  au  milieu  de  là  fosse,  et  ls',65 
sur  le  radier.  Ces  chiffres  sont  relativement  faibles,  et  nous  nous 
demandons  si  M.  Blarez  n’a  pas  recueilli  le  liquide  à  analyser  daus 
le  deuxième  compartiment,  alors  que  toutes  les  matières  lourdes 
ou  ïes  liquides  les  plus  chargés  de  principes  en  dissolution  étaient 
retenus  par  leur  densité  d^s  la  chambre  de  dépôt,  de  beaucoup  la 
plus  grande.  La  différence  avec  les  chiffres  obtenus  pai*  M.  Marié- 
Davy  à  Montsouris  est,  en  effet,  énorme.  Ce  dernier  trouvait,  par 
litre,  comme  résidu  de  l’évaporation,  3*^%70  dans  la  couche  supé¬ 
rieure  et  21*’',48  dans  la  couche  inférieure!  Et,  cependant,  la  fosse 
cubant  500  litres  recevait  par  jour  25  litres  d’eau  pai-  personne, 
soit  100  litres  pour  quatre  personnes;  il  est  vraiment  surprenant 
qu’il  soit  resté  un  dépôt  si  abondant  et  si  riche  dans  les  couches 
inférieures,  alore  que  les  100  litres  sortant  chaque  jour  de  la  fosse 
entraînaient  au  moins  370  grammes  de  dépôt  sec.  Il  est  vrai  qu’on  y 
versait  aussi  les  eaux  de  cuisine.  La  fosse  examinée  par  M.  Blarez 
à  l’école  Nansouty,  au  contraire,  avait  une  capacité  de  45  mètres 
cubes  et  recevait  les  déjections  ainsi  que  les  eaux  ménagères  de 
460  élèves.  On  ne  dit  pas  quelle  était  la  quantité  d’eau  propre  ou 
sale  qu’on  y  versait  par  jour,  mais  il  est  peu  probable  qu’elle  en 
reçût  plus  que  la  fosse  de  l’Observatoire  de  Montsouris,  soit 
12  mètres  cubes  par  jour,  ce  qui  serait  déjà  un  chiffre  très  élevé. 
A  vrai  dire,  nous  sommes  aussi  surpris  des  chiffres  excessifs  de 
M.  Marié-Davy,  que  des  chiffres  très  faibles  de  M.  Blarez  ;  évidem¬ 
ment  on  n’a  pas  observé  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  Bordeaux  exige  que  les  cabinets  desser¬ 
vant  une  fosse  automatique  puissent  fournir,  à  l’aide  d’un  i-éservoir 
ou  d’une  canalisation,  une  quantité  d’eau  de  10  litres  au  minimum 


334  D'E.  VALLIN: 

par  personne  et  par  jour.  C’est  beaucoup  demander  pour  des  appa¬ 
reils  dont  l’un  des  avantages  allégués  est  précisément  la  faible  quan¬ 
tité  d’eau  qu’exige  un  bon  fonctionnement. 

L’Instriletion  rédigée  par  l’ingénieur  eu  chef  détermine  la  capa¬ 
cité  que  doit  avoir  la  fosse,  en  exigeant  0“,333  par  pereonne  devant 
l’utiliser,  soit  1  mètre  cube  par  3  personnes.  Nous  venons  de  voir 
qu’à  l’École  Nansouty,  la  fosse  cubant  48  mètres  était  fréquentée 
par  460  élèves,  soit  1  mètre  cube  par  10  élèves.  L’observation  a 
démonti-é,  à  Bordeaux,  que  la  transformation  des  matières  exigeait 
pour  être  complète  une  trentaine  de  jours. 

On  ne  sait  encore  quels  phénomènes  chimiques  ou  microbiolo¬ 
giques  se  produisent  dans  les  matières  fécales  noyées  de  ces  fosses 
hermétiques.  Il  est  probable  que  les  principaux  agents  de  ces  trans¬ 
formations  sont  des  microrganismes,  anaérobies  plutôt  qu’aérobies, 
et  un  certain  temps  est  indispensable  pour  que  ces  décompositions 
soient  complètes.  Il  serait  intéressant  de  rechercher  la  proportion 
de  nitrates  contenue  dans  les  eaux  sortant  de  ces  fosses,  car  il  y  a 
peut-être  là  des  phénomènes  analogues  à  ceux  de  la  nitrification, 
si  bien  étudiés  par  MM.  Muntz,  Schlœsing  et  Winogradsky;  toute 
fois,  le  ferment  nitrique  est  essentiellement  aérobie. 

En  général,  ces  fosses  ne  contiennent  pas  trace  d’hydrogène  sul¬ 
furé,  et  seulement  de  faibles  quantités  d’ammoniaque.  M.  Marié- 
Davy,  qui  a  constaté  l’odeur  repoussante  du  liquide  de  trop  plein, 
et  M.  Blarez  affirment  que  les  liquides,  même  des  couches  infé- 
rieui'es,  ne  noircissent  pas  le  papier  imbibé  d’un  sel  de  plomb, 
l’oxygène  dissous  dans  l’eau  transformant  sans  doute  HS  en  SO^.  11 
est  donc  nécessaire  que  les  fosses  aient  de  grandes  dimensions , 
autrement,  l’eau  qui  se  renouvelle  entraîne  les  matières  diluées 
avant  qu’elles  aient  subi  une  transformation  spéciale,  nitrification 
ou  autre,  par  l’action  des  germes  saprogènes. 

Mais,  d’autre  part,  la  présence  d’une  fosse  fixe  de  20  à  80  et 
même  100  mètres  cubes  n’est-elle  pas  un  véritable  danger  au  voisi¬ 
nage  des  habitations  collectives,  d’une  caserne  par  exemple,  et 
quelle  difficulté  n'est-ce  pas  d’éviter  les  fissures,  les  fuites,  les  infil¬ 
trations  de  capacités  aussi  vastes  1 

La  même  Instruction  prescrit  que  les  eaux  pluviales  et  ména¬ 
gères  ne  pénètrent  pas  dans  lés  fosses  automatiques.  Nous  ne  com¬ 
prenons  pas  bien  les  motifs  de  cette  exclusion,  surtout  pour  les  eaux 
pluviales.  Craint-on  que  par  les  grandes  pluies  le  renouvellement 
trop  rapide  du  contenu  de  la  fosse  n’empêche  le  travail,  peut-être 
microbien,  de  fermentation  dont  nous  parlions  et  ne  transporte  de 
la  matière  fécale  très  diluée,  mais  non  décomposée,  dans  des  égouts 
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mal  appropriés  ?  Le  bénéfice  de  l’extrême  dilution  nous  paraît  ici 
tellement  supérieur  à  celui  de  transformations  microbiologiques 
encore  hypothétiques,  que  nous  croyons  préférable  de  conduire 
toutes  les  eaux  pluviales  dans  ces  fosses,  afin  de  justifier  au  moins 
leur  nom  de  vidangeuses  automatiques. 

M.  Mauriac  dit,  dans  son  rapport,  qu’à  Bordeaux  on  ne  vidange 
jamais  les  fosses  Mouras  ;  une  fois  on  a  voulu  le  faire  ;  on  ri’y  a 
rien  trouvé.  11  est  vrai  que  dans  les  latrines  publiques  desservies 
par  des  vidangeuses  automatiques,  ces  dernières  reçoivent  toute 
l’eau  des  urinoirs  publics  constamment  irrigués;  la  quantité  d’eau 
ainsi  reçue  peut  être  énorme,  et  la  fosse  n’est  plus  alors  qu’un 
simple  dilueur.  Dans  plusieurs  autres  villes,  au  contraire,  il  est  in¬ 
dispensable  de  faire  un  curage  ou  une  vidange  périodiques  ;  les  ré¬ 
sultats  sont  donc  à  ce  point  de  vue  très  contradictoires.  Les  fosses 
Mouras  sont  dans  le  midi,  à  Bprdeaux  et  particulièrement  à  Mar¬ 
seille,  l’objet  d’un  engoûraent  qui  nous  paraît  peu  justifié.  Naguère 
encore,  dans  cette  dernière  ville,  il  semblait  qu’on  eût  trouvé  dans 
ces  fosses  la  solution  du  grave  problème  de  l’assainissement  et  de 
l’évacuation  des  immondices  ;  c’est  bien  ici  qu’on  aurait  pu  répéter 
que  les  vidangeuses  aulom^ques  ne  sont  que  l’hypocrisie  du  «  tout- 
à-l’égout  ».  HeureusementT’une  autre  solution  est  intervenue,  qui 
est  cette  fois  définitive. 

Un  des  inconvénients  de  ce  système  de  fosses  est  la  perte  de 
grandes  richesses  pour  l’agriculture,  qui  a  besoin  d’engrais.  C’est 
afin  de  restituer  au  sol  la  matière  organique  après  l’avoir  rendue 
inoffensive,  qu’un  industriel  de  Paris,  Deplanque,  imagina  il  y  a 
une  trentaine  d’années  un  appareil  rappelant  par  certains  côtés 
celui  qui  a  été  présenté  plus  tard  sous  le  nom  de  vidangeuse  auto¬ 
matique.  L’inventeur  remplissait  complètement  de  lait  de  chaux  une 
fosse  ordinaire,  étanche,  fermée  de  toutes  parts.  Un  siphon  en  plomb, 
traversant  la  paroi  latérale  à  la  naissance  de  la  voûte,  plongeait  par 
sa  petite  branche  dans  le  liquide  de  la  fosse  et,  par  la  longue  branche 
conduisait  à  l’égout  voisin  les  liquides  que  faisaient  déborder  les 
matières  ou  l’eau  de  lavage  projetées  à  chaque  visite. 

Ladifférence  importante  avec  la  vidangeuse  automatique  nous  sem- 
bleêtre  quele  tuyau  de  chute  du  cabinet  ne  plongeait  pas  dansleliquide, 
perdant  ainsi  le  principal  bénéfice  du  système.  Maintenant  que  l’at¬ 
tention  vient  d’être  attirée  de  nouveau  sur  les  propriétés  désinfectantes 
et  bactéricides  très  puissantes  de  l’eau  de  chaux,  il  est  intéressant 
de  rappeler  ce  système  Deplanque,  dont  les  essais  semblent  n’avoir 
pas  réussi.  D’après  le  rapport  fait  par  F.  Boudet,  au  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  la  Seine,  pendant  trois  mois  le  liquide  de  trop-plein  était 
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presque  incolore  et  peu  odorant;  au  bout  de  ce  temps,  il  devint 
trouble  et  infect,  et  l’on  dut  supprimer  les  latrines  publiques  établies 
de  la  sorte  quai  de  la  Mégisserie^.  11  est  juste  de  reconnaître  qu’à 
cette  époque  la  distribution  d’eau  à  Paris  était  misérable,  aussi 
bien  pour  le  service  privé  que  pour  le  service  municipal,  et 
il  est  évident  que  la  fosse  à  siphon  de  Deplanque,  au  moins  dans 
les  latrines  publiques,  ne  devait  renouveler  le  liquide  primitif  que 
par  l’accumulation  progressive  des  matières  solides  et  des  urines. 

Le  mélange  de  chaux  et  de  matières  fécales  devait  d’ailleurs  être 
tiunsformé  en  un  compost  inodore  et  devenir  un  engrais  fertile. 

C’est  la  même  préoccupation  qui  a  conduit  M.  le  professeur  Pa- 
gliani^,  directeur  de  la  santé  publique  du  royaume  d’Italie,  à  en¬ 
treprendre,  depuis  deux  ans,  des  expériences  fort  intéressantes  sur 
un  nouveau  mode  d’emploi  des  vidangeuses  automatiques.  M.  Pa- 
gliani  est  un  partisan  un  peu  platonique  du  tout-à-l’égout  :  mais  la 
distance  lui  paraît  grande,  si  j’ose  ainsi  dire,  entre  la  coupe 
et  les  lèvres.  En  Italie,  comme  ailleurs,  il  est  un  nombre  con¬ 
sidérable  de  villes  qui  manquent  d’un  réseau  d’égout  bien  amé¬ 
nagé,  étanche,  à  pentes  suffisantes,  avec  au  bout  un  champ  d’irriga¬ 
tion  intermittente;  c’est  l’argent  surtout  qui  fait  défaut.  D’autre  part, 
l’Italie  est  un  pays  agricole,  à  culture  intensive,  où  l’engrais  hu¬ 
main  est  considéré  depuis  des  siècles  comme  une  richesse  qu’on  ne 
saurait  gaspiller.  On  est  donc  conduit  bien  souvent  à  préférer  à  un 
tout-à-l’égoût  très  incomplet  un  bon  système  d'appareils  séparateurs. 
Pour  lui,  la  vidangeuse  automatique  est  un  simple  dilueur  si  l’on 
peut  disposer  de  beaucoup  d’eau  ;  si  non,  on  en  extrait  les  dépôts  à 
de  rares  intervalles.  Le  véritable  organe  séparateur  est,  dans  son 
système,  une  tranchée  profonde,  maçonnée,  remplie  de  tourbe  dont 
il  utilise  le  pouvoir  purificateur  et  déodbrisant  ;  la  plus  grande  partie 
des  matières  organiques,  solides  et-  même  dissoutes,  est  retenue 
par  la  tourbe,  qui  est  transformée  en  engrais  complètement  inodore, 
et  remplacée,  au  bout  de  quelques  mois,  par  de  la  tourbe  neuve.  En 
un  mot,  il  substitue  à  un  réseau  d’égouts  étanche,  à  pentes  suffi¬ 
santes  et  bien  lavés,  un  appareil  peu  coûteux,  facile  à  surveiller, 
à  curer,  etc.,  et  au  champ  d’épuration,  un  amas  artificiel  de  ma- 


1.  Taroieo,  Dictionnaire  d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  1862,  t.  II, 
p.  303. 

2.  Pagliani,  Applicasione  di  una  vaschetta  a  chiusura  idrauliea  sul  tipo 
delle  fosse^  Mourus  et  di  un  filtre  a  torba  per  le  acque  luride  nel  sistetna 
di  fognatura  separata  tubolare  ;  Roma,  1891  ;  in-4',  avec  4  planches  (Labo- 
ratori  scientifici  délia  Birezione  di  SaniUi,  Minislero  deU'Interno).  —  Publié 
aussi  dans  :  Rivista  d'igiene  e  Sonità  pubblica,  n“  19,  octobre  1891,  p.  705. 
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tières  filtrantes,  enfouies  dans  le  sol,  et  qu’on  porte  sur  les  champs 
quand  elles  sont  saturées. 

Il  y  avait  là  une  idée  ingénieuse,  au  moins  en  théorie. 

M.  Pagliani  ne  s’est  point  borné  à  une  expérience  de  laboratoire. 
Il  a  installé  d’après  ce  système  les  latrines  de  l’École  de  perfection¬ 
nement  de  l’hygiène  publique,  dont  il  est  le  directeur,  et  qui  sont 
fréquentées  par  ISO  personnes.  11  a  fait  une  seconde  expérience 
dans  une  école  d’enfants  fréquentée  par  300  élèves.  Notre  savant 


Fie.  2.  —  Fosse  automatique,  type  Pagliani  et  Raslelli. 
i,  couvercle  métallique  avec  prolongements  immergés;  e,  e,  orifice  et  tuyau 
de  trop-plein;  d,  regard  de  visite;  k,  grille;  g,  robinet  de  décharge; 
/*,  tuyau  de  chute.  ' 

ami  a  pu  nous  montrer  l’année  dernière,  à  Rome,  le  résultat  d’un 
fonctionnement  qui  durait  déjà  depuis  neuf  mois  ;  nous  en  avons 
gardé  une  impression  favorable,  et  nous  pensons  qu’il  est  intéres¬ 
sant  de  faire  connaître  les  résultats  obtenus. 

REV.  d’hyg. 
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Déjà,  en  1884,  alors  qu’il  était  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté 
de  Turin,  M.  Pagliani,  dans  un  travail  fait  en  collaboration  avec 
M.  l’ingénieur  A.  Rastelli‘,  avait  proposé  un  cerlain  nombre  de  mo¬ 
difications  à  la  vidangeuse  automatique  du  typé  Mouras;  nous  en 
donnonsici  le  dessin  â). 

Lai  fosse,  isolée  de  tous  ckés  au  centre  d’une  cave,  de  manière  à 
rendre  la  surveillance  de  l’étanchéité  facile,  est  en  général  assez 
petite;  elle  n’a  que  1  mètre  de  long,  0'“,80  de  large  et  0"',80  de 
haut  ;  elle  est  en  ciment,  mais  fermée  par  un  couvercle  métallique 
formant  occlusion  hydraulique  et  hermétique,  puisque  les  appen¬ 
dices  inférieurs  plongent  dans  le  liquide  de  la  cuve.  L’orifice  de 
trop-plein,  de  S  centimètres  de  diamètre  seulement,  est  protégé 
par  une  plaque  fixe,  accessible  par  un  regard  d,  et  destinée  à  rete¬ 
nir  les  matières  qui  surnagent  ;  au-dessous  de  cette  plaque  se  trouve 
une  grille,  placée  au  niveau  de  la  zone  moyenne  de  liquide,  qui  est 
toujours  la  plus  claire.  Les  tuyaux  de  chute,  desservant  deux  cabi¬ 
nets  adossés  et  séparés  par  une  cloison,  s’engaineut  à  frottement 
facile  dans  un  cylindre  faisant  corps  avec  le  couvercle  et  plongeant 
de  2S  centimètres  dans  le  liquide  de  la  fosse.  Les  tronçons  qui  les 
composent  s’engainent  comme  les  pièces  d’une  longue-vue  et  peuvent 
être  soulevés  au  besoin  pour  vider  ou  désobstruer  la  fosse. 

Quand  l’eau  arrive  chaque  jour  en  quantité  suffisante,  le  fonc¬ 
tionnement  peut  durer  presque  indéfiniment,  sans  qu’on  ait  besoin 
de  procéder  à  la  vidange.  Dans  les  conditions  les  plus  défavorables, 
c’est-à-dire  quand  on  dispose  de  très  peu  d’eau,  la  vidange  n’est 
nécessaire  que  tous  les  trois  ou  quatre  mois.  Dans  ce  cas,  il  arrive 
souvent  au  bout  de  quelques  mois  que  la  couche  de  matières  aérées 
et  flottantes  est  assez  épaisse  pour  retenir  à  l’extrémité  fixe  du  tuyau 
de  chiite  les  matières  qui  sont  projetées  chaque  jour.  On  fait  alors 
une  allège  en  ouvrant  le  robinet  g,  placé  au  quart  de  la  hauteur  de 
la  cuve,  et  qui  laisse  couler  dans  la  partie  inférieure  du  tuyau 
d’issue,  ou  directement  au  dehors,  l’eau  des  couches  profondes;  on 
abaisse  ainsi  le  niveau  de  la  couche  supérieure,  puis  on  verse  parles 
tuyaux  de  chute  une  quantité  d’eau  assez  gi’ande  pour  acliever  de 
remplir  la  fosse  et  rendre  plus  facile  la  dilution  des  matières.  Mais 
si  cette  opération  est  faite  par  des  personnes  ne  comprenant  rien 
au  jeu  ded’appareil,  n’ést-il  pas  à  craindre  qu’on  néglige  de  verser 
l’eau  qui  fait  défaut  dans  la  maison,  et  alors  l’extrémité  inférieure 
des  tuyaux  de  chute,  n’étant  plus  immergée,  laisse  refluer  des  gaz 
très  infects  dans  lès  cabinets  et  dans  la  maison.  Ce  robinet,  à  notre 

1.  L.  Pagliami  et  A.  Castelli,  Projetto  di  risanamento  délia  città  di  To- 
rino.  Torino,  188t. 
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avis,  ne  devrait  jamais  être  manié  que^par  les  gens  du  métier  char¬ 
gés  de  la  vidange  ;  il  serait  une  cause  de  danger  s’il  pouvait  être 
ouvert  avéo  la  main.  Il  paraît  qu’il  ne  se  fait  jamais  de  dépôts  ni  de 
colmatage  dans  le  tuyau  de  trop-plein;  il  est  d’ailleurs  facile  d’y 
lancer  quelques  chasses  intermittentes,  pour  éviter  l’obstruction  de 
cette  canalisation  intentionnellement  étroite  ;  deux  chasses  par 
jour,  de  10  à'  15  litres  chacune,  suffiraient  à  la  tenir  parfaitement 
nette. 

Le  type  adopté  à  Bordeaux  présente  des  agencements  qui  nous 
semblent,  en  général,  préférables  à  ceux-ci. 

Mais  la  fosse  n’est  pour  ainsi  dire  qu’un  accessoire  du  système 
expérimenté  à  Rome.  L’élément  important  est  l'emploi  de  la  tourbe 
comme  matière  absorbante  et  filtrante  ;  celte  substance  est  très 
abondante  en  Italie,  et  sa  valeur  est  presque  nulle.  M.  le  D''  A.  Mo- 
nari  chef  de  la  section  chimique  des  laboratoires  scientifiques  de 
la  Direction  de  la  santé  à  Rome,  a  étudié  depuis  1889,  à  l’instiga¬ 
tion  de  M.  Pagliani,  le  pouvoir  absorbant  de  la  tourbe  pour  l’eau, 
pour  les  matières  organiques  et  pour  les  produits  gazeux  de  la  pu¬ 
tréfaction.  Nous  résumerons  rapidement  le  résultat  de  ses  expé¬ 
riences. 

La  tourbe,  à  lM/0  d’hydratation,  peut  retenir  plus  de  la  moi¬ 
tié  de  son  poids  d’eau.  Elle  absorbe  les  principes  organiques  des 
déjections  animales  et  de  l’urine;  elle  décompose  chimiquement  ces 
matières  en  les  oxydant,  sans  perdre  ses  propriétés  absorbantes  en 
devenant  humide.  Elle  arrête  les  fermentations  putrides  ;  elle  a  un 
grand  pouvoir  absorbant  pour  lès  gaz  de  la  putréfaction  ;  elle 
décompose  rapidement  l’acide  sulfhydrique  en  l’oxydant,  mais  ne 
l’absorbe  et  ne  le  relient  qu’incomplètement. 

Tandis  que  1,000  grammes  de  liquides  excrémentiliels  consom¬ 
maient  en  moyenne  1*'’,2797  d’oxygène  (=2.5®*',28  de  substance  orga¬ 
nique  par  kil .),  le  même  liquide,  après  avoir  filtré  à  travers  la  toimbe, 
ne  consommait  plus  que  0s'',2266  d’oxygène  (soit  4»', 45  de  subs¬ 
tance  organique  par  kil.)  La  tourbe  avait  donc  retenu  83  0/0 


1.  D'  A.  Monabi,  Sulla  fillrazione  dei  liquami  putrescibili  attraverso  la 
torba.  Borna,  Mantellate,  1891,  in-4».— Du  même,  McereJié suite  iorbe,  1889. 

2.  L’on  voit  que  les  liquides  sortant  de  la  vidangeuse  et  filtrés  sur  la 
toul'be  étaient  extraordinairement  riches  en  matière  organique  ;  ti  vrai  dire, 
c’était  presque  un  simple  mélange  de  matières  fécales  et  d’urines,  car  M.  Mo- 
nari  dit  dans  son  mémoire,  page  i  :  «  On  calcule  qu’il  s’écoulait  par  jour;cn 
moyenne  200  kilogrammes  de  liquide,  dont  un  peu  moins  de  lOO  kilogrammes 
représentaient  les  déjections  solides  et  liquides.  »  C’est  la  preuve  qu’on  no 
versait  qu’une  très  faible  quantité  d’eau  dans  les  latrines,  juste  ce  qu’il  fal¬ 
lait  pour  nettoyer  les  cuvettes  et  les  conduits.  M.  Pagliani  n’indiqde  nulle 
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de  la  matière  organique  du  liquide  filtré.  Elle  retenait  environ  la 
moitié  de  l’azote  et  88  0/0  du  clilore;  on  trouvait  en  effet  4®', 373 
(^lazote  et  3«%24S  de  chlore  avant  la  filtration,  et  seulement 
du  premier,  et  0s%417  du  second  après  cette  filtration.  La 
tourbe  absorbe  également  la  plus  grande  partie  de  l’hydrogène  sul¬ 
furé  contenu  dans  les  liquides  en  fermentation,  et  la  presque  tota¬ 
lité  des  principes  odorants  des  matières  fécales.  Cette  action  désodo¬ 
risante  de  la  tourbe  a  été  en  ces  derniers  temps  confirmée  par  le 
D' Wawrinsky  *,  de  Stockholm.  L’on  sait  d’ailleurs  que  la  tourbe 
est  employée  depuis  longtemps  comme  matière  absorbante  dans  les 
pansements  antiseptiques. 

Ces  propriétés  diminuent  dans  une  certaine  mesure  quand  la 
tourbe  est  fortement  humectée,  sinon  saturée  de  liquides  ;  elles 
persistent: toutefois,  à  un  moindre  degré,  mais  la  tourbe  les  récupère 
rapidement  en  séchant  ou  en-abaudonnant  . une  partie  de  l’eau  dont 
elle  était  imbibée.  Les  liquides  filtrés  n’pnt  plus  pour  ainsi  dire  de 
tendance  à  la  putréfaction,  même  quand  ils  sont  encore  assez  riches 
en  matière  organique  ;  il  semble  qu’ils  soient  devenus  un  milieu  de 
culture  plus  favorable  au  développement  des  microbes.  Il  y  a  là  un 
fait  très  curieux,  d’un  véritable  intérêt  pour  l’hygiène  et  pour  la 
pratique  des  pansements.  M.  le  professeur  Vestea,  chef  du  labora¬ 
toire  de  bactériologie  à  l’École  de  perfectionnement  de  l’hygiène 
publique  à  Romei  a  entrepris  des  expériences  de  culturppoursavoir 
comment  se  comportent  les  organismes  pathogènes  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  liquides  des  fosses  d’aisances,  et  ce  qu’ils  de¬ 
viennent  quand  ces  liqiiides  ont  filtré  à  travers  la  tourbe.  Les  résul¬ 
tats  de  ces  recherches  n’ont  pas  encore  été  publiés.  Rappelons  que 
■Wawrinski,  dans  le  mémoire  cité  plus  haut,  a  constaté  que  la 
tourbe' ne  détruisait  nullement  la  vitalité  des  microbes  qui  l’impré¬ 
gnaient. 

Plusieurs  des  propriétés  que  nous  venons  d'énumérer  sont,  dans 
une  certaine  mesure,  communes  à  toutes  les  poussières  organiques 
et  sont  le  principe  de  la  désinfection  par  la  terre  sèche  (eartli  clo- 
sets);  mais  elles  sont  manifestes  aü  plus  haut  point  dans  la  tourbe, 
même  quand  celle-ci  est  humide. 

M.  Pagliani  les  avait  déjà  utilisées  à  l’Institut  vaccinal  de  Rome, 


pari  la  quantité  d’eau  qu’il  convient  d’employer;  il  semble  s’en  tenir  à 
celle  qui  remplissait  primitivement  la  cuve.  Les  résultats  obtenus  par  la  fil¬ 
tration,  sur  la  tourbe  n’on  sont  que  plus  démonstratifs. 

'  1.  Wawrinskv,  Sur  l’bumus  de  tourbe  comme  moyen  de  désodorisation  et 
de  désinfection  des  excréments  (Nordiskt  medieittiskt  Arehiv,  1890,  t.  XXII, 
n*  21,’pago  2,  et  Revue  d’hygiène,  1891,  p.  1083). 
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qui  suffit  à  fournir  de  yaccin  animal  tout  le  royaume  d’Ilalie.  Les 
cinq  ou  six  génisses  vaccinifères  qui  s’y  succèdent  tous  les  dix  ou 
quinze  jours  n’ont  d’autre  litière  qu’une  couche  épaisse  de  tourbe, 
laquelle  reçoit  toutes  leurs  déjections  et  qu’on  renouvelle  rarement. 
La  chambre  transformée  en  étable  est  en  communication  immédiate 
et  de  plain-pied  avec  le  cabinet  du  directeur,  et  ne  dégage  aucune 
odeur  désagréable,  ainsi  que  nous  l’avons  constaté  l’année  dernière. 
Il  était  donc  difficile  de  trouver  une  meilleure  substance  pour 
constituer  uu  champ  artificiel  d’épuration  intensive. 

Au  voisinage  immédiat  de  la  vidangeuse,  M.  Pagliani  a  fait 
construire  une  fosse  maçonnée  (fig.  3),  de  2  mètres  de  long  sur 


a,  puisard  collecteur;  b,  tuyau  venant  de  la  vidangeuse;  c,  tuyau  dirigeant 
les  liquides  filtrés  vers  l’égout;  d,  tranchés  épuratrice  remplie  de  tourbe; 
e,  orifices  d’aération  dans  le  mur  supportant  la  toiture. 

1“,40  de  haut  et  0“,80  de  large;  elle  a  toute  l’apparence  d’une 
fosse  à  fumier  ordinaire,  mais  elle  est  couverte  d’un  toit  légèrement 
surélevé  et  incliné,  afin  de  mettre  la  tourbe  à  l’abri  des  pluies  ;  elle 
est  largement  aérée  par  des  ouvertures  opposées,  ménagées  dans  le 
mur  très  bas  qui  supporte  la  toiture  mobile.  La  fosse  est  divisée 
en  deux  parties  :  la  plus  petite,  voûtée,  est  une  sorte  de  puisard  où 
aboutit  te  tuyau  de  trop-plein  de  la  vidangeuse  automatique,  et  où 
se  réunissent  toutes  leseaux-vannes  ;  l’autre,  beaucoup  plus  grande, 
est  également  cimentée  et  étanche;  son  fond,  incliné  et  sillonné  de 
tuyaux  de  drainage  agricole,  conduit  les  liquides  filtrés  vers  une 
bouche  de  sortie  placée  à  l’extrémité  opposée  au  puisard  et  en 
communication  avec  l’égout  de  la  ville.  La  grande  losse  ou  tranchée 
est  remplie  de  tourbe  naturelle,  sèche,  sur  une  hauteur  de  80  cen- 
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timètres.  L’eaii  qui  sort  de  la  vidangeuse  passe  du  puisard  dans  la 
tranchée  pleine  de  tourbe,  par  des  barbacanes  ou  grilles  ménagées 
à  diverses  hauteurs.  Il  est  nécessaire  que  la  tourbe  ne  soit  pas 
inondée,  noyée,  mais  que  l’air  y  circule  et  qu’elle  s’aère,  comme 
dans  l’irrigation  intermittente  d’un  champ  d’épuration,  en  laissant 
écouler  vers  les  couches  profondes  les  liquides  qu’elle  a  filtrés. 
Bien  que  ces  liquides  soient  encore  fort  riches  en  matières  organi¬ 
ques,  ils  sont  presque  imputrescibles,  comme  au  sortir  d’une  cuve 
de  tannée,  et  par  conséquent  beaucoup  moins  dangereux  au  point 
de  vue  hygiénique. 

Au  bout  de  neuf  mois  d’expérience,  les  deux  mètres  cubes  de 
tourbe  ayant  filtré  les  liquides  et  les  déjections  fournis  par  ISO  per¬ 
sonnes  au  moins  n’avaient  point  encore  perdu  leur  activité;  la 
moitié  de  cette  tourbe  était  presque  intacte;  le  reste  n’était  pas 
arrivé  à  un  degré  de  saturation  qui  empêchât  de  s’en  servir  ;  il  avait 
suffi  de  l’exposer  à  l’air  libre  pour  la  faire  sécher.  Au  voisinage 
de  la  grille  séparant  le  puisard  de  la  fosse  filtrante,  dans  la  partie 
la  plus  humectée,  la  tourbe  contenait  de  61  à  70  0/0  d’eau  et  de 
substances  vaporisables  à  -{-  100°  ;  la  proportion  de  matières  orga¬ 
niques,  déterminée  par  le  permanganate  de  potasse,  variait  de  12  à 
22  0/0.  C’est  immédiatement  au  voisinage  du  fond  de  la  fosse 
qu’on  rencontre  la  plus  grande  quantité  d’eau  (70.28  0/0),  ce 
qui  était  prévu  ;  mais  c’est  â  10  centimètres  au-dessus  du  fond  que 
se  trouve  la  plus  forte  proportion  de  matières  organiques 
(26.96  0/0).  Le  tableau  suivant  indique  la  richesse  en  eau  et  en 
matière  organique  des  diverses  couches  à  partir  du  fond. 


Uatiëre  organique 

Niveaux  Eau  et  substances  dëtormiaéo 

de  la  tourbe.  volatiles  à -f- 100.  par  le  pcrmauganale. 


A  SO  centimètres .  61.86  0/0 

A  30 .  64.68 

A  10 .  68.24 

A  0 .  70.28 


12.13  0/0 
12.04 
22.96 
13.71 


Il  va  sans  dire  que  les  chiffres  fournis  par  le  permanganate  com¬ 
prennent  non  seulement  la  matière  organique  provenant  de  la 
vidange,  mais  encore  celle  qui  est  constituée  par  la  tourbe  naturelle 
et  très  propre. 

La  tranchée  est  disposée  de  telle  sorte  qu’on  peut  facilement 
remuer  la  tourbe,  afin  de  remonter  de  temps  en  temps  à  la  sur¬ 
face  les  couches  profondes  qui  sont  les  plus  humides,  et  de  les 
laisser  se  dessécher  à  l’air.  On  peut  de  la  sorte,  avec  une  quan- 
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tité  relativement  très  faible  de  tourbe,  absorber  les  liquides  pro- 
veuant  d’une  grande  quantité  de  déjections  humaines,  en  assurer 
l’oxydation  et  la  destruction  partielle,  enfin  les  transformer  en  un 
engrais  inodore,  très  riche,  dont  le  transport  est  peu  dispen¬ 
dieux.  Nous  voyons  en  un  mot  se  reproduire  ici,  à  la  fois  ce 
qu’on  observe  dans  le  contenu  des  earth  closets,  qui  peut  en  se 
desséchant  récupérer  plusieurs  fois  ses  propriétés  absorbantes’; 
et  aussi,  mais  à  un  degré  intensif,  ce  qui  se  passe  dans  un 
champ  d’épuration  bien  drainé  et  dont  la  terre  est  très  meuble. 
Aucune  odeur  désagréable  n’est  appréciable  au  voisinage  immé¬ 
diat  de  la  tranchée  ;  quand  on  soulève  le  toit  ou  couvercle  qui 
la  couvre,  on  sent  une  odeur  fade  de  cave  et  de  terre  mouillée, 
rappelant  celle  d’un  égout  assez  mal  entretenu  ;  mais  il  n’y  a 
vraiment  point  l’odeur  infecte  que  laisserait  prévoir  l’amas  d’une 
telle  quantité  de  matières  fécales. 

Nous  nous  garderons  de  conclure  que  c’est  là  un  excellent 
procédé  d’éloignement  des  immondices.  Ce  n’est  qu’un  pis-aller 
en  attendant  mieux,  dans  les  cas  oit  il  est  impossible  de  faire 
fonctionner  le  tout-à-l’égout  dans  des  conditions  convenables, 
c’est-à-dire  avec  (tgs  égouts  appropriés,  un  grand  volume  d’eau 
disponible  et  un  champ  d’épuration  relié  aux  égouts  par  une 
canalisation  étanche  de  plusieurs  kilomètres. 

Ici,  au  contraire,  les  liquides  qui  ont  traversé  la  tourbe  peu¬ 
vent  sans  inconvénient,  d’après  M.  Pagliani,  être  projetés  dans 
n’importe  quel  égout  ;  elles  le  souilleront  et  surtout  le  colmate¬ 
ront  moins  que  les  eaux  ménagères  qu’on  a  coutume  d’y  verser. 
Nous  ferons  remarquer  cependant  que  les  liquides  filtrés  par  la 
tourbe  contiennent  encore  la  proportion  énorme  de  2*^15  d’azote 
par  litre  2,  tandis  que  les  eaux  d’égout  de  Paris  n’en  contiennent 
que  SO  à  60  granqmes  par  mètre  cube,  c’est-à-dire  6  centi¬ 
grammes  par  litre.  Même  avec  leur  faible  tendance  à  subir  la  fer¬ 
mentation  putride,  ces  liquides  filtrés  nous  paraissent  capables 
d’infecter  ultérieurement  les  égouts  où  ils  viendraient  à  stagner. 
L’expérience  d’ailleurs  n’est  pas  assez  complète,  malgré  une  durée 
de  neuf  mois  sur  une  échelle  encore  restreinte,  pour  qu’on  puisse 
se  prononcer  dès  à  présent  sur  les  avantages  pratiques  d’un 
pareil  système  appliqué  à  une  ville  tout  entière  ou  à  de  grands 
établissements  publics. 


1.  Vallin,  De  la  désinfection  par  les  poussières  sèches  (Revue  ^hygiène, 
18*9,  p.  57). 

2.  A.  MoNAni,  loco  oit.,  tableau, p.  7. 


Fig.  t.  —  Latrines  &  tinettes-siphon  du  capitaine  Aiigier. 

A,  siphon  hydraulique  Ides  cuvettes;  C,  petit  réservoir  do  chasse  automa¬ 
tique;  G,  H,  collecteur  des  cuvettes;  F,  capuchon  aspirateur;  M,  trappe 
en  fonte  à  fermeture  étanche;  P,  chambre  de  chasse;  R,  réservoir  de  chasse 
sutomatique  avec  sa  conduite  ST;  V,  valve  en  mica,  laissant  l’air  du  de¬ 
hors  arriver  dans  la  chambre  de  chasse  par  l’orince  Y;  ab,  tuyau  do 
ventilation  des  siphons  hydrauliques  A. 
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Nous  croyons  pouvoir  rattacher  aux  perfectionnements  des  vidan- 
geuses  automatiques  une  disposition  proposée  en  ces  derniers  temps 
par  M.  le  capitaine  du  génie  Augier,  déjà  connu  par  d’intéressantes 
études  de' génie  sanitaire. 

L’auteur  part  lui  aussi  de  celte  idée  que  le  «  tbut-à-l’égout  »  avec 
champ  d’épuration  est  le  système  de  l’avenir  ;  mais  en  attendant 
qu’il  soit  applicable  dans  chaque  ville,  que  faut-il  faire  ?  Il  est  d’avis 
qu’il  ne  faut  pas  créer  en  ce  moment  d’installations  coûteuses  qui 
ne  soient  utilisables  pour  établir  plus  tard,  presque  sans  nouvelles 
dépenses,  la  projection  totale  à  l’égout  et  l’épuration  par  le  sol. 
Fidèle  au  principe  de  la  circulation  continue,  il  veut  éloigner  le 
plus  rapidement  possible  les  matières  excrément! tielles  de  la  mai¬ 
son  ;  il  repousse  les  appareils  diviseurs,  qui  débordent,  ne  sont  que 
des  dilueurs  et  produisent  le  colmatage  d’égouts  non  appropriés. 

Il  condamne  les  vidangeuses  automatiques  du  type  Mouras,  qui 
reposent  sur  l’absence  de  contact  des  matières  avec  l’air,  alors  que 
l’action  de  l’air  sur  les  virus  est  l’un  des  meilleurs  moyens  d’as¬ 
surer  leur  atténuation  ;  cette  déduction  d’un  fait  d’ailleurs  vrai  est 
discutable,  mais  ce  n’est  pas  le  lieu  de  s’y  arrêter. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Augier  propose  d’établir  dans  les  casernes 
en  construction  un  système,  de  latrines  (fig.  4)  identique  à  celui 
dont  MM.  Durand-Glaye,  Geneste  et  Herscher,  Masson,  etc.,  ont 
depuis  longtemps  donné  les  plans  pour  les  maisons  aménagées 
pour  le  tout-à-l’égout.  Le  siège  est  seulement  remi)lacé  par  des 
cuvettes  à  la  turque  en  grès  vernissé  ou  en  fonte  émaillée,  où 
l’hoitime  se  tient  accroupi.  Ces  cuvettes  sont  à  siphon  hydraulique 
et  se  branchent  sur  un  tuyau  collecteur  presque  horizontal  en  grès 
vernissé,  qui,  au  lieu  de  s’aboucher  directement  dans  l’égout,  se 
rend  dans  une  chambre  de  chasse  P.  C’est  dans  cette  chambre  ou 
fosse  cimentée,  hermétique,  fermée  à  l’aide  de  ventaux  rendus 
étanclies  par  des  lames'de  caoutchouc  dans  les  feuillures,  ventilée 
par  le  capuchon  aspirateur  F  et  par  la  valve  d’arrivée  V,  que 
M.  Augier  place'  au-dessous  de  l’orifice  terminal  du  collec¬ 
teur  sa  tinette-siphon  en  tôle  galvanisée,  dont  les  figures  ci- 
jointes  donnent  une  description  suffisante  (/îÿ.  S  et  6).  Cette  tinette 
l'appelle  la  vidangeuse  automatique  par  le  tuyau  de  chute  plon¬ 
geant  qui  empêche  tout  reflux  des  gaz,  par  la  décantation  de  la 
couche  moyenne  des  liquides,  etc.  Elle  en  diffère  par  ses  dimensions 
(I’“,I0  sur  0“,60),  sa  mobilité,  et  par  ce  fait  qu’étant  vidangée  tous 
les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  elle  n’est  le  siège  d’aucune  de  ces 

■  1.  Augier,  Nouveau  syslcmo  do  latrines  à  tiiiettes-siplion  pour  otablisse- 
monis  militaires  (Revue  du  gMe  militaire,  mai-juiu  1890,  p.  301). 
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transformations  mystérienses  auxquelles  l’inventeur  primitif  atta¬ 
chait  :tant  d’importance. 

Le  mode.de  fonctionnement  est  assez  simple.  Afin  de  ne  pas 
colmater  l’égout  et  de  ne  pas  perdre  un  engrais  précieux  pour 
l’agriculture,  M.  Augier  se  propose  de  retenir  dans  ces  tinettes 
toutes  les  matières  solides,  et  de  ne  laisser  écouler  à  l’égout,  après 
décantation,  que  les  eaux  de  lavage  et  de  chasse  qu’il  introduit  en 
grande  quantité  dans  ces  appareils. 

D’après  lui,  une  latrine  à  5  cabinets,  du  modèle  qu’il  figure,  peut 
suffire  aux  besoins  journaliers  de  400  hommes,  avec  une  seule 


Fig.  5.  —  Tinette-siphon  on  voie 
de  remplissage. 

.matières  flottantes;  couche  d’eau 
décantée  ;  c,  dépôts  ;  d,  entonnoir  fixe 
plongeant  ;  h,  col  do  cygne  mobile  ;  I, 
raccord  des  deux  parties  du  siphon 
en  col-de-cygne. 


Fig.  6.  —  Tinetlc-siphon  prêle  à  être 
enlevée  pour  la  vidange. 

La  partie  fixe  du  siphon  et  la  ti¬ 
nette  sont  fermées  par  des  cou¬ 
vercles  hermétiques. 


tinette-siphon  retenant  200  litres  de  matières,  placée  dans  la  chambre 
de  chasse  et  enlevée  tous  les  deux  jours.  Il  suppose  qu’on  fournira 
à  chaque  homme  10  litres  d’eau  de  lavage  par  jour,  volume  adopté 
pour  les  latrines  du  tout-à-l’égout.  Cette  eau  sera  distribuée  par 
autant  de  petits  réservoirs  automatiques  C,  d’une  contenance  de 
10  litres,  donnant  toutes  les  30  minutes  pendant  les  heures  de  jour 
une  chasse  qui  servira  au  nettoyage  des  parois  de  chaque  cuvette  et 
du  siphon  qui  la  termine.  Un  autre  réservoir  de  200  litres  R,  placé 
le  plus  haut  possible  pour  augmenter  la  pression,  envoie  cinq  fois 
par  jour  des  chasses  dans  la  chambre  P,  au  moyen  d’une  conduite 
de  0'“,10  de  diamètre,  débouchant  au  niveau  du  radier.  Une  partie 
de  cette  eau  séjournera  dans  la  chambre  de  chasse,  où  la  retenue  est 
de  400  litres  environ.  L’auteur  pense  qu’on  pourrait  ajouter  à  cette 
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eau  de  retenue  des  désinfectants  pour  neutraliser  l’odeur  ou  les 
propriétés  novices  du  trop-plein  de  la  tinette  ;  dans  le  cas  parti¬ 
culier,  les  avantages  nous  en  paraissent  médiocres.  Enfin,  pour 
empêcher  la  souillure  de  chaque  cabinet  par  l’urine  que  projette 
devant  lui  l’homme  accroupi,  un  terrasson  à  retenue  d’eau  en  fonte 
émaillée  ou  en  verre,  recouvert  d’une  grille  en  fer  galvanisé,  est 
placé  en  avant  et  en  contre-bas  des  sièges.  Ce  teri-asson  siphoné  est 
lavé  toutes  les  deux  heures  par  une  chasse  de  50  litres,  entraînés 
ensuite  dans  le  collecteur  horizontal.  La  totalité  de  l’eau  ainsi 
répartie  s’élève  à  4  mètres  cubes  par  jour  pour  400  hommes. 

Quand  les  matières  lourdes  ou  solides  arrivent  dans  la  tinette, 
un  peu  au-dessous  de  la  naissance  du  siphon  H,  è  50  centimè¬ 
tres  au-dessus  du  fond,  on  enlève  le  bec-de-cygne  mobile  h, 
qui  s’adapte  à  la  partie  inférieure  du  siphon  au  moyen  d’un 
raccord  en  bronze  analogue  à  ceux  des  tuyaux  de  pompe  à  in¬ 
cendie.  Ce  siphon  a,  comme  l’entonnoir  plongeant,  im  diamètre 
de  O"*, 10.  La  plus  grande  partie  de  la  couche  intermédiaire  du 
liquide  s’écoule  dès  lors  par  trop-plein  ;  on  ferme  l’origine  du  si¬ 
phon  à  l’aide  d’un  opercule  vissé,  on  couvre  la  tinette  avec  un 
couvercle  hermétiquer.rtOn  l’enlève  à  l’aide  d’un  palan,  et  on  la 
remplace  par  une  de  rechange  remplie  d’eau  pure.  Dans  le  cas  où, 
par  suite  de  négligence,  la  tinette  ne  serait  pas  remplacée  en  temps 
opportun,  les  matières  épaisses  déborderaient  par  le  siphon,  tom¬ 
beraient  dans  la  chambre  de  chasse,  où,  au  bout  de  quelques  heures, 
elles  seraient  balayées  vers  l’égout  par  un  fort  lavage.  De  fait,  les 
égouts  en  voient  bien  d’autres. 

La  disposition  est  surtout  préconisée  pour  les  latrines  de  nuit, 
dont  le  principe  est  adopté  dans  les  casernes  par  une  circulaire 
ministérielle  du  !•'  mars  1890,  et  qui  ne  doivent  fonctionner  que 
pendant  un  petit  nombre,  d’heures  et  exceptionnellement  ;  on  pro¬ 
pose  aussi  ce  type  pour  les  infirmeries  régimentaires,  les  hôpi¬ 
taux,  etc. 

L’avantage  réel  est  que  le  passage  de  ce  système  au  tout-à-l’égout 
est  à  la  fois  très  simple  et  peu  dispendieux.  Il  suffira  de  mettre,  au 
moyen  de  quelques  demi-tuyaux  en  grès  vernissé,  l’extrémité  du 
tuyau  collecteur  H  en  continuité  avec  l’égout  public  ;  la  chambre 
de  chasse  se  transformera  en  regard  d’inspection  et  de  disconneclion 
et  l’on  possédera  une  installation  qui  satisfera  dès  lors  à  toutes  les 
exigences  de  l’hygiène. 

Le  mémoire  est  rédigé  dans  un  excellent  esprit,  et  nous  ne  pou¬ 
vons  qu’applaudir  aux  intentions  de  l’auteur.  Il  prête  cependant  à 
quelques  critiques  de  détail. 
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Ive  système  implique  la  consommation  d’une  quantité  d’eau  con¬ 
sidérable  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  en  plaindrons,  nous  n’avons 
cessé  de  la  réclamer  ;  mais  connaissant  les  besoins  d’une  caserne  et 
le  gaspillage  d’eau  qui  s’y  fait  trop  souvent,  nous  craignons  qu’on 
trouve  difficilemertt  les  10  litres  par  homme  et  par  jour  nécessaires, 
nous  en  sommes  convaincu,  au  bon  fonctionnement  de  ces  latrines. 

L’auteur  n’admet  pas  que  sa  tinette-siphon  soit  un  appareil  filtrant 
ou  diviseur;  simple  dispute  de  mots,  c’est  un  diviseur  par  décan¬ 
tation.  Lorsque  100  litres  d’eau  auront  toutes  les  demi-heures  été 
chassés  avec  force  à  travers  un  cylindre  d’une  capacité  de  300  litres, 
il  est  à  craindre  que,  malgré  l’immersion  de  l’extrémité  de  l’en¬ 
tonnoir,  les  différentes  couchés  ne  soient  confondues,  et  qu’une 
partie  des  dépôts  ne  s’échappe  par  le  trop-plein.  La  tinette  ne  se.rait 
plus  alors  qu’un  simple  dilueur.  Nous  ne  savons  si  l’on  a  déjà 
une  expérience  sérieuse  de  l’appareil  ;  il  se  pourrait  qu’il  y  eût  des 
mécomptes.  Les  réservoirs  de  chasse  seront  sans  doute  réglés  de 
'manière  à  ne  pas  foiuüionner  tous  en  même  temps,  car  le  siphon  et 
l’entonnoir  suffiraient  à  peine  à  laisser  passer  100  litres  en  quel¬ 
ques  secondes;  mais  alors  la  décantation  par  repos  aura  plus  de 
peine  à  se  faire.  L’expérience  encore  mieux  que  le  calcul  est 
nécessaire  pour  lever  tous  les  doutes. 

Le  terrasson  à  retenue  d’eau  placé  sous  une  grille  au  niveau  du 
sol  a  été  adopté  ou  imaginé  par  Durand-Claye,  dans  les  chalets  de 
nécessité,  à  la  caserne  Schomberg,  etc.  Nous  avons  fait  jadis 
reconnaître  à  notre  ami  que,  malgré  les  chasses  d’eau,  ces  grilles 
dégageaient  de  mauvaises  odeurs  ;  l’urine,  en  effet,  s’incruste  à  la 
face  supérieure  et  surtout  inférieure  des  barreaux,  et  les  dépôts 
y  subissent  la  fermentation  ammoniacale.  Quand  ces  grilles 
sont  fixes,  il  est  impossible  de  laver  et  de  frotter  leur  face  infé¬ 
rieure  ;  elles  deviennent  souvent  infectes.  Puisqu’il  est  indispen¬ 
sable,  quoi  qu’on  fasse,  d’enlever  périodiquement  les  inscrustations 
et  mieux  de  les  prévenir  par  le  frottement  et  l’emploi  de  l’acide 
chlorhydrique  dilué,  nous  nous  demandons  s’il  ne  serait  pas 
préférable  de  frotter  et  de  laver  le  sol  bien  cimenté  et  incliné  vci’s 
la  chute.  La  dépense  d’eau  en  serait  notablement  diminuée. 

En  outre,  au  lieu  d’adosser  la  cuvette  à  la  turque  contre  la  paroi 
postérieure  du  cabinet,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  l’adosser  à  une 
des  parois  latérales,  afin  d’éviter  cette  projection  d’urine  contre  la 
porte  et  celte  souillure  du  seuil,  conséquences  presque  inévilablcs 
de  la  position  accroupie.  Cette  cuvette,  qui  est  très  élevée  en  contre- 
haut  du  sol,  devrait  pour  la  même  raison  être  placée  en  contre¬ 
bas;  au  lieu  d’y  monter,  l’homme  y  descendrait;  l’urine  aurait 
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ainsi  moins  de  chance  d’être  projetée  très  loin  en  avant  de  la 
cuvette.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  points  de  détail. 

Ce  qui  fait  la  supériorité  du  type  présenté  par  M.  Augier,  c’est 
que  du  jour  au  lendemain,  pour  ainsi  dire,  on  pourra  utiliser  les 
installations  déjà  faites  pour  tout  conduire  à  l’égout  ;  la  dépense 
sera  nulle,  et  c’est  en  cela  surtout  qu’on  ne  saurait  trop  louer  l’au¬ 
teur  de  ses  efforts  pour  arriver  à  résoudre  le  difficile  problème  des 
latrines  militaires  ;  à  notre  avis,  il  est  bien  près  de  l’avoir  résolu. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  23  mars  1892. 
Présidence  de  M.  le  D'  Cornil. 


présentations 

M.  le  SEGRÉrAiRB  GÉNÉRAL  dépose:  1°  au  nom  do  M.  H.  Monod,  un 
ouvrage  intitulé  :  Le  Choléra  (histoire d’une  épidémie,  Finistère,  1885-86); 

2“  Do  la  part  de  M.  le  D'Roux,  Julien  (de  Marseille),  une  étude  sur 
l’élevage  artificiel  des  enfants  nés  avant  terme  ou  nés  à  terme  mais 
faibles  ; 

3°  Au  nom  de  M.  Bayr,. Emmanuel  (de  Vienne),  un  ouvrage  intitulé  : 
Sleile  Lateinsehrif'l  ; 

4°  De  la  part  de  M.  Hirsch,  un  mémoire  sur  l’assainissement  de 
Francfort-sur-le-Mein. 


Discussion  sur  le  chauffage  des  habitations. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Émile 
Trélat  sur  la  théorie  du  chauffage  des  habitations  (voir  t.  XIII, 
page  108S). 

M.  Michel  Perret.  — M.  Trélat  critique,  avec  raison,  la  transmission 
de  la  chaleur  par  l’air  chaud.  D’après  lui,  le  chauffage  hygiénique  con¬ 
sisterait  à  donner  la  sensation  de  la  chaleur  dans  un  milieu  frais  ;  à 


380  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

rechercher  le  bien-être  que  l’on  éprouve  en  respirant  de  l’air  froid 
lorsqu’on  est  suffisamment  couvert  et  à  réaliser  ainsi  l’objectif  bien  dé¬ 
fini  par  celte  expression  de  «  salubrité  thermique  »  qui  résume  tout  le 
problème  du  chauffage.  .  ,  .  » 

Pour  remplir  ces  conditions,  M.  Trélat  jugerait  necessaire  de  chauffer 
les  murs  dans  leur  épaisseur;  le  rayonnement  seul  de  ces  murs  émettrait 
à  son  avis  une  chaleur  suffisante. 

Toutefois,  ce  procédé  serait  d’une  application  difficile  et  coûteuse. 


Pi(j.  7.  _ Cheminée  Michel  Perret.  —  Coupe  verlicale  par  l’asc. 

A  foyer;  B,  couverture  mobile;  C,  cloison  séparative;  D,  passage  des  gaz; 

’  E,  partie  ouverte;  F,  gaine  à  fumée. 

J’ai  cherché  à  obtenir  plus  simplement  ces  mêmes  avantages  par  une 
modification  des  cheminées  ordinaires,  sans  changer  ni  leur  forme,  ni 
leur  apparence,  et  sans  augmenter  leur  prix  d’installation. 

Telles  qu’elles  sont,  les  cheminées  actuelles  ne  pouvaient  remplir  le 
but  cherché  ;  elles  chauffent  mal,  dépensent  beaucoup,  exigent  des  soins 
constants  et  produisent  une  ventilation  si  excessive  qu’elles  renouvellent, 
dans  la  plupart  des  cas,  quatre  ou  cinq  fois  par  heure  l’air  contenu  dans 
la  pièce  chauffée. 

On  a  cherché  à  éviter  ce  dernier  inconvénient  par  une  ventouse  exlé- 
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rieure,  introduisant  l’air  dans  des  tubes  métalliques  placés  dans  le  foyer  ; 
mais  celle  disposition  est  encore  vicieuse  parce  que  le  métal,  porté  sou¬ 
vent  û.  une  haute  température,  altère  plus  ou  moins  l’air  qui  est  en  con¬ 
tact  avec  lui. 

Or,  j’ai  pu,  par  des  dispositions  spéciales,  supprimer  les  défauts  des 
cheminées  actuelles  et  obtenir  les  résultats  suivants  : 

1°  Réduction  do  la  ventilation  à  un  volume  d’air  suffisant,  et  suppres¬ 
sion  des  courants  désagréables; 

2“  Emploi  de  tous  les  combustibles,  y  compris  l’anthracite,  qui  brûle 
douze  heures  sans  entretien; 

3“  Diminution  de  la  dépense,  le  combustible  brûlant  dans  un  foyer 
à  dimensions  restreintes; 

4®  Utilisation  de  la  chaleur  du  foyer  par  son  rayonnement  direct  et 
par  celui  des  gaz  chauds,  produits  de  la  combustion. 

Los  figures  ci-jointes  montrent  la  disposition  simple  à  l’aide  de  laquelle 
ces  avantages  sont  obtenus. 

Le  foyer  est  recouvert  d’une  dalle  en  matière  réfractaire  B,  très  rap¬ 


prochée  du  feu  ;  la  réverbération  qu'elle  produit  élève  la  température  au 
point  d’obliger  toute  matière  combustible  à  brûler  énergiquement.  Pour 
permettre  le  passage  des  gaz,  cette  dalle  laisse,  sur  le  devant,  une  ou¬ 
verture  réduite,  dont  la  dimension  calculée  n’absorbe  que  100  mètres 
cubes  d’air  par  heure. 

La  face  ouverte  du  foyer  laisse  passer  le  calorique  rayonnant  ;  les 
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gaz  chauds  mélaogés  à  l’air  qui  entre  librement  s’élèvent  derrière  la 
devanture  métallique  de  la  cheminée  ;  ils  la  parcourent  dans  toute  son 
étendue,  puis  descendent  sur'les  côtés  et  s’échappent  enfin  par  la  gaine 
de  cheminée  ménagée  derrière. 

Çet  appareil:  porte  le  nom  de  cheminée  rayonnante,  son  apparence  ne 
diffère  point  de  celle  de  nos  cheminées  actuelles. 

Je  termine  cet  exposé  en  appelant  l'attention  sur  la  couverture  réfrac¬ 
taire  du  foyer  à  laquelle  sont  dues  en  majeure  partie  les  améliorations 
ci-dessas  énumérés.  L’effet  de  cette  couverture  est  tel  qu'il  permet  la  ré¬ 
duction  de  l’appareil  à  la  dimension  d’un  simple  poêle  dont  le  prix  n’est 
pas  plus  élevé  que  celui  des  poêles  les  plus  ordinaires. 

La  disposition  de  ce  foyer  se  prête,  en  outre,  à  la  préparation  d^une 
cuisine  sommaire  et  conserve  l’avantage  du  foyer  ouvert  :  la  ventilation 
obligatoire,  condition  précieuse  dans  les  locaux  restreints  occupés  par 
les  ouvriers. 

M.  ÉMiLB  Thélat.  —  La  oheminoe  que  M.  Michel  Perret  vient  de 
décrire  devant  la  Société  est,  certainement,  un  appareil  de  combustion 
économique,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  faut,  me  parait-il,  le  louer. 
L’ingénieux  dispositif  qui  a  permis  à  M.  Perret  de  brûler  des  poudres 
pyriteuses,  c’est-à-dire  des  matériaux  de  très  difficile  combustion,  se 
trouve  ici  reproduit.  On  voit  dans  la  cheminée  nouvelle  le  réflecteur 
céramique  qui  ramène  les  calories  produites  sur  le  combustible,  de  ma¬ 
nière  à  ne  pas  le  laisser  se  refroidir  sous  l’action  de  Pair  comburant 
froid  qui  entretient  la  combustion. 

Il  est  très  intéressant  de  constater  avec  l’auteur  que  l’appareil  ou 
question  peut  être  alimenté  par  des  combustibles  maigres.  Ce  serait  un 
grand  bienfait  pour  Paris  et  les  villes  populeuses  si  l’on  pouvait  s’y 
chauffer  à  l’aide  de  foyers  brûlant  de  l’anthracite.  On  v  supprimerait 
les  9/10  de  la  fumée,  qui  est  une  souffrance  et  un  danger  de  la  vie  des 
cités.  Il  faut  louer  aussi,  dans  la  cheminée  de  M.  Perret,  l’arrange- 
meqt  qu’il  a  imaginé  pour  brûler  les  gaz  de  la  combustion  en  plaçant 
la  fente  d’émission  de  ces  gaz  tout  près  de  l’arrivée  de  l’air  frais  accos¬ 
tant  la  bouche  de  rayonnement  du  foyer.  Je  crois- que  c’est  une  pré¬ 
caution  qui  sera  efficace.  Mais  tout  cela  nécessite,  dans  l’appareil,  un 
fort  rétrécissement  de  la  bouche  de  rayonnement  calorique  ;  le  feu  n 
s’ÿ  montre  donc  que  sur  une  petite  étendue.  Sous  le  rapport  de  l’a<rré" 
ment  du  chauffage,  on  pourrait  comparer  la  cheminée  de  M.  Michel 
Perret  au  poêle  Cadé,  à  celte  différence  près  que,  dans  celui-ci,  le 
rayonnement  sombre  est  plus  intense  et  plus  développé  et  le  rayonne¬ 
ment  lumineux  moins  étendu.  Les  deux  appareils  sont  similaires.' 

M.  Michel  Perret  m’avait  annoncé  qu’il  me  ferait  l’honneur  de  discu¬ 
ter  dans  cette  séance  la  communication  que  j’ai  faite  à  la  Société  sous 
le  titre  de  :  Théorie  du  _  chauffage  des  habiiatiom.  11  me  semble 
que^  est  pour  moi  l’occasion  et  le  devoir  d’apprécier  la  cheminée  do 
M.  Michel  Perret  comme  instrument  de  chauffage.  M.  Michel  Perret 
a  bien  voulu  dire,  il  y  a  quelques  instants,  .  qu’il  était  en  parfait 
accord  avec  moi.  Gela  veut  dire  qu’il  admet'  que  son  appareil  est 
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uniquement  un  pourvoyeur  de  calories  dans  les  intérieurs  et  qu'il 
reste  tout  à  fait  indépendant  de  l’alimentation  en  air  pur  qu’il  faul;  y 
entretenir  ;  cela  suppose  que,  son  appareil  fonctionnant,  on  a  sépa¬ 
rément  pris  toutes  les  dispositions  pour  que  l’atmosphère  extérieure 
traverse  incessamment  la  pièce  en  quantité  convenable.  Mais,  selon  ma 
théorie,  ce  voyage  d’air  pur  et  relativement  froid  ne  peut  s’effectuer 
sans  blesser  les  habitants  de  l’intérieur,  que  si  tes  parois  de  la  pièce 
occupée  sont  maintenues  à.  un  degré  do  chaleur  telle  que  la  tempéra¬ 
ture  du  corps  ne  soit  pas  troublée.  Ici  je  ne  saurais ,  exalter  l’efficacité 
de  la  cheminée  de  M.  Michel  Perret.  La  bouche  d’émission  de  chaleur 
lumineuse  est  forcément  restreinte;  la  surface  d’émission  de  chaleur 
sombre  est  très  peu  étendue.  L’appareil  est  bien  un  appareil  de  chauf¬ 
fage.  par  rayonnement,  mais  sa  puissance  est  faible.  Je  crains  qu’il  n'y 
ait  là  qu’un  instrument  parasseux  et  de  courte  portée  auquel  on  poisse 
difficilement  demander  le  chaufl’age  certain  des  parois  enveloppant 
l’habitation.  Peut-être,  pourtant,  pourrait-on  considérer  la  cheminée 
Michel  Perret,  alimentée  par  .  de  l’anthracite,  comme  un  appareil  à  mar¬ 
che  continue.  Une  semblable  cheminée  Actionnant  sans  interruption 
pourrait,  si  elle  était  proportionnée  au  local  à  chauffer,  entretenir  en 
suffisante  température  les  parois  et  les  meubles  de  ce  local,  concurrem¬ 
ment  avec  l’alimentation  d’air  frais  qui  convient  à  la  saine  respiration- 
des  habitants.  Mais,  bien  que  le  foyer  soit  un  foyer  à  marche  lente, 
sera-t-il  possible,  étant'donnée  sa  petite  dimension,  de  le  faire  fonc¬ 
tionner  sans  extinction  pendant  toute  la  nuit,  c’est-à-dire  pendant  le 
temps  où  il  n’est  pas  possible  de  faire  des  chargements  sans  troubler 
les  habitudes  de  nos  habitations  ?  Je  ne  le  vois  pas  clairement;  et  c’est 
là  la  critique  qui  me  parait  devoir  persister  après  l’examen  de  la  che¬ 
minée  de  M.  Michel  Perret.  - 

M.  Ad,  Smith.  —  Je  demande  à  faire  observer  qu’à  Londres,  dans 
un  palais  d’exposition,  l'Olympia,  les  théories  de  M.  Emile  Trélat 
sont  en  partie  appüquées  et  cela  sur  une  très  large  échelle.  Dans  ce 
palais  se  trouve  une  reproduction  de  la  vUle  de  Venise  avec  spectacles 
aquatiques.  Il  y  a  des  sièges  pour  10,000  spectateurs.  L’imitation  des 
canaux  de  Venise  et  de  la*  Lagune  nécessite  l’emploi  de  3,000,000  de 
gallons  d’eau  et  on  a  eu  l’idée  de  chauffer  le  palais  de  l’Exposition  en 
chauffant,  cette  eau.  Pendant  qu’il  gelait  dehors,  on  y  trouvait  une  sur¬ 
face  d’un  mille  et  quai't  d’eau  portée  à  environ  15“  centigrades.  Il  a 
fallu  neuf  jours  pour  chauffer  ce  grand  volume  d’eau,  et  on  le  main- 
lient  nuit  et  jour  à  cette  température.  Le  résultat  est  très  agréable. 

Mais  nous  no  possédons  pas  tous  de  pareils  moyens.  On  a  proposé, 
pour  les  domiciles  privés,  soit  de  surchauffer  les  chambres  au  moyen  de 
calorifères  et  alors  d’ouvrir  les  fenêtres,  ou  bien  de  maintenir  la  tempé¬ 
rature  des  murs  au  moyen  d’une  canalisation  de  tuyaux  de  fonte 
contenant  do  l’eau  chaude.  Mais  cela  demanderait  des  prix  d’installation 
bien  au  delà  des  moyens  très  limités  de  la  majorité  de  la  population. 
Les  cheminées  à  foyer  ouvert  sont  aussi  très  dispendieuses.  On  trouverait 
peut-être  une  solution  dans  l’emploi  de  poêles  de  petites  dimensions,  aussi 
BEv.  D'nvc.  xiii.  —  23 
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économiques  que  possible,  sans  extravagance,  et  destinés  à  surchauffer 
la  chambre  à  tel  point  que  l’on  puisse  laisser  les  fenêtres  constamment 
ouvertes  même  en  plein  hiver.  Ce  résultat  serait  acquis  si  l’on  avait  un 
poêle  qui  assurerait  la  combustion  complète  du  combustible.  Pour  cela, 
il  faudrait  que  la  fumée  noire  provenant  de  la  distillation  du  charbon 
■  qui  n’a  pas  encore  brûlé,  descendit  vers  la  partie  incandescente  du 
foyer.  Elle  serait  alors  consommée.  Comme  preuve  de  parfaite  com¬ 
bustion,  le  poêle  ne  devrait  produire  aucune  fumée  noire  et  les  produits 
de  combustion  devraient  donner  une  large  proportion  d’acide  carbonique 
(CO’),  mais  pas  même  une  trace  de  monoxyde  de  carbone  (CO).  Le 
poêle  donnant  ce  résultat  serait  si  économique  que  l’on  pourrait,  même 
dans  les  plus  modestes  ménages,  avoir  assez  de  chaleur  dans  les 
chambres  habitées  pour  permettre  l’admission  directe  de  l’air  extérieur, 
jour  et  nuit,  hiver  comme  été. 

M.  PÉRISSE.  —  J’ai  le  regret  de  n’avoir  pu  prendre  coqnaissance  de 
la  note  de  M.  Trélat  qui  est  en  discussion,  mais  je  connais  le  système 
qu’il  a  préconisé  et  qui  consiste  à  chauffer  les  parois  des  pièces  habitées, 
pour  rayonner  de  la  chaleur  autour  d’elles,  et  à  introduire  de  l’air  froid 
dans  lesdites  pièces  habitées.  C’est  là  évidemment  un  idéal  dont  tous 
.  les  hygiénistes  sont  partisans,  mais  est-il  possible  de  le  mettre  en  pra¬ 
tique  pour  les  maisons  d’habitation  dans  des  conditions  réalisables 
dans  la  presque  totalité  des  cas  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

On  congoit  que  lorsqu’il  s’agit  de  construire  un  hôpital,  un  théâtre, 
un  édiBce  important  destiné  à  contenir  de  grandes  agglomérations,  on 
jiuisse  prévoir  et  exécuter  telles  ou  telles  dispositions  spéciales  qui  réa¬ 
lisent  le  chauffage  modèle  et  qui  permettent  d’obtenir  la  ventilation 
nécessaire  par  des  moyens  spéciaux. 

Mais  quelle  est  celle  de  ces  dispositions  qui  pourrait  être  appliquée  aux 
maisons  ordinaires  d’habitation  et  conduire  au  succès  au  double  point 
de  vue  du  chauffage  et  de  la  ventilation  ?  L’orateur  ne.  le  voit  pas. 

M.  Trélat  vient  d’apprécier  justement  le  foyer  de  cheminée  de  M.  Mi¬ 
chel  Perret,  puisqu’il  permet  d’y  brûler  facilement  de  Tanlhracite  qui 
ne  donne  pas  de  fumée  ;  mais  en  même  temps  il  l’a  critiqué,  au  point  de 
vue  du  chauffage  de  la  pièce,  parce  que  ce  foyer  trop  petit  présente 
une  surface  de  rayonnement  trop  restreinte,  et  il  préfère,  quant  à  lui, 
les  foyers  plus  grands  ;  exemple,  les  grandes  cheminées  d’autrefois 
devant  lesquelles  on  se  chauffait  si  bien. 

Sur  ce  point,  je  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Trélat,  car  les  foyers, 
moyens  et  grands,  ont  l’inconvénient  d’appeler  dans  la  cheminée  une 
énorme  quantité  d’air  froid,  300,  500, 1,000  mètres  peut-être  par  heure, 
tandis  que  la  cheminée  à  foyer  réduit  de  M.  Perret  n’appelle  dans  la 
pièce  que  159  mètres  à  l’heure.  Il  est  très  bon  de  respirer  de  l’air  frais, 
mais  il  est  loin  d’être  bon  de  se  trouver  dans  un  courant  d’air  froid,  et 
c’est  ce  qui  arrive  avec  la  plupart  des  cheminées  grandes  ou  moyennes 
de  nos  appartements.  L’air  froid  en  trop  grande  quantité  rend  le  chauffage 
plus  difficile,  et  il  vient  affluer  sur  le  plancher  de  sorte  qu’il  n’est  pas 
rare  d’avoir  les  pieds  glacés  quand  ils  se  trouvent  sur  le  passage  du 
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courant  d’air  qui  va  à  la  cheminée.  C’est  alors  qu’on  préférerait  que  l’air 
fût  un  peu  moins  chaufié  et  que  la  cheminée  n’en  appelât  pas  une  quan¬ 
tité  exagérée  et  parfaitement  inutile  au  point  de  vue  du  renouvellement 
désirable. 

Je  suis  constamment  à  même  d’apprécier  un  système  dont  je  me 
trouve  bien  et  qui- consiste  à  employer  de  l’air  chaud  à  basse  tempéra¬ 
ture  donné  par  des  bydro-oalorifères  et  procurant  dans  toute  la  maison 
une  température  uniforme  de  12»  à  14»  seulement.  Des  cheminées  sont 
allumées  dans  les  pièces  habitées  pour  parfaire  la  température  néces¬ 
saire.  La  cheminée  que  vient  de  décrire  M.  Michel  Perret  remplacerait 
avantageusement  les  cheminées  ordinaires,  car  son  foyer  plus  réduit 
appelle  moins  d’air,  tout  en  présentant  une  surface  rayonnante  plus 
grande,  puisque  toute  la  façade  métallique  est  chauffée  par  le  double 
parcours  des  gaz  brûlés  du  foyer  4  anthracite. 

Il  existe  donc  ainsi  une  ventilation  constante  et  automatique  sans  cou¬ 
rant  d’air  gênant,  et  un  bon  chauffage  obtenu,  puisque  l’air  chaud  vicié 
par  le  passage  dans  un  appareil  à  haute  température  est  exclu,  et  puisque 
le  chauffage  par  rayonnement  est  employé  dans  une  grande  proportion. 

M.  le  Président  :  Cette  discussion  continuera  dans  la  prochaine 
séance. 


M.  le  D”  Drouineaü  lit  une  Note  sur  une  modification  à  apporter 
dans  le  classement  des  établissements  industriels.  (VoLr  page  315.) 


M.  Cacheux  présente  des  observations  sur  la  communication  de 
M.  Cheysson  concernant  les  habitations  ouvrières.  (Voir  page  289), 
observations  qu’il  se  réserve  de  développer  lorsque  cette  communication 
viendra  en  discussion. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 


UEUBRES  TITULAIRES  ; 

MM.  ChaslE,  ingénieur,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Herbet  (Auguste)  et 
le  D”  H.  Napias  ; 

Herbet  (Hippolyte),  député,  présenté  par  MM.  Herbet  (Auguste)  et 
le  D'  H.  Napias; 

Le  D'' Jeanne,  à  Meulan  (Seine-et-Oise),  présenté  par  MM.  les 
D'*  H.  Napias  et  A.-J.  Martin; 

Le  D^  Naudier,  à  Lagny  (Seine-et-Marne),  présenté  par  MM.  les 
D"  Duguet  et  Dehenne  ; 
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Le  D'  PffiDALLu,  au  Raincy  (Seine-et-Oise),  présenté  par  MM.  les 
D"  Duguet  et  Deheime  ; 

PotNSARD,  directeur  de  la  Gorapagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de 
Pai-is,  présenté  par  MM.  les  D”  Dehenne  et  H.  Napias. 


UBHBRBS  CORRESPONDANTS  ÉTRANGERS: 

MM.  le  D'' Bertenson,  à  Saint-Pétersbourg; 

le  licatenant-colonel  du  génie  Manuel  Gant  Léon,  à  Madrid. 
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Experimental  inve-stigations  upox  tue  purification  of  sewagb  by 
filtration  and  by  CHEMICAL  PRECIPITATION,  AND  UPON  THE  INTERMITTENT 
FILTRATION  OF  WATER  (Reclicrclios  expérimentales  sur  la  purification  des 
eaux  d’égput  par  filtration  et  par  précipitation  chimique,  ainsi  que  sur 
la  filtration  intermilténtc  do  l’eau),  publication  of  the  Board  of  Health 
of  Massachusetts;  Boston,  1890,  2  vol.  in-8“,  de  XVllI-8o7  et  de 
1-910  pages.  —  22®  rapport,  Boston,  1891,  un  vol.  in-8°  de  LIV-588  p. 

L’État  de  Massachusetts  a  promulgué  en  1884  une  loi,  amendée  cl 
complétée  le  18  mai  1888,  ayant  pour  but  de  protéger  la  pureté  des 
eaux  de  cet  État.  Le  conseil  do  santé  entreprit  ot  publia  une  enquête 
dos  plus  complètes  sur  la  composition  chimique  et  bactériologique  des 
eaux  de  rivières  et  des  services  publics  d’eau  de  la  région,  sur  la  pol¬ 
lution  et  la  purification  spontanée  des  cours  d’eau,  etc.  ün  premier 
volume,  enrichi  d’un  nombre  considérable  de  cartes  et  de  plans,  est 
consacré  à  cette  vaste  étude,  à  laquelle  ont  concouru  les  membres 
du  conseil,  avec  l’adjonction  d’ingénieurs,  de  chimistes,  de  microbio¬ 
logistes  :  particulièrement  MM.  Thomas  M.  Drown,  G.-A.  Parker, 
F.-P.  Stearns,  etc. 

Le  second  volume  est  plus  spécialement  consacré  aux  expériences 
faites  en  vue  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  la  filtration  à  travers 
le  sol  et  par  les  agents  chimiques.  Ges  travaux  ont  tous  été  faits  à  la 
staiion  d’expériences  de  Lawrence  (Massachusetts),  par  MM.  Hiram 
Mills,  Thomas  Drown,  Allen  Hazon,  William  Sedgwick,  O.  Jordan  et 
Ellen  Richard,  Le  nouveau  rapport,  publié  en  1891,  constitue  un  troi¬ 
sième  volume  qui  complète  et  confirme  les  résultats  énoncés  dans  les 
deux  premiers. 
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Nous  ayions  jadis  parcouru  ces  énormes  volumes,  et  nous  avions 
été  rebuté  d’on  présenter  l’analyse,  soit  en  raison  de  notre  incompé¬ 
tence  relative  sur  tant  de  questions  compliquées  de  chimie  agricole,  de 
bactériologie,  de  technologie,  soit  parce  que  l’attention  publique  était  un 
peu  fatiguée  des  longs  débats  sur  l'épuration  par  le  sol  qui  venaient 
de  se  terminer  au  Sénat,  soit  enfin  parce  que  beaucoup  de  ces  descrip¬ 
tions  avaient  surtout  un  intérêt  local. 

M.  Duclaux,  au  cours  d’une  3o  cos  revues  suggestives  et  savantes 
dont  il  est  coutumier  dans  les  Annales  de  l'Institut  Pasteur  (23  jan¬ 
vier  1892,  p.  58),  a  consacré  quelques  pages  à  l’examen  et  à  la  critique 
de  ces  expériences  :  il  en  fait  le  plus  grand  éloge,  il  y  trouve  la  confir¬ 
mation  de  beaucoup  d’opinions  émises  en  ces  dernières  années  par 
mu.  Duclaux,  Schlœsing  et  Mûntz  en  France,  Hereaus  en  Allemagne, 
M.  et  M”"  Frankland  en  Angleterre,  et  surtout  par  M.  Winogradsky, 
do  Zurich,  sur  la  destruction  de  la  matière  organique  du  sol  et  des 
eaux  d’égout  par  les  microbes  de  la  nitrification.  Les  Recherches  sur  les 
organismes  de  la  nitrification  de  M.  Winogradsky  {Annales  de  V Institut 
Pasteur,  1890,  p.  213  et  257;  et  1891,  p.  92  et  577),  sont  la  démons¬ 
tration  la  plus  scientifique  et  la  plus  convaincante  de  l’utilité  et  de  la 
puissance  de  l’épuration  des  eaux  J’égout  par  le  sol.  Bien  que  la  matière 
soit  un  peu  aride  pour  les  lecteurs  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  les 
problèmes  de  la  chimie _^‘anscendante,  nous  profitons  de  cetfe  occasion 
et  do  la  publication  du  rapport  américain  de  1891,  pour  exposer  la 
conclusion  pratique  des  beaux  travaux  ilo  M.  Winogradsky,  et  leur  appli¬ 
cation  aux  résultats  obtenus  aux  États-Unis  dans  les  champs  d’épuration 
de  Lawrence. 

D’après  Winogradsky,  la  nitrification  se  fait  par  l’intermédiaire  de 
deux  éléments  vivants  ;  le  ferment  nitreux  qui  transforme  l’ammoniaque  • 
en  acide  nitreux,  et  le  ferment  nitrique,  sans  action  sur  l’ammoniaque, 
mais  qui  transforme  l’acide  nitreux  en  acide  nitrique.  Ces  ferments  sont 
essentiellement  aérobies,  et  no  peuvent  vivre  on  l’absence  d’oxygène  ; 
la  nitrification  n’a  donc  lieu  et  n’est  active  que  dans  les  terrains  bien 
aérés,  où  l’air  se  renouvelle,  par  conséquent  dans  les  terrains  légers, 
sablonneux,  où  l’irrigation  est  intermittente,  la  dernière  goutte  d’eau 
qui  descend  dans  les  profondeurs  du  sol  entraînant  derrière  elle  une 
notable  quantité  d’air.  Quand  le  terrain  est  inondé,  noyé  sous  une  nappe 
d’eau  qui  empêche  comme  par  une  occlusion  hermétique  l’arrivée  de  l’air, 
les  microbes  de  la  nitrification  sont  asphyxiés  et  détruits.  Au  contraire, 
quand  l’irrigation  est  intermittente,  ils  se  multiplient  indéfiniment,  et 
envahissent  le  terrain.  M.  Hirara  Mills,  à  la  station  expérimentale  de 
Lawrence  (Massachusetts)  a  pu  faire  fonctionner,  par  l’irrigation  inter¬ 
rompue,  des  champs  de  filtration  où  toute  la  matière  organique  contenue 
dans  l’eau  d’égout  était  pour  ainsi  dire  brûlée  au  sortir  des  drains  ; 
et  partout  la  quantité  d’eau  d’égout  versée  atteignit  1,350  mètres  cubes 
à  l’Hectare  et  par  jour,  soit  par  mètre  carré  135  litres  d’eau,  ou  une 
couche  d’eau  de  135  millimètres  par  mètre,  soit  enfin  492,000  mètres 
cubes  par  hectare  et  par  an. 
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M.  Hiram  Mills  a  constaté  que  l’eau  d’égout  ayant  ainsi  filtré  à  tra¬ 
vers  ces  terrains  d’épuration  est  redevenue  très  pure  et,  pas  plus  qu’à 
l’eau  sortant  des  drains  du  champ  d’irrigation  de  Gennevilliers,  on  ne 
pourrait  lui  contester  la  qualité  d’eau  potable  ;  non  seulement  elle  ne 
retenait  plus  que  la  quantité  insignifiante  de  1  à  2  centièmes  de  la  ma¬ 
tière  organique,  mais  encore  on  n’y  trouvait  plus  que  4,  6,  10  bac¬ 
téries  par  centimètre  cube.  Voici  l’explication  que  M.  Duclaux  donne 
de  ce  curieux  phénomène  :  «  Les  ferments  nitreux  et  nitrique  s’empa¬ 
rent  du  terrain,  ou  chassent  par  des  phénomènes  de  concurrence  vitale, 
ou  détruisent  par  les  produits  auxquels  ils  donnent  naissance  les  au¬ 
tres  bactéries,  qu’ils  remplacent  sans  doute  dans  le  liquide  affluent. 
Mais  comme  ils  ne  sont  pas  cultivables  sur  les  milieux  ordinaires,  on 
ne  constate  que  la  disparition  des  bactéries  banales.  » 

L’activité  de  l’irrigation  chimique  par  une  irrigation  intermittente  bien 
réglée  est  telle,  que  l’on  peut  obtenir  la  combustion  de  2S0  grammes 
de  matière  organique  par  mètre  carré  et  par  jour,  chifire  inférieur  de 
beaucoup  à  ceux  que  M.  Hiram  Mills  a  obtenus  dans  ses  champs  d’expé¬ 
riences  ;  de  la  sorte,  dit  M.  Duclaux,  «  il  ne  faudrait  que  200  hectares 
de  surface  filtrante  pour  nitrifier  les  500,000  kilogrammes  de  matière 
organique  morte,  odorante  et  nuisible,  que  Paris  vomit  chaque  jour.  » 

Dans  le  volume  publié  en  1891  (22=  Rapport  annuel,  p.  35),  nous 
trouvons  des  résultats  non  moins  satisfaisants.  A  la  station  expérimen¬ 
tale  de  Lawrence,  le  filtre  était  formé  exclusivement  de  graviers  du 
volume  d’un  pois  ;  on  avait  séparé  tout  le  sable  à  l’aide  d’un  crible,  et 
l’on  avait  même  lavé  les  cailloux  pour  enlever  tout  le  sable  qui  y  adhé¬ 
rait.  L’épaisseur  de  la  couche  filtrante  était  de  5  pieds  (1“,52).  On  fit 
fonctionner  l’épuration  par  filtration  pendant  neuf  mois.  On  répandait 
neuf  fois  par  jour,  et  pendant  six  jours  par  semaine,  l’eau  venant  directe- 
tement  de  l’égout  sur  le  bassin  d’épuration  ainsi  constitué.  La  quantité 
d’eaii  versée  par  intermittences  était  équivàlente  à  786  mètres  cubes 
par.  hectare  et  par  jour,  soit  286,890  mètres  cubes  par  an  et  par  hec¬ 
tare  (70,000  gallons  par  jour  et  par  acre  anglais  de  4,046  m.  q.).  La 
matière  organique  représentée  par  la  somme  de  l’ammoniaque  libre  et 
par  l’albumine,  était  de  2,9550  pour  100,000  dans  l’eau  d’égout  avant 
l’épuration;  au  sortir  du  sol  filtrant,  elle  n’était  plus  que  de  0,0404;  elle 
était  donc  réduite  de  98,6  p.  100  ;  de  même  le  nombre  des  bactéries 
était  diminué  de  plus  de  99  p.  100  (soit  13,523  au  lieu  de  1,813,500  par 
centimètre  cube. 

Encouragé  par  ces  résultats,  on  éleva  la  proportion  d’eau  d’égout 
versée  à  487,120  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an  ;  l’expérience  fut 
continuée  sur  cette  base  pendant  trois  mois  consécutifs,  d’août  à  oc¬ 
tobre  1890;  la  matière  organique  dans  l’eau  sortant  du  drain  avait  dimi¬ 
nué  de  98,5  p.  100,  et  99,6  p.  100  des  bactéries  avaient  disparu.  Les 
expériences  furent  répétées  et  contrôlées  sur  un  grand  nombre  de  bas¬ 
sins  filtrants  de  composition  un  peu  différente,  avec  des  résultats  presque 
identiques  avec  les  précédents  et  avec  ceux  do  1888.  Dans  ce  cas  encore, 
l’eau  d’égout  était  primitivement  très  souillée  ;elle  contenait  1,7012  d’am- 
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moniaque  libre  ou  à  l’état  d’albuminoïdes  avant  l’irrigation,  et  0,04  après. 
Par  contre,  il  n’y  avait  pas  trace  de  nitrates  avant,  et  on  en  trouvait 
au  sortir  du  drain  1,57  pour  100,000;  en  outre  3  millions  de  bactéries 
avant,  et  11,600  après. 

Ce  qui  est  vraiment  remarquable  et  démonstratif,  c’est  l’énorme  vo¬ 
lume  d’eau  d'égout  que  peut  épurer  un  hectare  de  terrain  filtrant  ; 
487,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an!  Le  projet  du  Gouvernement 
français  en  1888  n’osait  proposer  plus  de  40,000  mètres  cubes  par  an  et 
par  hectare,  et  la  Chambre  des  députés  voulait  réduire  ce  chiffre  de  moi¬ 
tié  :  nous  reconnaissons  d’ailleurs  qu’on  ne  peut  comparer  les  résultats 
d’une  expérience  avec  ceux  d’une  exploitation  sur  une  immense  échelle. 

M.  Duclaux,  qui  cite  quelques-uns  des  chiffres  des  hygiénistes  amé¬ 
ricains,  n’en  conteste  pas  un  instant  l’exactitude  ou  la  vraisemblance  ; 
il  espère  qu’un  jour  on  arrivera  à  nitrifier,  à  épurer  complètement 
U  avec  200  hectares  les  500,000  kilogrammes  de  matière  organique 
«  morte,  odorante  et  nuisible,  que  Paris  vomit  chaque  jour.  »  Il  est  inté¬ 
ressant  de  voir  un  chimiste  éminent,  un  des  élèves  et  des  collaborateurs 
de  M.  Pasteur,  exprimer  une  opinion  aussi  nette,  alors  qu’il  y  a  peu 
d’années,  dans  la  discussion  pendante  alors  au  Sénat  sur  la  création  de 
champs  d’épuration  à  Achères,  on  persistait  à  présenter  M.  Pasteur 
comme  un  adversaire  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol. 
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Dans  quelles  conditions  faut-il  pratiquer  la  revaccination  obliga¬ 
toire  ?  par  M.  le  D''  Hervieux  {Bulletin  de  l'Académie  de  médecine, 
séance  du  2  février  1892,  p.  154). 

D’un  grand  nombre  de  documents,  pour  la  plupart  empruntés  aux 
médecins  de  l’armée  française,  M.  Hervieux  arrive  aux  conclusions  sui¬ 
vantes,  en  ce  qui  concerne  la  mesure  suivant  laquelle  devra  être  appli¬ 
quée  la  loi  projetée  sur  la  revaccination  obligatoire;  il  faut,  en  effet, 
si  l'on  ne  veut  compromettre  une  loi  éminemment  utile,  n’imposer  que 
ce  qui  est  vraiment  indispensable,  afin  de  ne  pas  provoquer  de  résis¬ 
tances  fâcheuses. 

Il  suffit  d’exiger  la  revaccination  une  première  fois  à  l’âge  de  10  ans, 
une  seconde  fois  à  20  ans.  Toutefois,  lors  de  certaines  épidémies  redou¬ 
tables,  la  revaccination  en  bloc,  quel  que  soit  l’âge,  pourrait  être  impo¬ 
sée  â  toute  la  population  par  un  arrêté  préfectoral,  sur  l’avis  du  conseil 
d’hygiène;  cette  mesure  devrait  être  appliquée  rapidement  et  dès  le 
début  des  épidémies  graves. 

Il  n’est  pas  suffisamment  prouvé  que  le  nombre  et  la  profondeur 
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d’anciennes  cicatrices  vaccinales  donne  la  niesure  de  l’immunité  acquise 
par'  une  revaccinalion  antérieure.  Nul  ne  pourra  donc  exâper  do.  cica¬ 
trices  varioliques  ou  vaccinales  bien  accentuées  pour  se  soustraire  à 
une  nouvelle  revaccinatiou.  Une  variole  antérieure  ne  donne  pas  plus 
de  garanties  qu’une  revaccination  ancienne  bien  réussie. 

L’extinction  presque  absolue  de  la  variole  dans  l'armée  française  par 
les  revaccinations  faites  avec  soin,  semble  à  M.  Hervieux  la  démonstra¬ 
tion  irréfutable  de  la  nécessité  de  la  revaccination  obligatoire. 

E.  V, 

Explosions  et  incendies  par  les  poussières  végétales,  par  le  D'  Félix 
BaéHONT,  inspecteur  du  travail .  dans  l’industrie.  (Revue  sanitaire  de 
province,  1891,  p.  163.) 

Ce  mémoire,  lu  au  Congrès  pour  l’avancement  des  sciences  à  Marseille, 
est  très  intéressant.  Il  attire  l’attention  sur  des  accidents  assez  com¬ 
muns,  causés  par  l’inflammation  des  poussières  végétales  très  fines  et 
légères,  en  suspension  dans  l’atmosphère.  Depuis  que  les  travaux  de 
Faraday  et  Lyell  en  1845,  de  Watson  Çmith,  Rankin  et  Macadam,  de 
Souich,  Vital,  Galloway,  AbeH,  etc.,  ont  montré  le  rôle  important  que 
jouent  les  poussières  ténues  qui  voltigent  dans  l’air,  dans  les  explosions 
des  mines,  jadis  exclusivement  attribuées  au  grisou,  on  a  entrevu  l’ex¬ 
plication  d’accidents  analogues  observés  dans  beaucoup  d’industries  à 
poussières  oè  les  accidents  étaient  jadis  imputés  à  l’écbaufPement  et  à 
la  combustion  spontanée  de  celles-ci.  En  réalité,  la  division  extrême  des 
poussières,  leur  sécheresse,  expliquent  très  bien  la  propagation  d’un 
incendie  à  un  immense  volume  d'air  tenant  en  suspension  une  quantité 
innombrable  de  ces  particules,  dès  qu’un  point  en'  ignition,  une  lampe, 
un  bec  de  gaz,  voire  l’étincelle  qui  jaillit  d'une  meule,  a  enflammé  la 
traînée  ide  poudre.  L’hygiène  est  intéressée  au  plus  haut  point  dans  la 
prophylaxje  de  ces  accidents  redoutables;  les  coups  de  mine  pulvé¬ 
risent  ia  houille  et  remplissent  la  mine  de  poussières  inflammables  ;  la 
poussière  peut  être  abattue  ou  prévenue  par  l’arrosement  des  chemins  de 
la  mine  avec  des  solutions  de  sels  déliquescents,  par  la  pulvérisation 
d?eau  dans  l’atmosphère  à  l’aide  d’instruments  spéciaux.  Le  sujet  est 
intéressant  et  mériterait  d’être  traité  au  point  de  vue  de  l’bygiènè 
des  mines. 

G’est  une  contribution  à  cette  étude,  que  M.  Brémont  a  fournie  dans 
son  mémoire.  Il  a  observé  une  explosion  qui  s’est  produite  dans  les 
conditions  suivantes  :  dans  une  boulangerie  de  Paris,  un  homme  armé 
d’une  brosse  balayait  l’intérieur  d’une  trémie  conduisant  la  farine  du 
blutoir  au  pétrin.  Il  tenait  une  bougie  à  la  main  ;  une  traînée  de  flam¬ 
mes  partit  de  la  bougie,  l’homme  fut  entouré  de  flammes,  et  fut  telle¬ 
ment  brûlé  à  la  face  et  aux  avant-bras  qu’il  mourut  le  lendemain  d’une 

i.  Absl,  Proprités  dangereuses  des  poussières  {Revue  scienti/lque,  29  juil¬ 
let  1892,  p.  136.)  —  L.  Dohbre,  De  l'inflammabilité  des  poussières  {Annales 
des  mines,  mars  et  avril  1879.) 
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congestion  cérébrale,  consécutive  soit  à  ces  brûlures,  soit  à  la  frayeur. 
L’auteur  relève  un  certain  nombre  d’accidents  analogues,  de  nature 
alors  inexpliquée,  empruntés  à  Chevalier  qui  les  publia  jadis  dans  les 
Annales  d'hygiène  publique.  Dans  ces  divers  cas,  les  coups  de  feu 
étaient  produits  par  de  la  folle  farine,  de  la  poussière  de  ouate,  de 
L’amidon,  de  la  poussière  de  bois  dans  une  manufacture  d’armes,  la 
transformation  de  la  carotte  de  chicorée  en  poudre,  du  poussier  de 
charbon,  du  son  grillé,  par  des  pileries  de  poivre  et  de  grignons,.la 
pulvérisation  du  liège' pour  la  fabrication  du  linoléum,  etc.  Ces  exem¬ 
ples  montrent  assez  dans  quelles  industries  (scieries,  bluteries,  pileries, 
ininoteries),  le  danger  est  à  craindre. 

M.  Brémbnt  a  fait  quelques  expériences  en  faisant  tomber  des  pou¬ 
dres  sur  la  flamme  d’une  lampe  à  alcool  ;  •  la  même  poussière,  dit-il, 
tombant  sur  la  même  flamme,  produit  une  explosion,  n’en  produit  pas, 
ou  éteint  la  lampe,  sans  qu’on  puisse  trouver  la  raison  de  ces  différen¬ 
ces.  »  Il  est  regrettable  qu’il  n'ait  pas  cherché  l’influence  de  la  dissicca- 
tionde  la  poudre,  de  sa  divisibilité,  de  la  sécheresse  et  do  la  température 
de  ràir.  Il  est  évident  que  la  poudre  de  lycopode  qu’on  emploie  pour  faire 
des  éclairs  au  théâtre  ne  s’enflamme  pas  comme  la  poudre  de  quinquina, 
de  guimauve  ou  de  gomme  arabique. 

Déjà,  on  1866,  Chevalier  conseillait  de  n’entrer  qu’avec  des  lampes  de 
sûreté, de  Davy  dans  les  ateliers  où  l’air  est  chargé  de  folles  poussièros. 
lii.  firéindnt  conseille>^e  garnir  les  bées  de  gaz  J’un  manchon  de  yerre 
fermé,  par  une  toile  métallique.  —  On  pourrait  prévenir  le  dégagement 
des  poussières  par  l’huinectation  du  corps  à  pulvériser  ou  de  Uair.  lui- 
mëme. 

Le  sujet  est  important;  il  y’ aura  lieu  d’y  revenir. 


Contribution  à.  l'étude  de  la  législation  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  par  M.  Edm.  Dopoy  {Annales  d’hygiène  pu¬ 
blique  et  de  médecine  légale,  1891,  p.  121). 

M.  Dupuy  a  cherché  à  résoudre  deux  questions  que  se  posent  souvent 
les  membres  des  conseils  d’hygiène. 

1“  L’administration  préfectorale  a-t-elle  le  droit  de  fixer  à  l’avance  et 
par  voie  de  règlement,  la  distance  à  laquelle  devront  être  placées  des 
habitations  les  établissements  classés,  non  encore  créés  et  dontl’aiitori- 
sation  de  création  viendrait  à- être  demandée  ? 

S’appuyant  sur.un  grand  nombre  de  documents  et  sur  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Éiat,  M.  Dupuy  pense  quo  le  préfet  n’a  pas  ce  droit,  qu’il 
est  impossible  de  déterminer  à  l’avance  la  distance  à  laquelle  peuvent, 
dans  chaque  cas  particulier,  être  placés  les  établissements  classés;  cotte 
distance,  même  pour  les  établissements  les  plus  nuisibles,  peut  varier 
de  100  mètres  à  1,000  mètres,  mais  ne  devra  jamais  dépasser  2,000  mè¬ 
tres. 

2»  L’administration  préfectorale  a-t-elle  le  droit  d’obliger  les  indus¬ 
triels  qui  deviendraient  acquéreurs  d’établissements  dangereux,  insa- 
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lubres  ou  incommodes,  actuellement  créés  et  placés  près  déshabitations, 
à  les  déplacer  et  à  les  établir  à  une  distance  des  habitations  fixée  d’a¬ 
vance  et  par  voie  de  règlement. 

M.  Dupuy  pense  que  l’autorisation,  donnée  à  un  industriel  pour  un 
établissement  classé  est  inhérente  à  l’établissement,  qu’elle  est  cessible 
et  transmissible  avec  lui  à  de  nouveaux  acquéreurs,  et  que  ces  derniers 
ne  peuvent  être  obligés  à  transporter  leur  industrie,  fût-elle  dangereuse, 
à  une  distance  des  habitations  fixée  d’avance  et  par  voie  de  règlement. 

E.  V. 

Untersuchungen  über  das  Yerhalten  der  Typhusbacülen  im  Boden. 
(Recherches  sur  la  manière  dont  se  comportent  les  bacilles  typhiques 
dans  le  sol),  par  le  Justvn  Karlinski,  de  Kronjica  (Herzégovine) 
(Archiv  fur  Hygiene,  XIII,  3,  p.  302,  1892). 

L’auteur,  avec  quelque  apparence  de  raison,  no  trouve  pas  que  les 
recherches  de  G.  Frânkel,  de  Grancher  et  Deschamps,  aient  suffisam¬ 
ment  éclairé  la  question  de  l’existence  des  bactéries  typhiques  dans  le 
sol.  Il  reproche,  en  particulier,  aux  deux  derniers,  d’avoir  contrôlé  la 
présence  du  bacille  typhique  par  le  réactif  de  Nœggerath,  qui  ne  lui- 
inspire  qu’une  médiocre  confiance. 

Ûa  donc  repris  cette  question,  en  des  expériences  qui  n’ont  pas  duré 
moins  de  deux  ans  et  demi  et  dans  lesquelles  il  a  employé  tantôt  les 
cultures  pures  de  bacilles  typhiques,  tantôt  les  déjections  de  typhoïsants 
ou  des  portions  d’organe,  des  échantillons  de  terres  diverses,  ou  la 
terre  de  l’endroit,  dans  les  conditions  d’humidité  ou  de  température  les 
plus  rapprochées  de  l’état  naturel. 

Le  travail  reproduit  24  expériences,  qui  échappent  à  l’analyse.  En 
voici  les  conclusions  : 

I.  La  plus  longue  durée  de  l’existence  des  bacilles  typhiques  dans  le 
sol,  dîaprès  les  recherches  de  l’auteur,  atteint  à  trois  mois. 

II.  La  durée  de  l’existence  des  bacilles  typhiques  introduits  dans  la 
terre  avec  des  selles  typhiques  et  abandonnés  là  dans  les  conditions 
naturelles  est  beaucoup  plus  courte  que  celle  des  bacilles  du  sang 
ajoutés  à  la  même  terre  à  l’état  de  dilution  d’une  culture  pure  ;  ce  qui 
semble  bien  devoir  être  attribué  à  l’activité  des  bactéries  fécales  qui, 
dans  le  premier  cas,  ont  été  mises  en  terre  avec  les  autres. 

in.  Dans  les  couches  profondes  du  sol,  les  bacilles  typhiques  peuvent 
braver  les  alternatives  de  la  température  et  de  l’humidité  et  la  concur¬ 
rence  des  microbes  du  sol. 

IV.  A  la  surface  de  la  terre,  exposés  à  l’humidité  et  à  l’action  du 
soleil,  ils  succombent  rapidement. 

V.  L’humectation  alternante,  de  môme  que  l’humectalion  abondante, 
qu’elle  atteigne  d’en  haut  ou  d’en  bas  la  couche  infectée,  abrège  nota¬ 
blement  l’existence  dos  bacilles  typhiques  confiés  au  sol. 

VI.  La  durée  de  la  vie  de  ces  bacilles  est  très  courte  dans  les  couches 
du  sol  auxquelles  atteignent  les  racines  des  plantes. 
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VII.  La  putréfaction  des  cadavres  de  typhiques  donne  lieu  à  une  élé¬ 
vation  sensible  de  la  température. 

VIII.  Les  bacilles  typhiques  peuvent  encore  être  retrouvés  au  bout 
de  trois  mois  dans  les  organes  des  cadavres  de  typhiques  enterrés, 
quand  les  circonstances  retardent  la  putréfaction  et  que  l’accès  des 
organismes  spécifiques  de  la  putréfaction  est  empêché. 

Ajoutons  cette  remarque,  résultant  de  l’expérience  n®  3,  que  M.  Kar- 
linski  a  obtenu,  en  arrosant  de  la  terre  avec  une  dilution  de  culture 
pure,  une  pénétration  des  bacilles  typhiques  dans  le  sol  un  peu  plus 
grande  que  celle  des  expériences  de  MM.  Grancher  et  Deschamps, 
^  60  centimètres  an  lieu  de  50.  Mais,  comme  eux,  il  a  reconnu  que  2*“, 40 
de  terre  filtrent  exactement  l’eau  infectée,  hiêrne  en  faisant  tomber 
goutte  à  goutte  450  centimètres  cubes  d’eau  par  jour  et  pendant  un 
mois  à  la  surface  du  sol  artificiel  de  l’expérience. 

J.  Arnould. 

Oeber  das  Verhalten  von  Typhusbacülen,  Cholerabaclerien  und  Tuber- 
kelbacillen  in  der  Butler  (comment  se  comportent  les  bacilles  du  typhus, 
du  choléra  et  de  la  tuberculose,  dans  le  beurre),  par  le  D'  Hugo  Laser, 
de  Kœnigsberg  {Zeitschrift  fur  Hygiene,  X,  p.  513,  1891). 

Cette  question  a  déjà  été  abordée  par  Heim  {Arbeilen  ans  d.  kaiserl. 
(iesundheitsamte,  Selon  cet  auteur,  le  bacille  du  choléra  disparaît 

rapidement  dans  le  beurre  de  qualité  médiocre,  mais  se  conserve  de 
32  à  49  jours  dans  le  bon.  En  faisant  une  émulsion  des  divers  bacilles 
cholérique,  typhique,  tuberculeux,  dans  l’huile  d’olives  et  en  ajoutant 
cette  émulsion  à  du  beurre  bon  marché,  on  arrivait  à  les  rétrouver  en¬ 
core  3  à  4  semaines  après,  mais  pas  plus. 

En  répétant  et  en  variant  les  expériences  de  Heim,  en  recherchant  la 
présence  des  bacilles  typhique  et  cholérique  par  des  cultures  sur  plaques 
et  celle  du  bacille  tuberculeux  par  des  inoculations,  M.  Laser  est  arrivé 
à  la  conclusion  suivante,  assez  différente  de  celle  de  Heim  : 

«  Les  germes  du  typhus,  du  choléra  et  de  la  tuberculose  peuvent  se 
conserver  vivants  dans  le  beurre  assez  longtemps  (une  semaine  environ) 
pour  que  le  beurre  soit  capable  de  servir  de  véhicule  de  transmission  de 
ces  maladies  infectieuses.  » 

On  se  doutait  déjà  que  beaucoup  d’aliments  sont  capables  de  trans¬ 
porter  des  maladies  infectieuses,  la  fièvre  typhoïde  spécialement;  mais 
il  n’était  point  inutile  de  contrôler  cette  vue  de  l’observation  naturelle. 
L’auteur  ajoute  une  autre  conclusion,  à  savoir,  que  l’apparition  A! oïdium 
lacté  sur  les  plaques  de  culture  est  une  preuve  certaine  de  la  présence 
du  beurre.  J.  Arnould. 

Ueber  den  Einfluss  der  Bewegung  auf  das  Wachsthum  und  die 
Virulenz  der  Mikroben  (sur  l’influence  du  mouvement  sur  le  dévelop¬ 
pement  et  la  virulence  des  microbes),  par  le  D”  Bernhard  Schmidt,  de 
Rosloek  (Archiv  f.  Hygiene,  XIII,  p.  247,  1891). 

Ce  travail  a  eu  pour  but  de  vérifier  l’un  dos  éléments  de  la  puissance 
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d'assainisse^rnent  spontané'  des  eouit^  d^eau.  Cët  assainissemènt  .sc 
réalisé  au  >mieüx  dans  les  coui's  d'eau  aux  flots  rapides.  Ou  est  doac 
poriéA  croirè  que  le  mouvemeut  en  est  un  des  facteurs';  parsuite, 
qii’ili  est-contraire  à  l-activild  des  microbes. 

Ce'u’esi  pas  la  première  fois-  qu’on  s’occupe  de  contrôler  celte  idée 
par.  l’expérimentation.  M.  Schmidt  rappelle  les  essais  de  ’Wolffhügel  et 
de  Breuriig,  qui  paraissaient  démontrer  une  diminution  des  microbes 
p.ir  le  simple  fait  de  l'écoulement  de  l’eau  ;  ceux  de  Leone,  Miquel, 

,  Gramer,  Tiemann  et  Gàrtner,  dans  lesquels  on  eut  recours  à  l'agitation 
de 'l.’eau  dans  des  ballons  et  dont  le  résultat  est  assez  douteux;  enfin 
lés  recherches  do  Horvath,  Hoppe-Seyler,  Tnmas,  qui  firent  conclure 
que  le  mouvement  est  favorable  à  certains  micro-organismes.  Il  est  vrai 
que  Sàûsén  assure  que  la  leyûre  de  bière  végète  plus  vile  en  rpouve- 
mènt  qu’au  repos,  tandis  que  Hoppe-Seyler  établit  le  contraire.  De 
même,  Buchner  démontre  que  les  bacilles  du  foin  se  multiplient  plus 
vite  par  le  naouvement,  alors  que  J.  Reinke  et  Pôhl  obtenaient,  dans 
les  mêmes  conditions,  une  diminution  du  chiffre  des  microbes  en  essai. 
Et,  pendant  qü’Ëmmericb  et  Buchner  croyaient  saisir  une  atténuation 
pu  même  une  suppression.  de  la  virulence  de  bacilles  du  charbon 
agités  avec  l’eau  de  l’Isar,  üffelmann  et  R.  Koch  n’obtenaient  rien  dè 
semblable,  en  des  manipulations  analogues. 

Quelques-unes  de  ces  contradictions  s’expliquent  par  ce  fait  que  çe 
qui  est  vrai  d’un  microbe  peut  très  bien  ne  pas  se  retrouver  chez  une 
éàpède  différente,  fl  y  a  donc  lieu  de'  faire  des  vérifications  en  détail. 
Gièst  lè-but  que  s’ost  proposé  M.  Schmidt. 

Il.a  procédé  de  deux  manières  :  par  mouvement  régulier  et  par  agi- 
ialion  à'ia  main.  Pour  réaliser  le  premier  naode,  il  s’est  servi  ingénieu¬ 
sement  d’un  métronome,  battant  80  à  100  mesures  à  la  minute,  au 
balanciér  duquel  il  fixait  soit  une  petite  boite  de  laiton,  soit  un  petit 
bailpn  de  verre  do  8  ceniirhètres  de  hauteur  sur  2  à  4  centimèlres  de 
diamètre  à. la-boule,  contenant  la  dilution  microbienne  et  bouché  à  la 
ouate.  Dans  la  seconde  manière,  il  suffisait  des  éprouvettes  ordinaires 
ou  d’un  ballon  de  verre  de  20  centimètres  de  hauteur  sur  10  centi¬ 
mètres  de  diamètre  à  la  boule,  que  l’on  bouchait  à  la  ouate  ou  au 
caoulchoûc.  Les  ballons,  dans  les  deux  cas,  n’étaient  remplis  qu’au 
quart  ou  au  tiers.  L’agitation  i  la  main  ou  avec  l’appareil  durait  une 
démi-heure.  Aussitôt  après,  on  prélevait -une  goutte  du  liquide  bactérien 
examiné,  dont  on  ensemençait  un  cylindre  d’Bsmarch. 

Il  est  inutile  d’insister  davantage  sur  la  technique.  Le  point  capital, 
c’est  le  résultat. 

Or,  selon'  M.  Schmidt,  ce  résultat  est  fait  pour  diminuer  notablement 
l’importance  que  l’on  attache  d’ordinaire  au  mouvement,  dans  l’assai¬ 
nissement  spontané  des  cours  d’eau.  L’agitation  au  moyen  de  l’appareil 
ne  sîest  montrée  régulièrement  efficace  que  sur  le  bacille  courbe  de 
Finkler  et  Prier,  dont  elle  retarde  le  développement,  et  dans  un  cas  sur  Iç. 
bacille  du  charbon,  sans,  toutefois,  en  modifier  notablement  la  viru¬ 
lence.  Lîagitalion  àlamain  a  révélé  des  effets  positifs  dans  la  plupàrt  des 
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essais.  Elle,  arrête  presque  entièrement  la  végétation  staphylococcus 
gynpefles  oiJreuf;  . elle  ralentit'  beaucoup  çelje  des  bactéries  aquatiques 
ët'oélle  .de  baoühis  violaceus.  Mais  elle  n’a-pas  d’influence  sensible  sur 
le  développement  des  colonies  du  bacille  typhique,  non  plus  qu’elle 
n’atteint  la  virulence  du  bacille  du  sang  de  rate. 

En  réalité,  quand  on  relit  l’exposé  des  expériences,  l’indifférence  du 
bacille  typhique  é  l’égard  de  l’agitation  ne  paraît' pas  aussi  catégorique 
que  l’auteur,  peut-être  un  peu  bienveillant  pour  la  véhioulalion  aqueuse 
des  germes,  Uassure  dans  sa  conclusion.  Celle  indifférence  n’est  pas 
plps  certaine  de  la  part  du  komma.-ba,cille  oholériquo.  Mais  au  fond,  cps 
intéressantes  expériences  ne  prouvent  qulà  l’égard  du.  mouvement  envi¬ 
sagé  seul  et  non  de  l’agitation  combinée,  à  beaucoup  d’autres  circons¬ 
tances,  comnae  il  arrive  dans  les  cours  d’eau  et  point  dans  les  ballons. 
Il  y  a,  en  effet,  quelques  raisons  de  croire  que  l’agitation,  dans  les  ri¬ 
vières  au  cours  rapide  et  torrentueux,  agit  moins  par  elle-même  qu’en 
fouetlant  d’oxygène  et  de  diverses  substances  minérales  les  matières 
organiques,  vivantes  ou  mortes,  que  l'eau  charrie. 

Au  moment  où  nous  corrigeons  ces  épreuves,  nous  lisons  sur  le. même 
sujet  une  revue  très  intéressante  de  M.  Duclaux  {Annales  de  l'Insliiùt 
Pasteur,  aS  janvier  1898,  ,p.  86). 

L’éminent  professeur  fait  justement  remarquer  que  les  djfférents  au- 
leurs  qui  ont  fait  ces  expériences  ont  voulu  à  tort  appliquer  les  résultats 
obtenus  à  toutes  les^Ospèces  microbiennes,  sans  distinguer  les  aérobies 
des.  anaérqbies,  par  exemple  ;  c’est,  d’après  lui,-  ce  qui  expliqué  pourquoi 
M.  Schmidt  n’a  obtenu  que  des  résultats  incertains  ou  peu  marqués. 
L’expérimentation  lui  parait  devoir  être  reprise  sur  des  bases  nouvelles. 

J.  Arnould. 

Bacteriologische  Untersuchung  des  Bodens  in  dçr  Umgebung  von 
Fr^burg  i.  B.  (Examen  bactériologique  du  sol  dans  les  environs  de 
Fribourg-en-B.)  par  le  D''  Paul  Folles  {Zeiischr.  /.  Hygiene,  X,  2, 
p.  225,,  1801). 

Après  un  résumé  intéressant  des  travaux  antérieurs  sur  le  même  sujet, 
l'auteur  expose  sa  manière  de  procéder,  qui  n’a  pas  été  celle  de 
G.  Frænkel.  Mais,  tout  d’abord,  il  prévient  que  son  examen  a  porté 
sur  les  terrains  des  quatre  points  cai'dinaux  autour  de  Fribourg,  sur>  du 
sol  de.  forêts  aussi  bien  que  sur  la  terre  arable,  en  des  vignes  aussi  bien 
qu’en  des  prairies.  En  général,  dans  cette  région,  il  n’est  pas  facile  . dé 
forer  à  quelque  profondeur;  aussi  n’a-t-on  guère  poussé  les  recher¬ 
ches  au  delà  de  2  mètres.  Un  détail  de  quelque  valeur,  c’est  que  l’on 
prit  un  certain  nombre  d’échantillons  au  sommet  du  Bosskoÿf,  à 
739  mètres  d’altitude,  et  sur  le  Schauinsland  à  1286  mètres. 

L’échantillon  prélevée  l’aide  d’une  petite  mesure  de  1/2  centimètre 
cube,  stérilisée,  était  trituré  dans  un  mortier  avec  un  peu  d’eau,  et  enfin 
versé  dans  un  litre  d’eau,  d’où  l’on  reprenait,  après  avoir  agité,  1  cen¬ 
timètre  pour  le  distribuer  sur  plaques  de  gélatine  nourricière. 

M.  Fnlles  s'est  efforcé  de  reconnaître  les  espèces  de  microbes  autant 
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que  d’en  estimer  le  nombre.  Il  en  a,  dans  ses  recherches,  distingué 
48  espèces,  dont  2  ne  lui,  paraissent  rentrer  dans  àucune  des  espèces 
connues  jusqu’ici.  Les  plus  communes  ont  été  :  Wurzelbanllus,  Bacil- 
lus  subtiUs,  B.  filiformis,  B.  fluorescens  liquef.,  B.  fluoreseens  putr., 
B.  luteus.  Régulièrement,  elles  ne  sont  point  pathogènes;  cependant, 
une  espèce  rentrant  dans  le  bacille  de  l’oedème  malin  révèle  des  pro¬ 
priétés  de  cette  nature.  Le  bacille  typhique  put  aussi,  quelquefois,  être 
démontré  dans  la  terre  arable. 

Les  espèces  sont  les  mêmes  dans  la  profondeur  qu’à  la  surface.  Les 
bactéries  des  couches  profondes  croissent  plus  lentement  que  celles  de 
la  surface,  peut-être  parce  qu’elles  sont  à  l’état  de  spores. 

C’est  dans  la  terre  de  forêt  et  de  prairie  que  se  montra  la  plus  grande 
variété,  et  à  la  surface,  que  l’on  obtint  le  plus  de  bactéries  liquéfiantes. 
Certaines  espèces,  très  abondantes  à  une  époque,  diminuent  considéra¬ 
blement  tout  à  coup,  un  peu  plus  tard. 

A  1  mètre  de  profondeur,  dans  le  sol  naturel,  il  y  a  quelquefois 
encore  beaucoup  de  moisissures;  les  levures  y  sont  rares.  Sur  les  hau¬ 
teurs,  on  ne  trouva  guère  que  Wurzelbacilhts  et  B.  subtüis. 

An  point  de  vue  du  nombre,  Fûlles  confirme  la  loi  de  Koch  et  de 
Frænkel,  que  les  schizomycètes,  très  abondants  à  la  surface,  diminuent 
beaucoup  à  1  mètre  de- profondeur;  le  chiffre  peut  tomber  de  100,000 
à  1,000. 

C’est  dans  le  sol  de  forêt  que  ce  chiffre  est  le  moins  élevé,  660,000  par 
centimètre  cube.  Vient  ensuite  la  terre  de  vigne,  avec  1,030,000  ;  puis 
la  prairie,  1,400,000  ;  le  maximum  est  dans  la  terre  arable,  1,300,000  ger¬ 
mes.  A  1  mètre  de  profondeur,  les  moyennes  ont  été  respectivement  : 
128,000;  46,000;  134,000  et  330,000.  Quand  on  a  pu  aller  jusqu’à  2  mè¬ 
tres,  on  a  obtenu  17,000  germes.  Le  nombre  des  colonies  a  été  en 
raison  inverse  de  la  hauteur. 

Finalement,  l’auteur  constate  que  ses  chiffres  concordent  avec  ceux 
de  Reimers  iZeitschr.  f.  Hyg.,  VII,  p.  307),  qui  usa  d’une  méthode  à 
peu  près  analogue  et,  en  confirmant  les  résultats  de  Frænkel,  fournit 
cependant  des  nombres  absolus  plus  forts. 

J.  Arnould. 

Ueber  die  hygienische  nnd  bmtechnische  Üntersuchung  des  Bodens 
auf  dem  Grundstücke  der  Charité  iind  des  sogenannten  «  Alten  Charité- 
Kirchhofes  ».  (Sur  l’examen,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de 
la  construction,  du  sol  du  terrain  de  la  Charité  et  de  ce  qu’on  appelle 
«  le  vieux  cimetière  de  la  Charité),  »  par  B.  Proskaubh.  (Zeitschrift 
für  Hygiene  und  Infectionskrankheiten,  XI,  p.  3, 1891). 

Les  expertises  dont  il  s’agit  ont  été  ordonnées  par  le  ministre  von 
Gossler  et  exécutées  sous  la  direction  du  professeur  Koch.  M.  PrOskauer 
a  été  chargé  d’en  publier  les  résultats.  Les  manipulations  bactériolo¬ 
giques  avaient  été  confiées  au  professeur  C.  Frænkel  pour  le  terrain 
de  la  Charité,  aux  médecins-majors  Wernicke  et  Schneider  pour  le 
sol  du  cimetière. 
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I.  Terrain  de  la  Charité  .  —  On  ne  peut  se  rendre  bien  compte  des 
recherches  exécutées  si  l’on  ne  connaît  les  lieux  ou  si  l’on  n’a  sous  les 
yeux  les  remarquables  planches  gui  accompagnent  le  mémoire.  Nous 
tâcherons  de  iixer  des  points  de  repère. 

Les  bâtiments  de  l’ancienne  Charité  et  ceux  de  la  nouvelle,  à  quelque 
distance  les  uns  des  autres,  sont  disposés  de  telle  sorte  que  la  façade  de 
la  seconde  regarde  le  liane  de  la  première.  Sur  le  front  et  à  une  cer¬ 
taine  distance  de  l’ancienne  Charité  passe  le  chemin  de  fer  métropoli¬ 
tain.  Entre  les  arches  de  celuirci  et  les  constructions  hospitalières  court 
le  fossé  aujourd’hui  comblé  qui  s’appelait  le  Schœnhausergraben,  et  qui 
représente  un  ancien  lit  fluvial  par  où  s’écoulaient  probablement  autre¬ 
fois  les  eaux  de  la  vallée  de  la  Sprée.  Ce  fossé  est  séparé  des  construc¬ 
tions  et  du  chemin  de  fer  par  de  larges  bandes  de  terrain  qui  sont  avec 
lui  le  terrain  libre  de  la  Charité. 

Perpendiculairement  à  la  direction  du  fossé,  qui  est  du  SSE  au  NNO, 
on  traça  une  demi-douzaine  de  lignes  comprenant  tout  le  terrain  à  ex¬ 
plorer.  Le  long  de  chacune  on  pratiqua,  par  intervalles,  des  forages, 
en  commençant  par  la  ligne  du  milieu,  qui  sembla'devoir  donner  les 
indications  les  plus  importantes.  Un  certain  nombre  de  ces  forages 
furent  munis  d’un  tuyau  fixe  qui  permit  d’observer  la  nappe  souterraine 
et  de  recueillir  des  échantillons  de  son  eau.  En  général  on  ne  descendit 
pas  à  plus  de  2  ou  3  mètres  au-dessous  du  niveau  de  cette  nappe.  On 
creusait  d’abord  jusqu’au  voisinage  de  celle-ci  en  prélevant  à  chaque 
couche  des  échantillons  de  terre  pour  l’examen  bactériologique  ;  puis 
Ton  terminait  le  forage  avec  les  sondes  ordinaires.  Quand  cela  fut  né¬ 
cessaire  pour  éviter  le  mélange  des  terres,  Frænkel  recueillit  des  échan¬ 
tillons  au  moyen  d’une  sonde  construite  spécialement  dans  ce  but. 

U  va  sans  dire  que  Ton  s’éclaira  des  données  géologiques  fournies  par 
des  travaux  antérieurs. 

Les  oscillations  du  niveau  de  la  nappe  furent  notées  deux  fois  par 
semaine,  jusqu’à  ce  que  l’on  en  eût  obtenu  le  chiffre  le  plus  élevé. 

Constitution  géologique  du  sol.  —  Les  forages  pratiqués  le  long  du 
fossé  comblé  du  Schœnhausergraben  démontrèrent  que  l’on  avait  bien 
affaire  à  un  ancien  lit  de  fleuve,  à  direction  rectiligne,  d’une  largeur 
assez  uniforme  d’environ  100  mètres,  à  bords  escarpés,  qui  s’était  rem¬ 
pli,  au  cours  du  temps,  de  limon,  de  sable,  de  tourbe,  d’alluvions  récentes, 
sur  une  épaisseur  qui,  par  points,  va  jusqu’à  vingt  mètres.  Au  delà  de 
ce  canal,  vers  le  nord-est,  c’est-à-dire  dans  le  terrain  de  la  Charité,  le 
sol  est  composé,  de  haut  én  bas,  de  terre  rapportée,  de  sable  fin  (sable 
de  dunes),  puis  de  sable  plus  grossier  (sable  de  vallée).  Par  conséquent, 
à  part  une  bande  de  terrain  limoneux  ou  marécageux  de  100  mètres  de 
large,  au  sud-ouest,  tout  le  terrain  de  la  Charité  et  jusque  bien  avant 
(vers  l’ouest)  des  constructions  de  la  vieille  Charité  est  propre  à  bâtir. 

Constitution  chimique.  —  Elle  est  exposée  en  dix  tableaux  corres¬ 
pondant  à  autant  de  forages  d’essai.  D’une  façon  résumée,  elle  est  la 
répétition  des  conditions  géologiques,  c’est-à-dire  que  dans  la  bande 
du  fossé  le  sol  est  riche  de  matière  organique,  d’azote  (procédé  Kjel- 
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dahl)  ;  qu’il  fournil  des  quantités  notables  d’ammoniaque , et  même,  sous 
la  couche  de  tourbe,  a  le  fumet  d’hydrogène  sulfuré  ;  tandis  qu’en  de¬ 
hors  de  cette  zone  la  couche  superficielle,  de  remblai,  est  seule  riche 
en  matière  organique  et  en  azote. 

Constitution  baclériologique.  —  L’expertise  bactériologique  prouva 
encore  dans  le  même  sens  que  les  recherches  géologiques,  mais  sans 
révéler  de  différences  entre  le  sol  de  la  rigole  fluviale  et  celui  qui  est 
fait  de  sable  de  vallée.  C’est  la  couche  de  remblai,  formée  la  plupart  du 
temps  de  décombres,  qui  se  distingue  du  sol  naturel,  que  celui-ci  soit 
de  sable,  pauvre  en  matière  organique,  ou  de  limon,  de  tourbe,  riche 
en  substances  putrescibles.  Dans  le  sol  naturel,  les  germes,  très  nom¬ 
breux  dans  la  couche  superficielle,  comme  toujours,  deviennent  très  rares 
à  1  mètre  de  profondeur.  Ils  diminuent  seulement  à  l'“,60  ou  2  mètres 
dans  le  sol  de  remblai  ;  à  celte  profondeur  on  n’en  trouve  encore  pas 
moins  de  100  par  centimètre  cube. 

Nappé  souterraine.  —  Les  forages  pratiqués  dans  le  sable  donnèrent 
une  hauteur  de  niveau  de  0“, 60  à  0”, 62  au-dessus  du  zéro  de  l’échelle  de 
la  rue  des  Moulins  (la  Sprée),  de  même  qu’au  forage  d’Inualidenpark. 
Ceux  de  la  rigole  fluviale  [irésentèrent  des  différences  entre  eux  et  moyen¬ 
nement  un  niveau  supérieur  de  1“,50  à  celui  des  autres  forages  sur  la 
même  ligne,  ce  qui  lient  à  une  certaine  imperméabilité  de  la  couche  limo¬ 
neuse  et  tourbeuse.  Cette  rigole  est  décidément  un  marais  souterrain, 
tout  à  fait  distinct  du  sol  environnant. 

Pour  ce  qui  regarde  les  oscillations  verticales,  on  avait  noté,  à  un 
forage  d'invalidenstrasse,  d’octobre  1869  à  décembre  1870,  un  mini¬ 
mum  de  0“,74  et  un  maximum  de  2“*,  02,  soit  une  différence  de  1“,28. 
Dans  les  expériences  actuelles,  un  puits  à  cuvette  du  terrain  de  la  Charité 
indiqua,  du  22  juin  au  28  décembre  1888,  une  ascension  du  niveau  de 
la  nappe  souterraine  de  0"“,28.  Il  y  eut  ensuite  une  chut'e,  due  aux 
gelées.  Puis,  de  mars  1889  jusqu’au  20  avril,  le  niveau  se  releva  rapide¬ 
ment  et  atteignit  son  point  le  plus  élevé,  1”,92  au-dessus  du  zéro  do 
l’échelle  de  la  rue  des  Moulins.  Entre  le  point  le  plus  bas,  0“,59,  et  le 
plus  élevé,  1“,92,  la  différence  est  de  1“,33. 

D’ailleurs,  dans  le  terrain  propre  à  bâtir,  l’eau  souterraine  monta 
jusqu’à  2“, 34  au-dessous  de  la  surface  du  sol,  le  20  avril  1889.  On 
peut  donc  admettre  qu’elle  n’arrive  jamais  à  moins  de  2  mètres  de  celte 
surface.  Au  contraire,  dans  la  rigole,  elle  monta  jusqu’à  0'“,27  de  la 
surface,  et  il  n’est  pas  certain  qu’elle  ne  puisse  s’élever  davantage. 

On  aurait  cru  que,  comme  d’habitude,  le  déplacement  horizontal  de 
la  nappe  était  vers  le  cours  d’eau  le  plus  voisin,  la  Sprée  dans  le  cas 
particulier.  Les  expertises  démontrèrent  que  son  mouvement  est  préci¬ 
sément  dans  la  direction  opposée.  Il  est  probable  que  le  fait  lient  à 
la  présence  de  la  bande  qui  remplit  l’ancienne  rigole  et  qui,  à  la  façon 
d’une  digue,  rejette  sur  le  côté  le  flot  souterrain. 

Au  point  de  vue  chimique,  l’eau  des  puits  ou  foi’ages  creusés  dans  le 
lit  fluvial  ancien  se  montra  riche  en  fer  et  surtout  en  ammoniaque,  pro¬ 
venant  de  la  tourbe.  L’eau  des  autres  sessomble  à  toute  celle  des  puits 
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plats  de  Berlin  ;  elle  renferme  de  l’ammoniaque,  des  nitrates  et  des  ni¬ 
trites,  provenant  des  souillures  de  la  surface,  c'est-à-dire  des  couches 
de  remblai,  et  probablement  aussi  des  fosses  à  ordures  ou  à  excréments 
qui  existaient  autrefois  dans  le  terrain  de  la  Charité. 

Les  recherches  bactériologiques  faites  sur  cette  eau  montrèrent  qu’elle 
est  naturellement  pure  de  germes,  encore  qu’elle  soit  riche  de  matière 
organique  dissoute,  et  que  les  microbes  qu’elle  renferme  lui  viennent 
de  la  surface,  dans  les  manœuvres  du  forage  et  de  l’inslallation  des 
pompes.  Les  germes  se  multiplient  d’ailleurs  sur  la  paroi  interne  du 
corps  de  pompe.  Ainsi  s’explique  que  l’eau  souterraine  de  la  rigole 
fluviale  et  celle  du  terrain  de  sable  aient  paru  également  pures  de 
germes.  Même  le  sol  de  remblai,  qui  laisse  passer  les  impuretés  dis¬ 
soutes,  filtre  exactement  les  mieroorganismes. 

La  conclusion  est  facile  à  tirer  :  le  terrain  de  la  Charité  est  propre  à 
bâtir  dans  toute  l’étendue  où  le  sous-sol  est  de  sable,  pourvu  qu’on  le 
débarrasse  des  couches  d»  remblai;  il  ne  l’est  pas  dans  la  zone  cor¬ 
respondant  à  la  rigole  fluviale,  qui  ressemble  infiniment  à  un  marais. 

Suivent  de  nombreux  tableaux,  en  appendice,  reproduisant  en  détail 
les  résultats  des  expertises. 

II.  Terrain  du  vieux  cimetière  de  la  Charité.  —  Il  y  a  trente  et 
un  ans  que  les  inhumations  n’ont  plus  lieu  dans  ce  terrain,  quoique  Ton 
y  voie  encore  des  tonnes  entretenues.  Une  partie  de  l’espace  est  en 
broussailles  ;  une  autre  est  occupée  par  des  jardinets  à  l’usage  des  em¬ 
ployés  de  Thépital. 

On  procéda  à  l’examen  de  ce  terrain  suivant  les  mêmes  principes  que 
pour  celui  de  la  Charité,  et  il  fut  reconnu  que  ce  sol,  avantageux  par 
lui-même,  n’avait  rien  perdu  à  servir  pendant  longtemps  aux  sépul¬ 
tures.  Voici,  au  reste,  les  conclusions  de  cette  deuxième  partie  du 
travail. 

1.  Le  sol  de  l’ancien  cimetière  de  la  Charité  est  constitué,  comme  il 
résulte  de  fo-ages  à  6  mètres  de  profondeur,  par  le  sable  de  vallée 
(très  fin,  avec  des  couches  à  grains  moyens).  C’est  un  excellent  terrain 
à  bâlir. 

2.  Ce  sol,  utilisé  poui'  les  sépultures  jusqu’il  y  a  trente  et  un  ans,  a 
été  fouillé  jusqu’à  1“,70  de  profondeur.  Une  couche  de  cette  épaisseur 
est,  d’ailleurs,  remplie  d’ossements  humains  et  de  débris  de  cercueils. 

3.  La  destruction  des  cadavres  inhumés  dans  le  vieux  cimetière  de  la 
Charité  est  si  parfaite  que  les  couches  superficielles  de  ce  sol,  qui  ont 
servi  aux  sépultures,  ne  se  distinguent  pas,  au  point  de  vue  chimique 
ou  bactériologique,  d’un  sol  qui  n’a  jamais  servi  de  cimetière.  En  dé¬ 
barrassant  le  sol,  pris  entre  0“,50  et  f“,50  de  profondeur,  des  débris 
de  cercueils,  des  racines  et  autres  éléments  grossiers,  il  est  impossible 
d’y  trouver,  au  point  de  vue  chimique,  des  substances  organiques  capa¬ 
bles  de  putréfaction.  Au  contraire,  il  est  moins  riche  de  matière  azotée 
que  les  échantillons  examinés  par  Flügge,  du  sol  de  remblai  de  Berlin, 
spécialement  du  sol  de  remblai  du  terrain  de  la  Charité. 

4.  Les  couches  restées  dans  leur  état  naturel,  entre  2  et  6  mètres  de 
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profondeur,  se  comportent  exactement  comme  le  sable  de  vallée  du  sous- 
sol  de  la  Charité  et  n’offrent  que  des  traces  de  matière  azotée,  sans 
aucun  mioroorganisme.  Il  ne  reste  donc  pas  de  vestiges  des  souillures 
apportées  à  ce  sol,  il  y  a  déjà  de  longues  années. 

5.  La  nappe  souteiTaine,  pendant  les  huit  mois  d’observation,  ne  s’est 
pas  approchée  à  moins  de  3  mètres  de  la  surface  et  il  est  certain  que, 
dans  les  conditions  les  plus  mauvaises,  elle  n’arrivera  jamai.s  à  moins 
de  2  mètres. 

6.  L’eau  de  cette  nappe  a  les  mêmes  caractères  que  celle  des  puits 
plats  de  Berlin,  riche  en  combinaisons  azotées,  spécialement  en  nitrates. 
Elle  n’a  point  emprunté  cet  azote  à  la  décomposition  des  cadavres, 
puisque  c’est  la  môme  chose  hors  des  limites  de  ce  sol.  C’est  encore  le 
résultat  de  la  lixiviation  de  la  surface  par  les  eaux  météoriques. 

7.  La  nappe  souterraine  se  montre  pure  de  germes.  Le  sol  du  vieux 
cimetière  est  donc  Un  filtre  exact. 

8.  Rieü  n’empéche,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  qu’on  y  élève  des 
habitations  ou  des  constructions  hospitalières. 

J.  Arnould. 

Versuche  uber  Ofenheûung  (Recherches  sur  le  chauffage  par  les 
poêles),  par  le  D'  E.  v.  Esmar'ch  {Zeitschrift  fur  Hygiene,  X,  p.  306, 
1891). 

Tout  le  monde  soupçonne  les  différences  qui  existent  entre  le  chauf¬ 
fage  avec  un  poêle  de  fonte  et  celui  qu’on  obtient  d’un  poêle  de  faïence. 
Quelques  savants  ont  voulu  mettre  en  relief  ces  différences  par  des 
observations  méthodiques  et  en  donner  la  formule.  Ainsi,  Schottky, 
Rietschelj  Voit  et  Forster.  Dans  le  travail  actuel,  M.  v.  Esmarch  pour¬ 
suit  le  même  but. 

Il  a  comparé  le  vieux  poêle  de  faïence  (Kachelofen)  en  usage  à  Ber¬ 
lin,  de  1  mètre  de  long  sur  0“,68  de  large,  d’où  émergent  des  tuyaux 
multiples,  et  un  poêle  de  fonte  à  cuve,  à  régulateur  {Regulirschach- 
tofen)  et  double  enveloppe,  de  23  centimètres  de  diamètre  au  corps 
chauffant  et  de  50  centimkres  à  l’enveloppe. 

Dans  une  première  série  d’expériences,  pendant  l'hiver  de  1889- 
1890,  les  locaux  d’observation  furent  deux  chambres  superposées,  de 
construction  et  de  dimensions  identiques  ;  le  poêle  de  faïence  était  placé 
dans  la  chambre  inférieure,  le  poêle  de  fonte  dans  l’endroit  correspon¬ 
dant  de  la  chambre  au-dessus.  Dans  une  seconde  série,  les  expériences 
eurent  lieu  dans  une  salle  unique,  de  18“,60  de  long  sur  6“,7S  de  large 
et  5  mètres  de  hauteur.  Le  poêle  de  faïence  était  placé  dans  un  des 
angles  de  gauche,  le  poêle  de  fonte  dans  l’angle  correspondant  à  droite. 
On  allumait  l’un  le  premier  jour,  l’autre  le  second.  Des  thermomètres 
suspendus  en  divers  points  de  la  salle,  près  du  plancher,  à  hauteur 
d’homme  et  sous  le  plafond,  permettaient  de  noter  à  tout  instant  la  tem¬ 
pérature  obtenue. 

Le  résultat  sommaire  fut  :  que  le  poêle  de  fonte  chauffe  rapidement 
et  à  un  haut  degré  les  couches  d’air  supérieures,  moins  vite  mais  suf- 
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fisarament  lès  couches  moyennes;  que  le  poêle  de  faïence  met  deux 
heures  à  élever  sensiblement  la  température  de  la  pièce,  et  donne  une 
chaleur  plus  durable  que  le  précédent,  ,  mais  qui  a  peine  à  atteindre  au 
dégré  convenable,  tout  en  brûlant  le  double  de  charbon.  Dans  les  expé¬ 
riences  sur  la  grande  salle,  la  température  extérieure  étant  à  —  ni 
l'un  ni  l’autre  des  deux  appareils,  brûlant  chacun  15  kilogrammes  de 
charbon,  ne  parvient  à  donner  une  chaleur  suffisante  à  la  couche 
moyenne  d’air;  cependant,  le  poêle  de  faïence  resta  le  plus  en  retard, 
puisqu’il  n’éleva  pas  le  thermomètre  moyen  au-dessus  de  8“,  tandis  que 
le  poêle  de  fonte  le  fit  monter  à  près  de  14°.  D’ailleurs,  on  avait  autre¬ 
fois,  dans  cette  salle,  qui  est  celle  des  cours  de  chimie  de  l'Institut 
d’hygiène,  deux  poêles  de  faïence,  et  c’est  parce  qu’ils  ne  parvenaient 
pas,  ensemble,  à  la  chauffer  que  l’on  avait  remplacé  l’un  d’eux  par  mi 
poêle  de  fonte. 

Toutefois,  l’on  remarque  un  emmagasinement  très  sensible  de  calo¬ 
rique  dans  les  parois  des  chambres  superposées  ;  ce  qui  permet  de 
croire  que,  par  continuité  du  chauffage,  le  poêle  de  faïence  finirait  par 
atteindre  à  la  température  agréable  qu’il  ne  donne  pas  en  trois  jours 
successifs  d’allumage.  L’auteur  en  conclut  que  cet  appareil  peut  être 
adopté  dans  les  maisons  particulières,  pour  des  pièces  ne  renfermant 
qu’un  petit  nombre  de  personnes  et  à  condition  que  l’on  chauffe  unifor¬ 
mément  tout  l’hiver.  Le  poêle  de  fonte,  au  contraire,  sera  celui  des 
locaux  où  l’on  a  besoin  de  chaleur  tout  de  suite  et  d’une  chaleur  qu’on 
puisse  régler  selon  le  besoin,  comme  les  salles  d’école,  de  réunion,  les 
magasins,  certains  bureaux. 

A  Berlin,  les  appartements  de  quelque  prix  possèdent  des  poêles  de 
faïence  très  élégants,  qui  ornent  les  pièces  et  séduisent  les  locataires  ; 
mais  le  dedans  ne  vaut  pas  le  dehors,  et  Ton  fut  obligé,  pendant  le 
rigoureux  hiver  1890-1891,  de  placer  en  avant  du  magnifique  Kachelofen 
un  modeste  poêle  de  fonte,  qui  chauffait  à  sa  place. 

M.  V.  Esmarch  a  essayé  un  poêle  «  mixte  en  faïence  extérieure¬ 
ment,  mais  renfermant  beaucoup  de  métal  à  l’intérieur  et,  spécialement, 
un  canal  central  en  fer,  autour  duquel  circulent  dans  des  tuyaux  con¬ 
tournés  les  gaz  de  la  combustion;  ce  canal  prend,  par  en  bas,  l’air  de 
la  chambre  et  le  rend,  par  en  haut,  échauffé  à  une  température  qui  peut 
atteindre  67“:  Comme  il  peut  passer  par  heure  222  mètres  cubes  d’air 
par  le  canal,  on  conçoit  que  le  chauffage  soit  rapidement  suffisant  dans 
la  pièce.  En  fait,  les  expériences  ont  prouvé  qu’en  quatre  heures  de 
chauffe,  un  poêle  de  ce  genre  {Titel’schen  Kachelofen)  peut  porter  la 
température,  au  milieu  de  la  chambre  et  à  hauteur  d’homme,  de  10  à 
20  degrés. 

La  multiplicité  et  la  répartition  des  thermomètres  fournirent  à  l’anteur 
d’utiles  renseignements  sur  la  distribution  du  calorique  produit  dans 
une-  pièce.  Ces  indications  furent  complétées  par  un  moyen  ingénieux, 
que  nous  signalons  ici  à  ce  titre,  et  qui  consiste  a  faire  brûler  sur  le 
poêle  de  la  poudre  de  chasse  humide.  La  fumée  ainsi  développée  prend 
des  mouvements  et  se  dispose  par  couches  qui  matérialisent  les  mou- 
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vements  de  l’air  chauffé.  Cette  distribution  du  calorique  est  trop  connue 
pour  que  nous  la  rappelions  ici,  avec  M.  v.  Esmarch. 

Notons,  toutefois,  qu’à  l’occasion  de  la  différence  qui  existe  toujours 
entre  la  température  sous  le  plafond  et  celle  des  couches  d’air  repo¬ 
sant  sur  le  plancher,  l’auteur  fait  ressortir  la  nécessité  d’introduire 
l’air  chaud  dans  la  pièce,  fùt-il  échauffé  sous  le  manteau  du  poêle,  le 
plus  près  possible  du  niveau  du  plancher.  Bezold  a  inventé,  pour 
ramener  l’équilibre  de  température  dans  les  différentes  couches  de 
l’atmosphère  d’une  pièce,  un  mélangeur  d’air  spécial  ;  et,  en  Allemagne, 
on  s’efforce  depuis  quelque  temps  de  réaliser,  dans  les  hôpitaux  par 
exemple,  le  «  chauffage  du  plancher  ». 

Cependant,  M.  v.  Esmarch  ne  tient  pas  outre  mesure  à  ce  que  cet 
objectif  soit  complètement  atteint.  On  n’éprouve  aucun  malaise  dans  une 
pièce,  d’ailleurs  suffisamment  chauffée,  si  la  différence  entre  la  tempé¬ 
rature  sur  le  plancher  et  celle  de  la  couche  d’air  à  la  hauteur  de  la 
tête  d’un  homme  ne  dépasse  pas  2  à  3  degrés.  Les  constructeurs  qui 
s’efforcent  d’abaisser  le  foyer  des  poêles  le  plus  près  possible  du  plan¬ 
cher  se  font  des  illusions;  le  foyer  ne  chauffe,  dans  ce  cas,  que  par  rayon¬ 
nement  et  n’empêche  point  un  courant  d’air  inférieur  de  glisser  sur  le 
plancher  vers  la  base  du  poêle. 

Quand  un  poêle  doit  servir  à  une  collectivité,  on  cherche  à  réunir  la 
ventilation  au  chauffage.  L’espace  libre  entre  les  deux  enveloppes  est 
alors  mis  en  communication  avec  un  canal  qui  va  prendre  l’air  pur  à 
l’extérieur.  Il  est  recommandé  au  chauffeur,  au  moment  où  il  allume 
le  poêle,  de  fer.mer  la  communication  avec  l’air  extérieur  et  de  n’ouvrir 
que  celle  qui  permet  la  circulation  de  l’air  de  la  chambre  à  l’intérieur 
du  manteau.  C’est  seulement  quand  l’air  de  la  chambre  sera  chaud  qu’on 
admettra  le  courant  de  ventilation.  M.  v.  Esmarch  a  soumis  à  des 
expériences  la  valeur  de  cette  pratique.  Il  n’est  pas  douteux  qu’elle  ne 
réalise  une  économie  de  combustible;  mais  elle  est  moins  sûre  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  parce  que,  pendant  que  la  circulation 
fonctionne  seule,  l’appel  d  air  n’a  pas  moins  lieu  et  s’exerce  dans  toutes 
les  directions  ;  au  besoin,  il  introduit  dans  la  pièce  l’air  d’un  bocal 
voisin,  fût-il  le  cabinet  d’aisances.  Il  vaut  donc  mieux  introduire  dès 
le  commencement  l’air  que  l’on  connaît  et  que  l’on  a  choisi.  D’ailleurs 
le  procédé  de  chauffer  avec  ventilation  abaisse,  dans  la  pièce,  la  zone 
neutre,  c’est-à-dire  celle  où  l’air  est  sans  mouvement  ;  ce  qui  revient 
à  chauffer  plus  rapidement  et  mieux,  non  le  plafond,  mais  les  points 
de  la  pièce  les  plus  froids. 

Des  graphiques  d’intelligence  facile  font  ressortir  les  principaux 
résultats  de  ce  travail. 


J.  Arnould. 
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Congrès  d’hygiène  ouvrière. —  Toutes  les  classes  de  la  société  sont 
intéressées  aux  progrès  de  l’bygiène,  et  plus  particulièrement  peul-être 
les  classes  ouvrières,  qui  plus  que  d’autres  peuvent  avoir  à  supporter  les 
conséquences  de  l’insalubrité,  de  ta  malpropreté  et  de  l’ignorance  ou  du 
mauvais  vouloir  en  matière  d’hygiène.  Aussi  l’exemple  qui  est  actuel¬ 
lement  donné  par  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France 
mérite-t-il  d'èire  imité  et  encouragé. 

Cette  Fédération,  qui  représente  l’un  des  partis  les  plus  puissants  et 
des  mieux  disciplinés,  vient  de  décider  l’organisation  à  Paris  d’un  Congrès 
liraiié  à  ses  membres  et  spécialement  affecté  à  l’étude  des  questions 
d’hygiène  intéressant  les  ouvriers.  Dans  cette  réunion  des  rapports  se¬ 
ront  lus  et  des  résolutions  soumises  à  l’adoption  de  l’assemblée.  Mais 
avant  l’époque  de  ce  congrès,  un  certain  nombre  de  membres  dirigeants 
du  parti,  parmi  lesquels  MM.  Lavy,  D'’  Brousse  et  André-Gély,  ont  pensé 
qu’il  y  avait  lieu  d’organiser  une  série  de  conférences  préparatoires  des¬ 
tinées  à  faire  connai^  aux  adhérents  l’état  de  la  'science  officielle  en 
matière  d’hygiène  de  l’alimentaiion,  du  logement,  de  l’atelier. 

«  Dans  ce  but,  le  Comité  d’organisation  a  fait  appel  à  ceux  qui  lui 
ont  paru  être  les  représentants  les  plus  éminents  de  cette  science.  Les 
savants  auxquels  on  s’est  adressé  ont  promis  leur  concours  avec  un 
empressement  dont  le  Comité  tient  à  les  remercier  publiquement. 

A  partir  donc  du  samedi  soir  9  avril,  des  Conférences  préparatoires 
ont  lieu,  chaque  semaine,  au  local  de  1’  «  Union  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  »,  rue  de  Lancry,  n“  10.  Ces  conférences  auront  lieu  dans 
l’ordre  suivant  : 

1®  Samedi  9  avril,  à  8  heures  1/2  du  soir,  M.  le  Docteur  Dd»rdin- 
Beauhetz,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  membre  du  Conseil 
d’hygiène  de  la  Seine.*  Sujet  :  De  l’alimentation  et  du  régime  alimen¬ 
taire. 

2“  Samedi  16  avril,  à  8  heures  1/2  du  soir,  M.  le  Docteur  Armand 
Gautier,  membre  de  l’Institut,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  :  Les  aliments  de  première  nécessité  ;  leur  caractère, 
leurs  défauts. 

3“  Vendredi  22  avril,  à  8  heures  1/2  du  soir,  M.  le  Docteur  Budin, 
membre  de  l’Académie  de  Médecine,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris  :  L'hygiène  de  l'enfance  ouvrière  ;  l’allaitement,  les  crèches. 

4“  Samedi  30  avril,  M.  le  Docteur  Du  Mesnil,  secrétaire  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France,  membre  de  la  Commission  des  loge¬ 
ments  insalubres  :  Hygiène  de  l’habitation  ouvrière. 

5“  Samedi  7  mai,  M.  le  Docteur  H.  Napias,  membre  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  de  France,  secrétaire  général  de  la  Société  de  méde- 
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cine  publique  et  d-hygiène  professionnelle  ;  Hygiène  du  travail,  Ateliers, 
Usines,  Bureaux  et  Magasins. 

6®  Samedi  14  mai,  M.  le  Docteur  A.-J.  Martin,  membre  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France,  professeur  du  cours  d'hygiène  sociale 
à  renseignement  populaire  supérieur  de  l’Hôtei  de  Ville  :  Les  maladies 
évitables  et  les  moyens  de  les  prévenir. 

Viendront  ensuite,  comme  leçons  de  choses,  les  visites  dans  les  divers 
services, municipaux.  Ensuite,  les  séances  du  Congrès  où  les  délégués 
des  Cercles  d’études  des  Chambres  syndicales,  des  groupes  dont  l’adhé¬ 
sion  aura  été  acceptée,  seront  seuls  admis  à  délibérer. 

Les  Conférences  préparatoires  sont  particulièrement  destinées  aux 
«  adhérents  *  du  Congrès.  Cependant,  le  public  pourra  être  admis  à 
assister  à  ces  conférences  moyennant  1  franc  d’entrée.  Les  personnes 
qui  voudraient  se  procurer  à  l’avance  des  cartes  pour  l’une  ou  l’autre 
de  ces  conférences  devront  s’adresser  au  trésorier,  le  cit.  Stassart, 
rue  Condorcet,  n®  27. 

A  la  date  où  paraîtront  ces  lignes,  les  trois  premières  de  ces  confé¬ 
rences  ont  eu  lieu,  avec  le  plus  grand  succès.  C’est  merveille  de  voir 
avec  quelle  attention,  intelligente  et  reconnaissante,  sont  écoulées  les 
conférences  et  il  n’est  pas  douteux  que  le  Congrès  proprement  dit  ne 
puisse,  grâce  à  cet  enseignement  préalable,  donner  des  résultats  inté¬ 
ressants  et  précieux  ;  c’est  là  un  exemple  que  bien  des  Congrès  de¬ 
vraient  imiter. 

Déclaration  médicale,  orligatoirb.  —  Le  Sénat  vient  de  terminer  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  en  France.  Il  a 
adopté  l’article  16  ci-après,  visant  la  déclaration  médicale  obligatoire  : 

«  Tout  docteur,  officier  de  santé  et  sage-femme  est  tenu  de  faire  à 
l’autorité  publique,  son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  ma¬ 
ladies  épidémiques  tombées  sous  son  observation  et  visées  dans  le  pa¬ 
ragraphe  suivant. 

«  1^  liste  des  maladies  épidémiques,  dont  la  divulgation  n’engage 
pas  le.  secret  professionnel,  sera  dressée. par  arrêté  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  après,  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France.  Le  même  arrêté  fixera  le  mode  de  dé¬ 
claration  desdites  maladies.  » 

Aux  termes  de  l’article  22  du  même  projet  de  loi,  le  docteur  en  mé¬ 
decine  ou  l’officier  de  santé  qui  n'aurait  pas  fait  la  déclaration  prescrite 
ci-dessus  sera  puni  d’une  amende  de  50  â  200  francs. 

Le  projet  est  actuellement  soumis  de  nouveau  à  la  Chambre  des  dé¬ 
putés. 

Hygiène  alimentaire  municipale.  —  Le  9  février  dernier,  le  Conseil 
d’État,  statuant  au  contentieux,  sous  la  présidence  de  M.  Laferrière,  a 
rendu  une  décision  d’une  portée  générale  au  point  de  vue  des  pouvoirs 
des  maires  en  matière  de  contrêle  de  là  salubrité  des  denrées  alimen¬ 
taires. 

•iE  a  été  reconnu  que  le  maire  peut  valablement  prescrire  que  toutes 
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les  denrées  alimentaires  entrant  en  ville  pour  y  être,  vendues  devront 
être  apportées  sur  le  marché  ;  en  effet,  cette  mesure,  qui  a  pour  but  de 
permettre  aux  inspecteurs  municipaux  d’en  constater  la  salubrité,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  des  cultivateurs  de  les  vendre  selon  le 
mode  qui  leur  convient. 

Mais  l’autorité  municipale  ne  peut  agir  que  dans  un  but  de  salubrité^ 
et  son  arrêté  serait  irrégulier  s’il  avait  en  vue,  non  un  intérêt  exclusif 
d’hygiène  publique,  mais  l’intérêt  financier  de  la  commune,  en  imposant 
le  payement  des  droits  de  place  à  tous  les  producteurs  sans  exception, 
même  à  ceux  qui  vendent  à  d’autres  marchands. 

C’est  ainsi  que  le  Conseil  d'État  a  annulé  un  arrêté  du  maire  d’Or¬ 
léans,  qui,  après  avoir  ordonné  que  toutes  les  denrées  apportées  en 
ville  pour  y  être  vendues  ou  pour  être  livrées  à  des  acheteurs  qui  en 
font  le  commerce,  seraient  transportées  d’abord„et  exposées  sur  les  mar¬ 
chés,  avait  ajouté  que  les  producteurs  ou  marchands  forains  devraient, 
à  leur  entrée,  présenter  leur  carte  d’abonnement  ou  acquitter  les  droits 
de  place. 

L’irrigation  souterraine  (système  Grove).  —  Il  est,  d’ordinaire,  dif¬ 
ficile  de  se  débarrasser  dos  eaux  ménagères  d’une  maison  de  campagne, 
qui  n’est  reliée  à  aucun  système  d’égouts.  Les  procédés  employés  dans 
ce  but  jusqu’aujourd’hui  sont  disgracieux  ou  pénibles,  ou  même  com¬ 
promettants  pour  l’eatf’de  la  nappe  des  puits.  On  peut  appliquer  à  une 
maison  isolée  l'assainissement  par  irrigation,  pourvu  que  cette  maison 
dispose  d’un  jardin  de  quelque  étendue  ;  les  matières  fécales  peuvent, 
dans  ce  cas,  être  jointes  aiii  eaux  ménagères.  Séulement,  au  lieu  d’opé¬ 
rer  à  ciel  ouvert,  ce  qui  ôterait  quelque  charme  à  l’installation  de  villé¬ 
giature,  on  pratique  l’iriigation  souterraine.  Une  double  fosse  reçoit 
les  eaux  et  excrétions  de  la  maison  par  un  tuyau  collecteur  et,  par  une 
autre  conduite  de  distribution,  les  envoie  dans  un  système  de  drains, 
méthodiquement  posés  dans  le  terrain  à  irriguer.  Ces  drains  doivent 
être  assez  perméables  pour  laisser  écouler  le  liquide  à  la  hauteur  des 
racines  des  plantes.  Celles-ci  en  utilisent  les  substances  nourricières 
tout  aussi  bien  que  si  elles  les  recevaient  de  haut  en  bas  ;  et  la  transfor¬ 
mation  des  matières  de  déchet  passe  inaperçue. 

L’analyse  du  Gesundheits-higenieur  (n“  3,  1892),  à  laquelle  nous 
empruntons  cette  information,  ne  donne  pas  de  détails  sur  la  pratique 
de  ce  drainage,  qui  doit  évidemment  varier  selon  les  terrains  et 
quelques  autres  conditions.  Il  renvoie  seulement  à  un  travail  sur  le 
même  sujet,  de  W.  P  Gerhard,  de  Newport,  inséré  dans  ce  journal  en 
1882  (n»»  11,  14,  13). 

Filtres  de  construction  nouvelle.  —  On  annonce  qu’à  Worms  un 
nouveau  système  de  filtres  (filtration  centrale)  doit  être  prochainement 
installé,  sur  le  modèle  inventé  par  le  chimiste  Peters  et  par  Fischer, 
directeur  du  gaz  et  du  service  des  eaux. 

Les  constructeurs  emploient  toujours  le  sable,  mais  en  réduisant  le 
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plus  possible  la  surface  du  filtre.  Pour  cela,  ils  constituent  celui-ci 
d’éléments  isolés,  de  1  mètre  carré  de  surface  sur  10  centimètres 
d’épaisseur,  munis  de  cavités  fabriquées  au  moyen  de  sable  de  rivière  fin, 
lavé  et  à  grains  égaux,  mélangé  à  du  silicate  de  chaux  sodique.  Ces  élé¬ 
ments  sont  cuits  au  four  et  deviennent  très  durs,  tout  en  conservant 
une  grande  porosité  et  une  inaltérabilité  remarquable. 

On  superpose  les  éléments  en  grand  nombre,  les  cavités  étant  reliées 
au  tuyau  d’eau  pure.  La  filtration  n’exige  pas  un  excès  de  pression.  Les 
impuretés  de  l’eau  brute  ne  pénètrent  que  peu  dans  l'épaisseur  des 
éléments.  Pour  nettoyer  ceux-ci,  on  renverse  le  courant,  "routefois,  on 
ne  les  débarrasse  entièrement  des  bactéries  qu’à  l’aide  d’un  courant  de 
vapeur.  Cette  opération  ne  demande  qu’un  temps  très  court. 

L’eau  sortant  de  l’appareil  serait  d'une  limpidité  de  cristal,  de  goût 
franc  et  absolument  libre  de  germes.  Celte  dernière  assertion  appelle 
sans'doule  des  recherches  de  contrôle.  Si  elle  était  l’expression  de  la 
vérité,  d'ailleurs,  ce  serait  tant  pis  pour  le  filtre,  car  les  bactéries  jouent 
un  rôle  dans  la  filtration.  {Gesundheils-Inyenieur,  1892,  n*  2,  p.  45.) 

Les  excès  de  l’hygiène.  —  Il  faut  avoir  le  courage,  dans  l’intérêt 
bien  entendu  des  progrès  de  l’hygiène,  de  signaler  les  excès  que  cer¬ 
taines  administrations  étrangères  ne  craindraient  pas,  si  l’on  en  croit 
certains  nouvellistes,  de  commettre  en  son  nom. 

C’est  ainsi  que  plusieurs  journaux  allemands  ont  annoncé  récemment 
que  le  ministre  de  l’intérieur  élabore  un  projet  de  loi  restreignant  la 
liberté  de  changer  de  domicile,  afin  d’enrayer  la  dépopulation  des  cam¬ 
pagnes  et  l’accroissement  anormal  des  grandes  villes. 

Celte  grave  mesure  obligerait  ceux  qui  veulent  quitter  leur  pays 
d’origine  à  prouver  qu’ils  out,  dans  leur  nouvelle  résidence,  une  habi¬ 
tation  remplissant  toutes  les  conditions  désirables  au  point  de  vue  de 
l’hygiène.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seraient  rapatriés  aux  frais  de  leur 
commune. 

D'autre  part,  il  y  a  quelques  mois,  en  plein  hiver,  un  certain  nombre 
de  maisons  connues  sous  le  nom  d'irishs  barraks  et  situées  près  du 
quartier  de  Holborn,  à  Londres,  ayant  été  déclarées  inhabitables  en  rai¬ 
son  de  leur  état  de  délabrement  et  d’insalubrité,  les  malheureux  qui  les 
habitaient  ont  reçu  l’ordre  de  vider  les  lieux.  Cet  ordre  n’ayant  pus  été 
exécuté,  les  autorités  ont  fait  procéder  à  une  éviction.  130  personnes, 
formant  48  familles,  ont  été  expulsées  de  leur  domicile,  malgré  le  froid 
intense,  le  brouillard  et  l'état  do  misère  où  la  plupart  d’entre  elles 
étaient  réduites  ! 

De  tels  faits  se  passent  de  commentaires. 


U 


gérant  :  G.  Masso.n. 
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POLICE  SANITAIRE 


LA  CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE  DE  VENISE. 


Nous  aurions  voulu  faire  coiiiiaîlre  plus  tôt  à  nos  lecteurs  les  ré¬ 
sultats  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  qui  s’est  réunie  à 
Venise  du  5  au  31  janivier  dernier;  nous  espérions  encore  pouvoir 
annoncer  que  les  l'ésolutions  de  cette  Conférence  avaient  été  signées 
par  toutes  les  puissances  intéressées  et,  en  particulier,  par  celle  qui 
a  jusqu’ici  réservé  son  acquiescement,  la  Grande-Rretagne;  mais 
aucune  solution  définitive  n’étant  encore  intervenue,  nous  ne  pou¬ 
vons  plus  longtemps  retarder  l’exposé  des  travaux  de  celte  impor¬ 
tante  réunion. 

La  Revue  d’hygiène  s’est  trop  de  fois  déjà  occupée  des  moyens 
de  défense  que  l’Europe  peut  et  doit  prendre  contre  le  choléra 
indien,  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  rappeler  l’iiislorique  des  efforts 
faits  par  divers  Étals, 'et  notamment  par  la  France,  afin  d’établir 
cette  défense.  Des  communications  spéciales  de  31.  le  professeur 
Proust  et  les  discussions  de  la  Société  de  médecine  publique,  sans 
compter  de  nombreux  articles  sur  le  môme  sujet,  ont  paru  chaque 
année  ici  même;  il  nous  suffit  de  les  signaler.  Personne  n’ignore 
non  plus  que  cette  question  a  pris  une  gravité,  pour  ne  pas  dire  une 
acuité,  plus  grande  depuis  qu’une  politique,  que  l’histoire  condam¬ 
nera  sévèrement,  a  laissé  détruire  peu  à  peu  l’influence  française 
en  Jügypte  au  profit  de  la  puissance  britannique.  Or,  les  doctrines 
sanitaires  de  la  Grande-Bretagne  diffèrent,  on  le  sait,  singulière¬ 
ment  de  celles  qui  sont  appliquées  dans  d’autres  pays;  de  là,  de 
grandes  difficultés  pour  prémunir  l’Égypte  et,  par  suite,  l’Europe 
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contre  le  danger  à  peu  près  permanent  de  l’importation  du  choléra 
par  les  provenances  maritimes  des  ports  indiens,  de  même  qu’à 
l’égard  du  danger  provoqué  chaque  année  par  le  pèlerinage  de  la 
Mecque. 

C’est  pourquoi,  après  une  série  de  tentatives  en  vue  de  reprendre  les 
travaux  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Romeenl88S, 
travaux  qui  n’avaient  pu  être  sanctionnés  par  un  accord  diploma¬ 
tique,  les  gouvernements  européens  ont  accepté  de  réunir  à  Venise 
une  nouvelle  Conférence.  Celle-ci  avait  pour  programme  de  ses 
travaux  les  questions  suivantes,  proposées  d’un  commun  accord  par 
l’Autriche-Hongi-ie  et  la.  Grande-Bretagne  : 

1“  Délibérations  et  décisions  à  prendre  à  l’égard  de  l’arrange¬ 
ment  signé  à  Londres  le  29  juillet  1891  entre  ces  deux  puissances 
relativement  au  transit  en  quarantaine  par  le  canal  de  Suez  ; 

2°  Modifications  à  introduire  dans  la  constitution  du  Conseil 
sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Égypte,  notamment  :  a,  en 
ce 'qui  concerne  la  question  de  n’admettre  dorénavant  comme 
membres  du  Conseil  que  des  médecins  diplômés  et  régulièrement 
salariés,  ou  des  agents  consulaires  de  carrière  d’un  rang  non  inférieur 
à  celui  de  vice-consul  ;  b,  révision  de^  règlements  sanitaires  actuel¬ 
lement  en  vigueur  en  Égypte,  tels  que  le  règlement  général  de  police 
sanitaire,  celui  contre  le  choléra,  ceux  concernant  les  pèlerins,  la 
désinfection,  etc.;  c,  institution  d’un  corps  de  gardes  sanitaires 
offrant  tes  garanties  nécessaires  pour  le  service  de  transit  en  -qua¬ 
rantaine  ;  d,  création  de  ressources  financières  suffisantes  pour 
couvrir  les  frais  occasionnés  par  les  modifications  du  service  sani¬ 
taire  ci  dessous  indiquées  (entretien  des  établissements  quarante- 
naires,  fourniture  des  appareils  de  désinfection,  etc.). 

C'est  pour  discuter  un  tel  programme  que  quatorze  nations  se 
sont  fait  représenter  à  la  Conférence  sanitaire  internationale  de 
Venise,  chacune  d’elles  à  la  fois  par  un  diplomate  et  plusieurs  dé¬ 
légués  techniques.  Dès  la  première  séance,  l’opposition  à  l’aiTange^ 
ment  austro-anglais  au  sujet  du  passage  du  canal  de  Suez  en  qua¬ 
rantaine  fut  nettement  posée  dans  les  termes  suivants  par  M.  le 
professeur  Proust  an  nom  de  la  délégation  française,  composée  de 
MM.  les  D"  Brouardel,  Proust,  Catelan  et  de  M.  Barrère  : 

«  La  question  qui  fait  le  sujet  de  cette  conférence  est  une  des 
plus  importantes  de  l’hygiène  internationale.  Aussi,  bien  que  la 
natuj-e  de  l’arrangement  austro-anglais  ne  nous  convienne  pas  sur 
tous  les  points,  nous  avons  conseillé  au  gouvernement  français,  qui 
nous  a  fait  l’honneur  de  nous  consulter,  d’accepter  l’invitation  qui 
lui  était  adressée  de  discuter  cet  arrangement. 
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«  Je  fierai  toutefois  une  remarque  relativement  à  la  Conférence 
àctuelle,  qui  nous  paraît  différer,  au  moins  par  la  forme,  des  con:- 
férences  antérieures.  A  Paris  en  i851  et  18S2,  à  Constantinople  en 
1866,  à  Vienne  en  1874  (déjà  à  cette  époque  je  représentais  la 
France  à  cette  conférence  et  j’en  suis  aujourd’hui  ici  le  seul  survi¬ 
vant),  à  Rotne  en  1885,  où  je  me  trouvais  avec  mes  deux  collègues 
Brouardel  et  Ruysch,  dans  toutes  ces  réunions  le  programme  gé¬ 
nérai  était  uniquement  celui-ci  :  la  protection  de  l’Europe  contre 
l’importation  du  choléra.  A  la  Conférence  de  Venise,  au  contraire, 
on  paraît  surtout  se  préoccuper  du  libre  passage  des  navires,  qu’ils 
soient  infectés  ou  non  du  choléra,  puisque  l’article  du  protocole  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  bâtiments  anglais  à  destination  d’un  port  du 
Royaume-Uni,  infectés  ou  non,  seront  libres  de  passer  le  canal  de 
Suez  en  quarantaine.  »  De  sorte  qu’il  semble  bien  qu’il  ne  s’agit 
que  des  intérêts  du  commerce. 

«  Le  programme  demande  donc  le  passage  en  quarantaine  poui' 
tous  les  navires  venant  de  l’Inde  et  de  l’Extrême-Orient,  qu'ils 
soient  infectés  ou  non.  Or,  le  passage  en  quarantaine,  formulé  ainsi, 
nons  semble  présenter  de  graves  inconvénients. 

«  Le  canal  de  Suez,  en  effet,  est  fort  étroit  dans  quelques-unes  de 
ses  parties.  Les  communications  sont  difficiles  à  empêcher  sur 
beaucoup  de  points  et  dans  les  endroits  de  garage.  En  outre,  un 
certain  nombre  de  chauffeurs  sont  pris  à  Port-Saïd  et  à  Ismiaïlia 
pour  les  navires  se  rendant  dans  l’Extrême-Orient,  dont  ils  com¬ 
plètent  l’équipage.  Au  retour  ces  chauffeurs  débarquent  de  nouveau, 
soit  à  Ismaïlia,  soit  à  Port-Saïd.  Or  il  est  bien  difficile  de  les  em¬ 
pêcher  de  débarquer.  C’est,  du  reste,  ainsi  que  le  choléra  a  été 
transmis  en  Egypte  en  1883  par  des  chauffeure  qui  débarquaient  du 
Titnour.  C’est  l’opinion  exprimée  par  la  délégation  allemande  di¬ 
rigée  par  M.  Koch,  d’accord  avec  M.  Mahé,  notre  médecin  sanitaire 
à  Constantinople,  qui  avait  été  envoyé  en  Egypte  pour  étudier  l’ori¬ 
gine  et  la  marche  de  cette  épidémie  cholérique. 

«  Le  passage  en  quarantaine  ne  peut  être,  non  plus,  concédé  aux 
navires  d’une  seule  puissance  ;  les  compagnies  de  navigation  des 
autres  États  seraient-  fondées  à  réclamer  contre  une  faveur  qui  les 
placerait,  au  point  de  vue  de  la  durée  du  trajet,  dans  un  état  d’in¬ 
fériorité  marquée.  Il  doit  donc  y  avoir  à  ce  point  de  vue  comme 
aux  autres,  entre  les  pavillons  des  différents  États,  égalité  absolue. 

«  On  sera  donc  contraint,  comme  le  propose  d’ailleurs  le  protocole, 
d^ccorder  cette  faculté  à  toutes  les  puissances  de  la  Méditerranée. 
Or,  comme  la  distance  est  très  courte  entre  Port-Saïd  et  la  plupart 
de  ces  ports,  le  danger  se  trouvera  sensiblement  accru. 
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«  En  outre,  une  fraude  est  toujours  possible,  malgré  les  pré¬ 
cautions  indiquées  par  le  protocole.  En  1890,  un  navire  anglais,  le 
Fulford,  est  venu  débarquer  à  Pauillac,  bien  que  le  capitaine,  pour 
obtenir  le  passage  en  quarantaine,  se  fût  engagé  à  aller  directement 
en  Angleterre.  Or,  il  suffit  d’une  fraude  pour  qu’un  navire  sur  mille, 
par  exemple,  apporte  le  choléra  en  Europe  et  y  provoque  une  épi¬ 
démie  pendant  plusieurs  années,  causant  une  mortalité  considérable 
et  ramenant,  pour  la  Méditerranée,  l’Europe  et  l’Aniérique,  les 
quarantaines  excessives  et  incohérentes,  les  troubles  et  les  gênes 
pour  le  commerce  et  la  navigation  dont  nous  n’avons  plus  à  souffrir 
en  ce  moment.  Le  passage  en  quarantaine,  s’il  peut  être  accordé 
en  principe,  ne  doit  donc  l’être  que  pour  des  cas  spéciaux  et  pour 
des  navires  ne  pouvant  compromettre  la  santé  de  l’Egypte,  de  la 
Méditerranée  et  de  l’Europe.  Je  demande  à  la  Conférence  de  lui 
exposer  comment  nous  comprenons  que  le  programme  austro-an¬ 
glais  puisse  être  modifié.  La  défense  de  l’Egypte  et  du  canal  de 
Suez  est  d’autant  plus  importante  que,  lorsque  le  choléra  a  franchi 
ces  barrières,  l’Europe  entière  est  menacée,  les  diverses  nations 
sont  successivement  envahies,  et,  après  son  importation  en  Europe, 
le  choléra,  comme  cela  a  été  prouvé  plusieurs  fois,  gagne  l’Amé¬ 
rique.  Il  est  donc  d’un  grand  intérêt  public  d’exercer,  à  l’entrée  du 
canal  de  Suez,  une  surveillance  sérieuse,  de  façon  à  empêcher  la 
communication  directe  entre  les  ports  de  l’Inde  et  de  l’Extrême- 
Orient,  d’un  côté,  et  l’Egypte  et  la  Méditerranée,  de  l’autre.  Celte 
surveillance  est  d’autant  plus  nécessaire  que  nous  ne  pouvons 
adopter  la  doctrine  anglo-indienne,  doctrine  qui  donne  patente 
nette  aux  navires  partant  d’un  port  de  l’Inde  tant  que  ce  port  n’est 
pas  le  siège  d’une  grande  épidémie  et  bien  que  le  choléra  s’y 
montre  à  l’étal  endémique.  , 

«  J’ajouterai  que,  si  nous  voulons  diminuer  et  même  supprimer 
les  quarantaines  de  la  Méditerranée  et  en  Europe,  il  est  absolument 
indispensable  d’exercer  la  surveillance  la  plus  attentive  sur  le  canal 
de  Suez.  Trois  médecins  et  un  chef  de  service  médical  possédant 
des  connaissances  épidémiologiques  et  bactériologiques  doivent 
être  installés  à  Suez.  Un  médecin  de  service,  à  tour  de  rôle,  de  jour 
et  de  nuit,  ferait  la  visite  médicale  de  tous  les  navires,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  patente: 

«  Une  inspection  serait  organisée  pour  vérifier  la  façon  dont  se  fait 
la  visite  médicale.  Une  police  serait  instituée,  le  long  du  canal,  de 
façon  à  empêcher  les  communications  compromettantes.  , 

«  Un  établissement  de  désinfection,  un  hôpital,  devraient  être 
créés  aux  Sources  de  Moïse,  pour  les  passagers  des  navires  ordi- 
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naires,  Djebel-Toi*  continuant  à  recevoir  les  pèlerins,  et  les  pèlerins 
seuls. 

«  Il  s’agit  maintenant  de  préciser  le  traitement  pouvant  être  ac¬ 
cordé  à  chaque  catégorie  de  navires.  Ces  navires  se  divisent  en  trois 
classes  :  navires  indemnes,  navires  suspects  et  navires  infectés. 

«  Navires  indemnes.  Le  navires  reconnus  indemnes,  après  visite 
médicale,  auront  libre  pratique  immédiate,  sans  aucun  retard,  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  patente.  Ils  ne  seront  pas  soumis  à  l’obser¬ 
vation  de  vingt-quatre  heures,  qui  est  prescrite  actuellement  contre 
les  navires  avec  patente  brute. 

«  Navires  suspects,  c’est-à-dire  navires  ayant  eu  des  cas  de  cho¬ 
léra  au  moment  du  départ  et  même  pendant  la  traversée,  mais 
aucun  cas  nouveau  depuis  huit  jours.  Ces  navires  seront  traités 
d’une  façon  ditférente,  suivant  qu’ils  ont  ou  n’ont  pas  à  bord  un 
médecin  ou  une  étuve  : 

«  A.  Les  navires  ayant  un  médecin  et  une  étuve  remplissant  les 
conditions  voulues,  seront  admis  à  passer  le  canal  de  Suez  en  qua¬ 
rantaine  dans  des  conditions  de  précaution  à  déterminer.  Si,  en 
effet,  un  cas  de  choléra  se  déclarait  dans  le  canal  ou  plus  loin,  le 
cas  serait  facilemenrCombaItu  puisque  le  navire  possède  l’outillage 
nécessaire  :  le  médecin  et  l’étuve. 

«  B.  Les  autres  navires  suspects  n’ayant  ni  le  médecin  ni 
l’étuve,  seront  retenus  aux  Sources  de  Moïse  le  temps  nécessaire 
pour  opérer  la  désinfection  du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  au¬ 
tres  objets  susceptibles  et  pour  s’assurer  de  l’état  sanitaire  du  navire. 

«  Navires  infectés,  c’est-à-dire  ayant  du  choléra  à  bord,  ou 
ayant  présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  huit  jours.  Ils 
se  divisent  eux-mêmes  en  navires  avec  médecin  et  étuve  et  navires 
sans  médecin  on  sans  étuve  : 

«  A.  Les  navires  sans  médeein  ou  sans  étuve  seront  arrêtés  aux 
Sources  de  Moïse,  les  malades  débarqués  et  isolés  dans  un  hôpital 
ou  une  infirmerie  spéciale.  La  désinfection  sera  pratiquée  d’une 
façon  rigoureuse.  Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par 
groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  façon  à  ce  que  l’en¬ 
semble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier,  si  le  choléra 
venait  à  s’y  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vête¬ 
ments  de  l’équipage  et  dos  passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le 
navire.  Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  du  déchargement 
complet  des  marchandises  qui  ne  transmettent  pas  le  choléra,  mais 
seulement  de  la  partie  du  navire  qui  a  été  infectée.  Les  passagers 
resteront  cinq  jours  à  l’établissement  des  Sources  de  Moïse.  Lorsque 
les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l’iso- 
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lement  pourra  être  diminuée.  Cette  durée  variera  avec  l’époque  de 

l’apparition  du  dernier  cas. 

«  B.  Le  passage  en  quarantaine  pourra  même  êlre  accordé  avant 
l’expiration  des  cinq  jours  par  l’autorité  sanitaire  après  la  désinfec¬ 
tion  opérée,  si  le  navire  possède  un  médecin  et  une  étuve  présen-, 
tant  les  conditions  indiquées. 

«  En  un  mot,  facilités  aussi  grandes  que  possible  quand  le  navire 
est  reconnu  sain,  mesures  sérieuses,  mais  non  vexatoires,  contre 
tout  navire  infecté  ou  suspect  de  l’être. 

«  Or,  il  s’agit  maintenant  de  préciser  combien  de  navires  rentrent 
dans  chacune  de  ces  classes.  En  1886,  il  est  passé  par  le  canal  de 
Suez  3,100  navires;  en  1887,  3,137  ;  en  1888,  3,440;  en  1889, 
3,425;  et  en  1890,  3,389.  Voyons  maintenant  combien  il  est  passé 
de  navires  infectés  et  de  navires  suspects. 

«  De  1885  à  1891  il  n’est  passé  que  deux  navires  infectés.  Ces 
deux  navires  infectés  sont  passés  en  1886;  c’étaient  l’Eup/trafc  et 
le  Golfe  du  Mexique,  venant  l’un  de  Bombay,  l’autre  de  Calcutta. 
Ils  avaient  eu  du  choléra  six  jours,  tous  deux,  qvant  l’arrivée  à 
Suez.  L’un  avait  eu  six  cas,  l’autre  cinq  cas. 

«  Quant  au  nombre  des  navires  suspects  ayant  passé  le  canal,  il 
est  le  suivant  ;  En  1885,  il  a  été  de  13  ;  en  1886,  de  6  ;  en  1887, 
de  4;  en  1888,  de  8;  en  1889,  de  9;  en  1890,  d’un  seul,  précisé¬ 
ment  le  Fulford;  et  en  i  891 ,  de  7. 

«  Par  conséquent,  voilà  cinquante  navires  seulement  qui,  en  sept 
ans,  auraient  été  arrêtés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  désin¬ 
fection  aux  Sources  de  Moïse,  et  encore,  sur  ces  cinquante  navires, 
il  en  est  trente  qui  ont  passé  le  canal  en  quarantaine,  de  sorte  que 
vingt  seulement  se  seraient  trouvés  dans  la  situation  dès  navires 
suspects,  retenus  à  Suez  pour  y  subir  la  désinfection. 

«  Ainsi  donc,  au  total,  20  navires  suspects  retenus  à  Suez  et  2 
navires  infectés,  pendant  l’espace  de  sept  ans. 

«  Or,  je  le  demande  :  y  a-t-il  parité  entre  cette  gêne  insignifiante 
pour  20  navires  en  sept  ans,  sur  plus  de  20‘,000  navires,  et  le  dan¬ 
ger  d’importer  de  nouveau  le  choléra  en  Europe  en  supprimant 
toute  mesure  protectrice  et  en  laissant  passer  librement  le  canal  aux 
navires  infectés? 

«  J’ajouterai  que,  si  l’on  prenait  plus  de  précautions  dans  les 
mesures  au  point  de  départ  et  pendant  la  traversée,  on  aurait  encore 
à  réduire  ce  chiffre  déjà  si  minime.  La  tendance  de  la  science  sani¬ 
taire  actuelle  est,  en  effet,  de  substituer  aux  mesures  que  l’on  prend 
à  l’arrivée,  les  mesures  à  prescrire  au  point  de  départ  et  pendant  la 
traversée. 
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«  Si,  en  effet,  dans  les  régions  contaminées,  on  prenait  la  pré¬ 
caution  de  ne  laisser  embarqner  aucun  linge  sale  ou  infecté  sans  le 
désinfecter,  si  on  prescrivait  les  mesures  de  désinfection  pendant  la 
traversée,  le  chiffre  si‘  minime  dont  nous  avons  parlé  se  trouverait 
encore  diminué  et  presque  annihilé.  Mais  pour  arriver  à  la  suppres¬ 
sion  absolue  des  mesures  restrictives,  il  ne  faut  rien  précipiter.  Il 
faut,  pour  éviter  les  réactions,  une  grande  prudence.  J’ajouterai 
que  si,  après  la  suppression  de  toute  précaution,  de  toute  garantie, 
comme  de  laisser  passer  en  quarantaine  les  navires  infectés  par  le 
canal  de  Suez,  un  accident  survenait,  on  reviendrait  bien  vite  aux 
sévérités  d’autrefois  et  les  populations  affolées  redemanderaient  les 
quarantaines  excessives  que  nous  voulons  supprimer  peu  à  peu 
avec  la  prudence  nécessaire.  Nous  avons  toujours  eu  en  vue,  de 
diminuer  les  entraves  imposées  au  commerce  et  à  là  navigation, 
autant  qu’elles  pourraient  être  restreintes,  en  sauvegardant  d’une 
manière  absolue  les  intérêts  supérieurs  de  la  santé  publique.  Nous 
voulons  substituer  à  d’interminables  quarantaines  devant  forcément 
disparaître  en  face  des  progrès  et  de  la  rapidité  de  la  navigation, 
des  mesures  plus  rationnelles,  plus  scientifiques  et  offrant  des  ga¬ 
ranties  tout  aussi  efficaces.  Nous  espérons  bien  que  la  Conférence 
voudra  bien  nous  suivre  dans  cette  direction  et  modifier  dans  le 
sens  que  je  viens  d’indiquer  les  propositions  qui  lui  sont  soumises. 
Nous  avons  conscience  d’avoir  fait  toutes  les  concessions  possibles, 
dans  l’etat  actuel  de  la  science,  pour  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique.  Vouloir  aller  plus  loin  ne  serait  pas  compris  par  l’opinion 
et  ne  serait  pas  justifié  par  la  science.  » 

Aussitôt  après  cette  communication,  il  fut  aisé  de  voir  que  les 
propositions  de  la  délégation  française  ralliaient  la  majorité  des 
représentants  des  puissances;  car  elles  tendaient  essentiellement  à 
offrir  à  tous  les  pays  les  avantages  d’im  régime  que  l’Angleterre 
demandait  d’abord  pour  elle  seule.  Il  est  vrai  que  ce  régime  était, 
dans  sa  pensée,  moins  restrictif  encore  que  celui  qu’offrait  la  France  ; 
mais  il  n’était  pas  difficile  de  supposer  qu’un  moyen  terme  allait 
être  trouvé.  On  ne  tarda  pas  en  effet  à  voir  lès  délégués  anglais 
demander  un  régime  de  faveur  pour  les  bateaux-postes  remplissant 
un  service  public  et  pour  les  transports  chargés  de  troupes  ;  le 
droit  de  passage  du  canal  en  quarantaine  pour  les  navires  en  tout 
temps  et  quelles  que  fussent  leurs  conditions  fut  refusé  pai'  10  voix 
contre  4  (Angleterre,  Allemagne,  Italie,  Autriche-Hongrie).  C’était, 
on  le  voit,  un  vote  politique  et  c’est  aussi  par  politique  qu’on  a  admis 
un  régime  Spécial,  moins  absolu  et  plus  prudent,  à  l’égard  de  ces 
deux  dernières  catégories  de  navires.  Finalement,  la  conférence 


D'  A. -J.  MARTIN. 


adopta  les  propositions  résumées  sous  la  forme  du  protocole  ci- 
après  : 

Le  principe  du  passage  en  quarantaine  des  navires  par  le  canal  de 
Suez,  formulé  dans  le  protocole  austro-anglâis,  est  accepté,  sous  la 
réserve  des  mesures  suivantes,  propres  à  sauvegarder  la  santé  publique 
de  l’Égypte  et  de  l’Europe. 

Sous  ce  rapport,  les  navires  sont  répartis  en  trois  classes  ;  1“  navires 
indemnes;  2“  navires  suspects  ;  3°  navires  infectés. 

1“  ISavh-es  indemnes.  —  Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite 
médicale  auront  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de 
leur  patente.  Ils  ne  seront  pas  soumis  à  l’observation  de  vingt-quatre 
heures  qui  est  prescrite  actuellement  contre  les  navires  avec  patente  brute. 

2®  Navires  suspects,  c’est-à-dire  ayant  eu  des  cas  de  choléra  au  mo¬ 
ment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  de¬ 
puis  sept  jours.  —  Ces  navires  seront  traités  d’une  façon  différente  suivant 
qu’ils  ont  ou  n’ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  à  désinfec¬ 
tion  (étuve)  : 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
remplissant  les  conditions  voulues  seront  admis  à  passer  le  canal 
de  Suez  en  quarantaine  dans  les  conditions  qui  seront  indiquées  plus 
loin  : 

b)  Les  autres  navires  suspects  n’ayant  ni  le  médecin  ni  l’appareil  de 
désinfection  (étuve)  seront,  avant  d’être  admis  à  transiter  en  quaran¬ 
taine,  retenus  aux  Sources  de  Moïse,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
opérer  la  désinfection  du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets 
susceptibles,  et  s’assurer  de  l’état  sanitaire  du  navire. 

S’il  s’agit  d’un  navira  postal  ou  d’un  paquebot  spécialement  affecté 
au  service  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfoclion  (étuve),  mais 
ayant  un  médecin  à  bord,  —  si  l’autorité  locale  a  l’assurance,  par  une 
constatation  officielle,  que  les  mesures  d’assainissement  et  de  désinfec¬ 
tion  ont  été  convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de  départ,  soit 
pendant  la  traversée,  —  le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S’il  s’agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés 
au  transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais 
ayant  un  médecin  à  bord  ;  si  le  dernier  cas  de  choléra  remonte  à  plus 
de  quatorze  jours  et  si  l’état  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la 
libre  pratique  pourra  être  donnée  à  Suez,  lorsque  les  opérations  de  dé¬ 
sinfection  seront  terminée.^. 

Pour  les  bateaux  ayant  un  trajet  do  moins  de  quatorze  jours,  les  pas¬ 
sagers  à  destination  de  l’Égypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse 
et^  isolés  pendant  24  heures,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  à  usage 
désinfectés.  Ils  recevront  alors  la  libre  pratique. 

Le  réglement  déterminera  dans  quelles  conditions  la  totalité  du  linge 
sale  pourra  ne  pas  être  désinfectée  (1). 

1 .  Lorsque  le  choléra  se  montrera  exclusivement  dans  l’équipage,  la  désin¬ 
fection  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l’équipage,  mais  tout  le  linge  sale 
do  l’équipage,  et  dans  les  postes  d’habitation  de  l’équipage. 
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10  Navires  infectés,  c’ost-à-dire  ayant  du  choléra  à  bord  ou  ayant 
présenté  des  cas  nouveaux  decholéradepuissept  jours.— Ils  se  divisent 
en  navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires 
sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve) 
seront  arrêtés,  aux  Sources  de  Moïse,  les  malades  débarqués  et  isolés 
dans  un  hôpiWl.  La  désinfection  sera  pratiquée  d’une  façon  complète. 
Les  autres  passagers  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nom¬ 
breux  que  possible,  de  façon  à  ce  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire 
d’un  groupe  particulier  si  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge 
sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et  les  passagers 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

11  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  du  déchargement  des  marchan¬ 
dises,  mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a 
été  infectée. 

Les  passagers  resteront  5  jours  à  l’établissement  des  Sources  de 
Moïse.  Lorsque  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la 
durée  de  l’isolement  pourra  être  diminuée.  Cette  durée  variera,  selon 
l’époque  de  l’apparition  du  dernier  cas. 

b)  Le  passage  en  quarantaine  pourra  même  être  accordé  avant  l’expi¬ 
ration  dés  cinq  jours,  par  l’autorité  sanitaire,  après  la  désinfection 
opérée,  si  le  navirejtossède  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection 
(étuve)  présentant  les  conditions  indiquées. 

Pour  les  navires  postaux,  dans  le  cas  dû  la  maladie  n’aurait  envahi 
qu’une  partie  limitée  du  navire,  l’autorité  locale  sera  juge  de  l’opportu¬ 
nité  du  débarquement,  du  nombre  de  personnes  à  débarquer  suivant  les 
postes  qu’elles  occupent  à  bord.  Elle  aura  également  à  déterminer  les 
points  du  navire  à  désinfecter. 

Par  exception,  s’il  s’agit  de  grands  transports  de  troupes  soumises  à 
la  discipline  militaire,  si  le  navire  possède  un  médecin  et  un  appareil  de 
désinfection  (éluve),  l’autorité  sanitaire  pourra  prescrire  seulement  le 
débarquement  des  personnes  logées  dans  le  compartiment  du  navire  où 
la  maladie  s’est  déclarée.  Pendant  le  débarquement  ce  compartiment  et 
la  section  de  l’hôpital  'dans  laquelle  le  ou  les  malades  auront  été  trans¬ 
portés,  ainsi  que  les  objets  à  usage  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
en  rapport  avec  eux,  seront  complètement  désinfectés. 

L’autorité  sanitaire  du  bord  déclarera  sous  serment  quels  sont  le  ou 
les  compartiments  infectés  ou  suspects. 

Le  linge  sale  du  reste  des  troupes  subira  la  désinfection  à  bord.  En 
outre  une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire 
pour  rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

La  Conférence  adopta,  en  outre,  les  dispositions  suivantes  con¬ 
cernant  le  passage  en  quarantaine  : 

1“  L’autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine;  le 
Conseil  est  immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux,  la  décision 
est  prise  par  le  Conseil. 
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2°  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à  l’autorité  désignée  par 
chaque  puissance.  L’expédition  du  télégramme  sera  aux  frais  du  bâti¬ 
ment. 

Chaque  Puissance  édictera  les  dispositions  pénales  contre  les  bâti¬ 
ments  qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  Capitaine,  aborde¬ 
raient  indûment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance. 

Seront  exceptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  relâche  forcée. 

3“  Lors  de  l’arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s’il  a 
à  son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes,  ou  des  serviteurs  â 
gages,  quelconques,  non  inscrits  sur  le  registre  du  bord  (log  book). 

4°  Un  officier  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord.  Ils  doivent 
accompagner  le  navire  jusqu’à  Port-Saïd  ;  ils  ont  pour  mission  d’ em¬ 
pêcher  les  communications  et  de  veiller  à  l’exécution  des  mesures  pres¬ 
crites  pendant  la  traversée  du  canal. 

5®  Tout  embarquement  et  tout  transbordement  de  passagers  et  de 
marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de  Suez  à 
Port-Saïd  inclusivement. 

6®  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  parcours 
de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garages.  En  cas  d’échouage  ou  de  garage 
indispensable,  les  opérations  nécessaires  seront  exécutées  par  le  per¬ 
sonnel  du  bord,  en  évitant  toute  communication  avec  le  personnel  de  la 
Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

7°  Le  stationnement  des  navires  transitant  an  quarantaine  est  interdit 
dans  le  port  de  Port-Saïd.  Les  opérations  de  ravitaillement  devront  être 
pratiquées  avec  les  moyens  du  bord.  Ceux  des  chargeurs  ou  toute  autre 
personne  qui  seront  montés  à  bord  seront  isolés  sur  le  ponton  qua- 
rantenaire.  Leurs  vêtements  y  subiront  la  désinfection  règlementaire. 

8®  Lorsqu’il  sera  indispensable,  pour  des  navires  transitant  en  qua¬ 
rantaine,  de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ils  devront  exécuter  celle 
opération  hors  du  port,  entre  les  jetées. 

9®  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  Compagnie,  les 
gardes  sanitaires  seront  débarqués  à  Port-Saïd,  hors  du  port  entre  les 
jetées,  et  de  là  conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs 
vêtements  subiront  une  désinfection  complète. 

Pour  procéder  à  l’exécution  de  ces  dispositions  et  pour  les  sur¬ 
veiller,  la  Conférence  a  décidé  de  créer  un  grand  établissement  sani¬ 
taire  à  Suez  et  de  réformer  le  conseil  sanitaire  d’Alexandrie.  L’éla- 
blissement  de  Suez  serait  dirigé  par  quatre  médecins  qui  y  seraient 
en  permanence  et  qui  apprécieraient  avec  une  suffisante  liberté  l’état 
sanitaire  des  navires  en  transit  ;  ils  accorderaient,  quand  il  y  aura 
lieu,  les  exceptions  que  nous  avons  reproduites  plus  haut.  Ils  seraient 
les  agents  exécutifs  du  conseil  sanitaire  d’Alexandrie. 

Quant  à  celui-ci,  on  sait  que  le  nombre  des  Égyptiens  qui  y 
figurent  actuellement  est  excessif;  la  Conférence  a  demandé  qu’il 
fût  réduit  de  9  à  4  et  que  le  nombre  total  des  membres,  qui  était 
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(le  22,  fût  désormais  de  17.  Ces  propositions  ont  été  acceptées  par 
toutes  les  délégations,  sauf  celles  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne. 

En  dehors  de  ces  dispositions,  nous  devrions,  si  nous  le  pouvions, 
sans  outrepasser  les  bornes  de  ce  bulletin,  exposer  toutes  les  me¬ 
sures  proposées  par  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Ve¬ 
nise,  reproduire  celles  qui  concernent  la  réglementation  du  conseil 
d’Alexandrie,  les  détails  d’application  des  moyens  sanitaires  et  les 
mesures  financières  permettant  de  percevoir  sur  les  navires,  sur  les 
voyageurs,  et  à  l’aide  de  taxes  spéciales  la  somme  de  160,000  francs 
qui  paraît  suffisante  pour  assurer  les  services  que  nous  venons  d’in- 
(îiquer. 

Les  représentants  de  10  États  sur  14  ont,  dans  la  nuit  du  30  au 
31  janvier,  apposé  leurs  signatures  au  bas  du  protocole  de  la  Con¬ 
férence.  Les  4  qui  n’ont  pas  signé  sont  :  l’Angleterre,  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  Turquie,  les  3  derniers  faute  de  pouvoirs  suffisants  ; 
ils  ont  adhéré  depuis.  L’Angleterre  vient  de  demander  à  la  France 
d’entj-er  avec  elle  en  discussion  sur  des  points  qui  semblent 
n’avoir  pas  grande  importance,  si  bien  qu’il  est  probable  qu’après 
(juelques  nouvelles  concessions,  elle  apposera  sa  signature  au  bas 
(le  cette  convention7«qui  marc[uera  assurément  dans  l’histoire  de  la 
police  sanitaire  maritime  internationale  et  dont  il  importe  de  prévoir 
dès  maintenant  les  conséquences. 

L’acquiescement  de  l’Angleterre,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  ne  semble  pas  pouvoir  faire  l’ombre  d’un  doute  ;  il  eût  été 
obtenu  au  cours  même  de  la  Conférence  si  ses  représentants  n’avaient 
pas  été  dominés  par  des  considérations  politiques  et  avaient  joui 
d’une  compétence  spéciale.  Comment  supposer  en  effet  qu’elle 
puisse  se  refuser  à  accepter  un  régime  qui  se  rapproche  de  celui 
qu’elle  donne  en  exemple  depuis  longtemps  dans  ses  ports  et  qui 
inspire  manifestement  les  administrations  sanitaires  de  toutes  les 
puissances  ?  Gomment  supposer  que  l’Angleterre  ne  s’empresse  pas 
de  bénéficier  des  exceptions  faites  en  faveur  des  bateaux-postes  et 
des  transports  de  troupes,  alors  que  son  transit  à  travers  le  canal  de 
Suez  dépasse  de  beaucoup  celui  des  autres  puissances  réunies  ?  Et 
d’ailleurs  cette  surveillance  sanitaire,  quelque  internationale  qu’elle 
puisse  être,  ne  s’exerce-t-elle  pas  dans  une  région  où,  si  elle  cepse 
quelque  jour  d’être  la  maîtresse  nominale,  elle  n’y  consentira  qu’en 
y  ayant  toujours  la  prépondérance,  et  sur  les  borcis  d’un  canal  dont 
elle  ne  tardera  pas  à  posséder  la  plus  forte  part?  Si  bien,  quau 
point  de  vue  politique  comme  au  point  de  vue  sanitaire,  1  Angleterre 
ne  peut  que  gagner  à  accepter  les  propositions  de  la  Conférence, 
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lorsqu’elle  aura  laissé  écouler  un  temps  moral  suffisant  pour  pou¬ 
voir  paraître  n’obéir  qu’à  une  bienveillante  condescendance.  L’Eu¬ 
rope,  de  son  côté,  bénéficie  des  progrès  que  l’Angleterre  a  suscités 
dans  les  idées  et  dans  la  pratique  de  la  police  sanitaire  maritime,  et 
ce  n’est  pas  l’un  des  moindres  mérites  de  l’intervention  des  délé¬ 
gués  français  à  la  Conférence  de  Venise  que  d’avoir  ainsi  contribué 
à  donner  le  coup  de  grâce  aux  vieilles  pratiques  sanitaires  et  à  ai¬ 
guiller  l’hygiène  internationale  sur  une  voie  plus  féconde. 

A  vrai  dire,  l’un  des  résultats  de  celte  Conférence  sera  d’accorder 
aux  navires  postaux  et  aux  transports  un  régime  sanitaii-e  d’excep¬ 
tion  que  l’Angleterre  ne  possédait  pas  encore  et  que  les  autres  puis¬ 
sances,  également  intéressées,  n’ont  pu  lui  refuser.  Elle  hésite  en¬ 
core  à  y  consentir,  afin  de  paraître  tôt  ou  tard  se  laisser  forcer  la 
main  ;  peut-être  cetté  coquetterie,  qui  lui  est  habituelle,  lui  vaudra- 
t-elle  quelque  nouvelle  faveur,  et  comme  elle  entend  rester  maîtresse 
en  Égypte,  elle  en  tirera  bien  quelque  profit. 

L’installation  des  établissements  et  des  services  sanitaires,  la 
mise  en  pratique  des  moyens  de  prophylaxie  dominent,  par  suite, 
aujourd’hui  toute  la  question  en  Orient  peut-être  plus  qu’a  illeurs, 
et  en  particulier  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge.  11  ne  suffit  pas 
d’avoir  prévu  la  prophylaxie,  il  faut  pouvoir  l’assurer. 

Si  l’on  jette  les  yeux  sur  une  carte  de  la  mer  Rouge  (fig.  1),  on 
est  frappé  tout  d’abord  de  ce  fait  que  la  surveillance  sanitaire 
devi’ait  être  singulièrement  facile,  aussi  bien  contre  les  provenances 
de  rinde  qu’à  l'égard  de  celles  de  La  Meeque  et  des  autres  centres 
secondaires  des  pèlerinages  annuels,  Médine,  Kerbellah,  Nedjef,  etc. 
Mais  les  rapports  des  délégués  sanitaires  européens  concordent 
depuis  longtemps  pour  démonti-er  que  cette  surveillance,  si  même 
elle  existe  sur  les  papiers  officiels,  ne  s’exerce  en  réalité  nulle  part 
d’une  façon  régulière.  Le  récent  travail  de  M.  le  D' L.  Arnaud  sur  les 
inslitutions  sanitaires  en  Orient  (Revue  d’hygiène,  1892,  p.  40)  ne 
laisse  place  à  aucun  doute  à  cet  égard.  Ni  à  Ramaran,  ni  à  Abou- 
Saad,  ni  à  El-Wedj,  on  n’a  pu  jusqu’ici  établir  une  organisation 
sérieuse.  La  commission  ottomane  qui  a  été  envoyée  il  y  a  quelques 
semaines  par  le  gouvernement  turc  pour  étudier  cette  question 
sera-t-elle  plus  heureuse  ;  il  est  permis  de  l’espérer,  sans  trop  y 
croire.  Quant  au  pèlerinage  en  lui- même,  toutes  les  puissances 
européennes  sont  depuis  longtemps  d’accord,  pour  reconnaître  que 
ce  n’est  pas  dans  la  péninsule  arabique  que  la  prophylaxie  peut 
en  être  assurée. 

Force  est  donc  de  compter  sur  l’Égypte  ;  depuis  quelques  années, 
le  conseil  sanitaire  maritime  international  d’Alexandrie  a  réussi  à 


pagné  l’an  dernier  une  partie  de  nos  pèlerins  d’Algérie  et  de  Tunisie 
à  bord  du  Pictavia  de  la  compagnie  Cyprien  Fabre,  nous  a  donné 
de  son  fonctionnement  une  curieuse  description  dans  son  important 
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rapport*  et  M.  le  D’’  Paul  Kaufmann,  envoyé  en  mission  par  le 
gouvernement  allemand,  a  publié  sur  ce  même  lazaret  un  document® 
des  plus  complets,  auquel  nous  empruntons  les  ligures  ci-après. 

El-Tor  ou  Djebel-Tor  est  situé  presque  au  sud  de  la  presqu’île 
du  Sinaï.  La  quarantaine  y  existait  déjà  en  1866  pour  les  pèlerins  et 
les  navires  venant  des  Indes  avec  le  choléra. Cependant  jusqu’en  1881 
elle  se  faisait  concurremment  à  El-Wcdj.  Acette  date  elle  fut  suppri¬ 
mée  dans  ce  dernier  point  et  établie  définitivement  à  Ëi-Tôr. 

«  Dans  cet  amphithéâtre  sont  disposés  les  divers  campements,  à 
savoié  :  des  tentes  pour  les  trois  compagnies  de  soldats  (4S0  hommes), 
chargées  de  la  garde  des  sections  et  du  cordon  sanitaire.  Deux  cents 
mètres  plus  au  sud,  près  de  la  jetée  en  bois  où  débarquent  et  em¬ 
barquent  les  pèlerins,  se  trouvent  deux  grands  corps  de  bâtiment 
rectangulaires  en  pierre  {fig.  2);  l’un  d’eux  sert  de  magasin, 
l’autre  contient  une  vaste  salie  où  se  déshabillent  les  pèlerins,  un 
local  pour  les  étuves  qui  sont  à  vapeur  sous  pression,  du  système 
Geneste  et  Herscher,  et  une  autre  salle  d’attente.  » 

Gomme  on  le  voit  sur  le  plan,  les  campements  (ou  divisions)  .per¬ 
manents  pour  les  pèlerins  sont  tous  au  moins  à  600  mètres  du  ri¬ 
vage  et  à  2S0  mètres  les  uns  des  autres.  Ils  se  composent  {fig.  3)  gé- 


Vi^andî»p  ^ 


■  □  □ 


Fig.  3.  —  Plan  d'une  des  divisions  dn  lazaret  d'El-Tor. 


néralement  de  deux,  quelquefois  trois  rangées  de  tentes  placées  per¬ 
pendiculairement  au  rivage  et  espacées  l’une  de  l’autre  d’au  moins 
80  mètres.  Il  existe  une  division  par  bateau.  Ces  divisions  perma¬ 
nentes  ne  sont  pas  fixes  ;  on  les  change  volontiers  de  place,  surtout 
après  le  départ  des  pèlerins  qui  y  faisaient  quarantaine.  Elle  com¬ 
prennent  des  tentes,  des  latrines,  deux  caisses  à  eau,  les  logements 
du  vivandier  et  des  soldats,  et  une  boîte  à  lettres  au  centre  du 
campement. 

Les  hôpitaux  sont  placés  au  moins  à  400  mètres  de  toute  division 
et  à  400  mètres  l’un  de  l’autre.  Il  en  existe  un  pour  les  individus 
venant  de  Djeddah,  un  autre  pour  ceux  qui  arrivent  d’Yumbo.  Un 


1.  Rapport  médical  AM.  le  Gouverneur  général  de  l’Algérie,  par  M.  De¬ 
lorme,  commissionné  à  bord  du  Pictavia,  pour  le  pèlerinage  de  La  Mecque 
en  1891.  —  Alger,  Girault,  1892; 

2.  Die-Quarantâne-Station  El-Tor,  par  H.  le  D'  P.  Kaufmann.  ~  Berlin, 
Hirschwald,  1892. 
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autre  hôpital  exclusivement  réservé  aux  cholériques  est  placé  le 
pins  loin  possible  sous  le  vent. 

«  Chaque  hôpital  se  compose  de  tentes  en  nombre  variable  ran¬ 
gées  circulairement,  tentes  doubles,  plus  épaisses  et  plus  élégantes 
que  celles  des  divisions.  Il  possède  un  médecin,  des  infirmiers.  Les 
malades  sont  deux  par  tente;  chacun  a  un  lit  en  fer  ou  un  châssis 
en  bois  et  une  paillasse  recouverte  d’un  drap.  A  la  suite  de  tout 
décès,  le  cadavre  est  porté  dans  des  tentes  où  une  femme  égyptienne 
est  chargée,  selon  les  rites  musulmans,  de  le  laver,  de  boucher  les 
orifices  avec  du  colon  sacré,  et  de  l’envelopper  d’un  suaire  blanc. 
L’inhumation  est  faite  au  delà  de  l’emplacement  de  la  quarantaine, 
à  sous  terre;  on  ne  recouvre  pas  le  cadavre  de  chaux,  sa 

religion  le  défendant. 

Dans  chaque  division,  les  latrines  sont  situées  à  l’extrémité,  sous 
lèvent  (opposé  au  rivage).  Elles  consistent  en  trous  créusés  dans  le 
sable  qu’un  homme  est  chargé  d’arroser  souvent  d’une  solution  de 
sulfate  de  cuivre  au  100/00.  La  nuit  surtout,  et  quelquefois  le  jour, 
il  arrive  que  les  pèlerins  ne  se  donnent  pas  la  peine  d’allerà  l’extré- 
nâité  de  la  section.  C’est  à  ce  même  homme  à  veiller  et  à  répandre 
du  sulfate  de  cuivre  là  où  il  en  est  besoin. 

La  vie  du  pèlerin  en  quarantaine,  dit  M,  Delarue,  est  très  simple. 
Il  débarque  par  les  soins  de  l’administration  du  lazaret,  paie,  s’il  le 
peut,  et  il  est  rare  qu’il  ne  trouve  pas  un  moyen  pour  l’éviter,  les 
droits  de  quarantaine  qui  sont,  pour  chacun,  de  14  fr.  80  ;  puis, 
aussitôt  débarqué,  il  va  dans  une  division  provisoire  et  de  là,  par 
groupes  d’une  centaine,  à  la  désinfection  (fig.  4). 

,«  On  les  fait  entrer  douze  par  douze  dans  une  grande  salle.  Là 
on  leur  donne  une  gandoura  qu’ils  mettent  à  la  place  de  leurs  vête- 
.ments.  Cette  opération  se  fait  en  général  sans  difficulté.  Cependant 
on  trouve  quelquefois  des  récalcitrants,  mais  on  finit  toujours  par 
les  faire  céder.  Revêtus  de  cette  gandoura  blanche,  les  pèlerins 
passent  dans  une  autre  salle  pendant  qu’on  étuve  leurs  vêtements. 
On  les  leur  rend  bientôt;  ils  se  rhabillent  et,  quand  ils  sont  en 
nombre  suffisant,  des  soldats  les  emipènent  à  leur  division  défini¬ 
tive.  C’est  là  qu’ils  passeront  tout  le  temps  de  la  quarantaine.  Iis  en 
sortent  cependant  une  fois  pour  la  désinfection  de  leurs  bagages  qui 
n’ont  été  débarqués  que  deux  ou  trois  jours  après  eux.  Ils  vont  les 
reconnaître  et  les  ouvrir  pour  qu’on  puisse  en  désinfecter  l’iiilé- 
rieur.  On  désinfecte  tous  les  linges,  étoffes,  etc.,  en  un  mot  tout  ce 
qui  peut  passer  à  l’étuve.  Le  reste,  cuir,  bois,  etc.,  est  lavé  au  subli¬ 
mé  ou  à  l’acide  phénique.  Cette  désinfection  faite,  les  bagages  sont 
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de  suite  réintégrés  à  bord  où  les  pèlerins  vont  les  rejoindre  une 
fois  leur  quarantaine  terminée. 

«  Pendant  ce  temps,  on  s’est  aussi  occupé  du  navire.  Les  équi¬ 
pages  sont  tons  consignés  à  leur  bord  avec  défense  d’aller  à  terre 
ni  sur  un  autre  bateau.  Un  gardien  de  quarantaine,  mis  sur  chaque 
navire,  surveille  ce  qui  s’y  passe.  Si  quelqu’un  y  tombe  malade,  il 
avertit  l’administration;  si  un  canot  se  détache  du  bord  pour  aller 
à  la  poste  ou  aux  provisions,  il  doit  y  monter  pour  veiller  à  ce  que 


Fig.  4.  —  Établissement  de  désinlection  au  lazaret  d’Et-Tor. 


personne  n’en  descende  pour  aller  à  terre.  Les  navires  sont  aussi 
désinfectés  ;  le  pont  est  lavé  au  sublimé,  ainsi  que  les  différentes 
parties  de  ses  entrepopts  et  de  ses  cales.  » 

L’une  des  difficultés  des  mesures  sanitaires  dans  de  tels  établis¬ 
sements  consiste  dans  la  quantité  énorme  de  bagages  dont  chaque 
pèlerin  ne  veut  se  séparer ,  pour  peu  qu’il  ait  quelque  aisance.  On 
en  peut  juger  par  la  fig.  5,  reproduite  d’après  le  Kauffmann 
qui  l’a  publiée  dans  son  rapport  afin  de  montrer  précisément  cette 
difficulté.  On  y  parvient  néanmoins  avec  quelque  patience  et  les 
résulats  de  laquarantaine  instituée  àEl-Tor  montrent  qu’il  n’est  pas 
impossible  d’obtenir  une  prophylaxie  sérieuse  en  Orient,  pour  peu 
qu’on  y  prenne  quelque  soin  et  qu’un  contrôle  comme  celui  de  la 
commission  sanitaire  d’Alexandrie  puisse  s’exercer. 

A  cet  égard,  la  conférence  de  Venise  a  donc  été  bien  inspirée  en 
demandant  l’organisation  d’un  nouvel  établissement  spécial  pour  les 
REV.  D’hYG.  XIV.  —  26 
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pFoyenances  de  l’Inde,  établissement  dans  lequel  les  voyageurs  pour¬ 
raient  trouver  quelque  confortable.  Après  le  voyage  de  M.  Provust 
sur  les  lieux,  on  a  fait  choix  d’un  emplacement  à  proximité  de 
l’oasis  des  Sources  de  Moïse,  sur  la  côte  est  de  la  baie  de  Suez 
(fig.  6);  le  mouillage  y  est  facile,  labri  sûr  et  la  surveillance  aisée. 
Cet  établissement  dépendrait  d’ailleurs  de  l’administration  sanitaire 
installée  à  l’entrée  du  canal  dans  les  parties  du  nouveau  Suez  qui 
Wtourent  le  Port  Thewfik  et  où  tend  à  se  déployer  ^ancienne  ville, 
trop  éloignée  des  rives  du  canal. 


Il  serait  facile  d’étendre  encore  toutes  ces  indications  qui  per¬ 
mettent  de  se  rendre  compte  en  les  rapprochant  de  ce  qui  a  été 
publié  déjà,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  l’œuvre  de  la  Con¬ 
férence  de  Venise  pourrait  être  entreprise,  lorsqu’elle  aura  été 
ratifiée.  La  défense  de  HEurope  contre  le  choléra  ne  devra  pas  s’ar- 
rêterlà  d’ailleurs  etM.  le  professeur  Proust  l’a  exposé  avec  sa  préci¬ 
sion  habituelle  dans  l’ouvrage  t  q^n’il  vient  de  publier  ces  Jours-ci. 
Or,  la  conférence  de  Venise,  quoique  limitée  à  un  point,  n’a  pas 
manqué  non  plus  de  le  faire  observer. 

Les  facilités  de  jjJus  en  plus  grandes  des  communications  entre 
les  peuples  et  la  rapidité  des  échanges  compliquent  chaque  Jour  le 
problème.  Le  Jour  où,  comme  l’a  si  bieirmontré  notre  distingué 
médecin  sanitaire  d’Alexandrie,  M.  le  D'  Catelan»,  les  chemins'’de 
fer  égpiiens  seront  achevés  Jusqu’à  Kosséir,  et  ce  jour  est  proche, 
des  pèlerins  s’embarquant  à  Djeddali  pour  rentrer  en  Turquie  ou 
au  Maroc,  par  exemple,  pourront,  trois  Jours  après,  prendre  le  pa¬ 
quebot  à  Alexandrie;  en  outi'e,  les  voyageurs  pourraient  aisément 
éluder  les  précautions  prises  à  l’entrée  et  dans  la  traversée  du 
canal,  si  le  système  sanitaire  préparé  avec  tant  de  peine  n’était 
pas  complété  de  ce  côté. 

Par  ailleurs,  l’absence  de  dispositions  sanitaires  suffisantes  dans 
le  golfe  Persique  et  le  progrès  assez  rapide  de  l’extension  du  cho¬ 
léra  par  voie  de  terre  vers  les  frontières  russo-persanes  et  russo- 
turques  appellent  aussi  l’attention  des  gouvernements  eùropéens,  si 
bien  qu’on  ne  saurait  vraiment  si  touÿ  ces  dangers  ne  ppiu-raient 
dépasser  quelque  Jour  la  mesure  de  leur  vigilance,  si  l’on  'ne 
savait  que  les  procès  de  l’industrie  sanitaire  simplifient  considé¬ 
rablement  la  prophylaxie  et  la  rendent  de  plus  en  plus  piatique, 

1.  La  Di'fense  de  l'Europe  contre  le  choléra,  par  le  D'  A.  Proust.  Paria 
G.  Masson,  1892. 

2.  Rapport  sur  le  choléra  au  Hedjaz  on  1890,  par  M.  le  D'  Cattlan,  — 
Melun,  imprimeiie  administrative,  1892. 


Fig.  7. —  Baie  de  Suez  indiquant  Feutrée  du  canal  maritime  et  l'emplacement 
du  lazaret  projeté  aux  sources  do  Moïse. 
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efficace  et  moins  vexatoire,  et  si  l’on  ne  savait  aussi  que  l’hygiène 
publique  acquiert  chaque  jour  plus  d’autorité. 

Aussi,  les  conséquences  de  la  Conférence  sanitàire  de  Venise  et 
des  entreprises  qu’elle  a  suggérées  et  qui  se  réalisèrent  tôt  ou  tard, 
vaudront-elles  surtout  par  là  compétence  des  autorités  sanitaires 
des  divers  pays  intéressés,  par  leur  sang-froid,  leur  esprit  de  suite 
et  la  confiance  qu’elles  auront  su  inspirer. 

k.-J.  M. 


REVUE  CRITIOUE 


DE  L’IMMUNITÉ  MICROBIENNE  ET  DE  L’IMMUNITÉ  TOXIQUE, 
Par  le  D'  J.  ARNOULD, 

Médecin-Inspecteur  de  l’Armée,  Protessenr  d’hygiène  à.  la  Faculté  de  Lille. 

Sous  ce  titre  *,  MM.  L.  Brieger,  Kitasato  et  Wassermann  vien¬ 
nent  de  publier  un  mémoire , d’une  extrême  importance,  aujourd’hui 
surtout  que  la  question  de  l’immunité  vis-à-vis  des  maladies  infec¬ 
tieuses  retient,  à  si  juste  titre,  l’attention  des  savants  et  repose  un 
peu  le  public  des  découvertes  de  nouvelles  espèces  microbiennes  et 
desr  procédés  capables  de  les  faire  reconnaître.  Nul  douté  que ’cé 
travail  ne  semble  à  tout  le  monde  avoir  fait  faire  un  grànd  pas  à 
cette  question,  qui  domine  la  pathologie  aussi  bien  que  l’hygiène. 

On  aura  tout  d’abord  remarqué  le  titre  allemand,  qui  a  l’air  d’un 
pléonasme.  Les  auteurs  commencent  par  montrer  qu’il  traduit,  au 
contraire,  une  vérité.  Il  y  a  deux  actes  dans  la  vitalité  des  micro¬ 
organismes  :  leur  multiplication  et  la  production  de  substances 
toxiques.  Suspendre  la  première,  c’est  empêcher  l’in/iecfio»;  à  ce 
résultat  correspond  le  terme  à’immunité.  Conférer  à  un  animal  la 
résistance  aux  poisons  microbiens,  c’est  prévenir  l’infoÆicafiori;  à 
ceci  répond  la'périphrase  «  résistance  aux  poisons  »,  par  laquelle 
nous  sommes  obligé  de  rendre  le  'mot  Giftfestigung,  si  facildment 

1.  Prof.  L.  Brieger,  D'  Kisatato,  D’  Wasserhaxn,  üeber  ImmunitU  und 
Giftfestigung  (De  l’immunité  et  de  la  résistance  aux  poisons).  Travail  de 
l’InsUtut  des  maladies  infectieuses  à  Berlin  (Zeitschrift  fûr  Hygiene  und 
Infeètionskrankheiten,  1892,  t.  XII,  p.  137.) 
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constitué  dans  la  langue  allemande,  et  dont  il  ne  nous  est  pas  per¬ 
mis,  en  français  d’improviser  l’équivalent  par  un  substantif. 

Le  parasite,  chez  l’animal  en  possession  de  la  résistance  aux 
poisons,  peut  continuer  à  se  développer;  il  est  devenu  aussi  inof¬ 
fensif  qu’une  bactérie  aquatique.  Mais  l’animal  en  possession  de 
Virjfimunité  n’est  pas  blindé  contre  les  poisons;  et,  si  on  lui  inocule  le 
microbe  qui  n’est  jdus  infectieux  pom  lui,  i\  peut  tout  de  même  être 
empoisonné  parles  produits  toxiques  de  cette  bactérie,  pourvu  qu’on 
l’ait  introduite  en  quantité  suffisante.  Un  microbe  peut  être  patho¬ 
gène,  malgré  l’immunité,  sans  être  infectieux  à  proprement  parler. 

Comment  protéger  spécifiquement  l’économie  humaine  ou  ani¬ 
male  contre  les  poisons  spécifiques  bactériels  ?  Après  des  essais  in¬ 
fructueux  dans  diverses  directions,  les  auteurs  ont  pris  pour  point 
de  départ  le  fait  que,  dans  les  phénomènes  normaux  de  la  nutrition, 
il  y  a  formation  de  produits  intermédiaires,  peptones,  ferments  tels 
que  la  trypsine,  la  pancréatine,  qui  sont  des  poisons  réels.  Les 
Français,  notamment,  Gautier,  Bouchard,  ont  appelé  l’attention  sur 
la  formation  de  ces  sortes  de  poisons.  Or,  ces  substances  toxiques 
circulent  dans  le  sang  et  la  lymphe  sans  provoquer  d’accidents. 
C’est  donc  que  l’économie  produit  aussi  incessamment  des  contre¬ 
poisons.  11  était  probable,  d’avance,  que  cette  production  a  lieu  dans 
les  cellules  organiques,  et  probable  aussi  que  ces  contre-poisons 
agiraient  sur  les  toxiques  d’origine  bactérielle  comme  sur  les  poi¬ 
sons  de  la  nutrition  normale. 

Ou  songea  donc  à  s’adresser  à  des  organes  qui,  par  leur  richesse 
en  cellules  et  leur  large  irrigation  sanguine,  sont  le  siège  d’une  nutri¬ 
tion  active,  c’est-à-dire  aux  glandes  et  particulièrement  aux  glandes 
sans  canal  excréteur,  dont  la  fonction,  inconnue  jusqu’ici,  pouiTait 
être  justement  celle  de  purifier  le  sang  chargé  de  toxiques.  Le  corps 
thyroïde,  le  thymus,  les  ganglions  lymphatiques  parurent  réaliser  au 
mieux  les  conditions  recherchées.  On  sait  que  l’extirpation  du  corps 
thyroïde  entraîne  la.  cachexia  stmmipriva,  dont  les  symptômes  rap¬ 
pellent  les  empoisonnements.  Lindemann,  pensant  que  le  corps  thy¬ 
roïde  est  destiné  à  détruire  un  poison  nerveux  qui  se  forme  dans 
l’économie,  administre  la  caféine  à  des  chiens  à  qui  il  avait  enlevé 
la  glande  thyroïde  et  à  d’autres  non  opérés.  Ceux-ci  supportèrent  de 
bien  plus  hautes  doses  du  médicament  que  les  premiers.  Vassale 
combat  les  conséquences  de  la  privation  de  la  thyroïde  par  des  in¬ 
jections  de  suc  de  cette  glande  ou  même  par  des  greffes  de  sub¬ 
stance  thyroïde. 

Les  expérimentateurs  se  proposèrent  donc  : 

1°  De  trouver  des  méthodes  simples  d’obtenir  des  cellules,  des 
substances  antitoxiques; 
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2“  D’éprouver  l’action  de  ces  substances  sur  les  poisons  bacté- 
riels  hors  de  l’organisme  ; 

3"  D’étudier  leurs  rapports  avec  la  résistance  aux  poisons  chez 
les  animaux. 

Pour  les  essais  n“  2,  d’une  part  un  bouillon-peptone  ordinaire 
fut  pourvu,  jusqu’à  1  0/0,  de  la  substance  dont  l’efficacité  était  à 
l'echercher.  Ce  bouillon  servait  de  tnilieu  nourricier  pour  les  cul¬ 
tures  à  faire.  La  toxicité  des  cultures  d’inoculation,  c’est-à-dire  la 
dose  mortelle  mlnlma,  était  au  préalable  exactement  déterminée. 

Après  un  développement  de  trois  jours  à  l’étuve,  le  bouillon 
ainsi  préparé  était  injecté  à  des  animaux  aux  doses  les  plus  di¬ 
verses.  Dans  les  cas  où  des  substances  antitoxiques  étaient  mê¬ 
lées  au  bouillon  nourricier,  il  fut  reconnu  que  la  culture,  mal 
gré  la  plus  riche  prolifération  bactérielle,  avait  notablement 
perdu  de  sa  toxicité.  Au  contraire,  en  reportant  la  culture  sur 
du  bouillon  ordinaire,  la  toxicité  primitive  se  récupérait  immé¬ 
diatement.  On  put  ainsi  cultiver  les  bacilles  du  tétanos  sans  que 
jamais  le  milieu  nourricier  renfermât  le  poison  dit  tétanos  en 
quantité  appréciable. 

D’autre  part,  le^fait  que  le  simple  mélange  d’une  solution 
stérile  d’un  corps  antitoxique  avec  une  culture  sur  bouillon  d’un 
microbe  de  virulence  connue  et  d’ailleurs  bien  développé  atténue 
sensiblement  la  toxicité  de  cette  culture,  ce  fait  démontra  le  pouvoir 
destructeur  des  poisons  chez  cette  substance  et  l’indépendance  de 
cette  action  par  rapport  à  l’énergie  végétative  des  bactéries.  Sur  ces 
bases,  des  cultures  sur  bouillon  des  moteure  du  tétanos,  du  choléra, 
du  typhus  abdominal  et  de  la  diphtérie,  dont  le  degré  de  virulence 
avait  été  exactement  déterminé,  furent  mêlées  à  des  solutions  de 
substances  cellulaires  antitoxiques.  Ces  mélanges,  ainsi  que  les 
cultures  de  contrôle,  furent  placés  dans  le  coffre  à  glace  et,  à  des 
intervalles  de  temps  variables,  l’on  essaya  de  nouveau  le  degré  de 
toxicité  des  unes  et  des  autres. 

Les  recherches  classées  sous  le  n®  3,  les  plus  importantes  de 
toutes,  ont  trait  à  la  manière  dont  se  comportent  les  animaux 
traités  par  des  mélanges  de  cultures  virulentes  et  de  substances 
antitoxiques.  On  choisit  les  espèces  animales  les  plus  réceptives 
pour  chaque  maladie;  on  n’opéra  qu’avec  des  cultures  de  pleine 
virulence,  en  provoquant  toujours  la  forme  la  plus  grave  de  l’in¬ 
toxication,  laquelle  se  terminait  constamment  par  la  mort  chez  les 
animaux  de  contrôle  ;  il  fut  entendu  que  les  animaux  traités  ne 
devraient  succomber  à  aucun  moment,  fût-ce  après  des  semaines, 
à  la  maladie  étudiée,  non  plus  qu’à  ses  suites. 
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Le  procédé  opératoire  fut  r^ulièrement  l’injection  intrapérito¬ 
néale.  L’acquisition  de  ia  résistance  aux  poisons  (disons  :  l'immu¬ 
nité  toxique,  pour  plus  de  brièveté)  fut  vérifiée  de  deux  façons  : 
soit  en  injectant  des  doses  mortelles  de  la  bactérie  étudiée,  à  la 
fois  aux  animaux  ti-aités  et  à  plusieurs  bêtes  de  contrôle;  soit  en 
reportant  à  des  animaux  normaux  le  sérum  du  sang  des  animaux 
traités,  en  vue  de  vérifier  si  ce  sérum  transmet  l’immunité  toxique 
de  ia  même  manière  que  l’immunité  infectieuse  (Behring-Ki- 
tasato). 

Après  avoir  tenté,  sans  succès,  de  trouver  dans  les  nucléïnes  et 
leurs  acides  les  substances  neutralisantes  des  poisons,  les  auteurs 
s’arrêtèrent  à  l’emploi  exclusif  du  thymus,  déjà  expérimenté  par 
Wooldridge  dans  le  charbon  et  qu’il  est  facile  de  se  procurer  sans 
grands  frais,  des  glandes  lymphatiques  et,  quelquefois  aussi,  d’une 
substance  qu’ils  appellent  «  Fischsperma  »  (sperme  de  poisson) 
et  dont  nous  ignorons  la  provenance.  Elle  a  de  commun  avec  les 
organes  désignés  plus  haut  sa  richesse  en  phosphore  *. 

On  prend  deux  ou  trois  thymus,  qui  sont  finement  hachés  et 
additionnés  d’une  quantité  égale  d’eau,  en  remuant  la  masse  pen¬ 
dant,  quelque  temps.  Après  un  séjour  de  douze  heures  dans  le 
coffre  à  glace,  la  bouillie  d’organes  est  passée  à  travers  une  gaze, 
en  s’a,idant  de  la  machine  à  presser  la  viande.  La  liqueur  obtenue, 
trouble,  de  consistance  muqueuse,  devient  la  liqueur-mère  pour 
toutes  les  expériences  ultérieures.  On  la  stérilise  à  100  degrés  pen¬ 
dant  15  minutes,  après  y  avoir  ajouté  de  l’eau  et  de  la  solution  de 
soude  en  quantité  conyenable,  pour. éviter  la  formation  de  grumeaux. 
On  passe  dé  nouveau  à  travers'  un  linge  fin  et  l’on  conserve  dans  des 
éprouvettes. 

Cet  extrait  de  thymus  peut  être  employé  comme  terrain  nourri¬ 
cier,  en  guise  de  bouillon,  ou  être  mêlé  à  certaines  cultures  pures. 
Pour  le  bacille  du  choléra,  il  faut  l’étendre  de  six  fois  son  poids 
d’eau. 

Expériences  sur  le  tétanos.  —  Le  bacille  du  tétanos  se  développe 
sur  l’extrait  de  thymus,  sans  donner  de  spores.  Il  n’a  cépendant 
pas  pèrdu  la  faculté  de  sporulation,  car  elle  reparaît  si  l’on  reporte 
lès  ^cilles  sans  spores  dans  l’agar  au  sucre  de  raisin; 

Des  injections  à  doses  progressives  faites  à  des  souris,  ii  résuite 
que  la  dose  mortelle  de  bouillon  de  tymus  ensemencé  de  tétanos 
{Thymus-Tetanos-Bouillon) .  est,  pour  ces  animaux,  entre  0'‘,35  et 

1.  Ces  expériences  rappellent  invinciblement  colles'  de  Brown-Soquard 
avec  le  BUC  testiculaire- (Sôctyt^  de  biologie,  1839-1891.) 
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0°*,S0,  alors  qu’elle  est  entre  0‘*,0001  et  0‘=*,001  avec  un  bouillon 
ordinaire  également  ensemencé  de  tétanos  et  à  la  même  date.  La 
productiort  de  matière  toxique  a  donc  été  réduite  à  1/S, 000  ou 
1/3,000. 

Des  essais  du  même  genre  sur  des  lapins  donnèrent  des  résultats 
aussi  heureux. 

Les  auteurs,  ayant  remarqué  que  le  bacille  tétanique  ne  se  déve¬ 
loppe  pas  toujours  sur  le  bouillon  de  thymus,  se  demandèrent  si 
la  substance  autitoxique  du  thymus  agit  en  empêchant  le  poison 
de  se  former  ou  en  neutralisant  celui  qui  est  déjà  produit.  Pour 
résoudre  la  difficulté,  ils  produisirent  une  culture  sur  le  bouillon 
ordinaire  dans  une  atmosphère  d’hydrogène.  Celte  culture  est  sans 
spores,  mais  d’une  extrême  toxicité,  puisqu’il  suffit  de  0''‘*,01 
de  ce  bouillon  pour  tuer  une  souris.  On  y  ajouta  l’extrait  de 
thymus  tétanisé,  dans  la  proportion  de  2  de  celui-ci  contre  1  du 
premier.  Les  injections  jpratiquées  immédiatement  montrèrent  que 
la  toxicité  n’était  pas  diminuée.  Au  contraire,  lorsqu’on  eut  laissé 
le  mélange  pendant  vingt-quatre  heures  dans  le  coffre  à  glace,  les 
souris  purent  supporter  impunément  0'”,03;  après  une  semaine, 
0'',2  à  0“",3  de  la  liquem*.  Le  pouvoir  neutralisant  de  l'extrait  de 
thymus  pour  le  téltdos  croît  donc  avec  la  durée  de  son  action. 

Les  animaux  qui  avaient  résisté  à  ces  injections  étaient-ils  de¬ 
venus  réfractaires  au  tétanos?  On  soumit  35  lapins,  un  grand 
nombre  de  souris  et  1  mouton  jeune  à  des  injections  da  mélange 
qui  vient  d’être  dit,  à  divers  âges  et  à  des  doses  variées.  Les  ani¬ 
maux  étant  restés  parfaitement  sains,  on  injecta  à  6  des  lapina 
traités  1  centimètre  cube  de  bouillon  de  tétanos  en  pleine  viru¬ 
lence.  Aucun  d’eux  n’en  ut  incommodé,  alors  que  2  lapins  de 
contrôle,  non  traités  par  le  mélange  antitoxique,  succombaient  de 
tétanos,  en  trois  jours,  après  avoir  reçu  la  même  dose  de  bouillon 
virulent. 

Le  sérum  du  sang  des  animaux  rendus  réfractaires,  injecté  à 
des  souris,  leur  conféra  également  l’immunité. 

Les  résultats  obtenus  se  maintiennent  déjà  depuis  quatre  mois. 

Chez  le  mouton,  qui  pesait  2o'‘,75,  on  injecta,  du  12  au  30.no- 
vembre,  des  doses  de  mélange  thymo-tétanique  variant  de  0“*,3 
à  lO  centimètres  cubes.  L’animal  continuant  à  se  bien  porter,  on 
lui  injecte,  le  1"  décembre,  0“’,5  de  bouillon  tétanique  virulent. 
1  centimèti'e  cube  le  5,  2  centimètres  cubes  le,  8,  4  centimètres 
cubes  le  11,  6  centimètres  cubes  le  15.  La  santé  du  mouton  n’en 
fut  pas  influencée;  le  19  décembre,  il  pesait  28^21. 

Le  sérum  du  sang  de  cet  animal  était  devenu  lui-même  un 
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vaccin  antitétanique.  Quant  au  mouton,  ii  supporta  sans  réaction 
fébrile  l’insertion  d’une  écharde  de  bois  imprégnée  de  spores  téta¬ 
niques. 

Il  est  à  remarquer  que,  quand  on  injecte  à  un  animal  O”*,! 
d’un  bouillon  tétanique  avec  spores  on  lui  incorpore  en  même 
temps  une  forte  dose  de  poison  tétanique.  Aussi  succombe-t-il  en 
vingt-quatre  heures.  C’est  une  intoxication.  Il  n’eu  va  pas  ainsi 
dans  les  conditions  naturelles.  L’homme,  par  exemple,  se  pique 
avec  un  fragment  de  bois,  s’excorie  à  un  grumeau  de  terre  qui 
porte  non  des  bacilles  en  pleine  végétation,  mais  quelques  spores 
échappées  à  l’action  de  l’air  et  de  la  lumière.  Ces  spores  germent, 
les  bactéries  se  multiplient  et,  du  point  d’inoculation,  projettent  le 
poison  spécifique  dans  le  torrent  circulatoire.  C’est  l'infection. 
Pour  reproduire  chez  les  animaux  une  situation  semblable  et  véri¬ 
fier  à  leur  égard  l’efficacité  du  bouillon  antitoxique,  on  prépara  un 
bouillon  tétanique  avec  spores  que  l'on  soumit  à  la  température  de 
80  degrés  pendant  une  heure;  ce  traitement  détruit  les  bacilles  et  le 
poison,  sans  nuire  aux  spores.  On  imprégna  de  celles-ci  des  échar¬ 
des  de  bois  qui  furent  ensuite  desséchées.  6  souris,  préalablement 
traitées  par  le  bouillon  thymo-tétanique,  reçurent  de  ces  échardes 
sous  la  peau  de  la  racine  de  la  queue.  Aucune  d’elles  ne  présenta 
de  symptôme  de  tétanos,  tandis  que  2  souris  de  contrôle,  ti’aitées 
delà  même  manière,  sauf  l’injection  antitoxique,  succombaient  en 
cinquante-six  heures  â  un  tétanos  type. 

Expériences  sur  le  choléra.  —  Les  animaux  ne  sont  pas  aptes 
au  choléra,  à  moins  qu’on  ait  neutralisé  le  suc  acide  de  leur  esto¬ 
mac  et  supprimé  le  mouvement  péristaltique  de  leur  intestin. 
Les  cochons  d’Inde  sont  ceux  qui  se  prêtent  le  mieux  aux  expé¬ 
riences  sur  le  poison  de  cette  maladie.  Avec  0'’*,5  dans  le  péritoine 
ou  S  centimètres  cubes  dans  l’estomac,  d’un  bouillon  de  culture 
cholérique,  ils  succombent  en  douze  à  quatorze  heures  dans  le 
premier  cas,  en  un  à  trois  jours  dans  le  second.  Comme  les  vi¬ 
brions  cholériques  succombent  dans  le  péritoine  des  animaux, 
c’est  que  ceux-ci  sont  intoxiqués  et  non  infectés.  Le  bacille  du 
choléra  est  pour  eux  pathogène,  mais  non  infectieux. 

Les  vibrions  du  choléra  se  développent  bien  sur  l’extrait  de 
thymus,  mais  le  poison  est  plus  résistant  que  celui  du  tétanos. 
On  dut  chauffer  le  bouillon  de  thymus  ensemencé  de  choléra  pen¬ 
dant  quinze  minutes  à  6S  degrés,  avant  de  l’employeiv  Sa  toxicité 
disparaît  ainsi,  mais  non  le  pouvoir  antitoxique. 

6  cochons  d’Inde  reçurent  dans  le  péritoine  1  centimètre  cubé 
d’un  bouillon  ainsi  préparé,  de  trois  jours  de  date.  Cinq  àsix  heures 
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après,  les  animaux  parurent  légèrement  malades,  mais  tous  étaient 
rétablis  le  lendemain.  Huit  jours  après,  les  mômes  cobayes  reçu¬ 
rent  une  injection  abdominale  de  1  centimètre  cube  de  bouillon 
cholérique  très  virulent.  Les  mêmes  signes  de  maladie  légère  que 
précédemment  reparurent,  suivis  d’un  prompt  rétablissement.  Deux 
cobayes  de  contrôle,  non  traités  au  préalable,  succombèrent  au 
contraire,  à  la  môme  dose,  à  l'empoisoniiement  cholérique  en  dix 
4  douze  heures. 

A  la  suite  de  90  essais  du  même  genre,  dont  quelques-uns  abou¬ 
tirent  à  des  signes  morbides  plus  ou  moins  graves  et  même  à  la 
mort  des  animaux,  les  expérimentateurs  concluent  que  80  0/0  des 
cobayes  traités  survivent  malgré  l’intoxication  réitérée  la  plus 
énergique. 

Mais  iis  font,  en  outre,  ressortir  d’une  façon  spéciale  que  la 
résistance  aux  poisons  se  manifeste  extraordinairement  vite.  En 
effet,  vingt-quatre  heures  après  l'injection  antitoxique,  les  ani¬ 
maux  résistent  déjà  à  une  dose  de  poison  cholérique  double  de  la 
dose  mortelle.  Aussitôt  que  l’on  a  rendu  l'animal  ou  l’homme  indif¬ 
férents  à  l’action  spécifique  des  moteurs  de  la  maladie  qu’ils  ont, 
on  peut  dire  qu’ils  sjjnt  guéris.  La  neutralisation  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures  arriverait  trop  tard  chez  la  plupart  des  animaux  que 
l’on  a  affectés  d’une  maladie  expérimentale,  mortelle  avant  ce 
délai.  Mais  l'homme  résiste  plus  longtemps,  d’ordinaire,  et  il  y  a 
des  chances  sérieuses  pour  que  la  protection  contre  le  poison  du 
choléra  se  idéalise  encore  chez  lui  en  temps  utile. 

La  résistance  au  poison  cholérique  ainsi  obtenue  a  paru  ne  pas 
durer  plus  de  deux  mois. 

Nous  passons  sur  d’autres  expériences  de  même  ordre  qui  ont 
montré  que  le  principe  toxique  du  choléra  et  le  principe  conférant 
i’immunité  sont  deux  choses  distinctes. 

D'ailleurs,  en  procédant  par  ingestion  gastrique,  on  arrive  aux 
mêmes  résultats  que  par  le  péritoine. 

Expériences  sur  la  diphtérie.  —  C.  Frankel  a  déjà  trouvé  un 
moyen  d'obtenir  l’immunité  par  l’injection  de  cultures  de  diphtérie, 
chauffées  pendant  une  heure  à  6S  ou  70  degrés;  Behring,  en  com¬ 
binant  les  cultures  avec  le  trichlorure  d’iode. 

Les  auteurs  du  présent  travail  cultivèrent  sur  du  bouillon  de 
thymus,  comme  pour  le  tétanos,  des  bacilles  d’une  culture  de 
diphtérie  dont  0‘’’,0S  tue  en  quarante-huit  heures  un  cobaye  de 
moyenne  taille.  Les  cobayes  supportèrent  0°’,S  à  1  centimètre 
cube  de  ce  bouillon  thymo-diphtériiique,  mais  succombèrent 
4  1®',S  ou  2  centimètres  cubes.  La  toxalbumine  des  bacilles  diph- 
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téritiques  avait  donc  notablement  perdu  de  son  activité  délé¬ 
tère;  mais  pas  surfisamment.  On  dut  encore  soumettre  le  mé¬ 
lange  à  la  température  de  65  à  70  degrés  pendant  quinze  minutes. 
Le  principe  toxique  disparut,  le  pouvoir  de  protection  restant  inva¬ 
riable.  De  telle  sorte  que  l’on  put  injecter  à  des  cobayes  2  centi¬ 
mètres  cubes  du  mélange  et,  quinze  jours  plus  tard,  1  centimètre 
cube  d’un  bouillon  de  diphtérie,  mortel  à  0'*,04,  sans  en  provo¬ 
quer  la  mort. 

Toutefois,  les  alentours  du  point  d’inoculation,  dans  ces  cas,  se 
nécrosent,  et  l’on  retrouve  les  bacilles  diphtéritiques  vivants,  plu¬ 
sieurs  semaines  après,  dans  la  croûte  nécrosée.  Les  animaux  avaient 
donc  la  résistance  au  poison  diphtéritique,  non  Vimmunüé.  Quel¬ 
que  70  essais  analogues  procurèrent  les  mêmes  résultats,  mais  sans 
éviter  la  mort  d’une  faible  portion  des  animaux.  La  méthode  ne 
protège  donc  pas  plus  absolument  que  les  autres  les  cobayes  contre 
la  diphtérie  mortelle  ;  mais  elle  arrive  plus  rapidement  au  but  et 
avec  moins  de  pertes. 

Expériences  sur  le  typhus  abdominal.  —  Brieger,  Kitasato,  etc., 
posent  en  principe  que  le  bacille  typhique  est  pathoyène  pour  les 
animaux,  encore  qu’il  puisse  n’ôtre  pas  infectieux  (c’est-à-dire  ca¬ 
pable  de  se  multiplier  chez  eux). 

Toutes  les  cultures  de  ce  bacille  ne  sont  pas  également  virulentes. 
On  en  choisit  une  très  virulente,  dont  0“’,1  tuait  une  souris  en 
vingt-quatre  heures,  un  cobaye  de  300  à  400  grammes  dans 
le  même  temps.  Les  symptômes  morbides  apparaissent  au  bout 
d’une  à  deux  heures. 

Après  avoir  repris  le  procédé  d’immunisation  de  Beumer  et 
Peiper  et  constaté  cpi’il  échoue  dans  la  plupart  des  cas,  les  expéri¬ 
mentateurs  opérèrent  avec  un  bouillon  thymo-typhique,  préparé  et 
chauffé  comme  pour  le  choléra.  Le  résultat  fut  que  les  animaux 
(souris  blanches,  cobayes)  très  sensibles  à  l’intoxication  typhique, 
traités  par  ce  bouillon,  —  0““,5  pour  les  souris,  3  centimètres  cubes 
pour  les  cobayes,  --  étaient  devenus,  au  bout  de  dix  jours,  sans 
exception,  réfractaires  au  typhus  le  plus  virulent. 

Le  sérum  du  sang  des  animaux  pourvus  de  la  résistance  au  poison 
typhique  reporte  la  même  immunité  à  d’autres,  comme  Behring  et 
Kitasato  l’on  reconnu  pour  la  diphtérie  et  le  tétanos. 

Les  animaux  immunisés  conservent  encore  aujourd’hui  la  résis¬ 
tance  typhique,  après  quatre  mois. 

En  supposant  que  la  méthode  puisse  être  appliquée  à  l’homme,  il 
serait  un  peu  illusoire  d’administrer  à  un  typhoïsant  un  préservatif 
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qui  ne  doit  agir  que  dix  jours  plus  tard.  Les  auteurs,  en  modifiant 
leurs  procédés,  pensent  être  arrivés  à  neutraliser  le  poison  typhique 
en  vingt-quatre  heures,  à  coup  sûr  en  quarante-huit  heures. 

Essais  sur  Vérysipèle.  —  Ils  ont  été  rares,  mais  positifs. 

.  Essais  sur  les  septicémies.  —  Ces  essais,  a  priori,  ne  promet¬ 
taient  pas  de  succès.  Les  maladies  dont  il  s’agit,  et  dont  le  charbon 
est  le  type  pour  les  trois  auteurs,  représentent  une  infection  géné¬ 
ralisée  dans  laquelle  les  bacilles  agissent  surtout  mécaniquement 
par  leur  présence  dans  les  vaiss,eaux,  la  production  de  poison  n’étant 
que  secondaire.  Il  n’y  avait  donc  pas  lieu  d’espérer  beaucoup  d’un 
moyen  qui  n’agit  que  contre  ceux-ci.  ün  voulut,  cependant,  en 
avoir  le  cœur  net,  et  l’on  tenta  le  procédé  vis-à-vis  du  rouget  des 
porcs  et  du  charbon. 

Or,  en  ce  qui  concerne  le  rouget,  des  expériences  nombreuses 
prouvèrent  qu’une  injection  de  0°',5  de  bouillon  de  thymus-rouget, 
chauffé  pendant  quinze  minutes  à  60  degrés,  retarde  seulement 
la  mort  des  souris  traitées  par  ce  procédé,  auxquelles,  dix  joiu-s 
après,  on  inocule  une  parcelle  de  culture  de  rouget  très  viru¬ 
lente.  Mais  si,  au  lieu  de  cette  culture,  on  eu  emploie  une  atté¬ 
nuée  par  l’âge,  on  peut  impunément,  quelques  jours  plus  tard,  ino¬ 
culer  aux  mêmes  animaux  une  culture  très  virulente.  On  peut 
même,  à  une  souris  qui  a  été  infectée  à  l'aide  d’une  culture  de  rouget 
vieille  de  quelques  mois  et  ne  pouvant  tuer  ce  rongeur  qu’en 
huit  à  dix  jours,  injecter  dans  le  péritoine,  vingt-quatre  heures 
après  l’injection  et  chaque  jour,  0'’,5  de  bouillon  de  thymus-rouget; 
i’animal,  à  partir  du  quatrième  jour,  est  malade  pendant  quarante- 
huit  heures,  mais  se  rétablit  régulièrement;  tandis  que  d’autres 
souris  également  infectées,  mais  non  traitées  par  le  bouillon  anti¬ 
touque,  succombent  ah  rouget  vers  le  neuvième  jour. 

On  pourrait  donc  traiter  les  cas  subaigus  de  rouget  et  les  guérir 
par  l’injection  de  cultures  convenablement  préparées. 

Les  auteurs  n’expliquent  pas  cette  contradiction  des  faits  avec  la 
théorie.  Ils  estiment,  dans  tous  les  cas,  que  la  reproduction  des 
premiers  chez  les  porcs  a  besoin  d’être  vérifiée. 

Ils  furent,  d’ailleurs,  beaucoup  moins  heureux  à  l’égard  du  char¬ 
bon.  Bien  qu’ils  aient  varié  leure  procédés,  qu’ils  aient  eu,  finale¬ 
ment,  recours  à  des  préparations  de  bacilles  charbonneux  dépourvus 
de  spores,  et  môme  qu’ils  aient  beaucoup  exagéré  la  proportion 
d’extrait  de  thymus  par  rapport  au  nombre  des  bacilles,  ils  réussi¬ 
rent  à  peine  à  constituer  aux  souris  eu  expérience  «  une  certaine 
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immunité  »  vis-à-vis  du  sang  de  rate;  jamais  à  produire  une  véri¬ 
table  immunité. 

Dans  leurs  «  remarques  finales  »,  Brieger  et  ses  collaborateurs, 
tirent  une  sorte  de  conclusion  générale,  de  la  plus  haute  portée,  de 
ce  fait  que  la  préservation  acquise  est  spécifique  et  dépend  du  genre 
de  la  culture  faite  ou  mélangée  avec  l’extrait  de  thymus;  tellement 
qu’un  mélange  de  celui-ci  avec  du  rouget  des  porcs  préservera  uni¬ 
quement  du  rouget  et  non  du  typhus,  par  exemple.  C’est  que  les 
substances  antitoxiques  sont  dans  le  corps  même  des  bactéries,  qui 
ne  sont  elles-mêmes  que  des  cellules.  On  sépara  d’une  culture  de 
bacilles  typhiques,  par  évaporation  et  précipitation  par  l’alcool, 
une  poudre  fine  qui  n’était  autre  chose  que  la  niasse  cellulaire 
baclérielle.  Injectée  à  des  animaux,  cette  poudre  se  montra  d’une 
haute  toxicité  ;  mais  ceux  des  animaux  qui,  après  avoir  été  ma¬ 
lades,  survivaient  étaient  réfractaires  à  une  intoxication  typhique 
forte.  Le  principe  toxique  et  le  principe  immunisant  sont  deux 
choses  distinctes. 

Il  s’agissait  donc  d’écarter  le  plus  possible  l’elfet  toxique  des  cul¬ 
tures,  en  laissant  intact  le  pouvoir  immunisant.  Ce  résultat  obtenu, 
on  pouvait  incoi’porer  aux  animaux  la  substance  immunisante,  mais 
dépourvue  de  toxicité,  à  l’état  de  concentration,  de  manière  à  ob¬ 
tenir  rapidement  la  propriété  de  résistance  aux  poisons  bactériels; 
car  tout  est  là  dans  la  pratique. 

Or,  le  principe  immunisant,  c’est  la  cellule  bactérienne.  Si  l’on 
filtre  une  culture  de  typhus,  le  liquide  ne  conserve  qu’à  un  faible 
degré  le  pouvoir  de  préservation.  Ce  pouvoir,  ce  ne  sont  ni  les  pro¬ 
duits  de  la  nutrition  des  cellules,  ni  les  toxalbumines,  qui  le  possè 
dent  :  ce  sont  les  substances  qui  font  partie  intégrante  du  corps  des 
bactéries.  Si  l’on  décante  un  bouillon  thyino-typhique,  la  partie 
liquide  ne  confère  l’immunité  qu’au  bout  de  dix  jours;  qu’au  con¬ 
traire  011  concentre  ce  bouillon  par  évaporation,  on  peut  obtenir 
l’immunité  en  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures.  Le  temps  né¬ 
cessaire  à  la  formation  du  contre-poison  est  en  raison  inverse  de 
la  quantité  de  substance  cellulaire  bactérienne. 

L’im  des  auteurs,  Brieger,  a  constaté  que  le  pouvoir  immunisant 
se  détruit  à  la  température  de  100  degrés,  mais  qu’un  bouillon  de 
typhus  chauffé  entre  80  et  90  degrés  fournit,  en  précipitant  par 
l’alcool,  une  poudre  soluble  dans  l’eau  qui  peut  servir  aux  injections 
intra-péritonéales.  A  la  vérité,  les  animaux  sont  d’abord  malades; 
mais  ils  se  rétablissent  rapidement  et  sont  devenus  réfractaires  au 
typhus  de  pleine  virulence. 

De  semblables  essais  ont  été  accomplis  pour  le  choléra  et  la 
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diphtérie.  Pour  introduire  le  procédé  dans  la  pratique  humaine,  il 
faudra  évidemment,  en  cherchant  toujours  la  concentration  la  plus 
grande  possible  de  la  substance  préservatrice,  c’est-à-dire  guéris¬ 
sante,  en  rendre  l’emploi  exempt  de  tout  danger  i. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  27  avril  1892. 

Présidence  de  M.  le  D”  Lagneaü,  ancien  Président. 


Présentations  : 

I.  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  ;  1®  de  la  part  de  M.  le 
D' Bourgeois  (de  Reims) ,  un  travail  intitulé  :  Perioptomélrie  pratique 
et  une  brochure  sur  un  nouveau  procédé  d’irido-ectomie; 

2®  Au  nom  de  M.  Lagneau,  un  rapport  fait  au  conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  de  la  Seine,  sur  les  maladies  épidémiques  observées  eu  1890 
dans  le  département  de  la  Seine  ; 

3®  De  la  part  de  M.  Schützenberger,  un  rapport  fait  au  conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  sur  les  eaux  distribuées 
à  Meudon  ; 

4°  Au  nom  de  M.  Planchon,  un  rapport  fait  au  conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  sur  la  coloratiou  artificielle  des 
fleurs  ; 

S®  De  la  part  de  M.  le  Directeur  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique  à  Paris,  un  état  des  rubriques  de  la  nomenclature  des  mala¬ 
dies  adoptée  par  celte  administration  ; 

6®  Au  nom  de  M.  Henri  Belouet,  architecte  de  l’Assistance  publique, 

1.  Cf.  Roux  (E.),  De  l’immunité.  Immunité  acquise  et  immunité  naturelle 
{Annales  de  l'Institut  Pasteur,  t.  V,  p.  517,  1891).  —  Metchnikoff  (E.), 
Etudes  sur  l’immunité.  4*  mémoire  (/Md.,p.  463.)  —  Metchnikoff  et  Roux, 
Sur  la  propriété  bactéricide  du  sang  do  rat  {Ibid.,  p.  479).  —  BauRiNj,  Die 
Blutserumiherapio  bei  Diphtérie  und  Tetanus  (Zeitschrift  fur  Hygiene  und 
InfecHonskrankeiten,  XII,  p.  1,  1892).—  Hericourt  (J.),  Le  sérum  du  chien 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  {Archives  générales  de  médecine, 
avril  1892.) 
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un  travail  ayant  pour  litre  :  u  Éludes  sur  quelques  hôpitaux  en  Alle¬ 
magne  ». 

II.  M.  le  D'  E.  Vallin.  —  J'ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la 
Société,  au  nom  des  auteurs,  d’un  rapport  sur  l’assainissement  de  la 
ville  de  Rouen,  par  M.  le  D'  Guillemin,  directeur  du  service  de  santé 
du  3“  corps  d’armée,  et  M.  Belleville,  ingénieur  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  à  Rouen. 

Ce  rapport  vient  compléter  des  éludes  poursuivies  depuis  plu¬ 
sieurs  années  par  la  municipalité  de  Rouen,  pour  assurer  dans  cette 
ville  la  suppression  des  fosses  d’aisances  et  l’établissement  du  tout  à 
l’égout.  Toutes  les  objections  de  détail  et  les  difficultés  d’exécution 
qu’on  avait  jusqu’ici  soulevées  et  qui  retardaient  depuis  trois  ou  quatre 
ans  l’adoption  définitive  des  premiers  projets  semblent  avoir  été  résolues 
par  les  propositions  complémentaires  des  deux  auteurs,  qui  ont  uni 
leurs  compétences  d’hygiéniste  et  d’ingénieur  pour  le  plus  grand  profit 
de  la  salubrité  publique. 

III.  M.  le  D''  A. -J.  Martin. —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  la 
leçon  d’ouverture  du  cours  d’Hygiène  sociale  que  la  ville  de  Paris  m’a 
confié  à  rHôlel-de-Ville,  parmi  les  cours  de  l’enseignement  populaire 
supérieur. 


Note  sur  l’installation  des  bains  par  aspersion  au  dispensaire  du 
1'“'  arrondissement,  rue  Jean-Lanlier ,  à  Paris, 

Par  M.  HERBET. 

Les  conditions  à  remplir  dans  l’étude  de  cette  installation  étaient 
les  suivantes  : 

1°  2  jets  d’eau  obliques  à  une  température  d’environ  33°  ayant 
une  pression  d’environ  10  mètres  et  débitant  chacun  au  moins 
10  litres  par  minute  ; 

2®  Emploi  du  gaz  comme  mode  de  chauffage; 

3°  Mise  en  marche  et  arrêt  instantanés,  avec  le  maximum  de  sé¬ 
curité.  Fonctionnement  assez  simple  pour  être  assuré  par  un  per¬ 
sonnel  très  restreint  occupé  tout  le  temps  au  lavage,  à  l’habillage 
et  à  la  surveillance  des  enfants. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  j’ai  examiné  tous  les  appa¬ 
reils  de  chauffage  de  l’eau  par  le  gaz,  J’ai  dû  éliminer  la  plupart 
d’entre  eux  qui,  en  apparence,  semblaient  très  simples,  et  je  me  suis 
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arrêté  à  l’idée  de  chauffer  de  l’eau  à  63°  environ  dans  une  chau¬ 
dière  sans  danger  et  d’un  volume  aussi  restreint  que  possible,  puis 
à  employer  un  éjecteur  pour  aspirer  celte  eau  chaude  et  la  mélanger 
à  de  l’eau  froide  dans  une  proportion  déterminée. 

De  même  qu’il  existe  d’autres  chaudières  à  gaz,  on  trouve  facile¬ 
ment  des  robinets  mélangeurs,  mais  aucun  n’est  aussi  simple  que 
l’éjecteur. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé,  du  reste,  que,  quelque  soit  l’appareil 
employé,  il  ne  fallait  pas  songer  à  obtenir  un  prix  de  revient  bien 
bas,  c’est-à-dire  à  donner  un  grand  nombre  de  douches  en  raison 
des  difScultés  de  service  qui  se  rencontreront  d’ailleurs  dans  tous 
les  dispensaires. 

L’installation  comprend  ; 

1°  Un  appareil  A  à  chauffer  l’eau  composé  d’une  capacité  annu¬ 
laire  B,  de  plateaux  superposés  en  chicane  G,  d’un  collecteur  D  et 
d’une  rampe  à  gaz  E  ; 

2°  Une  bâche  K  munie  d’un  trop-plein  S  et  d’une  soupape  de  vi¬ 
dange  V  ; 

3°  Un  éjecteur  L  plongé  dans  la  bâche  K  et  relié  par  le  robinet  I 
à  la  distribution  d’eau  de  la  ville  ; 

4°  Une  nourrice  R  portant  2  pommes  d’arrosoirs  ou  des  spatules 
M  et  N,  et  reliées  par  le  tuyau  P  à  l’éjecteur  L. 

Fonctionnement.  —  1°  On  ouvre  le  robinet  T,  l’eau  froide  entre 
par  le  tuyau  F  dans  le  bas  de  la  capacité  annulaire  B,  s’élève  et  re¬ 
tombe  en  petits  filets,  de  plateau  en  plateau,  passe  dans  le  collec¬ 
teur  D  d’où  elle  se  rend  à  la  bâche  K  ; 

2°  On  ouvre  le  robinet  G  du  gaz  et  on  allume  la  rampe  E;  les 
gaz  brûlés  montent  en  circulant  à  travers  les  filets  d’eau  qu’ils 
échauffent,  puis  s’échappent  presque  froids  dans  une  cheminée; 

3°  La  bâche  K  étant  remplie  d’eau  chaude  à  63°,  on  ouvre  le  ro¬ 
binet  I,  l’eau  froide  en  pression  se  précipite  dans  l’éjecteurL,  aspire 
l’eau  chaude  et  refoule  un  mélange  tiède  à  la  nourrice  R  qui  le  divise 
en  2  jets  séparés,  ayant  une  pression  de  10  mètres  environ. 

Le  régime  ainsi  établi  au  bout  de  8  minutes,  peut  se  maintenir 
aussi  longtemps  qu’on  voudra.  On  peut  aussi  arrêter  et  recommen¬ 
cer  instantanément. 

Avantages  de  cette  disposition.  —  1°  La  disposition  inclinée  des 
jets  a  été  jugée  préférable  à  toute  autre,  quoiqu’elle  soit  un  peu 
REV.  d’hyg.  xiv.  —  27 
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plus  coûteuse  que  cejle  des  douches  en  pluie  verticale.  Il  vaut 

mieux,  pour  des  enfants,  ne  pas  les  suffoquer  par  un  jet  tombant 


sur  la  tête.  Au  contraire,  recevant  l’eau  sur  les  diverses  parties  dit 
corps,  en  s’approchant  ou  en  s’éloignant  de  la  lance,  ils  n’ont  au¬ 
cune  surprise  désagréable. 
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Ges  enfants  étant  préalablement  enduits  de  savon,  ou  comprend 
qu’une  certaine  pression  de  l’eau  tombante  est  nécessaire  pour  fa¬ 
ciliter  son  enlèvement  ; 

2°  L’éjecteur  mélangeur  est  d’une  simplicité  que  tout  le  monde 
connaît  et  la  sûreté  de  sa  marche  est  absolue  ; 

3*  Quant  à  l’appareil  à  chauffer,  il  est  robuste  ;  les  parties  expo¬ 
sées  au  feu  sont  à  dilatation  libre  ;  et  les  dépôts  calcaires  se  font 
sur  les  plateaux  sans  contrarier  la  transmission  de  la  chaleur,  comme 
dans  les  serpentins.  Le  nettoyage  intérieur  se  fait  très  facilement 
s’il  y  a  lieu. 

Au  surplus,  je  n’insiste  pas  davantage  sur  cette  chaudière  qui 
m’a  paru  la  meilleure.  J’admets  qu’elle  ait  son  égale;  mais  ce  qui 
est  à  considérer  surtout,  c’est  l’ensemble  de  l’installation. 

Prix  de  revient.  —  Avec  cet  appareil,  on  consomme  environ 
6“‘’,S0  de  gaz  à  l’heure,  qui,  à  S,000  calories  par  mètre  cube,  four¬ 
nissent  32,S00  calories.  On  projette  1,400  litres  d’eau  environ  par 
heure  dont  la  température  s’est  élevée  de  12  à  35°  et  qui  ont  absorbé 
32,200  calories. 

On  donne  habituellement  12  douches  par  jet  et  par  heure,  soit 
24  en  tout.  Il  serait  facile  d’en  donner  beaucoup  plus  avec  la  même 
installation,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  personnel  d’un  dis¬ 
pensaire  est  restreint,  et  qu’il  est  occupé  non  seulement  au  lavage, 
mais  à  l’habillage  des  enfants.  Avec  des  cabines  plus  nombreuses 
et,  par  exemple,  l’intervention  des  mères  des  enfants,  on  aurait  des 
résultats  tout  autres. 

Avec  une  pareille  quantité  d’eau  chauffée,  on  laverait,  dans  l’ar¬ 
mée,  280  hommes  à  l’iieure,  à  raison  de  5  litres  par  homme.  C’est 
pour  ainsi  dire  un  idéal  dont  je  ne  parle  que  pour  faire  mieux  res¬ 
sortir  les  conditions  toutes  spéciales  qu’on  rencontre  dans  les  dis¬ 
pensaires  d’enfants. 

Le  prix  de  l’appareil  complet  est  de  750  francs.  En  supposant 
250  heures  de  travail  par  an  et  6  ans  pour  amortir  le  coût  de  cet 
appareil,  nous  aurons  6“°, 500  de  gaz  à  15  centimes .  0.975 

Amortissement  par  heure .  0.500 

1.475 

Soit  =  0  fr.  06  par  douche. 

Ce  prix  delà  douche  peut  être  diminué  dans  une  forte  proportion 
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si,  au  lieu  de  faire  couler  l’eau  d’une  façon  continue,  on  la  rationne 

à  chaque  client.  Au  dispensaire  de  la  rue  Jean-Lantier,  on  a  préféré 

donner  plus  d’eau  à  chaque  enfant  plutôt  que  de  compliquer  le 

service. 

En  terminant,  j’insiste  encore  sur  ce  point  que  l’appareil  qui 
vient  d’être  décrit  a  été  fait  pour  remplir  un  programme  déterminé 
qui,  s’il  parait  convenir  à  Paris,  puisque  j’ai  d’autres  appareils 
semblables  à  faire  pour  d’autres  dispensaires,  peut  très  bien  se  trou¬ 
ver  modifié  dans  d’autres  villes.  Je  le  donne  d’autant  moins  pour 
un  type  général  que  je  construis  pour  d’autres  applications  des 
appareils  à  bains  par  aspersion,  complètement  différents  et  donnant 
d’autres  résultats. 

Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  les  D«  Dubrisay,  Schnei¬ 
der,  Naeus  ,  A.-J.  Martin  et  M.  Herbet,  la  Société  décide ,  sur  la 
proposition  de  M.  le  D>^  A.-J.  Martin,  de  renvoyer  l’étude  de  la  ques¬ 
tion  des  bains-douches  populaires  au  deuxième  comité. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  D'Bou- 
LOüMiÉ  sur  l’hygiène  des  villes  d'eaux.  (Voir  p.  110.) 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  les  D”  Laussedat, 
G.  Lagneau,  Napias,  A.-J.  Martin,  Drouineaü,  Boüloumié,  des  conclu¬ 
sions  de  ce  rapport  sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées. 
(Voir  p,  126.) 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication  de 
M.  Cheysson  sur  les  habitations  ouvrières.  (Voir  page  289.) 

M.  E.  Cachepx.  —  Dans  son  intéressante  communication,  M.  Cheys¬ 
son  nous  a  dit  qu’en  Belgique  on  favorisait  beaucoup  les  sociétés  de 
crédit  qui  ont  pour  objet  de  prêter  aux  ouvriers  la  somme  nécessaire 
pour  se  construire  une  habitation  à  leur  guise,  et  de  leur  donner  la 
facilité  de  se  libérer  par  annuités.  Comme  des  sociétés  de  ce  genre 
réussissent  parfaitement  à  l’étranger,  en  Angleterre  notamments  où  il 
en  existe  près  de  .1,000,  et  aux  États-Unis,  où,  d’après  le  dernier  recen¬ 
sement,  leur  nombre  dépasse  6,000,  j’ai  essayé  d’en  créer  une  en  France; 
j’ai  échoué,  parce  que,  comme  j’ai  eu  l’occasion  de  le  démontrer  dans 
une  précédente  communication,  les  charges  d’une  petite  maison  pour 
une  famille  s’élèvent  à  près  de  ISO  francs  par  an,  somme  qui  suffit  en 
Belgique  pour  louer  une  maison  de  quatre  pièces  et  l’acquérir  par 
annuités. 
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Il  serait  donc  intéressant  d’arriver  comme  on  le  fait  en  Belgique  à 
diminuer  les  charges  d’une  petite  maison,  et  je  crois  que  la  société  de 
médecine  publique  rendrait  un  grand  service  aux  travailleurs  si  elle 
s’occupait  de  cette  question. 

Je  me  fais  un  devoir  de  constater  qu’à  la  suite  de  ma  communication 
faite  ici.^Uan  dernier,  sur  les  habitations  ouvrières,  j’ai  attiré  l’attention 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine  sur  l’inégale  répartition  de  la  taxe  relative 
aux  vidanges  et  qu’il  m’a  fait  répondre  qu’on  tiendrait  compte  de  ma 
réclamation. 

Effectivement,  le  nouveau  règlement  adopté  par  le  conseil  municipal 
spécifie  que  les  propriétaires  de  maisons  dont  la  valeur  locative  ne 
dépasse  pas  500  francs  n’auront  qu’une  taxe  de  10  francs  à  payer  pour 
pouvoir  écouler  le  tout  à  l’égout. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  avoisinant  Paris  sont  loin 
d’être  aussi  larges  que  celui  de  Paris  ;  ainsi,  à  Boulogne-sur-Seine,  le 
propriétaire  de  maisons  bordant  une  rue  traversée  par  un  égout  muni¬ 
cipal  demanda  l’autorisation  d’y  envoyer  ses  vidanges.  Sa  demande  ne 
fut  pas  agréée,  c’est  pourquoi  il  fut  obligé  d’établir  à  grands  frais  un 
branchement  particulier  d’égout  pour  aller  rejoindre  un  égout  dépar¬ 
temental  dans  lequel  il  put  déverser  ses  vidanges  moyennant  une  taxe 
annuelle  calculée  à  raison  de  1  franc  par  habitant  de  ses  maisons. 

—  Nous  serions  heureux  de  voir  les  conseils  municipaux  des  com¬ 
munes  avoisinant  Parlé  suivre  l’exemple  donné  par  le  département, 
car  s’ils  adoptaient  cette  manière  de  taxer  les  proprietaires  ils  permet¬ 
traient  de  réduire  sensiblement  le  prix  de  la  vidange  tout  en  amélio¬ 
rant  sensiblement  les  conditions  hygiéniques.  Nous  ferons  remarquer 
ici  qu’en  Belgique  on  ne  paye  pas  de  taxe  pour  envoyer  les  vidanges  à 
l’égout. 

L’eau  est  payée  assez  cher  en  Belgique,  mais  les  tarifs  sont  réduits 
en  faveur  des  travailleurs.  Ainsi  à  Bruxelles  un  ménage  ouvrier  peut 
obtenir  l’eau  nécessaire  à  ses  besoins  moyennant  un  abonnement  de 
18  francs  par  an,  soit  6  francs  pour  l’eau  et  18  francs  pour  l’abonne¬ 
ment  au  compteur. 

—  A  Paris,  il  est  possible  d’avoir  de  l’eau  à  raison  d’un  abonne¬ 
ment  de  28  francs  qui  donne  droit  à  la  fourniture  journalière  de 
125  litres  d’eau  potable  et  à  l’entretien  du  compteur.  —  Dans  les  com¬ 
munes  environnantes,  les  petits  propriétaires  qui  veulent  installer  l’eau 
chez  eux  sont  obligés  de  payer  300  à  400  francs  pour  les  frais  d’instal¬ 
lation  et  de  souscrire  un  abonnement  annuel  de  48  francs  au  minimum, 
dont  30  francs  pour  la  fourniture  de  l’eau  et  18  francs  pour  l’entretien 
du  compteur.  Comme  il  est  interdit  à  un  propriétaire  de  céder  de  l’eau 
à  son  voisin,  il  arrive,  lorsque  le  propriétaire  d’un  groupe  de  deux 
maisons  vient  à  en  vendre  une,  que  le  nouvel  acquéreur  est  obligé  de 
souscrire  un  abonnement  de  78  francs,  dont  60  francs  pour  la  fourni¬ 
ture  de  l'eau  et  18  francs  pour  la  location  du  compteur. 

—  Il  résulte  de  cette  manière  d’agir  que  la  fourniture  d’eau,  qui 
revient  à  6  francs  par  an  pour  une  famille  logée  dans  une  maison  à 


414  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

étages,  coûte  78  francs  lorsque  cette  famille  habite  seule  une  maison. 

Dans  un  cas  la  compagnie  des  eaux  fait  payer  son  eau  120  francs 
le  mètre  cube,  dans  l’autre  240  francs. 

Nous  pourrions  admettre  à  la  rigueur  que  l’on  établisse  une  taxe  sur 
l’eau  et  que  l’on  fasse  payer  les  petits  propriétaires  proportionnellement 
autant  que  les  grands,  car  le  produit  des  impôts  est  affecté  au  bien 
général  ;  mais  nous  ne  comprenons  pas  que  l’on  crée  un  monopole  en 
faveur  d’une  compagnie  qui  réalise  des  bénéfices  considérables  en 
exploitant  son  privilège  au  détriment  de  la  santé  des  petits  locataires, 
non  seulement  en  fournissant  de  l’eau  à  un  prix  quatre  fois  au  moins 
supérieur  à  celui  de  revient,  mais  encore  en  établissant  des  canalisa¬ 
tions  moyennant  un  prix  double  de  celui  qu’on  payerait  à  un  entrepre¬ 
neur  ordinaire.  Nous  avons  en  France  une  loi  qui  réprime  l’usure  et 
des  séries  de  prix  qui  limitent  le  bénéfice  des  entrepreneurs  de  cons¬ 
truction,  par  suite  il  nous  semblerait  équitable  de  voir  réduire  les  béné¬ 
fices  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  ou,  du  moins,  de  la  forcer  à 
reviser  ses  tarifs  de  façon  à  provoquer  l’usage  de  l’eau  dans  les  petits 
ménages.  Nous  ne  lui  demandons  pas  de  sacrifices  pécuniaires,  car  si 
elle  livrait  son  eau  aux  petits  propriétaires  dans  les  mêmes  conditions 
qu’aux  grands,  il  est  évident  qu’il  ne  faudrait  pas  une  toi  pour  rendre 
obligatoire  l’établissement  d’une  canalisation  d’eau  dans  tous  les  im¬ 
meubles.  Tant  qu’on  ne  revisera  pas  les  tarifs,  les  petits  propriétaires 
résisteront  à  l’adoption  de  la  nouvelle  loi  sur  les  logements  insalubres, 
et  nous  pouvons  dire,  d’après  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  qu’on  ne 
triomphera  pas  aisément  des  obstacles  qu’ils  opposeront  aux  hygiénistes, 
malgré  l’appui  que  ces  derniers  obtiendront  de  nos  législateurs.  Les 
personnes  qui  sont  au  courant  de  la  question  des  petits  logements 
n’ignorent  pas  que  les  lois  répressives  ont  beaucoup  moins  d’influence 
sur  l’amélioration  des  habitations  convenables  que  celles  qui  ont  pour 
but  de  faciliter  leur  établissement. 

Habilaiions  ouvrières  au  Danemark  et  en  Hollande. 

Un  des  pays  qui  se  distingue  le  plus  par  la  lutte  qu’il  a  entreprise 
contre  l’insalubrité  des  logements  est  sans  contredit  le  Danemark.  Nous 
faisons  remarquer  avec  plaisir  qu’une  grosse  partie  des  résultats  obtenus 
est  due  à  une  société  fondée  par  des  médecins,  dans  le  but  d’acquérir 
des  maisons  en  mauvais  état  et  d’en  remplacer  les  logements  insalubres 
par  un  nombre  égal  d’habitations  qui  répondent  aux  lois  de  la  morale 
et  aux  règles  de  l’hygiène. 

En  Hollande,  l’initiative  du  mouvement  d’amélioration  des  petits  loge¬ 
ments,  qui  est  si  considérable  aujourd’hui,  est  due  à  une  sociétée  privée 
qui  fut  fondée  en  1852.  Les  résultats  obtenus  déterminèrent  en  1853  le 
roi  Guillaume  III  à  demander  à  l’Institut  royal  des  ingénieura  de  la 
Haye  de  , faire  une  enquête  sur  l’état  des  habitations  ouvrières.  Celle 
société,  pour  satisfaire  au  désir  du  roi,  nomma  une  commission  qui, 
après  un  an  de  recherches,  publia  un  rapport  dans  lequel  elle  décrivit 
non  seulement  les  taudis  infects  dans  lesquels  grouillaient  les  travail-' 
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leurs  des  villes,  mais  encore  les  misérables  chaumières  des  ouvriers 
agricoles.  A  la  suite  de  cette  publication,  on  fonda  à  la  Haye  une  société 
qui  acquit,  au  bout  de  peu  de  temps,  une  certaine  importance  et  donna  de 
tels  résultats  que  plusieurs  associations  ayant  un  but  analogue  furent 
créées  dans  diverses  parties  du  royaume. 

Il  existe,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  des  sociétés  très  importantes 
et  beaucoup  do  particuliers  qui  s’occupent  de  loger  convenablement 
l’ouvrier;  malheureusement,  les  types  créés  ne  sont  pas  toujours  irré¬ 
prochables,  et  les  hygiénistes  néerlandais  attendent  avec  impatience  la 
promulgation  d’une  loi  sur  les  logements  insalubres,  analogue  à  celle  qui 
est  soumise  aujourd’hui  aux  délibérations  de  nos  Chambres. 

État  des  habitations  ouvrières  en  Allemagne. 

Depuis  longtemps,  l’état  des  petits  logements  laisse  à  désirer  dans  les 
grandes  villes  allemandes,  mais  ce  n’est  que  vers  la  fin  de  la  moitié  de 
notre  siècle  que  l’on  chercha  à  le'  modifier  de  façon  à  loger  convena¬ 
blement  les  travailleurs.  Pour  atteindre  ce  but,  l’État,  les  municipalités 
et  diverses  sociétés  ouvrirent  des  enquêtes  pour  se  rendre  compte  de 
l’étendue  du  mal  produit  par  l’insalubrité  des  logements  et  pour  dé¬ 
couvrir  les  moyens  propres  à  le  diminuer.  Nous  ne  chercherons  pas  à 
retracer  le  triste  spectacle  offert  par  une  famille  d’ouvriers  logés  dans 
de  mauvaises  conditions,  qui  a  été  tant  de  fois  dépeint  par  des  plumes 
beaucoup  plus  éloquéSes  que  la  nôtre,  nous  nous  bornerons  à  dire  en 
quelques  mots  l’état  des  petits  logements  dans  les  villes,  dans  les  cen¬ 
tres  industriels  et  dans  les  communes  rurales. 

Dans  les  villes,  on  remarque  partout  les  funestes  effets  de  l’encom¬ 
brement.  L’émigration  des  habitants  des  campagnes  dans  des  cités  où 
ils  trouvèrent  du  travail  et  toutes  les  institutions  de  prévoyance  qui 
garantissent  l’ouvrier  contre  les  causes  de  la  misère  détermina  un  ac¬ 
croissement  considérable  do  leur  population;  l’encombrement  qui  en 
résulta  dans  les  habitations  fut  dù  d’abord  à  leur  nombre  insuffisant, 
puis,  le  prix  de  revient  des  constructions  ayant  augmenté  dans  de  nota¬ 
bles  proportions,  les  habitants  louèrent  des  logements  de  grandeur 
suffisante,  mais  ils  en  sous-louèrent  une  partie  et  ils  s’entassèrent  dans 
l’autre.  L’eneombi  ement  fut  encore  augmenté  par  la  démolition  d’an¬ 
ciennes  maisons  faite  soit  pour  en  construire  d’autres  contenant  déplus 
beaux  logements,  soit  pour  créer  des  places  publiques,  des  boulevards 
ou  des  voies  ferrées.  Dans  les  centres  industriels,  les  patrons  furent 
souvent  obligés  de  s’occuper  du  logement  de  leurs  ouvriers  pour  obtenir 
le  personnel  qui  leur  était  nécessaire.  On  trouve  en  Allemagne  l’appli¬ 
cation  de  tous  les  systèmes  employés  pour  mettre  des  petits  logements 
à  la  disposition  des  travailleurs.  Nous  y  avons  même  remarqué  une 
institution  curieuse,  savoir  un  hôtel  garni  pour  jeunes  ouvrières  et  des 
dortoirs  pour  permettre  aux  ouvrières  qui  demeurent  loin  de  l’usine 
d’y  passer  la  nuit  en  cas  de  mauvais  temps.  Les  habitations  ouvrières 
construites  par  les  patrons  sont  en  général  confortables,  malheureuse¬ 
ment,  si  l’on  parcourt  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail  qui  ont, 
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parmi  leurs  attributions,  celle  de  visiter  les  petits  logements,  on  cons¬ 
tate  que  beaucoup  de  manufacturiers  ne  s'inquiètent  pas  assez  des  con¬ 
ditions  hygiéniques  dans  lesquelles  vivent  leurs  employés,  et  souvent  les 
autorités  municipales  furent  forcées  d’intervenir  à  cet  effet.  Je  me  con¬ 
tenterai  de  citer,  le  cas  suivant  pour  démontrer  que  l’action  des  pouvoirs 
publics  est  aussi  usitée  en  Allemagne  qu’en  France.  Dernièrement  un 
industriel  demanda  l'autorisation  d’établir  une' usine,  on  la  lui  accorda 
à  la  condition  qu’il  établirait  un  nombre  de  logements  suffisant  pour 
loger  les  ouvriers  qu’il  emploierait.  L’usine  fut  construite,  mais  il  n’en 
fut  pas  de  même  des  habitations  ouvrières,  et  l’on  constata  bientôt  les 
effets  de  l’encombrement  dans  la  commune. 

Si  l’on  trouve  souvent  des  habitations  ouvrières  convenables  aux  en¬ 
virons  des  usines,  il  n’en  est  pas  de  même  des  demeures  des  paysans. 
Presque  partout,  les  rapports  officiels  constatent  leur  état  déplorable. 
Dans  bien  des  cas,  le  plancher  est  constitué  par  le  sol  et  aucune  précau¬ 
tion  n’est  prise  pour  l’empêcher  d’être  humide  ;  l’éclairage  est  insuffisant, 
les  fenêtres  sont  fixes  et,  par  suite,  ne  peuvent  servir  à  l’aération.  La 
hauteur  des  pièces  est  insuffisante,  de  plus,  elles  sont  encombrées  non 
seulement  par  un  grand  nombre  de  personnes,  mais  encore  par  des  ani¬ 
maux.  La  cuisine  se  fait  sur  les  poêles  employés  pour  le  chauffage  de 
la  pièce,  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  sert  également  d’atelier  de 
travail. 

Les  habitants  se  soucient  fort  peu  de  créer  des  foyers  d’insalubrité, 
les  eaux  sales  sont  écoulées  sans  aucune  précaution,  les  fumiers  ne 
sont  pas  protégés  contre  les  eaux  pluviales  et  aucune  mesure  n’est  prise 
pour  combattre  les  mauvaises  odeurs  provenant  des  ordures  ménagères 
et  des  vidanges. 

Les  résultats  des  enquêtes  ayant  été  publiés,  d’énergiques  efforts  fu. 
rent  tentés  pour  améliorer  les  petits  logements. 

Parmi  les  sociétés  qui  se  distinguèrent  le  plus  dans  cette  voie,  nous 
citerons  la  société  allemande  d’économie  politique  et  sociale,  qui  traita 
souvent  la  question  des  petits  logements  dans  ses  congrès.  Pour  agir 
avec  méthode,  la  Société  commença  par  rédiger  un  questionnaire  qu’elle 
répandit  à  des  milliers  d’exemplaires  pour  mettre  ses  membres  à  même 
de  discuter  avec  fruit  les  diverses  causes  de  l’insalubrité  des  logements 
et  les  méthodes  propres  à  les  faire  diparaitre. 

Le  gouvernement  belge,  la  Société  d’économie  sociale,  le  Comité 
d’organisation  de  la  section  des  habitations  ouvrières  de  l’Exposition 
d’économie  sociale,  ont  publié  des  questionnaires  analogues,  par  con¬ 
séquent,  je  ne  m’étendrai  pas  sur  sa  description  et  je  ne  parlerai  que 
de  ses  résultats.  Ces.  résultats  furent  d’abord  la  publication  de  mémoires 
très  importants  qui  firent  connaître  l’état  de  la  question  des  petits  loge¬ 
ments  en  France,  en  Angleterre  et  dans  les  grandes  villes  allemandes 
suivantes,  savoir  :  Francfort-sur-Mein,  Hambourg,  Strasbourg,  Bochum, 
Cheihnitz,  Osnabrück,  Crefeld,  Dortmund,  Essen,  Berlin,  Elberfeld, 
Breslau  et  Leipzig.  Parmi  les  mémoires  qui  furent  le  plus  remarqués 
nous  citerons  celui  qui  concerne  la  France  et  qui  est  dû  à  notre  col- 
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lègue  M.  Roffalovich.  Ces  rapports  donnèrent  lieu  à  de  vives  discussions 
dont  les  comptes  rendus  ont  été  publiés  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
allemande  d'économie  sociale  et  politique  ;  nous  ne  nous  y  arrêterons 
donc  pas  et  nous  passerons  à  l’examen  des  travaux  de  la  Société  des 
ingénieurs-architectes  allemands,  qui  traite,  dans  son  congrès  de  Ham¬ 
bourg,  la  question  des  petits  logements  ;  voici  ses  conclusions  : 

Pour  remédier  aux  •  effets  déplorables  de  l’encombrement  dans  des 
petits  logements,  il  faut  en  établir  le  plus  possible,  à  l’usage  des  ou¬ 
vriers  et  des  petits  employés.  Ces  logements  devront  répondre  aux 
prescriptions  de  l’hygiène,  mais  il  ne  faut  pas  leur  donner  des  dimen¬ 
sions  qui  ne  soient  pas  en  rapport  avec  les  besoins  des  habitants,  ni 
avec  les  ressources  dont  ils  disposent.  11  suffît  de  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  d’un  ménage  d’ouvrier  une  pièce  munie  d’un  fourneau  de  cuisine  et 
une  ou  deux  chambres,  suivant  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 

Il  sera  utile  d’établir  pour  des  ménages  sans  enfants  ou  dont  les  res¬ 
sources  seront  modestes  .des  logements  composés  d’une  seule  pièce. 

Les  conclusions  des  ingénieurs-architectes  allemands  ne  sont  pas 
toutes  adoptées  par  les  hygiénistes.  Il  suffît,  pour  s’en  convaincre,  de 
parcourir  les  comptes  rendus  des  congrès  organisés  par  la  Société  alle¬ 
mande  d’hygiène  publique,  et  notamment  de  celui  qui  se  tint  à  Leipzig 
au  mois  de  septembre  1891.  Dans  la  Revue  d'hygiène  du  mois  de  février 
dernier,  on  a  publiéHes  conclusions  des  rapports  présentés  au  congrès 
de  Leipzig  par  M.  Stübben,  arcbitectecte-ingénieur  de  la  ville  de  Colo¬ 
gne,  et  par  M.  Zweigert,  bourgmestre  de  la  ville  d’Essen.  La  précision 
et  le  grand  nombre  des  détails  dans  lesquels  les  deux  honorables  rap¬ 
porteurs  sont  entrés  démontrent  que  la  question  des  petits  logements 
a  fait  de  grands  progrès  en  Allemagne  et  que  l’ère  des  tâtonnements  est 
passée. 

La  discussion  des  mémoires  de  MM.  Stübben  et  Zweigert  a  fait  voir 
que  les  hygiénistes  allemands  sont  d’accord  pour  demander  aux  pou¬ 
voirs  publics  la  promulgation  de  règlements  sévères  relatifs  anx  cons¬ 
tructions  et  la  création  de  fonctionnaires  spéciaux  pour  les  faire  ob¬ 
server. 

Les  membres  du  congrès  ont  été  unanimes  pour  reconnaître  les  droits 
de  l’Ëtat  en  ce  qui  concerne  la  construction  de  maisons  neuves  ;  mais 
il  y  a  eu  des  divergences  pour  ce  qui  regarde  l’expropriation  des  mai¬ 
sons  et  surtout  les  visites  faites  dans  l’intérieur  des  logements. 

Si  nous  comparons  les  règlements  allemands  concernant  la  construc¬ 
tion  à  ceux  qui  sont  en  vigueur  dans  notre  pays,  nous  voyons  que  les 
premiers  sont  bien  plus  sévères  que  les  seconds. 

Les  Allemands  ont  pris  comme  règle,  posée  par  notre  collègue, 
M.  Trélat,  au  congrès  de  Vienne,  que  l’espace  laissé  libre  autour  des 
constructions  doit  être  tel  que  le  soleil  puisse  pénétrer  dans  toutes 
leurs  parties.  Certains  hygiénistes  voudraient  que  la  surface  des^  cours 
soit  égale  à  celle  des  logements,  ainsi  une  maison  de  cinq  étages  de¬ 
vrait  avoir  une  cour  d’une  surface  cinq  fois  supérieure  à  celie  qui  est 
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couvei'te  par  les  constructions;  mais  nous  nous  hâtons  de  dire  que 
leur  opinion  n’a  pas  beaucoup  de  chance  d’être  adoptée,  pas  plus  que 
cplle  qui  , consiste  à  vouloiri  rendre  le  propriétaire  responsable  des  ma¬ 
ladies  iConlractées  dans  son  immeuble. 

Au  lieu  de- rechercher,  comme  en<France,  à  faire  retomber  sur  le  pro¬ 
priétaire  seul  le  soin  d’assainir  les  petits  logements,  les  hygiénistes 
demandent  que  l’État  et;  surtout  les  locataires  prennent  leur  part  dans 
les  luttes  contre  l’enCombrement  et  la  malpropreté  qui  régnent  dans  les 
habitations  ouvrières. 

Nous  avons  remarqué  dans  certains  règlements  qu’il  était  interdit  de 
faire  ouvrir  la  porte  d'un  privé  sur  une  chambre  habitée,  chose  qui  est 
tolérée  en  France  et  qui  existe  même  dans  des  habitations  ouvrières 
considérées  comme  modèles. 

Nousi  n’avons  pas  vu,  comme  en  Angleterre,  interdire  la  construction 
de  maisons  suivant  le  système  dos-à-dos,  c’est-à-dire  qui  n’ont  qu’une 
façade  exposée  à  lîair  ;  par  contre,  nous  avons  relevé  plusieurs  articles 
de  règlements  qui  mposent,  pour  les  cuisines  et  pour  les  chambres  à 
coucher,  des  dimensions  supérieures  à  celles  qu’on  tolère  en  France, 
Les  hygiénistes  allemands  sont  divisés  en  ce  qui  concerne  la  cuisson 
des  aliments  dans  une  chambre  habitée. 

Nous  avons  dit  que  l’accord  n'était  pas  aussi  parfait  entre  les  mem- 
brés  du  congrès  pour  ce  qui  concerne  les  visites  dans  les  logements; 
mais  nous  ajouterons  que  tous  apprécient  l’utilité  de  la  statistique  pour 
se  rendre  compte  de  l’état  des  petits  logements  et  pour  trouver  des  foyers 
d’infalubrité. 

Ainsi,  à  Francfort-sur-Oder,  chaque  niaison  a  sa  fiche  ;  on  inscrit  le 
nom  de  chaque  malade  infectieux,  celui  des  morts,  et  on  relève  le  tout 
sur  un  registre  qu’on  nomme  le  livre  noir.  Pat  suite  des  indications 
données  dans  ce  livre,  on  visita  90  maisons  qui  furent  reconnues  insa¬ 
lubres  et  plusieurs  furent  démolies  parce  qu’on  jugea  impossible  de  les 
rendre  habitables. 

Beaucoup  de  villes  allemande^  ont  organisé  un  service  de  statistique 
qui  rend  de  grands  services.  Dne  dos  villes  que  nous  pouvons  citer 
comme  exemple,  sous  ce  rapport,  est  Leipzig;  mais  nous  nous  hâtons 
do  dire  qu’elle  est  loin,  de  donner  autant  de  documents  que  l’on  pourrait 
en  obtenir  si  l’on  étudiait  le  compte  rendu  rédigé  par  le  D'  Karl  Bûcher 
de  l’enquête  faite  à  Bâle,  sur  l’état  des  logements. 

Nous  nous  proposons,  du  reste,  de  revenir  sur  la  question  de  la  sta- 
tisque  appliquée  aux  logements,  car  nous  croyons  que  c’est  le  moyen  le 
plus  commode  de  donner  des  indications  certaines  sur  rinsalubrilé  des 
milieux  habités,  et  de  justifier  les  visites  faites  dans  les  logements  par 
les  autorités  sanitaires. . 


M.  le  Présidbnt.  —  La  discussion  continuera  dans  la  prochaine 
séance. 
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Dans  celte  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITDLAIREB  : 

MM.  le  D'  F.  Barthe,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D”  Martinet  et 
Napias; 

LAFFiLLié,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D”  Bon- 
lommié  et  Gullety. 


BIBLIOGRAPHIE 


La  viande  saine;  moyens  de  la  reeonnattre  et  de  l'apprécier.  Con¬ 
férences  pratiques  faites  aux  Halles  centrales  de  Paris,  par  L.  Yiixain, 
chef  du  service  de  l’inspection  des  viandes  de  Paris.  —  Paris,  G.  H.  Carré, 
1892;  1  vol.  in-18  de  134  p.,  avec  23  figures  dans  le  texte. 

L’expertise  demandes  de  boucherie  est  une  chose  si  difficile  et  si  dé¬ 
licate,  exigeant  unéii  longue  pratique  ettant  d’expérience,  qu’il  nous  semble 
impossible  de  donner  en  quelques  pages,  même  à  des  médecins  ou  à  des 
vétérinaires  instruits,  les- notions  indispensables  pour  leur' permeltro  de 
distinguer  la  viande  d’un  animal  sacrifié  au  cours  d’une  imaladio.  Ce 
qui  manque  à  ce  petit  livre,  ce  sont  ces  leçons  de  choses  dont  parle 
M.  Villain  dans  sa  préface,  et  qui  ne  peuvent  se  donner  qu’aux  Halles, 
en  examinant,  en  palpant,  en  soumettant  au  besoin  au  microscope  bu 
au  scalpel  les  types  de  viandes  malades  ou  avariées  qui  défilèot  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  sous  les  yeux  des  auditeurs.  Ce  petit  livre  ne 
traite  guère  que  de  questions  théoriques,  qui  intéressent  plus  le  zoo¬ 
technicien  que  l’apprenii  expert  :  races,  âges  des  animaux,  rendements, 
pertes  de  poids  dus. viandes  cuites  à  l’eau  ou  rôties,  coupes  des  animaux 
de  boucherie,  etc.  Il  nous  semble  bien  inférieur  à  ce  modeste  volume 
que  M.  Villain  publiait  en  1885,  et  qui,  avec  la  collaboration  de 
M.  Bascou,  s’est  successivement  transformé  dans  ce  bel  ouvrage:  Ma¬ 
nuel  de  l’inspecteur  des  viandes,  2®  édition,  1890,  que  nous  analysions 
récemment  ici  même  (Revue  d’hygiène,  1891,  p.  190). 

Nous  y  trouvons  un  chapitre  intéressant,  qui  n’est  pas  absolument  à 
sa.  place  dans  un  livre  si  court  destiné  aux  experts.  C’est  un  travail  que 
M.  Goubaux  (d’Alforl)  a  fait  il  y  a  quelques  années  avec  beaucoup  de 
soin,  {jour  traiter  une  question  d'administration  concernant  l’École  vété¬ 
rinaire  dont  il  était  alors  le  directeur  ;  il  a  fait  lui-même  un  grand  nom¬ 
bre  de  pesées  et  d'expériences,  qu’il  a  bien  voulu  jadis,  discuter  avec 
nous  en  nous  soumettant  un  jour  son  travail.  Ces  résultats  sont  peu 
connus  et  sont  pratiques  : 
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Viandes  cuites  à  Peau.  —  Bœuf  do  bonne  qualité  ;  perte  de  poids 
après  la  cuisson  :  membre  postérieur,  39.57  0/0  ;  membre  antérieur, 
36.79;  cou  et  reins,  34.78;  ensemble  de  la  bête,  36,71  :  une  ration  de 
viande  fraîche  de  260  grammes,  os  compris,  ne  pèsera  plus  après 
cuisson  que  167  grammes.  La  viande  de  taureaxi  de  trois  ans  ne  perd 
que  20  à  22  0/0. 

Viandes  rôties  {à  la  broche  ou  au  four).  Veau  :  en  moyenne,  perle 
de  26  à  26  0/0. 

Viande  de  mouton:  gigots,  perte,  22.82  0/0;  épaules,  26.64;  cou  et 
lombes,  22.96:  ensemble,  23.80.  Viande  de  porc:  perte  moyenne,  33  0/0. 

Il  est  regrettable  que  le  livre  ne  donne  pas  la  perte  pour  la  viande  de 
bœuf  rôlie. 

E.  V. 


Hvgiènb  de  la  femme  enceinte,  par  le  D'  A.  de  Soyre,  ancien  chef 
de  clinique  d’accouchements  à  la  Faculté  de  médecine. — Paris,  Lecrosnier 
et  Babé,  1891, 1  vol.  in-18  de  337  p.,  avec  figures  intercalées  dans  le 
texte. 


Sous  ce  titre,  M.  de  Soyre  a  publié  un  livre  très  utile  pour  les  jeunes 
femmes,  qui,  à  leur  première  grossesse,  alors  qu’elles  n’ont  aucune  ex¬ 
périence,  se  trouvent  entre  ces  deux  dangers  :  commettre  de  véritables 
imprudences  par  ignorance  et  par  bravade,  on  bien  s’abandonner  aux 
exagérations  et  aux  préjugés  de  la  sollicitude  inquiète  de  la  mère  ou  de 
la  belle-mère.  Nous  ne  saurions  dire  lequel  de  ces  excès  est  le  plus 
dangereux  ;  ce  n’est  peut-être  pas  un  paradoxe  de  dire  que  c’est  le  second. 
Certaines  jeunes  femmes,  mal  conseillées,  passent  une  grande  partie  de 
leur  grossesse  étendues  sur  une  chaise  longue,  ne  prenant  aucune  exer¬ 
cice,  calfeutrées  dans  leur  appartement,  s’étiolant  et  s’ennuyant,  tombant 
dans  le  sybaritisme,  qui  est  l’origine  de  tant  de  maux  pour  la  santé  gé¬ 
nérale,'  pour  l’utérus,  pour  le  caractère  ;  les  exagérations  de  soins  et 
les  restrictions  sont  telles  que  la  paix  du  ménage  est  troublée,  le  mari 
se  dégoûte  de  sa  femme,  et,  comme  Michelet,  il  considère  pour  de  bon 
que  la  femme  est  une  malade. 

Le  jeune  médecin  qui  n’a  pas  encore  une  grande  expérience  de  la 
clientèle  est  parfois  embarrassé  par  la  minutie  des  questions  qu’on  lui 
pose;  en  matière  de  soins  à  donner  aux  femmes  enceintes,  la  vérité  cô¬ 
toie  souvent  l’erreur,  l’exagération  et  les  préjugés  ;  le  jeune  praticien 
trouvera  dans  ce  livre  sagement  écrit  la  réponse  à  beaucoup  de  questions 
délicates  que  lui  poseront  les  mères  ou  les  belles-mères  de  ses  clientes. 

M.  de  Soyre,  fort  d’une  longue  pratique  obstétricale  dans  une  clientèle 
étendue  et  variée,  apporté  ici  une  note  mesurée  et  modérée  ;  il  nous 
semble  pencher  du  côté  dîune  prudence  un  peu  minutieuse,  plutôt  que 
du  côté  de  la  tolérance  et  du  laisser-aller.  En  ne  permettant  que  ce 
qu’il  autorise,  on  est  donc  sûr  d’avoir  conseillé  le  maximum  de  soins 
que  la  science  et  la  raison  commandent;  aller  au  delà,  c’est  dépasser  la 
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mesure  du  bon  sens,  c’est  suivre  les  bonnes  dames  dans  leurs  exagéra¬ 
tions  et  leurs  préjugés. 

M.  de  Soyre  défend  sévèrement  les  voyages  en  chemin  de  fer  aux 
femmes  enceintes.  Il  considère  ces  déplacements  comme  toujours  dan¬ 
gereux  pendant  presque  toute  la  durée  de  la  grossesse;  il  ne  les  auto¬ 
rise  que  du  cinquième  mois  à  sept  mois  et  demi,  alors  que  l’utérüs  est 
comme  suspendu  et  soutenu  au  centre  de  la  cavité  abdominale,  et  encore 
pendant  cette  courte  période  n’autorise-t-il  les  voyages,  même  en  chemin 
de  fer,  qu’en  wagon-lit,  avec  des  coussins  en  caoutchouc,  avec  des  arrêts 
très  nombreux,  en  évitant  de  se  mettre  en  voyage  aux  époques  qui  ré¬ 
pondent  aux  troubles  menstruels,  etc.  Sans  doute  nos  wagons  ne  sont 
pas  toujoui’s  bien  attelés,  et  l’on  n'évite  pas  assez  les  secousses  pendant 
les  manœuvres  ;  sans  doute  certaines  femmes  ont  acquis  par  l’exagéra¬ 
tion  des  soins  et  le  sybaritisme  une  susceptibilité  maladive  et  chez  elles 
tout  est  prétexte  à  la  menace  d’avortement.  Mais  il  nous  semble  que  les 
femmes  vigoureuses,  bien  constituées,  qui  ont  continué  à  se  livrer  dans 
une  certaine  mesure  à  la  vie  active  pendant  leur  grossesse,  n’ont  pas 
tant  à  redouter  d’un  voyage  en  chemin  de  fer,  en  évitant  bién  entendu 
les  excès  de  fatigue  et  les  imprudences. 

On  lira  avec  un  vif  intérêt  un  chapitre  curieux  sur  les  fausses  gros-' 
sesses  et  les  grossesses  nerveuses  ;  l’auteur  a  emprunté  à  la  clientèle  de 
Paul  Dubois,  de  Depaul,  à  la  sienne  propre,  un  certain  nombre  d’anec¬ 
dotes  qui  montrentjusqu’où  peut  aller  l’effort  de  l’imagination  chez  les 
femmes  qui  désirent  avoir  un  enfant  et  dans  leur  entourage.  Dans  un 
cas,  la  femme  est  en  plein  travail,  elle  se  promène,  épuisée  par  les  dou¬ 
leurs  qui  n’aboutissent  pas,  soutenue  d’un  côté  par  la  sage-femme,  de 
l’autre  par  le  bon  docteur,  ami  de  la  famille  ;  on  envoie  chercher  Paul 
Dubois  pour  terminer  l’accouchement  par  le  forceps.  Le  maiti;e  palpe, 
touche,  et  s’écrie  :  mais  madame  n’est  pas  enceinte  1  Le  plus  curieux, 
c’est  que  le  mari  met  sous  les  yeux  du  professeur  une  consultation  écrite 
de  sa  main,  en  tête  de  laquelle  on  lit  ;  «  Grossesse  d’environ  quatre 
mois.  »  Dubois,  qui  racontait  l’histoire  à  Depaul,  s’était  trompé,  s’ap¬ 
puyant  sur  les  phénomènes  subjectifs  accusés  par  la  consultante  ;  l’ima¬ 
gination  de  la  femme  avait  fait  tout  le  reste,  jusqu’à  l’accouchement 
exclusivement. 

Ce  livre  est  d’une  lecture  agréable  et  facile;  il  vulgarise  la  science 
sans  l’abaisser;  il  est  bon  à  mettre  entre  les  mains  de  tontes  les  jeunes 
femmes  qui  ont  des  espérances  de  grossesse;  elles  y  trouveront  un 
guide  sûr,  judicieux  et  compétent. 


Rapport  sur  l’assainissement  de  la  ville  de  Rouen,  par  M.  le  D' 
Guillehin,  directeur  du  service  de  santé  du  3®  corps  d’armée,  et 
M.  Bblleville,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  Rouen,  Lecérf,  1891, 
in-8®  de  57  pages. 

Rouen  est  la  ville  de  France  et  peut-être  de  l’Europe  qui  conserve  la 
plus  haute  mortalité,  33  à  35  p.  1000.  Ce  taux  si  élevé,  que  les  grandes 
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villes  ne  connaissent  plus  depuis  les  travaux  d’assainissement  accomplis 
en  ces  vingt  dernières  années,  et  qui  se  maintient  à  Rouen  depuis 
trente  ans  sans  changement,  a  été  attribué  en  partie  à  l'infection  sécu¬ 
laire  du  sous-sol  par  les  fosses  de  vidange  à  fond  perdu,  par  les  pui¬ 
sards  ou  bctoirs  établis  sous  les  maisons  et  au  voisinage  des  puits  ser¬ 
vant  encore  aux  usages  domestiques.  Déjà  en  1887  la  municipalité  de 
Rouen,  érauo  de  cette  situation,  a  fait  étudier  par  une  commission  tout 
un  plan  d’assainissement  do  la  ville;  au  premier  rangées  réformes  pro¬ 
posées  était  un  meilleur  mode  d’enlèvement  des  immondices.  Dans  un 
rapport  publié  ici  même  {Reoue  d’hygiène,  1887,  p.  941),  rédigé  au 
nom  de  la  troisième  sous-comniission,  dont  nous  étions  le  président, 
nous  proposions  la  transformation  des  égouts  sur  un  plan  coordonné  et 
systématisé,  la  suppression  des  fosses  fixes  et  des  bétoires,  la  création 
d’un  champ  d’épuration  au  voisinage  de  Rouen  sur  les  rives  de  la  Seine, 
en  un  mot  l’établissement  du  tout  à  l’égout  par  étapes  successives. 

M.  Gogeard,  ingénieur  voyer  de  la  ville,  a  dressé  sur  ces  bases  ün 
plan  très  étudié  et  très  remarqué  à  l’Exposition  d’hygiène  de  l’Esplanade 
des  Invalides,  en  1889  ;  nous  avons  de  nouveau  en  ce  moment  sous  les 
yeux  cet  énorme  dossier,  et  l’on  ne  saurait  trop  féliciter  M.  Gogeard  du 
talent  et  de  la  compétence  sanitaire  dont  il  a  fait  preuve  dans  ce  beau 
travail. 

Ultérieurement,  un  autre  projet  a  été  présenté  par  deux  ingénieurs, 
MM.  Aimond  et  Griveaud  ;  la  nouvelle  commission  était  chai’gée  d’exa¬ 
miner  et  de  proposer  à  l’adoplion  les  détails  d’application  les  plus 
avantageux,  empruntés  à  l’un  et  à  l’autre  projet.  Nous  allons  les  passer 
en  revue,  en  signalant  les  conclusions  des  rapporteurs. 

Champs  d'épandage.  —  M.  Gogeard  propose  des  terrains  sablonneux 
d’une  surface  de  300  hectares,  à  Oissel,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
à  10  kilomètres  en  amont  de  Rouen,  à  la  cote  de  20  mètres,  et  ayant 
toutes  les  qualités  d’un  filtre  excellent.  Il  en  a  été  proposé  d’autres, 
presque  identiques,  à  5  ou  6  kilomètres  seulement  de  Rouen,  ayant 
une  épaisseur  filtrante  de  6  à  6  mètres,  à  la  cote  15  à  45  mètres,  au 
sud-ouest  et  en  aval  de  Rouen,  au  rond-point  de  Sainte-Lucie,  au-des¬ 
sus  du  Petit-Quévilly  et  de  la  route  de  Caen.  On  n’a  que  l’embarras 
du  choix. 

Conduites  d’évacuation  et  usines  élévatoires.  —  Dans  le  projet  de 
M.  Gogeard,  les  eaux  du  quartier  haut  (formant  le  quart  des  1 ,200  mè¬ 
tres  cubes  d’eaux  d’égout)  sont  portées  par  simple  gravitation  et  à  l’aide 
d’une  conduite  en  béton  jusqu’au  champ  d’épuration.  Les  eaux  du  quar¬ 
tier  bas  sont  élevées  de  12  à  13  mètres  par  quatre  usines  et  réunies  dans 
un  bassin  situé  à  la  côte  de  12“‘,50  à  l’extrémité  sud  du  pont  Corneille,  d’où 
elles  sont  dirigées  sur  les  champs  d’épandage  à  Oissel.  Les  auteurs  du 
second  projet  proposent  un  égout  collecteur  conduisant  les  eaux-vannes 
de  la  ville  (rive  droite,  rive  gauche,  lie  Lacroix)  à  un  réservoir  unique 
situé  au  point  le  plus  bas,  rue  Jean-Rondaut,  d’où  une  usine  de  refou¬ 
lement  les  envoie  au  rond-point  de  Sainte-Lucie,  avec  usine  de  relais 
établie  vers  le  bois  de  Cany.  Ce  dernier  projet  rpduit  le  nombre  des 
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usines  à  deux  et  diminue  la  dépense;  en  outre,  la  conduite  serait  placée 
dans  un  égout,  de  sorte  qu’en  cas  de  rupture  les  eaux  retourneraient 
dans  le  grand  collecteur. 

La  traversée  de  la  Seine  peut  se  faire  soit  à  l'aide  d’une  passerelle 
servant  en  même  temps  de  passage  aux  piétons,  soit  à  l’aide  d’un  si¬ 
phon  immergé  dans  les  deux  petits  bras  de  la  Seine,  placé  en  contre-bas 
du  fond  du  fleuve  et  entouré  d'une  couche  épaisse  de  béton,  en  amont 
du  pont  Corneille,  en  un  point  où  la  navigation  maritime  n'existe  plus. 
C'est  à  ce  dernier  système  que  les  rapporteurs  donnent  la  préférence. 

Canalisation.  —  Dans  les  deux  projets,  les  anciens  égouts  sont  uti¬ 
lisés  après  avoir  été  rendus  étanches  et  garnis  d’un  radier  curviligne  en 
mortier  de  ciment  ;  ils  se  terminent  dans  deux  grands  égouts  collecteurs 
maçonnés,  faciles  à  visiter  et  à  curer,  et  longeant  les  quais  sur  les  deux 
rives.  Les  canalisations  secondaires  seront  en  grès  vernissé  ou  en  béton, 
suivant  leurs  dimensions.  Autant  que  possible  on  emploiera,  comme  à 
Bruxelles,  le  système  en  lacet  ou  en  zigzag,  afin  d’utiliser  l’excès  de 
charge  des  égouts  en  pente  rapide,  perpendiculaire  à  la  Seine,  pour 
acculer  la  vitesse  d’écoulement  dans  les  égouts  à  faible  pente,  qui  sont 
généralement  dans  les  rues  transversales. 

MM.  Airaond  et  Griveaud  avaient  tout  d’abord  proposé  de  ne  point 
admettre  dans  les  égouts  les  eaux  de  pluie  et  de  surface  des  rues  -  ils 
les  conduisaient  diïfetement  à  la  Seine;  ce  projet  a  été  rejeté.  On  se 
bornera  à  établir  des  déversoirs  sur  les  collecteurs  des  quais,  afin  de 
verser  directement  en  Seine  l’excès  d'eau  provenant  des  pluies  excep¬ 
tionnelles.  Comme  il  n’y  a  pas  à  Rouen  cinquante  jours  de  pluies  torren¬ 
tielles  par  an,  et  qu’à  ce  moment  tous  les  égouts  auront  été  lavés  à 
fond  par  le  torrent  d’eau  de  pluie  qui  les  aura  parcourus,  il  n’y  a  pas 
à  craindre  la  souillure  même  momentanée  du  fleuve.  Il  y  aura  enfin 
de  300  à  600  réservoirs  de  chasse  automatique  pour  balayer  pério¬ 
diquement  les  égouts  et  y  empêcher  la  stagnation  des  matières  lourdes- 

La  ville  de  Rouen  reçoit  actuellement  et  par  jour  dans  ses  réservoirs 
13,000  mètres  cubes  d’eau  de  source;  on  pourrait  presque  doubler  ce 
chiffre  par  le  captage  de  sources  voisines;  la  municipalité  peut  dès  à 
présent  disposer  de  10,000  mètres  cubes  par  jour  pour  les  services 
municipaux. 

Les  demandes  d’abpnnement  des  particuliers  sont  presque  -dérisoires, 
en  raison  de  la  cherté  de  l’eau  et  du  minimum  de  volume  trop  élevé 
auquel  la  Compagnie  fermière  consent  les  petits  abonnements.  Mais  la 
ville  a  entre  les  mains  les  moyens  d’imposer  à  la  Compagnie  des  condi¬ 
tions  plus  favorables. 

Il  va  de  soi  que  tous  les  tuyaux  de  chute  des  maisons,  d’un  diamètre  do 
0“,16  au  plus,  seront  siphonôs,  prolongés  et  ouverts  au-dessus  du  toit;  le 
branchement  de  la  maison,  en  grès  vernisé,  sera  lui-même  pourvu  d’un 
siphon  avant  son  raccordement  à  l’égout  de  la  rue.  Chaque  cabinet  sera 
muni  d’un  réservoir  de  chasse,  d’une  contenance  de  5  à  10  litres,  rece¬ 
vant  l’eau  en  pression  du  service  public.  ’ 

L’on  voit  par  cet  exposé  que  Rouen  ne  restera  pas  en  arrière  des 


424  filBUOGRAPHIE. 

grands  travaux  d’assainissement  en  voie  d’exécution  à  Paris,  ni  de  ceux 
qui  se  préparent  à  Marseille;  le  rapport  parfaitement  étudié  de  MM.  Guil- 
lemin  et  Belleville  réalise  tous  les  progrès  de  l’hygiène  moderne,  et  si 
la  municipalité  l’adopte  dans  tous  ses  détails,  elle  verra  dans  peu  d’an¬ 
nées  tomber  dp  38  à  84  ou  88  p.  1,000  la  mortalité  qui  continue  depuis 
plus  de  30  ans  à  ravager  cette  grande  ville. 


SOLLA  CONTAMINAZIONE  DELLA  SDPBRFICIA  STRADALB  NELLB  GRANDI 
CITTA,  DAL  PÜNTO  DI  VISTA  DELL’IGIBNE  BT  DELL'iNGEGNIERA  SANITARIA  ; 

Rioerche  e  sludi  fatli  con  spéciale  riguardo  alla  Città  di  Napoli,  dal 
LmGi  Manfrbdi.  —  Napoli,  de  Ruberti,  1891,  in-4‘’  de  79  pages. 

Le  mémoire  du  D»  Manfredi  pourrait  être  intitulé:  Du  danger  des 
poussières  provenant  des  voies  publiques.  Quoique  chargé  de  détails  mi¬ 
nutieux  et  d’expériences  exubérantes  qui  l’allongent  un  peu  trop,  il  est 
vraiment  d’un  grand  intérêt.  Il  soulève  et  il  aide  à  résoudre  un  pro¬ 
blème  important  de  l’hygiène  des  villes,  à  savoir  l’influence  d’un  mau¬ 
vais  pavage  et  du  mode  de  l’enlèvement  des  immondices  des  rues  sur  la 
santé  publique,  en  particulier  le  rôle  des  germes  pathogènes  contenus 
dans  la  poussière  des  rues  mal  entretenues,  sur  le  développement  des 
maladies  infectieuses  ou  contagieuses. 

Une  partie  de  ce  mémoire  a  été  traduite  littéralement  par  M.  le 
D'  O.  Du  Mesnil,  qui  a  publié  depuis  plusieurs  années  des  travaux  in¬ 
téressants  sur  la  viabilité  de  Paris  et  sur  l'enlèvement  et  le  transport 
des  immondices  et  ordures  ménagères.  Nous  analyserons  rapidement 
ici  la  traduction  partielle  qu’ont  donnée  les  Annales  d'hygiène  et  de  mé¬ 
decine  légale  dans  les  numéros  de  janvier  et  de  février  1898.  Nous 
nous  arrêterons  plus  longuement  sur  les  parties  non  traduites  de  l’im- 
poi’lant  mémoire  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Quand  on  a  visité  Naples,  quand  on  a  parcouru  la  Strada  di  Porto  et 
les  nombreuses  petites  rues  qui  se  croisent  à  gauche  en  montant  la  rnè 
de  Tolède,  aujourd’hui  rue  de  Rome,  on  comprend  que  nulle  ville  n’était 
mieux  choisie  pour  une  étude  des  immondices  de  la  rue.  Dans  ces  quar¬ 
tiers  populeux,  on  trouve  à  chaque  pas  des  cuisines  et  des  restaurants 
en,  plein  vent  ;  les  entrailles  des  animaux,  les  débris  de  poisson  gâté,  de 
morue  (baccala),  de  légumes  écrasés  dans  la  boue  sons  les  pieds  des 
promeneurs,  dégagent  des  odeurs  étranges  qui  se  mêlent  à  celles  dè  la 
friture,  des  fleurs,  des  oranges,  du  fromage  fermenté,  etc.  Les  larges 
dalles  en  lave  du  Vésuve,  enfoncées,  disjointes,  disparaissent  sous  des 
flaques  d’eau  et  de  boue,  sous  les  amas  de  débris  et  de  résidus  qu’enlè¬ 
vent  trop  rarement  les  180  charrettes  municipales  ;  les  500,000  habitants 
de  Naples  fournissent  en  effet  chaque  jour  500  mètres  cubes  d’immon¬ 
dices,  répartis  sur  1,500,000  mètres  carrés  formant  la  surface  des  rues.  Le 
peuple  de  Naples  vit  dans  la  rue,  il  y  fait  sa  toilette,  y  mange  et  y  évacue 
le  superflu  de  l’alimentation  ;  c’est  le  «  tout  à  la  raè  »  dans  sa  naïveté 
primitive.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  lorsque  M.  Manfredi 
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nous  apprend  que  sur  86,713  familles  vivant  à  Naples  en  1882,  il  y  en 
avait  30,000  logées  dans  les  60,000  dam,  ou  caves  (on  pourrait  traduire 
basses  fosses),  véritables  bouges  en  contre-bas  du  sol,  sans  air  et  sans 
lumière,  formant  le  sous-sol  de  maisons  à  cinq  étages,  dans  les  ruelles 
très  étroites  de  la  partie  basse  et  centrale  de  la  ville.  Dans  ces  loge¬ 
ments  malsains,  où  grouille  une  population  misérable,  il  n’y  a  ni  la¬ 
trines,  ni  éviers,  ni  cuisine;  il  faut  bien  vivre  au  dehors,  c’est-à-dire 
dans  la  rue  et  y  déposer  tous  les  résidus  de  la  vie  domestique.  Ces  ré¬ 
sidus  forment  des  cloaques  quand  il  pleut;  par  le  temps  sec,  ils  sont 
emportés  par  le  vent  sous  forme  de  tourbillons  de  poussières  chargées 
de  particules  organiques  putréfiées  et  de  germes  saprogènes  ou  patho¬ 
gènes. 

Les  dangers,  an  point  de  vue  de  l’hygiène,  de  ces  immondices  urbaines, 
ont  été  étudiés  en  1888  au  Congrès  d’hygiène  de  Francfort  dans  l’excel¬ 
lent  rapport  de  Blasius,  et  au  Congrès  d’hygiène  de  Paris  en  1889  dans 
le  rapport  de  MM.  Du  Mesnil  et  Journet.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à  la  composition  chimique'  des  immondices  de  Naples,  qui  ne  diffèrent 
pas  très  sensiblement  de  celles  des  autres  villes. 

^  A  Francfort,  ville  propre  et  salubre,  Blasius  a  trouvé  par  chaque 
kilomètre  de  rues  700  à  900  kilogrammes  d’immondices,  et  môme  3  à 
4  fois  plus  dans  la  saison  chaude,  soit  pour  50  kilomètres  de  rues  35  à 
45,000  kilogrammes^r  jour  en  hiver,  100  à  180,000  kilogrammes  en 
été.  Les  germes  contenus  dans  ces  immondices  sont  portés  par  les 
chaussures,  par  les  vêtements  dans  l’intérieur  des  maisons,  déposés  par 
le  vent  sur  les  aliments,  sous  forme  'de  poussières  auxquelles  se  joi¬ 
gnent  celles  qui  proviennent  des  crachats  desséchés,  des  produits  patho¬ 
logiques  qu’engendrent  des  maladies  contagieuses  très  diverses. 

Le  D'  Manfredi  a  fait  une  étude  particulière  des  germes  contenus  dans 
les  immondices  de  la  ville  de  Naples.  Il  tamisait  2  ou  4  kilogrammes 
de  balayures  recueillies  sous  ses  yeux  sur  une  surface  de  100  mètres, 
de  préférence  dans  les  rues  longeant  les  hôpitaux,  en  particulier  l’hôpital 
des  Incurables  :  il  délayait  50  grammes  de  cette  poussière  tamisée  dans 
500  grammes  d’eau  stérilisée,  puis  inoculait  le  liquide  décanté  sous  la 
peau  de  cobayes  ;  quanti  les  animaux  mouraient,  il  inoculait  leur  sang 
à  d’autres  cobayes,  pour  bien  déterminer  l’espèce  pathogène.  Enfin,  il 
ensemençait  des  milieux  nutritifs  avec  le  mélange  aqueux  de  ces  pous¬ 
sières  fraîches,  dont  un  gramme  contenait  de  716,000  à  6  ou  7  millions 
de  colonies. 

Nous  ne  suivrons  pas  l’auteur  dans  le  détail  de  ces  analyses  micro- 
biologiques.  dont  les  chiffres  fantastiques  n’ont  pas  à  nos  yeux  une 
grande  signification.  A  Munich,  ville  bien  tenue,  il  a  trouvé  par 
gramme  3  millions  de  germes  ;  à  Naples,  dans  certaines  rues  très  mal¬ 
propres,  il  en  a  trouvé  jusqu’à  cinq  milliards  par  gramme!  Toute 
moyenne  est  sans  intérêt,  puisqu’il  y  a  dans  n’importe  quelle  ville  des 
rues  très  propres  et  des  rues  sordides,  et  que  la  souillure  varie  avec  le 
temps,  la  saison,  le  retard  dans  l’enlèvement  des  immondices  en  fer¬ 
mentation.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  même  poussière  contient  un 
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nombre  très  variable  de  colonies  aux  différentes  dates  de  l’observation: 
le  nombre  s’élève,  par  exemple,  de  76B  millions  le  premier  jour,  à  3  mil¬ 
liards  le  deuxième  jour,  à  6  milliards  le  cinquième  jour,  pour  retomber 
à  900  millions  le  dixième  jour  et  à  350  millions  le  vingtième.  La  lutte 
pour  l’existence  a  été  fatale  pour  les  germes  faibles  qui  ont  été  dé¬ 
truits  par  les  germes  à  vitalité  et  à  prolifération  supérieure.  Ceci  a 
mangé  cela. 

Les  inoculations  sur  les  animaux  nous  paraissent  donner  des  résultats 
plus  significatifs.  Sur  i2  échantillons  de  poussières,  31  étaient  infec¬ 
tieux,  11  étaient  inertes.  Sur  82  cohayesinoculés,  40  restèrent  indemnes 
42  furent  infectés,  dont  bon  nombre  succombèrent.  L’auteur  a  de  la 
sorte  isolé  6  fois  le  staphylococcus  pyogenes  aureus,  1  fois  le  slrepto- 
coccus  pyogenes,  qui  amenèrent  des  phlegmons,  des  abcès,  mais  non  la 
mort.  Dans  3  cas,  il  y  eut  tétanos  mortel  ;  dans  3  autres  cas,  tubercu¬ 
lose  généralisée,  mais  parmi  les  nombreux  cobayes  qui  moururent  au 
bout  de  peu  de  jours  par  suite  d’accidents  infectieux,  plusieurs  seraient 
sans  doute  devenus  tuberculeux  par  inoculation  de  bacilles  de  Koch 
si  des  germes  de  septicémie  inoculés  en  même  temps  n’avaient  causé 
une  mort  prématurée. 

D’autre  part,  il  mélangea  volontairement  des  crachats  tuberculeux,  des 
cultures  de  bacilles  typhoïdes,  de  bactéridies  charbonneuses,  de  sta¬ 
phylocoques,  à  de  '  la  poussière  de  balayures  de  rue  ;  chacun  de 
ces  mélanges,  étendu  d’eau,  fut  étalé  sur  des  assiettes,  où  il  se  dessé¬ 
chait.  L’examen  microscopique  fit  reconnaître  que  dans  chacun  d’eux  le 
nombre  des  colonies  de  l’espèce  pathogène  ajoutée  diminuait  progressi¬ 
vement  ;  les  saprogènes  les  détruisaient  de  plus  en  plus  et  restaient 
bientôt  seuls.  Pour  le  mélange  de  poussière  des  rues  et  de  culture 
charbonneuse,  par  exemple,  le  nombre  des  colonies  bactéridiennes  qui 
était  de  3  raillions  le  premier  jour,  tombait  à  500,000  dès  le  second 
jour,  et  on  n’en  trouvait  plus  de  trace  le  troisième  jour.  Au  contraire, 
avec  le  mélange,  vieux  de  deux  mois,  de  crachats  tuberculeux  et  de 
poussière  de  rue,  les  cobayes  inoculés  devinrent  tuberculeux,  ce  qui 
prouve  la  persistance  de  la  vitalité  des  bacilles  de  la  tuberculose  ;  il  en 
est  de  même  des  bacilles  typhoïdes  qui  avaient  résisté  au  bout  de  deux 
mois.  La  vitalité  des  bacilles  du  choléra,  du  staphylococcus  aureus  ne 
persiste  que  pendant  15  à  30  jours. 

Le  D'  Manfredi  attribue  un  rôle  considérable  aux  germes  que  con¬ 
tiennent  naturellement  les  poussières  des  rues  dans  l’étiologie  des  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Il  se  demande  par  quelle  voie  et  de  quelle  façon  ces 
germes  desséchés  peuvent  ainsi  infecter  l’homme  en  particulier,  engendrer 
le  tétanos,  l’œdème  malin,  la  tuberculose,  les  suppurations.  C’est  d’après 
lui  directement,  par  les  poussières  que  le  vent  porte  sur  les  lèvres,  dans 
la  bouche,  dans  les  voies  respiratoires,  sur  les  aliments,  soit  lorsque 
ceux-ci  sont  gardés  sans  protection  à  l’intérieur  des  maisons,  soit  lors¬ 
que  le  .peuple  de  Naples  mange  dans  la  rue.  à  côté  d’enfants  qui.se 
roulent  à  terre  dans  la  poussière.  D’après  Perroncito,  les  œufs  de  lænia 
eux-mêmes  pourraient  être  ainsi  avalés  avec  la  poussière  et  engendrer 
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direclement  les  écliinoeoçjues.  «  Il  est  inconcevable,  dit  Flügge,  que  la 
majeure  partie  des  médecins,  en  présence  de  ces  nombreux  dangers 
d’infection,  toutes  les  fois  qu’un  enfant  contracte  la  fièvre  typhoïde  ou 
la  diphtérie,  cherche  toujours  la  cause  du  mal  dans  l’eau  de  boisson 
malsaine...  Ces  poussières  des  rues,  qui  recouvrent  les  meubles  et  les 
objets  usuels  de  la  vie  dans  nos  maisons,  sont  la  cause  de  beaucoup  de 
maladies  dont  la  cause  est  inexplicable  autrement  (p.  39).  » 

Le  danger  est  presque  nul  quand  la  rue  est  humide  ;  aussi  l’auteur 
recommande  l’arrosage  régulier  et  continu  des  rues  dans  les  grandes 
villes.  Nous  nous  demandons  toutefois  si  la  sécheresse  et  l’action  du 
soleil  ne  détruisent  pas  un  grand  nombre  de  germes,  et  si  la  dispersion 
extrême  de  ceux-ci  dans  les  hautes  couches  de  l’atmosphère  ne  di¬ 
minue  pas  leur  danger,  tandis  que  l’humidité  du  sol,  tout  en  assurant 
leur  fixité,  favorise  leur  conservation  et  leur  pullulation.  Le  bénéfice 
dp  l’arrosage  est  donc  à  la  rigueur  discutable.  Aussi  Flügge,  dans  son 
livre  sur  Les  micro-organismes  étudiés  au  point  de  vue  de  l’étiologie 
des  maladies  infectieuses  (traduction  française  de  Henrijean,  Bruxelles, 
1887),  se  montre  un  peu  trop  incrédule  sur  la  nocuité  des  poussières 
de  l’air  dans  l’étiologie  de  ces  maladies,  ce  qui  est  en  contradiction 
avec  la  phrase  de  lui  citée  un  peu  plus  haut. 

Le  D''  Manfredi,  au  contraire,  tout  en  attribuant  un  rôle  étiolo¬ 
gique  important  à  ^  poussières,  reconnaît  que  les  micro-organismes 
pathogènes  ne  trouvèht  pas  dans  les  immondices  des  rues  un  terrain 
favorable  à  leur  conservation  indéfinie  et  à  leur  développement  ;  ils 
sont  parfois  rapidement  détruits  par  la  concurrence  vitale  et  par  le  fait 
des  germes  saprogènes  (p.  43). 

Dans  une  deuxième  partie  de  son  mémoire  (que  l’auteur  a  publiée 
séparément  dans  le  Giornale  delle  Scienze  mediche,  anno  XIII), 
M.  Manfredi  recherche  le  degré  de  souillure,  non  plus  de  la  surface, 
mais  du  sous-sol  recouvert  ou  non  par  le  pavage  dans  les  rues  de 
Naples.  Ce  sous-sol,  qui  n’est  exposé  ni  au  vent  ni  au  soleil,  est  cons¬ 
tamment  humide  et  infiltré  des  détritus  organiques  qui  s’infiltrent  entre 
les  maljoints  des  dalles  ou  des  pavés.  11  est  donc  indispensable  de 
cimenter  tous  cés  joints  avec  un  mortier  ou  un  ciment  imperméable. 

Le  ciment  fait  avec  de  la  chaux,  du  sable  de  lave  et  de  la  pouzzolane 
blanche  ne  contient  plus,  au  bout  de  cinq  à  six  jours,  qu’une  quantité 
insignifiante  de  bactéries.  11  se  produit  là  un  effet  curieux  que  l’auteur 
attribue  à  l’action  antiseptique  de  la  chaux  qui  entre  pour  un  tiers  dans 
le  mélange.  Un  centimètre  cube  de  pouzzolane  ou  dé  sable  contient  un 
million  de  germes;  immédiatement  après  le  mélange  avec  la  chaux,  il 
n’en  contient  plus  que  610,000  ;  12  heures  après,  87,000;  2  jours  après, 
9,000;  3  jours  après,  1,000;  8  jom’s  après,  660;  un  mois  après, 
3.60  seulement. 

Un  bon  pavage  des  rues  doit  être  imperméable-avant  tout,  avec  facile 
écoulement  de  l’eau  vers  les  rigoles  latérales;  il  doit  être  en  matériaux 
assez  durs  pour  éviter  la  formation  dépoussiérés  en  été,  de  boue  en 
hiver,  et  la  production  de  bruits  et  de  trépidations  désagréables.  Il 
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classe  ainsi  (p.  55)  les.  divers  revêlements  des  voies  et  chaussées  aux 
points  de  vue  de  l’hygiène,  de  la  dépense  d’établissement  et  de  l’en¬ 
tretien. 

1“  Extrêmement  hygiénique  :  Asphalte  naturelle  comprimée  sur  lit 
de  béton. 

2°  Suffisamment  hygiénique  ;  dalles  ou  pavés  en  pierre  sur  lit  de 
béton,  avec  joinloiements  en  chaux  hydraulique  ou  à  l’aide  d’un  mélange 
d’asphalte  et  de  goudron;  ou  bien  pavage  en  bois  à  la  façon  anglaise. 

3“  Insuffisamment  hygiénique  :  macadam  comprimé  avec  mélange  de 
sable,  aggloméré  ou  non  à  l’aide  d’asphalte  ou  de  goudron. 

4®  Contraire  à  l'hygiène  :  dallage  ou  pavage  en  pierre  sur  lit  de 
sable  ou  de  gravier  lassé,  avec  joinloiements  en  mauvais  mortier  com¬ 
mun  ;  ou  bien  pavage  en  cailloulis,  comme  dans  beaucoup  de  rues  de 
Naples. 

Heuser,  au  Congrès  de  Francfort,  a  montré  que  les  quantités  de 
balayures  ou  de  détritus  varient  de  la  façon  suivante  avec  les  divers 
revêtements  : 

Asphalte .  1 

Pavés  en  bois .  2, .5 

Pavage  ou  dallage  en  pierre .  5 

Le  professeur  Fodor,  de  Budapest,  attribuait  récemment  le  grand 
nombre  de  décès  par  phtisie  (600  par  an  et  par  100,000  habitants) 
dans  cette  ville,  à  la  grande  surface  de  rues  et  d’avenues  simplement 
macadamisées,  et  aux  poussières  plus  ou  moins  chargées  de  germes 
virulents  que  le  vent  y  soulève.  Mais  il  y  a  encore  bien  d’autres  modes 
de  dissémination  des  germes  tuberculeux,  que  les  poussières  dégagées 
par  le  macadam.  Londres,  presque  partout  pourvue  de  pavés  en  bois  qui 
fournissent  très  peu  de  poussière,  n’a  que  180  décès  par  phtisie  sur 
100,000  habitants. 

Un  obstacle  au  pavage  des  rues  est  la  nécessité  de  la  recherche  des 
fuites.  A  Francfort,  on  a  installé  un  système  qui  permet  aux  fuites 
de  gaz  de  se  dégager  dans  l’aimosphèi  e  et  non  dans  le  sous-sol,  et 
qui  a  l’avantage  de  faire  découvrir  rapidement  le  siège  même  de  la 
fissure.  D’espace  en  espace,  des  tubes  de  fer  de  deux  centimètres  de 
diamètre  traversent  verticalement  le  béton;  leur  extrémité  inférieure 
ouverte  vient  presque  toucher  la  conduite  horizontale  du  gaz  dans  le 
sous-sol;  leur  extrémité  supérieure  s’ouvre  au  niveau  du  pavage  par 
une  bonde  non  hermétique.  Ces  tubes  verticaux  sont  bourrés  de  recoupes 
d’éponge,  dont  on  renouvelle  de  temps  en  temps  les  couches  supérieures  ; 
le  gaz  des  fuites  se  diffuse  ainsi  lentement  dans  l’atmosphère  des  rues, 
au  lieu  de  suivre  l’espace  libre  qui  entoure  les  conduites  souterraines 
et  de  se  dégager  dans  les  loges  de  concierge,  les  magasins,  les  loge¬ 
ments  privés,  où  on  a  vu  si  souvent  le  gaz  d’éclairage  déterminer  des 
accidents  mortels.  L’odeur  qui  se  dégage  des  ehemmées  tubulaires  ainsi 
ménagées  sur  la  rue  indique  aux  surveillants  le  siège  de  la  fissure  et 
des  fuites.  L’ingénieur  Merz  et  le  D''  Bunt  ont  proposé  de  placer  à 
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l’extrémité  supérieure  de  ces  tubes,  dans  une  petite  bonde  en  verre 
fermée,  des  bandes  de  papier  imprégnées  de  chlorure  de  platine,  dont 
le  changement  de  couleur  révélerait  aux  inspecteurs  la  moindre  fuite  de 
gaz.  Dans  un  autre  système,  adopté  à  Munich,  immédiatement  au- 
dessus  de  la  canalisation  souterraine  du  gaz  court  une  sorte  de  gouttière 
divisée  transversalement  en  un  certain  nombre  de  compartiments  indé¬ 
pendants  les  uns  des  auti’es.  Chacun  d’eux  communique  avec  un  des 
candélabres  à  gaz  de  la  rue;  quand  il  y  a  une  fuite,  le  gaz  vient 
brûler  à  côté  du  bec  allumé,  et  la  fuite  se  révèle  immédiatement  à  la 
vue. 

Dans  un  dernier  chapitre,  l’auteur  expose  et  critique  les  moyens 
de  débarrasser  la  rue  de  ses  immondices,  sans  compromettre  l’hygiène 
des  habitants.  Il  préconise  les  balayeuses  mécani^iues,  surtout  celles 
qui  arrosent  en  même  temps  qu’elles  balaient  (Strassen-Wasehraas- 
chine);  l’aspersion  peut  se  faire  avantageusement  avec  de  l’eau  de 
mer,  qui  laisse  plus  longtemps  le  sol  humide.  On  ne  doit  jamais  balayer 
à  sec,  et  de  fait  rien  n’est  plus  stupide  que  de  déplacera  grands  coups 
de  balai  des  poussières  sèches  que  le  vent  entraîne  dans  la  bouche,  sur 
les  vêtements  des  promeneurs  ou  dans  l’intérieur  des  appartements. 

Une  des  principales  causes  de  souillure  des  rues  étant  le  crottin  de 
cheval,  on  a  inventé  récemment,  paraît-il,  un  appareil  fixé  au  timon  des 
voitures,  consistant  un  récipient  qui  s’entr’ouvre  quand  le  cheval 
lève  la  queue,  et  qui  reçoit  les  excréments  avant  qu’ils  tombent  sur  la 
voie  publique.  Le  remplacement  des  chevaux  par  des  appareils  mécani¬ 
ques,  à  vapeur  ou  à  l’électricité,  etc.,  diminuera  la  souillure  des  rues. 

L’auteur  se  déclare  très  partisan  de  la  destruction  des  immondices 
par  le  feu,  à  l’aide  des  fours  dits  Destructon.  La  combustion  est.  selon 
lui,  «  le  seul  moyen  de  résoudre  complètement  le  problème  hygiénique 
d’une  destruction  rapide  et  inofifensive  des  immondices  urbaines  ;  il  coûte 
le  moins  cher,  demande  peu  de  combustible  et  de  personnel,  et  per¬ 
met  d’utiliser  les  mêmes  fours  pour  la  desinfection  en  tout  temps  et  en 
tous  lieux  ».  Rappelons  qui;  MM.  Du  Mesnil  et  Journet  {Revue  d'hygiène 
1886,  p.  560  ;  1889,  p.  698,  et  Congrès  international  d'hygiène  de  Paris 
en  1889,  p.  254)  ont  fait  de  sérieuses  réserves  sur  la  valeur  économi¬ 
que  de  ces  fours,  et  ont  été  retenus  par  la  crainte  des  dépenses  consi¬ 
dérables  que  causerait  leur  adoption  pour  la  ville  de  Paris. 

M.  Manfredi,  qui  a  fait  d’ailleurs  de  nombreux  emprunts  au  rapport 
intéressant  de  ces  deux  auteurs,  a  écrit  une  excellente  monographie  sur 
le  danger  des  immondices  des  voies  publiques  et  sur  les  moyens  de 
conjurer  ce  danger.  Sa  monographie  n’a  pas  seulement  un  grand  ^inté¬ 
rêt  pour  la  ville  de  Naples  ;  Tes  curieuses  recherches  qu’elle  contient 
sont  applicables  à  toutes  les  grandes  villes  en  général,  et  aideront  à 
la  solution  d’un  important  problème  de  l’hygiène  urbaine. 

E,  Vallin. 
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Deb  Beginn  der  SoHULPFLicHT  (Du  Commencement  de  l’obligation 
scolaire),  par  Otto  Janke,  de  Berlin.  —  Brochure  de  70  pages.  Edit. 
Helmich,  à  Bielefeld,  1891. 

Ce  travail  a  pour  point  do  départ  un  vœu  émis  au  Landtag  prussien, 
dans  le  but  d’obtenir  la  fixation  d’un  âge  unique  pour  l’admission  des 
enfants  dans  toutes  les  écoles  prussiennes.  Pour  éclairer  l’opinion  des 
législateurs,  l’auteur,  qui  est  un  pédagogue  distingué  doublé  d’un 
hygiéniste  instruit  et  dévoue,  recherche,  en  se  basant  sur  l’hygiène,  la 
pédagogie  et  l’économie  nationale,  quelle  pourrait  être  la  réponse  à 
cette  question. 

1“  Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  l’enfant  doit  être  physiquement  apte 
à  recevoir  l’instruction.  Or,  d’après  les  tables  de  croissance  de  Quetelet, 
Pagliani,  Bowditch,  Landsberg,  etc.  et  des  commissions  officielles  de  la 
Suède  et  du  Danemark,  d’après  aussi  l’opinion  de  savants  tels  que 
Engelhorn,  Rembpld,  Baginsky,  Lôwenthal,  Pelmann,  etc.  et  d’un  grand 
nombre  de  commissions  officielles  et  de  sociétés  medicales  allemandes, 
c’est  à  partir  de  6  ans  accomplis  que  l’enfant  possède  cette  aptitude. 

2“  Au  point  de  vue  pédagogique  l’enfant  est  apte  à  recevoir  l’instruc¬ 
tion,  lorsqu’il  a  acquis  une  certaine  somme  de  connaissance  des  objet:, 
qui  l’environnent,  qu’il  est  capable  d’exprimer  ses  pensées  par  la  parole 
et  qu’il  est  en  possession  du  complet  usage  de  ses  sens  et  de  ses  organes 
moteurs.  Or  la  plupart  des  pédagogues  sont  d’accord  pour  déclarer  que 
c’est  encore  à  partir  de  6  ans  accomplis  que  l’enl'ant  possède  l’aptitude 
intellectuelle  nécessaire  pour  recevoir  l’enseignement  primaire. 

3“  Au  point  de  vue  économique,  on  est  obligé  de  tenir  compte  des 
circonstances  locales,  des  ressources  financières  de  la  commune  et  de  la 
situation  des  parents.  Au  nombre  des  premières  sont  l’état  des  chemins 
et  la  distance  à  parcourir  pour  se  rendre  à  l’école.  Celle-ci  ne  doit  pas 
être  à  plus  de  1  kilomètre  et  demi  en  pays  de  montagne  et  de  i  kilo¬ 
mètres  en  plaine  de  la  résidence  de  l’enfant.  D’autre  part  l’insuffisance 
des  revenus  met  certaines  communes  dans  la  nécessité  de  retarder  l’àge 
d’admission  ou  d’avancer  l’àge  de  sortie  pour  ne  pas  construire  une 
seconde  école.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  parents,  ils  peuvent  avoir 
besoin  de  leurs  enfants  à  la  maison,  soit  pour  les  aider  dans  leurs 
travaux,  soit  pour  garder  les  plus  petits.  Mais  si  l’on  adopte  ces  raisons 
il  n’y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  les  étendre  à  tous  les  âges  scolaires. 
Il  faut  donc  fixer  un  terme  et,  dans  ce  cas,  l’àge  do  6  ans  accomplis 
peut  être  adopté. 

L’auteur  arrive  ainsi  aux  conclusions  suivantes  : 

L’état  du  développement  intellectuel  de  l’enfant  ayant  atteint  sa 
dixième  année  accomplie  permet  de  fixer  à  cet  âge  l’obligation  de  la 
fréquentation  de  l’école.  Rien  aux  points  de  vue  hygiénique,  pédago¬ 
gique  et  économique  ne  s’oppose  à  ce  choix. 

Doivent  être  dispensés  de  la  fréquentation  de  l’école  : 

1“  Les  enfants  dont  le  développement  physique  est  incomplet  ou 
retardé  par  une  maladie  ; 
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î®  Ceux  qui  sont  allcinis  d’affections  physiques  ou  mentales  héré¬ 
ditaires  ; 

3®  Ceux  qui,  intellectuellement,  sont  incapables  d’étre  instruits; 

4“  Ceux  qui  sont  trop  éloignés  de  l’école  ou  dont  les  parents  ont  un 
besoin  impérieux  à  la  maison. 

L’auteur  consacre  la  dernière  partie  du  son  travail  à  démontrer  l’uti¬ 
lité  des  crèches,  des  écoles  maternelles  et  enfantines  pour  préparer 
l’enfant  d’une  manière  lente,  progressive  et  on  pourrait  dire  incons¬ 
ciente,  à  recevoir  l’instruction  primaire. 

Manuenot. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Du  méphitisme  de  l’air  comme  cause  de  septicémie  puerpérale,  par 
M.  Güéniot  (Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  séance  du  l®®  mars 
1892,  p.  284  et  discîTssion). 

La  communication  à  l’Académie,  par  M.  Guéniot,  de  plusieurs  cas  de 
sa  clientèle  où  l’infection  septicémique  après  l’accouchement  ne  semblait 
pas  pouvoir  reconnaître  une  autre  origine  que  le  méphitisme  de  l’atmos¬ 
phère  par  les  émanations  des  latrines,  a  été  l’occasion  d’une  très  inté¬ 
ressante  discussion. 

Dans  un  cas,  M.  Guéniot  était  appelé  pour  assister  une  dame  immé¬ 
diatement  avant  le  début  du  travail;  l’appartement  exhalait  une  odeur 
nauséabonde,  à  laquelle  les  habitants  paraissaieut  tellement  habitués 
qu’ils  ne  s’en  apercevaient  pas.  Une  enquête  minutieuse  montra  que  cette 
infection  provenait  d’un  plomb  à  bouche  béante,  en  communication 
avec  l’égout,  et  ouvrant  dans  le  cabinet  de  toilette  chauffé  attenant  à  la 
chambre  à  coucher.  Ce  fut  pendant  le  travail  de  l’accouchement  qu’on 
dut  désinfecter,  calfeutrer  et  condamner  ce  cloaque.  Le  dégagement  de 
la  tète  par  le  forceps  amena  quelques  fissures  légères  du  périnée  et  de 
la  vulve,  mais  la  délivrance  se  fit  sans  encombre,  avec  les  précautions 
antiseptiques  les  plus  rigoureuses.  Le  deuxième  jour,  lièvre,  lochies 
fétides,  noires,  puis  gangréneuses  malgré  les  injections  désinfectantes 
répétées.  Jusqu’au  quatorzième  jour,  les  accidents  aigus  de  la  septicémie 
la  plus  grave  menacèrent  la  vie  ;  malgré  des  symptômes  de  péritonite 
locale  adhésive,  la  guérison  eut  lieu  au  bout  de  deux  mois. 

Trois  autres  cas  sont  presque  identiques. 

Dans  les  quatre  cas,  M.  Guéniot  ne  pouvait  en  aucune  façon  incriminer 
les  instruments,  la  sage-femme,  ni  lui-même  qui  attache  la  plus  haute 
importance  à  l’asepsie  et  à  l’antisepsie.  Il  pense  que,  dans  ce  cas,  les 
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émanations  putrides  d’un  cabinet  d'aisance  malpropre  ont  fourni  les 
éléments  morbigènes,  et  ont  engendré  le  méphitisme  de  l’air.  Mais  la 
contamination  du  sang,  la  septicémie,  a-t-elle  eu  lieu  par  l’intermédiaire 
des  voies  génitales,  ou  s’est-elle  effectuée  à  travers  les  voies  respira¬ 
toires?  Il  ne  méconuait|pas  la  part  qui  revient  à  l’infection  par  les  fissu¬ 
res  des  muqueuses,  par  la  plaie  saignante  au  niveau  de  l’insertion 
placentiaire  ;  mais  il  croit  qu’il  est  impossible  de  nier  l’absorp¬ 
tion  de  matières  septiques  par  les  voies  respiratoires.  Il  cite  comme 
exemple  les  diarrhées  puti'ides  qu’on  contracte  à  l’amphithéâtre,  au 
cours  d’une  autopsie  où  se  dégageaient  des  odeurs  infectes.  Mais  dans 
ces  cas,  l’empoisonnement  se  fait-il  par  l’absorption  de  gaz  chimiques, 
ou  par  la  pénétration  dans  les  bronches  de  matières  organiques  volatiles, 
et  analogues  aux  ptomaïnes  et  toxines  ?  M.  Giiéniot  croit  que  le  vibrion 
septique  anaérobie,  «  venu  du  dehors  par  les  contacts,  a  trouvé  ici  dans 
«  les  surfaces  saignantes,  grâce  à  l’absorption  préalable  des  gaz  méphi- 

tiques,  un  milieu  de  culture  exceptionnellement  propice  » .  En  d’autres 
termes,  sous  l’intluence  du  méphitisme  de  l’air,  les  parcelles  adhérentes 
de  la  caduque  placentaire  et  pariétale  ont  subi  certaines  altérations  et 
joué  le  rôle  de  matière  infectieuse;  il  en  est  résulté  une  sorte  de  sep¬ 
ticémie  ou  fièvre  déciduale  (decidua,  caduque)  qui  n’aurait  pas  eu  lieu 
s’il  n’y  avait  pas  eu  intoxication  préalable  du  sang  par  le  méphitisme 
de  l’atmosphère. 

Les  conclusions  de  M.  Guéniot  méritent  d’être  transcrites  en  entiér  ; 

1“  En  viciant  l’air  des  appartements,  les  émanations  méphitiques, 
quelle  qu’en  soit  la  source  —  fosses  ou  cabinets  d’aisance,  égouts, 
plombs,  chambres  borgnes  ou  débarras,  etc.,  —  deviennent  une  cause 
active  de  fièvre  et  d’accidents  puerpéraux  ; 

2°  L’intoxication  méphitique,  pendant  la  grossesse,  s’effectue  surtout 
par  les  voies  respiratoires  ;  après  l’accouchement,  elle  se  produit  plutôt 
par  les  surfaces  saignantes,  au  contact  des  liquides  et  des  solides  con¬ 
taminés  ; 

3“  La  septicémie  qui  en  résulte  n’est  pas  de  natui'e  suppurative;  son 
foyer  principal  réside  dans  la  cavité  même  de  l’utérus  où,  sans  doute  à 
la  faveur  des  produits  du  méphitisme,  le  vibrion  septique  parait  trouver 
pour  son  développement  des  conditions  exceptionnellement  propices; 

4®  Pour  réaliser  â  cet’  égard  une  bonne  hygiène  préventive,  on  doit 
s’efforcer  de  maintenir  toujours  pure  l’atmosphère  des  appariements  ; 
dans  ce  but,  il  importe  non  seulement  de  veiller  à  l’aération  et  à  la 
propreté  de  toutes  leurs  parties  —  les  cabinets  d’aisance  et  de  toilette 
en  particulier,  —  mais  encore  de  condamner  les  plombs,  certaines  pièces 
de  rechange,  etc.,  et  de  remédier  ou  de  se  soustraire  aux  filtrations 
malsaines  de  voisinage  ; 

3°  Enfin,  dans  les  cas  où  ces  pratiques  aiu-aienl  été  omises  et  où  l’on 
aurait  à  combattre  une  septicémie  de  semblable  origine,  les  moyens 
principaux  de  traitement  devraient  consister  ; 

o).  Dans  la  suppression  immédiate  et  absolue  des  sources  du  méphi¬ 
tisme  ; 
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b) .  Dans  la  purification,  aussi  complète  que  possible,  de  tout  l’appar¬ 
tement  ; 

c) .  Dans  l’emploi  de  la  quinine,  des  alcooliques  à  haute  dose  et  des 
antiseptiques  sous  toutes  les  formes,  mais  spécialement  des  solutions 
pliéniquées  en  injections  intra-utérines. 

Dans  une  argumentation  très  vive,  spirituelle,  même  mordante, 
M.  Alphonse  Guérin  conteste  que  l’empoisonnement  puerpéral  puisse 
entrer  dans  l’organisme  par  la  voie  pulmonaire  ;  pour  lui,  les  microbes 
ont  pénétré  par  la  plaie  utérine  ou  vulvaire  ;  il  n’y  a  pas  d’infection  sans 
effraction.  Si  la  fièvre  puerpérale  pouvait  se  produire  par  la  voie  pul¬ 
monaire,  les  parents  et  les  domestiques  qui  entouraient  le  malade  au¬ 
raient  également  souffert  des  émanations  méphitiques. 

M.  Charpentier  pense  que  dans  ce  milieu,  infecté  par  des  latrines  ou 
par  l’égout,  le  poison  a  souillé  les  linges,  les  instruments  et  que  ces  der¬ 
niers  l’ont  porté  sur  la  plaie  utérine.  Si  les  injections  antiseptiques 
n’ont  pas  fait  cesser  l’infection,  c’est  qu’il  y  a  certains  replis  de  la  cavité 
utérine  qu’elles  n’ont  pas  suliisamment  lavés  ;  un  curetage  énergique, 
suivi  d’écouvillonnage  et  d’un  lavage  direct  au  sublimé,  sont  parfois 
indispensables  dans  ce  cas. 

Mais  M.  Charpentier  ne  nous  dit  pas  pourquoi  des  accidents  sep¬ 
ticémiques  se  sont  produits  dans  ces  cas,  où  toutes  les  précautions 
avaient  été  prises,  ajttout  semblait  devoir  se  passer  normalement;  dans 
ces  quatre  cas  de  septicémie  l’infection  insupportable  de  la  chambre  à 
coucher,  par  les  latrines  ou  par  l’égout,  ne  sont-ils  qu’une  simple  coïn¬ 
cidence  sans  influence  aucune  sur  le  développement  des  accidents? 

M.  Hbrvieux,  qui  a  vu  en  consultation  avec  M.  Guéniot  quelques- 
uns  des  cas  dont  il  est  question,  ne  nie  nullenient  que  la  plaie  utérine, 
vulvaire,  ombilicale,  soit  la  porte  d’enti’ée  ordinaire  de  la  septicémie 
puerpérale  et  de  l’érysipèle  chez  les  enfants,  etc.  Mais  il  croit  avec 
M.  Bouchard  que  les  germes  pathogènes  peuvent  envahir  l’économie 
par  les  voies  respiratoires.  M.  Hervieux  en  voit  une  preuve  dans  les 
péritonites  infectieuses  et  mortelles  observées  chez  les  élèves  sage- 
femmes  et  les  surveillantes  de  la  Maternité,  en  dehors  de  toute  puerpé- 
ralilé,  pendant  les  désastreuses  endémo-épidémies  qui  ravageaient  jadis 
cet  établissement.  Certaines  femmes,  en  traitement  à  la  Maternité, 
à  une  époque  peu  avancée  de  leur  grossesse,  accouchaient  prématuré¬ 
ment,  infectées  sans  doute  par  les  voies  respiratoires. 

Mais  M.  Guérin  lui  objecte  que  ces  élèves  sages-femmes  avaient  leurs 
règles  et  que,  à  la  rigueur,  les  germes  septiques  pouvaient  avoir  été 
mécaniquement  portés  à  la  vulve  et  de  là  dans  le  vagin,  et  même  l’uté¬ 
rus  en  évolution,  ne  fut-ce  que  par  des  linges,  des  canules,  ou  par  les 
doigts  souillés .  Peut-être  aussi  les  femmes  qui  accouchaient  prématu¬ 
rément  avaient-elles  des  ulcérations  du  col,  fréquentes  dans  la  grossesse, 
et  ces  ulcérations  étaient  la  porte  d’entrée  de  l’infection. 

hn  résumé,  MM.  Guéniot,  Hervieux  et  Guérin  ont  fini  par  s’entendre 
après  cette  déclaration  de  M.  Guérin  :  «  J'admets  que  l’émanation  putride 
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mette  les  malades  dans  une  situation  qui  les  prédispose  à  l’empoison- 

neinent.  » 

Les  médecins  et  les  hygiénistes  anglais  ne  manqueront  pas  de  s’étonner 
d’entendre  discuter  à  l’Académie  de  Paris  les  dangers  du  méphitisme 
de  l’air  par  les  latrines  et  les  égouts  dans  la  pathogénie  de  la  septicé¬ 
mie  puerpérale  et  chirurgicale,  de  la  diphtérie,  de  la  fièvre  typhoïde,  etc. 
Le  danger  de  la  respiration  d’un  air  aussi  empoisonné  ne  nous  parait 
pas  contestable.  Mais  quel  est,  dans  ce  cas,  l’agent  pathogène  :  germe, 
ptomaïne,  principe  volatil,  et  par  quelle  voie  directe  ou  indirecte  se  fait 
l’infection  du  sang?  Voilà  justement  la  question  intéressante  que  posait 
M.  Guéniot,  et  il  a  tenté  des  explications  en  rapport  avec  la  science 
moderne  ;  on  ne  lui  a  pas  répondu,  ou  plutôt  on  a  répondu  à  côté.  La 
question  est  délicate,  et  elle  n’est  pas  mûre.  Elle  intéresse  au  plus  haut 
point  l’hygiène  et  la  prophylaxie.  E.  V. 

Trammissibüllé  de  la  lubercalose  par  la  punaise  de  lils,  par  le 
D'  Dewbvke  (Revue  de  médecine,  10  avril  1892,  p.  271). 

'  L’on  a  accusé  les  mouches  d’étre  capables  dans  certains  cas  de  trans¬ 
porter  et  d’inoculer  le  virus  tuberculeux,  en  pariiculier  à  l’aide  des  cra¬ 
chats  des  phtisiques  ;  le  fait  ne  semblait  pas  invraisemblable.  Aujourd’hui, 
M.  le  D*’  Dewèvre  incrimine  de  la  même  façon  les  punaises  de  lit.  Voici 
le  fait  qui  lui  a  semblé  justifier  cette  opinion  : 

Un  jeune  homme  meurt  phtisique;  un  frère  qui  avait  partagé 
pendant  plusieurs  mois  la  chambre,  l’alcove  et  le  lit  du  premier  malade, 
succombe  à  son  tour  aux  progrès  d’une  tuberculose;  celle-ci  pourrait  à 
la  rigueur  être  rattachée  à  la  contagion,  car  on  n’avait  pas  même  pris 
là  peine  de  nettoyer,  après  le  premier -décès,  le  plancher  de  la  chambre 
qui  pendant  huit  mois  aurait  été  copieusement  souillé  des  crachats  du 
frère  phlisique.  Enfin,  un  troisième  frère  plus  jeune  qui  hérite  du  même 
lit  et  de  la  même  alcôve  présente  au  bout  de  sept  à  huit  mois  des  signes 
d'une  tuberculose  au  premier  degré.  Ce  frère  avait  partagé  l’alcoveavec 
son  second  frère,  avant  que  la  chambre  fût  rigoureusement  désinfectée 
et  que  la  literie  fût  passée  à  l’étuve  ;  il  y  avait  donc  déjà  possibilité  d’une 
contamination  directe  par  le  fait  de  la  cohabitation  dans  un  milieu  pro¬ 
fondément  souillé,  en  supposant  que  les  trois  frères  n’aient  pas  été  vic¬ 
times  d’une  affection  héréditaire,  ce  dont  l’observation  ne  parle  pas. 

Mais  l’auteur  remarqua  un  jour  que  son  malade  était  couvert  de  mor¬ 
sures  de  punaises;  il  apprit  que  depuis  cinq  ans  cette  alcôve  était  in¬ 
festée  par  ces  insectes,  dont  la  pullulation  était  telle  qu’on  avait  renoncé 
à  les  détruire;  il  ajoute:  <>  comme  nous  avions  tenu  la  main  à  la  mise 
en  pratique  d’une  antisepsie  rigoureuse  pendant  la  maladie  du  précédent 
phymique,  nous  n’avions  pas  jugé  utile,  lors  de  son  décès,  de  faire  dé¬ 
sinfecter  les  bois  de  lit.  >.  Il  pensa  que  le  lit  avait  infecté  les  punaises, 
lesquelles  avaient  peut-être  transmis  la  maladie  au  troisième  frère  par 
inocullalion  directe. 

M.  Dewèvre  recueillit  séance  tenante  trente  punaises  et  s’en  servit 
pour  inoculer  le  lendemain  trois  cobayes.  Tous  trois  moururent,  et  l’au- 
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topsie  démODlva  l’existence  d’une  tuberculisation  généralisée.  On  ne  dit 
ni  comment  l’inoculation  fut  faite,  ni  au  bout  de  combien  de  temps  les 
cobayes  moururent,  ni  si  des  cobayes  témoins  ayant  été  choisis  et  ayant 
vécu  dans  les  mêmes  conditions  que  les  trois  autres  restèrent  indemnes. 

Enfin,  l’auteur  «  a  pu  obtenir  avec  la  pulpe  diluée  et  filtrée  provenant 
de  l’écrasement  d’une  cinquantaine  d’insectes,  de  magnifiques  cultures 
bacillaû’es,  dont  l’inoculation  montrait  toute  la  puissance  tuberculeuse  >>  ; 
60  0/0  des  insectes  renfermaient  des  bacilles.  Nous  regrettons  cette  fois 
encore  que  notre  confrère  n’entre  pas  dans  les  détails  plus  précis  sur 
les  cultures,  sur  la  façon  dont  il  a  obtenu  cette  pulpe  diluée  et  /iltrée 
de  punaises.  Il  a  d'autre  part  obtenu  des  cultures  fort  actives  à  l’aide  de 
punaises  prises  dans  un  milieu  qui  avait  toujours  été  à  l’abri  de  conta¬ 
mination,  mais  qu’il  avaif maintenues  au  contact  de  crachats  tuberculeux. 
Si  la  surface  des  punaises  a  été  souillée  par  des  crachats  tuberculeux,  il 
n’est  pas  étonnant  que  leur  pulpe  ait  ensemencé  des  milieux  de  cultures, 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  ces  punaises  auraient  pu  inoculer  la  ma¬ 
ladie  à  un  homme  à  l’aide  de  piqûres. 

M.  Dewèvre  semble  porté  à  croire  que  les  punaises  se  seraient  ino¬ 
culées  elles-mêmes  et  farcies  de  bacilles  tuberculeux,  en  suçant  le  sang 
des  deux  précédents  phtisiques  morts  dans  le  lit  où  elles  piquaient  le 
troisième  frère.  Mais  des  expériences  nombreuses  prouvent  que  le  sang 
des  tuberculeux  necontient  qu’ exceptionnellement  les  bacilles  de  Koch. 
Il  admet  d’ailleurs  qu’elles  ont  pu  s’infecter  de  bien  d’autres  façons  ;  un 
grand  nombre  de  cadavres  desséchés  de  punaises  recueillis  dans  les  fis¬ 
sures  lui  ont  permis  d’obtenir,  par  cultures,  des  tuberculoses  intenses 
chez  le  cobaye  et  le  lapin. 

Il  n’est  pas  impossible  que  la  tuberculose  puisse  se  transmettre  par 
l’intermédiaire  des  punaises  et  par  la  communauté  des  piqûres,  d’un 
phtisique  à  un  homme  sain,  comme  on  voit  les  moustiques  de  la  Chine 
et  de  t’Ile  Formose  propager,  d’après  Manson,  Cobbold  et  Luckart,  la 
lilaria  sanguinis  et  les  nombreuses  maladies  parasitaires  qui  en  dérivent. 
Mais  avant  d’admettre  un  mode  de  transmission  aussi  extraordinaire,  il 
faudrait  des  expériences  plus  rigoureuses,  plus  précises  et  plus  multi- 
phées.  .  ^  ^ 

La  dépopulation  de  La  France  et  la  proposition  Maujean,  par  le 
D’’  G.  Bertillon.  {Revue  scientifique,  2  avril  1892;  p.  417.) 

Chaque  année  la  France  produit  900,000  naissances,  quand  l’Alle¬ 
magne  en  produit  1,800,000  :  si  ces  chiffres,  qui  se  renouvellent  depuis 
cinq  ans  persistent,  dans  quinze  ans  il  y  aura  deux  soldats  allemands 
contre  un  soldat  français.  U  a  suffi  de  40  ans  pour  arriver  à  ce  résul¬ 
tat,  car  en  1830  le  territoire  de  l’Allemagne  n'était  pas  beaucoup  plus 
peuplé  que  le  nôtre  ;  il  compte  aujourd’hui  80  millions  d’habitants; 
nous  n’en  comptons  que  36  millions.  Toute  la  différence  vient  de  ce  que 
chaque  famille  allemande  produit  un  peu  plus  de  quatre  enfants,  tandis 
que  la  famille  française  n’en  produit  que  trois.  La  faiblesse  de  la  nata- 
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lilé  française  est  volontaire.  La  loi  française  couvre  d’impôts  les  familles 

nombréuses  ;  M.  Bertillon  propose  de  réformer  la  loi. 

Les  autres  moyens  de  faire  cesser  la  dépopulation  sont  illusoires.  Il 
nous  manque  chaque  année  300,000  naissances  :  la  vaccine  obligatoire 
sauverait  seulement  3,000  Français  par  an  ;  les  mesures  préventives 
contre  la  fièvre  typhoïde,  16,000;  la  suppression  des  couvents  et  du  céli¬ 
bat  monastique  donnerait  au  plus  4,600  naissances  ;  le  rétablissement 
des  tours,  la  prophylaxie  sévère  contre  la  syphilis  et  l’alcoolisme,  etc., 
toutes  ces  mesures  réunies  élèveraient  à  peine  le  nombre  des  nais¬ 
sances  et  des  survies  à  25  ou  30,000  par  an.  M.  Bertillon  demande  des 
mesures  plus  radicales  ;  il  faut  que  les  familles  françaises  cessent  d’avoir 
un  intérêt  évident  à  restreindre  le  nombre  de  leurs  enfants. 

M.  Maujean,  dans  un  projet  de  loi  appuyé  par  142  députés,  a  fait 
récemment  la  proposition  suivante  :  «  Dans  toute  famille,  la  cote  pri 
milive  des  contributions  sera  réduite  en  raison  du  nombre  d’enfants 
mineurs  à  la  charge  des  parents  dans  les  proportions  suivantes  :  pour 
les  cotes  allant  de  0  à  100  francs,  le  total  sera  diminué  de  un  dixième 
par  enfant;  pour  les  cotes  de  101  à  1,000  francs,  la  diminution  sera  de 
un  vingtième  par  enfant.  ■> 

M-  Bertillon  croit  que  la  voie  est  excellente,  car  les  familles  nom¬ 
breuses  payent  l’impôt  en  nature  ;  mais  il  voudrait  qu’on  allât  plus  loin  : 
la  réduction  de  taxe  proposée  par  M.  Maujean  serait  au  maximum  de 
20  francs  par  enfant;  c’est  trop  peu.  Qui  donc  désirera  avoir  un  enfant 
afin  d’être  dispensé  de  20  francs  d’impôt? 

La  Constituante  de  1789  avait  ordonné  que  les  familles  de  plus  de 
trois  seraient  plus  particulièrement  dégrévées,  et  qu’au  contraire  les 
familles  de  moins  de  trois  enfants  supporteraient  un  supplément  d’im¬ 
pôt.  Le  principe  était  juste,  et  la  limite  de  trois  enfants  parfaitement 
choisie.  M.  Javal  a  demandé  le  dégrèvement  des  familles  de  sept  enfants; 
mais  les  familles  ainsi  visées  ne  sont  qu’une  rare  exception,  et  la  me¬ 
sure.,  d’une  application  difficile,  n’eût  pas  augmenté  sensiblement  la 
population  de  la  France.  Ce  qui  élève  la  natalité  d’un  peuple,  c’est  le 
grand  nombre  des  familles  de  quatre  et  cinq  enfants  ;  le  fardeau  n’est 
pas  trop  lourd,  et  le  nombre  des  familles  qui  peuvent  atteindre  ce  chiffre 
est  énorme. 

Voici  en  effet  quelle  est,  d’après  le  recensement  de  1886,  la  réparti¬ 
tion  des  familles  : 

Sur 

^  ^  100  familleg. 

Célibataires  masculins  de  plus  de  30  ans .  1,470,872  12,4 

Famillesjmariés, veufs,  veuves, diversosjsansenfants. .  2,073i205  17^4 

—  —  ayant  1  enfant. .  2,342,611  21,3 

~  —  —  2  enfants.  2,263,317  19,1 

~  —  —  3  enfants.  1,312,034  12,7 

—  —  ayant  plus  de  3  enfants.  2,032,134  17,1 

11,896,193  100,0 

Pour  dégrever  complètement  les  deux  millions  de  familles  ayant  plus 
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de  trois  enfants,  il  suffirait  de  charger  les  autres  d’un  supplément  d’im¬ 
pôts  de  20  0/0.  Mais  M.  Bertillon  propose  de  rendre  le  dégrèvement 
proportionnel  au  nombre  des  enfants.  Ainsi  l’on  chargerait 

Les  célibataires,  d’un  supplément  d’impôt  de. . .  SO  0/0 

Les  mariés,  veufs  ou  veuves  sans  enfant,  d’un  supplément  d’impôt  de.  40  ■— 

—  —  .ayant  1  enfant,  —  —  .  30  — 

—  —  ayants  enfants,  —  —  .  10  — 

La  somme  totale  à  payer  en  impôts  serait  la  môme,  mais  elle  serait 
mieux  répartie. 

Le  gouvernement  autrichien  vient  de  proposer  un  projet  identique  : 
il  exempte  de  60  francs  d’impôts  les  familles  qui  compteront  plus  de 
deux  enfants  dans  les  villes  et  plus  de  quatre  dans  les  campagnes  ; 
«  Ainsi  un  ménage  de  cinq  enfants  sera  exempté  de  25  florins  d’impôt, 
soit  plus  de  300  francs;  le  plus  souvent  il  sera  donc  exempté  de  tout 
impôt.  .1 

M.  Bertillon  va  même  plus  loin,  et  nous  n’osons  le  suivre  jusque-là  ; 
il  voudrait  que  l’État  s’indemnisât,  par  la  réduction  du  droit  d’héritage, 
du  tort  que  lui  font  les  familles  par  leur  stérilité  volontaire  ou  involon¬ 
taire.  Par  exemple,  dans  une  famille  qui  ne  laisserait  qu’un  enfant,  la 
moitié  de  l’héritage  reviendrait  à  l’État  ;  le  tiers,  quand  il  y  aurait  deux 
enfants;  la  part  de'é^tat  serait  nulle  quand  il  y  aurait  trois  enfants. 
La  proporlion  disponible  nous  semble  inacceptable,  mais  le  principe 
est  admissible  et  les  droits'  de  mutation  pourraient  être  augmentés 
quand  il  n’y  a  qu’un  fils  héritier,  diminuées  au  contraire  à  mesure  qu’aug¬ 
mente  le  nombre  des  enfants  qui  doivent  se  partager  l’héritage. 

E.  V. 

Die  Wasserversorgungsfrage  in  Budapest  (La  question  de  l’approvi¬ 
sionnement  d’eau  à  Budapest),  par  l’ingénieur  Victor  Berdenich.  (Ge- 
sundheits-fngenieur,  n®  7;  15  avril  1892.) 

Grâce  aux  dissentiments  obstinés  qui  régnent  entre  les  autorités 
•diverses,  la  ville  de  Budapest  est  depuis  longtemps  en  proie  à  la  disette 
d’eau.  Les  ouvrages  provisoires,  construits  au  bord  du  Danube  en  1867, 
par  Lindley,  et  que  le  directeur  du  service  des  eaux,  M.  Jean  Wein,  a 
plusieurs  fois  dû  agrandir,  ne  suffisent  pas  à  la  population  et,  depuis 
dix  ans,  une  bonne  partie  de  la  ville  boit  l’eau  du  Danube,  non  filtrée, 
avec  celle  aggravation  que  plusieurs  égouts,  parmi  lesquels  ceux  de 
quelques  hôpitaux,  débouchent  un  peu  en  amont  de  la  prise  d’eau.  Aussi 
le  niveau  sanitaire  est-il  très  bas  à  Budapest. 

Un  projet,  qui  existe  depuis  longtemps,  de  nouveaux  et  définitifs  ou¬ 
vrages,  semble  être  sur  le  point  d’aboutir  enfin.  Il  s’agit  d’amener  l’eau 
des  sources  souterraines  de  la  région  dite  de  Kaposztasmegyur,  â  10  kilo¬ 
mètres  au  nord  de  la  capitale.  Ce  territoire  de  8,000  hectares,  s’étendlelong 
de  la  rive  gauche  du  Danube.  Le  sol  est  formé  d’une  couche  de  gravier 
de  8  â  10  mètres  d’épaisseur,  entre  deux  couches  d’argile,  l’une  supé- 
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rieure,  l’aulve  profonde.  Dans  celte  couche  circulent  des  courants  im¬ 
portants,  dont  l’eau  passe  pour  être  excellente.  Des  études  faites  sur  ce 
terrain,  M.  J.  Wein.a  pu  conclure  que  celle  région  convient  au  mieux 
pour  l’kablisseraent  d’une  prise  d’eau  avec  filtration  naturelle. 

Une  longue  opposition  a  été  faite  à  ce  projet  par  l’ingénieur  en  chef 
de  la  capitale,  qui  se  défie  de  la  constance  du  rendement  de  ces  cours 
d’eaux  souterrains  et  eût  voulu  voir  installer  la  filtration  artificielle. 
L’arbitrage  de  l’ingénieur  Salbach,  de  Dresde,  qui  a  mûrement  étudié 
la  situation,  a  décidé  en  faveur  du  projet.  M.  Salbach  ne  redoute  point, 
comme  l’ingénieur  de  Budapest,  l’envasement  du  filtre  naturel,  parce 
que  celui-ci  ne  traitera  point  l’eau  du  Daniibe,  mais  des  eaux  de  cou¬ 
rants  souterrains  beaucoup  plus  pures.  Les  filtres  provisoires  actuels  de 
Budapest  s’encrassent  et  donnent  une  eau  médiocre,  parce  que  le  terrain 
en  amont  d’eux  est  bâti  et  qu’ils  opèrent  sur  l’eau  souterraine  de  la  ville. 
L’imperfection  des  moyens  d’union  des  drains  explique,  d'ailleurs,  en 
partie  l’insuffisance  de  leur  rendement.  Les  eaux  de  Kaposztasmegyer 
présentent  de  bien  meilleures  conditions;  elles  forment  des  courants 
souterrains  et  des  sources  jaillissantes.  La  nappe  coule  dans  le  gravier 
et  se  prolonge  sous  le  lit  du  Danube.  Aussi  les  oscillations  du  niveau 
du  fleuve  favorisent-elles  ou  paralysent  l’écoulement  des  cours  d’eau 
souterrains.  Elles  n’influencent  pas  les  sources. 

On  établit,  au  voisinage  du  Danube,  deux  puits  lubulés  pour  exami¬ 
ner  l’eau  de  la  nappe  souterraine,  et  un  troisième  plus  loin  pour  exa¬ 
miner  l’eau  de  source.  On  reconnut,  que  dans  le  pompage  simultané,  le 
tribut  de  chaque  puits  restait  constant.  Deux  puits  fournirent,  en  161  jours, 
3,000,067  mètres  cubes  d’eau,  soit  1 8 ,634  mètres  cubes  par  jour.  L’un  d’eux 
était  un  puits-filtre,  descendant  à  4  mètres  au-dessous  du  lit  du  Danube  ; 
sa  part  fut  de  11,831  mètres  cubes.  L’autre  était  une  source  descendue 
à  5“, 80  au-dessous  du  zéro  du  Danube  et  distante  de  2,200  mètres  du 
fleuve  et  de  1,020  mètres  des  puits-filtres;  il  lui  revint  6,803  mètres 
cubes  en  24  heures. 

L’eau  de  la  nappe  est  à  une  température  entre  10  et  17  degrés,  de 
saveur  franche,  renfermant  de  232  à  304  bactéries  inoffensives  par  cen¬ 
timètre  cube,  nombre  qui  diminue  par  le  pompage.  L’eau  des  sources, 
excellente  aussi,  est  un  peu  plus  dure.  On  ne  s’en  apercevra  plus  quand 
elle  sera  mélangée  à  l’autre,  comme  le  projet  le  comporte. 

On  a  l’intention  de  faire  environ  30  puits  à  200  mètres  l’un  de  l’autre, 
étagés  en  trois  zones  :  3  au  fond  de  la  vallée,  7  au-dessus  et  le  reste 
dans  la-troisième  zone.  Le  produit  en  sera,  au  minimum,  de  235,000 mè¬ 
tres  cubes.  En  ne  comptant  pas  les  100,000  habitants  de  la  rive  droite 
du  Danube,  qui  seront  rattachés  aux  ouvrages  de  Bude,  il  suffit  à  la 
ville  de  80,000  à  100,000  mètres  cubes  par  jour.  On  peut  donc  se 
borner  d’abord  à  15  puits,  sauf  à  étendre  ultérieurement  les  tra¬ 
vaux. 

Il  y  a  des  chances  que  la  pureté  de  l’eau  d’approvisionnement  se 
maintienne,  grâce  à  la  couche  d’argile  qui  recouvre  la  couclie  de  gra¬ 
vier  aquifère.  Il  faudra  veiller,  toutefois,  à  ce  qu’il  ne  soit. pas  fait  de 
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percées  dans  la  première,  et,  si  l’on  venait  à  bâtir  dans  la  région,  à  ce 
qu’une  canalisation  protectrice  soit  construite. 

M.  Salbach  conseillait  de  faire  les  filtres  verticaux,  en  prévision  des 
cas  où  le  niveau  du  Danube  s’abaisserait  tellement  que  le  niveau  de  la 
nappe  souterraine  passerait  au-dessous  des  drains  filtrants  horizontaux. 
Il  faisait  remarquer,  d’ailleurs,  que  l’eau  s’accumule  nécessairement 
dans  la  partie  déclive  do  la  galerie  horizontale,  sur  laquelle  sont  éta¬ 
blies  les  pompes.  Cette  partie  est  dès  lors  supprimée  pour  l’appeU  d’eau 
et  pour  la  filtration,  puisqu’elle  est  pleine.  M.  J.  Wein,  a,  au  contraire, 
l’intention  de  faire  deux  puits  horizontaux  ou  galeries,  qui,  parlant  d’un 
réservoir  central,  s’en  iront  en  sens  opposé  jusqu’à  2,400  mètres,  tra¬ 
versant  la  couche  silicieuse  d’un  tuyau  en  fonte  perforé  ou  puits-filtre. 
Le  diamètre  de  ces  deux  tuyaux  serait  de  2  mètres  au  réservoir  de  col- 
lectionnement  pour  aller  en  diminuant  de  400  en  400  mètres,  de  telle 
sorte  que  si  l’on  devait  arriver  à  donner  à  la  galerie  5,200  mètres  de 
longueur,  le  diamètre  du  puits  horizontal  ne  serait  plus  que  de  0"',400. 
La  pente  serait  celle  même  du  Danube,  1  p.  16,000.  L’auteur  de  cet 
article  partage  l’avis  du  directeur  J.  Wein. 

.1.  Arnould. 

Dus  Volksbrmsebad  «  am  Wilhelmithor  »  zu  Bratmschweig  (Bains- 
douches  populaires  à  Brunswick),  par  Curt  Randel,  privât  docent  à 
l’Ecole  technique"^  Brunswick  (Gesundheits-Ingenieur  n»  5,  16  mars 
1892). 

Les  établissements  de  bains-douches,  si  favorables  aux  gens  qui 
n’ont  guère  de  temps  ni  d’argent  à  dépenser,  se  multiplient  en  Alle¬ 
magne.  Nous  avons  cru  utile  de  faire  connaître  encore  le  type  réalisé  à 
Brunswick,  qui  nous  parait  réunir  de  sérieux  avantages  et  être  facile  à 
exécuter. 

Le  bain-douche  de  Brunswick  est  dû  à  l'initiative  de  la  Société  «  pour 
le  bien-être  des  classes  laborieuses  »,  sous  la  protection  du  gouverne¬ 
ment  ducal  et  de  la  municipalité. 

C’est  une  construction  carrée  de  13  mètres^le  côté,  ne  comportant 
qu’un  rez-de-chaussêe  sur  sous-sol,  avec  une  couverture  en  ardoise  en 
forme  de  coupole.  La  partie  supérieure  de  la  coupole  est  surmontée  d’une 
lanterne  dans  laquelle  passe  la  cheminée  d’aspiration  de  l’air  intérieur. 

Le  rez-de-chaussée  est  divisé  en  deux  parties,  l’une  avec  6  cellules 
à  douches  et  1  baignoire,  pour  les  femmes;  l’autre,  avec  16  cellules  et 
2  baignoires,  pour  les  hommes.  Chaque  division  a  son  entrée  spéciale, 
s’ouvrant  sur  le  local  de  la  caisse  et  de  la  distribution  des  tickets,  à 
côté  du  logement  du  gardien. 

En  sous-sol,  se  trouvent  la  chaudière  à  eau  chaude  et  un  calorifère  à 
air  chaud. 

La  chaudière,  tubulaire,  présente  1 6  mètres  carrés  de  surface  de  chauffe; 
elle  est  munie  d’un  régulateur  de  feu.  L’eau  s’y  échauffe  comme  dans 
le  système  de  chauffage  à  eau  chaude  et  s’élève  *par  un  tuyau  de  76  mil¬ 
limètres,  jusqu’à  un  réservoir  placé  sur  les  cloisons  de  séparation  des 
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cellules  et  de  3““, 2  de  capacité.  La  circulation  y  est  disposée,  au  moyen 
d’un  tuyau  de  conduite,  de  telle  sorte  que  l’accès  de  l’eau  a  lieu  par  en 
bas,  tandis  que  la  conduite  de  retour,  à  l’aide  d’un  tuyau  articulé,  prend 
l’eau  à  une  hauteur  variable  pour  la  ramener  à  la  chaudière. 

Le  calorifère  est  d’une  taille  suffisante  pour  chauffer  le  rez-de-chaussée 
et  donner  la  chaleur  nécessaire  à  l’appareil  de  dessiccation  rapide  qui 
sert  à  sécher  le  linge  de  l’établissement. 

L’air  extérieur,  froid,  est  amené  de  deux  points,  par  un  canal  sous  le 
sol  de  la  cave  jusqu’à  la  chambre  du  calorifère,  d’où  il  s’élève,  chaud, 
jusque  dans  le  local  des  cellules.  Si  l’on  a  besoin  de  plus  de  clialeur, 
on  fait  fonctionner  deux  canaux  de  dreulalion,  comme  disent  les  Alle¬ 
mands,  sans  communication  avec  l’extérieur. 

L’air  de  l’intérieur  du  local,  vicié,  s’échappe  par  la  cheminée  d’éva¬ 
cuation  qui  s’ouvre  dans  la  lanterne  à  lames  de  persiennes,  couronnant 
le  faite  de  l’édifice.  Pour  assurer  l’aspiration  même  en  été,  le  tuyau  de 
fumée  de  la  chaudière  traverse  verticalement  cette  lanterne. 

Grâce  à  ces  dispositions,  on  ne  remarque  ni  vapeurs  ni  buées  pen¬ 
dant  le  fonctionnement  des  bains. 

Le  sous-sol  donne  encore  place  à  des  récipients  à  eau  chaude  ou 
froide,  nécessaires  pour  les  lavages  ;  à  un  appareil  de  dessiccation  rapide 
à  quatre  coulisses;  enfin,  à  un  appareil  à  cylindrer  le  linge. 

Dans  chaque  cellule,  l’eau  chaude  arrive  par  un  tuyau  de  distribution 
en  fer  galvanisé,  de  50  millimètres,  branché  sur  le  tuyau  de  circulation. 
L’arrivée  d’eau  froide  de  bas  en  haut  est  réglée  d’une  façon  analogue. 
Une  communication  avec  le  tuyau  de  retour,  par  un  deuxième  tuyau  de 
circulation  situé  sous  le  plafond  du  sous-sol,  empêche  l’eau  de  se  refroidir 
dans  les  conduites  de  distribution. 

Les  cellules  ont  2“50  sur  l”*o0.  Pour  prendre  la  douche,  le  client 
tourne  un  simple  robinet  qui  fait  arriver  l’eau  froide,  et  agit  sur  la  chai- 
nette  d’un  tirage,  qui  détermine  l’écoulement  d’eau  chaude  tant  que  la 
chaînette  n’est  pas  abandonnée;  mais  une  vis  de  rappel  fixée  au  levier 
exerce  en  même  temps  une  pression  qui  modère  l’écouleraenl  de  l’eau, 
afin  d’en  prévenir  le  gaspillage.  Les  pommes  d’arrosoir  qui  terminent  le 
tuyau  (horizontal)  d’écoulement  sont  emmanchées  à  vis  et  obliquement 
afin  que  la  douche  ne  tombe  point  perpendicnlairement  sur  la  tête  du 
baigneur.  On  les  démonte  pour  le  nettoyage.  Le  plancher  de  la  cellule 
est  à  claire-voie.  Une  porte  la  sépare  du  vestiaire.  Le  cloisons  sont  en 
bois  peint  à  l’huile  et  descendent  jusqu’au  plancher,  que  l’on  évite  de 
faire  horizontal. 

Les  baignoires  sont  en  fonte  émaillée.  Elles  se  remplissent  par  des 
robinets  placés  dans  des  caisses  fermant,  et  portent  un  indicateur  de  l’eau 
employée. 

Les  prix  sont  fixés  :  à  pour  un  bain  d’aspersion,  y  compris 

l’essuie-mains  et  un  morceau  de  savon;  à  0"’“''<!,20  (vingt-cinq  centimes) 
pour  un  bain  de  baignoire,  y  compris  les  mêmes  accessoires. 

Le  fonctionnement  du  système  est  si  simple  qu’il  n’exige  presque  pas 
de  personnel.  Le  gardien  et  sa  femme  y  suffisent. 
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Après  une  année  d'existence,  la  situation  favorable  de  l’établissement, 
la  solidité  désinstallations,  le  bon  marché  de  l’exploitation,  ont  démontré 
que  l’entreprise  est  viable,  et  il  est  déjà  question  d’annexer  à  la  première 
chaudière  une  seconde,  qui  fonctionnera  en  même  temps  qu’elle,  le  jeudi 
et  le  dimanche,  et,  dans  tous  les  cas,  sera  disponible  pour  les  cas  de 
chômage  forcé  de  l’autre.  11  est  mémo  question  de  construire,  à  Bruns¬ 
wick,  un  second  établissement  sur  le  même  modèle. 

Toute  l’installation  actuelle,  linge  compris,  a  coûté  27,000  marcs,  soit 
112S  marcs  par  cellule.  AMagdebourg,  à  l’établissement  municipal  de 
bains  et  désinfection,  il  a  été  dépensé  20,000  marcs  pour  20  cellules. 
David  Grove,  à  Berlin,  construit  des  bains-douches  en  briques  à  raison 
de  16,600  marcs  pour  12  cellules,  ou  en  bois  à  12,500  marcs.  C’est 
1375  marcs  par  cellule  dans  le  premier  cas,  1042  marcs  dans  le  second. 

J.  ÂaNOULD. 

Ueber  einige  Arien  in  Calcutta  vorkommender  Cholerakommabaeillen 
(Sur  quelques  espèces  de  bacilles-virgules  du  choléra  que  l’on  trouve 
dans  l’Inde),  par  le  surgeon-major  Douglas  Cunningham,  du  service 
médical  au  Bengale;  traduction  allemande  des  Scientific  Memoirs  by 
medical  offieers  of  the  army  of  India,  par  Emma  Emmbrich  (Arckiv  fur 
Hygiene,  T.  XIY,  p.  45,  1892). 

La  découverte  due^bacille  du  choléra  dans  l’Inde  par  Robert  Koch  a 
été  un  si  grand  évènement  qu’il  absorbe  encore  aujourd’hui  l’attention 
et  ne  permet  pas  de  voir,  autour  du  fait  capital,  les  incidents  qui  peuvent 
en  restreindre  ou  en  modifier  la  portée.  L’homme,  d’ailleurs,  est  sim¬ 
pliste  et  aime  les  lois  qui  n’admettent  pas  d’exception,  bien  qu’elles 
soient  de  beaucoup  les  plus  rares. 

Cependant,  Koch  a  observé  à  Calcutta,  dans  la  saison  froide,  et  cette 
condition  de  température,  pense  M.  Cunningham,  pourrait  être  une 
raison  pour  que  le  bacille  du  choléra  d’Europe  soit  le  même  que  celui 
de  la  découverte.  En  Europe  même,  d’autres  savants  ont  aperçu,  chez 
le  bacille  virgule,  des  propriétés  qui  ne  concordent  pas  avec  l’enseigne¬ 
ment  du  maître  allemand  :  Hueppe  lui  a  reconnu  la  sporulation  ;  d’autres 
ont  pu  le  cultiver  sur  milieu  acide  ;  Zâslein  en  a  signalé  des  variétés  à 
l’occasion  des  épidémies  de  Gênes,  de  Naples,  de  Palerme.  Il  est  difficile 
d’admettre  que  tous  ces  savants  se  soient  trompés.  Une  explication  légi¬ 
time  serait  qu’il  existe  effectivement  des  bacilles  cholériques  de  plu¬ 
sieurs  sortes. 

Du  reste,  il  est  moins  aisé  de  le  constater  en  Europe,  où  le  choléra 
est  assez  rare  et  où  les  observateurs  divers  ont  des  chances  d’examiner 
des  bacilles  de  même  origine,  qu’à  Calcutta,  où  la  maladie  régne  en 
permanence.  M.  Cunningham  explique  pourquoi  cette  constatation  n’a 
pasété  faite  plus  tôt.  Un  des  motifs,  c’est  que  la  chaleur  du  pays  impose 
souvent  la  substitution  de  Tagar-agar  à  la  gélatine,  qui  est  un  milieu 
nourricier  beaucoup  plus  avantageux. 

Les  fréquentes  autopsies  pratiquées  par  l’auteur  et,  spécialement, 
celles  dans  lesquelles  il  lui  fut  impossible  de  retrouver  une  trace  de 
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kpmmabacilles  (Voy.  Revue  d'Hygiène,  1891,  p.  1079)  lui  furent  une 
occasion  de  remarquer  des  divergences  dans  les  propriétés  des  bacilles 
du  choléra  et  d'instituer  de  nouvelles  recherches  dans  celte  direction. 
Les  trois  hôpitaux  de  Calcutta,  Hôpital  général.  Medical  college  hospital, 
Sealdah  pauper  hospital,  lui  en  fournirent  sans  peine  les  matériaux.  11 
convient  de  noter  que  le  premier  de  ces  établissements  ne  reçoit  que  des 
Européens,  et  que  les  deux  autres  sont  également  ouverts  aux  indigènes. 

Les  cultures  de  bacilles  cholériques,  faites  avec  les  déjections  des 
malades  ou  le  contenu  intestinal  des  cadavres  provenant  de  ces  divers 
hôpitaux,  montrèrent  très  rapidement  des  différencesentreles  bacilles  des 
cholériques  de  l’Hôpital  général  et  ceux  des  malades  des  autres  hôpitaux. 

Il  serait  difficile,  dans  ce  compte  rendu,  de  pénétrer  bien  avant  dans 
le  détail  de  ces  investigations  bactériologiques,  bien  faites  pour  inté¬ 
resser  les  techniciens  de  la  spécialité.  Bornons-nous  à  relever  ce 
résultat  final  ;  que,  dans  seize  cas  de  choléra,  on  put  distinguer 
dix  espèces  de  kommabacilles,  tant  sur  des  indigènes  que  sur  des 
Européens.  Un  long  tableau,  placé  à  la  fin  du  mémoire,  permet  d’em¬ 
brasser  rapidement  les  caractères  qui  différencient  chaque  espèce. 
Dans  le  travail  original,  en  anglais,  il  y  a  des  figures  que  la  rédaction 
d'Archiv  f.  Hygiene  n'a  pas  mise  à  la  suite  de  la  traduction  allemande. 

Il  est  clair  qu’un  certain  nombre  des  variations  reconnues  chez  le 
bacille-virgule  sont  dues  aux  variations  aussi  du  milieu  nourricier  et  à 
quelques  autres  influences  extérieures,  comme  l’auteur  lui-même  en 
prévient.  Certaines  des  modifications  obtenues  sont  durables  et  devien¬ 
nent  héréditaires  chez  les  microbes;  dans  d’autres  cas,  à  la  laveur  d’un 
nouveau  milieu,  le  microbe  retourne  au  type  primitif.  Les  différences 
signalées  se  rapportent  donc,  le  plus  ordinairement,  à  des  variétés  du 
kommabacille  et  non  à  des  «  espèces  »  distinctes.  Cependant,  une  note  de 
Pettenkofer,  qui  accompagne  le  texte  allemand,  tout  en  exprimant 
aussi  la  réflexion  qui  précède,  semble  tenir  pour  certain  que  «  l’espèce 
décrite  sous  la  lettre  d,  qui  ne  liquéfie  pas  la  gélatine  et,  dans  les 
cultures  sur  bouillon,  ne  donne  pas  la  réaction  dite  Choleraroth,  est 
bien  une  autre  espèce.  » 

De  ce  qui  peut  être  réalisé  dans  le  laboratoire,  l’auteur  induit  ce 
qui  s’accomplit  sous  l’influence  des  causes  naturelles.  Ce  sont  les  mo¬ 
difications  causées  par  le  choléra  dans  le  milieu  intestinal  et  dans  sa 
température  qui  font,  de  certains  bacilles  normaux,  des  bacilles-vir¬ 
gules  tels  qu’on  les  rencontre  dans  le  choléra,  ou  qui  favorisent,  aux 
dépens  des  autres,  le  développement  extraordinaire  de  bacilles  en 
forme  de  virgules,  préexistants.  La  nature  est  parfaitement  capable  de 
déterminer,  d’un  jour  à  l’autre,  dans  les  propriétés  du  contenu  intes- 
,  tinal,  des  différences  aussi  grandes  que  celles  qui  existent  entre  l’agar- 
agar  et  la  pomme  de  terre. 

Il  faut  donc  abandonner  la  théorie  de  Koch,  d’après  laquelle  le 
choléra  serait  dû  en  première  ligne  à  l’introduction  du  kommabacille 
spécifique  dans  l’intestin.  Il  s’est,  d’ailleurs,  trouvé  que,  dans  les  seize 
cas  qui  ont  fourni  les  éléments  du  présent  travail,  le  bacille  du  type  de 
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Koch  était  le  plus  rare;  on  ne  l’a  rencontré  que  quatre  fois.  Le  savant 
Allemand  a  eu  tort  de  prendre  un  cas  particulier  pour  la  règle.  Tous 
les  bacilles-virgules  de  Cunningham,  à  l’exception  d’une  seule  espèce, 
trahissent  d’ailleurs,  par  leurs  propriétés,  une  étroite  parenté  entre 
elles,  de  même  que  le  bacille  de  Finkler  et  Prior  ressemble  à  celui  de 
Koch  et  que  le  bacille  du  choléra  infantile  de  Lesage  et  de  Winter 
produit  un  poison  dont  les  effets  sur  les  animaux  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  bacille  de  Koch. 

En  supposant  qu’il  faille  reporter  au  groupe  des  bacilles-virgules  la 
spécificité  étiologique  que  R.  Koch  revendique  pour  le  sien  seul,  il  n’y 
aurait  rien  de  changé  dans  la  manière  de  voir  de  Cunningham  à  l’égard 
des  mesures  quarantenaires  que  prend  l’Europe  contre  l’importation 
du  choléra.  Il  faudrait,  en  effet,  démontrer  d’abord  que  le  choléra 
n’existe  en  Europe  que  par  importation,  qu’aucune  des  espèces  de 
bacilles-virgules  n’y  est  indigène  et  qu’il  est  impossible  d’y  provoquer, 
par  la  réalisation  de  certaines  conditions,  le  développement  factice  de 
l’une  ou  de  l’autre  de  ces  espèces. 

Mais  il  est  arrivé  à  Cunningham,  dans  le  petit  nombre  de  seize  cas 
examinés,  d’obtenir  une  fois  une  espèce  de  bacille-virgule  dont  les 
propriétés  n’accusent  pas  la  moindre  parenté  avec  les  autres.  Dans 
un  autre  cas,  il  y  avait  trois  variétés  à  la  fois  de  bacilles-virgules  chez 
le  même  sujet.  De  sorte  que  Ton  peut  se  demander  si  la  présence  des 
kommabacilles  est  la  cause  des  manifestations  morbides  ou  si  ce  ne 
sont  pas  plutôt  celles-ci  qui  sont  cause  de  la  présence  des  bacilles 
courbes.  Ajoutez  que  les  bacilles  courbes  manquent  dans  des  cas  de 
choléra  avéré.  En  1890,  l’auteur  a  revu,  à  Medical  college  Hospital,  un 
cas  sans  kommabacille,  pareil  à  ceux  que  le  hasard  lui  avait  fait  con¬ 
stater  dans  l’été  de  1889.  Dans  les  évacuations  du  malade,  lesquelles 
étaient  typiques,  il  ne  put  apercevoir  de  bacille-virgule  d’aucune  sorte  ; 
mais  les  flocons  épithéliaux  contenus  dans  le  liquide  intestinal  suppor¬ 
taient  une  culture  pure  de  bâtonnets  très  particuliers,  épais,  raides, 
courts,  ovales.  L’ensemencement  sur  plaques  donna  des  colonies  du 
même  organisme  et  rien  d’autre. 

Encore  une  fois,  l’invasion  du  choléra  chez  un  individu  semble 
n’être  autre  chose  qu’une  occasion  fournied  quelqu’une  des  nombreuses 
espèces  de  microbes,  vivant  normalement  dans  l’intestin,  de  se  déve¬ 
lopper  aux  dépens  des  autres.  Les  débris  des  espèces  qui  succombent 
deviennent,  du  reste,  matière  à  résorption  toxique,  à  certaine  période 
de  la  maladie;  et,  selon  l’abondance  et  la  toxicité  de  ces  débris  cada- 
véritiques,  se  manifestent,  dans  le  décours  et  la  terminaison  du  choléra, 
des  différences  décisives  dans  des  cas  qui  avaient  paru  commencer 
d’une  façon  identique.  Ainsi  s’expliquent  les  allures  si  diverses  du  cho¬ 
léra  d’un  malade  à  l’autre  et  les  résultats  contradictoires  de  certaines 
méthodes  thérapeutiques,  du  traitement  par  le  salol,  entre  autres. 
La  doctrine  de  Koch,  de  l’unité  de  l’agent  spécifique,  est  incapable  de 
rendre  raison  de  ces  modalités  caractéristiques  du  choléra. 

J.  ÂBNOULD 
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Ueber  die  Yerbreituny  Anstecketider  Krankheiten  dureh  die  Schule 
(Sur  la  propagation  des  maladies  contagieuses  par  l’école),  par  le  D'‘  Max 
Laugerhans,  de  Hankensbuttel  {Zeitschrift  für  Medizinalbeamte). 

Les  opinions  sont  très  partagées  sur  ce  sujet.  Personne  ne  nie  la  pos¬ 
sibilité  de  la  propagation  d'une  maladie  transmissible  par  l’école,  depuis 
surtout  qu’il  a  été  démontré  que  celte  transmission  peut  se  faire  par 
une  tierce  personne.  Mais  on  diffère  sur  les  moyens  à  employer  pour  en 
empêcher  l’extension.  Les  uns  pensent  qu’il  suffît  d’exclure  de  l’école 
les  enfants  malades  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  même  famille  ou 
encore  qui  habitent  la  même  maison  ;  d’autres  exigent  la  fermeture  de 
l’école.  C’est  à  cette  dernière  opinion  que  se  range  l’auteur  de  cette 
note.  Il  l’appuie,  en  ce  qui  concerne  les  trois  maladies  les  plus  fré¬ 
quentes  parmi  les  enfants  à  l’âge  scolaire,  la  rougeole,  la  scarlatine  et 
la  diphtérie,  sur  un  certain  nombre  de  faits  qui  pour  être  probants 
exigeraient  plus  de  détails  sur  l’origine  et  la  marche  de  la  maladie.  Je 
n’en  citerai  qu’un,  celui  qui  pour  l’aufeur  est  le  plus  démonstratif. 

Dans  un  village  (Steinhardt)  où  règne  endémiquement  la  diphtérie  et 
où  se  produisent  de  temps  à  autre  des  exacerbations  épidémiques,  il 
y  avait  le  14  novembre  1889,  jour  de  la  visite  de  l’auteur,  16  écoliers 
atteints  de  diphtérie  sur  une  population  scolaire  de  80  enfants.  De  l’en¬ 
quête  très  sérieuse  qu’il  fit,  il  résulta  ;  1“  que  les  premiers  enfants 
atteints  étaient  ceux  de  deux  ménages  ayant  chacun  un  adulte  malade, 
2°  que  les  voisins  de  classe  de  ces  enfants  furent  les  premiers  atteints. 

Ce  fait  prouve  uniquement  que  si  la  fréquentation  de  l’école  avait  été 
interdite  aux  enfants  de  ces  ménages,  la  maladie  n’eût  pas  atteint  leurs 
camarades  ;  mais  il  n’est  pas  un  argument  en  faveur  de  la  fermeture  de 
l’école. 

Nous  aurons  du  reste  occasion  de  revenir  sur  ces  faits  lors  de  la  pu¬ 
blication  annoncée  de  nouvelles  observations. 

Mangknot. 

Der  Ka/iU-Desinfector,  Appareil  pour  stériliser  et  dessécher  les  cada¬ 
vres  d'animaux  et  les  viandes  de  rebut.  — {Gesundheits  Ingénieur,  1892, 
n”  4,  p.  105). 

L’appareil  dont  il  est  question  a  été  inventé  par  feu  Delacroix,  direc¬ 
teur  de  l’abattoir  d'Anvers.  Il  a  été  perfectionné  et  approprié  à  des 
usages  plus  étendus  par  R.  Henneberg,  qui  lui  a  donné  son  nom,  tiré 
de  l’hébreu  Kéfal,  écorcher.  En  langue  vulgaire,  son  vrai  nom  serait 
«  four  à  charogne  ».  Son  but  est  la  transformation  des  déchets  d’abat¬ 
toir,  des  matières  animales  repoussées  des  marchés,  et  surtout  des 
viandes  d’équarrissage.  On  réussit,  en  efiet,  à  accomplir  cette  opération 
sans  répandre  d’odeurs  dont  le  voisinage  puisse  s’apercevoir,  et  à 
obtenir  séparément  la  graisse,  la  gélatine  et  une  poudre  d’os  de  grande 
valeur  comme  engrais. 

Bien  qu’il  soit  difficile  de  se  faire  une  idée  de  l’appareil  si  l’on  n’en 
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a  un  croquis  sous  les  yeux,  disons  qu’il  se  compose  de  trois  cylindres 
verticaux  et  successifs.  Le  premier,  qui  est  aussi  le  plus  grand,  reçoit 
les  débris  à  traiter;  il  est  à  double  enveloppe  et  mis,  au  moyen  de 
quatre  tuyaux,  en  rapport  avec  un  générateur  de  vapeur  ;  selon  les 
besoins  de  l’opération,  la  vapeur  circule  entre  les  deux  enveloppes  ou 
pénètre  dans  l’intérieur.  Ce  premier  cylindre  est  à  proprement  parler  le 
stérilisateur  ou  désinfecteur.  Le  second  cylindre  ou  «  récipient  »  sert  au 
passage,  sous  pression,  de  la  vapeur  chargée  de  graisse  et  de  colle;  à 
la  partie  supérieure,  une  pomme  d’arrosoir  y  fait  tomber  une  douche 
d’eau  froide;  deux' robinets  latéraux,  l’un  au  fond,  l’autre  un  peu  au- 
dessous  du  milieu  du  cylindre,  permettent  d’en  soutirer  la  graisse  et 
l’eau  tenant  la  colle  en  dissolution.  On  envoie  cellé  ci  à  une  fabrique 
de  colle  forte.  Le  dernier  cylindre,  ou  condensateur,  fonctionne  à  peu 
près  comme  le  précédent;  en  outre,  il  est  muni  d’un  tuyau  qui  ramène 
sous  le  foyer  de  la  chaudière  les  gaz  qui  auraient  échappé  à  la  conden¬ 
sation. 

La  masse  d’os  et  de  chair  qui  reste  dans  le  premier  cylindre  est  sans 
odeur,  très  sèche  et  se  désagrégeant  presque  d’elle-même.  On  la  passe 
au  moulin.  La  poudre  obtenue  représente  25  ou  30  0/0  du  poids  de  la 
matière  traitée  et  vaut  environ  15  marcs  les  100  kilogrammes.  On  peut, 
de  1,200  kilogrammes  de  matériaux  d’équarrissage,  retirer  160  marcs. 
Or,  d’habitude,  le  propriétaire  d’un  animal  mort  est  obligé  de  payer 
quelque  chose  à-^équarrisseur. 

Un  appareil  capable  de  traiter  d’un  coup  1,200  kilogrammes  de  débris 
cadavériques  coûte  13,000  marcs,  en  y  comprenant  tous  les  accessoires. 
11  lient  dans  un  local  de  12  mètres  de  long  sur  10  de  large  et  4  à  5  de 
hauteur.  On  arrivera  peut-être  à  l’imposer  aux  établissements  d’équar¬ 
rissage  trop  voisins  des  habitations. 

J.  Arnould. 

Sa  di  un  apparecchio  destinato  allô  studio  délia  permeabilita  aW 
aequa  dei  materiali  di  construzione.  (Sur  un  appareil  destiné  à  l’étude 
de  la  perméabilité  des  matériaux  de  construction),  par  le  D'  L.  Pàlazzo. 
Roma,  1891,  in-4”,  1-8  pages. 

Ce  mémoire  fait  partie  des  publications  de  la  Direction  de  la  santé 
publique,  au  ministère  de  l’intérieur  à  Rome.  L’auteur  distingue  juste¬ 
ment  la  perméabilité  à  l’eau  de  la  capacité  pour  l’eau  ;  celle-ci  mesure 
la  quantité  d’eau  qu’un  volume  donné  d’une  espèce  de  matériaux  peut  re¬ 
tenir  par  imbibition  ;  la  première  indique  la  quantité  d’eau  qui  peut, 
dans  un  temps  donné  et  sous  une  pression  déterminée,  passer  au  tra  - 
vers  du  même  volume  de  matériaux.  L’on  comprend  l’utilité  de  cette 
détermination  pour  les  matériaux  destinés  à  former  les  conduites  d’eau, 
les  égouts,  les  fosses  d’aisances;  l’importance  est  encore  plus  grande 
pour  les  ciments  qui  servent  à  revêtir  les  surfaces  de  ces  travaux  de 
maçonnerie. 

Le  D'  Palazzo  s’est  borné  dans  ce  premier  travail  à  décrire  l’appareil 
ingénieux  dont  il  se  sert  :  il  fera  connaître  ultérieurement  les  résultats 
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qu’il  a  obtenus  en  mesurant  de  la  sorte  la  perméabilité  des  divers  ma¬ 
tériaux. 

Il  taille  ou  moule  la  substance  à  examiner  sous  la  forme  d’un  disque 
de  un  peu  plus  de  11  centimètres  de  diamètre  (11,3),  équivalant  à  une 
surface  de  1  décimètre  carré,  avec  une  épaisseur  de  1  centimètre.  Le 
disque  est  fixé  hermétiquement  sur  un  anneau  métallique  au  moyen  d’un 
mastic  composé  de  cire  et  de  colophane;  il  est  ensuite  placé  dans  un 
vase  contenant  assez  d’eau  pour  humecter  sa  face  inférieure  ;  on  ajoute 
peu  à  peu  de  l’eau,  jusqu’à  ce  que  le  disque  soit  profondément  imbibé 
dans  toutes  les  couches,  à  saturation.  On  visse  ensuite  sur  la  partie  su¬ 
périeure  de  l’anneau  métallique  une  sorte  de  chapeau  en  tôle,  ayant  la 
forme  d’un  entonnoir  renversé,  et  terminé  à  son  sommet  par  un  robinet 
destiné  à  introduire  au-dessus  du  disque  l’eau  qui  doit  le  traverser. 
Cette  eau,  après  avoir  gagné  la  face  inférieure  du  disque,  découle  dans 
un  réservoir  cylindrique  vissé  également  au  bord  inférieur  de  l’aimeau 
métallique.  Ce  réservoir  est  muni  d’un  tube  manométrique  servant  à  in¬ 
diquer  le  niveau  de  l’eau;  le  cylindre  se  termine  par  un  robinet  d’issue. 
Le  robinet  du  chapeau  supérieur  est  en  communication  par  un  tube  en 
caoutchouc  de  un  à  deux  mètres,  avec  un  petit  déservoir  à  niveau  con¬ 
stant,  qu’on  peut  descendre  et  baisser  sur  une  toise  verticale  divisée  en 
centimètres,  afin  de  mesurer  la  pression  de  l'eau  au-dessus  du  disque. 

Cette  disposition  a  l’avantage  d’empêcher  l’évaporation  de  l’eau  qui 
imbibe  ou  qui  traverse  le  disque.  Si  l’on  veut  expérimenter  la  per¬ 
méabilité  sous  des  pressions  fortes,  on  peut  avec  une  pompe  foulante  in¬ 
jecter  de  l’air  dans  le  récipient  supérieur,  au-dessus  de  la  couche  d’eau 
qui  recouvre  le  disque;  un  manomètre  indique  exactement  la  pression. 

Pour  faire  une  expérience,  on  dispose  l’appareil  comme  il  vient  d’âlre 
dit;  au  moyen  du  robinet  qui  termine  le  réservoir  inférieur  on  amène 
le  niveau  de  l’eau  au  0®  du  tube  de  niveau  ;  on  prend  l’heure,  on  déter¬ 
mine  la  pression  par  la  hauteur  du  réservoir  mobile  contenant  l’eau, 
puis  on  laisse  couler  celle-ci  sur  la  face  supérieure  du  disque  préalable¬ 
ment  imbibé  à  saturation.  L’eau  qui  le  traverse  est  mesurée  par  la  lec¬ 
ture  de  l’échelle  du  niveau  d’eau,  ou  plus  simplement  en  ouvrant  le 
robinet  inférieur  et  en  pesant  l’eau  dont  le  niveau  est  ramenée  au  point 
de  départ. 

Le  calcul  de  la  perméabilité  se  fait  au  moyen  de  la  formule  suivante  : 
Q  =  .|P, 

où  Q  égale  l’eau  qui  passe  en  un  temps  donné  et  proportionnellement 
à  la  surface  A  de  la  section  du  disque,  ainsi  qu’à  la  pression  déterminée 
par  la  hauteur  de  la  colonne  d’eau  et  en  proportion  inverse  avec  l’épais¬ 
seur  S  du  disque.  Le  coefficient  c  de  la  formule  est  le  coefficient  de  per¬ 
méabilité  des  matériaux  en  expérience. 

Nous  nous  empresserons  de  publier  la  table  de  perméabilité  des  di¬ 
vers  matériaux  et  enduits,  dès  que  l’auteur  aura  fait  connaître  celte 
seconde  et  dernière  partie  de  son  intéressant  travail.  Ë.  Y. 


VARIÉTÉS.  441 

Il  valore  delle  sostanze  gasme  împiegate  nella  düinfezione  degli 
ambienti,  del  D'  G.  Sanarelli  (Giornale  délia  Reale  Soeieta  italiana 
d'Igiene,  n»  11-12,  1891,  p.  707). 

Ce  long  et  consciencieux  mémoire,  qui  contient  de  nombreuses  expé¬ 
riences  personnelles  de  l’auteur  peut  se  résumer  en  cette  conclusion  ; 
qu’il  faut  renoncer  à  l’emploi  des  désinfectants  gazeux,  parce  qu’ils  sont 
inefficaces  ou  ne  donnent  aucune  sécurité.  L’auteur  a  foit  porter  ses  re¬ 
cherches  sur  l’acide  sulfureux,  sur  les  vapeurs  do  chlore  que  Gepert  a 
récemment  essayé  de  réhabiliter,  sur  les  vapeurs  d’acide  hypoazotique  ; 
il  a  expérimenté  à  l’aide  d’inoculations  ou  de  cultures  sur  les  bacilles 
tuberculeux  de  l’homme  et  des  oiseaux,  sur  ceux  du  charbon,  de  la  fièvre 
typhoïde,  du  choléra,  de  la  diphtérie,  de  la  pneumonie  (diplocoque  de 
Frankel),  de  l’érysipéle,  sur  les  staphylocoques  aureus,  albus,  citrcus,  etc. 
Il  opérait  tour  à  tour  sur  les  germes  desséchés  adhérents  aux  parois  des 
chambres  ou  dans  les  mailles  des  tissus,  sur  les  germes  contenus  dans 
des  tissus  humides,  situés  au  centre  ou  à  la  surface  de  paquets  de  tissus 
enroulés,  ou  sur  la  pellicule  végétant  à  la  surface  de  gélatine  nutritive. 
Il  n’y  a  pas  lieu  de  reproduire  ici  les  nombreux  tableaux  qui  contiennent 
le  résultat  de  ses  expériences;  presque  toujours  les  fumigations  conti¬ 
nuées  24  heures  n’empôchent  pas  le  développement  ultérieur  des  cul¬ 
tures,  parfois  elles  le  retardent,  rarement  elles  stérilisent  complètement. 
Les  vapeurs  d’aokîe  hypoazotique  sont  un  peu  plus  efficaces  que  les  deux 
autres,  mais  la  détérioration  des  objets  est  beaucoup  plus  à  craindre, 
surtout  quand  les  objets  sont  humides  et  qu’il  se  forme  de  l’acide 
nitrique.  L’auteur  déplore  l’inefficacité  d’agents  qui  coûtent  bon  marché  et 
dont  l’application  serait  si  facile;  mais  il  déclare  qu’il  faut  définitivement 
les  abandonner  comme  illusoires.  E.  V. 
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La  désinfection  en  France.  —  La  désinfection  fait,  en  France,  de 
grands  progrès  depuis  qu’à  la  première  séance  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  d’hygiène  professionnelle,  le  27  juillet  1877,  M.  le  D’’  Vallin 
appelait  rattenlion  sur  la  nécessité  de  suivre  l’exemple  déjà  donné  à  cet 
égard  par  l’Angleterre  et  par  l’Allemagne. 

Actuellement  le  matér.el  de  la  désinfection  comprend,  principalement 
en  France,  des  étuves  à  vapeur  sous  pression  et  des  pulvérisateurs  à  le¬ 
vier  pour  projeter  des  solutions  antiseptiques.  Au  I®''mai  1892  on  comp¬ 
tait,  dans  notre  pays,  au  moins  272  étuves  et  307  pulvérisateurs  en  ser¬ 
vice.  Les  expériences  faites  de  divers  côtés,  et  notamment  par  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  par  la  Commission  des  hôpi- 


VARIÉTÉS. 


taux  de  Lyon,  par  le  jury  de  la  classe  54  à  l'Bxposilion  universelle 
de  1889,  elc.,  ont  démontré  la  supériorité  des  étuves  à  vapeur  sous 
pression,  si  bien  que  parmi  les  appareils  que  nous  venons  de  mentionner, 
il  en  existe  262  de  ce  système,  le  reste  représentant  d’anciens  appareils. 
Avec  les  étuves  en  cours  d’exécution  sur  commande,  le  chiffre  de  300 
sera  bientôt  atteint.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  d’ajouter  que  l’étranger  a 
acheté  en  France  158  de  ces  étuves,  disséminées  dans  un  grand  nombre 
de  pays  ;  de  même  1 1 9  pulvérisateurs  du  modèle  français  étaient  en  usage 
à  l’étranger  au  l®*"  mai  dernier. 

Nos  272  étuves  comprennent  78  étuves  looomobiles  et  194  étuves 
fixes.  On  comptait  en  1886,  22  des  unes  et  des  autres;  37  en  1887; 
75  en  1888;  125  en  1889;  201  en  1890;  250  en  1891  et  272  au  mai 
1892;  la  progi’ession  a  été  constante  et  surtout  élevée  après  l’Exposition 
de  1889,  époque  à  laquelle  on  a  commencé  à  utiliser  les  pulvérisateurs. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  de  ces  appareils,  voici  quelques 
indications:  Le  ministère  de  l’intérieur  possède  21  étuves,  dont  14  fixes, 

7  locomobiles  et  5  pulvérisateurs  seulement  ;  le  ministère  de  la  guerre, 
44  étuves  dont  13  fixes,  24  locomobiles  et  155  pulvérisateurs;  le  minis¬ 
tère  de  la  marine,  15  étuves  fixes,  le  sous-secrétariat  des  colonies, 
4  étuves  fixes  et  3  pulvérisateurs.  En  outre,  32  étuves  locomobiles  et 
57  pulvérisateurs  appartiennent  à  des  départements;  14  étuves  dont 

8  locomobiles  et  27  pulvérisateurs  à  des  villes  ;  3  étuves  fixes  et  1  pul¬ 
vérisateur  à  des  établissements  pénitentiaires;  5  étuves  à  des  Monts- 
de-piété  (4  à  Paris  et  1  à  Toulouse)  ;  o  1  à  des  compagnies  de  naviga¬ 
tion  ;  68  étuves  et  29  pulvérisateurs  à  des  établissements  hospitaliers  ; 
enfin,  13  étuves  fixes,  2  étuves  locomobiles  et  38  pulvérisateurs  à  des 
établissements  privés  ou  à  des  particuliers. 

En  défalquant  de  ces  chiffres  les  66  étuves  qui  fonctionnent  soit  à  bord 
de  navires  soit  aux  colonies,  on  trouve  qu’il  existe  aujourd’hui  sur  le 
territoire  français  proprement  dit  (France  et  Algérie)  207  étuves,  tant 
fixes  que  locomobiles. 

Notre  matériel  do  désinfection  est,  on  le  voit,  disséminé  d’une  façon 
fort  inégale  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  L’administration  sa¬ 
nitaire  en  a  installé  dans  les  lazarets  et  aux  chefs-lieux  des  circonscrip¬ 
tions  sanitaires,  la  plupart  à  l’époque  où  elle  dépendait  du  ministère  du 
commerce  ;  de  plus,  des  étuves  locomobiles,  dont  deux  en  dépôt  au 
Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  à  Paris,  une  à  Hendaye  et  une  à  Tou¬ 
louse  sont  toujours  prêtes  pour  être  expédiées  sur  les  points  du  territoire 
où  une  épidémie  connue  peut  en  rendre  l’envoi  nécessaire.  Le  ministère 
de  la  guerre  en  installe  peu  à  peu  dans  tous  les  hôpitaux  militaires  et 
aux  chefs-lieux  de  tous  nos  corps  d’armée;  de  plus,  75  régiments  ont 
des  pulvérisateurs  pour  désinfecter  les  chambrées  et  les  divers  locaux 
des  casernements  ;  le  ministère  de  la  marine  possède  des  étuves  dans  ses 
hôpitaux  et  à  bord  des  transports.  On  sait  d’ailleurs  quels  services  ces 
appareils  rendent  à  la  navigation;  ils  lui  permettent  d’éviter  les  rigueurs 
des  mesures  quarantenaires,  lorsque  la  désinfection  a  pu  être  régulière¬ 
ment  opérée  en  cours  de  traversée. 
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Les  appareils  qui  apparliennent  aux  départements,  aux  villes  ou  aux 
établissements  hospitaliers,  sont  quelquefois  exclusivement  destinés  à  un 
établissement  déterminé;  le  plus  souvent  ils  servent  surtout  au  public, 
soit  uniquement  au  cours  d’une  épidémie,  soit  d’une  façon  permanente. 
Ces  derniers  sont  alors  groupés  d’ordinaire  dans  des  stations  publiques 
de  désinfection,  telles  que  celles  qui  existent  à  Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes. 

Parmi  les  déparlements,  il  faut  citer  celui  des  Hautes-Alpes  qui  a 
3  étuves  locomobiles  et  28  pulvérisateurs  disséminés  dans  les  agglomé¬ 
rations  les  plus  peuplées;  le  Finistère  a  2  étuves  locomobiles  et  5  pul¬ 
vérisateurs,  etc.;  le  département  de  la  Seine  possède,  depuis  1888,  une 
étuve  locomobile  dans  chacun  de  ses  huit  cantons.  Le  nombre  des  dé¬ 
partements  qui  n’ont  aucun  de  ces  appareils  est  néanmoins  encore  assez 
élevé;  une  carte  que  nous  en  avons  dressée  montre  que  la  répartition 
en  est  assez  inégale  dans  les  diverses  régions  et  ne  permet  d’en  tirer 
aucune  considération  spéciale.  De  môme,  pour  les  villes  qui  sont  encore 
relativement  peu  nombreuses  à  avoir  voulu  faire  bénéficier  l’hygiène 
publique  de  tels  avantages. 

A. -J.  M. 

La  désinfection  a  Nice  et  a  Menton.  —  Les  villes  de  notre  beau 
littoral  raéditerpanéen  sont  de  plus  en  plus  recherchées  par  une  popu¬ 
lation  cosmopolite,  dont  une  grande  partie  est  affaiblie  ou  malade. 
Parmi  les  affections  que  l’on  y  traite  il  faut  placer  au  premier  rang  les 
tuberculoses,  et  plus  particulièrement  la  phtisie  pulmonaire. 

Dans  un  rapport  que  MM.  les  D”  Proust  et  A..J.  Martin  ont  présenté 
au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  sur  les  conditions 
sanitaires  de  ces  villes,  ils  ont  spécialement  insisté  sur  les  mesures  sa¬ 
nitaires  qu’il  convient  d’y  prendre,  notamment  sur  la  désinfection  ap¬ 
pliquée  aux  cas  de  maladies  transmissibles. 

C’est  surtout  à  Nice  et  à  Menton  que,  depuis  quelque  temps,  la  désin¬ 
fection  est  entrée  dans  la  pratique  et  l’on  ne  saurait  trop  engager  non 
seulement  les  autres  villes  du  littoral,  mais  toutes  les  villes  d’eaux  et  de 
bains  de  mer  à  suivre  cet  exemple. 

Par  un  arrêté  en  date  du  24  avril  1889,  le  maire  do  Nice  a,  à  l’insti¬ 
gation  de  M.  le  D''  Balestre,  directeur  du  bureau  d’hygiène,  rendu  la 
désinfection  obligatoire  ;  «  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
les  effets  de  literie  ayant  appartenu  à  toute  personne  décédée  dos  suites 
de  fièvre  typhoïde,  typhus,  varioles,  rougeole,  scarlatine,  diphtérie, 
suette  miliaire,  fièvres  et  maladies  puerpérales,  choléra,  phtisie  pulmo¬ 
naire  et  maladies  tuberculeuses,  devront  être  désinfectés  dans  une  étuve 
à  désinfection.  Celte  désinfection  est  également  obligatoire  pour  les 
effets  des  personnes  qui,  ayant  été  atteintes  d’une  des  maladies  sus-dé- 
signées,  auront  été  guéries.  » 

L’étuve,  qui  est  à  vapeur  sous  pression  du  système  Geneste  et  Hers- 
cher,  est  installée  à  l’hôpital;  les  désinfecteurs  vont  aussi  à  domicile  avec 
des  pulvérisateurs.  Les  opérations  sont  gratuites  pour  les  indigents  et 
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même  pour  les  personnes  peu  aisées,  payantes  pour  les  autres.  Elles  ne 
se  font  pas  seulement  en  cas  de  maladies  nuisibles;  car  beaucoup  de 
personnes  les  réclament  après  une  maladie  ordinaire;  on  'voit  mémo 
sVugmenler  le  nombre  de  celles  qui  font  désinfecter,  avant  d’y  entrer, 
un-appartement  ou  une  maison  qn’elles  viennent  de  prendre  en  loca- 
tion. 

La  ville  de  Nice  tire  un  certain  revenu  du  fait  de  la  désinfection  pu¬ 
blique.  Eu  1889,  le  bénéSce  net  a  été  de  864  fr.  89  ;  en  1890,  de 
1,646  fr.  19;  en  1891,  de  1,423  fr.  .62  et  pour  le  premier  trimestre  de 
1892,  de  406  fr.  3S. 

Nous  venons  de  voir  les  efforts  faits  par  la  municipalité  de  Nice;  il 
est  non  moins  intéressant  de  signaler  l’initiative  prise  à  Menton  par  un 
certain  nombre  d’hôteliers. 

Sur  les  conseils  et  les  instances  du  D'  Alméras,  le  syndicat  des 
maîtres  d’hôtels  de  cetté  station  a  adopté  les  dispositions  ci-après  : 

«  Le  syndicat  s’engage  pour  chaque  été  à  :  1®  faire  passer  par  l’étuve 
à  vapeur  sous  pression  de  MM.  Geneste  et  Herscher,  dont  ils  ont  fait 
l’acquisition  dans  ce  but,  les  édredons,  couvertures,  oreillers,  traver¬ 
sins,  matelas,  rideaux  de  laine,  tentures,  nattes,  servant  à  l’exploitation 
de  leurs  immeubles  ; 

«  2“  Faire  projeter  sur  le  plancher  ou  carrelage  de  chaque  chambre, 
aussitôt  après  enlèvement  des  tentures  comme  des  tapis  et  avant  tout 
balayage,  de  la  sciure  de  bois  humectée  avec  la  solution  suivante  ; 

Eau  de  fontaine .  1  litre. 

Sublimé .  2  grammes. 

Acide  tartrique...  .  12  — 

à  mélanger. 

.  «  La  sciure  et  les  poussières  récoltées  seront  immédiatement  brûlées 
au  foqrnean. 

«  3“  Opérer  l’assainissement  à  l’aide  de  pulvérisation  au  sublimé  tar¬ 
trique  de  toute  chambre  ou  appartement  qui  auront  été  occupés  par  des 
personnes  atteintes  des  maladies  contagieuses  ou  infectieuses  telles  que 
la  tuberculose,  en  général,  et  spécialement  la  tuberculose  pulmonaire, 
laryngée,  intestinale;  dysenterie,  fièvre  typhoïde,  fièvre  puerpérale, 
diphtérie,  variole,  scarlatine,  rougeole,  érisypèle. 

4®  Faire  passer  à  la  chambre  de  sulfuration,  installée  ad  hoc  dans 
leur  établissement  d’assainissement  antiseptique,  tous  les  sommiers  qui 
auraient  servi  dans  les  chambres  de  personnes  atteintes  de  maladies 
contagieuses  oU  infectieuses  (énumérées  à  l’article  3)  et  qui  ne  pour¬ 
raient  entrer  dans  l’étuve. 

<c  8®  Pratiquer  de  jour  ainsi  que  de  nuit  durant  un  mois  entier  (après 
enlèvement  des  tentures,  tapis,  comme  après  balayage  effectué  avec  les 
précautions  recommandées  à  l’article  2),  la  ventilation  énergique  et 
continue  de  toutes  les  chambres  par  l’ouverture  simultanée  des  fenêtres, 
des  portes  et  le  relèvement  des  rideaux  do  cheminée  de  façon  à  opérer 
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un  véritable  lavage  à  grand  courant  de  toute  l’atmosphère  intérieure  de 
chaque  hôtel. 

«  6°  De  faire  exécuter  chaque  année  la  vidange  des  fosses  d’aisances, 
leur  désinfection  et  leur  désodorisation  suivie  de  colles  des  cabinets  ét 
de  leurs  conduites.  Cette  désinfection  et  cette  désodorisation  des  fosses, 
fond  et  parois,  celles  des  conduites,  etc.,  sera  pratiquée  à  l’aide  d’un 
lait  de  chaux  récemment  préparé  à  l’aide  d’une  formule  qui  sera  remise 
à  chaque  maître  d’hôtel. 

«  7®  Garnir  les  corridors  et  salles  de  réunion  de  crachoirs  on  porce¬ 
laine  blanche  on  métal  en  forme  de  double  cône  dont  les  sommets  se 
confondent  à  ouverture  large  et  évasée;  lesdits  crachoirs  seront  en 
partie  remplis  d’une  mince  couche  d’eau,  dans  le  but  de  s’opposer  à  la 
dessiccation  des  crachats. 

<1  Renoncer  également  d’une  façon  absolue  à  l’usage  des  crachoirs 
contenant  sable,  sciure  de  bois  ou  poudres  quelconques  pouvant,  par 
leur  dissémination,  abandonner  des  germes  nocifs  à  l’air  ambiant. 

U  Mettre  dans  les' chambres,  à  la  disposition  de  toute  personne  tous¬ 
sant,  des  crachoirs  à  main  en  porcelaine  blanche  on  métal,  munis  d’un 
couvercle  pour  éviter  le  transport  des  germes  par  les  mouches. 

c  Faire  vider  chaque  jour  aux  cabinets  le  contenu  des  crachoirs  qui 
seront  ensuite  lavés  et  désinfectés  par  un  séjour  de  quelques  minutes  à 
l’eau  ijouillanlS^ontenant  28  0/0  de  sous-carbonate  de  soude  vulgaire¬ 
ment  connu  sous  le  nom  de  cristaux. 

«  8®  Compléter  l’installation  de  filtres  Maignen  par  l’adjonction  d’une 
bougie  Chamberland  destinée  à  l’épuration  rigoureuse  de  l’eau  de 
table. 

«  9®  Munir  chaque  bureau  d’hôtel  du  registre  proposé  par  le  D'  Al- 
méras,  registre  sur  lequel  les  médecins  de  la  station  inscriront  les 
numéros  des  chambres  à  assainir  par  pulvérisation  de  sublitné  lartrique 
et  transport  à  l’étuve  des  objets  mobiliers  énuniérés  aux  articles  1  et  4, 
soit  en  cours  do  saison  hivernale,  soit  tout  particulièrement  pendant 
l’été. 

«  10°  Nommer  deux  censeurs  tout  spécialement  chargés  d’assurer  la 
fidèle  et  complète  exécution  des  engagements  précités  et  d’en  certifier 
la  sincérité  dans  chaque  hôtel  ». 

MM.  Proust  et  A. -J.  Martin  ont  visité  l’année  dernière  l’établisse¬ 
ment  de  désinféclion  installé  par  le  Syndicat  des  hôteliers  de  Menton 
dans  un  local  fourni  par  la  municipalité  et  ils  ont  été  très  favorablement 
impressionnés.  Voici  les  résultats  obtenus  grâce  à  cette  heureuse  ini¬ 
tiative  si  recommandable  ; 

Du  avril  1891  au  30  avril  1892,  première  anuée  d'exploitation, 
480  désinfections  ont  été  opérées,  dont  70  journées,  c’est-à-dire  pendant 
la  morte  saison,  l’étuve  et  la  pulvérisation  ont  été  louées  à  la  journée 
parles  syndiqués  pour  la  désinfection  complète  de  leurs  établisse¬ 
ments. 

<  Les  bénéfices  se  sont  élevés  à  680  fr.  38  ;  ils  eussent  été  bien  plus 
considérables  si  les  syndiqués  n’avaient  à  leur  profit  un  tarif  réduit  de 
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SO. 0/0.  Les  bénéfices  sont  versés  à  la  municipalité  pour  l’aider  dans 
ses  dépenses  d’intérét  général.  L’étuve  sert,  en  outre,  gratuitementj 
pour  tous  les  indigents. 

A.-J.-M. 

PnOPHTLAXIB  SAMITAIRE  HABITIME  CONTEE  LE  CBQLÉEA  DANS  LES  PORTS 

ANGLAIS.  —  Au  moment  où  l’attention  publique  est  appelée  sur  le  régime 
sanitàire  maritime  international  qu’il  convient  d’établir  sur  la  mer  Rouge 
et  pour  le  canal  de  Suez,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  le  texte 
du  règlement,  en  date  du  S8  août  1890,  qui  organise  la  prophylaxie 
sanitaire  maritime  contre  le  choléra  dans  les  ports  de  l’Angleterre.  Ce 
document  est  à  rapprocher  de  d’exposé  des  travaux  et  des  résultats  de 
la  conférence  sanitaire  internationale  de  Venise,  exposé  publié  dans  ce 
numéro  (p.  377)  et  de  l’intéressant  mémoire  sur  l’organisation  sanitaire 
du  port  de  la  ville  de  Newcastle-on-Tyne,  publié  par  M.  le  D'  L.  Vintras 
[Revue  d'hygiène,  1891,  p.  826)  : 

«  Nous,  Local  Government  Board,  sommes  autorisé  par  l’article  130 
de  la  loi  de  santé  publique  de  1875,  de  temps  en  temps  à  faire  modi¬ 
fier  et  annuler,  suivant  qu’il  nous  parait  convenable,  certains  règlements 
concernant  le  régime  sanitaire  des  personnes  affectées  du  choléra,  afin 
de  prévenir  la  propagation  de  cette  maladie  aussi  bien  sur  les  mers,  les 
rivières  et  cours  d’eau  du  Royaume-Uni,  que  dans  les  mers  et  sur  un 
rayon  de  3  milles  des  côtes.  En  outre,  par  la  section  2  de  l’Acte  sur  la 
santé  publique  de  1889,  il  est  établi  que  les  règlements  du  Local  Govern¬ 
ment  Board  concernant  le  choléra  et  la  diarrhée  cholériforme  en  con¬ 
cordance  avec  la  section  130  de  la  loi  de  santé  publique  de  1875, 
peuvent  être  renforcés  et  exécutés  par  les  officiers  des  douanes  aussi 
bien  que  par  les  autres  autorités  et  officiers,  sans  préjudice  pour  la 
généralité  des  pouvoirs  conférés  par  ladite  section  afin  de  retenir  les 
navires  et  les  passagers,  ainsi  que  pour  les  mesures  que  doivent  prendre 
les  pilotes,  maîtres  de  navires  et  autres  personnes  à  bord,  pourvu  que 
les  Règlements,  en  tant  qu'ils  puissent  être  appliqués  par  les  officiers 
dès  douanes,  soient  soumis  au  consentement  des  commissaires  des  doua¬ 
nes  de  Sa  Majesté. 


«  Art.  !•'.  —  Dans  le  règlement  ci-après,  l’expression  «  navii'e  » 
s’applique  aux  vaisseaux  et  aux  bateaux  ;  l’expression  «  officier  des 
douanes  »  comprend  toute  personne  sous  l’autorité  des  commissaires  de 
Sa  Majesté:  l’expression  «maîtres  comprend  les  officiers  pilotes  et 
autres  personnes  ayant  la  charge  ou  le  commandement  d’un  navire  ; 
l’expression  «  choléra  »  comprend  la  diarrhée  cholérique  {Choleric 
Diarrhœa)  ;  l’expression  «  autorité  sanitaire  »  s’applique  à  toutes  les  auto¬ 
rités  sanitaires  d’un  port  aboutissant  à  un  district  sanitaire  ou  à  un  dis¬ 
trict  plus  voisin  d’un  autre  qui,  n’étant  pas  compris  dans  la  juridiction 
d^une  autorité  sanitaire,  doit  être  considéré  comme  faisant  partie  d’un 
tel  district. 

«  Tout  navire  doit  être  considéré  comme  infecté  de  choléra,  dans 
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lequel  s’est  produit  en  cours  de  trarersée  ou  pendant  le  séjour  dans 
un  port  sur  le  trajet,  un  cas  quèlcônque  de  choléra. 

«  Art.  t.  —  Si  un  officier  des  douanes,  à  l’arrirée  d’un  navire, 
apprend  du  capitaine  de  ce  navire  ou  autrement,  ou  s’il  a  des  raisons 
de  suspecter  que  ce  lurire  est  infecté  du  choléra,  il  doit  le  retenir  et 
donner  l’ordre  à  ce  capitaine  de  faire  mouiller  ledit  navire  dans  un  point 
où  il  pense  être  surveillé  par  l’officier  des  douanes,  et  le  capitaine  doit 
SC  conformer  à  cet  ordre. 

>1  Art.  3.  —  Pendant  qu’on  retiendra  ce  navire,  aucune  personne  ne 
pourra  le  quitter. 

<1  Art.  i.  —  L’officier  des  douanes  retenant  un  navire,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  doit  informer  de  ce  fait  et  donner  les  causes  de  cette  dé¬ 
tention,  à  l’autorité  sanitaire  du  lieu  où  le  navire  doit  se  rendre  ou 
dans  lequel  il  doit  faire  escale. 

«  Art.  5.  —  Toute  retenue  d’un  navire  par  l’officier  des  douanes  doit 
cesser  aussitôt  qu’il  a  été  dûment  visité  et  examiné  par  l’officier,  médi^- 
cal  de  santé  (médebin  sanitaire).  Si  après  cette  visite  le  navire  doit  être 
considéré  comme  infecté  de  choléra,  aussitôt  ledit  navire  jettera  l’an¬ 
cre  suivant  l'article  10  de  cette  ordonnance,  en  tenant  compte  que  si 
l’examen  n’est  pas  commencé  dans  les  douze  heures  de  la  notification 
faite  dudit  examen,  le  navire  devra  reprendre  sa  liberté  à  l’expiration 
desdites  dou^^eures. 

II.  —  Règlrments  pour  xbs  autorités  sanitairbs. 

«  Art.  6.  —  Touteuutorité  sanitaire  d’un  port  ou  toute  autre  autorité 
sanitaire  dans  le  district  de  laquelle  des  personnes  débarqueront  d’un 
navire  venant  de  l’étranger,  devront,  aussitôt  qu’il  sera  possible  et  avec 
l’approbation  du  chef  des  gardiens  des  douanes  du  port,  fixer  une 
place  où  le  navire  devra  être  mouillé  suivant  l’article  10  et  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  toutes  les  personnes  atteintes 
du  choléra  ou  souffrant  d'une  maladie  quelconque  soient  isolées  sui¬ 
vant  les  articles  13  et  14. 

•I  L’endroit  à 'déterminer  ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut,  dans  lequel 
le  navire  devra  être  ancré  suivant  les  prescriptions  de  l’article  10,  doit 
être  un  endroit  dans  la  juridiction  du  district  de  l’autorité  sanitaire,  à 
moins  que  le  Local  Government  Board  n’en  décide  autrement. 

«  Dans  le  cas  où  l’endroit  fixé  pour  le  mouillage  des  navires  serait 
un  port  pourvu  de  docks  avec  un  directeur  nommé  par  la  Reine,  les 
autorisations  de  ce  mouillage  devront  être  données  par  le  directeur 
plutôt  que  par  le  gardien-chef  des  douanes. 

«  Dans  le  cas  précédent,,  lorsque  des  endroits  ont  été  fixés  pour  lo 
mouillage  des  navires  dans  ce  but,  ces  places  doivent  être  fixées  par 
cette  ordonnance. 

«  Art.  7.  —  Les  autorités  sanitaires,  sur  un  avis  qui  leur  a  été  donné 
par  les  officiers  de  douanes  d’après  la  présente  ordonnance,  doivent 
s’assurer  que  le  navire  leur  fournira  tous  les  renseignements  nécessaires 
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ils  feront  visiter  et  examiner  par  le  médecin  sanitaire  afin  de  s’assurer 
s’il  est  ou  s’il  n’est  pas  infecté  de  choléra. 

«  Art.  8.  —  Le  médecin  sanitaire  s’il  a  des  raisons  de  croire  qu’un 
navire  venant  ou  ayant  élé  dans  un  district  sous  la  juridiction  d’une  au¬ 
torité  sanitaire,  examiné  non  par  le  gardien  des  douanes,  est  infecté  de 
choléra  ou  s’assurer  s’il  vient  d’un  endroit  infecté  de  choléra,  il  doit  le 
visiter  et  l’examiner  afin  d'établir  si,  oui  ou  non,  il  est  infecté;  le  maître 
de  ce  navire  doit  permettre  toutes  les  visites  dans  ce  but. 

■I  Art.  9.  —  Si  le  médecin  sanitaire,  en  faisant  l’examen  prescrit 
plus  haut  (soit  d’après  l’art.  ^  et  l'art.  8)  est  d’avis  que  le  navire  est 
infecté,  il  doit  délivrer  un  certificat  en  double  expédition  sous  la  forme 
suivante;  il  doit  en  délivrer  une  copie  au  maître  de  ce  navire  et  en 
garder  une  pour  lui  ou  le  transmettre  aux  autorités  sanitaires.  Il  devra 
aussi  informer  le  Local  Government  Board  de  l’arrivée  de  ce  navire  et 
donner  tous  les  autres  renseignements  nécessaires  au  service  du  Local 
Government  Board. 

certificat 

jour  de  189  . 

sanitaire  autorité  de 

Je  certifie  ci-inclus  que  j’ai  examiné  le  navire 
de  ,  actuellement  au  port  de  (ou  retenu  à  ) 

et  je  l’ai  trouvé  infecté  de  choléra. 

«  Art.  10.  —  Le  maître  de  tout  navire  certifié  comme  infecté  de  cho¬ 
léra  devra  donc  jeter  l’ancre  à  la  place  déterminée  par  l’article  précé¬ 
dent  et  devra  y  rester  jusqu’à  ce  que  cette  prescription  soit  complètement 
accomplie. 

«  Art.  h.  —  Aucune  personne  no  pourra  débarquer  de  ce  navire 
jusqu’à  ce  que  l’examen  précité  ait  eu  lieu. 

«  Art.  12.  —  Les  autorités  médicales  sanitaires  devront,  aussitôt  que 
possible,  dès  qu’un  navire  aura  élé  déclaré  infecté  de  choléra,  examiner 
toutes  les  personnes  à  bord  de  ce  navire,  et  au  cas  où  l'une  d’elles  serait 
malade  du  choléra,  ou  de  toute  autre  maladie  se  rapprochant  du  choléra, 
elles  devront  faire  leur  rapport  en  conséquence  ;  toute  personne  qui 
n’aura  pas  élé  déclarée  malade  sera  autorisée  à  débarquer  immédiate¬ 
ment,  en  donnant  au  médecin  sanitaire  son  nom,  son  lieu  de  destina¬ 
tion  et,  si  faire  se  peut,  son  adresse  en  ce  lieu. 

«  Les  noms  et  adresses  de  ces  personnes  doivent  être  immédiatement 
communiqués  par  les  autorités  médicales  sanitaires  au  secrétaire  de 
l’autorité  sanitaire,  et  celui-ci  devra  la  transmettre  aux  autorités  locales 
du  district  dans  lequel  se  trouve  le  lieu  de  destination  de  la  personne 
en  question . 

'1  Art.  13.  — Toute  personne  déclarée  par  l’autorité  médicale  sani¬ 
taire  atteinte  de  choléra,  devra  être  immédiatement  transportée,  autant 
qu’il  sera  possible,  dans  un  hôpital  ou  un  autre  local  convenablement 
disposé  à  cet  effet  ;  aucune  personne  ainsi  transportée  ne  pourra  quitter 
cet  hôpital  ou  l’endroit  désigné  par  le  médecin  sanitaire,  sans  un  certi¬ 
ficat  constatant  que  celte  personne  est  indemne  de  la  maladie.  Dans  le 
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«as  où  l’on  ne  pourrait  pas  transporter  toutes  les  personnes  atteintes  de 
«holéra,  conformément  à  ce  règlement,  le  navire  restera  soumis  à  la 
surveillance  des  autorités  médicales  sanitaires,  et  les  personnes  conta¬ 
minées  ne  pourront  pas  quitter  le  navire  si  ce  n’est  du  consentement 
écrit  des  autorités  médicales  sanitaires. 

,(  Abt.  14.  —  Toute  personne  souffrante  d’une  maladie  que  l’on 
peut  soupçonner  être  le  choléra  devra  être,  soit  retenue  à  bord  du 
navire  pendant  une  période  de  temps  ne  dépassant  pas  deux  jours,  ou 
être  transportée  dans  un  hôpital  ou  un  autre  local  spécialement  destiné 
à  cet  usage  par  les  autorités  militaires  et  retenue  dans  ce  lieu  pendant 
la  même  période,  afin  que  l’on  puisse  établir,  si  cette  maladie  est  ou 
n’est  pas  le  choléra. 

«  Toute  personne  ainsi  maintenue,  que  les  médecins  sanitaires 
auront  constatée  être  atteinte  du  choléra,  devra  se  soumettre  à  l’article  13 
du  présent  règlement. 

>1  Art.  IS.  —  Le  médecin  sanitaire  devra,  dans  le  cas  où  un  navire 
sera  signalé  comme  infecté,  prendre  toutes  les  dispositions  qui  lui 
paraîtront  nécessaires  pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie, 
et  les  maîtres  desdits  navires  devront  se  soumettre  exactement  aux 
prescriptions  qui  leur  seront  données. 

«  Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  un  décès  de  choléra  aurait  lieu  à 
bord  du  navite  pendant  que  celui-ci  est  retenu  d’après  l’article  10,  le 
maître  du  navire  devra,  suivant  les  prescriptions  de  l’autorité  sani¬ 
taire  ou  du  médecin  sanitaire,  soit  jeter  le  cadavre  à  la  mer  et  s’as¬ 
surer  qu’il  s’enfonce  assez  profondément  pour  ne  pouvoir  surnager, 
soit  le  remettre  auxdites  autorités  qoi  agiront  pour  le  mieux. 

«  Art.  n.  —  Le  maître  du  navire  devra  s’assurer  au  besoin  que 
tous  les  objets  ayant  été  souillés  par  les  cholériques  sont  détruits,  et 
que  tous  les  vêtements,  objets  de  literie  ou  autres,  à  l’usage  person¬ 
nel  et  qui  pourraient  retenir  des  germes  de  l’infection,  devront  être 
désinfectés  et,  s’il  est  nécessaire^^  détruits.  Dans  le  cas  où  le  maître 
du  navire  aurait  négligé  de  faire  cette  opération  avant  que  le  navire 
arrive  au  port,,  il  devra  immédiatement,  sous  la  direction  des  autorités 
sanitaires,  faire  désinfecter  ou  détruire  lesdits  objets,  et  au  cas  où  il 
se  refuserait  à  exécuter  ces  prescriptions,  les  autorités  sanitaires 
devront  l’y  contraindre. 

»  Art.  18.  —  Le  maître  du  navire  devra  faire  désinfecter  son  navire  ; 
Ions  objets  autres  que  ceux  précédemment  décrits  qui  pourraient  être 
infectés  de  choléra  devront  être  désinfectés  ou  détruits  d’après  la  pres¬ 
cription  du  médecin  sanitaire. 

X  Art.  19.  —  Pendant  tout  ce  temps,  le  navire  devra  avoir  hissé, 
du  lever  au  coucher  du  soleil,  un  drapeau  jaune  au-dessous  de  l’em¬ 
blème  national. 

«  Nota.  —  Les  infractions  au  présent  règlement  seront  punies  des 
peines  des  infractions  à  l’article  130  de  la  loi  de  1875,  à  savoir,  une 
amende  ne  pouvant  dépasser  30  livres  (1,850  fr.).  » 
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Assainissement  de  Paris.  —  L'Administration  et  le  conseil  municipal 
de  Paris  se  préoccupent,  Ajuste  titre,  des  meilleurs  moyens  de  réaliser 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  l’assainissement  de  la  capitale. 

Au  point  de  vue  technique,  la  question  est  aujourd'hui  résolue.  On 
est  d’accord  pour  préparer  peu  à  peu  l’application  du  tout-à-l'égout  avec 
épandage  et  irrigation  agricole  ;  la  loi  votée  pour  l’extension  des  irri¬ 
gations  à  Achères  a  terminé  les  débats  sur  ce  point.  Mais  il  reste  à  se 
procurer  les  ressources  nécessaires  pour  réaliser  ces  projets.  Le  budget 
ordinaire  ne  permet  pas  d’y  affecter  des  sommes  bien  élevées,  si  bien 
que  les  travaux  demanderaient  fort  longtemps  à  être  achevés,  si  l’on  no 
parvenait  pas,  par  d’autres  procédés  financiers,  à  accélérer  une  œuvre 
qui  importe  tant  à  la  santé  publique . 

C’est  pourquoi  l’on  a  pensé  à  contracter  un  emprunt  et  à  le  gager 
d’après  les  revenus  que  la  ville  doit  retirer  des  taxes  imposées  aux  pro¬ 
priétaires  pour  l’évacuation  des  immondices  et  pour  l’abonnement  aux 
eaux  de  source.  L’économie  d’un  tel  projet  consiste  à  ne  pas  augmenter 
sensiblement  les  charges  dont  la  propriété  est  grevée  du  fait  du  procédé 
actuel  d’enlèvement  des  vidanges,  mais  en  assurant  la  salubrité  des 
habitations  et  de  la  voie  publique,  de  fournir  aux  services  municipaux 
des  avantages  pécuniaires  assurant  le  service  des  intérêts  et  de  l’amor¬ 
tissement  des  sommes  empruntées. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage  aujourd’hui  sur  un  tel  projet,  dont 
nous  donnons  le  texte  complet  ci-après,  en  raison  de  l’importance  qui 
n’a  pas  besoin  d’être  démontrée,  non  plus  que  l’intérêt  qu’il  présente 
pour  un  très  grand  nombre  de  municipalités  : 

Par  délibérations  en  date  des  27  janvier,  25  et  28  mars  1892,  le  con¬ 
seil  municipal  de  Paris  a  autorisé  le  préfet  de  la  Seine  à  demander  au 
Parlement  l’autorisation  d’émettre  des  obligations  jusqu’à  concurrence 
de  25  millions  de  francs  en  vue  de  l’application  du  régime  de  l’obliga¬ 
tion  de  l’abonnement  aux  eaux  de  source  et  à  l’évacuation  des  matières 
de  vidange  à  l’égout.  Les  excédents  annuels  des  recettes  à  provenir  tant 
de  la  taxe  pour  l’écoulement  des  matières  de  vidange  à  l’égout  que  de 
l’application  du  régime  de  l’abonnement  obligatoire  aux  eaux  de  source 
devront  sei-vir  à  gager  un  emprunt  de  100  millions  de  francs  qui  seront 
affectés  aux  travaux'  neufs  des  services  des  eaux,  des  canaux  et  de  l’as¬ 
sainissement.  Ces  excédents  seront  d’abord  appliqués,  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  25  millions  de  francs,  en  paiement  de  l’intérêt  et 
de  l’amortissement  d’une  première  série  d’obligations  destinée  à  procurer 
à  la  ville  les  ressources  nécessaires  à  l’exécution  des  travaux  les  plus 
urgents  d’eau  et  d’assainissement.  Le  surplus  desdits  excédents  de  re¬ 
cettes  pourra  être  affecté,  les  années  suivantes,  dans  la  mesure  du  pro¬ 
duit  disponible  constaté  au  compte  de  l’année  qui  précédera  celle  de 
l’émission,  au  service  des  nouvelles  obligations  qui  seront  émises  suc¬ 
cessivement  pour  les  mêmes  travaux  d’eaux  et  d’égouts  en  vertu  des 
délibérations  du  conseil  municipal  et  d’autorisations  du  Parlement. 

Quant  au  projet  de  loi  relatif  à  l’assainissement  qui  serait  soumis  à 
l’approbation  des  Chambres,  il  comprend  des  dispositions  relatives  à 
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l'évacuation  obligatoire  des  matières  et  vidanges  par  les  égouts  et  â 
l’abonnement  obligatoire  aux  eaux  de  la  ville.  Il  est  suivi  de  deux  pro¬ 
jets  de  règlement  relatifs  aux  mêmes  objets,  sur  lesquels  nous  aurons 
l’occasion  de  revenir. 

Assainissement  de  Sofia.  —  La  municipalité  de  Sofia  (Bulgarie)  vient 
de  faire  connaître  les  résultats  du  concours  international  qu’elle  avait 
institué  en  vue  de  l’assainissement  de  cette  ville  par  le  tout  à  l’égout 
et  l’irrigation  agricole. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  second  prix  a  été  obtenu  par 
M.  Louis  Masson,  inspecteur  de  l’assainissement  de  Paris,  dont  le  nom 
et  les  travaux  sont  bien  connus  et  appréciés  par  tous  les  hygiénistes. 

Coloration  artificielle  des  fleurs.  —  Beaucoup  de  personnes  se 
sont  émues  et  s'émeuvent  encore  des  dangers  que  pourraient  faire  courir 
à  la  santé  publique  les  procédés  de  coloration  artificielle  des  fleurs  qui 
sont  en  vogue  depuis  quelque  temps.  M.  J.  Planchon,  dans  un  rapport 
au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  vient  de  détruire  complètement  ces 
appréhensions. 

Lorsque  celte  industrie  prit  naissance,  il  s’agissait  surtout  d’œillets 
colorés  en  vert  ;  beaucoup  de  marchands  voulurent  en  fabriquer,  et, 
voyant  que  toutes  les  matières  colorantes  n’ont  pas  la  propriété  de 
monter  dans  les  vaisseaux  de  la  plante  pour  colorer  les  pétales,  ils 
tournèrent  la  difficulté  en  préparant  les  fleurs  au  plongé  et  en  toutes 
nuances. 

M.  Houdas  étudia  de  près  ces  deux  modes  de  coloration  ;  1®  Fleurs 
colorées  par  montée  à,  travers  la  tige.  —  L’échantillon  de  matière  co¬ 
lorante  verte  qui  lui  avait  été  remis  était  du  vert  brillant  à  l’état  d’oxa- 
late  :  il  n’avait  pas  la  propriété  de  colorer  les  plantes  par  montée. 

Il  essaya  alors  le  vert  malachite  (tétraméthyldiamidotriphénylcarbinol) 
à  l’état  d’oxalate,  de  picrate,  de  chlorozincate,  —  le  vert  brillant  (létré- 
thyldiamidotriphénylcarbinol)  à  l’état  de  sulfate  et  de  picrate  sans  plus 
de  résultat.  Il  prépara  également  des  verts  par  oxydation  des 
leucodérivés  de  ces  deux  bases,  les  résultats  ont  été  négatifs.  Voyant 
les  insuccès  obtenus  avec  les  couleurs  basiques,  il  étudia  les  couleurs 
acides.  La  première  qu’il  eut  entre  les  mains  est  le  sel  de  soude  de 
l’acide  diéthyldibenzyldiamidotriphénylcarbinoitrisulfureux.  Il  lui  a  donné 
au  bout  de  quelques  heures  des  fleurs  fortement  colorées  en  vert.  De¬ 
vant  ce  résultat,  M.  Houdas  se  demanda  s’il  était  en  présence  d’un  cas 
général  ou  d’un  cas  particulier.  Il  sulfoconjugua  les  verts  qui  ne  mon¬ 
taient  pas  et  prépara  leur  sel  de  soude.  Les  produits  obtenus  avaient  la 
propriété  de  s’élever  dans  la  tige  et  de  colorer  les  fleurs. 

Il  chercha  ensuite  si  ce  qui  était  vrai  pour  le  vert  l’était  aussi  pour 
les  autres  matières  colorantes  et  il  arriva  à  conclure  :  1“  Que  les 
matières  colorantes  basiques  ne  colorent  pss  les  fleurs  par  montée  ■;  la 
matière  colorante  est  immédiatement  absorbée  par  la  partie  de  la  tige 
qui  est  en  contact  avec  elle  et  ne  chemine  pas  dans  les  vaisseaux  ; 

REV.  D’ilYC.  XIV,  _  30 


488  VARIÉTÉS. 

2°  Que  les  matières  colorantes  acides  peuvent,  en  général,  servir  à  co¬ 
lorer  les  fleurs  par  montée. 

La  rapidité  avec  laquelle  les  différentes  matières  colorantes  pénètrent 
jusque  dans  la  fleur  est  très  variable.  Les  unes,  telles  que  les  verts 
acides  que  nous  avons  désignés  plus  haut,  l’éosine  (sel  de  soude  de  la 
fluoresceinebromé),  la  sulfofuchsine,  montent  avec  très  grande  rapidité. 
D’autres,  principalement  les  bleus  et  les  bruns,  pénètrent  assez  Icnie^ 
ment  dans  la  fleur.  Pour  citer  un  exemple,  signalons  les  trois  dérivés 
sulfoconjugués  do  la  triphénylorasaniline  :  1°  Bleu  de  triphénylrosanili- 
nemonosulfoné  (sel  de  soude)  ;  2°  Bleu  de  triphénylrosanilinedisuironé 
(sel  de  soude)  ;  3“  Bleu  de  triphénylrosanilinelrisulfoné  (sel  de  soude). 

Le  premier  monte  avec  une  lenteur  extrême;  il  faut  plus  d’une 
journée  pour  qu’on  puisse  s’apercevoir  que  la  matière  colorante  a  pé¬ 
nétré  dans  la  fleur.  Le  second  donne  une  coloration  dans  un  temps  plus 
court.  Le  troisième  enfin  monte  beaucoup  plus  rapidement  que  les  deux 
autres,  sans  toutefois  égaler  la  rapidité  de  pénétration  et  l’intensité  de 
teinte  d’un  certain  nombre  de  colorants. 

La  rapidité  de  la  coloration  dépend  aussi  de  la  longueur  de  la  tige 
(ceci  est  tout  naturel)  et  de  la  nature  de  la  fleur.  Telle  couleur  montera 
rapidement  dans  une  espèce,  lentement  dans  une  autre  :  ce  sera  l’in¬ 
verse  pour  une  couleur  différente.  On  dirait  parfois  que  les  différentes 
matières  colorantes  ne  passent  pas  par  les  mêmes  voies  1  Par  exemple, 
des  œillets  colorés  en  vert  ne  le  seront  pas  de  la  même  façon  que  les 
œillets  teints  en  rose  par  l’éosine.  Et  si  on  plonge  des  tiges  d’œillets 
dans  une  solution  contenant  un  mélange  de  vert  et  d’éosine,  on  aura 
une  fleur  panachée  en  rose  et  en  vert,  dans  laquelle  les  teintes  seront 
aussi  pures  que  celles  que  l'on  voit  dans  les  fleurs  colorées  simplement 
en  vert  ou  en  rose. 

En  résumé,  on  peut  colorer  par  ce  procédé  (par  montée)  les  fleurs 
en  toutes  nuances  en  employant  des  couleurs  acides.  Celles  qui  donnent 
les  meilleurs  résultats  sont:  Pour  les  verts:  vert  sultb...,  sel  de  soude 
de  l’acide  diéthyldibenzyldiamidotriphénylcarbinoltrisulfureux.  Pour  les 
rouges  :  Eosine  :  ponceaux  de  xylidine  préparés  avec  les  sulfonaphtols, 
sulfofuchsine.  Pour  les  bleus  :  Bleu  de  Iriphénylrosanilinetrisulfone. 
Pour  les  jaunes  :  Picrate  de  soude.  On  en  trouvera  certainement  beau¬ 
coup  d’autres  qui  donneraient  de  très  bons  résultats. 

2“  Fleurs  colorées  au  trempé.  —  Ceux  qui  ont  cherché  à  préparer  les 
fleurs  colorées  n'ont  point  trouvé  facilement  des  matières  colorantes 
appropriées.  Ils  ont  tourné  la  difficulté  en  plongeant  les  fleurs  dans  des 
solutions  colorées.  Lorsque  c’est  dans  une  solution  aqueuse  de  matières 
colorantes  que  se  fait  cette  opération,  la  sécrétion  séreuse  qui  existe  à 
la  surface  des  pétales  empêche  qu’ils  soient  mouillés,  et  le  résultat  est 
à  peu  près  nul  ou  au  moins  très  médiocre.  Mais,  si  on  emploie  une 
solution  alcoolique,  on  obtient  sur  la  fleur  égouttée,  et  après  évaporation 
de  l’alcool,  la  même  nuance  que  celle  de  la  couleur  employée.  Les  pro¬ 
duits  obtenus  de  cette  façon  sont  loin  d’être  aussi  beaux  que  ceux  qu’on 
obtient  par  montée  :  ils  ont  cependant  inondé  le  marché  pendant  quelque 
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temps.  On  y  trouvait  des  fleurs  de  toutes  natures  avec  les  nuances  les 
plus  diverses.  Dans  ces  conditions,  toutes  les  parties  plongées  dans  la 
solution  (fleur  et  tige)  portaient  des  traces  de  la  matière  colorante,  et,  si 
cette  couleur  était  soluble  dans  l’eau,  un  simple  lavage  sufdsait  pour 
l'enlever.  Ce  sont  des  conditions  de  grande  infériorité  pour  ce  procédé. 
Aussi  semble-t-il  perdre  beaucoup  de  sa  vogue  et  on  trouve  bien  moins 
de  fleurs  teintes  de  cette  façon. 

Les  fleurs  ainsi  colorées  peuvent-elles  êtres  dangereuses?  Remar¬ 
quons  tout  d’abord  qu’un  très  grand  nombre  des  substances  employées- 
sont  parfaitement  innocentes.  Il  n’y  aurait  réellement  à  craindre  que 
celles  qui  contiennent  une  certaine  quantité  de  zinc,  comme  les  verts  au 
obloro-zincate  —  ou  encore  les  dérivés  de  l’aniline  qui  ne  seraient  point 
purs  et  auraient  retenu  une  certaine  proportion  d'arsenic.  —  ou  bien 
encore  l’acide  picrique,  qui  n’est  que  rarement  employé,  s’il  l’est  même 
jamais.  Mais  plaçons-nous  dans  l’hypothèse  la  plus  fâcheuse  et  admet¬ 
tons  la  toxicité  de  ces  diverses  substances. 

Aucune  n’est  réellement  dangereuse  à  très  faible  dose  ;  le  zinc,  l’ar¬ 
senic  ne  sont  qu’en  petite  proportion  dans  la  substance  elle-même,  — 
l’acide  picrique  rst  parfois  ordonné  à  la  dose  de  50  centigrammes  à 
1  gramme.  —  Or,  il  est  facile  de  voir  que  dans  les  plantes  colorées  il 
n’y  a  qu’une  très  faible  quantité  de  la  matière  employée.  Dans  le  cas 
où  l’on  a  faitmonter  par  la  tige  la  liqueur  colorée,  on  prend  la  pré¬ 
caution  de  couper  la  partie  inférieure  qui  a  trempé.  Une  reste  plus  que 
ce  qui  s’est  élevé  par  les  vaisseaux  :  tout  au  plus,  un  ou  deux  milli¬ 
grammes.  On  ne  court  donc  aucun  risque  en  mettant  la  fleur  à  la 
bouche  ;  on  n’en  courrait  même  aucun  en  mangeant  la  fleur,  ce  qui  est 
assez  invraisemblable. 

Quand  les  fleurs  ont  été  soumises  au  trempé,  on  n’a  pas  trace  de 
solution  colorée  dans  la  tige,  qu’on  peut,  par  conséquent,  mettre  à  la 
bouche  tout  à  fait  impunément.  Il  n’y  a  que  la  légère  couche  qui  s’est 
appliquée  par  places  sur  les  pétales,  et  eût-on  même  la  fantaisie  de 
sucer  la  fleiir  et  d’en  enlever  toute  la  substance  colorante,  que  la  quan¬ 
tité  que  l’on  en  absorberait  serait  certainement  sans  action  sur  l’orga¬ 
nisme. 

Aussi  M.  G.  Plancbon  est-il  d’avis  que  l’industrie  en  ce  moment  à  la 
mode  dans  le  commerce  des  fleurs  ne  peut  avoir  de  fâcheuses  consé¬ 
quences  pour  la  santé  publique,  et  qu’il  n’y  a  pas  de  raison  sérieuse  de 
l’interdire. 


Audition  de  protochlorürb  d’étain  au  pain  d’épice.  —  C’est  depuis 
bientôt  une  année  que  certains  fabricants  d’origine  belge  ont  eu  l’idée 
d’ajouter  un  sel  d’étain  à  la  pâte  serrant  à  la  fabrication  du  pain  d’épice. 
Cette  addition  leur  permet,  parait-il,  d’employer  des  farines  de  qualité 
plus  que  médiocre,  de  substituer  la  mélasse  au  miel,  et  d’obtenir  des 
produits  conservant  l’apparence  de  ceux  de  bonne  qualité.  Lorsque  le 
pain  d’épice  est  préparé  à  l’aide  de  farine  de  seigle  et  de  mélasse,  la  pâte 
ne  lève  pas  ;  la  chaleur  du  four  gonfle  seulement  la  masse  qui  s’aplatit 
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engaite  pendant  le  refroidissement.  L'addition  du  protochlorure  d’étain' 
obvie  à  cet  inconvénient  et  permet  d’obtenir  une  masse  ne  s’aplatissant 
pas  et  présentant  même,  à  l’œil,  un  grain  plus  fin,  plus  régulier,  et  une 
apparence  plus  flatteuse  que  celle  offerte  par  le  pain  d’épice  de  bonne 
qualité. 

A  la  demande  du  représentant  d’un  fabricant  de  pain  d’épice  des  plus 
honorablement  connus,  la  question  a  été  soumise  au  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  et  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  qui, 
sur  les  rapports  de  M.  G.  Ponchet,  pour  le  premier  et  M.  Riche,  pour  le 
second,  ont  été  d’avis  de  poursuivre  cette  sophistication. 

La  proportion  do  prolochlorure  d’étain  employée  pour  celte  fabrication 
n’est  pas  insignifiante  ;  elle  varie  de  500  grammes  à  5  kilogrammes  de 
sel  d’élain  pour  100  kilogrammes  de  farine  rendant  200  kilogrammes 
de  pain  d’épice.  Dans  différents  échantillons  soumis  à  M.  Ponchet, 
celui-ci  a  dosé  de  1/2  à  2  0/0  d’élain  calculé  en  protochlorure  ;  ces 
quantités  répondent  bien  aux  proportions  indiquées  ci-dessus. 

Actuellement,  un  assez  grand  nombre  de  fabricants  du  département 
dn  Nord  ont  abandonné  leur  ifabrication,  ne  voulant  pas  employer  le 
sel  d’étain,  et  obligés  de  céder  devant  la  concurrence  déloyale  qui  leur 
est  faite  par  certaines  maisons  de  Lille  qui  fabriquent  le  pain  d’épice 
au  sel  d’étain  en  très  grande  quantité  et  répandent  sur  la  place  des 
stocks  considérables  de  marchandises  à  bas  prix  dont  ils  garantissent, 
sur  factures,  la  parfaite  innocuité. 

Il  résulte  d'expériences  fort  décisives  instituées  par  Orfila,  que  le 
protochlorure  d’étain  est  un  corps  assez  violemment  toxique.  Lors¬ 
qu’on  l’introduit  chez  le  chien,  par  voie  d’injections  intra-veineuses,  il 
détermine  rapidement  la  mort  en  provoquant  des  désordres  remarqua¬ 
bles  du  côté  du  système  nerveux  ;  dans  ces  conditions,  il  est  violem¬ 
ment  toxique,  puisqu’une  quantité  de  o  centigrammes  de  prolochlorure 
d’étain  suffit  pour  déterminer  en  quelques  heures,  la  mort  d’un  chien 
de  t  à  9  kilogrammes.  Lorsqu’il  "st  absorbé  par  la  voie  stomacale,  sa 
toxicité  est  beaucoup  naoindre  et  ses  effets  sont  plutôt  ceux  d’un  violent 
drastique.  Orfila  a  démontré  que  l’intoxication  par  le  prolochlorure 
d’étain  ingéré  par  la  voie  stomacale  offrait  une  étroite  analogie  avec 
l’empoisonnement  par  le  sublimé,  toute  question  de  dose  réservée,  bien 
entendu.  Guersant  (cité  par  Orfila),  rapporte  l’observation  d’une  famille 
de  plusieurs  personnes  qui  furent  gravement  incommodées  pour  avoir 
absorbé  une  petite  quantité  de  bouillon  et  de  bœuf  que  l’on  avait,  par 
suite  d’une  erreur,  salé  avec  du  protochlorure  d’élain  au  lieu  de  sel  ordi¬ 
naire;  chez  deux  de  ces  personnes,  les  désordres  furent  assez  graves. 

M.  Riche  s’esl  livré,  avec  M.  Laborde,  à  des  expériences  physiolo¬ 
giques  desquelles  il  résulte  que  le  chlorure  d’étain  est  toujours  accom¬ 
pagné  d’acide  chlorhydrique  soit  qu’on  ait  employé  cet  acide  pour  le 
dissoudre,  soit  qu’on  l’abandonne  en  présence  de  l’eau.  Or,  il  est  im¬ 
possible  de  mesurer  exactement  la  part  qui,  dans  le  mélange  de  ces  deux 
corps,  doit  être  imputée  à  l’un  et  à  l’autre,  mais  les  expériences  qu’ils 
ont  pratiquées,  les  unes  par  ingestion  stomacale  à  haute  dose,  les  autres 
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par  injections  intra-veineuses,  sont  absolument  confirmatives  entre 
elles  et  permettent  de  conclure  que  l’acide  chlorhydrique  agit  à  peu 
près  exclusivement  sur  le  système  digestif  et  que  le  chlorure  d’étain 
exerce  une  action  spéciale  sur  l’économie,  différente  de  celle  de  l’acide 
chlorhydrique  et  concomitante,  qui  se  traduit  par  une  congestion  des 
divers  organes,  des  poumons  notamment. 

Si  l’on  veut  bien  l’éfléchir  que,  par  suite  de  la  possibilité  de  sa  vente 
à  un  pins  bas  prix,  la  consommation  du  pain  d'épice  au  protochlorure- 
d’étain  peut  atteindre  une  proportion  assez  considérable,  et  que  ce  pro¬ 
duit,  en  raison  même  de  son  bon  marché,  est  plutôt  vendu  par  les  petits 
détaillants  et  aux  jeunes  enfants,  on  arrive  à  regarder  comme  absolu¬ 
ment  indispensable  l’interdiction  d’une  substance  qui,  déjà  dangereuse 
par  elle-même,  ne  peut  avoir  d’autre  avantage  dans  la  fabrication  que 
de  masquer  des  produits  de  qualité  inférieure. 

Le  Comité  et  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  se  sont  empressés  de 
s’associer  à  cette  manière  de  voir. 

Ateliers,  dépôts  et  magasins  de  vente  du  celluloïd.  —  A  la  suite 
d’incendies  considérables  survenus  dernièrement  dans  des  immeubles 
où  étaient  installés  des  dépôts  de  celluloïd,  le  gouvernement  a  de¬ 
mandé  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  mo¬ 
difier  le  classéjDent  de  ces  dépôts. 

Dans  le  rapport  qu’il  a  présenté  à  ce  sujet,  M.  V.  de  Luynes  rappelle 
que  les  dépôts  de  celluloïd  forment  deux  catégories  :  1°  les  dépôts  de 
celluloïd  brut  ;  2°  les  dépôts  de  celluloïd  façonné. 

Le  celluloïd  brut  est  vendu  en  plaques  plus  ou  moins  épaisses,  ou  en 
baguettes  de  diamètres  différents.  Dans  les  dépôts,  les  plaques  classées 
par  casiers,  suivant  leui's  qualités  ou  leurs  couleurs,  sont  généralement 
superposées  ;  les  baguettes  sont  placées  de  même  ou  bien  dans  des 
cases  verticales  ;  elles  peuvent  être  facilement  enlevées  en  cas  d’in¬ 
cendie,  tandis  que  les  plaques,  dont  la  plupart  pèsent  séparément  jus¬ 
qu’à  3  ou  4  kilogrammes,  forment  des  piles  d’un  poids  considérable, 
difficile  à  déplacer. 

Le  celluloïd  brut  est  façonné  soit  dans  des  ateliers,  soit  en  chambre 
par  des  ouvriers  isolés  ou  réunis  par  groupes  de  deux  ou  trois  person¬ 
nes.  Les  ateliers  peuvent  s’approvisionner  à  l’avance  de  la  quantité  de 
celluloïd  nécessaire  an  travail  courant,  qui  leur  est  même  quelquefois 
expédiée  directement  de  la  fabrique;  tandis  que  les  ouvriers  en  chambre, 
qui  sont  très  nombreux,  n’achètent  le  plus  souvent  que  ce  dont  ils  ont 
besoin  pour  suffire  au  travail  de  la  journée.  11  faut  donc  qu’ils  trou¬ 
vent  immédiatement  au  dépôt  et  à  proximité  la  quantité  du  produit  qui 
leur  convient,  et  cette  vente  au  détail  oblige  le  dépositaire  à  réunir 
un  assortiment  d’une  certaine  importance. 

Le  celluloïd  façonné  est  livré  soit  aux  commissionnaires  ou  marchands 
en  gros,  chez  lesquels  il  constitue  des  dépôts  plus  ou  moins  considé¬ 
rables,  soit  aux  marchands  en  détail,  où  il  ne  se  trouve,  en  général, 
qu’en  petites  quantités  et  toujours  associé  à  d’autres  objets  de  nature 
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différente,  corné,  écaille,  etc.  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  classer  ensemble 
les  dépôts  de  celluloïd  brut  et  les  dépôts  de  celluloïd  façonné  destinés 
à  la  vente  en  gros,  et  de  réserver  des  dispositions  spéciales  aux  dépôts 
pour  la  vente  au  détail. 

■  D’après  le  résultat  do  l'enquête  faite  par  le  service  de  l’inspection  des 
établissements  classés,  les  dispositions  suivantes  pourraient  être  propo¬ 
sées  pour  les  dépôts  de  celluloïd  brut  et  de  celluloïd  façonné  pour  la 
vente  en  gros  :  dépôts  ayant  un  approvisionnement  inferieur  à  300  ki¬ 
logrammes  :  3“  classe  ;  —  dépôts  ayant  un  approvisionnement  de  300  à 
800  kilogrammes  :  2“  classe  ;  —  dépôts  ayant  un  approvisionnement  de 
plus  de  800  kilogrammes  :  f»  classe. 

•  Les  dépôts  de  3®  classe  ayant  un  approvisionnement  limité  à  300  kilo¬ 
grammes,  il  serait  possible  de  fractionner  la  matière  en  petits  lots  pla¬ 
cés  dans  des  boites  fermées  et  faciles  à  enlever  en  cas  de  feu,  comme 
cela  est  prescrit  pour  la  conservation  des  capsules  et  autres  préparations 
fulminantes  par  l’ordonnance  du  21.  mai  1838.  Ces  dépôts  pourraient 
alors  être  autorisés  dans  les  quarliers  habités  et  se  trouver  à  la  portée 
des  petits  fabricants,  dont  les  intérêts  seraient  ainsi  sauvegardés  en 
même  temps  que  la  sécurité  publique. 

Des  dispositions  analogues  seraient  adoptées  pour  les  dépôts  de 
2*  classe,  sous  la  réserve  de  conditions  plus  sévères  au  point  do  vue  do 
la  construction  et  des  garanties  pour  le  voisinage.  La  meilleure  instal¬ 
lation  consisterait  à  consacrer  au  dépôt  do  celluloïd  un  magasin  fermé 
dont  l’entrée  serait  interdite  au  public.  A  côté,  la  salle  de  vente  serait 
séparée  en  deux  parties  par  un  comptoir  ;  l’une  des  parties  serait  ou¬ 
verte  au  public  ;  dans  la  seconde  serait  placé  un  casier  d’écliautillons  à 
la  portée  seulement  des  employés  du  dépôt.  Une  prise  d’eau  avec  tuyau 
muni  d’une  lance  compléterait  l’installation  du  dépôt,  qui  devrait  tou¬ 
jours  être  placé  au  rez-de-chaussée  et  orienté  de  façon  à  pouvoir  être 
inondé  du  dehors. 

-  Enfin,  d'une  manière  générale,  les  dépôts  de  1"  classe  ne  pourraient 
pas  être  autorisés  à  proximité  des  maisons  habitées,  à  part  des  condi¬ 
tions  exceptionnelles,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  y  aurait  isolement 
par  un  mur  épais,  une  cour  ou  un  jardin.  D’ailleurs,  les  industriels  qui 
établiraient  des  dépôts  de  cette  importance  sont  en  état  de  choisir  un 
local  suffisamment  isolé  d’où  il  leur  sera  toujours  possible  d’alimenter 
au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  les  dépôts  de  2®  et  3®  classes. 

Quant  aux  dépôts  de  celluloïd  façonné  pour  la  vente  au  détail,  dont 
l’approvisionnement  ne  dépasse  pas  SO  kilogrammes,  ou  qui  ne  con¬ 
tiennent  qu’un  poids  semblable  d’échantillons,  on  pourrait,  comme  le 
propose  M.  l’inspecteur  Livache,  et  par  assimilation  avec  ce  qui  se  passe 
pour  les  débits  d'hydrocarbures  (décret  du  19  mai  1873),  n’exiger  qu’une 
déclaration  indiquant  le  local  où  seraient  conservés  les  objets  façonnés 
et  la  quantité  de  ces  objets,  qui  devraient  toujours  être  placés  dans  des 
Vitrines  ou.  armoires  distantes  au  moins  de  1“.^0  de  tout  appareil  de 
chauffage  et  d’éclairage  ou  des  coffres  de  cheminée. 

Cette  déclaration  fournirait  l’occasion  d’éclairer  les  débitants  sur  le 
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danger  que  présente  le  maniement  des  objets  minces  en  celluloïd  dans 
le  voisinage  des  lumières  et  des  foyers  de  chaleur,  danger  que  la  plu¬ 
part  du  temps,  comme  l’a  observé  M.  Livache,  ils  ignorent  complète¬ 
ment. 

Un  point  important  signalé  par  M.  Livache,  parmi  les  résultats  de 
l’enquête  à  laquelle  il  s’est  livré,  se  rapporte  à  la  vente  des  dissolutions 
de  celluloïd  dans  le  mélange  d’alcool  et  d’éther,  dans  l’acétone  et  l’éther 
acétique,  dépôts  qui  se  trouvent  souvent  en  assez  grande  quantité  dans 
les  dépôts  de  celluloïd  et  qui  sont  employés  pour  le  collage  des  parties 
des  pièces  façonnées,  ou,  la  plupart  du  temps,  pour  la  retouche  des 
plaques  ou  baguette  de  celluloïd  brut. 

La  présence  de  ces  liquides  volatils  et  combustibles  augmente  en¬ 
core  le  danger  que  présentent  ces  dépôts.  Il  y  aurait  lieu  de  classer  à 
part  les  établissements  où  sont  conservées  des  dissolutions  de  cette  na¬ 
ture  en  les  assimilant  aux  dépôts  d’éther.  La  plupart  du  temps,  elles 
sont  obtenues  dans  les  ateliers  de  façonnage,  et  dans  ce  cas  elles  de¬ 
vraient  être  préparées  et  conservées  dans  des  locaux  spéciaux  avec  les 
précautions  qui  sont  ordinairement  observées  par  exemple  chez  les  fleu¬ 
ristes  pour  la  dissolution  du  caoutchouc  ou  de  la  gutta-percha  dans  la 
benzine,  et  qui  consistent  à  n’opérer  que  sur  de  petites  quantités  de  ma¬ 
tière  dans  un  local  séparé  des  ateliers,  à  froid,  et  loin  des  lumières  et 
des  foyers  de  chaleur. 

Une  dernière  observation  doit  être  faite  relativement  à  la  situation 
des  dépôts .  Ils  doivent  être  installés  de  telle  façon  que  les  issues  et 
passages  des  habitations  soient  tout  à  fait  indépendants  des  magasins 
d’approvisionnement,  afin  d’assurer  la  fuite  des  locataires  en  cas  d’-in- 
cendie . 

Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  trouvant  que  les  propositions  de 
l’inspection  des  établissements  classés  étaient  insuffisantes,  en  raison  des 
dangers  du  celluloïd  sous  toutes  ses  formes,  a  proposé,  à  la  demande 
de  MM.  Buvel  et  L.  Colin,  de  modifier  comme  suit  l’ordre  actuel  des 
classes  ; 

Celluloïd  brut  et  celluloïd  façonné  pour  la  vente  en  gros  :  dépôts 
renfermant  moins  de  200  kilogrammes  ;  3“  classe  ;  —  dépôts  renfermant 
de  200  à  500  kilogrammes  :  2®  classe  ;  —  dépôts  renfermant  plus  de  500 
kilogrammes  :  U®  classe. 

Celluloïd  façonné  pour  la  vente  au  détail  :  dépôts  renfermant  moins 
de  50  kilogrammes  :  déclaration  par  assimilation  aux  dépôts  d’hydro¬ 
carbures  ;  —  dépôts  de  dissolution  de  celluloïd  dans  l’alcool  et  l’éther; 
l’acétone,  l’éther  acétique,  lorsque  la  quantité  dépasse  dix- litres  ; 
2®  classe. 

Hygiène  et  responsabilité.  —  Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  ayant 
sévi,  il  y  a  dix-huit  mois  environ,  dans  un  quartier  de  Genève,  l’autorité 
sanitaire  fit  une  enquête  qui  démontra  que  plusieurs  personnes  auxquelles 
un  même  laitier  livrait  du  lait  avaient  été  atteintes  par  la  maladie.  Ce  lait 
avait  été  transporté  par  le  fermier  qui  le  fournissait  au  laitier,  dans  des 
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récipients  rincés  avec  l’eau  d’un  ruisseau  où,  précédement,  le  linge  d’un 
typhoïdique  avait  été  lavé.  Le  laitier  avait  assigné  son  fournisseur  devant 
le  tribunal  civil  qui  a  rendu,  le  9  janvier  1892,  un  jugement  condamnant 
le  fei-mier  à  1,500  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  laitier. 

La  gubrre  aux  balais.  Tous  les  hygiénistes  reconnaissent  aujourd’hui 
le  danger  des  poussières,  qui  contiennent  souvent  un  grand  nombre  de 
germes  pathogènes.  On  peut  dire  sans  exagération  que  rien  n’est  plus 
stupide  que  de  balayer  les  rues  eu  été,  par  un  temps  sec,  avec  de  simples 
balais  à  main;  on  ne  fait  rien  autre  chose  que  soulever  dans  l’air  les 
poussières  qui  étaient  immobiles  sur  le  sol.  A  Paris,  les  ingénieurs  de 
la  voirie  font  arroser  d’abord  les  rues  et  les  boulevards,  et  rejettent 
dans  le  ruisseau,  avec  des  balayeuses  mécaniques,  ces  poussières  désor¬ 
mais  inoffensives  parce  qu'elles  sont  humides  et  lourdes.  Dans  nos  ap¬ 
partements,  il  vaudrait  mieux  laisser  pénétrer  la  poussière  dans  les  tapis, 
que  de  la  faire  voltiger  sur  les  meubles  et  parfois  sur  nos  aliments,  avec 
de  rudes  balais  en  chiendent.  L’Exposition  universelle  de  Paris  en  1889,  a 
commencé  à  vulgariser  des  balayeuses  mécaniques,  inventées  aux  États- 
Unis,  qui  méritent  véritablement  le  nom  si  prodigué  de  «  hygiéniques  ». 
Cet  appareil  ressemble  aux  tondeuses  de  gazon  ;  les  roues  font  tourner 
deux  brosses  cylindriques  qui  accumulent  les  poussières  dans  la  boite 
en  bois  où  ces  brosses  sont  logées;  à  la  fin  de  l’opération,  on  vide  la 
boite  dans  le  feu,  et  pas  un  atome  de  poussière  n’est  soulevé  dans  l’ap¬ 
partement.  L’opération  se  fait  rapidement,  le  nettoyage  est  parfait,  l’ap¬ 
pareil  est  de  bas  prix  et  ne  saurait  être  trop  recommandé  par  les 
hygiénistes.  Les  types  sont  aujourd’hui  très  nombreux,  et  la  concurrence 
a  lait  disparaître  les  monopoles. 

4““>  Congrès  intbrnational  contre  l’abus  des  boissons  alcooliques 
A  LA  Haye  le  8  septembre  1892.  —  A  cette  date  s’ouvrira  à  la  Haye 
le  quatrième  congrès  international  contre  l’abus  des  boissons  alcooliques. 

L’ordre  du  jour  comprend  les  questions  suivantes:  1"  L’alcoolisme 
sous  le  rapport  moral,  hygiénique  et  médical  ;  2®  les  moyens  préventifs 
et  persuasifs  mis  en  usage  pour  combattre  l’abus  des  boissons  alcooliques, 
les  associations,  la  presse,  les  récréations  populaires;  3°  les  moyens 
coercitifs,  appliqués  par  les  législateurs  et  les  magistrats  pour  abolir 
ou  diminuer  l’ivrognerie. 

Des  rapports  seront  préparés  à  l’avance  sur  chacune  de  ces  ques¬ 
tions.  Il  faut  espérer  qu’ils  seront  précis  et  courts;  car  ce  ne  sont  pas 
ks  renseignements  et  les  faits  qui  manquent  en  pareille  matière,  mais 
bien  des  conclusions  qui  puissent  en  imposer  aux  pouvoirs  publics. 

Pour  faire  partie  du  congrès,  s’adresser  à  M.  E.-J.-W.  Koch,  à  Sche- 
veningue.  La  cotisation  est  de  10  francs. 


Le  gérant  :  6.  Masson. 


Paris.  -  lmp.  PAUL  DOPONT  (Cl.)  9.5.92. 
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LES  BOUES  DES  FILTRES  CHAMBERLAND, 

Par  M.  E.  LACOUR, 

Pharmacien  major  do  l'”  classe,  attaché  à  la  Direction  du  service  de  santé 
du  4'  corps  d’armée,  au  Mans. 

Dans  utie  note  publié  dans  les  Archives  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires  (2°  semestre,  1890,  page  138),  M.  le  pharmacien 
major  de  1”  classe  Moullade  établissait  la  composition  chimique 
des  matières  déposées  sur  les  bougies  des  filtres  Chamberland  des 
casernes  de  Nantes,  par  les  eaux  de  la  Loire.  Il  exprimait  en  même 
temps  le  regret  de  ne  pas  être  installé  pour  pouvoir  traiter  la  ques¬ 
tion  au  point  de  vue  bactériologique. 

Partant  de  cette  idée,  nous  avons  répété  les  expériences  de 
M.  Moullade  sur  les  eaux  d’alimentatio:i  de  la  ville  et  des  casernes 
du  Mans,  en  les  complétant  ;  1“  par  l’analyse  bactériologique  du 
dépôt;  2“  par  l’analyse  chimique  de  l’eau  prise  avant  son  passage 
à  travers  les  filtres;  3"  par  l’analyse  bactériologique  de  celte  même 
eau  non  filtrée;  4“  par  des  expériences  destinées  à  faire  ressortir 
l’influence  de  la  pression  sur  ces  mêmes  filtres. 

Nos  expériences  ont  porté  sur  une  année  entière,  du  IS  avril  1891 
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au  IS  mar$  1892.  Elles  ont  été  mensuelles,  et  toujours  commen¬ 
cées  à  la  date  du  IS.  Chaque  fois  nous  avons  eu  soin  de  noter  la 
pression  atmosphérique,  les  températures  maxima  et  miiiima  de  la 
journée  et  la  quantité  d’eau  tombée  pendant  les  cinq  jours  qui  ont 
précédé  la  prise  d’échantillon. 

L’enduit  a  toujours  été  prélevé  sur  des  bougies  nettoyées  et  sté¬ 
rilisées  depuis  juste  quatre-vingt-seize  heures,  soit  quatre  jours. 

Nous  allons,  en  prenant  pour  exemple  le  mois  d’avril  1891, 
exposer  le  détail  de  nos  opérations.  Des  tableaux  établis  strictement 
d’après  les  mêmes  données  et  sur  les  mêmes  bases  présenteront  les 
résultats  pour  les  mois  suivants  jusqu’au  lo.mars  1892  inclus. 

La  ville  et  les  casernes  du  Mans  sont  alimentées  en  eau  par  des 
puits  et  par  la  rivière  l’Huisne. 

L’eau  fournie  par  les  puits  est  généralement  de  mauvaise  qua¬ 
lité,  toutefois  il  faut  faire  la  part  de  sa  constitution  intrinsèque  et 
des  altérations  que  peuvent  lui  causer  accidentellement  les  influences 
étrangères.  Ces  puits  sont  en  effet  creusés  dans  des  terrains  d’allu- 
vions  très  perméables  et  imprégnés  de  matières  organiques.  Ils 
sont  donc  exposés  à  recevoir  de  part  et  d’autre  les  produits  solu¬ 
bles  du  sol  avoisinant  lavé  par  les  pluies.  Au-dessous  de  ces  allu- 
vions  on  rencontre  le  terrain  tertiaire  et  la  nappe  d’eau  souterraine. 
Celle-ci  se  trouve  d’ordinaire  à  4  ou  S  mètres  de  profondeur,  à  la 
partie  supérieure  de  l’étage  cénomanien,  dans  le  yoisinage  de  grès 
calcaire.  L’eaü  qu’elle  fournit,  peu  aérée,  riche  en  acide  carbonique 
et  en  sels  de  chaux,  est  exempte  de  matières  organiques  et  de 
germes  bactériologiques. 

Son  résidu  salin  est  d’environ  Os^BlO  par  litre;  sans  être  excel¬ 
lente,  c’est  une  eau  d’assez  bonne  qualité.  Si  donc  les  puits  du 
Mans  renferment  Une  quantité  parfois  exagérée  de  substances 
salines,  de  matières  organiques  et  d’espèces  microbiennes,  les  ma¬ 
tières  organiques  et  les  microbes  ne  peuvent  provenir  que  de  la 
couche  quaternaire  superposée.  On  assure  même  que  les  crues  de 
la  Sai-the  et  de  l’Huisne  font  varier  dans  de  fortes  proportions  la 
hauteur  du  niveau  de  l’eau  dans  certains  puits. 

Il  faut  ajouter  à  ces  causes  d’insolubilité  le  voisinage  des  habi¬ 
tations,  des  écuries,  et  surtout  des  latrines,  qui  sont  généralement 
peu  étanches  et  contribuent  avec  les  eaux  ménagères  à  contaminer 
la  nappe  souterraine. 

L’eau  de  l’Huisne  est  par  elle-même  potable  et  même  de  bonne 
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qualité;  mais  elle  est  malheureusement  souillée  avant  d’arriver  à  la 
machine  élévatoire  qui  la  distribue  en  ville.  Parmi  les  causes  qui 
concourent  à  la  contamination,  il  convient  de  citer  l’immersion 
des  chanvres  à  certaines  époques,  entre  Coiineré  et  le  Mans,  et  dans 
la  traversée  même  de  la  ville,  l’existence  de  blanchisseries  et  de 
bateaux-lavoirs.  On  pourrait  aussi  incriminer  les  pluies  torren¬ 
tielles,  les  orages,  etc.,  etc. 

En  présence  de  ces  faits,  l’autorité  militaire  n’a  pas  hésité  à 
dotfer  toutes  les  casernes  de  filtres  Chamberland,  qui  rendent  les 
plus  grands  services.  L’hôpital  mixte  du  Mans,  le  lycée  et  un 
grand  nombre  de  maisons  particulières  ont  à  leur  tour  suivi  cet 
exemple  à  leur  entière  satisfaction, 

1“  Anali/se  chimique.  —  Nos  recherches  chimiques  ont  toujours 
porté  sur  10  grammes  d’enduit  humide,  prélevés  chaque  fois  sur 
6  bougies  empruntées  aux  filtres  de  la  caserne  du  général  de 
Négrier,  où  se  trouve  notre  laboi-atoire.  Ces  bougies  avaient  tou¬ 
jours  été  nettoyées  et  stérilisées  quatre  jours  avant  le  prélèvement 
de  l’enduit..„soit  le  11  de  chaque  mois. 

Pour  doser  l’eau,  nous  avons  commencé  par  dessécher  l’enduit, 
d’abord  à  100°,  jusqu’à  consistance  ferme  ;  puis  après  l’avoir  fine¬ 
ment  pulvérisé,  nous  l’avons  soumis  à  une  température  de  120° 
jusqu’à  complète  fixité  du  poids,  qui  n’était  plus  alors  que  de 
4s‘',80;  la  différence  66‘',20  représentait  donc  le  poids  de  i’eau. 

L’enduit  desséché  et  privé  de  son  eau  a  été  porté  au  rouge  et 
maintenu  longtemps  à  cette  température.  Après  la  disparition  com¬ 
plète  des  matières  organiques,  on  a  constaté  que  le  poids  se  trou¬ 
vait  diminué  de  0s‘', 454,  représentant  ces  mêmes  matières  et  l’acide 
carbonique  des  carbonates  terreux  pouvant  se  trouver  dans  le  mé¬ 
lange. 

Le  résidu,  de  couleur  ocreuse,  a  ensuite  été  traité  par  l’acide 
chlorhydrique  en  vue  de  la  recherche  des  substaces  minérales  so¬ 
lubles  dans  les  acides.  La  séparation  et  le  dosage  des  composés  so¬ 
lubles  ont  fourni  0a‘',182  de  chaux,  0s'',007  d’alumines  et  de  fortes 
traces  de  fer.  La  partie  insoluble,  qui  était  composée  de  sables  im¬ 
palpables  et  d’argiles  ferrugineuses,  pesait  4s'',157. 

Maintenant  que  nous  connaissons  le  poids  de  la  chaux  et  de  la 
magnésie  contenus  dans  l’enduit,  il  nous  faut  retrancher  du  chiffre 
total  08'’,454,  qui  représente  les  matières  organiques  et  des  carbo- 
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liâtes,  le  poids  de  cet  acide  carbonique.  Or,  d’après  les  calculs,  l’a¬ 
cide  cai-bonique  combiné  à  la  chaux  pesait  0g‘’,143,  et  celui  uni  à 
la  magnésie  08^,013,  au  total  Oe^lSB.  Ce  ciiiffre,  retranché  de 
0e'',484,  donne  qui  représente  très  exactement  le  poids  des 

matières  organiques. 

10  grammes  de  l’enduit  onctueux  qui  tapissait  la  surface  des 
bougies  filtrantes,  le  15  avril  1891,  renfermaient  donc,  d’après  notre 
analyse  ; 

Eau . 

Matières  organiques. . . . 

Carbonate  de  chaux.... 

Carbonate  de  maguésio. 

Oxyde  de  fer . 

Sables  impalpables . 

Et  argiles  ferrugineuses. 


Et  pour  100  grammes  d’enduit  mis  à  l’état  sec 

Matières  organiques . 

Carbonate  de  chaux . 

Carbonate  de  magnésie . 

Sables  et  argiles . 


2“  Analyse  bactériologique.  —  Avec  une  spatule  de  platine  stéri¬ 
lisée,  nous  faisions  tomber  dans  un  flacon  d’Erlenmeyer  également 
stérilisé  et  taré,  une  certaine  quantité  de  l’enduit;  puis  nous  intro¬ 
duisions  une  quantité  suffisante  d’eau  stérilisée  de  manière  à  obte¬ 
nir  une  dilution  au  centième.  Nous  prélevions  alors  1  gramme  de 
ce  liquide  qui  renfermait  1  centigramme  de  l’enduit  et  nous  l’addi¬ 
tionnions  de  99  grammes  d’eau  stérilisée,  pour  faire  une  nouvelle 
dilution  au  dix-millième.  Dans  ces  conditions,  chaque  gramme  de 
la  nouvelle  liqueur  renfermait  exactement  Os^OOOl  de  l’enduit 
humide. 

C’est  avec  ce  dernier  liquide  que  nous  ensemencions  des  tubes 
de  gélatine  peptone  ou  d’agar-agar,  pour  cultures  sur  plaques  ou 
dans  boîtes  de  Pielri,  en  vue  de  la  recherche  et  de  la  numération 
des  espèces  microbiennes. 

Pour  la  recherche  du  bactérium  coli  commune  et  du  bacille 


0,298 

0,32S 

0,020 

4,151 

10,000 


.5,208 

6,710 

0,411 

86,605 

100,000 
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d’Eberth-Gaffky,  nous  avons  suivi  en  même  temps  le  procédé  indi¬ 
qué  par  M.  le  pharmacien  major  Péré  et  celui  de  la  gélatine-pep- 
lone  phéniquée. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  du  mois  d’avril  1891,  un  dixième 
de  milligramme  d’enduit  humide,  représenté  par  1  centimètre  cube 
de  liqueur,  a  donné  9,800  colonies,  parmi  lesquelles  nous  avons 
relevé  : 


Bactérium  termo . . 

Champignons  (aspergillus) . 

Microcoques  verts  fluorescents . 

Levures  (blanches  ou  roses) . 

Bacillus  subtilis . 


1,320 

296 


230 


Les  autres  étant  représentées  par  des  microcoques  chromogènes 
vulgaires,  n’ayant  aucune  signification  reconnue. 

L’analyse  chimique  de  l’eau  de  l’Huisne,  prise  au  robinet  d'un 
filtre  avant  son  passage  à  travers  ce  dernier,  a  donné  pour  le  mois 
d’avril  les  résultats  que  nous  reproduisons  plus  loin. 

Dans  ces  ..analyses  mensuelles,  nous  avons  :  1“  déterminé  le 
volume  et  la  nature  du  gaz  en  dissolution  dans  l’eau  ;  2°  dosé  par 
les  procédés  usuels  le  chlore,  l’acide  sulfurique,  l'acide  azotique, 
l’ammoniaque  et  les  matières  organiques  ;  3°  enfin,  établi  le  poids 
du  résidu  fixe  et  des  substances  volatiles  renfermées  dans  un  litre 
de  liquide. 

Degré  hydrotimétrique . .  18%2 


Corps  gazeux. 

Acide  caboniqiie. . .. 

Oxygène . 

Azote . 

.  8,3 

.  7,3 

.  16,3  • 

Corps  fixes. 

Chlore . 

Acide  sulfurique . 

Acide  azotique . 

Ammoniaque . 

Permanganate  de  potasse  décomposé  par  les  ma 

tières  organiques . 

Oxygène  absorbé . 

..  0^018 
. .  0,006 
.  0,004 
.  .  0,000,3 
■  1  0,010,4 
. .  0,002,6 

Matières  volatiles.. 

. . .  o’.oie 
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L’analyse  bactériologique  de  la  même  eau  a  donné  730  colonies 
par  centimètre  cube,  parmi  lesquelles  : 


Bactérium  termo .  60 

Gliampignous  (d’Aspergillus) .  76 

Levures  blanches .  30 

Levures  roses .  8 


Les  autres  étant  représentées  par  dés  microcoques  vulgaires  ne 
liquidant  pas  la  gélatine.  Nous  n’avons  trouvé  dans  l’eau  ni  bacillus 
subtilis  ni  microcoques  verts  fluorescents,  alors  qu’ils  ont  été  dé¬ 
couverts  dans  l’enduit  analysé  à  la  même  époque. 


TABLEAUX  MENSUELS 


Avril  «891. 


Pression  atmosphérique .  O^.ToO 

Température  maxima .  5" 

—  minima .  2» 

Eau  tombée  du  lO  au  18 .  0'“,01i 


Hai  1891. 

ssion  atmosphérique . 

ipérature  maxima . 

—  miaima . 

tombée  du  10  au  IS . 


0”,762 
28», 1 
6»,1 
O»,0U 


Juillet  «S»!. 


Pi'cission  atmosphérique .  0”,"62b 

Température  maxima .  25», 3 

—  miniuia .  llo,8 

Eux  tombée  du  10  au  13 .  0,012 


Soptombr* 

Pression  atoiospliérique  . 
Température  maxiina. . . . 

—  minima . 

Eau  tombée  du  10  au  15 


Novembre  f8.91. 


1893. 


Hars  iSeS. 


Pression  atmosphérique.. 

Température  maxime . 

—  minime . 

Eau  tombée  du  10  au  13 


0“,76I3-. 
7», 4 
1*,3 

0-,0158 


.... 

N*  2. 

N-  3. 

K»  4. 

humide. 

—7- 

11,400  colonies. 

Degré  hydrotim.24>,6 

1,160  colonies. 

Eau . Sojoo 

Matières  or¬ 
ganiques..  3,32 
Carbonate  de 

chaux .  3,85 

Carbonate  de 
magnésie..  0,23 
Oxyde  de  fer,traces 
Sables  et  ar¬ 
giles . *2,40 

7,01 

7,70 

0,46 

84,40 

1,540  b.  terme. 

126  champignons 

1,260  microco¬ 
ques  verts  fluo¬ 
rescents. 

130  levures. 

64  bacillus  sub- 
tilis. 

12  b.  coli. 

Pas  de  b.  d’E- 
berth. 

gr. 

Chlore . 0,018 

A.  sulfurique.  0,012 
A.  azotique. . .  0,003 
Ammoniaque.  0,003 
Oxygène  em¬ 
prunté .  0,0027 

Permang.  dé¬ 
composé...  0,108 
nésidtt  fixe..  0,205 
Hat.  volatiles.  0,017 

A .  carbonique.  8,5 
Oxygène..  ...  7,2 

370  b.  terme. 

20  champignons. 

%>0  microooques 
verts  fluores- 

8  levures. 

Pas  de  b.  coli 
ni  de  b.  d’E- 
berth. 

100,00 

100,00 

Azote .  13,5 

31,2 

L’Mduit^  renferme  du  bacillus  sublilis  et  du  baoterium  coli  que  l’on  no  relrouve 

Matières  organiques  de  l'enduit . 

Oxygène  absorbé  par  celles  de  l’eati .  Ot^COa? 


De  l’examen  de  ces  tableaux  on  tire  les  conclusions  suivantes  : 

1®  D’une  manière  générale,  lorsque  les  matières  organiques  vont 
en  augmentant  dans  le  résidu,  les  quantités  d’oxygène  absorbé  ou 
de  permanganate  de  potasse  décomposé  par  ces  mêmes  matières 
contenues  dans  l’eau,  sont  aussi  en  augmentation. 

2“  Le  nombre  de  germes  que  contient  l’enduit  est  en  raison  di¬ 
recte  de  celui  que  renferme  l’eau. 

3®  On  constate,  dans  les  cultures  faites  avec  l’enduit,  la  présence 
d’espèces  microbiennes  que  l’on  ne  retrouve  pas  dans  les  cultures 
faites  avec  l’eau  prise  directement  aux  robinets  sur  lesquels  sont 
vissés  les  filtres.  Ainsi  le  bacteriuin  coli  commune  (par  exemple) 
a  été  trouvé  neuf  fois  dans  l’enduit  et  une  seule  fois  dans  l’eau,  en 
août  1891. 

4®  Les  matières  organiques  augmentent  dans  l’enduit  et  dans 
l’eau  avec  la  hauteur  de  cette  dernière,  et  le  maximum  correspond 
à  l’époque  des  grandes  crues. 
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S°  Pendant  l’hiver  l’eau  renferme  beaucoup  plus  de  germes  qu’en 
été,  sans  doute  à  cause  des  fortes  pluies  qui  entraînent  les  microbes 
répandus  dans  l’air  et  sur  le  sol. 

6“  C’est  pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre  que 
l’eau  de  la  rivière  se  présente  sous  son  plus  petit  volume  et  offre 
son  maximum  de  pureté. 

7“  Il  existe  un  rapport  constant  entre  le  nombre  des  espèces  mi¬ 
crobiennes  et  la  quantité  d’oxygène  en  dissolution  dans  l’eau. 

C’est  aU  moment  où  l’on  constate  la  diminution  de  ce  gaz  que 
l’eau  atteint  son  maximum  de  pureté.  Or  ce  moment  coïncide  avec 
la  dernière  période  du  rouissage  des  chanvres  ;  celle  où  l’eau  de  la 
Sartbe  dégage  une  odeur  infecte.  II  ne  faut  pas  oublier  que  l’on 
plonge  aussi  des  chanvres  dans  l’Huisne,  mais  à  une  certaine  dis¬ 
tance  de  la  ville. 

Parmi  les  remarques  que  nous  ont  suggérées  les  résultats  de  nos 
recherches,  il  en  est-une  qui  présente  un  intérêt  tout  particulier. 
No.us  avons  en  effet  constaté  que  certaines  espèces  bactériennes 
ont  été  trouvées  dans  le  dépôt  adhérant  aux  bougies,  alors  qu’elles 
n’ont  pas  ét^jdévoilées  dans  les  cultures  faites  directement  avec 
l’eau. 

Dans  ces  conditions,  le  filtre  Chamberland  ne  pourrait-il  pas 
devenir  à’  un  moment  donné  une  cause  d’infection?  Les  expé¬ 
riences  suivantes,  entreprises  sur  l’ordre  du  directeur  du  service 
de  santé  du  4®  corps,  nous  semblent  de  nature  a  jeter  un  certain 
jour  sur  la  question. 

1»  Eaux  filtrées  au  filtre  Chamberland  sans  pression.  —  Nous 
avons  fait  de  nombreux  essais  de  cultures  avec  de  l’eau  provenant 
de  filtres  Chamberland,  spécialement  fabriqués  pour  l’usage  des 
ménages,  et  se  composant  de  cinq  bougies  fillrant  sans  pression. 
Les  résultats  ont  toujours  été  les  mêmes  ;  l’eau  passait  complète¬ 
ment  stérilisée.  Cependant,  dans  quelques-unes  de  nos  expériences, 
nous  avions  pris  de  l’eau  provenant  d'appareils  qui  n’avaient  pas 
été  nettoyés  depuis  plusieurs  mois, 

2"  Eau  filtrée  à  une  pression  de  trois  atmosphères.  —  Un 
grand  nombre  d’analyses  ont  été  faites  sur  des  eaux  arrivant  aux 
filtres  avec  une  pressiop  d’environ  trois  atmosphères,  et  toutes  ont 
donné  les  mêmes  résultats. 

Chaque  bougie,  après  avoir  été  essuyée,  brossée  et  soigneusement 
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stérilisée  à  une  température  de  170°,  était  placée  dans  son  armature 
que  l’on  vissait  alors  sur  un  robinet  ;  puis  on  ensemençait  des 
tubes  de  gélatine-peptone  ou  d’agar-agar,  suivant  la  saison,  avec 
de  l’eau  de  1,  2,  3,  4  et  S  jours,  en  vue  de  cultures  sur  plaque 
dans  la  chambre  humide,  dans  des  boîtes  de  Pétri  ou  des  flacons 
d’Erlenmeyer. 

Les  cultures  ont  fourni  les  résultats  suivants  : 

Eau  récoltée  24  heures  après  la  stérilisation  des  filtres  :  lUen. 

Eau  du  deuxième  jour  :  Rien. 

Eau  du  troisième  jour  :  Quelques  germes  semblables  à  ceux  que 
nous  avions  trouvés  dans  l’eau  non  filtrée. 

Eau  du  quatrième  jour;  Colonies  dont  le  nombre  va  en  augmen¬ 
tant  tout  en  restant  inférieur  à  celui  de  l’eau  non  filtrée. 

Eau  du  cinquième  jour  :  Quantité  considérable  de  germes  dépas¬ 
sant  3,  4,  5  et  6  fois  le  nombre  de  ceux  contenus  dans  la  même 
eau  prise  avant  la  filtration  ;  certaines  colonies  trouvées  dans  les 
cultures  faites  avec  l’eau  filtrée  n’existaient  pas  dans  les  cultures 
provenant  de  l’eau  non  filtrée. 

3»  Eau  filtrée  à  une  pression  de  deux  atmosphères.  —  Nous 
avons  répété  les  mêmes  expériences  en  limitant  la  pression  à  deux 
atmosphères,  ce  qui  nous  a  été  facile  en  ouvrant  imparfaitement 
les  robinets  et  en  mesurant  la  pression  à  l’aide  d’un  manomètre. 
Dans  ce  cas  comme  dans  les  précédents,  les  résultats  ont  toujours 
été  les  mêmes  ;  l’eau  filtrait  parfaitement  stérilisée  jusqu’au  qua¬ 
trième  jour.  A  partir  du  cinquième,  nous  relevions  quelques 
germes,  mais  en  petite  quantité  ;  en  poursuivant  nos  recherches 
jusqu’au  dixième  jour,  nous  constations  que  le  nombre  des  colonies 
allait  toujours  en  augmentant,  sans  avoir  cependant  atteint  celui 
de  l’eau  non  filtrée, 

4»  Eau  filtrée  à  une  pression  de  une  atmosphère.  —  Des  ense¬ 
mencements  faits  avec  de  l’eau  recueillie  de  un  à  dix  jours  après 
la  stérilisation  des  bougies,  ont  donné  des  résultats  constants. 

Aussi  bien  au  dixième  qu’au  premier  jour,  l’eau  était  complète¬ 
ment  stérilisée  et  l’on  ne  relevait  sur  les  cultures  que  trois  ou  quatre 
aspergilli  provenant  sans  aucun  doute  de  l’air  ambiant. 

Malgré  ces  résultats  positifs,  nous  avons  entrepris  les  expériences 
suivantes,  qui  n’ont  eu  pour  but  que  la  confirmation  des  faits  déjà 
signalés. 
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Après  avoir  cultivé  du  bacillus  subtilis  et  du  bacterium  terme, 
en  partant  du  foin  et  des  haricots,  nous  avons  introduit  dans  l’arma¬ 
ture  métallique  d’un  filtre  Chamberland  une  certaine  quantité  de 
bacillus  subtilis,  dans  un  autre  du  bacterium  terme,  puis,  après 
avoir  vissé  les  filtres  sur  les  robinets,  nous  avons  complètement 
ouvert  ces  derniers  de  manière  à  faire  arriver  l’eau  avec  une  pres¬ 
sion  de  trois  atmosphères.  Jusqu’au  troisième  jour,  le  liquide  était 
«empiètement  stérilisé  ;  au  quatrième,  nous  avons  trouvé  du  bacil¬ 
lus  subtilis  ou  du  bacterium  terme,  suivant  le  cas.  Au  cinquième 
jour,  les  germes  étaient  devenus  si  nombreux  que  toute  numération 
était  rendue  impossible,  même  eYi  partant  de  un  dixième  de 
goutte. 

Nous  n’avons  pas  osé  répéter  ces  expériences  avec  un  bacille 
pathogène,  celui.  d’Eberth  par  exemple,  dans  la  crainte  de  souiller 
la  conduite  d’eau  ;  mais  ce  qui  s’est  produit  pour  le  bacillus  subtilis 
et  le  bacterium  terme,  se  serait  certainement  produit  avec  n’im¬ 
porte  quel  microbe,  puisque  dans  l’examen  des  eaux  filtrées  nous 
avons  toujours  retrouvé  en  plus  ou  moins  grande  quantité  les 
germes  signfdés  dans  ces  mêmes  eaux  avant  leur  filtration. 

De  toutes  ces  expériences  on  peut  conclure  que  le  filtre  Cham¬ 
berland  qui,  dans  les  conditions  normales,  débite  de  l’eau  complè¬ 
tement  dépourvue  de  microbes,  peut,  à  un  moment  donné,  pro¬ 
duire  des  résultats  tout  à  fait  différents  si  l’on  ne  prend  pas  des 
dispositions  en  conséquence.  Ces  précautions  consistent  simplement 
dans  la  limitation  de  la  pression,  ou  dans  le  nettoyage  et  la  stérili¬ 
sation  complète  des  bougies  au  moins  tous  les  trois  jours  si  pour 
«ne  raison  majeure  on  ne  peut  diminuer  la  pression. 

Pour  expliquer  la  contamination  par  les  filtres,  on  peut  admettre 
■que  les  germes  accumulés  à  la  surface  des  bougies  passent  à  tra¬ 
vers  les  pores  sous  l’influence  des  hautes  pressions  et  des  chocs 
•souvent  répétés.  Dans  les  casernes,  les  hôpitaux,  les  collèges, 
■etc.,  les  conduites  sur  lesquelles  sont  fixés  les  filtres  portent  une 
série  de  robinets  qui  desservent  les  cuisines,  les  lavoiis,  les  abreu¬ 
voirs,  etc. ,  etc.  Or,  chaque  fois  que  l’on  ouvre  une  ou  plusieurs  de 
«es  prises  d’eau,  la  pression  diminue  considérablement  dans  les 
filtres,  quelquefois  même  elle  devient  nulle,  suivant  le  nombre  ou 
l’importance  des  robinets  ouverts.  Vient-on  au  contraire  k  les  fer¬ 
mer,  l’eau  se  précipite  avec  violence  et  vient  frapper  la  surface  des 
bougies  comme  d’un  coup  de  bélier.  Il  ne  nous  semble  pas  témé- 
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raire  de  supposer  que  ces  chocs  souvent  répétés  peuvent  aussi  con¬ 
courir  dans  une  large  mesure  au  passage  des  germes  au  travers 
des  filtres. 

Nous  n’avons  jamais  trouvé  le  bacille  d’Eberlh  dans  les  eaux  de 
l’Huisnc  ni  dans  le  résidu  déposé  à  la  surface  des  bougies.  Mais 
nous  devons  faire  ressortir  que  pendant  tout  le  temps  qu’ont  duré 
nos  expériences,  il  ne  s’est  pas  manifesté  la  plus  petite  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  dans  la  garnison  du  Mans. 


Analyse  chimique. 

Laboratoire  municipal. 


K»  1. 

K“  2. 

N“  3. 

N»  4. 

N“  5. 

N“  0. 

HYDROTIMKTniUVE.  . 

126“. 

63“. 

126“. 

56“. 

112“. 

630. 

Chlore  (par  litre).. 

«r. 

0,474 

gr. 

0,U0 

gr. 

0,314 

o!!io4 

o!^330 

o!^Ô92 

Acide  sulfurique... 

0,1«> 

0,122 

0.284 

0,125 

0,216 

0,172 

—  aeotique . 

0,800 

0,170 

0,440 

0,150 

0,580 

0,110 

—  azoteux . 

Ammooiaque . 

tnc»  blMn 

o,oois 

0,170 

0,00035 

0,440 

0,0005 

0,150 

0,0006 

0,580 

0,0003 

0,110 

0,0005 

Oxygène  emprunte 
au  permanganate 

0,0115 

0,0043 

0,0153 

0,0108 

0,0104 

0,0044 

Résidu  desséché  i 

120“ . 

Matières  volatiles... 

2,484 

0,395 

0,900 

0,084 

2,120 

0,340 

0,860 

0,208 

1,994 

0,444 

0,964 

0,128 

Résidu  fixe . 

2,089 

0,816 

1,780 

0,652 

1,500 

0,836 

Qualification . 

infecte 

médiocre 

infecte 

infecte 

Iris  milUtre 

Anaiyse  bactérioiog^qnc. 

Laboratoire  du  4*  corps  d’armée. 
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Qu’il  nous  soit  permis,  avant  de  terminer  ce  travail,  de  relater 
plusienrs  expériences  à  l’appui  de  la  théorie  qui  n’adinet 
l’existence  d’aucun  rapport  entre  la  composition  chimique  d'une 
eau  et  sa  valeur  bactériologique  ;  elles  prouvent  que  très  souvent 
même  il  y  a  contradiction  complète  entre  les  deux,  que  telle  eau 
excellente  au  point  de  vue  bactériologique,  est  détestable  à  l’autre 
point  de  vue. 

Ces  faits  démontrent  une  fois  de  plus  que  ces  deux  analyses 
sont  solidaires,  et  que  l’on  ne  peut  se  prononcer  sur  la  valeur  d’une 
eau  qu’après  lui  avoir  fait  subir  les  deux  épreuves. 

Ces  expériences,  qui  ont  consisté  dans  les  analyses  chimiques  et 
bactériologiques  de  l’eau  fournie  par  six  puits  d’un  quartier  du 
Mans  dépourvu  d’égouts  (Pontlieue),  ont  donné  les  résultats  ci- 
dessus. 


LA  DÉSINFECTION  DES  MURAILLES 

KT  LE  BADIGEONNAGE  A  LA  CHAUX, 
par  M.  le  D'  LAPASSET, 

Médecin  major  do  2°  classe  A  l’École  du  service  de  santé  militaire. 

Le  badigeonnage  à  la  chaux,  très  en  honneur  autrefois  comme 
moyen  de  purification  des  murailles,  a  été  peu  à  peu  discrédité. 
Les  hygiénistes,  naguère  encore,  le  considéraient  comme  un  moyen 
assez  grossier  de  donner  de  la  blancheur  aux  murailles.  Ils  pen¬ 
saient  qu’il  ne  détruisait  en  rien  les  germes  nocifs  déposés  sur  les 
parois  des  locaux  habités  ;  ils  jugeaient  indispensable,  dans  le  cas 
où  par  économie  on  conserverait  le  badigeon,  de  le  faire  précéder 
d’une  pulvérisation  à  l’aide  d’une  solution  de  sublimé  au  millième. 
Enfin,  depuis  longtemps  les  couches  anciennes  de  badigeon  étaient 
considérées  comme  un  réceptacle,  presque  comme  un  foyer  de 
germes  anciens,  et  la  plupart  des  administrations  civiles  et  mili¬ 
taires  ont  prescrit  dans  leurs  règlements  le  grattage  préalable  des 
anciennes  couches  de  badigeon. 

Les  récentes  recherches  de  Richard  et  Chanteniesse,  celles  de 
Liborius,  Pfuhl,  de  Giaxa,  confirmant  les  observations  déjà  an- 
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cieiines  de -Peltenkofer  sur  l’action  désinfectanle  et  microbicide  de 
l’eau  de  chaux,  sont  venues  modifier  là-dessus  nos  opinions. 

Sur  les  conseils  et  sous  la  direction  de  M.  le  médecin  inspecteur 
Vallin,  nous  avons  entrepris  des  recherches  expérimentales  sur 
divers  points  de  la  question. 

I.  —  Il  fallait  d'abord  rechercher  si  les  couches  anciennes  du 
badigeon  étaient  réellement  un  réceptacle  de  germes  encore  actifs, 
susceptibles  de  reprendre  leur  activité  dans  les  conditions  où  les 
murailles  peuvent  se  trouver  dans  la  pratique. 

Nous  avons  donc  pris  pour  champ  d’expériences  un  mur  formant 
la  paroi  principale  d’une  salle  du  rez-de-chaussée  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  d’instruction  où  se  trouve  le  fourneau  des  bains,  et  qui,  par 
suite,  est  placée  dans  des  conditions  de  température  et  d’humidité 
tout  à  fait  favorables  à  la  pullulation  des  germes. 

Ce  mur,  badigeonné  environ  tous  les  ans,  après  gi'attage  préa¬ 
lable  plus  ou  moins  complet,  présentait  sur  certains  points  quatre 
couches  superposées  de  badigeon. 

Des  parcelles  sensiblement  égales  de  chacune  des  couches  de  ce 
badigeon  et  du  mur  lui^^môme,  formé  de  mortier,  furent  ensemen¬ 
cées  sur  gélatine  nutritive  en  tubes  d’Esmarch.  Or  dans  ces  expé¬ 
riences  le  développement  des  colonies  fut  extrêmement  lent  et  peu 
considérable.  Les  parcelles  du  mur  lui-môme  donnèrent  un  nombre 
de  germes  supérieur  à  celui  des  couches  de  badigeon  les  plus  su¬ 
perficielles,  qui  restèrent  presque  stériles. 

L’activité  des  germes  des.séchés,  emprisonnés  dans  le  mur  sous 
les  couches  anciennes  du  badigeon,  est  donc  très  minime,  car  ils 
n’y  trouvent  pas  une  humidité  suffisante.  Par  suite,  ils  sont  donc 
peu  à  craindre,  à  moins  que  la  surface  de  la  muraille  ne  soit  hu¬ 
mectée  par  la  pluie,  des  aspersions  ou  des  lavages  maladroits. 

Pour  opérer  dans  de  meilleures  conditions,  des  parcelles  égales 
des  couches  de  badigeon  superposées  et  du  mur  lui-même  ont  été 
ensemencées  dans  des  tubes  contenant  10  centimètres  cubes,  soit 
d’eau  distillée  stérilisée,  soit  de  bouillon  stérilisé.  Cinq  gouttes  de 
ces  diverses  dilutions  ont  servi  à  ensemencer,  immédiatement  ou 
vingt-quatre  heures  plus  tard  des  tubes  d’Esmarch. 

Il  nous  semble  inutile  et  fastidieux  de  donner  ici  le  détail  des 
cultures  très  nombreuses  que  nous  avons  faites.  Les  résultats 
constatés  ont  toujours  été  identiques  et  se  résument  ainsi  :  le  mur 
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lui-méme  contient  le  plus  de  germes  et  la  proportion  de  ceux-ci 
diminue  du  mur  aux  couches  de  badigeon  les  moins  anciennes, 
jusqu’à  l’avant-dernière,  qui  en  contient  le  moins.  Quant  à  la  couche 
la  plus  superficielle,  elle  en  contient  plus  que  la  précédente,  sans 
doute  à  cause  des  poussières  déposées  à  sa  surface. 

On  en  peut  conclure  qu'il  est  inutile  d’enlever  les  couches  an¬ 
ciennes  de  badigeon,  qui  protègent  le  mur.  Cette  opération  est 
d’ailleurs  toujoui-s  longue,  pénible,  coûteuse,  et  provoque  la  dissé¬ 
mination  de  poussières  gênantes,  sinon  dangereuses. 

Elle  a  en  outre  l’inconvénient  de  conduire  les  peintres  à  employer 
un  badigeon  extrêmement  épais  pour  masquer  les  inégalités  résul¬ 
tant  du  grattage  du  badigeon  ancien,  et  pour  obtenir  une  teinte 
blanche  uniforme. 

Nous  y  reviendrons  tout  à  Uheure,  en  indiquant  tous  les  incon¬ 
vénients  pratiques  de  ce  lait  de  chaux  à  consistance  épaisse. 

11.  —  Les  expériences  précédentes  nous  avaient  donné  la  preuve 
que  l’ancien  badigeon  nerenfermait  qu’une  proportion  insignifiante 
de  germes  “Vivanls.  Nous  avons  été  curieux  de  rechercher  si  la 
couche  la  plus  superficielle,  appliquée  quelques  mois  ou  une  année 
auparavant,  était  recouverte  de  poussières  riches  en' micro-orga¬ 
nismes,  et  de  quelle  faqCir  l’on  pouvait  le  mieux  détruire  ces  pous¬ 
sières  animées. 

Des  cultures  faites  dans  des  conditions  diverses  nous  ont  .toujours 
montré  l’existence  d’une  quantité  notable  de- germes  dans  les  pous¬ 
sières  de  surface,  plus- ou  moins  abondanl.es  suivant  les  anfractuo¬ 
sités  de  la  paroi.  ' 

Nous  avon^  alors  délimité  sur  notre  mur  uu  certain  nombre  de 
surfaces  carrées  de  10  centimètres  de  côté,  placées  à  côté  les  unes 
des  autres,  et  nous  avons  traité  chacune  d’elles  par  un  des  pro¬ 
cédés  suivants  :  frottage  à  la  mie  de  pain  ou  à  l’éponge  humide 
stérilisée,  aspersion  de  solutions  de  sublimé  à  titres  différents  ou 
lait  de  chaux.  Ces  surfaces,  protégées  par  une  couche  de  papier  sté¬ 
rilisé,  ont  sefvi  au  bout  de  vingt-quatre  heures  à  faire  des  ense¬ 
mencements.  Nous  résumerons  seulement  les  résultats  obtenus. 

1»  La  mie  de  pain  enlève  assez  bien  lès  poussières  mécanique¬ 
ment  ;  mais,  outre  que  le  procédé  est  coûteux  et  la  main-d’œuvre 
longue,  la  stérilisation  du  mur  nous  a  paru  relativement  assez  in¬ 
complète  ; 
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2“  L’éponge  humide  stérilisée  par  rébùllition  pendant  vingt  mi¬ 
nutes  nous  a  donné  des  résultats  bien  inférieurs.  Pratiquement  le 
nettoyage  du  mur  est  bien  plus  inégal,  l’éponge,  même  fréquemment 
renouvelée,  étale  à  la  surface  du  mur  des  germes  provenant  d^une 
surface  voisine,  et  communique  à  ces  germes  une  humidité  très 
propice  à  lem’  pullulation,  ainsi  que  le  montrent  les  cultures  faites 
après  l’emploi  de  cé  procédé  ; 

3°  L’humectation  par  des  solutions  de  sublimé  depuis  1  pour 
1000  jusqu’à  1  pour  100  additionnées  de  1  pour  100  d’acide  chlo¬ 
rhydrique,  nous  a  permis  de  vérifier  d’une  façon  très  nette  les  ré¬ 
sultats  déjà  obtenus  par  MM.  Guttmann  et.Merke,  et  M.  Bordoni- 
Uffreduzzi,  à  savoir,  que  les  solutions  à  1  et  2  pour  1000  sont  tout 
à  fait  inefficaces,  que  celles  à  3  et  4  pour  1000  ne  donnent  qu’une 
stérilisation  relative  et  peu  sûre,  et  qu’il  faut  arriver  à  une  propor¬ 
tion  de  8  pour  1000  pour  détruire  d’une  manière  certaine  les 
germes  contenus  dans  le  mur; 

4°  Le  badigeonnage  avec  le  lait  de  chaux  nous  a  donné  les  résul¬ 
tats  les  plus  satisfaisants  comme  stérilisation,  non  seulement  des 
poussières  superficielles,  mais  encore  des  couches  de  badigeon 
sous-jacentes,  pénétrées  par  le  liquide  employé. 

Le  lait  de  chaux  était  préparé  avec  2  kilogrammes  de  chaux 
fraîchement  éteinte,  bien  délayée  dans  10  litres  d’eau,  décantée 
seulement  un  quart  d’heure  après,  lorsque  toutes  les  parcelles 
solides,  grossières,  s’étaient  déposées  dans  le  fond  du  vase,  de  telle 
sorte  que  le  lait  de  chaux  obtenu  ne  contenait  en  suspension  que 
des  particules  extrêmement  fines. 

Ce  lait  de  chaux  s’est  toujours  montré  stérile,  bien  que  l’eau 
employée  ne  le  fût  pas  absolument,  et  le  mur  d’expériences,  qui 
contenait  un  nombre  de  germes  assez  considérable,  s’est  trouvé 
stérilisé  au  bout  de  vingt-quatre  heures. 

III.  Comparant  l’action  du  lait  de  chaux  avec  celle  d’un  badigeon 
composé  soit  de  chaux  éteinte  du  commerce  contenant  une  quan¬ 
tité  notable  de  carbonate  de  chaux,  soit  de  craie  ou  carbonate  de 
chaux  seul,  nous  avons  pu  constater  qu’au  lieu  de  désinfecter  la 
surface  ainsi  badigeonnée,  on  ne  faisait  que  la  recouvrir  d’une 
couche  plus  ou  moins  épaisse  amenant  une  pullulation  des  germes 
contenus  dans  le  badigeon  sous-jacent,  par  suite  de  l’humidité"  qui 
leur  était  communiquée. 
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L’actioh  désinfectante  de  la  chaux  réside  donc  tout  entière  dans 
l’hydrale  de  chaux.  Les  substances  ajoutées  n’ont  aucune  action 
au  point  de  vue  de  l’assainissement,  elles  compromettent  môme 
celui-ci. 

Les  expériences  de  M.  de  Giaxa  diffèrent  un  peu  des  nôtres  ;  il  a 
opéré  non  sur  des  bactéries  vulgaires,  mais  sur  des  germes  patho¬ 
gènes  et  sur  des  spores.  11  ne  faut  pas  demander  à  un  procédé  in¬ 
dustriel  grossier  la  perfection  qu’exige  la  stérilisation  dans  un 
laboratoire.  On  détruit  ou  on  atténue  un  grand  nombre  de  germes, 
c’est  déjà  beaucoup.  Car  on  ne  songe  plus  à  dire,  comme  autrefois, 
que  la  quantité  d’un  virus  ne  fait  rien  à  l’affaire.  C’est  le  contraire 
qui  est  vrai. 

C’est  donc  l’eau  de  cbaux  qui  agit.  Le  carbonate  de  chaux  qui  se 
forme  lentement  sous  l’action  de  l’acide  carbonique  de  l’air,  et 
surtout  celui  qu’on  y  ajoute  sous  forme  de  quantités  énormes  de 
blanc  de  Troyes,  de  Meudon,  ne  sert  qu’à  couvrir,  à  niveler,  à 
donner  un  meilleur  aspect.  Sans  doute  cette  craie  qui  est  neutre 
ne  détruit  pas  l’alcalinité  caustique  de  la  chaux,  laquelle  seule  assure 
l’action  désHffectante  de  celle-ci  ;  elle  est  au  moins  inutile. 

Elle  a  aussi  d’autres  inconvénients.  Elle  encrasse  toutes  les 
saillies,  les  ornements  de  la  pierre  sculptée,  qui  disparaissent  dans 
les  vieux  monuments  sous  cette  affreuse  couche  de  badigeon 
abhorrée  des  artistes  et  des  architectes.  Les  Arabes  d’Espagne,  d’Al¬ 
gérie,  grands  partisans  du  badigeonnage,  se  gardent  bien  d’em¬ 
ployer  un  lait  de  chaux  épais;  ils  laissent  décanter  les  parties 
lourdes  et  n’emploient  guère  que  l’eau  de  chaux  encore  un  peu 
trouble  qui  surnage.  Ils  parviennent  de  la  sorte  à  superposer  SO  à 
30  couches  de  badigeon,  atteignant  ensemble  une  épaisseur  pour 
ainsi  dire  négligeable,  ne  masquant  pas  sensiblement  les  ara¬ 
besques  et  les  dessins  des  façades  construites  par  leurs  ancêtres.. 

Nos  expériences  nous  ont  convaincu  que  cette  couche  est  d’au¬ 
tant  plus  adhérente  et  s’écaille  d’autant  moins  qu’elle  est  plus  mince. 
A  vrai  dire,  c’est  de  l’eau  de  chaux  caustique  qui  imbibe  la  surface 
du  mur,  brûlant  toutes  les  matières  organiques  qu’elle  rencontre  et 
blanchissant  lentement  par  l’action  de  la  faible  proportion  d’acide 
carbonique  de  l’air,  alors  que  sa  causticité  a  eu  tout  le  temps  de 
s’exercer. 

L’addition  de  craie,  de  blanc  de  Meudon,  de  Troyes,  entraîne 
nécessairement  l’emploi  d’une  grande  quantité  de  eolle  pour  fixer 
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ces  poudres  coinplèternent  insolubles  dans  l’eau.  Nos  expériences 
montrent  que  c’est  précisément  cette  colle  qui  infecte  d’organismes 
virants  le  badigeon  ordinairement  employé. 

Dans  la  pratique  réglée  par  la  routine,  le  badigeon  est  préparé  de 
la  manière  suivante  : 


Eau . »...  10  litres. 

Gliaux  éteinte  et  carbonete  de  cIkiiix..  4  kilogrammes. 
Gélatine . . . .  300  grammes. 


Nous  avons  ensemencé  des  tubes  d’Esmarch  avec  du  lait  de 
chaux  ainsi  préparé.  La  pullulation  des  germes  a  été  énorme.  Sans 
doute  l’action  microblcide  de  la  chaux,  lorsqu’on  l’employait,  n’a¬ 
vait  pas  eu  le  temps  de  détruire  la  vitalité  des  germes  innombrables 
contenus  dans  les  plaques  de  gélatine. 

En  eifet,  de  l’eau  distillée  stérilisée,  froide,  dans  laquelle  on  fait 
dissoudre  une  parcelle  de  cette  colle,  vendue  pour  le  badigeonnage, 
pullule  immédiatement  de  germes  de  toutes  sortes. 

Peu  à  peu  l’action  de  la  chaux  détruit  leur  vitalité.  Mais  en  pra¬ 
tique,  celte  action  ne  peut  s’exercer,  le  badigeon  devant  être  em¬ 
ployé  immédiatement  sous  peine  d’être  perdu. 

Il  est  bien  j>lus  simple  de  stériliser  par  la  chaleur  la  gélatine 
impure  servant  de  colle  à  badigeon  en  la  faisant  dissoudre  dans  l’eau 
bouillante.  D’ailleurs,  cette  colle  coûte  assez  cher,  élève  beaucoup 
le  prix  du  badigeonnage,  et  empêche  par  cela  même  de  le  renou¬ 
veler  souvent. 

De  plus  une  partie  très  notable  de  la  gélatine  se  mêle  aux  pierres 
calcaires,  au  sable,  qui  sont  ajoutés  volontairement  ou  non  il  la 
çbaux,  et  reste  au  fond  du  seau  avec  le  résidu  inutilisable. 

Après  plusieurs  essais,  nous  proposons  d’employer  le  mode  sui¬ 
vant  de  préparation  du  badigeon  : 


Eau  simple  froide .  5  litres 

Chaux  fratebement  éteinte .  2  kilogrammes 


On  délaye,  on  mêle,  on  agite,  puis  on  laisse  reposer  pendant  un 
quart  d’heure.  Toutes  les  parties  lourdes,  le  sable  qui  recouvre  le 
tas  de  chaux  éteinte,  les  pierres  calcaires  contenues  dans  celle-ci, 
se  déposent.  Il  est  inutile  d’ajouter  de  la  craie,  la  chaux  suffit.  On 
décante  alors,  en  vidant  dans  un  seau  le  liquide  surnageant,  le  vé- 
ritablelait  de  chaux. 
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Un  peu  avant,  on  a  préparé  une  solution  de  colle  pour  badigeon, 
dans  la  proportion  de  280  à  300  grammes  pour  S  litres  d’eau 
bouillante.  On  dissout  ainsi  la  gélatine,  on  laisse  refroidir,  puis  on 
mélange  avec  le  lait  de  chaux. 

On  est  assuré  d’avoir  constamment  la  même  consistance  de  l’en¬ 
duit,  parlant  la  même  teinte  de  la  mui-aille. 

L’économie  est  réelle;  car  avec  l’ancienne  formule  le  lait  de 
chaux  très  consistant  forme  ,  une  couche  épaisse  de  1  millimètre 
environ,  et  pour  couvrir  10  mètres  carrés  de  muraille  de  2  couches 
successives,  il  faut  dix  litres  de  badigeon,  sans  tenir  compte 
du  dépôt  boueux  restant  au  fond  du  récipient  et  qu’il  faut  jeter. 

Avec  la  nouvelle  formule,  la  gélatine  tout  entière  est  utilisée,  et 
6  liü’es  de  ce  lait  de  chaux  moins  épais  peuvent  couvrir  de  2  couches 
une  surface  de  10  mètres  carrés. 

Plus  le  badigeonnage  ancien  est  épais,  plus  il  est  difficile  de  le 
recouvrir  au  bout  de  six  mois  ou  d’un  an  d’une  nouvelle  couche  ; 
son  humectation  par  l’eau  du  nouveau  badigeon  le  décolle,  le  fait 
s’écailler,  ba  chaleur  de  l’été,  sans  addition  d’eau,  produit  quelque¬ 
fois  le  mênie  résultat. 

On  est  aloü’s  conduit  à  employer  un  badigeon  de  plus  en  plus 
épais  pour  masquer  et  combler  les  dépressions  ainsi  produites. 

Avec  le  badigeon  à-la  chaux  tel  que  nous  le  faisons  préparer,  on 
obtient  une  couche  uniforme,  très  adhérente  au  mur  sous-jacent  à 
suite  de  sa  grande  pénétration,  moins  facilement  salie  par  les  pous¬ 
sières,  ne  s’écaillant  jamais  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  appliquée 
sur  un  ancien  badigeon  à  la  craie;  en  outre  elle  supporte  sans  dété¬ 
rioration  des  pulvérisations  de  liquides  désinfectants. 

Le  seul  inôonvénient  que  possède  le  badigeon  à  la  chaux,  incon¬ 
vénient  qu’il  partage  d’ailleurs  avec  celui  à  la  craie,  à  moins  qu’on 
n’ajoute  à  ce  dernier  une  quantité  énorme  de  collej  est  de  blanchir  les 
vêtements  lorsqu'ilest  récent.  Mais,  grâce  à  l’action  del’acidè  carbo¬ 
nique  de  l’air,  cet  inconvénient  disparaît  au  bout  de  quelque  temps. 

JKn  résumé  : 

Les  couches  anciennes  de  badigeon  ne  contiennent  qu’une  quan¬ 
tité  insignifiante  de  germes,  inOffensifs  dans  les  conditions  ordi¬ 
naires. 

Les  germes  contenus  dans  les  poussières  adhérentes  à  la  surface 
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sont  détruits  par  l’application  d’un  nouveau  badigeon  à  la  chaux 
bien  préparé. 

L’opération  coûteuse,  malpropre  du  grattage  de  l’ancien  ba¬ 
digeon  est  donc  inutile. 

La  désinfection  préalable  des  murailles  blanchies  n’est  obtenue 
qu’à  l’aide  d’une  solution  de  sublimé  égale  au  moins  à  5  p.  1000. 
Dans  la  plupart  des  cas,  le  badigeonnage  d’emblée  est  suffisant. 

Le  mode  actuel  de  préparation  du  badigeon  est  irrationnel.  De 
légères  modiScations  rendraient  son  emploi  plus  efficace  au  point 
de  vue  de  la  désinfection,  plus  simple  et  moins  coûteux. 


LES  BAINS  ET  LA  NATATION 

DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  COMMUNALES  DE  PARIS  *, 

Par  M.  le  MAMGENOT. 

A  plusieurs  reprises  le  conseil  municipal  avait  exprimé  le  désir 
que  des  bains  gratuits  fussent  donnés  aux  enfants  des  écoles.  L’idée 
était  louable,  mais  son  application  difficile,  sinon  impossible,  en 
raison  de  l’absence  d’établissements  capables  de  recevoir  un  nombre 
suffisant  d’enfants  pour  permettre  à  chacun  d’eux  de  prendre  au 
moins  un  bain  par  an,  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  y  a  dans  nos 
écoles  plus  de  400,000  élèves  âgés  de  6  à  42  ans.  Ce  n’est  qu’en 
4884,  après  l’ouverture  de  la  piscine  de  la  rue  Château-Landon, 
qu’il  fut  possible  de  donner  en  partie  satisfaction  au  désir  du  con¬ 
seil  municipal,  et  c’est  à  M.  Ghristmanu  que  revient  l’honneur 
d’avoir,  non  sans  difficultés,  doté  Paris  de  sa  première  piscine  de 
natation. 

Bien  avant  lui,  sans  doute,  on  avait  reconnu  l’utilité  de  ces  éta¬ 
blissements,  mais  on  s’était  contenté  d’émettre  des  vœux  qui,  le 
plus  souvent,  restèrent  purement  platoniques  ou  qui,  dans  le  cas 
où  ils  ont  été  suivis  d’un  commencement  d’exécution,  n’ont  pu  être 
complètement  réalisés  faute  d’un  appui  moral  et  pécuniaire  suffi¬ 
sant  .ou  pour  d’autres  causes  encore. 

1.  Ce  mémoire  a  été  la  à  la  Société  do  médecine  publique  et  d'hygioue 
professionnelle,  dans  sa  séance  du  28  mai  1892  (Voir  page  514). 
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C’est  ainsi  que  le  premier  bassin  de  natation  créé  en  1818,  près 
de  la  pompe  à  feu  du  Gros-Caillou,  et  exploité  jusqu’en  1833,  fut 
exproprié  pour  l’agrandissement  de  la  manufacture  de  tabacs.  En 
18S0,  la  société  des  Tritons,  au  capital  de  600,000  francs,  se  cons¬ 
titua  pour  établir  une  piscine  aux  Champs-Elysées  ;  mais  avant  sa 
constitution,  le  terrain  fut  acheté  pour  le  percement  d’une  avenue. 
La  tentative  faite  en  1880  par  MM.  Brémond  et  Thorp  échoua  éga¬ 
lement. 

Personne  n’ignore  l'importance  qu’avaient  dans  les  temps  an¬ 
ciens,  chez  les  Romains  entre  autres,  les  bains  de  piscine.  On  sait 
aussi  que  toutes  les  stations  thermales  possèdent  de  ces  piscines, 
considérées  à  juste  titre  comme  des  adjuvants  précieux  de  la  médi¬ 
cation  ;  mais  ce  qui  est  généralement  ignoré,  c’est  que  l’idée  de  créer 
des  piscines  vraiment  populaires,  mises  à  la  portée  de  tout  le  monde 
pendant  toutes  les  saisons  de  l’année  et  ayant  un  but  uniquement 
hygiénique,  est  due  à  un  Français.  On  lit,  en  effet,  dans  un  Essai 
sur  Vart  de  nager  publié  en  1783  par  Nicolas  Royer,  la  phrase  sui¬ 
vante  :  «  Je  désirerais  que  nous  eussions  une  école  de  nage  ouverte 
tous  les  mois'^de  l’année.  La  pompe  à  feu  de  Chaillot  pourrait,  je 
crois,  en  fournir  le  moyen.  Il  s’y  perd  une  quantité  considérable 
d’eau  brûlante;  quoi  de  plus  simple  que  de  creuser  quelques  bas¬ 
sins  et  d’y  recueillir  cette  eau?  Si  elle  est  trop  chaude,  on  en  mê¬ 
lera  de  froide.  » 

Cette  idée,  émise  en  France,  ne  germa,  comme  d’habitude,  qu’à 
l’étranger.  De  nombreuses  piscines  furent  établies  à  Londre  et  dans 
lès  principales  villes  de  l’Angleterre,  puis  à  Bruxelles,  Berlin, 
Vienne,  etc.  Toutes  les  capitales  de  l’Europe  en  furent  bientôt 
pourvues;  Paris,  n’en  eut  qu’en  1884  et  cependant  l’opinion  pu¬ 
blique  les  réclamait  depuis  longtemps. 

En  1849,  le  gouvernement,  cédant  à  cette  pression,  nomma  une 
commission  composée  de  MM.  Darcy,  Payen,  Péclet  et  Emile  Trélat, 
avec  mission  d’aller  étudier  leur  organisation  en  Angleterre.  Et 
c’est  sur  les  conclusions  de  cette  commission  que  Dumas,  alors 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  présenta  à  l’Assemblée 
nationale  (séance  du  1"  juin  18S0)  un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir 
un  crédit  de  600,000  francs  pour  favoriser  la  création  d’établisse¬ 
ments  modèles  de  bains.  On  lit  dans  l’exposé  des  motifs  :  «  Partout 
où  l’on  a  procuré  à  chaque  ouvrier  le  moyen  de  se  baigner  au  moins 
une  fois  par  semaine,  on  n’a  pas  tardé  à  constater  une  grande  amé- 
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lioration  physique  et  morale,  comme  conséquence  de  ce  change¬ 
ment  introduit  dans  ses  habitudes. 

«  Partout  où  la  commission  s’est  mise  en  rapport  avec  la  population 
que  ces  innovations  intéressent,  elle  a  pu  s’assurer  que  leur  bien¬ 
fait  sera  accueilli  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde  reconnais¬ 
sance.  En  Angleterre,  le  succès  des  bains  a  été  tel  qu’un  seul  de 
ces  établissements  administre  plus  de  200,000  bains  par  an.  » 

L’exposé  se  terminait  ainsi  :  «  Avec  un  peu  de  bon  vouloir  de  la 
part  des  municipalités,  pour  des  concessions  d’eau  ou  pour  des 
concessions  de  terrain,  il  sera  facile  d’établir  ces  bains.  » 

Ce  bon  vouloir  ne  se  manifesta  pas,  le  projet  tomba...  à  l’eau,  et 
l’argent  resta  dans  les  caisses  de  l’Etat. 

En  1877,  la  question  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  d’une  des  pre¬ 
mières  séances  de  la  Société  de  médecine  publique  par  une  intéres¬ 
sante  communication  sur  les  bains  froids,  faite  par  notre  sympa¬ 
thique  secrétaire  général,  dans  laquelle  il  émettait  le  vœu  de  voir 
bientôt  Paris  doté  d’un  bassin  permanent  de  natation.  Ce  vœu, 
appuyé  par  la  Société,  ne  fut  pas  stérile;  l’impulsion  était  donnée, 
il  n’y  avait  plus  qu’à  la  suivre. 

C’est  alors  que  M.  Christmann,  après  avoir  visité  un  grand 
nombre  de  piscines  à  l’étranger,  entreprit  d’en  établir  une  à  Paris. 
Avec  un  zèle  et  un  dévouement  à  toute  épreuve  qui  lui  ont  fait  sur¬ 
monter  toutes  les  difficultés,  il  se  mit  à  l’œuvre  et,  grâce  au  bien¬ 
veillant  concours  du  conseil  municipal,  il  établit  une  première  pis¬ 
cine  rue  de  Château-Landon.  Une  délibération  antérieure  dans 
laquelle  le  conseil  municipal  émettait  le  vœu  de  voir  ci'éer  à  Paris 
des  écoles  de  natation  lui  permettait  d’escompter  ce  concours  qui, 
en  effet,  ne  lui  fit  pas  défaut. 

«  Fournir  au  grand  nombre,  à  tout  le  monde,  dit  M.  Christmann*, 
le  moyen  de  se  baigner,  d’entretenir  la  propreté  du  corps,  c’est 
augmenter  la  santé  générale  et  par  conséquent  diminuer  le  nombre 
des  maladies. 

«  Cette  raison  seule  devrait  suffire  à  faire  prendre  en  sérieuse 
considération  la  tentative  d’utiliser,  pour  donner  des  bains  à  bon 
marché  des  eaux  précédemment  perdues.  Ijes  eaux  sont  chaudes  et 
permettent  le  bain  en  toutes  saisons. 

«  Elles  sont  fournies  et  proviennent  de  la  condensation  des  ma- 

l.  La  mtalion  et  les  bains,  par  1».  Christmann,  1887. 
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■chines  élévatoires  servant  à  alimenter  d’eau  potable  la  ville  de  Paris. 
Plus  de  1,100  mètres  cubes,  de  25  à  30  degrés  de  température,  s’en 
allaient  chaque  jour  au  canal,  à  la  Seine,  à  l’égout  sans  profit  pour 
personne. 

«  A  cette  immense  quantité  d’eau,  11  raillions  de  litres  soit,  en 
comptaut  200  litres  par  baignoire,  la  valeur  de  53,000  baignoires, 
si  l’on  ajoutait  l’eau  des  manufactures,  l’eau  de  l’industrie  privée, 
l’eau  des  raffineries  qui  peut  servir  tout  au  moins  de  réchauffage, 
en  obtiendrait  à  Paris  plus  de  50,000  mètres  cubes  par  jour.  On 
peut  donc  affirmer  que  la  valeur  de  plus  de  230,000  baignoires 
d’eau  chaude,  sans  emploi,  pourrait  être  utilisée  par  jour  à  Paris 
pour  donner  des  bains  k  bon  marché.  »  Et  plus  loin  : 

«  Si  le  bain  en  baignoires  est  salutaire,  combien  préférable  est 
le  bain  en  piscine  où  l’on  n’a  pas  besoin  de  garder  l’immobilité  et 
dont  l’exercice  de  la  natation  vient  décupler  les  bous  effets!  » 

Le  conseil  municipal,  saisi  de  la  demande  de  concession  des  eaux 
de  condensation  fournies  par  les  machines  à  vapeur  des  pompes 
élévatoires  de  l’eau  de  Seine,  faite  par  M.  Christmann,  la  renvoya 
à  la  sixième  commission  dont  le  rapporteur  fut  le  D"  Royer. 

Le  conseil,  dans  sa  séance  du  21  mars  1883,  adoptant  les  con¬ 
clusions  de  la  commission,  accueillit  favorablement  la  demande  de 
M.  Christmann  et  lui  concéda,  pour  25  ans,  les  eaux  de  condensa¬ 
tion  des  machines  élévatoires  pour  établir  des  écoles  de  natation. 

Cette  première  piscine  fut  inaugurée  trop  modestement  en  juin 
1884.  Depuis  cette  époque,  il  en  a  été  créé  deux  autres,  l’une  en 
1883  par  M.  011er,  rue  Rocheebouart,  n“  67,  et  l’autre  en  1886  par 
M.  Christmann,  boulevard  de  la  Gare,  n”  45. 

Je  me  contenterai  de  décrire  cette  dernière . 

C’est  un  vaste  bâtiment  éclairé  par  le  haut,  à  trois  étages  de  ca¬ 
bines  auxquelles  on  accède  par  six  escaliers  aboutissants  à  des 
^jaleries  circulaires.  La  piscine  mesure  60  mètres  de  longueur  et 
14“,50  de  largeur,  elle  est  construite  en  ciment  rugueux  dans  le 
fond  pour  éviter  les  glissades.  Sa  profondeur  est  de  0“,30  au  pied 
tle  l’escalier  et  de  3  mètres  à  l’autre  extrémité.  Une  corde  tendue  la 
■divise  en  deux,  le  grand  bassin  réservé  aux  nageurs,  et  le  petit 
bassin,  dont  la  profondeur  maxima  est  de  1“,20.  Elle  est  alimentée 
par  les  eaux  de  condensation  des  machines  élévatoires  du  quai 
d’Austerlitz,  qui  ne  s’y  déversent  pas  directement  à  cause  de  la  dif¬ 
férence  du  niveau.  Elles  arrivent  dans  un  réservoir  construit  dans  le 


D'  MANGEJSOÎ. 


SQUS-sol d’où  elles  sont  élevées  jusqu’à  la  piscine  par  une  pompe  à 
vapeur.  C’est  là  une  situation  doublement  fâcheuse  d’un  côté  par  la 
déperdition  de  chaleur  qui  en  est  la  conséquence  et  de  l’autre  par 
le  surcroît  de  dépense  qu’impose  le  fonctionnement  de  la  pompe. 

L’écoulement  de  l’eau  est  continu;  de  plus,  chaque  jour  on  pro¬ 
voque  une  évacuation  plus  abondante  qui  fait  baisser  son  niveau  de 
0“,35  à  O^.iO  et  enfin,  tous  les  mois  on  la  vide  complètement 
et  on  la  nettoie. 

La  température  de  l’eau,  qui  serait  de  à  30“  si  elle  arrivait 
directement,  n’alteint  ce  chiffre  qu’en  été;  en  hiver  elle  n’est  sou¬ 
vent  que  de  20"  et  même  souvent  de  17”,  comme  j’ai  pu  le  constater 
quelquefois.  Maisil  est  facile  de  l’élever  en  y  faisant  arriver  la  va¬ 
peur  qui  sert  au  chauflfage  général  de  l’établissement.  Il  y  a  encore 
une  autre  cause  d’abaissement  de  la  température'^qui  ne  se  pro¬ 
duirait  pas  si.  la  fréquentation  de  la  piscine  par  nos  élèves  lui 
assurait  une  clientèle  régulière  pendant  l’hiver,  je  veux  parler  de 
la  fermeture  de  l’établissement  du  dimanche  soir  au  jeudi  matin. 

Outre  la  piscine,  d’autres  salles  sont  mises  à  la  disposition  des 
baigneurs.  Ce  sont  :  une  étuve  sèche  dont  la  température  peut  être 
élevée  jusqu’à  80";  une  étuve  humide,  dans  laquelle  la  vapeur 
entretient  une  température  de  60";  deux  salles  avec  des  douches  en 
jet  et  en  pluie  à  la  température  de  la  piscine,  et  enfin  des  lavabos. 

Je  dois  signaler  encore,  pour  être  complet,  une  salle  où  cinquante 
personnes  peuvent  se  déshabiller  en  compagnie,  un  buffet  et  enfin 
des  cabinets  d’aisances.  On  y  trouve  donc  tout  ce  qui  contistue  un 
éteblissement  hydrothérapique  parfait,  sauf  toutefois  une  salle  de 
repos. 

Les  piscines  étant  connues,  voyons  maintenant  quels  avantages 
on  peut  en  obtenir  au  point  de  vue  des  bains  et  de  la  natation 
scolaires. 

Bains.  —  Dans  sa  séance  du  1"'  juillet  1889,  sur  la  proposition 
de  AI.  Réties,  le  Conseil  municipal  prenait  la  délibération  suivante  : 

«  1“  L’administration  est  invitée  à  traiter  dans  le  plus  bref  délai 
avec  les  propriétaires  de  piscines  pour  y  recevoir  les  enfants  des 
écoles  communales; 

«  2"  Le  soin  de  conduire  les  enfants  auxdites  piscines,  à  des  jours 
et  heures  déterminées,  sera  laissé  aux  directeurs  ou  directrices  des 
écoles  communales,  après  entente  avec  l’inspecteur  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  de  l’arrondissement.  » 
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Peu  de  jours  après,  le  21  août  1889,  le  préfet  de  la  Seine 
adressait  aux  maires  une  circulaire  dont  j’extrais  le  passage 
suivant  : 

«  Il  a  été  décidé  que  les  élèves  des  1",  II“,  VII',  VII®,  IX',  XVp, 
XVII®  et  XVIII®  arrondissements  seraient  reçus  de  7  à  10  heures 
du  matin  dans  l’établissement  de  M.  Oller,  rue  deRochechouart,  15, 
au  nombre  de  100  par  séance,  et  ceux  des  III®,  VI®,  V®,  VI*,  X®,  XI®, 
XII®,  XIII®,  XIV»,  XV®,  XIX®  et  XX®  arrondissements,  de  7  heures 
du  matin  à  3  heures  de  l’après-midi  dans  les  établissements  de 
M.  Christmann  situés  boulevard  de  la  Gare  et  rue  du  Château- 
Landon  au  nombre  de  200  par  séance.  » 

Quelques  arrondissements  n’avaient  pas  attendu  la  publication 
de  cette  circulaire  pour  envoyer  leurs  élèves  prendre  des  bains  de 
piscine  et  M.  Christmann,  dès  l’ouverture  de  l’établissement  de  la 
rue  Château-Landon  avait  adressé  1,000  bons  de  bains  gratuits  aux 
maires  des  vingt  arrondissements.  Presque  tous  ont  profité  de  cette 
libéralité,  mais  quelques  arrondissements  seulement  ont  continué  à 
envoyer  leurs-enfants  moyennant  une  rétribution  de  0  fr.  15  cent, 
par  enfant  ave'e  fourniture  de  linge  et  de  0  fr.  10  centimes  sans 
fourniture.  Ce  sont  les  X®  et  le  XIX®  pour  la  piscine  du  Château- 
Landon. 

Le  relevé  fait  dans  les  livres  de  cet  établissement  pour  ces  deux 
arrondissements  indique  les  chiffres  suivants  : 

En  1884,  1,400  enfants;  en  1885,  3,615;  en  1886,  2,676;  en. 
1887,  3,521  ;  en  1888,  1,807  et  en  1889,  2,011. 

De  son  côté  la  piscine  du  boulevard  de  la  Gare  recevait  en  1886, 
date  de  son  ouverture,  96  enfants  ;  en  1887,  527  et  en  1888,  327. 

La  piscine  de  la  rue  Rochechouart  a  reçu  également  un  petit 
nombre  d’enfants. 

Ce  n’est  qu’à  partir  de  1890,  que  grâce  à  la  délibération  du 
Conseil  municipal  et  à  la  circulaire  préfectorale  qui  en  règle  l’ap¬ 
plication,  qu’une  vive  impulsion  est  donnée  aux  bains  scolaires. 
Aussi  le  chiffre  des  admissions  augmente-t-il  rapidement,  il  est  pour 
la  piscine  Château-Landon  de  6,038  en  1890  et  de  8,025  en  1891  ; 

Pour  la  piscine  Rochechouart  de  825  en  1890  et  1,168  en  1891; 

Et  pour  la  piscine  du  boulevard  de  la  Gare  de  11,000  en  1890  et 
de  10,000  en  1891  en  chiffres  ronds. 

Soit  en  1890,  18,000  et  en  1891  près  de  20,000  bains  donnés 
par  les  trois  établissements. 
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Ges  chiffres,  quoique  déjà  respectables,  pourraient  être  facile- 
ment  doublés  si  tous  les  arrondissements  profitaient  des  avantages, 
qui  leur  sont  offerts. 

Or,  huit  arrondissements  seulement  ont  envoyé  leurs  enfants 
dans  les  trois  piscines,  et  cela  dans  des  proportions  très  différentes, 
qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  ressortir.  Il  ne  s’agit  ici  que  de 
l’année  1891 . 

Ce  sont  : 

179  enfanls.  j  R^.i^^houarl. 

1,780  —  ) 

890  —  >  Rue  Gbàleau-Landon . 

5,350  —  ) 

1,748  —  1 

1,888  —  [  Boulevard  de  la  Gare. 

5,291  —  ) 

D’après  des  renseignements  puisés  dans  les  comptes  rendus  des 
caisses  des  écoles  publiés  jusqu’à  ce  jour,  voici  ce  qui  a  été  fait  dans 
les  antres  arrondissements  en  1891, 

I"  —  11  a  été  dépensé  542  francs  pour  des  bains  de  cuve  pris 
dans  les  établissements  Vigier  et  de  la  Samaritaine. 

11°.  —  Les  enfants  ont  pris  des  bains  de  cuye  à  l’établissement 
Masson,  rue  Montmartre  pour  une  somme  de  245  francs. 

VI®.  —  Il  a  été  donné  548  bains  de  cuve  à  raison  de  0  fr.  35  cen¬ 
times.  Soit  une  dépense  de  192  francs. 

XIV®  —  Quelques  bains  ont  été  pris  au  dispensaii’e  Furtado- 
Heine  et  à  l’asile  Sainte- Anne. 

XVI®.  —  Il  a  été  délivré  quelques  bons  de  bains  que  les  élèves 
ont  pris  isolémént  dans  les  établissements  de  leur  choix. 

XVII®.  —  Il  y  a  eu  quelques  essais  d’organisation,  mais  rien  de 
définitif. 

XX®.  — 11  a  été  pris  1,124  bains  de  cuve,  à  raison  de 
0  fl-.  25  centimes.  Soit  une  dépense  totale  de  281  fr.  50. 

Je  ne  sais  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  par  les  caisses  des  écoles 
des  IV®,  VII®,  XI®,  XV°,  et  XVII®,  leurs  comptes  rendus  ne  m’étant 
pas  encore  parvenus. 

Qu’il  me  soit  permis  maintenant  de  rechercher  les  causes  de  l’ab¬ 
stention  d’un  grand  nombre  de  ces  arrondissements.  Cette  recherche 
m’oblige  à  n’émettre  que  des  hypothèses,  puisque  je  ne  puis  baser 
mes  opinions  sur  aucun  document  officiel,  mais  elles  présentent 


Le  Vif  avec 
Le  IX*  — 
Le  ni*  — 
Le  X*  - 
Le  XIX*  — 
Le  V*  - 
Le  Xlf  — 
Le  XIU*  — 
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toutes  assez  de  vraisemblance  pour  que,  prises  isolément  ou  con- 
cui'ramment,  elles  offrent  un  caractère  de  probabilité  qui  doit  les 
rapprocber  sensiblement  de  la  vérité. 

La  première  et  la  plus  fondée  est  incontestablement  l’éloignement 
des  piscines,  car  seuls  les  arrondissements  situés  dans  leur  voisi¬ 
nage  y  ont  envoyé  leurs  enfants.  £n  effet,  la  piscine  Rochechouart, 
établie  dans  le  IX'  arrondissement,  n’a  reçu,  comme  on  l’a  vu,  que 
les  enfants  de  cet  arrondissement  et  ceux  du  VIII*.  La  piscine  du 
Château-Landon,  située  dans  le  X*,  n’a  été  utilisée  que  par  les 
enfants  des  X“,  III*  et  XIX”  arrondissements.  Enfin  la  piscine  du 
boulevard  de  là  Gare  n’a  reçu  que  les  enfants  du  XIII*,  dans  lequel 
elle  est  construite,  et  ceux  des  V"  et  XII*. 

Si  l’excuse  de  la  distance  est  fondée  pour  les  XV*  et  XVI*,  qui 
ont  sept  ou  huit  kilomètres  à  parcourir  pour  se  rendre  aux  piscines, 
et,  à  la  rigueur,  .pour  les  VU*,  I*'  et  XX*,  elle  ne  l’est  plus  surtout 
pour  le  XVIII®  et  le  II*,,  qui  sont  limitrophes  du  XIX*. 

Cette  cause  d’abstention  n’existera  plus  le  jour  où  l’on  se  décidera 
à.  utiliser  l’énorme  volume  d’eau  chaude  fourni  par  les  machines 
municipales  ou-autres  qui  tous  les  jours  se  déverse  à  la  Seine  sans 
être  utilisé. 

Certaines  caisses  des  écoles  ont  allégué,  pour  expliquer  leur  ab¬ 
stention,  la  modicité  de  leurs  revenus,  les  mettant  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  subvenir  aux  dépenses  ^loccasionneraient  les  bains  donnés 
gratuitement.  Outre  que  cette  excuse  n’èst  pas  fondée  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  apportant  leur  lingC'  ou  désirant  payer  la  mo¬ 
dique  sourme  demandée  pour  sa  location,  elle  ne  l’est  pas  davantage 
en  ce  qui  concerne  la  gratuité  accordée  à  quelques  enfants,  depuis 
que  le  Conseil  municipal  a  voté  une  somme  de  5,000  francs  à  ré¬ 
partir  entre  toutes  les  caisses  des  écoles,  dans  une  proportion  va¬ 
riant  suivant  leurs  besoins,  entre  100  et  600  francs  par  arrondisse¬ 
ment  (délibérations  du  27  mars  et  24  juillet  1891). 

L’influence  de  celte  libéralité  du  Conseil  sur  les  décisions  des 
caisses  des  écoles  ne  se  manifestera  toutefois  que  dans  le  cours  de 
celte  année,  puisque  les  crédits  alloués  n’ont  été  disponibles  qu’à 
la  fin  de  l’année  scolaire.  Si,  suivant  les  désirs  du  Conseil,  chaque 
comité  vote  une  somme  égale  à  celle  qui  lui  est  accordée,  chaque 
arrondissement  pourra  distribuer,  cette  année,  1,000  à  8,000  bons 
de  bains  de  piscine  ou  500  à  4,000  bons  de  bains  de  cuve,  à  raison 
de  0  fr.  30  par  bain,  et  .satisfaire  ainsi  à  toutes  les  exigences. 
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Enfin  il  y  a  une  troisième  hypothèse  que  je  n’émets  qu’avec  hé¬ 
sitation  parce  qu’elle  s’applique  au  personnel  enseignant.  En  con¬ 
tact  journalier  avec  les  maîtres,  j’ai  pu  constater  avec  quel  zèle  et 
quel  dévouement  ils  remplissent  leur  nohle  et  ingrate  mission,  et 
je  tiens  à  leur  donner  le  public  hommage  de  mon  estime  et  de  mon 
admiration.  Mais  je  dois  reconnaître  qu’ils  n’ont  pas  tous  au  même 
degré  la  notion  exacte  de  l’utilité  et  de  la  nécessité  des  soins  corpo¬ 
rels,  autrement  dit  de  l’hygiène  de  l’écolier. 

Certains  directeurs  et  directrices  d’école,  voire  même  quelques 
inspecteurs,  se  plaçant  exclusivement  sur  le  terrain  pédagogique, 
sont  plus  ou  moins  ouvertement  hostiles  à  tout  ce  qui  peut  retarder 
le  développement  intellectuel  des  entants,  et  considèrent  comme 
perdu  le  temps  consacré  aux  exercices  physiques,  à  la  gymnastique 
et  aux  bains.  Ils  n’ont  qu’une  préoccupation  et  qu’un  but  :  présen¬ 
ter  à  la  fin  de  l’année  le  plus  grand  nombre  possible  d’enfants  aptes 
à  recevoir  leur  certificat  d’études  primaires. 

Certes,  c’est  là  une  très  louable  ambition,  à  la  condition,  toute¬ 
fois,  de  ne  pas  ruiner  le  corps  pour  orner  l’esprit. 

Le  corps  humain,  cette  merveilleuse  machine  pour  les  uns,  cette 
misérable  guenille  pour  les  autres,  chère  cependant  à  tous,  a  des 
exigences  qu’il  faut  savoir  respecter.  Il  a  besoin,  pour  le  fonctionne¬ 
ment  régulier  de  ses  organes,  d’une  répartition  égale  et  pondérée 
du  travail  exigé  de  chacun  d’eux.  Une  activité  cérébrale  Intense  et 
prolongée  a  pour  conséquence  infaillible  le  ralentissement  sinon 
l’arrêt  du  développement  physique,  et,  inversement,  les  exercices 
physiques  exagérés  entraînent  à  leur  suite  une  incapacité  intellec¬ 
tuelle  plus  ou  moins  complète.  L’exagération  est  nuisible  en  tout,  et 
la  vérité  se  trouve  entre  les  extrêmes. 

Je  suis  convaincu  que  la  plupart  des  instituteurs  partagent  cette 
opinion  ;  mais  il  y  a  les  programmes  et  les  certificats  d’étude,  et 
c’est  à  qui  remplira  le  plus  complètement  les  premiers  et  obtiendra  le 
plus  grand  nombre  des  seconds.  Je  tiens  cependant  à  montrer,  par 
l’exemple  du  XIII®  arrondissement,  ce  que  l’on  peut  faire  lorsqu’on 
le  veut,  et  cela  sans  nuire  à  l’instruction  des  enfants,  je  dirai  plus, 
en  la  favorisant,  car  le  nombre  des  certificats  d’études  obtenus  par 
les  élèves  de  cet  arrondissement  non  seulement  n’a  pas  diminué  de¬ 
puis  qu’ils  prennent  des  bains,  mais  a  même  augmenté  dans  une 
notable  proportion. 

On  a  pu  voir,  par  les  chiffres  cités  plus  haut,  que  le  XIII*  ai'ron- 
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dissement  à  lui  seul  a  donné  plus  du  quart  de  la  totalité  des  bains 
et  plus  de  la  moitié  de  ceux  pris  dans  la  piscine  du  boulevard  de  la 
Gare.  Ce  n’est  pas  seulement  à  la  proximité  de  l’établissement  que 
ce  beau  résultat  est  dû,  mais  surtout  au  zèle  éclairé  de  son  maire, 
notre  collègue  M.  Thomas,  qui,  depuis  bientôt  vingt  ans,  s’occupe 
avec  un  soin  tout  particulier  de  l’hygiène  des  écoliers,  et  au  dévoue¬ 
ment  sans  borne  de  l’inspecteur  primaire,  M.  Subercaze. 

Non  seulement  cet  inspecteur  a  stimulé  le  zèle  des  maîtres  et  fait 
comprendre  aux  enfants  l’utilité  des  bains,  non  seulement  il  a  pré¬ 
sidé  à  l’organisation  et  à  la  répartition  des  bains  envers  toutes  les 
écoles  et  les  a  mis  à  la  disposition  de  tous  les  élèves,  mais  il  a  tenu 
à  montrer,  en  y  assistant  tous  les  jours,  l’impoiTance  qu’il  attachait 
aux,  baignades. 

Il  a  fait  plus  encore,  il  a  créé  un  cours  de  natation,  complément 
naturel  des  bains  de  piscine,  dont  j’exposerai  plus  loin  et  l’organi¬ 
sation  et  les  résultats.  Puisse-t-il  rencontrer  de  nombreux  imita¬ 
teurs  ! 

La  pratique  a  démontré  que  certaines  dispositions  de  la  circulaire 
préfectorale  ne  pbuvaient  être  exécutées,  ou  au  moins  qu’il  était  utile 
de  laisser  une  certaine  latitude  aux  maîtres  pour  les  appliquer. 
Il  en  est  ainsi,  tout  d’abord,  des  heures  fixées  pour  l’admission  des 
enfants.  L’heure  de  7  heures  est  trop  matinale,  car  les  élèves  qui 
doivent  se  réunir  à  l’école,  pour  se  rendre  ensuite  à  la  piscine,  n’y 
arrivent  qu’à  8  heures,  de  même  que  les  maîtres  ;  l’heure  de  clôture 
des  admissions  devra,  en  conséquence,  être  reportée  à  11  heures  et 
M  heures  et  demie  ;  c’est,  du  reste,  ce  qui  a  été  généralement  fait 
sans  provoquer  d’observations  de  la  part  des  gérants.  Il  en  est  de 
même  de  l’heure. de  3  heures  fixée  pour  la  piscine  du  boulevard  de 
la  Gare,  qui  n’a  été  adoptée  par  aucune  école  parce  qu’il  ne  pouvait 
y  avoir  qu’une  séance,  qu’elle  était  trop  rapprochée  du  déjeuner, 
qu’elle  faisait  perdre  aux  enfants  tout  un  après-midi,  et,  ensuite, 
parce  que  la  piscine  est  souvent,  à  cette  heure,  envahie  par  le  pu¬ 
blic,  surtout  en  été. 

La  circulaire  fixe  ensuite  à  10  ans  l’âge  minimum  d’admission 
des  enfants  et  exige  la  présentation  d’une  autorisation  écrite  des  pa¬ 
rents.  Certes,  il  est  sage  de  n’admettre  que  les  enfants  âgés  de 
10  ans,  mais  il  ne  faudrait  pas  appliquer  celte  prescription  dans 
toute  sa  rigueur,  car  bien  des  enfants  plus  jeunes  sont  aptes  et 
i’ajouterai  souvent  très  désireux  de  se  joindre  à  leurs  camarades, 
KEV.  d’hyc.  XIV.  —  33 
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quelques-uns  savent  même  déjà  nager.  Pourquoi  alors  les  priver 
d'un  plaisir  qui  n’offre  aucun  danger,  grâce  à  la  surveillance  des 
maîtres,  à  la  bienveillance  des  camarades  et  au  peu  de  profondeur 
de  la  partie  de  la  piscine  qui  leur  est  réservée.  Et  pour  mon  compte 
j’avoue  avoir  toujours  vu  avec  plaisir  les  tout  petits  barbotter  avec 
bonheur  dans  la  vasque  où  se  déversent  les  eaux  plus  chaudes,  arri¬ 
vant  directement  de  la  machine.  Il  y  a,  à  cela,  un  avantage  consi¬ 
dérable,  c’est  de  les  aguerrir,  de  leur  enlever  celte  peur  de  l’eau  qui 
existe  chez  tous  les  enfants  qui  ne  s’y  sont  jamais  plongés  et  qui  est 
le  premier  et  le  plus  difficile  obstacle  à  surmonter  pour  arriver  k 
faire  accepter  les  leçons  de  natation. 

Quant  à  la  permission  écrite  des  parents,  elle  n’a  jamais  été  de¬ 
mandée,  car  on  a  considéré,  avec  juste  raison,  le  versement  de  la 
minime  somme  exigée  pour  le  linge  comme  une  adhésion  suffisante  ; 
d’autre  part,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  recevaient  un  bon 
gratuit  avaient  un  tel  besoin  de  se  laver  que,  dans  leur  intérêt,  il 
était  utile  et  même  nécessaire  de  s’en  passer.  El,  k  ce  sujet,  je  dois 
signaler  un  motif  de  refus,  très  respectable,  allégué  par  certains  en¬ 
fants.  Ils  ne  voulaient  pas  aller  au  bain  pour  ne  pas  avoir  k  rougir 
de  leur  malpropreté  devant  leurs  camarades.  C’était  là  un  sentiment 
louable  et  digne  d’intérêt,  auquel  on  donnait  facilement  satisfaction 
en  les  faisant  passer  au  lavabo  avant  d’entrer  dans  la  piscine.  Grâce 
k  ce  procédé,  ce  motif  de  refus  est  devenu  très  rare,  et  je  dois  ajou¬ 
ter,  pour  tranquilliser  les  parents,  que  jamais  un  enfant  réfractaire 
à  tout  moyen  de  persuasion  n’a  été  conduit  au  bain  malgré  lui  et 
surtout  malgré  la  volonté  des  parents  nettement  formulée. 

Les  chiffres  de  100  enfants  pour  les  piscines  de  Rochechouart  et 
de  Château-Landon,  et  de  200  pour  la  piscine  de  la  Gare,  fixés  par 
la  circulaire  préfectorale,  ont  été  reconnus  trop  élevés  ;  il  est  vrai 
que  c’est  là  un  maximum.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  le 
tiers  seulement  de  ces  piscines  est  mis  à  la  disposition  des  enfants 
à  cause  de  la  trop  gi-ande  profondeur  des  deux  autres  tiers,  et  que, 
dans  ce  cas,  il  serait  difficile  à  un  nombre  aussi  considérable  d’en¬ 
fants  de  jouir  de  la  liberté  de,s’ébattre  à  volonté;  enfin  la  surveil¬ 
lance  des  maîtres  et  par  conséquent  leur  responsabilité  ne  seraient 
pas  suffisamment  assurées  et  sauvegardées.  Il  serait  préférable  de 
fixer  à  60  pour  la  première  et  k  100  pour  la  seconde  le  chiffre  maxi¬ 
mum  d’enfants  admis  simultanément  dans  la  piscine.  Ces  chiffres 
n’ont,  du  reste,  pas  été  dépassés  dans  la  pratique. 
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Il  est  temps  maintenant  de  vous  exposer  en  détail  le  fonclionne- 
inent  pratique  des  baignades  afin  d’éviter  aux  arrondissements  qui 
désiraient  nous  suivre  dans  cette  voie  la  période  de  lâlonneiuents 
par  laquelle  nous  sommes  passés  avant  d’arriver  à  l’organisation 
actuelle  sanctionnée  par  l’expérience. 

Par  utie  circulaire  adressée  à  tous  les  directeurs  et  directrices, 
l’inspecteur  primaire  a  fixé  une  fois  pour  toutes  le  jour  et  l’heure 
auxquels  les  enfants  de  chaque  école  doivent  se  rendre  à  la  piscine, 
et  cela  de  telle  façon  que  deux  écoles  y  aillent  le  même  jour  et  y 
retournent  tous  les  mois.  Les  mercredi  et  vendredi  sont  réservés 
aux  filles.  Les  élèves  de  la  première  école  partent  h  8  heures  et 
demie,  ceux  de  la  seconde  à  9  heures  et  demie  ou  10  heures,  de 
telle  sorte  que  la  piscine  se  trouve  évacuée  à  l’arrivée  de  la  seconde. 

La  veille  du  jour  fixé,  les  maîtres,  en  avertissant  les  enfants, 
leur  exposent  l’utilité  des  bains  et  les  engagent  à  profiter  de  la 
liberté  qui  leur  est  accordée  d’en  user,  et  les  invitent  à  apporter  la 
modique  rétribution  demandée.  Le  lendemain  avant  le  départ  la 
collecte  est  faite,  et  ceux  qui,  après  avoir  exprimé  le  désir  d’aller 
au  bain,  n'orit' pas  remis  leur  cotisation  y  sont  envoyés  aux  frais 
de  la  caisse  des  écoles.  A  l’entrée  de  l’établissement  le  maître  qui 
accompagne  les  enfants  remet  à  la  caisse  les  sommes  perçues  et 
autant  de  bons  de  bains  qu’il  y  a  d’élèves  admis  gratuitement. 

Je  dois  dire  en  passant  que  quelques  rares  enfantsontabuséde  cette 
libéralité  en  gardant  pour  les  dépenser  en  friandises  les  15  ou  !20  cen¬ 
times  que  leur  avaient  remis  leurs  parents;  quelques-uns  de  ces 
derniers  aussi,  comptant  sur  la  gratuité,  ont  refusé  de  payer.  Ces 
abus,  condamnables  chez  les  premiers  parce  qu’ils  constituent  un 
véritable  abus  .de  confiance  et  incitent  au  mensonge,  excusables 
jusqu’à  un  certain  point  et  presque  impossible  à  éviter  chez  les 
seconds,  ne  doivent  pas  influer  sur  la  distribution  des  bons  gratuits, 
qui  doit  rester  quand  même  largement  libérale.  Nous  n’avons  du 
reste  pas  lieu  d'être  trop  sévères,  puisque  la  proportion  des  gratuits 
est  restée  inférieure  au  tiers  de  la  totalité  des  bains  pris  jusqu’au¬ 
jourd’hui. 

A  l’entrée  de  l’établissement  de  bains  oir  remet  à  chaque  garçon 
une  serviette  et  un  caleçon,  un  costume  lorsque  ce  sont  des 
filles.  Ils  se  rendent  ensuite  dans  les  cabines  soit  seuls,  soit  au 
nombre  de  deux  lorsque,  par  son  jeune  âge,  l’un  a  liesoin  de  l’aide 
d’un  autre  plus  âgé.  Il  leur  est  défendu  de  s’enfermer  dans  les 
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cabines-,  afin  de  rendre  possible  la  surveillance  du  maître.  Dès 
qu’ils  sont  prêts  ils  se  rendent  dans  la  piscine  et  y  entrent  par  la 
partie  la  moins  profonde.  11  leur  est  recommandé  de  se  mouiller 
immédiatement  tous  le  corps,  de  ne  pas  rester  en  repos  et  de  ne 
pas  dépasser  les  limites  indiquées  par  les  cordes  qui  divisent  la 
piscine  en  trois  compartiments  :  le  premier,  d’une  profondeur  de 
0“,80  à  1  mètre;  le  second,  de  1  mètre  à  l'“,“20,  et  le  troisième, 
accessible  seulement  aux  nageurs.  Un  maître  nageur  se  trouve 
dans  chacun  de  ces  compartiments  pour  porter  secours  à  ceux  qui 
se  trouveraient  mal  et  aussi  pour  enseigner  et  diriger  les  mouve¬ 
ments  de  ceux  qui  montrent  des  dispositions  à  la  natation . 

Après  un  séjour  d’environ  vingt  minutes  dans  la  piscine,  au  coup 
de  sifflet  donné  par  le  maître,  tous  les  cris  ce.ssent  et  les  enfants 
sortent  du  bain  pour  se  rendre  à  leurs  cabines  respectives,  où  ils 
s’habillent  rapidement,  puis  se  mettent  en  rangs  pour  retourner  à 
l’école.  L’opération  tout  entière  est  terminée  en  une  heure  et  la 
place  évacuée  permet  k  une  seconde  école  d’entrer  à  son  tour,  il  y 
a  ainsi  deux  séances  par  matinée,  mais  il  pourrait  au  besoin  y  en 
avoir  trois.  En  effet,  pendant  que  la  première  série  prend  son  bain, 
la  seconde  peut  se  déshabiller  dans  les  cabines  du  deuxième  étage. 
Pendant  que  la  première  s’habille  la  seconde  prend  son  bain,  et 
pendant  ce  temps  la  troisième  peut  entrer  et  monter  au  troisième 
étage  pour  s’y  déshabiller.  Il  serait  donc  facile  de  recevoir  de  9  à 
11  heures  300  enfants  par  jour. 

Il  est  permis  de  se  demander  maintenant  si  les  bains  de  piscines 
rendent  tous  les  services  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre.  Que  leur 
demande-t-on  en  effet  :  1°  une  action  hygiénique,  eu  débarrassant 
la  peau  des  débris  épithéliaux  et  des  poussières  de  toute  sorte  qui 
y  adhèrent  grâce  à  ses  sécrétions  sébacées  et  sudorales  et  qui  en¬ 
travent  le  fonctionnement  physiologique  de  cet  important  oi-gane  ; 
2“  une  action  tonique  intimement  liée  à  la  température  de  l’eau  ; 
3®  une  accoutumance,  autrement  dit  un  apprivoisement,  qui  fait 
aimer  l’eau  et  engendre  le  désir  de  la  natation. 

Or,  l’expérience  m’a  démontré  que  seul  ce  dernier  résultat  est 
obtenu  par  les  bains  de  piscines  tels  qu’ils  sont  organisés  actuelle¬ 
ment.  Chaque  fois,  en  effet,  que  j’ai  assisté  aux  bains  des  enfants, 
j’ai  constaté  qu’ils  en  sortaient  pj-esque  aussi  sales  qu’ils  y  étaient 
entrés.  Quant  à  l’action  tonique,  elle  est  nulle  et  souvent  môme 
dépressive  lorsque  la  température  de  l’eau  dépasse  20°  et  que  la 
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durée  des  bains  excède  dix  minutes,  ce  qui  arrive  fréquemment, 
surtout  en  été. 

J’ai  été  naturellement  amené  à  rechercher  le  moyen  de  faire 
bénéficier  les  enfants  du  premier  effet  que  nous  demandions  aux 
bains,  la  propreté  du  corps. 

Déjà,  dans  un  rapport  adressé  au  maire  en  1889,  je  disais 
qu’avant  d’entrer  dans  ta  piscine  tous  les  enfants  devaient  être 
lavés.  «  Voici,  écrivai-je,  en  quoi  consisterait  l’opération  :  soixante 
enfants,  sous  la  surveillance  d’un  maître,  entreraient,  après  s’être 
déshabillés,  dans  l’étuve  humide,  dont  la  température  serait 
abaissée  à  3B  ou  37“.  Là,  chacun  d’eux  se  frictionnerait  avec  du 
savon  semi-liquide  dont  l’action  serait  singulièrement  favorisée  par 
l’atmosphère  chaude  et  humide  de  l’étuve,  puis  il  passerait  sous 
la  douche  tiède  pour  s’en  débarrasser  entièrement.  » 

J’ai  fait  depuis  des  expériences  qui  sont  venues  confirmer  mes 
prévisions  et  de  plus  m’ont  permis  de  fixer  le  temps  nécessaire  à 
ces  opérations.  La  dernière  date  de  huit  jours,  permeltez-moi  de 
vous  la  décrire. 

Deux  écolcs'de  garçons  de  ma  circonscription  étaient  désignées, 
d’après  le  tableau  dressé  par  l’iuspecteur,  pour  se  rendre  à  la  pis¬ 
cine  le  17  mai.  L’une  d’elles  fournissait  60  enfants  et  l’autre  90, 
sous  la  direction  dé  S  maîtres,  soit  un  maître  pour  30  élèves.  Je 
désignerai  chacun  de  ces  groupes  par  des  numéros,  et  les  écoles 
par  les  lettres  A  et  B.  Le  groupe  A*  arrive  à  9  heures,  se  rend  dans 
les  cabines  du  côté  droit,  se  déshabille  immédiatement  et  se  rend  à 
l’étuve  humide.  Cette  première  opération  est  terminée  en  cinq  mi¬ 
nutes,  et  à  ce  moment  arrive  le  groupe  A^,  qui  est  dirigé  vers  les 
cabines  du  côté  gauche.  Pendant  qu’il  se  déshabille,  revenons  à 
notre  premier  groupe,  qui  fait  son  entrée  dans  l’ctuve.  La  tempé¬ 
rature  ordinaire  de  celle-ci  est  d’environ  60®,  et  a  été  abaissée  à 
40°,  d’une  part,  par  l’évacuation  d’une  certaine  quantité  de  vapeur, 
et,  d’autre  part,  par  la  fermeture  de  la  conduite  qui  l’amène;  malgré 
cela  les  enfants  en  y  pénétrant  ti’ouvent  qu’il  fait  très  chaud. 
Grâce  à  cette  atmosphère  chaude  et  humide  qui  les  environne  et  à 
la  transpiration  qu’elle  provoque,  la  peau  se  trouve  instantanément 
apte  à  l’action  du  savon.  Celui-ci,  placé  dans  un  seau  mis  à  l’en¬ 
tière  disposition  des  élèves,  n’est  autre  chose  que  du  savon  noir 
délayé  dans  deux  litres  d’eau.  Une  livre  suffit  pour  30  élèves. 

Pendant  leur  séjour  dans  l’étuve  les  enfants  se  frictionnent  tout  le 
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corps,  et  surtout  les  jambes  et  les  pieds,  qui,  chez  quelques-uns,  sont 
d’üne  saleté  vraiment  incroyable;  ils  se  prêtent  mutuellement  assis¬ 
tance  pour  laver  les  parties,  telles  que  le  dos,  difficilement  acces¬ 
sibles.  En  sortant  de  l’étuve,  ils  passent  dans  la  salle  de  douches, 
où  trois  appareils  sont  maintenus  constamment  en  action  par  fixa¬ 
tion  du  déclenchement. 

Là  ils  se  débarrassent  de  tout  le  savon  sous  une  pluie  dont  la 
température  est  cellé  de  la  piscine,  c’est-à-dire  d’environ  20  à  25“. 
Ou  pourrait,  comme  Je  l’avais  fait  dans  mes  premières  expériences, 
se  contenter  des  douches  avant  et  api-ès  les  frictions  au  savon,  à  la 
condition  toutefois  qüe  la  température  de  l’eau  soit  d’environ  35°. 
Montre  en  main,  toutes  ces  opérations  n’ont  pas  demandé  plus  de 
cinq  minutes  pour  les  élèves  les  plus  propres,  mais  en  réalité  elles 
ont  duré  dix  minutes  parce  que  des  élèves  particulièrement  sales 
ont  dû  retourner  à  l’étuve  à  plusieurs  reprises  pour  y  subir  de  nou¬ 
veaux  lavages.  Les  enfants  reconnus  propres  vont  se  jeter  dans  la 
piscine  sans  attendre  leurs  camarades. 

Ce  premier  groupe  est  alors  remplacé  par  le  second,  qui,  après 
avoir  subi  les  mêmes  opérations,  va  rejoindre  le  premier  dans  la 
piscine,  où  tous  s’ébattent  avec  joie  et  tapage;  il  est  alors  9  h.  20. 
A 9  h.  40,  au  coup  de  sifflet  du  maître j  le  silence  se  fait  et  tous  les 
élèves  sortant  avec  re^et  de  la  piscine  se  rendent  dans  les  cabines. 
A  9  h.  50  iis  sont  tous  prêts  à  partir  et  l’établissement  est  évacué 
avant  l’arrivée  de  l’école  B.  Les  choses  se  sont  répétées  pour  celles- 
ci  dans  le  même  oiûre,  avec  la  même  régularité  et  dans  le  même 
laps  de  temps  pour  chaque  groupe. 

Ces  expériences  prouvent  qu’en  une  matinée,  de  8  heures  et 
demie  à  11  heures  et  demie,  300  enfants  peuventêtre  complètement 
lavés  et  baignés,  et  elles  nous  autorisent  à  demander  qu’il  en  soit 
ainsi  pour  tous  les  enfants  conduits  aux  piscines.  Mais  pour  cela  il 
faut  compter  sur  un  facteur  indispensable  sans  lequel  rien  de  sé¬ 
rieux  ne  pourra  être  fait,  je  veux  parler  de  la  conviction  intime  de 
Tùtilîté  de  ces  lavages,  secondée  par  un  dévouement  absolu  chez 
les  maîtres  qui  lés  accompagnent,  ce  qui  ne  se^rencontre  pas  tou¬ 
jours. 

Il  y  a  une  autre  raison  qui  oblige  à  chercher  ailleurs  une  solu¬ 
tion  du  problème,  , c’est  l’impossibilité  matérielle  d?en  faire  profiter 
tous  les  enfants  de  nos  écoles.  En  effet,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut, 
plus  de  la  moitié  des  arrondissements  ne  peuvent,  à  cause  de  la 
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trop  grande  distance,  envoyer  leurs  enfants  dans  les  trois  piscines 
actuellement  existantes  et  sont  obligés  de  se  contenter  des  bains 
de  cuves,  ce  qui  est  absolument  insuffisant  et  très  peu  pratique. 
En  admettant  même  qu’ils  le  puissent  et  le  veuillent,  il  serait  im¬ 
possible  aux  directeurs  des  piscines  de  leur  donner  satisfaction,  à 
moins  de  fermer  leurs  établissements  au  public,  ce  qui  n’est  pas 
admissible. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  en  consacrant  aux  enfants  les 
trois  heures  de  la  matinée  à  raison  de  trois  écoles  par  matinée  dans 
chaque  piscine,  il  faudrait,  puisqu’il  y  a  372  écoles,  40  jours  pour 
baigner  seulement  100  enfants  par  école,  soit  500  enfants  par  an, 
en  tenant  compte  des  congés,  des  vacances  et  des  journées  trop 
froides  de  l’hiver,  soit  encore  un  bain  par  an  au  maximum  pour 
chaque  enfant,  G’est  la  condamnation  du  système. 

La  solution  du  problème  se  trouve  dans  les  propositions  faites 
dans  une  des  dernières  séances  du  conseil  municipal  pfir  notre 
savant  collègue  M.  Vaillant,  dont  la  compétence  en  matière  d’hy¬ 
giène  est  universellement  reconnue.  M,  Vaillant  demande  qu’il  soit 
établi  des  ddhches  de  propreté  non  seulement  dans  les  400  lavoirs 
exploités  dans  les  différents  quartier  de  Paris,  mais  encore  dans 
toutes  les  écoles.  En  s’en  tenant  à  ces  dernières,  il  serait  facile  de 
distraire  Une  partie  du  préau  couvert  pour  y  installer  une  dizaine 
de  douches  du  système  si  simple  et  si  économique  exposé  dans  la 
dernière  séance  de  la  Société  par  M.  Herbet  et  appliqué  avec 
succès  dans  le  dispensaire  du  I®'  arrondissement;  Si  ces  appareils 
étaient  installés  dans  toutes  nos  écoles,  on  pourrait  laver  tous  les 
enfants  non  seulement  une  fois  par  mois,  mais  toutes  les  semaines, 
et  cela  poui-  la  modique  somme  de  6  centimes.  Ce  serait  l’idéal, 
.et  les  piscines  resteraient  ce  quielles  doivent  être,  des  écoles  de 
natation: 

Natation.  —  La  natation  est  incontestablement  l’exercice  hy¬ 
giénique  par  excellence  ;  mais,  outre  ses  avantages  à  ce  point  de 
vue  spécial  purement  individuel,  elle  en  présente  d'autres  non  moins 
importants  au  point  de  vue  social  et  patriotique.  Non  seulement  elle 
permet  en  effet  à  celui  qui  la  connaît  de  sauver  sa  propre  vie  et  oeile 
de  ses  semblables, mais  encore,  en  élevant  la  valeur  physique  ehmorale 
de  chacun,  elle  augmente  dans  les- mêmes  proportions  la  force  de 
résistance  de  la  colieclivité  à  tout  ce  qui  menace  sa-sante,  son  acti¬ 
vité  et,  par  conséquent,  son  bonheur.  Au  point  de  vne  patriotique. 
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son  Utilité  n’est  pas  moins  grande,  puisqu’elle  peut  décider  du  sort 
des  batailles.  Il  me  suffira  pour  cela  de  rappeler  l'épisode  de  la 
bataille  de  Zurich  (2S  octobre  1799),  où  280  nageurs,  sous  la  con¬ 
duite  de  l’adjudant-major  Dellard  (devenu  plus  tard  le  général  baron 
Ûellard),  traversèrent  la  Linth  à  la  nage,  semèrent  l’épouvante  et  la 
confusion  dans  le  camp  autrichien  et,  grâce  au  désordre  causé  par 
cette  attaque  aussi  brusque  et  courageuse  qu’imprévue,  permirent 
au  général  Soult  de  jeter  les  ponts  destinés  au  passage  de  son  armée, 
qui  n’eut  plus  qu’à  poursuivre  l’ennemi  en  déroute. 

On  ne  saurait  donc  trop  favoriser  l’apprentissage  de  la  natation, 
je  dirai  plus,  on  devrait  le  rendre  obligatoire  pour  tous.  Un  pas 
considérable  a  été  fait  dans  ce  sens  par  l’introduction,  dans  les  nou¬ 
veaux  programmes  de  gymnastique  scolaire,  de  l’enseignement  à  sec 
des  mouvements  de  la  natation  ;  mais  il  faut  que  cet  enseignement 
soit  complété  par  des  exercices  pratiques  exécutés  dans  une  rivière 
ou  une  piscine. 

j  En  province,  dans  les  villes  ou  villages  traversés  par  un  cours 
d’eau,  tous  le^nfants  savent  nager.  Ils  apprennent  la  natation  par 
esprit  d’imitation  et,  pour  ainsi  dire,  d’instinct  et  sans  autres  maî¬ 
tres  que  leurs  camarades.  A  Paris,  les  nageurs  sont  relativement 
peu  nombreux  ;  le  grand  fleuve  qui  le  traverse  inspire  une  frayeur 

’  bien  naturelle,  aussi  doit-on  s’efforcer  d’atténuer  cette  impression 
en  fournissant  à  tous  le  moyeu  de  s’y  baigner  avec  la  confiance  que 
donne  la  certitude  d’échappei-  à  tout  danger.  On  atteindra  facilement 
ce  but  en  se  servant  des  piscines  d’abord,  pour  apprivoiser  l’en¬ 
fant  avec  l’eau,  et  lui  donner  ensuite  des  leçons  de  natation. 

Pour  cela,  nous  n’aurons  qu’à  imiter  quelques  rares  établis¬ 
sements  scolaires  qui  nous  ont  précédé  dans  cette  voie  •  tels 
sont  l’école  des  apprentis  du  boulevard  de  la  Villette  et  l’orphelinat 
,Prévot,  iLQempuis  (Oise),  dont  tous  les  élèves  savent  nager. 

J’ai  eu  l’avantage,  il  y  a  quelques  années,  de  visiter  ce  dernier 
établissement,  dirigé  avec  autant  d’intelligence  que  de  dévouement 
par  l’honorable  M.  Robin,  et  d’assister  à  une  baignade  des  élèves 
dans  un  bassin  creusé  à  ciel  ouvert,  alimenté  par  les  eaux  de  pluie 
chauffées  uniquement  par  les  rayons  du  soleil  et,  par  conséquent, 
accessible  seulement  en  été.  Eh  bien  !  malgré  le  petit  nombre  d’heures 
consacrées  chaque  année  aux  exercice  de  natation,  non  seulement 
tous  les  élèves  savent  nager,  mais  quelques-uns  se  sont  livrés  en 
ma  présence  à  des  exercices  permis  seulement  à  des  nageurs  con- 
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sommés.  Outre  la  satisfaction  que  m’a  procurée  ce  spectacle,  il  m’a 
causé  une  véritable  surprise  eu  me  montrant  avec  quelle  insouciance 
de  leur  sexe  garçons  et  filles  luttaient  ensemble  d’adresse,  d’agilité 
et  de  vitesse. 

Il  nous  serait  difficile  d’en  faire  autant  à  Paris  sans  provoquer 
un  toile  de  la  part  de  ceux  mêmes  qui,  aux  bains  de  mer,  font  bon 
marché  de  ces  préjugés.  Nous  espérons  cependant,  à  moins  d’oppo¬ 
sition  sérieuse,  faire  un  tentative  dans  ce  sens,  en  admettant  la 
participation  des  filles  au  concours  de  natation  que  nous  nous  pro¬ 
posons  d’organiser  au  mois  d’août  prochain. 

Nous  nous  trouverons  à  cette  date  dans  les  meilleures  conditions 
pour  assurer  le  succès  de  ce  concours,  grâce  encore  à  l’initiative,  à 
la  persévérance  et  à  l’activité  de  M.  Subercaze,  qui,  depuis  deux 
ans,  tous  les  jeudis  matin,  réunit  à  la  piscine  du  boulevard  de  la 
Gare  environ  30  élèves  âgés  de  12  ans  auxquels  il  fait  donner  des 
leçons  de  natation  par  les  maîtres  nageurs  de  l’établissement.  Aussi 
avons-nous  la  certitude  que,  dans  quelques  années,  aucun  élève  ne 
quittera  les  écoles  du  KIIP  arrondissement  sans  savoir  nager. 

Gommentefen  combien  de  leçons  peut-on  apprendre  la  natation? 
et  enfin  quel  est  le  nombre  d’enfants  qui,  dans  un  laps  de  temps 
déterminé,  saura  nager  ?  Telles  sont  lés  questions  qu’il  me  reste  à 
étudier. 

Ne  me  reconnaissant  pas  la  compétence  suffisante  pour  les  traiter, 
je  me  suis  adressé  à  M.  Christmann.  Voici  sa  réponse  : 

L’élève  qui  apprend  à  nager  se  trouve  en  présence  de  deux  difficultés  : 
1“  la  peur  de  l’eau;  2“  l’exécution  des  mouvements.  La  première  dispa¬ 
raîtra  dans  l'eau  seulement,  la  seconde  sera  surmontée  par  une  étude  à 
sec,  qui  aidera  ehcore  l’enfant  à  vaincre  la  première. 

En  six  séances  d’une  demi-heure,  90  0/0  des  élèves  pris  au  hasard 
savent  nager  ;  l’expérience  est  faite  ;  quelques-uns  nageront  même  dès 
la  troisième  ou  quati'ième  séance  et  n’auront  plus  qu’à  se  perfec¬ 
tionner. 

C'est  donc  une  dépense  totale  de  trois  heures,  et  il  est  bon  de  se  rap¬ 
peler  qu’une  fois  que  l’on  sait  nager,  c’est  pour  la  vie.  La  natation  ne 
s’oublie  jamais. 

La  première  séance  est  employée  à  l’étude  des  mouvements  des  bras, 
d’abord  sur  place,  puis  en  avançant,  et  enfin  debout  dans  l’eau  en  avan¬ 
çant  en  cadence  ;  on  termine  par  quelques  mouvements  à  sec. 

La  deuxième  séance  est  consacrée  à  l’étude  des  mouvements  des 
jambes,  d’abord  d’une  jambe,  puis  de  l’autre,  et  enfin  dans  l’eau,  l’élève 
se  tenant  par  les  mains,  mouvements  simultanés  des  deux  jambes. 
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La  troisième  séance  commence  hors  de  l’eau  par  l’exercice  des  bras, 
et  d’une  jambe  en  alternant  et  se  termine  dans  l’eau  par  la  répétition 
de  ces  mouvements,  l’élève  étant  couché  sur  un  chevalet  immergé  do 
20  à  30  centimètres. 

A  la  quatrième  séance,  l’élève  exécutera  tous  les  mouvements,  sou¬ 
tenu  à  la  surface  de  l'eau,  soit  par  la  main  du  professeur,  soit  par  des 
vessies  ou  une  ceinture  de  liège  ou  simplement  par  une  corde. 

A  la  cinquième,  il  nagera  en  suivant  une  perche. 

A  la  sixième,  il  nagera  seul. . 

ün  professeur  peut  enseigner  la  natation  ù  10  ou  12  enfants  en  mémo 
temps. 

Trois  professeurs,  en  cinq  heures  de  leçons  par  jour,  apprendront  à 
nager  à  250  enfants  par  semaine,  1,000  par  mois. 

Une  des  conditions,  pour  apprendre  rapidement,  c’est  de  ne  pas  es¬ 
pacer  les  leçons.  Un  élève  venant  six  jours  do  suite  â  la  piscine  appren¬ 
dra  mieux  qu’un  élève  n’y  venant  qu’une  fois  par  semaine  pendant 
trois  mois. 

Ën  se  basant  sur  ces  données,  tous  les  élèves  de  la  première  classa 
d’une  école  pourraientsavoir  nagereii  une  semaine. Cetteclasse,  com¬ 
prenant  de  4S  à  50  élèves,  se  rendrait  tous  les  jours  à  la  piscine  en 
deux  séries,  la  prémière  à  8  h.  1/2,  la  seconde  à  9  h.  1/2,  s’il  n’y 
avait  qu’un  professeur  de  natation.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  deux 
professeurs,  20  à  25  enfants  prendraient  leurs  leçons  pendant  la  pre¬ 
mière  demi-heure  sous  les  yeux  des  20  autres,  et  inversement  pen¬ 
dant  la  deuxième  demi-henre.  Une  heure  tons  les  matins  pendant 
six  jours  suffirait  donc  pour  apprendre  à  nager  à  tous  les  élèves  de  la 
première  classe.  Cette  heure  pourrait  être  prise  en  dehors  des  heu¬ 
res  de  classe,  de  7  à  8  par  exemple. 

En  raison  des  avantages  immenses  qu’en  retireraient  nos  en¬ 
fants,  ce  serait  certes  du  temps  bien  employé. 

Poursuivons  maintenant  cette  étude  en  l’appliquant  à  toutes  les 
écoles  d’un  même  arrondissement,  le  XIII”  par  exemple,  et  ensuite 
aux  autres  arrondissements. 

Il  y  a  dans  cet  établissement  12  écoles  de  garçons  et  11  écoles  de 
filles,  et  par  conséquent  un  nombre  égal  de  premières  classes.  Il 
suffirait  donc  de  23  semaines  à  raison  d’une  heure  par  jour  pour 
que  tous  les  enfants  devant  quitter  l’école  à  la  fin  de  l’année  sachent 
nager. 

Si  les  arrondissements  voisins,  tels  que  le  V'  et  le  XII“,  envoyaient 
leurs  enfants,  l’un  pendant  la  seconde  heure,  l’autre  pendant  la  troi¬ 
sième  heure  de  la  matinée,  ils  obtiendraient  les  mêmes  résultats. 
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Il  pourrait  en  être  de  même  pour  les  III“,  X*  et  XIX'  airondisse- 
ments,  voisins  de  la  piscine  de  la  rue  Château-Landon,  et  pour  les 
II“,  IX'  et  XVIII'  arrondissements,  voisins  de  la  piscine  de  la  rue 
Rochechouart. 

Les  I",  IV',  VI',  VII'  et  VIII'  arrondissements,  riverains  de  la 
Seine,  profileraient  de  ce  voisinage  pour  envoyer  leurs  enfants  dans 
les  nombreuses  écoles  de  natation  qui  y  sont  établies  pendant  la 
belle  saison. 

Enfin,  pour  procurer  les  mêmes  avantages  aux  enfants  des  au¬ 
tres  arrondissements,  il  serait  nécessaire  de  construire  trois  ou 
quatre  nouvelles  piscines. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  en  se  contentant  des  ressources  offertes  par 
les  trois  piscines,  on  peut  facilement  enseigner  la  natation  à 
3,600  enfants  pendant  les  six  mois  d’hiver. 

Ce  chiffre  déjà  respectable  serait  aisément  quadruplé  si  l’on  uti¬ 
lisait  toutes  les  eaux  de  condensation  déversées  actuellement  dans 
les  égouts,  et  alors  tous  les  enfants  sortant  des  écoles  communales 
sauraient  nager. 

J’ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation 
les  propositions  suivantes,  qui  sont  des  desiderata  réalisables  seule¬ 
ment  en  partie  dans  l’état  actuel  des  chosês  : 

1°  Tous  les  élèves  des  écoles  primaires  communales,,  quels  que 
soient  leur  âge  et  leur  sexe,  devront  être  lavés  toutes  les  semaines 
à  l’aide  de  douches  en  pluie  à  jet  oblique  et  à  une  température  de 
.38  à  37'; 

2“  Les  élèves  des  trois  premières  classes  de  chaque  école  pren¬ 
dront  en  outre  des  bains  de  piscine  tous  les  mois  ; 

3“  Les  élèves'  de  la  première  classe  recevront  des  leçons  de  nata¬ 
tion  répétées  tous  les  jours  pendant  une  semaine; 

4“  Un  certificat  d’aptitude  à  la  natation,  signé  par  l’inspecteur 
primaire  et  le  directeur  de  la  piscine,  sera  remis  à  tout  élève  sachant 
nager; 

5“  Des  concours  de  natation  seront  ouverts  tous  les  ans  au  mois 
d’août  entre  les  élèves  nageurs  d’un  même  arrondissement  et  entre 
les  lauréats  de  tous  les  arrondissements  réunis. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d'hygiène  professionnelle. 


Séance  du  25  mai  1892. 
Présidence  de  M.  le  D"  Cornie. 


PRÉSENTATIONS  : 

I.  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  dépose  i  1“  uii  rapport  de  M.  Hélier  au 
Conseil  d’hygiône  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine 
sur  les  eaux  d’alimentation  dans  les  communes  de  la  banlieue  et  leur 
filtration  ; 

2“  ün  ouvrage  de  M.  le  Trousseau  sur  l'hygiène  de  la  vue. 

M.  le  D’’  Laveran.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  une  note  très  inté¬ 
ressante  sur  la  coloration  artificielle  des  oranges,  par  M.  A.  Barillé, 
pharmacien-major  de  !'■'  classe  à  l’hôpital  militaire  de  Vincennes.  Voici 
cette  note  : 

Depuis  quelque  temps,  on  voit  circuler  et  vendre,  dans  les  rues  de 
Paris,  des  oranges  dites  sanguines,  qui  ne  le  sont  que  do  nom.  On  cons¬ 
tate,  en  effet,  en  les  ouvrant,  que  leur  endocarpe  renferme  une  pulpe 
dépourvue  de  la  coloration  rouge  qui  caractérise  cette  variété  ;  que  ce 
sont  tout  simplement  des  oranges  ordinaires  dont  le  zeste  a  été  coloré 
artificiellement  par  le  vendeur.  L’imitation  est  assez  réussie  pour  trom¬ 
per  les  yeux  d’une  personne  non  prévenue. 

En  examinant  au  microscope  une  coupe  du  mésocarpe  de  ces  oranges, 
on  constate  la  présence  d’une  matière  colorante  violacée,  localisée  dans 
les  glandes  et  ne  dépassant  pas  la  cuticule.  En  certains  points  où  elle 
s’est  accumulée  près  des  glandes,  sa  couleur  est  rouge  foncé. 

La  matière  colorante  employée  dans  les  échantillons  que  nous  avons 
examinés  est  Yécarlale  de  Biébrich,  qui  est  un  dérivé  azoïque  de  l’ami- 
do-azobenzol  ;  elle  est  obtenue  en  ajoutant  du  diazo-azobensol  à  une  solu¬ 
tion  acide  de  p-naphtol.  Sa  formule  est  CSH’Azî,  CORUza,  C*OHOOH.  Elle 
est  appliquée  en  solution  aqueuse.  L’addition  d’un  acide  y  détermine  un 
précipité  brun  floconneux.  Chauffée  avec  de  l’ammoniaque  et  de  la  pou¬ 
dre  de  zinc,  lai  solution  devient  jaune  et  plus  tard  incolore;  il  y  a  dé¬ 
doublement  de  la  molécule  en  amidonaphtol  et  acide  amidobenzol- 
sulfureux.  Cette  réaction  est  caractéristique.  L'acide  sulfurique  concentré 
dissout  le  produit  en  vert  pré,  la  dilution  fait  varier  la  couleur  en  bleu 
puis  détermine  un  pricipité  d’un  beau  brun.  C’est  une  matière  colorante 
acide. 
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Ce  rouge  de  Biébrich  ou  rocelline  n’est  pas  toxique.  S’il  peut  être 
toléré  sans  danger  par  l’organisme  des  enfants  qui  viendraient  à  sucer 
les  zestes  qui  en  sont  imprégnés  et  ne  présenter  aucun  inconvenienl 
dans  la  confiserie,  il  n’en  est  pas  moins  à  craindre  que  des  matières  co¬ 
lorantes  nuisibles  ne  soient  concun-emment  employées,  sans  discerne¬ 
ment,  à  cet  usage.  Dans  tous  les  cas,  celte  singuUère  industrie  constitue 
une  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  contre  laquelle  l’admi¬ 
nistration  devrait  prendre  des  mesures  prohibitives.  Les  oranges  san¬ 
guines  sont,  en  effet,  très  estimées  tant  pour  leur  saveur  spéciale  que 
pour  la  coloration  particulière  de  leur  mésocarpe  et  de  leur  pulpe. 

N  B  Risso,  dans  son  Histoire  naturelle  des  principales  productions 
de  {'Europe  méridionale  (édition  1829),  indique  39  variétés  de  l’espèce 
citrus  aurantium,  parmi  lesquelles  nous  en  trouvons  5  qui,  par  leurs 
caractères  spéciaux,  méritent  la  désignation  usuelle  d’oranges  sanguines, 
ce  sont  :  „  .  • 

1»  Citrus  aurantium  Melitense  (orange  de  Malte),  fruits  sphériques,  a 
surface  chagrinée,  d’un  jaune  foncé  qui  passe  au  rouge  dans  sa  matu¬ 
rité,  l’intérieur  se  divise  en  10  à  12  loges  pleines  de  vésicules  rouges; 

2°  C.A.  Hierochunlicum  (orange  à  pulpe  rouge),  fruits  lisses,  d’un  beau 
jaune,  ne  rougissant  jamais  à  l’extérieur,  quoique  la  pulpe  prenne  une 
couleur  rouge  assez  foncée  ;  ,,  u 

3»  C.A.  Oryzq  (orange  à  graine  de  riz),  fruits  sphériques,  d  un  beau 
jaune,  finement  granulés  en  dessus,  divisés  en  dedans  en  9  à  10  loges 
d’un  beau  rouge,  dont  les  vésicules,  peu  adhérentes  entre  elles,  ont  la 
propriété  de  se  détacher,  présentent  presque  la  forme  d’une  graine  de 
riz,  sont  un  peu  croquantes  ;  , 

4»  C.A.  Balearicum  (orange  de  Majorque),  fruit  sphérique,  1res  lisse, 
fort  luisant,  à  écorce  mince,  d’un  jaune  rougeâtre,  pulpe  rouge; 

5°  C.A.  sigillatum  (orange  à  fruit  cacheté),  fruit  d’un  rouge  assez 
foncé.  _ _ 
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DANS  LES  VILLES  FRANÇAISES, 

RAPl'ORT  PRÉSENTÉ  AO  NOM  DO  II'  COMITÉ 

Far  M.  BECHMANN, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


Le  deuxième  Comité  (hygiène  urbaine  et  rurale)  a  entrepris  un 
travail  de  statistique  dont  il  se  propose  de  présenter  ultérieurement 
un  compte  rendu  complet  et  détaillé.  Le  bureau  delà  Société  a  pensé 
que,  sans  attendre  l’achèvement  de  ce  travail,  il  pouvait  être  inté¬ 
ressant  d’en  signaler  dès  à  présent  l’importance,  d’en  indiquer  la 
méthode,  d’en  faire  connaître  les  premiers  résultats. 

U  s’agit  d’un  relevé  général  sommaire  de  la  situation  des  villes 
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françaises  au  point  de  vue  de  l’alimentation  en  eau  et  de  l’assainis¬ 
sement. 

J’avais  été  frappé  depuis  longtemps  de  ladifdcolté  qu’on  éprouve 
à  recueillir  des  documenis  à  ce  sujet  en  France.  Dans  notre  pays, 
en  effet,  où  la  centralisation  est  la  règle,  il  semble  que  l’adminis¬ 
tration  se  soit  jusqu’en  ces  derniers  temps,  sinon  désintéressée,  du 
moins  assez  peu  préoccupée  des  questions  de  salubrité  urbaine  pour 
ne  pas  avoir  cherché  à  coordonner  les  renseignements  qui  les  con¬ 
cernent.  Ces  questions  ressortissent  à  plusieurs  départements  mi¬ 
nistériels  :  Intérieur,  au  point  de  vue  financier;  Travaux  publics,  au 
point  de  vue  technique;  Commerce  naguère  et  maintenant  Inté¬ 
rieur,  au  point  de  vue  de  l’hygiène;  Agriculture,  au  point  de  vue  de 
la  répartition  des  eaux,  etc.;  H  en  résulte  que  les  dossiers  s’épar¬ 
pillent  et  que  nulle  part  il  n’est  possible  de  trouver  réunis  les  élé¬ 
ments  d’une  étude  d’ensemble  qui  cependant  aurait  un  intérêt  réel, 
puisque  la  connaissance  de  l’état  actuel  des  choses  est  nécessaire¬ 
ment  le  point  de  départ  de  toute  amélioration,  la  base  de  toutes  les 
recherches  à  entreprendre  en  vue  des  progrès  à  réaliser. 

Â  cet  égard  nous  sommes  incontestahlement  en  retard,  et  d’autres 
pays,  notamment  la  Grande-Bretagne,  l’Allemagne,  les  États-Unis, 
ont  pris  sur  nous  l’avance.  En  Angleterre,  les  enquêtes  approfondies 
auxquelles  a  donné  lieu  il  y  a  bien  longtemps  déjà  l’étude  de  la  pol¬ 
lution  des  rivières  ont  produit  l’accumulation  d’une  masse  énorme 
de  documents  d’où  il  a  été  possible  de  tirer  des  renseignements  sta¬ 
tistiques  fort  intéressants  qui- ont  servi  de  base  à  diverses  publica¬ 
tions.  En  Allemagne,  une  société  technique,  qui  réunit  chaque  année 
en  congrès  les  ingénieurs  spécialistes  s’occupant  de  l’éclairage  et  de 
l’alimentation  des  villes,  a  entrepris  spontanément  une  enquête  très 
complète  ;  elle  a  rédigé  un  questionnaire  détaillé  qui  a  été  envoyé 
dans  toutes  les  villes  de  plus  de  3,000  habitants,  et  un  des  membres 
de  la  Société  s’est  chargé  de.  réunir  et  de  classer  les  réponses  qui 
ont  donné  lieu,  après  une  première  publication  en  1878,  à  l’im¬ 
pression  d’un  volume  qui  a  été  distribué  en  1883  à  l’occasion  de 
l’exposition  d’hygiène  de  Berlin.  Aux  États-Unis,  im  simple  parti¬ 
culier  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  une  tentative  analogue  qui  n’a 
eu  d’abord  qu’un  succès  médiocre  et  une  portée  modeste  ;  mais 
dans  ce  pays  de  rapides  progrès,  où  les  travaux  marchent  à  pas  de 
géant,  où  les  distributions  d’eau  se  développent  avec  une  rapidité 
prodigieuse,  on  a  si  bien  senti  l’utilité  de  posséder  un  tableau  sy- 
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noptique  des  installations  de  cet  ordre,  qu’il  parait  maintenant 
«haque  année  une  nouvelle  statistique  formant  un  volume  de  400  à 
•800  pages  ! 

Ne  serait-il  pas  possible  d’avoir  quelque  chose  d’analogue  en 
France?  Kt,  à  défaut  de  l’administration,  que  son  organisation 
même  rend  impuissante  en  l’espèce,  la  Société  de  médecine  publique 
ne  devait-elle  pas  prendre  une  initiative  qui  semble  absolument 
rentrer  dans  sa  compétence  ? 

Cette  idée  a  été  accueillie  par  le  deuxième  Comité  avec  une  faveur 
marquée.  Encouragé  d’ailleurs  par  le  bureau  de  la  Société,  qui  a 
mis  à  sa  disposition  les  moyens  matériels  d’exécution,  le  Comité 
•décida  immédiatement  d’entreprendre  lui-même  un  premier  travail 
statistique  et  voulut  bien  m’en  confier  la  direction. 

Il  fut  convenu  qu’on  s’adresserait  directement  aux  municipalités, 
et  que  ce  serait  seulement  en  cas  d’insuccès  qu’on  aurait  recours  à 
d’autres  moyens  d’investigation,  comme  un  appel  aux  membres  de 
la  Société  résidant  en  province,  ou  aux  médecins  locaux,  aux  ins¬ 
tituteurs,  ct&.  Au  reste  ou  estimait  qu’un  questionnaire  envoyé  sous 
les  auspices  dé  la  Société  et  présenté  au  nom  de  l’hygiène  ne  pou¬ 
vait  manquer  d’être  bien  accueilli  ;  et  l’on  espérait  qu’il  y  serait 
peut-être  plus  volontiers  répondu  qu’à  une  de  ces  formules  admi¬ 
nistratives  si  nombreuses,  si  fréquemment  employées,  qu’elles  ont 
fini  par  lasser  le  zèle  des  mieux  intentionnés.  De  peur  cependant 
d’abuser  des  bonnes  volontés  qu’on  supposait  ainsi  par  avance 
acquises  à  l’œuvre  du  Comité,  on  crut  devoir  limiter  à  un  petit 
nombre  les  questions  posées,  et  les  faire  de  telle  manière  qu’elles 
appellent  des  réponses  simples,  courtes,  n’exigeant  pas  de  re¬ 
cherches  spéciales.  Dans  ces  conditions,  l’enquête,  forcément  in¬ 
complète,  n’en  constituerait  pas  moins  un  excellent  point  de  départ, 
«t  en  cas  de  succès  on  obtiendrait  ensuite  aisément  les  renseigne¬ 
ments  complémentaires,  une  fois  que  le  mécanisme  aurait  fonc¬ 
tionné  et  qu’on  en  aurait  compris  le  but  et  l’utilité.  D’ailleurs,  au 
lieu  de  se  limiter  à  l’alimentation  en  eau  comme  dans  les  enquêtes 
^tnglaise,  alllemande  et  américaine,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  il 
a,  paru  à  propos  d’aborder  en  même  temps,  mais  d’une  façon  très 
discrète,  le  sujet  inverse  de  l’assainissement,  égouts  et  systèmes  de 
vidange. 

Voici  d’ailleurs  le  questionnaire  tel  qu’il  a  été  di-essé  par  le 
deuxième  Comité  : 
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Comité  n“  II  (Hygiène  urbaine  et  rurale). 


ENQUÊTE  STATISTIQUE  SUR  L’HYSIÈNE  URBAINE 
DANS  LES  PRINCIPALES  VILLES  DE  FRANCE 

Département  de . . 

Ville  de . 

Arrondissement  de . 


Population, 

Surface  de  l’agglomératioD, 

Chiffre  annuel  des  dècès, 

—  des  naissances, 

Y  a-t-il  des  puits  publics?  Combien? 

—  privés?  Et  quoi  nombre  approximativement? 

Dans  quelle  proportion  l’eau  des  puits  entre-t-elle  dans  l’alimentation? 

Y  a-t-il  une  distribution  d’eau? 

A  quelle  époque  a-t-elle  été  établie? 

Par  qui  est-elle  exploitée  ? 

L’eau  distribuée  provient-elle  de  sources  ? 

—  —  d'une  prise  en  rivière? 

—  —  de  nappes  souterraines  ? 

Est-elle  amenée  par  simple  écoulement? 

—  élevée  par  machines? 

—  filtrée  avant  la  distribution,  et  comment? 

Eu  a-t-il  été  fait  des  analyses  ? 

(Dans  le  eas  de  l’affirmative,  joindre  les  analyses,  si  possible.) 

Quel  est  le  volume  total  consommé  par  jour  et  par  habitant  : 

Én  moyenne? 

Au  maximum? 

Quel  est  le  mode  de  délivrance  de  l’eau  aux  abonnés  ; 

Robinet  libre  ? 

Jauge? 

Compteur  ? 

Combien  y  a-t-il  d’abonnements  ? 

Quel  est  le  tarif? 

Y  à-l-il  un  reglement  ? 

(Joindre  un  exemplaire  du  tarif,  du  règlement  et  de  la  police  d’abonnement.) 

Y  a-t-il  des  puisards  (boit-tout,  puits-perdus,  bétoircs),  et  pour  quels  usages 

Y  a-t-il  des  fosses  fixes? 

—  mobiles? 

Gomment  se  pratique  la  vidange? 

Y  a-t-il  unYéseâu  d’égouts? 

Où  débouche-t-il? 
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Tout  d’abord  le  questionnaire  ne  devait  être  adressé  qu’aux  villes 
contenant. plus  de  10,000  âmes  :  on  ne  voulait  pas  en  effet  s’en¬ 
gager  du  premier  coup  dans  un  travail  par  trop  étendu.  Mais,  lors¬ 
qu’un  relevé  fait  sur  les  documents  officiels  mis  à  la  disposition  du 
Comité  par  le  ministère  de  l’Intérieur  eut  montré  que  le  nombre 
des  villes  dans  ce  cas  ne  dépassait  pas  232,  on  n’hésita  pas  à  aller 
immédiatement  plus  loin  et  l’on  comprit  dans  la  liste  les  villes  de 
10,000  à  5,000  habitants  an  nombre  de  331,  puis  quelques-unes, 
moins  peuplées  encore  mais  présentant  un  intérêt  particulier  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  en  raison  de  la  population  flottante 
qu’elles  sont  appelées  à  recevoir  comme  centres  de  garnison  ou  sta¬ 
tions  balnéaires.  Le  chiffre  total  n’a  pas  dépassé  700. 

Â  peine  l’envoi  du  questionnaire  eut-il  été  opéré,  que  les  pre¬ 
mières  réponses  affluèrent  et  le  comité  put  constater  non  sans  une 
vive  satisfaction  que  les  prévisions  les  plus  optimistes  s’étaient  lar¬ 
gement  réalisées.  En  quelques  semaines  300  questionnaires  étaient 
revenus  avec  tout  les  renseignements  demandés,  souvent  accom¬ 
pagnés  de  documents  annexes...  C’était  un  résultat  presque  ines¬ 
péré. 

Convaincu  dès  lors  qu’il  suffirait  d’insister  auprès  des  retarda¬ 
taires  pour  obtenir  également  le  retour  des  questionnaires  remplis, 
le  Comité  a  envoyé  ultérieurement  deux  circulaires  aux  maires  des 
localités  qui  n’avaient  point  répondu.  Ces  rappels  ont  été  également 
bien  accueillis  puisqu’ils  ont  eu  pour  effet  de  provoquer  la  rentrée 
de  près  de  300  questionnaires  encore,  portant  le  nombre  total  des 
réponses  â  588. 

Il  ne  reste  plus  à  combler  qu’un  petit  nombre  de  lacunes,  souvent 
d’un  intérêt  seeondaire  car  elles  se  rapportent  la  plupart  du  temps 
à  des  villes  sans  importance,  probablement  dépouiTues  d’ouvrages 
sanitaires  spéciaux.  Pour  les  faire  disparaître  dans  la  mesure  du 
possible  je  viens  de  m’adresser  à  titre  officieux  à  mes  collègues  des 
départements  dont  plusieurs  se  sont  empressés  déjà  de  me  répondre 
avec  une  obligeance  parfaite  en  me  retournant  20  questionnaires 
dont  les  blancs  ont  été  soigneusement  remplis.  Il  est  hors  de  doute 
que  les  autres  ne  manquent  pas  d’en  faire  autant  et  que  dans  quel¬ 
ques  joiu-s  on  pourra  considérer  l’enquête  entreprise  par  le  deuxième 
Comité  comme  actuellement  terminée. 

La  tâche  qu’il  s’est  imposée  ne  doit  pas  s’arrêter  là.  Il  y  aura  lieu 
de  dépouiller  la  masse  déjà  considérable  des  documents  recueillis, 
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ce  qui  constituéra  un  travail  aæez  laborieux  puisque  chaque  ques¬ 
tionnaire  comporte  une  trentaine  de  questions  et  qu’il  y  aura  dès 
lors  à  classer  15,000  à  20,000  réponses,  sans  compter  les  docu¬ 
ments  annexes,  règlements,  types  de  polices,  analyses,  etc...  Mais 
c’est  précisément  ce  travail  qui  doit  faire  ressortir  l’utilité  de  l’œuvre 
entreprise  par  le  deuxième  comité  en  mettant  en  relief  les  traits  ca¬ 
ractéristiques  de  la  situation  actuelle  de  nos  villes  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  urbaine. 

Pour  en  donner  un  aperçu  dès  à  présent  je  crois  devoir  citer 
quelques  résultats  tirés  d’un  premier  dépouillement  nécessairement 
rapide  et  fort  incomplet. 

C’est  ainsi  qu’un  pointage  sommaire  a  permis  de  reconnaître  que 
sur  588  villes  françaises  il  y  en  a  seulement  308  qui  possèdent  une 
distribution  d’eau,  à  peine  les  deux  tiers  !  Nous  savions  assurément 
qu’il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  cet  ordre  d’idées,  mais  peut-être 
cette  proportion  n’en  surprendra-t-elle  pas  moins  certaines  per¬ 
sonnes,  et  elle  paraîtra  encore  plus  remarquable  si  l’on  considéra 
que  parmi  les  distributions  d’eau  existantes  il  en  est  beaucoup  qui 
sont  ou  insuffisantes  ou  médiocres  et  qui  appellent  des  améliora¬ 
tions  à  bref  délai. 

Voici  un  autre  point  qui  ressort  de  la  revue  rapide  à  laquelle 
on  a  pu  se  livrer  jusqu’à  présent  :  c’est  la  préférence  instinctive 
accordée  par  nos  populations  aux  eaux  de  sources  que  les  hygié¬ 
nistes  modernes  ont  été  conduits  à  recommander  de  préférence  de¬ 
puis  peu  d’années  à  cause  de  leur  pureté  relative,  de  leur  très  faible 
teneur  en  bactéries.  Sur  588  villes  il  n’en  est  pas  plus  de  103  qui 
empruntent  exclusivement  leur  alimentation  à  des  rivières  ;  41  ont 
une  alimentation  mixte,  et  toutes  tes  autres  consomment  exclu¬ 
sivement  des  eaux  souterraines. 

n  est  assez  curieux  encore  de  constater  qu’un  grand  nombi-e  de 
villes  ont  des  égouts  ;  397  sur  588.  Sur  ce  nombre  bien  peu  assu¬ 
rément  possèdent  un  réseau  systématiquement  établi,  avec  des  col¬ 
lecteurs  conduisant  toutes  les  eaux  usées  vers  des  débouchés  con¬ 
venablement,  choisis,  puisque  18  d’entre  elles  seulement  accusent 
l’envoi  total  ou  partiel  des  vidanges  dans  les  égouts. 

Ces  quelques  observations  suffisent  assurément  pour  faire  pres¬ 
sentir  l’intérêt  considérable  du  travail  plus  complet  que  le  Comité 
se  propose  de  soumettre  dans  quelque  temps  à  la  Société  et  qui 
fournira  sans  nul  doute  de  précieux  matériaux  d’étude  en  même 
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temps  qu’une  base  excellente  pour  les  rechercbes  à  entreprendre  en 
vue  de  favoriser  les  progrès  de  l’hygiène  urbaine. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  rapport,  une  discussion  s'engage  entre 
plusieurs  membres  de  la  Société  sur  les  divers  points  suivants  : 

M.  le  D'  Schneider,  rappelant  l’intérêt  que  ne  cesse  de  porter  M.  le 
ministre  de  la  guerre  depuis  quelques  années  à  la  qualité  des  eaUx 
d’alimentation  dans  les  casernes  et  dans  les  villes  de  garnison,  ne  doute 
pas  que  les  documents  recueillis  à  ce  sujet  par  la  direction  du  service 
de  santé  ne  puissent  être  mis  à  la  disposition  de  la  Société  pour  com¬ 
pléter  son  intéressante  enquête. 

Ces  documents  se  rapportent  à  la  qualité  des  eaux  aussi  bien  qu’aux 
procédés  employés  pour  assurer  leur  potabilité.  Répondant  à  une  de¬ 
mande  de  M.  le  D'  Nicolas,  M.  Schneider  ajoute  que  les  filtres  géné¬ 
ralement  employés  par  l’administration  de  la  guerre  sont  les  filtres 
Chamberland. 

MM.  Dcval,  Bünel,  les  D™  Poitou-Doplessis,  Nicolas  et  Hellet 
signalent  la  mauvaise  qualité  des  eaux  usitées  pour  l’alimentation  pu¬ 
blique  dans  les  communes  des  départements  de  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne,  communes  qui  servent  de  lieux  de  villégiature  pour  un  si 
grand  nombi'ë'd’habitants  de  la  capitale.  Ces  eaux  proviennent  d’ordi¬ 
naire  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  plus  ou  moins  souillées  par  les  rive¬ 
rains,  et  ne  sont  pas  même  filtrées  avant  leur  puisement  ou  leur  distri¬ 
bution.  C’est  là  une  cause  grave  de  danger  pour  la  sanfé  publique,  ainsi 
qu’on  en  peut  citer  de  nombreux  exemples.  Or.  M.  Hétier  et,  sur  son 
rapport  lu  il  y  a  quelques  jours,  le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  saiur 
brilé  de  la  Seine  ont  indiqué  un  certain  nombre  de  remèdes  à  celte 
situation. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Hétier  sont  renvoyées  à  l’examen  du  deuxième  comité. 


M.  le  D''  Mangenot  fait  une  communication  sur  ks  bains  scolaires 
et  les  écoles  de  natation  à  Paris  (voir  p.  488). 


La  Société  de  médecine  et  d’hygiène  professionnelle  tiendra  sa  pro¬ 
chaine  séance  le  mercredi  22  juin,  à  8  heures  du  soir,  rue  Serpente 
(Hôtel  des  sociétés  savantes). 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  M.  le  D'  CiiAiiiuN.  —  La  prophylaxie  de  la  rage, 

2°  M.  le  D'  Treille.  —  L'hygiène  au  Sénégal. 
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3“  Discussion  de  la  communication  de  M.  Gheysson  sur  les  habi¬ 
tations  ouvrières, 

4»  Discussion  des  rapports  de  MM.  les  D™  Mangenot  et  Hogg  sur 
Phygiène  scolaire  en  Angleterre. 
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Hygiène  de  l’oeil,  par  M.le  D' Tboüsseaü.  Un  vol.  de  Y  Encyclopédie 
scientifique  des  Aide-mémoire.  —  G.  Masson  et  Gauthier- Villars, 

d’£«cÿcZopddi«  des  Aide-mémoire,  M.  Léauté  publie 
ohee  MM.  G.  Gauthier-Villars.une  série  d’ouvrages  techniques,  conçus  sur 
un  plan  du  plus  grand  intérêt.  Chacun  d’eux  doit  en  effet  renfermer  en 
que  ques  pages  écrites  avec  précision  et  netteté  ce  qu’il  est  indispen- 
sable  de  connaître  sur  le  sujet  traité;  celui-ci  y  est  mis  au  point,  pour 
ainsi  dire.  Deux  séries,  l’une  de  l’ingénieur  et  l’autre  du  biologiste,  com¬ 
poseront  cette  collection  importante.  “ 

L’ouvrage  de  M.  le  D'  Trousseau  comptera  assurément  parmi  les  meil¬ 
leurs  de  cette  Encyclopédie;  quoique  limité  à  un  sujet  assez  restreint, 
il  présente  une  étude  complète  de  l’hygiène  oculaire.  Divisé  en  quatre 
grands  chapitres,  hygiène  générale,  hygiène  publique,  hygiène  profes¬ 
sionnelle  et  hygiène  privée,  il  résume  ainsi  nos  connaissances  modernes 
sm  celte  question,  un  peu  neuve,  car  les  procédés  prophylactiques  sont 
J®*  ilu  progrès  industriels  non  moins  qu’avec  les  progrès 

de  1  hygiène  elle-même.  ^  ® 

Les  causes  de  la  cécité  sont  nombreuses.  Une  statistique  dressée  parmi 
les  pensionnés  de  l’hospice  des  Quinze-Vingts,  a  permis  à  M.  Trousseau 
de  reconnaître  que  l’atrophie  des  nerfs  opüques  et  l’ophtalmie  purulente 
en  constituent  les  causes  dominantes.  Au  point  de  vue  des  races,  les  Indiens 
comptent  un  nombre  élevé  d’aveugles  :  11.27  sur  10,000  contre  6  90  chez 
les  noirs,  6.08  chez  les  mulâtres,  6.06  chez  les  blancs  et  seulement  0.63 
chez  les  Chinois.  La  religion  aussi  pai-ait  exercer  une  influence  car  iù’v 
mêle  des  questions  d’alliances  rapprochées  développant  l’hérédité  mor¬ 
bide  et  de  propreté  corporelle  plus  ou  moins  grande  :  les  Juifs  auraient 
11  aveugles  sur  10,000,  les  catholiques  8.4,  les  protestants  8.2 
P  autre  part,  au  point  de  vue  de  la  cui-abiUié  des  affections  oculaires 
qm  les  ont  rendus  aveugles,  M.  Trousseau  a  trouvé  que,  pai-mi  les  mê¬ 
mes  pensionnaires,  pour  la  moitié  on  aurait  pu,  avec  des  précautions 
hygiéniques  ou  des  soins  appropriés,  éviter  la  cécité,  en  faire,  par  suite 
des  citoyens  se  suffisant  â  eux-mômes,  capables  de  faire  vivre  leurs  fa- 
milles  et  rapportant  à  leur  patrie. 
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Assister  l’aveugle  est  bien,  fait  justement  observer  M.  Trousseau, 
mais  empêcher  un  être  en  pleine  vie,  en  pleine  puissance,  de  perdre  la 
vue,  est  encore  mieux.  Or,  c’est  après  l’atrophie  de  la  papille,  affection 
incurable,  l’ophtalmie  purulente  qui  fait  le  plus  grand  nombre  d’aveu¬ 
gles  ;  il  y  aurait  un  quart  d’aveugles  en  moins,  si  celle-ci  pouvait  être 
annihilée.  Pour  les  nouveau-nés,  la  désinfection  du  vagin  de  la  mère  et 
la  désinfection  directe  des  yeux  de  l’enfant,  à  l’aide  de  lavages  au  su¬ 
blimé  à  1  pour  2,000,  les  mesures  de  propreté,  l’isolement  des  puru¬ 
lents;  pour  les  adultes,  les  traitements  antiseptiques  appropriés  par  des 
médecins  capables  et  compétents.  Constituent  les  procédés  les  plus  recom¬ 
mandables.  A  cet  égard,  lès  cliniques  gratuites  comme  celle  des  Quinze- 
Vingts  et  les  dispensaires  rendent  à  la  population  pauvre ,  si  menacée,  les 
plus  signalés  services.  M.  Péphau,  dans  une  éloquente  étude,  a  établi  qu’à 
la  clinique  des  Quinze-Vingts  il  n’én  coûte  que  72  francs  pour  rendre 
la  vue  à  un  aveugle  qui,  pour  être  secouru  efficacement ,  dépenserait  au 
moins  600  francs  par  an  !  Or,  on  compte  en  France  38,632  aveugles, 
soit  9,48  pour  19,000  habitants. 

Dans  la  partie  de  cet  excellent  petit  livre  consacrée  à  l’hygiène  pu¬ 
blique,  M.  Trousseau  passe  successivement  en  revue  l’influence  du  climat 
et  de  la  race  sur  les  affections  oculaires,  la  lumière,  l’éclairage  et  l’hy¬ 
giène  spéciale  des  lieux  publies,  théâtres,  casernes,  navires,  ateliers  en 
ce  qui  concerne  la  vue,  l’organisation  des  établissements  hospitaliers 
consacrés  aiS  maladies  des  yeux,  des  maternités,  des  crèches;  il  ter-- 
mine  par  une  longue  et  substantielle  étude  sur  l'hygiène  scolaire.  Rap¬ 
pelons  avec  Cohn  que  le  pourcentage  de  myopie  varie  dans  les  écoles 
dans  les  proportions  ci-après  :  1.  4  dans  les  écoles  de  village,  6.  7. 
dans  les  écoles  élémentaires,  7.  7  dans  les  écoles  supérieures  de  filles, 
10.  3  dans  les  écoles  moyennes,  19. 7  dansles  écoles  industrielles,  26.  2 
dans  les  lycées,  59  dans  l’université.  En  outre,  le  nombre  des  myopes 
augmente  à  mesure  que  la  classe  s’élève;  chez  un  myope,  le  degré  de 
la  myopie  va  toujours  en  augmentant,  tant  qu’il  avance  dans  la  scola¬ 
rité.  D’autre  part,  la  différence  est  grande  entre  les  externes  et  internes 
d’un  même  établissement  ;  au  lycée  de  Lyon,  on  a  trouvé  33  0/0  de 
myopes  chez  les  internes  contre  18  0/0  chez  les  externes.  On  sait  aussi, 
d’après  les  recherches  de  Despagnet,  de  Nimier,  etc.,  que  les  candidats 
aux  écoles  militaires  présentent  une  moyenne  plus  élevée  que  leurs 
camarades  des  mêmes  établissements. 

Au  milieu  des  diverses  doctrines  étiologiques  qui  ont  été  proposées 
pour  expliquer  la  progression  de  la  myopie,  M.  Trousseau  estime  que 
l’on  ne  peut  contester  l’influence  du  travail  scolaire  :  «  Si-  l’on  considère, 
dit-il,  la  myopie  non  plus  chez  l’individu  mais  dans  l’espèce,  on  peut 
admettre  que  l’unique  cause  réside  dans  l’habitude  de  regarder  de  près 
qu’entraîne  la  civilisation,  mais  chez  l’individu  le  facteur  principal  de 
la  myopie  revient  à  l’hérédité,  le  travail  ne  faisant  qu’ajouter  son  in¬ 
fluence  à  la  prédisposition  individuelle.  » 

Les  conditions  hygiéniques  de  la  vie  scolaire  ont  été  bien  étudiées 
dans  les  divers  pays  au  cours  de  ces  dernières  années  ;  elles  ont  été. 
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précisées  dans  nombre  de  programmes-pour  tous  les  détails  de  la  cons¬ 
truction,  du  matériel,  des  méthodes  et  même  des  programmés.  Il  nous 
est  impossible  de  suivre  l’auteur  dans  l'exposé  clair  et  critique  qu’il  en 
fait. 

Un  chapitre  plus  nouveau,  du  plus  haut  intérêt,  est  celui  qui  est  con¬ 
sacré  à  l'étude  des  professions  qui  ont  par  elles-mêmes  une  influence 
sur  l’intégrité  de  la  vision.  Trois  divisions  sont  ici  établies  :  1®  profes¬ 
sions  réglementées  au  point  de  vue  visuèl  ;  soldats,  marins,  employés 
de  chemins  de  fer;  2®  professions  nécessitant  un  usage  constant  et  presque 
exclusif  de  la  vision  :  professions  libérales,  graveurs,  imprimeurs,  cou¬ 
turières,  etc.  ;  3®  professions  manuelles,  dangereuses  soit  par  leur  action 
indirecte  sur  l'œil,  soit  par  leur  action  directe  sur  les  organes.  Il  y  a  là 
une  innovation  qui  appelle  des  recherches  plus  complètes,  mais  qui 
appelle  l’attention  sur  une  partie  encore  peu  étudiée  de  l’hygiène  pro¬ 
fessionnelle.  Ainsi  M.  Trousseau  a  pu  énumérer  déjà,  parmi  les  profes¬ 
sions  manuelles  exerçant  sur  l’œil  une  actipn  indirecte,  les  ouvriers  des 
manufactures  de  tabac,  ceux  des  fabriques  d’alcool,  les  ouvriers  maniant 
le  sulfure  de  carbone,  l’aniline,  le  brai,  le  plomb,  le  mercure;  et  parmi 
les  professions  à  action  directe  sur  l’œil,  les  ouvriers  préparant  les 
plaques  gélaiinées,  les  électriciens,  les  cultivateurs,  les  mineurs,  les 
fbndeurs,  les  cochers,  les  scieurs  de  long,  les  blanchisseurs  et  ceux 
qui  exercent  des  métiers  où  se  dégagent  des  poussières,  des  gaz  irri¬ 
tants,  où  Ton  est  exposé  à  des  traumatismes  à  des  brulûres .  La  liste, 
reste  ouverte  pour  les  progrès  industriels. 

Les  points  d’hygiène  qui  intéressent  la  famille  et  l’individu  se  résu¬ 
ment  presque  dans  l’hérédité  et  la  consanguinité.  La  première  n’est  pas 
douteuse,  aussi  bien  pour  diverses  malformations  que  pour  certaines 
maladies  générales  bien  connues  ;  mais  la  seconde  est  plus  sujette  à  con¬ 
troverses.  M.  Trousseau  donne  des  raisons  absolument  convaincantes 
qui  témoignent  que,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  la  consanguinité  est  impuis¬ 
sante,  sans  l’inteiTention  de  l’hérédité,  à  amener  des  lésions  oculaires; 
pour  lui,  elle  ne  crée  aucun  état  morbide  sans  les  matériaux  que  lui 
fournit  l'hérédité.  Par  suite  et  comme  conclusion,  l’hygiéniste  ne  lui 
parait  avoir  aucune  raison  valable  pour  interdire  le  mariage  à  deux 
individus  consanguins  dont  les  organes  visuels  sont  sains  et  bien  con¬ 
formés. 

Suivrons-nous,  avec  M.  Trousseau,  l’individu  dans  son  existence  d’on- 
font,  d’adulte  et  de  vieillard  ;  nous  y  rencontrons  à  chaque  pas  de  judi¬ 
cieux  conseils  permettant  de  connaître  et  d'éviter  le  danger  que  court 
la  vision  à  toutes  les  périodes  de  l’existence  humaine,  les  précautions  à 
iprendre  pour  k  protéger  et  la  conserver.  Avec  un  esprit  très  libre  Tan- 
teur  y  fait,  surtout  une  guerre  sans  merci  aux  préjugés  qui  ont  une  part 
si  importante  dans  les  troubles  et  les  affections  oculaires.  En  voici  un 
exemple  ;  beaucoup  de  parents  croient  bien  faire,  dit-il,  en  couvrant,  à 
la  moindre  alerte,  les  yeux  des  enfants  avec  un  mouchoir  formant 
bandeau;  ils  ont  la  conscience  tranquille  quand  ils  ont  appliqué  ce  re¬ 
mède  populaire  qui,  pour  M.  Trousseau,  offre  un  danger  réel. 
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En  effet,  le  bandeau  met  l’œil  à  l’abri  du  contact  de  l’air,  de  la  pous¬ 
sière,  de  la  lumière  ;  il  exerce  sur  la  partie  enreloppée  une  certaine 
compression  et  l’entretient  a  une  température  plus  élevée  que  les  régions 
voisines  ;  par  suite,  il  rend  l’organe  sensible  au  dernier  point  et  intolé^ 
tant  pour  son  milieu  naturel.  Si  bien,  par  exemple,  que  dès  qu’un  œil 
ainsi  recouvert  est  rendu  à  la  lumière,  il  fuit  celle-ci  et  réclame  la  pro¬ 
tection  du  bandeau  auquel  il  doit  en  partie  ses  maux.  Depuis  que 
M.  Trousseau  a  supprimé  le  bandeau  de  sa  pratique  dans' les  kératites, 
il  n’a  presque  plus  jamais  à -exécuter  d’opérations  contre  le  blépharo- 
spasme  et  les  guérisons  sont  beaucoup  plus  rapides.  L’œil,  ajoute-t-il,  pour 
être  protégé  contre  la  vive  lumière  et  les  causes  irritantes  externes  n’a 
donc  pas  besoin  de  bandeau-;  pour  cet  objet  les  lunettes  fermées  suffi¬ 
sent;  elles  laissent  à  l’organe  une  liberté  suffisante  et  n’exercent  pas  sur 
lui  une  compression  inutile  on  dangereuse.  Le  bandeau  ne  doit  être  ap¬ 
pliqué  que  dans  le  cas  de  plaié  ou  traumatisme,  pour  maintenir  sur 
l’œil  un  pansement  antiseptique,  destiné  à  prévenir  une  infection  se¬ 
condaire. 

L^examen  critique  de  l’importance  et  du  rôle  hygiénique  des  con¬ 
serves  et  des  lunettes  ne  pouvait  maûquer  de  trouver  ici  sa  place.  On 
se  rappelle  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  le  choix  de  la  teinte 
des  conserves  ;  les  ophtalmologistes  hésitent  encore  entre  te  bleu,  le 
jaune  et  la  teinte  fumée  neutre..  Cette  dernière  a  l’avantage  de  ne  pas 
changer  la  cedOration  des  objets  èt  de  ne  pas  donner  naissance  à  des 
teintes  complémentaires  ;  mais  les  verres  neutres  fumés,  sans  mélange 
de^violet  ou  de  jaune,  doivent.ôtre  de  forme  plane,  de  parfaite  qualité, 
de  teinte  régulièrement  uniforme.  Quant  aux  lunettes,  l’hygiéniste  doit  se 
borner  à  reconnaître  que  l’usage  de  verres  bien  choisis  ne  peut  avoir 
sur  la  vue  que  l’influence  la  plus  salutaire  pour  corriger  les  vices  de 
réfraction. 

Tel  est  l’intérêt  de  ce  petit  livre,  extrêmement  complet  dans  sa  con¬ 
cision  et  qui  nous  parait  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  aussi 
bien  aux  praticiens  qu’aux  gens  instruits,  qui  y  puiseront  des  notions 
utileç  etpourront,  grâce  à  lui,  corriger  les  nombreuses  erreurs  qui  ont 
généralement  cours  en  matière  d’hygiène  oculaire. 


Hygiène  des  lycées.  Étude  faite  au  lycée  l’hiver,  par  le  D'  Trouillel  ; 
avec  cartes  et  plans.  —  (J.-B.  Baillière,  1892.) 

.  le  D'  Trouillet  a  publié  sous  le  titre  général  d’hygiène  des-lycées, 
une  étude  dihygiène  scolaire  s’appliquant  plus  spécialement  au  lycée 
Saint-Louis.  Ce  travail  intéressant  donne  une  idée  précise  et  certaine¬ 
ment  très  exacte  des  soins  apportés  au  lycée  Saint-Louis  à  l’éducation 
physique  et  à  l’hygiène  des  élèves  internes. 

M,  Trouillet,  après  une  courte  notice  historique  sur  le  vieux  collège 
d’Harcourt  et  ses  agrandissements  successifs,  aborde  les  questions  tech¬ 
niques...  Dans  cet  exposé  d’hygiène  scolaire,  nous  trouvons  à  la  fois  des 
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considérations  générales  le  plus  souvent  empruntées  à  Vernois  ou  aux 
hygiénistes  les  plus  autorisés  et  l’application  qui  en  est  faite  au  lycée 
Saint-Louis;  à  suivre  le  D'  Trouillet,  il  n’y  a  guère  prise  à  la  critique 
à  ce  sujet. 

Cependant  l’optimisme  de  l’auteur  ne  va  pas  jusqu’à  fermer  les  yeux 
sur  les  inconvénients  de  l’infirmerie  dont  il  donne  le  plan  détaillé  et  sur¬ 
tout  sur  l’isolement  inefficace  des  contagieux.  Il  nous  apprend,  en  effet, 
qu  à  la  suite  de  l’épidémie  de  scarlatine  de  1890-1891,  on  a  décidé  de  créer 
des  chambres  sérieuses  d’isolement  et  il  nous  fait  espérer  qu’on  amvera 
à  créer  tût  ou  tard  un  pavillon  isolé.  Il  vaudrait  mieux  que  ce  fût  tût; 
car  s’il  n’est  pas  possible  à  la  jeunesse  d’échapper  à  certaines  maladies 
saisonnières  ou  accidentelles,  presque  inévitables,  il  faut,  au  moins,  ga¬ 
rantir  dans  les  internats,  nos  jeunes  gens  contre  les  maladies  conta¬ 
gieuses  qu’on  a  nommées,  probablement  avec  raison,  évitables. 

Citons  à  la  fin  de  la  brochure  du  D’  Trouillet  un  chapitre  très  juste 
et  très  bien  présenté  sur  le  surmenage  dont  on  a  abusé,  dont  on  a  trop 
souvent  parlé  sans  précision  et  sans  frein,  ce  qui  nous  a  valu  une  dé¬ 
bauche  réactionnelle  d’exercices  physiques  et  sportifs.  Sans  doute,  le 
surmenage  intellectuel  existe  pour  cette  catégorie  de  jeunes  gens  can¬ 
didats  aux  écoles  du  gouvernement,  qui  préludent  à  la  lutte  pour  la  vie 
par  la  lutte  pour  les  écoles.  Mais,  comment  supprimer  ce  surmenage 
tant  que  la  concurrence  existera  et  que  des  programmes  encyclopé¬ 
diques  seront  imposés?  C’est  à  l’Université  d’accord  avec  les  ministres 
intéressés  à  commencer  l’ère  des  réformes  et  il  ne  serait  peut-être  pas 
mauvais  qu’on  y  songeât  sérieusement  ;  mais  c’est  à  cela  seulement  et 
aux  fameux  concours  généraux  que,  dans  les  établissements  d’ensei¬ 
gnement  secondaire  se  limite  le  surmenage  intellectuel.  Il  n’est  pas 
mauvais  de  l’avouer  franchement,  quelque  ombrage  qu’en  puisse 
prendre  la  Ligue  de  l’éducation  physique.  La  bonne  alimentation,  les 
repos  imposés  à  temps,  sont  les  moyens  à  opposer  aux  excès  de  travail 
et  il  paraît  évident  qu’ils  sont  pratiqués  à  Saint -Louis,  ainsi  que  le  dé  ¬ 
clare  le  D’’  Trouillet.  Nous  aimons  à  penser,  dans  l'intérêt  de  notre  jeu¬ 
nesse  scolaire,  que,  pour  n’avoir  pas  une  monographie  aussi  soigneuse¬ 
ment  présentée,  nos  autres  établissements  d’instruction  sont  également 
bien  partagés  sur  tous  ces  points. 

_  G.  Drouixeaü. 

Compte  rendu  des  travaux  des  co.nseils  d’hygiène  du  département 
DU  Puy-de-Dôme  en  1890. 

S’il  faut  considérer  la  publication  officiellement  consacrée  dans 
chaque  département  aux  travaux  des  Conseils  d’hygiène  comme  la 
preuve  matérielle  et  unique  de  l’effort  produit  pour  l’assainissement  du 
pays  et  la  protection  de  la  santé  publique,  on  doit  penser,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  que  le  résultat  n’est  guère  considérable  dans  la  plupart 
de  nos  départements;  la  brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux  con¬ 
cernant  en  particulier  le  département  du  Puy-de-Dôme  en  1890  n’est 
peut-être  pas  de  nature  à  modifier  beaucoup  cette  opinion. 
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Cet  effacement  de  la  province  est  un  fait  assez  grave  pour  que  nous 
y  revenions  quelque  jour,  en  donnant  à  cet  important  sujet  toute  l’am¬ 
pleur  qu’il  comporte  ;  nous  ne  l’effleurerons  même  pas  aujourd’hui.  Nous 
nous  contenterons  de  faire  connaître  ce  que  renferme  la  publication 
du  Puy-de-Dôme  et  d’en  résumer  les  faits  principaux. 

Disons  un  mot  des  réunions  ;  le  Conseil  d’hygiène  du  chef-lieu  se 
réunit  deux  fois  dans  l’année,  en  mars  et  en  septembre.  Ceux  d’Ambert 
et  de  Riom  ont,  chacun,  une  séance;  ceux  d’Issoire,  de  Thiers,  en  ont 
trois.  C’est  peu;  c’est  même  moins  que  le  prescrit  le  décret  de  1848, 
qu’on  ne  peut  pourtant  pas  accuser  d’une  grande  exigence. 

Cependant  on  se  rend  aisément  compte,  par  la  lecture  du  rapport 
général  et  l’énumération  des  questions  traitées,  que  les  établissements 
insalubres  ne  sont  pas  la  seule  préoccupation  du  conseil  du  Puy-de- 
Dôme  et  qu’il  suffirait  à  ces  bonnes  volontés  évidentes  d’une  orienta- 
tation  légalement  mieux  définie  pour  rendre  plus  fructueux  le  travail 
collectif. 

Ainsi  le  conseil  de  Clermont  s’occupe  d’une  épidémie  puerpérale 
à  la  maternité  hospitalière,  des  mauvaises  installations  de  cet  établisse¬ 
ment,  et,  chose  plus  rassurante  pour  l’avenir,  de  la  construction  d’une 
maternité  nouvelle  dans  les  jardins  de  l’Hôtel-Dieu  à  laquelle  M.  le 
D' Nivet,  le  dévoué  vice-président  du  conseil,  apporte  le  secours  de  son 
expérience  technique  et  de  sa  générosité  personnelle.  A  Thiers,  à  Saint- 
Rémy  on  se  préoccupe  des  eaux  potables,  à  Riom,  il  s’agit  de  l’insalu¬ 
brité  du  cours  d’eau  de  la  Sioule  que  les  eaux  provenant  des  bassins 
d’épuration  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Pontgibaud  souillent 
au  point  de  tuer  le  poisson,  puis  de  l’assainissement  de  la  ville  de  Riom. 
A  ce  sujet,  le  conseil  signale  particulièrement  à  l’attention  de  la  muni¬ 
cipalité  l'état  des  égouts,  état  bien  fait,  on  le  comprend  aisément,  pour 
entretenir  une  infection  profonde  et  permanente  du  sous-sol. 

A  Riom,  en  effet,  des  égouts  existent,  mais  ils  ont  été  bouchés  ou 
détournés  de  leur  destination  primitive  par  un  grand  nombre  de  pro¬ 
priétaires  ;  les  eaux  souterraines  croupissent  et  répandent  des  exhalaisons 
infectes,  fort  pénibles  en  été,  en  même  temps  qu’elles  infiltrent  les  couches 
profondes  du  sol.  Il  faudrait,  cela  va  de  soi,  rendre  aux  égouts  leur 
libre  circulation,  ce  serait  honnête  et  hygiénique.  Mais  il  n’y  a  pas  là 
qu’un  fait  local  et  cet  exemple  montre  de  quel  intérêt  pour  la  salubrité 
des  villes  serait  l’étude  de  ces  égouts  mal  faits,  construits  par  tronçons 
et  ayant  plus  d’inconvénients  que  d’avantages;  les  conseils  d’hygiène 
s’y  emploieraient  volontiers,  s’iis  étaient  plus  confiants  dans  leurs  droits 
et  plus  sûrs  d’être  écoutés. 

Le  compte  rendu  des  travaux  du  conseil  du  Puy-dé-Dôme  est  com¬ 
plété  par  la  publication  in  extenso  de  trois  intéressants  rapports.  Le 
premier,  concernant  les  eaux  potables  de  la  ville  de  Thiers,  est  pré¬ 
senté  par  M.  le  D'  Courtade  et  M.  l’ingénieur  Hermann;  ce  travail 
montre  qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir  de  l’eau  de  source,  de  l’amener  dans 
un  bassin,  puis  de  la  distribuer  à  l’aide  d’une  canalisation,  mais  qu’il 
faut  également  garantir  cette  eau  contre  les  souillures  extérieures,  pous- 
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sières,  animaux  moi’ts,  détritus  végétaux,  etc.  C’est  naïf  à  dire  et  cepen¬ 
dant  le  rapport  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  réalité  des  dangers  que 
l’imprévoyance  faisait  courir  aux  habitants  avec  une  eau  aussi  mal  pro¬ 
tégée  que  l’était  celle  de  Riom;  nous  aimons  à  penser  que  le  mal  a  été 
réparé. 

Le  rapport  de  M.  Gonod  sur  le  déplacement  du  cimetière  du  Vernet- 
Sainte^Marguerite  vient  en  second  lieu;  cette  petite  affaire,  n’intéres¬ 
sant  qu’une  commune  rurale  de  945  habitants,  est  fort  sérieusement 
étudiée,  ainsi  que  devraient  l’être  partout  dans  nos  campagnes  ces 
questions  do  cimetières.  Le  cimetière  du  Vemet  rappelle  les  conditions 
mauvaises  dont  jouissent  beaucoup  d'entre  eux;  situé  au  centre  du 
bourg,  séparé  de  l’église  par  une  ruelle  et  contigu  d’un  côté  à  des  ha- 
bitalions  dont  une  auberge,  au-dessus  d’une  fontaine  publique  suspecte 
dont  les  eaux  sourdent  sous  les  murs  mêmes  d’une  clôture  en  mauvais 
état.  Le  tableau  est  ici  assez  complet  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
la  nécessité  d’un  transfert. 

Enfin,  le  rapport  de  M.  le  D' Nivet  est  relatif  à  un  dépôt  de  vidanges 
et  à  une  fabrique  de  sulfate  d’ammoniaque  et  de  compost  près  de  Cler¬ 
mont-Ferrand;  c’est  une  affaire  importante  et  que  notre  confrère  étudie 
avec  le  plus  grand  soin  dans  tous  les  détails.  Nous  ne  pouvons  ici 
insister  beaucoup  sur  ce  travail  intéressant  qui  présente,  il  faut  le  recon- 
nalfare,  sur  la  question  technique,  bien  des  points  communs  avec  ce  qui 
se  produit  ailleurs.  Cependant  ce  rapport  met  en  relief  d’une  façon  très 
saisissante  la  lutte  économique  constante,  en  ce  qui  concerne  les 
immondices,  entre  la  ville  et  la  campagne.  Les  boues  de  la  ville  sont 
ramassées  par  un  entrepreneur  qui  a  un  dépôt  à  Monldésir  ;  mais  ces 
matières  très  encombrantes,  moins  riches  qu’autrefois  en  matières  fer¬ 
tilisantes,  sont  délaissées  par  l’agriculture  et  s’accumulent  au  détriment 
de  l’entrepreneur  et  aussi  de  la  ville  qui  peut  être  obligée  de  reprendre 
pour  elle,  à  fin  de  bail,  tous  les  fumiers  non  écoulés .  Situation  délicate 
pour  les  intéressés;  on  se  propose  d’en  sortir  en  rendant  les  boues 
plus  fertilisantes,  et  par  conséquent,  plus  recherchées  en  y  incorporant 
20  à  25  0/0  de  vidanges  préalablement  désinfectées.  La  question  est 
au  point  de  vue  de.  l’hygiène  du  plus  vif  intérêt;  nous  ne  prétendons 
pas  qu’elle  soit  résolue  de  manière  à  ne  laisser  prise  à  aucune  critique  ; 
tout  au  moins  l’expérience  peut  être  tentée.  Un  arrête  préfectoral  du 
23  avril  1890  entre  dans  les  plus  minutieux  détails  relativement  à  toutes 
les  opérations  qu’entraine  la  désinfection  des  vidanges,  la  fabrication 
des  composts  et  l’installation  des  dépôts.  Il  faut  espérer  qu’il  sera  ponc¬ 
tuellement  exécuté  ;  en  fait  d’hygiène  et  surtout  d’hygiène  industrielle 
ayant  sinon  un  caractère  expérimental,  tout  au  moins  quelque  imprévu, 
il  importe  de  suivre  rigoureusement  les  prescriptions  imposées;  c’est 
là  le  point  essentiel  et  cependant  cette  importance  échappe  à  bien  des 
esprits;  l’à  peu  près  suffit  et  la  surveillance  fait  défaut.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  suffit  au  bas  de  l’arrêté  le  mieux  étudié  d’inscrire  cette  formule 
un  peu  banale  ;  M.  le  maire  de  X. . .  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté,  pour  que  l’autorité  et  la  population  soient  tranquilles  et 
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nous  avons  toujours  désiré  autre  chose.  Nous  n’avons  pas  la  prétention 
d’avoir  fait  la  conviction  dans  tous  les  esprits,  car  il  est  assurément  bon 
nombre  de  personnes  qui  admettent  encore  qu’il  est  bien  que  la  loi  ait 
légalement  investi  les  maires  de  la  confiance  publique  en  matière  de 
salubrité  et  on  ne  parle  guère  de  les  déposséder  de  ce  lourd  privilège. 
Néanmoins,  nous  persistons  à  penser  qu’une  organisation  solide  de 
l’hygiène  publique  et  une  surveillance  sanitaire  rigoureuse  feraient 
beaucoup  pour  l’assainissement  du  pays;  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
pratique  on  y  gagnerait  certainement. 
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La  phtisie  des  faïenciers,  par  le  D'  G.  Pâté.  (Thèse,  Paris  1891,  et 
Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  1892,  p.  409.) 

L’affection  connue  et  décrite  depuis  longtemps  sous  ce  nom  a  été  jadis 
confondue  aveif' la  phtisie  tuberculeuse  ou  bacillaire;  plusieurs  méde¬ 
cins  de  Limoges,  MM.  Rouland,  Mazart  et  Lemaistre,  qui  ont  de  ces  cas 
des  autopsies  avec  examen  histologique  et  bactériologique,  pensent  au 
contraire  qu’il  s'agit  le  plus  souvent  d’une  sclérose  lente  et  progressive 
du  tissu  pulmonaire,  avec  dépôts  . caséeux  et  crétacés,  résultant  de  pneu- 
monies'anciennes.  C’est  l’opinion  à  laquelle  se  range  M.  Pâté.  La  sclérose 
résulte  de  la  pénétration  de  poussières  siliceuses. dans  le  poumon;  aussi 
les  lésions  sont-elles  d’autant  plus  marquées  que  l’ouvrier  est  employé 
à  un  travail  qui  l’oblige  davantage  à  respirer  ces  poussières  ;  au  premier 
rang  sont  les  ébaucheurs,  qui  pétrissent  la  pâte;  les  mouleurs,  les  tour¬ 
neurs,  les  enfourneurs,  les  épousseteurs  ;  nous  ferons  cependant  remar- 
qner  que  les  trois  premiers  ne  manipulent  que  de  la  terre  à  faïence  hu¬ 
mide  ;  il  est  possible  qu’ils  respirent  la  poussière  qui  se  dessèche  sur 
leurs  mains,  leurs  vêtements,  sur  les  étendoirs,  etc.,  en  raison  de  la 
très  haute  température  des  ateliers  employée  pour  sécher  plus  rapide¬ 
ment  les  pièces.  Les  variations  extrêmes  de  température  à  l’intérieur  et 
à  l’extérieur,  les  refroidissements,  jouent  sans  doute  aussi  un  rôle  im¬ 
portant  dans  l’étiologie.  Sur  267  ouvriers  employés  à  la  faïencerie  de 
Montereau  en  1889,  il  y  a  eu  10  décès;  9  de  ces  décès  ont  été  fournis  par 
les  112  ouvriers  faïenciers  proprement  dits,  tandis  que  les  157  ouvriers 
ayant  des  occupations  qui  ne  les  exposaient  pas  aux  poussières  n’ont 
fourni  qu’un  seul  décès.  La  même  proportion  se  rencontre,  à  peu  de 
chose  près,  en  1890  et  1891. 

La  tuberculose  n’est  pas  fréquente  chez  les  faïenciers.  MM.  Rouland  et 
Lemaislxe  seraient  disposés  à  croire  que  la  sclérose  produite  par  la 
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poussière  de  kaolin  peut  dans  une  certaine  mesure  favoriser  la  guérison 
des  lésions  tubei'culeuses  vraies  ou  arrêter  une  première  poussée  de  tu¬ 
berculose  bacillaire.  Le  meilleur  moyen  de  guérir  un  phtisique,  dit 
M.  Lemaistre,  c’est  de  le  rendre  scléreux. 

La  prophylaxie  de  la  sclérose  des  faïenciers  a  pour  base  la  suppression 
ou  la  réduction  des  poussières,  par  les  aspirateurs  établis  au  voisinage 
immédiat  des  foyers  de  poussière,  par  rhumidification  arliticielle  de  l’air 
et  des  surfaces,  etc.  On  a  remarqué  que  les  ouvriers  très  barbus  avaient 
une  certaine  immunité  ;  leur  barbe  filtre  et  retient  sans  doute  les  pous¬ 
sières,  comme  le  font  les  masques,  souvent  recommandes,  rarement  em¬ 
ployés. 

11  sera  intéressant  de  comparer  la  thèse  do  M.  Paie,  qui  a  observé 
surtout  à  Limoges,  avec  le  travail  de  M.  Duchesne  (les  Porcelainiers 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  professionnelle.  Revue  d'hygiène,  1890, 
p.  413),  qui  a  pu  comparer  la  situation  et  l’hygiène  des  porcelainiers 
dans  cette  môme  ville  et  à  la  manufacture  nationale  de  Sèvres. 

E.  V. 

Hôpitaux  marins  et  sanatoriums  marins,  par  M.  le  D''  Ch.  Leroux. 
{Annales  d'hygiène,  1892,  p.  431.) 

Dans  ce  court  extrait  d’un  ouvrage  qu’il  a  publié  celte  année  sous  ce 
titre  ;  Assistance  maritime  des  enfants  et  les  hôpitaux  marins,  Paris 
1892,  M.  le  D'^  Leroux  fait  la  différence  entre  l’hôpilal  marin,  où  l’on 
hospitalise  des  enfants  malades  ou  infirmes,  et  le  sanatorium,  établisse¬ 
ment  primitif  où  l’on  facilite  de  façons  très  diverses  le  séjour  au  bord 
de  la  mer  d’enfants  relativement  peu  malades  ou  simplement  débiles. 
L’un  coûte  très  cher  et  ne  peut  servir  qu’à  un  petit  nombre  ;  le  second 
peut  s’improviser  à  peu  de  frais  et  prévient  beaucoup  de  maladies. 

L’auteur  donne  des  renseignements  intéressants  sur  le  prix  du  lit  dans 
divers  hôpitaux  marins  :  2,400  à  Pen-Bron  ;  2,200  à  Hyères-Giens  ; 
5,500  au  grand  hôpital  de  Berck-sur-Mer,  et  1,000  au  petit  hôpital  ;  à 
Banyuls  1,656;  à  Arcachon  1,750;  à  Cap-Breton  4,897;  à  Pol-sur-Mer 
949.  M.  Leroux  préconise  les  hôpitaux  légers  en  bois,  dont  le  prix  ne 
dépasserait  pas  930  francs  par  lit,  comme  on  l’a  fait  pour  les  pavillons 
de  contagieux  en  Suède,  en  Norvège,  en  Danemark.  Leur  durée  est 
moindre  assurément  que  celle  des  constructions  en  maçonnerie  épaisse; 
elle  est  toutefois  de  30  à  40  ans  et  même  davantage,  et  la  génération 
actuelle  sauverait  pendant  ce  temps  des  millers  d’enfants  qu’elle  ne  peut 
secourir  aujourd’hui.  M.  le  D^  Gibert,  du  Havre,  dont  tout  le  monde  con¬ 
naît  la  généreuse  philanthropie,  avait  déjà  préconisé  il  y  a  plusieurs 
années  la  création  d’un  sanatorium  économique,  dont  le  prix  de  premier 
établissement  établi  par  lui  était  très  modéré  et  où  la  dépense  journa¬ 
lière  par  enfant  ne  dépassait  pas  75  centimes  pour  la  nourriture  et 
1  fr.  50  au  total. 

L’opinion  publique  en  France  se  préoccupe  de  plus  en  plus  des  bien¬ 
faits  du  séjour  au  bord  de  la  mer  pour  guérir  la  scrofule  et  prévenir  la 
tuberculose.  Ce  mouvement  d’opinion  s’est  traduit  par  l’OEuvre  nationale 
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des  hôpitaux  marins,  à  la  tête  de  laquelle  nous  trouvons  les  noms  aimés 
et  respectés  de  MM.  Jules  Simon,  Bergeron,  etc.,  et  nous  ne  saurions 
trop  attirer  l’attention  sur  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  développement 
en  France  d’une  ueuvre  aussi  généreuse  et  aussi  utile. 

E.  V. 

Le  benzonaphtol,  par  M.  le  D*"  A.  Gilbert.  {Bulletins  et  mémoires 
de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  1892,  p.  310.) 

Le  benzoate  de  naphlol  p,  ou  bonzylnaphtol  ou  benzonaphtol,  préparé 
et  préconisé  par  MM.  Yvon  et  Berlioz  {Bulletins  de  la  Société  thérapeu¬ 
tique,  H  novembre  1891),  est  une  poudre  cristalline,  blanchâtre,  sans 
saveur  et  sans  odeur,  presque  insoluble  dans  l'eau  (10  centigrammes  par 
litre),  peu  soluble  dans  l'alcool  (0s'’,38  par  litre),  très  soluble  dans  le 
chloroforme  (30  grammes  par  litre).  Il  ne  se  décompose  point  dans 
l’estomac,  et  se  transforme  dans  l'intestin  seulement  en  naphtol  p  et  en 
acide  benzoïque  ;  il  se  retrouve  presque  en  totalité  dans  les  selles,  une 
petite  proportion  est  éliminée  par  les  reins;  mais  l’acide  benzoïque  formé 
s’élimine  par  le  rein  sous  forme  d’acide  hippurique.  A  la  dose  de  3  à 
4  grammes  par  jour,  continuée  pendant  plusieurs  semaines,  il  est  in¬ 
offensif  chez  l’homme.  C’est  un  antiseptique  intestinal,  inoifensif  pour 
l’estomac,  tandis  que  le  naphtol  p  est  un  antiseptique  gastro-intestinal 
qui  peut  empêcher  les  fermentations  stomacales.  M.  Laveran,  qui  a  ob¬ 
tenu  avec  le  naphtol  p  des  améliorations  rapides  et  durables  chez  les 
malades  atteints  de  diarrhée  chronique  de  Cochinchine,  et  qui  a  vu  en 
particulier  disparaître  cette  fétidité  extrême  des  selles  qui  est  un  des 
caractères  de  la  maladie,  espère  qu’on  obtiendra  encore  de  meilleurs 
résultats  du  benzonaphtol,  qui  ne  compromet  en  rien  les  fonctions  de 
l’estomac. 

E.  V. 


Report  on  Slop-Closets  and  Through-Closets.  (Rapport  sur  les  latrines 
à  eau  sale,  et  sur  les  latrines  à  auge),  par  le  D”  Parsons  (20<=  Annual  re¬ 
port  of  the  medical  officer  of  the  Local  Government  Board  for  18901 
p.  159. 

Le  20“  rapport  du  médecin  en  chef  du  Local  Government,  publié  en 
1891,  contient  un  mémoire  du  D“  Parsons,  qui  est  curieux  et  intéressant. 
Le  water-closet  est  le  cabinet  alimenté  par  l’eau  propre;  le  slop-closet, 
c’est  le  cabinet  d’aisances  lavé  par  l’eau  sale,  par  les  eaux  ménagères  de 
la  cuisine.  Quand  l’eau  fait  défaut  ou  est  peu  abondante  dans  une  maison 
de  pauvres  gens,  on  a  pensé  qu’il  valait  encore  mieux  utiliser  pour  en¬ 
traîner  les  matières  des  latrines  l’eau  qui  sort  de  l’évier,  plutôt  que  de 
retenir  et  accumuler  ces  matières  dans  une  fosse  fixe,  sous  la  maison. 
Mais  cette  maniéré  de  faire  implique  le  tout  à  l’égout,  avec  ou  sans  le 
champ  d’épuration  par  le  sol  qui,  en  France  et  dans  le  langage  adopté 
depuis  Durand-Claye,  en  est  le  complément  indispensable.  C’est  à  notre 
avis  le  point  faible  du  rapport  du  D“  Parsons  ;  il  est  assez  favorable  à 
l’emploi  des  eaux  ménagères  pour  desservir  les  latrines,  mais  il  dit 
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seulement  en  passant  (p.  187),  que  ce  système  «  n’est  praticable  que 
lorsque  les  égouts  et  le  service  public  d’eau  sont  bien  aménagés  (avai~ 
labié)  ».  L’auteur,  qui  a  inspecté  à  ce  point  de  vue  un  grand  nombre 
de  villes  d’Angleterre,  n’admet  d’ailleurs  l’utilité  de  ce  système  que  pour 
les  latrines  placées  en  dehors  de  la  maison,  dans  une  cour,  un  jardin,  etc. 

Nous  résumerons  rapidement  ce  très  long  mémoire,  où  l'on  trouve 
4écrits,  figurés  et  appréciés  avec  les  résultats  d’une  longue  expérience 
dans  chaque  ville,  les  types  très  variés  et  parfois  ingénieux  de  latrines 
disposées  sur  le  système  du  slop-closet;  nous  traduirons  ce  mot  par 
«  latrines  à  eau  sale  ». 

Ou  bien  l'eau  de  l’évier  s’écoule  directement  dans  la  cuvette  des  ca¬ 
binets,  au  fur  et  à  mesure  que  l’évier  la  fournit;  ou  bien  cette  eau 
s’accumule  dans  un  réservoir  qui  se  vide  automatiquement  et  produit 
une  chasse.  Deux  figures  éviteront  toute  explication. 


L’inconvénient  de  ce  dernier  type  est  que  la  pression  de  l’eau  est  nulle  ; 
les  matières  fécales  et  celles  qui  sont  en  suspension  dans  l’eau  elle- 
même  se  déposent  lentement  dans  la  panse  du  siphon,  et  ne  s’écoulent 
que  par  regorgement  ;  l’infection  est  presque  inévitable,  à  moins  qu’on 
ne  conduise  également  dans  les  latrines  l’eau  pluviale,  comme  on  le 
fait  à  Southporl  où  ce  système  est  très  répandu.  En  outre  on  jette  fré¬ 
quemment  dans  la  cuvette  ou  dans  le  large  tuyau  qui  la  remplace  une 
foule  d’objets  tels  que  boites  à  sardines,  chiffons,  cuillers,  fourchettes, 
bâtons,  etc.  Aussi,  à  Soutbport,  un  ouvrier  de  la  Compagnie  de  vidange 
passe  une  fois  par  mois  ou  tous  les  deux  mois  dans  chaque  maison  et 
enlève  les  corps  étrangers  qui  pourraient  obstruer  le  tuyau  des  latrines. 
Si  médiocre  que  soit  ce  système,  on  trouve  cela  préférable  à  la  fosse 
fixe,  généralement  non  étanche,  qui  est  encore  assez  commune  dans  les 
petites  localités  anglaises.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  diverses 
modifications  apportées  à  ce  type  :  Bristol  EJect,  Fowler’s,  Mark’s, 
Hill’s  Closets,  etc. 

Un  second  type  comporte  un  bassin  de  retenue  qui  se  vide  brusque- 
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ment  quand  il  est  plein,  et  détermine  une  chasse,  d’ordinaire  assez 
faible.  Le  modèle  le  plus  employé  est  ce  que  les  Anglais  appellent 
usuellement  un  tlpper,  c’est-à-dire  un  récipient  en  fonte,  ayant  un  peu 
la  forme  d’une  cuillère  profonde,  et  mobile  sur  un  pivot,  de  telle  sorte 
que  lorsque  la  cuillère  est  remplie,  le  récipient  bascule  du  côté  du  bec, 
se  vide  et  reprend  sa  place.  C’est  une  imitation  plus  ou  moins  heureuse 
du  clapet  mobile  qui  depuis  plus  de  trente  ans  est  connu  en  Franco  sous 
le  nom  de  bouche  d’égout  Rogier-Mothes .  Le  réservoir  à  bascule  ou 
iipper  anglais  contient  d’ordinaire  20  litres,  de  sorte  que  la  chasse  inter¬ 
mittente  et  automatique  a  déjà  une  certaine  force  ;  malheureusement  la 
pression  est  à  peu  près  nulle. 


Fig.  2.  — Cabinet  à  eau  sale,  avec  vidoir  à  bascule  pourchasse  automatique. 
A,  évier  de  la  cuisine;  B,  grille  au-dessous  de  l’extrémité  du  conduit  de 
l’évier;  C,  vidoir  à  bascule  (tipper);  D,  conduit  souterrain  des  eaux  sales; 
E,  siège  des  latrines;  G,  siphon  d’interception  avec  l’égout;  H,  niveau  du 
sol  des  latrines  et  de  la  cour;  K,  porte  du  cabinet. 

On  remarquera  la  disposition  inclinée  du  cylindre  en  grès  verni  qui 
remplace  ici  la  cuvette  des  latrines;  elle  a  pour  but  d’empêcher  la  souil¬ 
lure  de  la  paroi  postérieure  de  ce  conduit,  les  matières  tombant  per¬ 
pendiculairement  dans  le  siphon  terminal.  Dans  un  autre  modèle,  le 
Tidoir  à  bascule  est  placé  immédiatement  sous  le  siège,  et  l’eau  sale  est 
précipitée  directement  vers  le  haut  de  la  cuvette,  de  manière  à  laveries 
parois  de  celle-ci,  si  par  accident  elle  était  souillée;  dans  le  premier 
cas,  c’est  le  fond  du  siphon  qui  est  lavé  (bottom  flushed)  ;  dans  l’autre, 
cest  le  haut  de  la  cuvette  {top  /lushed)-,  nous  ne  faisons  connaître 
ces  dénominations  que  pour  permettre  de  comprendre  les  livres  anglais 
où  ces  expressions  pourraient  se  rencontrer.  Enfin  le  vidoir  à  bascule 
peut  être  remplacé  par  tout  autre  réservoir  de  chasse  automaüque. 

Les  avanlAges  attribués  à  ce  système  sont  :  la  faible  dépense  d’ins¬ 
tallation  ,  1  économie  d’eau ,  la  diminution  du  volume  des  matières 
d  égout,  la  résistance  à  la  gelée,  la  rai'etc  des  dérangements  dans  le 
fonctionnement,  quelle  que  soit  la  quantité  d’eau  qui  traverse  ces  cabi- 
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nets.  Les  inconTénients  sont  l'infériorilé  d’un  lavage  fait  ainsi  arec  de 
l’eau  sale,,  et  le  danger  de  l’obstruction  par  les  corps  étrangers  qu’on 
peut  jeter  dans  l’orifice  des  cabinets.  La  désobstruclion  est  d’ailleurs 
assez  facile.  Évidemment,  un  pareil  système  ne  doit  être  employé  que 
dans  les  maisons  des  pauvres  gens,  quand  ces  maisons  ne  reçoivent  pas 
assez  d’eau  pour  alimenter  les  latrines;  il  n'est  acceptable  que  dans  les 
quartiers  suburbains,  lorsque  les  cabinets  sont  hors  de  la  maison,  dans 
un  jardin  ou  une  cour. 

L’auteur  décrit  ensuite  sous  le  nom  de  latrines  à  auge  {through  closet) 
des  cabinets,  d’ordinaire,  accouplés  sous  lesquels  se  trouve  enfouie  dans 
le  sol  une  sorte  de  petite  fosse  fixe,  à  parois  en  ardoises  ou  en  grès, 
constamment  remplie  d’eau,  dans  laquelle  tombent  immédiatement  les 
matières.  Une  bonde  mobile  centrale ,  à  décharge  automatique  ou  qu’on 
peut  ouvrir  en  tirant  une  tige  cachée  dans  l’intervalle  qui  sépare  deux  cabi¬ 
nets  adossés,  permet  à  un  employé  des  vidanges  d’évacuer  chaque  jour, 
parfois  même  deux  et  trois  fois  par  jour,  l’eau  et  les  matières  accumulées 
dans  l’auge  ou  petite  fosse  fixe.Un  seul  employé,  chargé  en  même  temps 
de  nettoyer  le  siège  et  le  sol  des  deux  ou  quatre  cabinets  accouplés  au. 
dessus  d’une  même  fosse  et  de  remplir  de  nouveau  la  fosse  d’eau  propre, 
peut  dans  la  même  journée  nettoyer  et  entretenir  60  de  ces  groupes. 
Les  latrines  installées  sont  généralement  propres  et  inodores  ;  à  Liverpool 
il  y  en  a  3,000  de  la  sorte,  desserrant  18,000  maisons  etservant  à  90,000 
personnes.  Leur  installation  est  économique  (850  francs)  ;  elles  ne  fonc¬ 
tionnent  bien  que  lorsqu’elles  sont  placées  dans  une  cour  commune,  et 
elles  servent  d’ordinaire  à  des  cités  ouvrières  ou  à  de  gi-andes  maisons 
réunissant  beaucoup  de  petits  ménages.  Mais  elles  consomment  une 
grande  quantité  d’eau,  environ  100  à  400  litres  par  jour  pour  une  auge 
surmontée  de  deux  cabinets! 

n  était  intéressant  de  faire  connaître  ces  diverses  dispositions  usitées 
depuis  longues  années  en  Angleterre,  et  qui  à  côté  de  quelques  avan¬ 
tages  ont  beaucoup  d’inconvénients.  Dans  combien  de  localités  les 
égouts  sont-ils  disposés  pour  recevoir  toutes  les  déjections  humaines,  et 
oû  s’écoule  tout  ce  contenu  des  égouts  1 

E.  V. 


Alcimi  studi  d-igiene  su  i  materiali  da  coslruùone  plu  comune- 
niente  adoperati  in  Roma  (Etudes  d’hygiène  sur  les  matériaux  de 
construction  le  plus  communément  employés  à  Rome),  pel  D'  Al.  Se- 
RAFiNi,  assistente  nell’  Istituto  d’Igiene  sperimentale  (ÀnnaU  dell’Isti- 
tuto  d’Igiene  sperimentale  delVUniversita  di  Roma),  1890,  t.  II,  série 
I,  p.  847-861. 

L’auteur  cite  un  exemple  qui  prouve  bien  la  nécessité  d’une  étude, 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  des  matériaux  de  construction  employés 
dans  une  contrée.  Si  un  habitant  de  Rome  construit  une  maison  avec  le 
tuf  lithoïde  le  plus  souvent  employé  dans  cette  ville,  et  qu’il  veuille 
calculer  la  dimension  à  donner  aux  chambres  pour  assurer  un  bon 
renouvellement  de  l’air,  il  se  basera  peut-être  sur  le  coefficient  de  per- 
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méabilité  que  Lang  {Zeitschrift  für  Biologie,  1878)  attribue  à  certains 
tufs  calcaires,  soit  7,980  ;  ses  calculs  seront  complètement  faux  s’il  em¬ 
ploie  le  tuf  volcanique  lithoïde  le  plus  usuel  à  Rome,  et  dont  le  coeffi¬ 
cient  de  perméabilité  oseille,  comme  nous  le  verrons,  entre  0,029  et 
0,036. 

Les  recherches  de  M.  Serafîni  ont  porté  sur:  1®  la  capacité  pour  l’eau 
et  respectivement  le  volume  total  des  pores  ;  2“  la  perméabilité  pour  l’air  ; 
3®  la  conductibilité  pour  le  calorique  ;  4®  les  rapports  des  matériaux  de 
construction  avec  les  microrganismes.  Les  matériaux  ainsi  étudiés 
sont  :  le  tuf,  les  briques,  le  mortier  de  chaux  et  de  pouzzolane,  le 
marbre,  le  travertin,  péperin,  un  tuf  Irachÿtique  analogue  au  péperin, 
la  lave  de  basalte  (selce),  etc. 

Porosité.  —  Il  prend  des  morceaux  de  matériaux  de  faible  volume  ; 
il  les  fait  sécher  à  -|- 100,  puis  en  plonge  une  extrémité  dans  de  l’èau 
distillée  très  chaude  ;  quand  l’imbibition  semble  complète,  il  plonge  à 
son  tour  l’autre  extrémité;  on  rend  de  cette  façon  plus  facile  l’évacua¬ 
tion  de  l’air  contenu  dans  les  pores.  Quand  le  bloc  et  l’eau  sont  re¬ 
froidis,  on  essuie  celui-ci  avec  du  papier  foseph,  et  on  le  plonge  dans 
une  burette  pleine  d’eau,  graduée  au  dixième  de  centimètre  cube,  afin 
de  déterminer  exactement  son  volume  d’après  le  principe  d’Archimède. 
On  l’essuie  et  on  le  pèse  ;  puis  on  le  sèche  à  -f-  100»  jusqu’à  dessicca¬ 
tion  absolue  ,ei  on-  le  pèse  de  nouveau;  la  différence  de  poids  indique 
l’eau  absorbée  par  les  pores,  si  l’on  rapporte  celle-ci  à  tant  p.  100  du 
volume.  Le  chiffre  obtenu  indique  exactement  le  volume  total  des  pores. 
Pour  chaque  espèce  de  matériaux  il  à  fait  cinq  épreuves  et  a  obtenu  le 
résultat  suivant  : 

Volume  total 
des  pores 

'  pour  100  volumes 

de  matériaux. 


Tuf  volcanique  lithoïde  rougeâtre .  44,62 

—  —  jaunâtre .  38,83 

Rrique  rouge  faite  à  la  mécanique .  32,79 

—  —  à  la  main .  36,77 

—  jaune  —  à  la  mécam'que .  31,81 

^  —  —  —  .  43,78 

Travertin . • .  4^48 

Péperin . . .  24*10 

Marbre  saccharoïde .  0,28 

Mortier  enlevé  à  un  vieux  mur .  33,88 

.  Mortier  gras  préparé  au  laboratoire .  38,83 


On  voit  que  les  briques  fortement  comprimées  à  la  mécanique,  sont 
bien  moins  poreuses  que  les  briques  faites  à  la  main.  Làng,  Mârker  et 
Schürmann  avaient  également  constaté  cette  différence:  les  chiffres  de 
Schürmann  varient  ainsi:  8,4  —  10,9  —  15,4  —  16,2  —  20,5  ;  Màrker 
a  trouvé  pour  la  brique  faite  à  la  main:  38,7  —  38,7  —  37,0,  Les 
mêmes  différénces  se  rencontrent  pour  le  tuf.  Rien  ne  prouve  mieux  la 
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nécessité  d’étudier  sur  place  les  caractères  physiques  des  matériaux 
de  chaque  localité. 

L’ingénieur  Ceselli,  de  Rome  {Annaü  délia  Societa  degli  ingenieri 
di  Roma,  1890),  a  obtenu  des  résultats  différents  pour  le  tuf  de  Rome; 
cela  vient  de  ce  qu’il  se  bornait  i  immerger  d’emblée  les  blocs  dans 
un  vase  plein  d’eau  ;  une  partie  de  l’air  restait  emprisonné  dans  les 
pores,  , 

Perméabilité  à  l’air.  —  Il  considère  avec  Layet  {Revue  d’hygiène, 
1881)  comme  bien  préférable  d’étudier  cette  préméabilité  sur  un  frag¬ 
ment  isolé,  au  lieu  de  la  calculer,  comme  Mârker,  sur  une  surface  ou 
volume  faisant  partie  d’une  muraille  déjà  construite.  Il  insère  lui 
aussi  un  bloc  dans  une  armature  métallique  et  calcule  le  volume  d’air 
qui  a  traversé  le  bloc,  à  l’aide  d’un  compteur  à  gaz  très  sensible  ;  il 
opère  successivement  avec  les  pressions  de  10  centimètres  de  mer¬ 
cure,  10  centimètres  d’eau,  et  10  millimètres  d’eau.  Il  emploie  la  for¬ 
mule  suivante  : 

P? 

où  Q  indique  le  volume  d’air  qui  passe  en  une  heure  à  la  pression  P 
à  travers  un  poids  de  matériaux  ayant  une  épaisseur  de  d  centimètres 
et  une  surface  de  q  centimètres  carrés. 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  obtenus  avec  une  pression 
égale  à  celle  d’une  colonne  d’eau  de  100  millimètres;  P  était  égal  à 
0k,010  par  centimètre  carré  ;  d  =  3  centimètres  ; 

Q  par  q  Coefficient 
=  1  mq.  deperméabilUé. 

0,036 
0,029 
0,339 
0,066 
0,104 
0,036 
0,0U3 
0 

0,019 
1,110 
4,700 

On  peut  voir  également  les  différences  qu’il  y  a  entre  ces  chiffres  et 
ceux  de  Mârker  et  Schürmann.  Lang  ne  trouvait  pour  le  mortier  qu’un 
coefficient  de  0,907  alors  que  Serafini  trouve  1,110  et  même  4,700. 

L’auteur  a  recherché  comparativement  comment  les  mêmes  matériaux 
se  comportaient  au  point,  de  vue  de  la  perméabilité,  quand  il  étaient 
compris  dans  la  construction  d’un  mur.  11  a  opéré  sur  un  mur  en  bri¬ 
ques  jaunes  faites  à  la  main,  vieux  d’un  an  et  bien  sec;  il  a  taillé  dans 
ce  mur  un  bloc  rectangulaire  de  60  centimètres  d’épaisseur,  40  de 
large  et  de  haut,  de  telle  sorte  que  les  deux  faces  opposées  avaient 


Tuf  volcanique  lithoïde  rougeâtre .  122 

—  jaunâtre .  98 

Brique  jaune  â  la  main .  1,131 

—  rouge  —  222 

Brique  jaune  â  la  machine .  348 

—  rouge  —  .  120 

Travertin . 11 

Marbre  saccliaroïdc .  0 

Péperin .  65 

Mortier  gras  préparé  au  laboratoire....  3,700 
Mortier  pris  dans  un  vieux  mur .  15,667 
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chacune  une  surface  de  1,600  centimètres  carrés.  li  a  mastiqué  avec  de 
l’asphalte  ce  bloc  dans  une  armature  métallique,  de  manière  à  annuler 
la  perméabilité  des  surfaces  de  section.  Le  mortier  représentait  la 
cinquième  partie  de  ce  mur  en  briques,  en  calculant  les  dimensions 
exactes  des  briques  employées  à  Rome  ;  de  sorte  que  sur  cette  surface 
de  ventilation  naturelle  de  1,600  centimètres  carrés,  le  mortier  en  repré¬ 
sentait  environ  320. 

L’expérience  fut  faite  avec  une  pression  d’air,  mesurée  au  gazomètre, 
égale  à  celle  d’une  colonne  d’ean  de  10  millimètres;  le  volume  d’air 
qui  passait  en  une  heure  était  de  96  litres.  Une  surface  de  1  mètre 
carré  de  ce  mur  laissait  donc  passer  par  heure  600  litres  d’air.  Le  ré¬ 
sultat  est  bien  différent  de  celui  que  donnerait  le  calcul  basé  sur  cette 
loi  de  Lang  et  de  Schürmann  :  «  La  quantité  d’air  qui,  sous  une  pres¬ 
sion  constante,  passe  à  travers  un  bloc  homogène  de  matériaux  poreux, 
est  inversement  proportionnelle  à  l’épaisseur  du  bloc.  »  Cette  quantité 
d’air  était  ici  bien  supérieure,  puisque  le  calcul  n’aurait  dû  donner  que 
40  litres. 

Il  est  vrai  qu’ici  le  bloc  n’est  pas  homogène;  et  il  y  a  lieu  de  rappe¬ 
ler  la  loi  formulée  par  Hudëlo  et  Somasco,  «  que  le  passage  de  l’air  à 
travers  les  matériaux  perméables  est  faiblement  modifié  par  les  épais¬ 
seurs  de  ceux-ci  »;  ces  auteurs  ont  obtenu,  dans  leurs  expériences  sur 
une  pierre  do  lias  : 

Épaisseur  de  1  ;  volume  d'air  =  4 

—  de  8  —  =  2 

—  de  28  —  =1 

Le  D'  Serafini  se  livre  à  de  très  longs  calculs  et  explique  à  l’aide 
d’expériences  et  de  formules  compliquées  l’exactitude  du  -résultat  auquel 
il  est  arrivé.  Sa  conclusion  est,  qu’au  point  de  vue  de  ia  recherche  de 
la  perméabilité,  le  choix  des  matériaux  de  construction  n’a  qu’une  im¬ 
portance  secondaire,  la  plus  grande  part  dans  la  perméabilité  d’une 
muraille  revenant  au  mortier  qui  en  unit  les  éléments  ;  et  que,  d’autre 
part,  étant  données  les  conditions  habituelles  du  vent  et  de  la  tempéra¬ 
ture  àRome,  l’iqgénieur  ne  doit  pas  tenir  grand  compte  de  la  ventilation 
interstitielle  à  travers  les  murailles  ;  il  doit  bien  plus  se  préoccuper 
d’assurer  de  vastes  capacités  aux  locaux  d’habitation  et  de  pourvoir  à  la 
ventilation  artificielle. 

Conductibilité  à  la  chaleur. —  Les  travaux  récents  de  Grunzweig  (Ge' 
sundheits-Ingenieur,  1886,  Band  IX)  n’ont  pas  réussi  à  beaucoup  éclairer 
la  question;  il  y  a  trop  d’influences  contingentes  qui  modifient  les  ré¬ 
sultats.  M.  Serafini  a  employé  une  méthode  plus  simple,  à  l’aide  de 
l’appareil  imaginé  par  L.  Manfredi  et  par  lui-même  dans  un  travail 
publié  par  l’Archiv  f.  Hygiene,  XI,  1890,  p.  1,  sur  les  rapports  des 
germes  du  charbon  et  du  choléra  avec  les  sols  de  quartz  et  de  marbre; 
nous  ne  reproduirons  pas  la  description  de  cet  appai’oil,  nous  bornant  à 
indiquer  les  résultats  auxquels  son  emploi  a  conduit  M.  Serafini. 

D’une  manière  générale,  il  est  vrai  de  dire  que  la  conductibilité  à  la 
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chaleui'  est  d’ordinaire  en  rapport  inverse  aveo  le  volume  des  pores  ; 
mais  il  y  a  de  nombreuses  exceptions  dont  l’interprétation  est  difticile. 
Én  donnant  le  chiffre  100  au  marbre^  corps  relativement  bon  coadiicteur 
du  calorique,  et  le  chiffre  30,8  éa  liège,  le  plus  mauvais  conducteur,  on 
peut  établir  l’échelle  suivante,  avec  chiffres  proportionnels  dans  les  deux 
sens,  croissant  et  décroissant: 


100  Marbre . 3,39 

97.8  Travertin  .  3,31 

77.9  Brique  rouge  a  la  machine .  3,Sa 

69,1  —  jaune  —  .  2,24 

83,3  Brique  rouge  à  la  main .  2,08 

80,0  Péperin .  1,62 

50,0  Mortier  gras . 1,62 

'  48,3  Tuf  rouge&tre .  1,86 

30,8  Liège....... .  1 


Évidemment  il  faut  tenir  compte,  dans  la  construction  d’une  maison, 
de  cette  loi,  que  la  dispersion  du  calorique  à  travers  les  murailles 
varie  en  raison  directe  du  pouvoir  conducteur  des  matériaux,  de  la  dif¬ 
férence  de  température  des  surfaces  intérieures  et  extérieures  et  de 
l’épaisseur  des  parois.  Un  mur  pou  élevé  perd  par  mètre  carré  de  sur¬ 
face  plus  de  calorique  qu’un  mur  très  élevé  (loi  de  Newton). 

Rapport  avec  les  microrganismes.  —  Une  autre  propriété  dos  matériaux 
de  construction,  qui  peut  avoir  une  grande  inlluence  sur  la  santé,  est  celle 
de  pouvoir  absorber  et  retenir  des  organismes  pathogènes  et  de  trans¬ 
porter  ces  organismes  dans  les  murailles  des  maisons  construites  avec 
les  matériaux. 

L’auteur  commence  à  établir  par  ses  recherches,  confirmant  celles  de 
Liborius,  que  le  mortier  à  la  chaux  ne  contient  jamais  d’organismes 
vivants,  et  qu’en  incorporant  à  ce  mortier,  dans  le  laboratoire,  des  cul¬ 
tures  de  divers  microrganismes,  on  ne  trouve  plus  trace  de  ceux-ci  au 
bout  de  vingt-quatre  heures  ou  de  huit  jours. 

Toutefois  les  vieux  murs  contiennent  dans  leur  centre  des  germes 
vivants;  le  D'  Sanfelice,  collègue  de  l’auteur  et  assistant  à  l’Institut 
d’hygiène  expérimentale  de  l’Université  de  Rome,  l’a  prouvé  en  perfo¬ 
rant^  avec  de  grandes  précautions  un  mur  du  vieux  hôpital  de  San 
Gallicano  à  Rome.  En  ayant  soin  de  ne  recueillir  que  la  poudre  prove¬ 
nant  des  parties  los  plus  centrales  du  mur,  et  en  onsemengant  des  pla¬ 
ques  de  gélatine  nutritive,  il  a  observé  un  grand  nombre- de.  micro- 
qrganismes,  où  prédominaient  les  diverses  formes  du  bacillus  subtilis. 
Bônome  a  obtenu  les  mômes  résultats  et  en  particulier  le  bacille  téta¬ 
nique,  en  opérant  sur  les  murs  d’une  vieille  église  ;  Emmerich  a  trouvé 
le  pneumo-bacille  de  Friedlânder  dans  la  cloison  d’une  prison  ;  Upladil 
a  déterminé  une  infection  aiguë  rappelant  l’œdème  malin  en  injectant 
sur  des  cobayes  des  cultures  fournies  par  la  cloison  d’une  salle  du 
vieux  hôpital  d’Augsbourg,  salle  où  il  y  avait  eu  jadis  des  cas  de  fièvre 
typhoïde  et  de  septicémie. 
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La  question  est  de  savoir  si  les  organismes  contenus  dans  les  maté¬ 
riaux  des  murailles  ou  venant  du  dehors  peuvent  se  faire  jour  jusqu’à 
la  face  libre  de  ces  parois,  et  infecter  les  locaux.  Layet  s’est  occupé  de 
ce  point  dans  un  travail  intéressant  sur  toutes  ces  questions  (Bevue 
d’hygiène,  1881,  p.  461)  et  l’a  tranché  par  l’affirmative,  mais  sans 
avoir  fait  d'expériences  décisives. 

M.  Serafini,  ne  croyant  pas  cette  opinion  justifiable  an  point  de  vue 
théorique  en  raison  du  pouvoir  filtrant  très  énergique  des  matériaux 
usuels,  a  institué  des  expériences  dont  il  décrit  les  appareils  et  les  dé¬ 
tails  d’exécution.  Il  stérilisait  des  petits  blocs  de  brique  jaune  faite  à  la 
main  ou  de  mortier  de  3  centimètres  d’épaisseur,  à  la  température  sèche 
de  160“  G.  pendant  huit  ou  neuf  heures,  puis  il  injectait  à  une  pression 
de  0,10  de  mercure  à  travers  le  bloc  stérile  10  litres  d’air  chargé  des 
germes  du  laboratoire  ;  la  recherche  des  germes  de  l’air  en  aval  était 
faite  à  l’aide  de  l’appareil  de  Straus.  Il  a  de  la  sorte  trouvé  les  résul¬ 
tats  suivants  :  l’air  du  laboratoire  contenait  de  200  à  400  germes  avant  - 
son  passage  à  travers  le  cube  en  expérience  ;  après  son  passage,  il  n’en 
contenait  plus  que  les  nombres  suivants  : 

Brique  jaune  à  la  main  :  0—0—2  (moisissures)  —0—. 

Mortier  ;  0—0—0.  —  1  (bacillus  subt.). 

La  conclusion  de  M.  Serafini  est  donc  que  «  l’air  qui  a  traversé  les 
matériaux  de'Ëonstruction  ou  les  murs  construits  avec  eux  est  incapable 
de  transporter  à  l’intérieur  des  habitations  les  microrganismes  qh’il 
contenait  à  l’extérieur;  cela  est  d’autant  plus  évident,  que  jamais  l’air  ne 
pénètre  dans  les  murailles  sous  une  pression  aussi  forte  que  celle  qui  a 
été  employée  dans  les  expériences  précédentes,  et  que  les  murs  ont  tou¬ 
jours  une  épaisseur  bien  supérieure  à  celle  de  3  centimètres. 

Il  s’est  également  assuré  que  le  danger  de  transport  est  nul  pour  les  or¬ 
ganismes  qui  se  trouvaient  déjà  dans  les  matériaux  au  moment  de  la  cons¬ 
truction;  il  croit  donc  inutile  «  et  un  peu  trop  grandiose  »  la  recomman¬ 
dation  de  M.  Bovet  (De  l’antisepsie  des  matériaux  de  construction.  An¬ 
nales  de  micrographie,  1890)  de  désinfecter,  au  moyen  du  salicj'late  de 
zinc  ou  de  l’acide  naphtol-carbonique,  les  matériaux  de  construction 
avant  leur  emploi. 

Pour  rechercher  si  les  protorganismes  passent  plus  aisément  avec 
l’eau  qu’avec  l’air,  il  creusait  sur  la  tranche  d’une  brique  ou  d’un  vo¬ 
lume  analogue  d’une  autre  espèce  de  matériaux,  une  petite  fossette 
ou  cavité  de  20  centimètres  cubes,  qu’il  remplissait  d’une  culture  de 
bacillus  prodigiosus  ou  de  bacille  rouge  de  Kiel.  Au  bout  d’un  temps 
variant  de  douze  heures  à  quarante  jours,  quand  l’imbibition  des  parties 
voisines  était  complète,  il  grattait  avec  un  scalpel  stérilisé  des  parcelles 
du  bloc  brisé,  soit  à  la  surface  soit  dans  ses  parties  profondes,  et  il  en. 
semençait  avec  cette  poudre  des  bouillons  de  culture.  Les  résultats 
méritent  d’être  reproduits  littéralement  dans  le  tableau  suivant,  qui  in¬ 
dique  la  force  de  pénétration  des  bacilles  loin  de  la  fossette  remplie  de 
la  culture  en  expérience  : 
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PIlOFONDEUn 

H\XIH(JH 

atteinte 


Tuf  rougeittre. 

Tuf  jnunfttre. 

e  rouge  machine. 
Brique  jaune  à  la  main 

Tuf  rougoâtre. 

Tuf  jauniltro. 

Briquo  jaune  .’i  la  main 


.  prodigiosus. 

.  rouge  de  Klol. 


Ces  rêsullals  ne  nous  paraissent  pas  très  rassurants  si  on  en  fait  l’ap¬ 
plication  aux  divers  filtres  ou  bougies  filtrantes  en  usage  partout. 

En  résumé,  à  la  pression  déjà  très  faible  de  deux  centimètres  d’eau, 
certains  microrganismes  (sinon  tous),  peuvent  traverser  lentement  nos 
matériaux  usuels  de  construction,  suivant  le  degré  de  perméabilité  de 
ceux-ci.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  murailles  des  maisons  sont 
bien  rarement,  sinon  jamais,  exposées  à  une  aussi  longue  et  complète 
imbibition  et  à  une  pression  de  2  centimètres;  il  est  par  conséquent  bien 
difficile  que  les  microrganismes  pénètrent  de  cette  façon  à  l’intérieur  de 
nos  habitations.  Tout  au  plus  a-t-on  à  craindre  la  pénétration  de  l’eau 
du  sous-sol  dans  les  fondations  et  par  capillarité  jusqu’aux  étages  infé¬ 
rieures,  question  qui  a  été  l’objet  de  longs  débats  entre  Soyka  et  Pfeiffer 
(Der  Soden,  Handbuch  der  Hygiene  von  Petlenko  fer  und  Ziemssen,  1887)  ; 
on  y  obvie  aisément  à  Rome  (comme  partout)  en  interposant  au-dessus 
des  fondations  une  couche  d’asphalte  ou  de  pierres  très  peu  poreuses 
(lave  de  basalte). 

Il  importe  bien  plus  de  veiller  à  ce  que  les  matériaux  qui  entrent  dans 
la  construction  d’une  maison  et  particulièrement  le  pavage,  ne  soient 
pas  directement  souillés  et  imprégnés  de  microrganismes,  lesquels  trou¬ 
veraient  dans  les  liquides  putrescibles  qui  les  pénètrent  les  conditions 
favorables  à  leur  développement  ;  les  matériaux  servant  au  pavage  doi¬ 
vent  donc  être  imperméables. 

L’auteur  èst  amené  de  la  sorte  à  dire  un  mot  sur  l’utilité  de  la  perméa¬ 
bilité  des  parois  intérieures  latérales  de  nos  habitations.  Il  croit  que 
Trélat  a  un  peu  exagéré,  au  Congrès  de  Turin  en  1889,  la  nécessité  de 
maintenir  cette  perméabilité  afin  d’assurer  une  sorte  de  nitrification  des 
matières  organiques  dont  la  muraille  est  imprégnée,  nitrification  analogue 
à  celle  qui  a  lieu  dans  le  sol.  Le  seul  argument  sérieux  qu’invoquent  les 
défenseurs  de  la  perméabilité  des  parois,  est  que  l’eau  qui  se  dépose  sur 
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les  parois  imperméables  peut  permettre  la  culture  de  raierorganismes,  et 
en  particulier  de  moisissures;  mais  on  peut  éviter  cet  inconvénient  en 
essuyant  fréquemment  les  parois  latérales  comme  on  essuie  les  carreaux, 
les  mosaïques  de  nos  pavages  intérieurs.  «  A  mon  point  de  vue,  dit-il,  je 
crois  que  l’imperméabilité  des  parois  est  préférable  dans  tous  les  pays, 
quand  on  songe  que  de  la  sorte  on  empêche  d’une  part  la  pénétration 
de  liquides  contenant  des  substances  ou  des  germes  organiques,  et  que 
d’autre  part  on  rend  bien  plus  facile  le  lavage  et  la  désinfection  des  mu¬ 
railles.  » 

Tel  est  cet  important  mémoire,  qui  fait  honneur  non  seulement  à 
l’auteur,  mais  encore  à  l’Institut  d’Iiygiène  expérimentale  de  l’Univer¬ 
sité  de  Rome,  dont  les  Annales  donnent  la  juste  mesure  de  son  activité 
et  de  l’excellent  esprit  scientiüque  qui  préside  à  ses  travaux. 


Une  thèse  de  M.  Montefuseo  vient  de  paraître  sur  le  même  sujet: 
elle  est  intéressante;  mais  elle  est  en  grande  partie  la  reproduction  par 
l’auteur,  à  Naples  en  1891,  des  expériences  que  le  D"'  Alessandro  Sera- 
fini  a  publiées  en  1890  dans  les  Annali  delL'Istituto  d'igiene  sperimen- 
fale  delü  Universita  di  Roma,  1890,  t.  II,  p.  247,  et  dans  les  Annali 
délia  Sociela  degli  Ingegneri  Italtani,  1890.  Nous  avons  vainement 
cherché  dans^  la  brochure  de  M.  Montefuseo  un  mot  qui  attribuât  au 
D""  Serafini  "le  mérite  de  conclusions  que  le  premier  n’a  fait  pour  ainsi 
dire  que  reproduire. 
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Instruction-  ministérielle  concernant  l’installation  des  filtres 

A  NErrOYEUR  DU  SYSTÈME  0.  AnDRÉ  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  MILI¬ 
TAIRES.  —  Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  l’adoption  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  casernements  ou  établissements  militaires  du  filtre  à 
nettoyeur  du  système  André.  Nous  avons  déjà  à  plusieurs  reprises 
mentionné  (Revue  d’hygiène,  1891,  p.  638)  cet  ingénieux  système 
de  nettoyage,  qui  assure  le  bon  fonctionnement  et  le  nettoyage 
parfait  des  filtres  Chamberland.  Une  instruction  ministérielle  du 
24  mars  1892,  publiée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre,  partie  réglementaire,  n®  21,  p.  371,  vient  d’arrêter  le  mode 
d’installation  et  de  fonctionnement  de  ces  appareils.  Nous  ne  repro¬ 
duirons  ici  que  la  partie  la  plus  importante  de  cette  instruction,  à 
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laquelle  est  jointe  une  notice  h  l’usage  du  personnel  chargé  de  l’en¬ 
tretien  des  filtres. 


DESCRIPTION  DU  FILTRE 

Le  filtre  représenté  par-  les  figures  1  et  2  se  compose  essentiellement 
de  bougies  Chamberland,  système  Pasteur,'  disposées  en  cercles  con¬ 
centriques  à  l’intérieur  d’un  réservoir  métallique  étanche  capable  de 
recevoir  de  l’eau  sous  une  pression  de  trois  atmosphères. 

A  leur  partie  inférieure,  les  bougies  B  sont  liées,  au  moyen  de  tubes 
de  raccord  en  caoutchouc  serrés  par  deux  colliers  métalliques,  à  des 
tétons  en  bronze  fixés  sur  un  plateau  de  fond  P  ;  à  leur  partie  supé¬ 
rieure,  elles  sont  coiffées  de  calottes  en  caoutchouc  surmontées  de 
portées  en  ébonite  qui  s’encastrent  dans  des  plates-bandes  circulaires  K. 
Le  montage  des  bougies  est  assez  élastique  pour  permettre  un  bros¬ 
sage  énergique  sans  danger  de  cassure. 

L’eau  est  amenée  sous  pression  par  un  robinet  A  placé  en  bas  et  sur 
le  côté  de  l’enveloppe  O  ;  elle  pénètre  dans  le  réservoir  par  un  tuyau 
horizontal  D  et  ensuite  par  un  tube  vertical  placé  dans  l’axe  et  dont  on 
indiquera  plus  loin  le  rôle;  elle  traverse  les  bougies  en  se  filtrant  de 
l’extérieur  à  l’intérieur;  les  jets  d’eau  filtrée  sortant  du  plateau  de  fond 
sont  recueillis  dans  un  collecteur  C  en  forme  de  cône  renversé,  muni 
vers  son  sommet  d’une  tubulure  de  déversement  F. 

Les  filtres  André  sont  de  quatre  modèles  différents  et  renferment 
respectivement  80,  28,  12  et  6  bougies. 


DESCRIPTION  DU  NETTOYEUR 

Le  nettoyeur  (fig.  1  et  2)  comprend,  branchés  les  uns  sur  les  autres, 
le  tube  vertical 'd’introduction  de  l’eau  placé  dans  l’axe  de  l’appareil, 
le  tube  horizontal  T  et  les  tubes  verticaux  t.  Ces  tubes  t  sont  fermés 
à  leur  partie  inférieure;  ils  sont  placés,  les  uns  entre  les  cercles  mé¬ 
talliques  k  qui  supportent  les  bougies,  les  autres  à  l’intérieur  du  plus 
petit  ou  à  l’extérieur  du  plus  grand  de  ces  cercles;  ils  portent  chacun 
deux  frotteurs  f  en  caoutchouc,  ayant  la  forme  d’y,  dont  les  petites  bran¬ 
ches  sont  alternativement  en  contact  avec  la  surface  extérieure  des 
bougies;  enfin  ces  tubes  sont  percés  d’un  certain  nombre  de  petits 
trous  rémjJkC’sur  leur  hauteur. 

Le  tuée  vertical  formant  l'axe  de  cette  sorte  de  peigne  s’engage  à 
frottement  dans  le  plateau  do  fond;  il  porte  à  son  extrémité  supérieure 
une  partie  filetée  qui  traverse  un  écrou  taraudé  fixé  au  couvercle,  et  se 
termine  au-dessus  de  ce  couvercle  par  une  manivelle  Jll.  La  manœuvre 
de  cette  manivelle  imprime  au  nettoyeur  ün  mouvement  de  rotation  en 
même  temps  qu’un  niouvement  vertical  descendant  ou  ascendant. 

Une  petite  chambre  t,  enveloppant  le  point  de  pénétration  du  cube 
central  daps  le  plateau  de  fond,  reçoit  l’eau  non  filtrée  provenant  du  tube 
D  qui  y  débouche;  si  le  tube  centra  est  à  fond  de  course,  l’eau  pénè- 
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Ire  librement  dans  son  intérieur  (fig.  2),  et  s’échappe  en  jets  cinglants 
par  les  orifices  percés  dans  les  tubes  si,  au  contraire,  le  nettoyeur 
est  en  haut  de  sa  course,  position  normale  pendant  le  fonctionnement 
du  filtre,  Teau  arrive  dans  le  tube  central  par  son  orifice  inférieur  et 
est  déversée  dans  le  filtre  à  la  fois  par  les  trous  percés  dans  ce  tube  et 
qui  se  trouvent  alors  à  l’extérieur  de  la  chambre  l,  et  par  ceux  des 
tubes  t. 


FONCnONMBMENT  DU  NBTTOYBÜR 

Le  nettoyage  du  filtre  comprend  quatre  opérations  successives  faites 
dans  l’ordre  suivant  ; 

1°  Supprimer  la  pression.  —  Après  avoir  fermé  le  robinet  A  d’admis¬ 
sion  de  l’eau,  ouvrir  le  robinet  de  vidange  V  et  le  fermer  aussitôt  que 
l’écoulement  cesse  d’être  violent;  ouvrir  à  ce  moment  le  clapet  R  du 
couvercle,  afin  d’établir  la  pression  atmosphériquë  à  l’intérieur  du  filtre. 

2“  Décrasser.  —  Tourner  la  manivelle  M  du  nettoyeur  ;  descendre  la 
vis  àfond,  la  remonter,  et  ainsi  alternativement  plusieurs  fois  de  suite*. 

Pendant  cette  opération,  les  frotteurs  touchent  successivement  tous 
les  points  de  la  surface  extérieure  des  bougies,  et  l'eau  renfermée  dans 
le  filtre  se  charge  de  toutes  les  impuretés  déposées  sur  les  bougies; 
pour  l’évacuer  on  ouvre  le  robinet  de  vidange  V,  et  pendant  l’écoule¬ 
ment  de  l’eau  on  tourne  la  manivelle  dans  les  deux  sens,  de  manière  à 
empêcher  un  nouveau  dépôt  sur  les  bougies. 

3°  Rincer.  —  Le  robinet  étant  ouvert  à  la  suite  de  l’opération  qui 
précède,  ouvrir  celui  d’admission  A,  tourner  la  manivelle  plusieurs  fois 
dans  les  deux  sens.  Le  rinçage  terminé,  tourner  le  robinet  F,  et  lorsque 
l’eau  a  atteint  le  sommet  des  bougies,  fermer  le  robinet  A. 

Pendant  celle  opération,  les  frotteurs  complètent  le  nettoyage  de  la 
surface  des  bougies,  en  même  temps  que  l’eau  sous  pression  qui  s'échappe 
vivement  par  les  orifices  des  tubes  t  vient  frapper  vivement  les  bougies 
sur  toute  leur  surface. 

4°  Introduire  la  poudre  d'entretien - L’expérience  a  montré  que 

si  l'on  introduit  dans  le  filtre  une  poudre  inerte  très  fine  qui  se  dépose 
sur  les  bougies,  cette  poudre  fait  l’office  de  dégrossisseur,  empêche 
l’adhérence  des  dépôts  et  facilite  le  nettoyage. 

Pour  introduire  cette  poudre,  après  l’opération  du  rinçage,  verser 
par  le  clapet  R  un  demi-verre  ^  d’un  mélange  d’eau  et  de  poudre  pré¬ 
paré  à  l’avance  dans  la  proportion  de  200  grammes  d’eau  pour  500  gram¬ 
mes  de  poiidre;  fermer  le  clapet,  donner  un  coup  de  manivelle,  aller 

1.  La  rapidité  ne  doit  pas  dépasser  un  tour  par  seconde. 

2.  La  notice  jointe  a  cotte  Instruction  dit  plus  loin  :  1  gramme  environ 
de  poudre  sèche  par  bougie,  soit  pour  un  filtre  de  25  bougies,  un  demi-verre 
et  pour  un  filtre  de  50,  un  verre  entier  d’un  mélange  de  350  grammes  de 
poudre  sèche,  avec  la  quantité  d’eau  nécessaire  pour  compléter  le  litre. 
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et  retour,  pour  opérer  le  mélange,  et,  le  nettoyeur  étant  en  haut  do  sa 
course,  ouvrir  le  robinet  d’admission  A. 

Le  filtre  est  alors  prêt  à  fonclionnér. 

Le  nettoyage  est  encore  rendu  plus  complet  par  la  présence  dans 
l’appareil  de  grenaille  de  li^e.  Par  suite  des  remous  imprimés  au  li¬ 
quide  pendant  la  manœuvre  du  nettoyeur,  les  grains  de  liège  viennent 
heurter  en  tous  sens  les  bougies  et  produisent  un  effet  analogue  à  celui 
d’un  brossage.  Un  tamis  circulaire  en  toile  métallique  S,  appliqué  her¬ 
métiquement  contre  la  paroi  du  filtre,  empêche  que  la  grenaille  ne  soit 
entraînée  avec  l’eau  qui  s’échappe  par  le  robinet  de  vidange  L 

On  a  constaté  que  le  débit  du  filtre  est  sensiblement  plus  fort  après 
chaque  nettoyage  qu’avant  :  il  y  aurait  par  suite  à  multiplier  ces  net¬ 
toyages.  Dans  la  pratique,  il  suffira  de  faire  deux  nettoyages  par  jour, 
l’un  le  matin,  l’autre  le  soir,  à  douze  heures  d’intervalle. 

Certaines  eaux  contiennent  quelques  principes  mucilagineux  dont  le 
dépôt  lent  sur  les  bougies  peut,  au  bout  d’un  certain  temps,  diminuer 
progressivement  le  débit  malgré  les  nettoyages  ordinaires.  Quand  cette 
circonstance  se  produira,  on  fera  un  nettoyage  spécial,  dit  nettoyage 
alcalin,  qui  est  décrit  dans  la  notice  à  l’usage  du  personnel  chargé  de 
l’entretien  des  filtres.  Ce  nettoyage  ne  devra  être  fait  que  sur  l’ordre  et 
sous  la  surveillance  du  service  du  génie 


VÉRIFICATION  DE  l’ÉTAT  DES  BOUGIES.  —  REMPLACEMENT 
BT  STÉRILISATION 

Si  l’on  dépose  le  collecteur  C  (fig.  1  et  ï),  après  avoir  enlevé  l’écrou 
e,  on  aperçoit  l’orifice  inférieur  des  tétons  fixés  au  plateau  de  fond  de 
l’appareil.  L’examen  des  jets  permet  de  se  rendre  compte  de  l’état  des 
bougies  ;  si  l’un  de  ces  jets  est  plus  abondant  que  les  autres,  il  y  a  lieu 
de  suspecter  de  cassure  ou  de  fêlure  la  bougie  correspondante.  Mais 
ce  moyen  n’offre  pas  toute  la  sécurité  voulue,  car  des  bougies  légère¬ 
ment  fêlées  pourraient  livrer  passage  à  de  l’eau  impure  sans  que  l’on 
pût  constater  une  différence  appréciable  dans  le  débit.  Il  a  été,  il  est 


1.  Il  faut  faire  un  nettoyage  complémentaire  avec  de  la  grenaille  de  liège 
tous  les  deux  mois.  On  ajoute  un  plein  verre  de  grenaille  de  liège  à  un  verre 
du  mélange  de  poudre  et  d’eau. 

2.  11  se  fait  en  ajoutant  à  la  poudre  d’entretien  2  ou  3  poignées  de  cendres 
de  bois  très  fines,  ou  une  poignée  de  carbonate  do  soude  pulvérisée;  il  faut 
ensuite  remonter  et  descendre  ta  manivelle  environ  dix  fois  dans  chaque 
sens.  Des  expériences  non  encore  terminées  auraient,  parait-il,  montré  l’effi¬ 
cacité  do  ces  lavages  fortement  alcalins  avec  ébullition  un  peu  prolongée. 
Un  filtre  de  SO  bougies,  après  un  fonctionnement  de  quatre  à  cinq  mois, 
aurait  fourni  un  lilre  d’eau  :  en  trois  cent  dix  secondes,  avant  tout  net¬ 
toyage;  en  soixante-deux  secondes,  après  un  nettoyage  ordinaire;  en  douze  se¬ 
condes  seulement,  après  ébullition,  nettoyage  alcalin  et  rinçage;  la  pression 
était  de  2  atmosphères. 
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vrai,  constaté  que  sous  l’effet  de  la  pression  de  l’eau,  la  poudre  d’entre¬ 
tien  pénètre  dans  les  fêlures  légères  et  les  colmate.  Quoi  qu’il  en  soit, 
le  procédé  suivant  constitue  un  moyen  de  recherche  suffisant.  Après 
avoir  supprimé  la  pression  comme  pour  un  nettoyage,  on  insuffle  de 
l'air  dans  les  bougies  à  l’aide  d’un  soufflet  raccordé  par  un  tube  en 
caoutchouc  avec  la  tubulure  d’écoulement  de  l’eau  filtrée.  Si  l’une  des 
bougies  est  fêlée,  l’air  insufflé  s’échappe  par  la  fente  et  produit  dans 
l’eau  un  bouillonnement  que  l’on  peut  observer  par  l’un  des  regards 
vitrés  placés  en  opposition  dans  la  paroi  verticale  de  l’appareil.  Un 
examen  attentif  permet'  de  déterminer  celle  des  bougies  qui  est  endom¬ 
magée. 

Dès  que  l’on  a  constaté  le  mauvais  état  d’une  bougie,  on  obture  im¬ 
médiatement  le  téton  correspondant  au  moyen  d'un  bouchon  à  vis. 

Il  est  d’ailleurs  indispensable,  pour  être  fixé  d’une  façon  complète 
sur  le  bon  fonctionnement  du  filtre,  de  contrôler  de  temps  en  temps, 
par  des  essais  bactériologiques,  la  qualité  de  l’eau  filtré  recueillie  di¬ 
rectement  au  collecteur. 

Lorsqu’on  aura  une  bougie  à  remplacer,  on  videra  entièrement  le 
filtre,  on  démontera  le  couvercle  et  la  paroi  latérale,  on  desserrera  les 
colliers  qui  maintiennent  le  raccord  en  caoutchouc  de  la  bougie  avec 
le  téton  correspondant,  on  enlèvera  la  bougie  et  on  la  remplacera.  Le 
filtre  sera  ensuite  remonté  et  remis  en  charge. 


Par  suite  d’usure,  de  colmatage  ou  de  détérioration,  les  bougies  ne 
peuvent  pas  rester  en  service  plus  de  trois  ans. 

Le  nettoyage  journalier  des  bougies  rend  moins  fréquente  la  nécessité 
de  leur  stérilisation,  mais  il  ne  saurait  la  supprimer  en  principe.  La 
stérilisation  devra  être  faite  tous  les  six  mois. 

L’appareil  employé  pour  stériliser  les  filtres  se  compose  d’un  réchaud 
ordinaire  à  charbon  de  bois  F,  surmonté  d’un  manchon  m  (flg.  3),  d’une 
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grille  G  fixée  contre  le  fond  du  filtre  au  moyen  de  l’écrou  K  du  collec¬ 
teur,  d’un  couvercle  n  attaché  après  le  filtre. 

La  grille  G  se  compose  de  cercles  concentriques  g, g’  ayant  la  forme 
de  gouttières  et  reliés  entre  eux  par  des  gouttières  rayonnantes  ÿ".  Cette 
grille  a  pour  objet  de  protéger  les  abouts  des  tétons  contre  l’action  di¬ 
recte  de  la  flamme  et  de  recueillir  les  gouttes  d’eau  sortant  des  bougies. 
Un  réchaud  unique  peut  servir  pour  tous  les  appareils  ;  à  chaque  mo¬ 
dèle  de  filtre  est  jointe  une  grille  correspondant  aux  cercles  formés  par 
les  orifices  des  bougies. 

Le  couvercle  n  a  pour  objet  de  protéger  les  côtés  et  les  robinets 
contre  l’action  des  flammes. 

Pour  procéder  à  la  stérilisation  d’un  filtre,  on  supprime  la  pression, 
on  ferme  le  robinet  d’arrivée  de  l’eau,  on  vide  le  filtre  jusqu’à  O^.IO  en¬ 
viron  du  fond,  on  enlève  le  collecteur  que  l’on  remplace  par  la  grille. 
Ayant  placé  au-dessous  le  réchaud  allumé,  on  fait  bouillir  l’eau  du  filtre 
pondant  un  quart  d’heure.  On  aura  soin  d’attendre  le  refroidissement 
de  l’appareil  avant  de  le  remettre  en  service. 

A  défaut  de  l’appareil  spécial  qui  vient  d’étre  décrit,  on  place  le  filtre 
dont  on  a  ouvert  au  préalable  le  clapet  et  tous  les  robinets,  dans  un 
réservoir  contenant  une  certaine  quantité  d’eau  que  l’on  fait  bouillir 
pendant  un  quart  d’heure  au  moins  sur  un  fourneau  quelconque. 

Enfin,  lorsqu’on  dispose  d’une  étuve  à  désinfection  du  système  Hers- 
cher,  on  pourra  l’utiliser  pour  la  stérilisation  des  filtres. 


RENOMMENT  DES  PU.TRES 


Pour  une  eau  déterminée  et  dans  des  conditions  identiques  de  net¬ 
toyage,  le  débit  des  filtres  est  à  peu  près  proportionnel  aux  pressions, 
au  moins  jusqu’à  la  pression  de  trois  atmosphères  ou  environ  30  mètres 
d’eau. 

Le  rendement  des  filtres  subit  de  nombreuses  variations  dans  un  inter¬ 
valle  de  vingt-quatre  heures,  lorsque  l’eau  d’alimentation  est  fournie 
sous  pression.  En  effet,  la  pression,  dans  la  canalisation,  est  soumise  à 
des  oscillations  nombreuses  dues  à  des  causes  diverses,  notamment  à 
l’importance  de  la  consommation  de  l’eau  dans  la  ville  ;  en  outre,  le 
débit  du  filtre  est  accru  aussitôt  après  un  nettoyage  et  décroît  ensuite. 
La  nature  de  l’eau  a  aussi  une  influence  considérable  sur  la  vitesse  de 
filtration. 

Ces  diverses  causes  de  variation  dans  le  débit  ne  permettent  pas  de 
fixer  un  rendement  théorique  des  filtres. 

On  a  toutefois  réuni  dans  le  tableau  suivant,  à  titre  d’indication,  les 
résultats  moyens  trouvés  à  la  suite  de  nombreuses  expériences  sur  le 
rendement  des  filtres  pendant  vingt-quatre  heures  consécutives  (jour  et 
nuit).  L’eau  employée  était  l’eau  de  Seine  puisée  en  amont  de  Paris  et 
que  l’on  peut  classer  comme  une  eau  moyennement  chargée  d’impuretés. 
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Débits  approximatifs  moyens  par  vingt-quatre  heures  des  filtres 
'  Chamberland  système  Pasteur,  avec  nettoyeur  0.  André. 

(Eau  moyenne.  —  Un  nettoyage  par  vingt-quatre  heures.) 


L’expérience  prouve  que  la  pression  la  plus  favorable  à  un  fonction¬ 
nement  régulier  des  filtres  est  celle  de  20  mètres  de  hauteur  d’eau. 

L’instruction  ajoute  que  la  chambre  bien  éclairée,  à  sol  cimenté, 
fermée  à  clef,  oit  seront  installés  ces  filtres,  devra  être  à  l’abri  de 
la  gelée;  en  cas  d’impossibilité,  une  chemise  en  bois  enveloppera  le 
filtre  et  une  petite  lampe  ou  un  bec  de  gaz  ou  une  veilleuse  main¬ 
tiendra  la  température  de  5“  à  10'“  autour  des  filtres. 

Ces  derniers  seront  placés  au-dessus  ou  à  côté  de  réservoirs  en 
tôle  galvanisée,  à  couvei'cle  hermétique,  admettant  l’air  par  une 
bonde  garnie  d’ouate  stérilisée  on  par  tout  autre  siphon  stérilisa¬ 
teur.  A  chaque  filtre  correspondra  un  réservoir  ayant  la  capacité 
suivante  : 


Pour  un  tillre  do  (>  bougies .  75  litres. 

—  12  —  150  — 

—  25  ~  300  — 


Ces  réservoirs  seront  stérilisés  deux  fois  par  an,  en  les  séparant 
de  leurs  raccords  avec  les  filtres  et  eu  les  transportant  sur  les  ré¬ 
chauds  qui  servent  à  stériliser  les  filtres.  La  transformation  en  va¬ 
peur  de  la  couche  d’eau  de  10  centimètres  de  hauteur  qu’on  y  lais¬ 
sera  bouillir  pendant  un  quart  d’heure  assurera  la  stérilisation.  Des 
analyses  bactériologiques  seront  d’ailleurs  nécessaires  pour  s’assu¬ 
rer  que  l’eau  distribuée  est  pure  de  germes. 
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Quand  la  pression  d’un  service  d’eau  fait  défaut,  on  établit  la 
pression  dans  les  filtres  à  l’aide  d’accumulateurs  de  pi-ession  du 
modèle  prescrit  par  la  note  ministérielle  inscrite  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  la  Guerre  du  7  février  1890. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  aux  nouvelles  mesures  que  prend 
le  ministre  de  la  Guerre  pour  assurer,  mieux  encore  que  par  le 
passé,  la  pureté  de  l’eau  destinée  aux  boissons  de  l’armée.  C’est  un 
nouveau  bienfait  qui  vient  s’ajouter  à  ceux  dont  l’hygiène  militaire 
et  le  service  de  santé  de  l’armée  lui  sont  redevables. 


Conférence  sanitaire  internationale  de  Venise.  —  Ainsi  que  la 
Revue  èèhygiène  le  faisait  prévoir  il  y  a  un  mois  (p.  387),  l’Angleterre  a 
apposé  sa  signature  au  bas  de  la  convention  sanitaire  internationale 
adoptée  à  Venise  par  les  puissances  intéressées,  au  mois  de  janvier  der¬ 
nier. 

Après  une  série  d'entrevues  entre  les  délégués  anglais,  français  et 
austro-hongrois,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  Paris,  l'entente 
a  été  faite.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rappelé,  les  délégués  de  l’Angle¬ 
terre  et  de  l’Autriche  exigeaient,  aux  termes  de  l’arrangement  austro- 
anglais,  le  simple  passage  en  quarantaine  dans  le  canal  de  Suez  pour 
les  navires  arrivant  d’une  contrée  ou  des  ports  infectés  jusqu’à  leur  ar¬ 
rivée  dans  un  port  du  Royaume-Uni.  A  cette  proposition,  les  délégués 
français,  MM.  Barrère,  Brouardel  et  Proust,  avaient  substitué  un  article 
constituant  une  modification  importante  et  qui  vient  d’être  adopté  défi¬ 
nitivement. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  convention,  tous  les  navires,  quels  qu’ils 
soient,  subiront  une  visite  médicale.  Pour  les  navires  infectés,  les  na¬ 
vires  sans  médecin  à  bord  et  sans  appareils  de  désinfection  seront  arrê¬ 
tés  aux  Sources  de  Moïse,  les  malades  débarqués  et  isolés  dans  un  hô¬ 
pital  ou  une  infirmerie  spéciale . 

Quant  aux  navires  pourvus  d’appaveils  à  désinfecter  et  possédant  un 
médecin,  ils  seront  soumis,  au  cas  où  le  choléra  régnerait  à  bord,  à  une 
observation  de  cinq  jours  si  le  choléra  s’est  déclaré  en  rade  de  Suez  et 
à  une  observation  de  sept  jours  entre  l’apparition  du  premier  cas  et  le 
départ  du  navire. 

Ce  règlement  est  bien  moins  pénible  pour  les  Anglais,  attendu 
qu’autrefois  tout  navire  arrivant  d’un  port  infecté  subissait  un  arrêt  de 
vingt-quatre  heures  au  minimum. 

En  somme,  les  propositions  faites  par  les  Anglais  et,  d’autre  part,  les 
concessions  de  forme  qui  leur  ont  été  faites  ne  changent  rien  au  fond 
des  choses,  et  la  conférence  de  Paris  ne  porte,  en  réalité,  que  sur  des 
points  très  secondaires  qui  n’avaient  pu  être  réglés  définitivement  à 
Venise. 

C  est  ainsi,  par  exemple,  que  les  délégués  anglais,  craignant  qu’on  ne 
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retoui'ne  le  texte  des  lois  au  détriment  de  leurs  intérêts,  nous  ont  obli¬ 
gés  ici  à  spécifier  très  exactement  dans  notre  rédaction  des  nouvelles 
conventions,  les  cas  particuliers  gui  pouvaient  se  présenter  et  les  nom¬ 
bres  de  jours  et  d’heures  d’observation  qui  doivent  être  exigés  en  cas 
d’épidémie  à  bord  d’un  navire. 

Le  seul^point  où  les  délégués  anglais  aient  résisté  quelque  peu  est  en 
ce  qui  concerne  le  cas  des  navires  postaux  et  des  navires  transports, 
qui  ont  un  intérêt  de  premier  ordre  à  accomplir  rapidement  les  trajets 
d’Extrême-Orient. 

Sur  la  question  particulière  du  conseil  d’Alexandrie,  nous  nous 
sommes  arrêtés  d’un  commun  accord  à  réduire  de  neuf  à  trois  le  nombre 
de  fonctionnaires  égyptiens  appelés  à  faire  partie  de  ce  conseil. 
Quant  au  président  du  conseil,  il  n’aura  droit  de  vote  qu’en  cas  de  par¬ 
tage  des  voix.  Ce  dernier  point  a  été  examiné  très  sommairement  à 
Paris,  car  tout  avait  été  réglé  à  ce  sujet  a  Venise. 

Il  reste  maintenant  à  rédiger  les  règlements  adoptés  par  les  puis¬ 
sances,  à  les  faire  sanctionner  par  le  gouvernement  égyptien  et  à  orga¬ 
niser  les  nouveaux  services. 

Assainissbhent  db  Paris.  —  L’abondance  des  matières  nous  a  obligé, 
au  dernier  moment,  à  supprimer  le  texte  du  projet  relatif  à  l’assainis¬ 
sement  do  Paris,  qui  était  signalé  dans  le  dernier  numéro  (Voir  p.  356). 
Voici  ce  texte,  tel  qu’il  sera  sans  doute  soumis  à  l’approbation  du  Par¬ 
lement  : 

1“  Assainissement.  —  Titre  premier.  Cabinets  d’aisances.  — 
Article  premier.  —  Dans  toute  maison  à  construire,  il  devra  y  avoir  un 
cabinet  d’aisances  par  appartement,  par  logement  ou  par  série  de  trois 
chambres  louées  séparément.  Ce  cabinet  devra  toujours  être  placé,  soit 
à  proximité  du  logement  ou  des  chambres  desservies,  et,  dans  ce  cas, 
fermé  à  clef. 

Dans  les  magasins,  hôtels,  théâtres,  usines,  ateliers,  bureaux,  écoles 
et  établissements  analogues,  le  nombre  des  cabinets  d’aisances  sera 
déterminé  par  l’Administration  dans  la  permission  de  construire,  en 
prenant  pour  base  le  nombré  de  personnes  appelées  à  faire  usage  de 
cés  cabinets. 

Dans  les  immeubles  indiqués  au  paragraphe  précédent,  le  propriétaire 
ou  le  principal  locataire  sera  responsable  de  l’entretien  en  bon  état  de 
propreté  des  cabinets  à  usage  commun. 

Art.  2.  —  Tout  cabinet  d’aisances  devra  être  muni  de  réservoirs  ou 
d’appareils  branchés  sur  la  canalisation,  permettant  de  fournir  dans  ce 
cabinet  une  quantité  d’eau  suffisante  pour  assurer  le  lavage  complet  des 
appareils  d’évacuation  et  entraîner  rapidement  les  matières  jusqu’à 
l’égout  public. 

Art.  3.  —  L’eau  ainsi  livrée  dans  les  cabinets  d’aisances  devra  arriver 
dans  les  cuvettes  de  manière  à  former  une  chasse  vigoureuse.  Les  sys¬ 
tèmes  d’appareils  et  leurs  dispositions  générales  seront  soumis  au  Conseil 
municipal  avant  que  leur  emploi  par  les  propriétaires  soit  autorisé.  Us 
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seront  examinés  et  reçus  par  le  service  de  l’assainissement  de  Paris 
avant  la  mise  en  service. 

Art.  4.  —  Toute  cuvette  de  cabinets  d’aisances  sera  munie  d’un 
appareil  formant  fermeture  hydraulique.  Néanmoins,  l’Administration 
pourra  tolérer  l'établissement  des  réservoirs  de  chasse  automatiques 
seulement  à  la  base  des  tuyaux  de  chute  au  rez-de-chaussée,  quand  les 
installations  intérieures  le  permettront. 

Titre  II.  Eaux  ménagères  et  pluviales.—  Art.  5.  —  Il  sera  placé  une 
inflexion  siphoïde  formant  fermeture  hydraulique  permanente  à  l’origine 
supérieure  de  chacun  des  tuyaux  d’eaux  ménagères. 

Art.  6.  Lés  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  seront  munis 
également  d’ohturateui's  à  fermeture  hydraulique  permanente  inter¬ 
ceptant  toute  communication  directe  avec  l’atmosphère  de  l’égout. 

Art.  7.  —  Les  tuyaux  devront  être  aérés  d’une  manière  continue. 

Titre  III.  Tuyaux  de  chute  et  conduites  d’eaux  ménagères  et  plu¬ 
viales.  —  Art.  8.  —  Les  descentes  d’eaux  pluviales  et  ménagères  et  lés 
tuyaux  de  chute  destinés  aux  matières  de  vidange  ne  pourront  avoii’  un 
diamètre  inférieur  à  0“,8,  ni  supérieur  à  0“,I6. 

Art.  9.  —  Les  chutes  de  cabinets  d’aisances  avec  leurs  branchements 
ne  pourronîjstre  placées  sous  un  angle  supérieur  à  45»  avec  la  verticale. 

Chaque  tuyau  de  chute  sera  prolongé  au-dessus  du  toit  jusqu’au 
faîtage  et  librement  ouvert  à  sa  partie  supérieure.  11  sera  placé  une 
inflexion  siphoïde  formant  fermeture  hydraulique  permanente  à  l'origine 
supérieure  de  chacun  des  tuyaux  de  chute. 

Art.  10.  —  La  projection  de  corps  solides,  débris  de  cuisine,  de 
vaisselle,  etc.,  dans  les  conduites  d’eaux  ménagères  et  pluviales,  ainsi 
que  dans  les  cuvettes  des  cabinets  d’aisances,  est  formellement  interdite. 

Art.  11.  —  Les  descentes  des  eaux  pluviales  et  ménagères  et  les 
tuyaux  de  chute  seront  prolongés  jusqu'à  la  conduite  générale  d’éva¬ 
cuation  au  moyen  de  canalisations  secondaires  dont  le  tracé  devra  être 
formé  de  parties  rectilignes  raccordées  par  des  courbes. 

A  chaque  changement  de  pente  ou  de  direction,  il  sera  ménagé  un 
regard  de  visite  fermé  par  un  autoclave  étanche  et  facilement  accessible. 

Titre  IV.  Evacuation  des  matières  de  vidange,  des  eaux  mé¬ 
nagères  et  des  eaux  pluviales.  —  Art.  12.  —  L’évacuation  des  matières 
de  vidange  sera  faite  directement  à  l’égout  public  avec  les  eaux  plu¬ 
viales  et  ménagères  dans  les  voies  désignées  par  arrêtés  préfectoraux, 
après  avis  conforme  du  conseil  municipal,  au  moyen  de  canalisations 
parfaitement  étanches,  ventilées  et  prolongées  dans  le  branchement  par- 
ticulier'jusqu’à  l’aplomb  de  l’égout  public. 

Art.  l‘3.  —  Ces  canalisations  auront  une  pente  minima  de  3  centi¬ 
mètres  par  mètre.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  celte  pente  serait  im¬ 
possible  ou  difficile:  à  réaliser,  l’Administration  aura  la  faculté  d’autoriser 
des  pentes  plus  faibles  avec  addition  de  réservoirs  de  chasse  et  autres 
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moyfens  d'expulsion  à  établir  aux  frais  et  pour  le  compte  des  pro¬ 
priétaires. 

Art.  14.  —  Leur  diamètre  sera  fixé,  sur  la  proposition  des  intéressés, 
en  raison  de  la  pente  disponible  et  du  cube  à  évacuer. 

Il  ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieur  à  12  centimètres. 

Art.  15.  —  Chaque  tuyau  d’évacuation  sera  muni,  avant  sa  sortie  de 
la  maison,  d’un  siphon  dont  la  plongée  ne  pourra  être  inférieure  à  7  oen- 
mètres,  afin  d’assurer  l’occlusion  hermétique  et  permanente  entre  la 
canalisation  intérieure  et  l’égout  public. 

Chaque  siphon  sera  muni  d’une  tubulure  de  visite  avec  fermeture 
étanche  placée  en  amont  de  l’inflexion  siphoïde. 

Les  modèles  de  ces  siphons  et  appareils  seront  soumis  à  l’Adminis¬ 
tration  et  acceptés  par  elle. 

Art.  16.. —  Les  tuyaux  d’évacuation  et  les  siphons  seront  en  grès 
vernissé  ou  autres  produits  admis  par  l’Administration.  Les  joints  devront 
être  étanches  et  exécutés  avec  le  plus  grand  soin,  sans  bavure  ni  saillie 
extérieure. 

La  partie  inférieure  de  la  canalisation  devra  résister  à  une  pression 
d’eau  intérieure  de  1  kilogramme  par  centimètre  carré. 

Art.  17.  —  Dans  toute  maison  à  construire,  le  branchement  particulier 
d’égout  devra  être  mis  en  communication  avec  l’intérieur  de  l’immeuble, 
et  ce  branchement  devra  être  fermé  par  un  mur  pignon  au  droit  môme 
de  l’égoUt  public. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  existantes,  les  propriétaires  pourront 
être  autorisés,  sur  leur  demande,  à  mettre  en  communication  avec  l’in¬ 
térieur  de  l’immeuble  leur  branchement  particulier,  et  à  y  installer  le 
siphon  hydraulique  obturateur  du  conduit  d’évacuation,  ainsi  que  le 
compteur  de  leur  distribution  d’eau  ou  tout  autre  appareil  destiné  à 
l’évacuation,  sous  réserve  de  l’établissement,  au  droit  même  de  l’égout, 
d’un  mur  pignon  fermant  ce  branchement. 

Évacuation  par  canalisation  spéciale.  —  Art.  18.  —  Dans  les  voies 
publiques  où,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  les  matières  de 
vidange  et  les  eaux  ménagères  ne  seraient  pas  évacuées  directement  à 
l’égoüt  public,  des  arrêtés  spéciaux,  pris  après  avis  du  conseil  muni¬ 
cipal,  prescriront  les  dispositions  à  adopter  selon  les  exigences  du  sys¬ 
tème  employé. 

Titre  "V.  Époque  de  l’exécution  des  travaux.  —  Art.  19.  —  Les 
dispositions  du  titre  1“',  relatives  au  nombre  des  cabinets  d’aisances, 
seront  immédiatement  applicables  en  ce  qui  concerne  les  maisons  à 
construire.  Elles  pourront  devenir  exigibles  dans  les  maisons  déjà 
construites,  si  la  salubrité  le  réclame,  en  exécution  des  lois  et  règle¬ 
ments  existants  ou  à  intervenir  sur  les  logements  insalubres. 

Les  autres  dispositions  du  titre  P’’  ne  seront  appliquées  que  succes¬ 
sivement  dans  les  voies  indiquées  par  les  arrêtés  préfectoraux  dont  il 
est  question  aux  articles  12  et  20. 
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Les  propriétaires  riverains  de  ces  voies  auront  un  délai  maximum  de 
trois  ans,  compté  à  partir  de  la  publication  desdils  arrêtés,  pour  appli¬ 
quer  les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  du  titre  I®’’,  installer  des  oc¬ 
clusions  hydrauliques,  adapter  la  canalisation  existante  à  l’évacuation 
des  vidanges  dans  les  conditions  indiquées  au  présent  règlement  et 
supprimer  les  fosses,  tinettes  et  autres  systèmes  de  vidange  actuelle¬ 
ment  en  usage. 

Art.  20.  —  Les  mêmes  pi-esoriptions  et  le  même  délai  seront  appli¬ 
cables  aux  voies  privées  qui  aboutissent  aux  voies  publiques  sus-men- 
lionnées,  et  dont  les  propriétaires  devront  pourvoir  en  temps  utile  aux 
moyens  généraux  d’évacuation  à  l’égout  public. 

Art.  21.— Lés  projets  d’établissement  de  canalisations  de  naaisons 
neuves  ou  de  transformation  de  canalisations  de  maisons  déjà  cons¬ 
truites  seront  soumis,  avant  exécution,  au  service  de  l’Assainissement 
de  Paris.  Il  en  sera  délivré  un  récépissé. 

Ils  comprendront  l’indication  détaillée,  avec  plans  et  coupes,  de  tous 
les  travaux  à  exécuter,  tant  pour  la  distribution  de  l’eau  alimentaire  que 
pour  l’établissement  des  cabinets  d’aisances  et  l’évacuation  des  matières 
de  vidange,  eaux  ménagères  et  pluviales. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  projets  constaté  par  le  récépissé  du 
service  de  l’Assainissement,  le  propriétaire  pourra  commencer  les  tra¬ 
vaux  d’après''son  projet,  s’il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction. 

L’entrepreneur  restera  d'ailleurs  soumis  à  la  déclaration  préalable 
prescrite  par  l’ordonnance  du  28  juillet  1838,  article  1®'. 

Après  approbation  de  l’Administration  et  exécution,  les  ouvi'ages  ne 
pourront  être  mis  en  service  qu’après  leur  réception  par  les  agents  du 
service  de  l’Assainissement  de  Paris,  assistés  de  l’architecte  voyer,  les¬ 
quels  vérifieront  dans  les  dix  jours  de  leur  achèvement  si  ces  ouvrages 
sont  conformes  aux  projets  approuvés  et  aux  dispositions  prescrites 
par  le  présent  règlement. 

Art^  22.  —  Les  fosses,  caveaux,  rendus  inutiles  par  suite  de  l’appli¬ 
cation  de  l’écoulement  direct  à  l’égout,  seront  vidangés,  désinfectés  et 
comblés. 

Titre  VI.  Redevances.  —  Art.  23.  —  Conformément  à  la  loi  en 
date  du  ,  les  propriétaires  dont  les  immeubles  seront 

desservis  par  l’écoulement  direct  payeront,  pour  le  curage  et  1  entretien 
des  égouts  publics,  une  taxe  annuelle  fixée  comme  suit  : 

10  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  à  la  contribution  fon¬ 
cière  ou  à  celle  des  portes  et  fenêtres  inférieur  à  SOO  francs. 

30  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  500  à  1,499  francs. 

60  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  1,500  à  2,999  francs. 

80  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  3,000  à  4,999  francs. 

100  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  5,000  à 

9.999  francs. 

150  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  10,000  a 

19.999  francs. 
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200  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  20,000  à 

29.999  francs. 

3.j0  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  30,000  à 

39.999  francs. 

SOO  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  40,000  à 

49.999  francs. 

730  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  50,000  à 

69.999  francs. 

1,000  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  70,000  à 

99.999  francs. 

1,500  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  imposé  de  100,000  francs 
et  au-dessus. 

Pour  les  établissements  publics  et  autres,  dont  le  revenu  n’est  pas 
porté  .sur  les  rôles  des  contributions,  la  taxe  sera  établie  d’après  le 
nombre  des  chutes  et  à  raison  de  50  francs  par  chute. 

Cette  taxe  sera  exigible  à  partir  du  1®'  janvier  de  l’année  qui  suivra 
la  mise  en  service  des  ouvrages  assurant  l’évacuation  des  vidanges  à 
l’égout. 

Le  taux  en  pourra  être  révisé  tous-les  cinq  ans  et  modifié  par  décret, 
après  délibération  du  conseil  municipal. 

Titre  VII.  Dispositions  transitoires.  —  Art.  24.  —  Dans  les  rues 
actuellement  pourvues  d’égouts,  mais  où  l’écoulement  direct  n’est  pas 
encore  appliqué,  il  pourra  être  accordé  provisoirement  des  autorisations 
pour  écoulement  des  eaux  vannes  à  l’égout  par  l’intermédiaire  de 
tinettes  filtrantes  dans  les  conditions  de  l’arrête  du  27  novembre  1887. 

Art.  25.  —  Des  fosses  fixes  nouvelles  ne  pourront  être  établies,  à 
titre  provisoire,  que  dans  les  cas  à  déterminer  par  l’Administration, 
et  lorsque  l’absence  d’égout,  les  dispositions  de  l’égout  public  et  de  la 
canalisation  d’eau  ou  toute  autre  cause  ne  permettront  pas  l’écoulement 
direct  des  matières  de  vidanges  à  l’égout. 

Art.  26.  —  L’installation  et  la  disposition  des  fosses  fixes  et  mobiles, 
des  tinettes  filtrantes  existant  actuellement,  des  tuyaux  de  chute  et 
d’évent,  etc.,  etc.,  restent  soumises  aux  prescriptions  des  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements  en  vigueur  en  tout  ce  à  quoi  il  n’est  pas  dérogé 
par  le  présent  règlement. 

Art.  27.  —  Le  présent  règlement  ne  pourra  être  modifié  qu’après  avis 
du  conseil  municipal. 

2®  Abonnement  aux  eaux.  —  Le  second  règlement  assujettit,  en  de 
nombreux  articles,  les  concessions  des  eaux  de  source  appartenant  à  la 
ville  de  Paris  à  des  engagements  et  conditions  qui  s’appliquent  les  unes 
aux  usages  facultatifs  des  sources,  les  autres  à  leur  introduction  obliga¬ 
toire  dans  les  maisons  habitées. 

Les  eaux  de  source  doivent  être  exclusivement  consacrées  aux  besoins 
du  ménage.  Il  est  interdit  de  les  affecter  aux  usages  industriels,  à  l’ar¬ 
rosage  des  jardins,  au  lavage  des  cours;  au  service  des  écuries  et 
remises.il  n’est  fait  d’exception  que  pour  les  industries  touchant  à  l’ali- 


VARIÉTÉS.  349 

mentation,  telles  qne  cafés,  débits  de  vins,  brasseries,  restaurants,  éta¬ 
blissements  do  consommation,  fabriques  de  commerce  de  produits  ali¬ 
mentaires,  d’eaux  minérales,  etc.,  dans  lesquelles  les  eaux  de  source 
devront  être  employées,  ou  pour  les  usages  exigeant  une  permanence 
ou  une  importance  de  pression  qui  ne  pourrait  être  assurée  par  les  con¬ 
duits  d’eau  de  rivière.  Les  constructeurs  futurs  devront,  à  première  ré¬ 
quisition  par  l’Administration,  procéder  à  l’installation  d’une  conduite 
d’amenéc  destinée  à  l’alimentation  en  eau  de  rivière. 

Toute  communication  entre  les  canalisations  intérieures  d’eaux  de 
nature  différente  est  formellement  interdite.  Si  les  agents  de  l’Adminis¬ 
tration  constatent  qu’il  en  a  été  établi,  par  infraction  à  cette  clause,  le 
service  d’eau  de  rivière  sera  suspendu  d’office  jusqu’à  ce  que  la  com¬ 
munication  ait  été  supprimée  par  les  soins  do  l’abonné,  sans  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  l’infraction  pourra  donner  lieu. 

Tout  propriétaire  qui  sera  tenu,  conformément  à  la  loi,  d’introduire 
l’eau  de  source  dans  son  immeuble,  pour  la  mettre  à  toute  étage  et  à  la 
disposition  constante  des  personnes  qui  l’habitent  ou  y  séjournent, 
devra  demander  une  concession  d’eau  de  source  et  souscrire  un  abonne¬ 
ment.  Tant  que  les  maisons  restent  habitées,  le  service  de  Teau  de 
source  n’y  est  pas  interrompu,  soit  pour  cause  d’inexécution  des  obli¬ 
gations  de  l’abonné,  soit  par  suite  de  la  résiliation  de  l’abonnement. 

L’eau  sera-"prise,  aussi  bien  pour  les  concessions  temporaires  que 
pour  les  concessions  permanentes,  par  l’intermédiaire  de  compteurs. 


Déformations  thoraciques  chez  les  jeunes  gens.  — La  Normandie 
médicale  a  publié  un  intéressant  travail  sur  les  déformations  thoraci¬ 
ques  chez  les  jeunes  gens,  en  comparant,  sur  les  registres  des  tailleurs 
de  Caen,  les  «  patrons  »  utilisés  pour  les  vêtements  de  SO  individus  de 
18  à  22  ans,  il  y  a  30.  ans  et  aujourd’hui. 

Dans  les  anciens  modèles,  c’est-à-dire  dans  ceux  usités  il  y  a  une 
trentaine  d’années,  la  ligne  thoracique  antérieure  correspondant  à  l’ou¬ 
verture  du  vêtement  était  à  une  plus  grande  distance  de  la  couture 
axillaire  que  dans  les  modèles  contemporains,  ce  qui  indique  une  dis¬ 
position  moins  fortement  convexe  de  la  paroi  thoracique  antérieure  et 
une  diminution  dans  la  capacité  de  la  cage  thoracique.  De  chaque  côté 
de  la  ligne  médiane  antérieure  et  sensiblement  sur  le  prolongement  de 
la  ligne  mamelonnaire,  les  vêtements  d’homme  portent  <i  une  pince  », 
permettant  de  dessiner  la  taille  et  de  diminuer  le  diamètre  inférieur  du 
corsage  de  Thabit.  Aujourd’hui  cette  pince  doit  être  remplacée  par  une 
entaille  en  forme  d’ellipse  parce  que  le  thorax  des  jeunes  gens  tend  à 
prendre  le  même  diamètre  en  haut  et  en  bas. 

La  li^e  thoracique  postérieure  du  modèle,  celle  qui  répond  à  la  cou¬ 
ture  médiane  postérieure  du  vêtement,  au  lieu  d’être  rectiligne  comme 
sur  les  anciens  patrons,  est  curviligne  à  concavité  antérieure  dans  sa 
partie  supérieure.  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  que  le  vêtement 
«  ne  bouffe  »  pas  et  pour  qu’il  s’applique  sur  le  dos,  qui  tend  à  se  voûter 
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ou  à  s'arrondir.  Sur  les  fiches  individuelles  de  leurs  clients,  les  tailleurs 
font  figurer  80  fois  sur  100  celte  mention  :  «  Dos  rond.  » 

Ces  transformations  se  résument  comme  il  suit  ;  La  poitrine  est  ren¬ 
trée,  c’hst-à-dire  que  la  paroi  thoracique  antérieure  n’a  plus  sa  convexité 
normale  ;  le  dos  est  rond,  c’est-à-dire  que  sa  ligne  est  convexe  quand  elle 
devrait  être  droite.  Enfin  les  diamètres  supérieur  et  inférieur  du  thorax 
tendent  à  s’égaler,  c’est-à-dire  que,  pour  un  diamètre  inférieur  resté 
normal  ou  à  peu  près,  le  diamètre  supérieur  a  diminué  et  parallèlement 
la  capacité  thoracique  a  diminué  de  même.  Ces  modifications  se  ren¬ 
contrent  80  fois  sur  100  environ.  Le  type  normal  à  dos  droit  légèrement 
concave,  à  poitrine  saillante  et  à  taille  cambrée  n'est  plus  que  l’excep- 
tibn . 

D’autres  remarques  sont  encore  à  faire  qui  ne  peuvent  plus  être  gra¬ 
phiquement  représentées  sur  le  modèle  ou  patron. 

Les  épaules  normales,  c’est-à-dire.  «  les  épaules  hautes  »,  suivant  le 
terme  technique  du  tailleur,  ne  se  rencontrent  que  3  fois  sur  100  envi¬ 
ron  ;  le  cou  est  en  avant,  la  poitrine  est  rentrée,  le  dos  est  voûté.  Cet 
aspect  de  l'individu  de  18  à  20  ans  est  en  effet  facile  à  constater  par 
l’observation  de  chaque  jour  ; 

Les  hanches  sont  saillantes  et  le  buste  court  ;  ce  caractère  de  fémi¬ 
nisme,  devenu  très  fréquent,  s’accompagne  souvent  d’un  développement 
de  mamelles  qui  augmente  en  apparence  U  circonférence  thoracique 
sans  qu’en  réalité  la  capacité  thoracique  soit  plus  considérable.  De 
plus,  la  différence  qui  doit  exister  normalement,  et  qu’on  l'ctrouvait 
habituellement  dans  les  anciennes  mesures,  entre  la  circonférence  tho¬ 
racique  prise  au  niveau  du  mamelon  et  la  circonférence  abdominale 
prise  à  l’ombilic,  tend  à  diminuer.  Exempte  :  En  1860,  sur  un  homme 
de  20  ans,  la  demi-conférence  thoracique  mammaire  mesurait  50  centi¬ 
mètres  et  la  demi-conférence  abdominale  mesurait  40  centimètres.  Au¬ 
jourd’hui,  la  première  n’est  plus  que  de  44  en  moyenne,  et  la  seconde 
est  de  41. 

L’auteur  de  ces  curieuses  recherches  estime  que  la  sédentarité  des 
jeunes  gens,  leur  immobilité  sur  des  tables  de  travail  souvent  trop 
basses,  l’absence  d’exercices  physiques,  et  surtout  l’absence  des  exer¬ 
cices  violents  des  bras,  sont  les  vraies  causes  des  déformations  qu’il  im¬ 
porterait  de  comparer  dans  d’autres  contrées. 

Transmission  des  maladies  par  la  margarine.  —  MM.  les  D'  Scala 
et  Alessi  (de  Rome)  viennent  de  publier  des  études  sur  la  possibilité  de 
la  transmission  de  quelques  maladies  par  le  beurre  artificiel  ;  la  Revue 
internationale  de  médecine  a  publié  le  résumé  ci-après  de  ces  études  ; 

L’usage  du  beurre  artificiel  est  extrêmement  répandu.  A  Paris,  en  1887 , 
la  quantité  fabriquée  a  égalé  celle  qu’auraient  produite  30,000  vaches. 
En  Allemagne,  52  fabriques  produisent  annuellement  150,000  quintaux 
de  beurre  artificiel  ;  la  Hollande,  en  1881,  en  a  exporté  250,000  quintaux. 
La  Commercial  manufacluring  Company  de  New-York,  à  elle  seule,  en 
(jgnne  100,000  Içilogrammes  par  semaine,  et  Ip  production  journalière 
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des  fabriques  des  Etats  de  New-York  égale  la  quantité  de  beurre  que 
fourniraient  300,000  vaches.  Il  est  donc  intéressant  de  savoir  que  le 
bemre  artificiel,  lorsqu’il  est  préparé  avec  des  matières  grasses  pro¬ 
venant  d’animaux  morts  de  maladies  infectieuses,  peut  offrir,  comme  le 
montrent  les  auteurs,  de  sérieux  dangers  pour  la  santé  des  consom¬ 
mateurs. 

K  En  effet,  les  bacilles  sporigènes  du  charbon,  le  staphylocoque  pyogenes 
aureus,  le  streptocoque  pyogène,  les  bacilles  de  la  morve,  résistent  tous 
dans  le  beurre  filtré  et  non  filtré  à  l’action  d’une  température  de  40  à  30® 
pendant  deux  heures,  ou  30®  pendant  vingt-quatre  heures  ;  seuls,  le 
streptocoque  pyogène  et  les  bacilles  de  la  morve  meurent  dans  le  beurre 
filtré.  De  plus,  les  bacilles  du  charbon  peuvent  résister  dans  le  beurre 
non  filtré  quarante-six  jours  et  peut-être  plus,  mais  vingt-huit  jours  à 
peine  s’il  y  a  eu  filtration.  Tous  les  autres  germes  meurent  dans  Tun  et 
dans  l’autre  beurre  à  peu  près  dans  les  trente  jours.  Les  bacilles  spo¬ 
rigènes  du  charbon  sont  pathogènes  pendant  trente  jours  au  plus  dans 
le  beurre  filtré,  et' le  sont  toujours  dans  le  beurre  non  filtré.  Le  strep¬ 
tocoque  pyogène  dans  le  beurre  filtré  n’est  plus  pathogène  après  l’action 
de  la  température  sus-indiquée,  mais  il  reste  pathogène  dans  les  mêmes 
conditions,  s’il  n’y  a  pas  eu  filtration.  Les  bacilles  de  la  morve  n’ont 
jamais  produit  la  mort  des  animaux  en  expérience,  ceux  de  la  tubercu¬ 
lose  Tont  produite  dans  un  cas. 

«  Dans  la  pratique,  les  résultats  sont  moins  funestes,  parce  que  la 
plupart  des  fabriques  ne  se  prêtent  pas  au  commerce  déshonnête  des 
matières  grasses  provenant  d’animaux  infectés,  et  parce  que  le  beurre, 
employé  comme  condiment,  est  soumis  à  une  température  élevée  avant 
d’être  employé.  Reste  le  danger  du  mélange  du  beurre  artificiel  au  na¬ 
turel,  et  de  l’emploi  du  beurre  artificiel  sans  cuisson.  Les  auteurs  ter¬ 
minent  en  donnant  le  conseil  important  de  n’employer  la  margarine 
pour  la  préparation  du  beurre  que  quarante  jours  après  sa  fabrication  ; 
on  est  sûr  alors  de  la  mort  des  germes  si  résistants  du  charbon.  » 

Ces  recherches  sont  à  rapprocher  de  celles  de  Heim  et  de  Hugo  Lage 
dont  la  Revue  d'hygiène  a  entretenu  des  lecteurs  page  363. 


Choléra  en  Perse.  — Depuis  plusieurs  semaines  le  choléra  exerce  des 
ravages  considérables  à  Mesched,  chef-lieu  de  la  province  du  Kherassan  ; 
il  venait,  d’une  part,  de  l’Afghanistan,  et,  d’autre  part,  par  propagation 
des  foyers  de  l’année  dernière  dans  la  région  turco-persane  de  l’Asie 
Mineure. 

On  sait,  M.  le  D'  Arnould  le  rappelait  récemment  encore  ici  même, 
que  le  fléau  gagne  de  plus  en  plus  les  confins  de  l’Europe  orientale, 
franchissant  chaque  année  une  étape  nouvelle  dans  sa  marche  vers  la 
Caspienne  et  les  frontières  de  la  Russie.  La  rapidité  des  échanges  in¬ 
ternationaux  entre  l’Europe  et  l’Asie  par  les  chemins  de  fer  Iransasia- 
tiques  n’est  pas  faite  pour  diminuer  ce  danger,  qui  pourrait  faire  quelque 
jour  redouter  à  l’Europe  une  épidémie  cholérique  aussi  grave  que  celles 
qui  sont  déjà  parvenues  par  la  voie  de  terre. 
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La  meilleure  sauvegarde  réside  donc  pour  l’Europe  dans  les  procédés 
de  défense  sanitaire  que  la  Russie  pourrait  mettre  en  œuvre.  D’après 
les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir,  elle  entend  organiser 
celte  défense  avec  vigueur  et  persévérance.  Une  commission  spéciale 
vient  d’être  nommée  à  cet  effet  ;  elle  est  composée  de  délégués  des  mi¬ 
nistères  de  l’intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre. 

Cette  commission  a  émis  l’avis  qu’il  faut  tout  d’abord  établir  sur  ta 
frontière  méridionale  de  la  Russie  des  réservoirs  d’eau  destinés  à  l’ali¬ 
mentation  des  canaux  d’irrigation  qui,  prenant  souvent  naissance  sur 
les  confins  de  la  Perse,  peuvent  ainsi  devenir  pour  l’empire  russe  de 
dangereux  moyens  de  propagation  du  choléra. 

C’est  là  une  mesure  assez  nouvelle  qui  ne  paraît  pas  au  premier 
aboi'd  d’une  réalisation  facile.  On  y  doit  joindre  la  création  d’un  service 
do  surveillance  sanitaire  sur  le  chemin  de  fer  transcaspien,  l’installation 
de  lazarets  et  de  stations  de  surveillance  munis  de  moyens  de  secours  et 
de  traitement  ainsi  que  d’étuves  à  désinfecter,  l’envoi  de  médecins  à  la 
frontière  dès  que  l’apparition  du  choléra  serait  signalée  à  Héral,  à  Kan- 
dahar  et  Caboul,  enfin  la  formation  de  commissions  destinées  à  porter 
secours  aux  malades  et  à  recueillir  les  secours  nécessaires  à  la  wéation 
d’hôpitaux  préventifs. 

La  commission,  en  dehors  des  mesures  plus  ou  moins  longues  à 
prendre,  a  de  suite  organisé  un  service  do  surveillance  et  de  prophylaxie 
sur  les  points  les  plus  directement  menacés;  elle  a  aussi,  et  l’on  com¬ 
prend  aisément  l’importance  de  cette  décision,  fait  interdire  les  pèle¬ 
rinages  à  Mesched.  Ceux-ci  en  effet  peuvent  rivaliser  avec  les  pèleri¬ 
nages  de  la  Mecque  pour  les  conditions  d’insalubrité  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  foules  qui  les  fréquentent,  et  pour  la  méconnaissance  absolue 
de  toutes  les  lois  de  l’hygiène  de  la  part  des  pèlerins. 

Il  y  a  lieu  d’espérer  que  le  gouvernement  ottoman,  éclairé  par  la  com¬ 
mission  sanitaire  internationale  de  Constantinople,  ne  tardera  pas  à 
imiter  l’exemple  donné  avec  beaucoup  de  résolution  par  la  Russie,  et 
qu’il  saura  aussi  défendre  l’Europe  sur  tous  les  points  où  il  doit  prendre 
de  semblables  mesures.  Il  est  vrai  qu’il  parait  avoir  placé  toute  l’activité 
dont  il  peut  être  capable  dans  l’élaboration  d’un  projet  déjà  ancien  sur 
la  réorganisation  de  ses  lazarets  dans  la  mer  Rouge  et  dans  la  partie 
orientale  de  la  mer  Méditerranée. 


Le  gérant  :  G.  Massoh. 


Paris.  —  imprimerie  PAUL  DUPONT  (Cl.)  143.S.9i. 
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DO  CLASSEMENT 

DES  USINES  PRODUCTRICES  D  ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE 

,  ET  DE  LEUR  RÉSEAU  DE  DISTRIBUTION*, 

Far  M.  A.  MARCHEGAT, 

Ingénieur  civil. 

Dans  la  séance  du  7  février,  M.  le  préfet  du  Rhône,  après  avoir 
appelé  l’attention  du  conseil  sur  les  usines  productrices  d’électri¬ 
cité  et  leur  réseau  de  distribution,  et  lui  avoir  fait  remarquer,  que 
ces  établissements  étant  tout  nouveaux  en  France  n’avaient  pas  été 
compris  dans  le  décret  du  3  mai  1 886,  qui  fixe  la  nomenclature,  et 
les  divise  en  trois  classes  :  les  établissements  insalubres,  dange¬ 
reux,  incommodes,  nous  a  demandé  d’étudier  le  fonctionnement  de 
ces  usines  et  d’en  proposer  le  classement  s’il  y  a  lieu. 

Notre  président  à  chargé  M.  l’ingénieur  en  chef  Petit,  MM.  les 
professeurs  Arloing  et  Lépine,  M.  l’architecte  Bellemain  et  votre 
rapporteur  de  l’étude  de  la  question  et  de  la  préparation  d’un  rap¬ 
port,  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  aujourd’hui. 

Avant  d’étudier  les  usines  électriques  et  d’examiner  si  leur  fonc¬ 
tionnement  peut  présenter  des  inconvénients  graves,  nous  passerons 
rapidement  en  revue  les  divers  procédés  employés  pour  produire 

1.  Rapport  présenté  au  Conseil  central  d’hygiène  du  Rhéne,  qui  en  a  ap¬ 
prouvé  les  conclusions  le  4  avril  1889. 
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l’électricité,  les  nombreuses  applications  qu’elle  a  reçues,  et  enfin 
les  dangers  que  peut  présenter  le  maniement  de  cette  force  nou¬ 
velle. 

Jusqu’au  commencement  de  ce  siècle,  l’électricité  n’était  pas 
sortie  des  laboratoires  des  savants.  On  connaissait,  il  est  vrai,  la 
machine  électrique  à  frottement;  la  bouteille  de  Leyde  venue 
plus  tard  permettait  d’augmenter  les  effets;  mais  l’électricité  sta¬ 
tique  ainsi  produite  n’avait  reçu  aucune  application  pratique.  L’in¬ 
vention  de  la  pile  par  Voila  en  1800,  allait  ouvrir  une  ère  nouvelle, 
en  fournissant  l’électricité  sous  forme  de  courants.  Le  chimiste 
anglais  Davy  l’employait  de  suite  k  la  décomposition  lies  alcalis  et 
des  terres,  regardés  jusque-là  comme  des  corps  fixes  et  il  produisait 
le  premier  une  lumière  intense,  par  le  passage  d’un  courant  puis¬ 
sant  à  travers  des  baguettes  de  charbon. 

Dans  la  première  partie  du  xix®  siècle,  des  savants  de  diverses 
nations  ont  étudié  l’agent  nouveau  et  fiiit  des  découvertes,  dont  les 
applications  actuelles  sont  le  magnifique  épanouissement.  Â  peine 
Œi-stedt  avait-M  trouvé  que  l’aiguille  aimantée  déviait  sous  l’action 
d’un  courant,  que  notre  grand  physicien  Ampère  donnait  l’explica¬ 
tion  du  phénomène  et  reliait  entre  elles  les  actions  magnétiques  et 
électriques,  par  sa  théorie  de  l’électro- magnétisme.  L’invention  du 
télégraphe  électrique  suivait  de  près.  L’Anglais  Faraday,  par  la 
découverte  de  l’induction,  complétait  la  découverte  d’Ampère  et 
amenait  la  construction  de  la  première  machine  magnéto-électrique, 
où  un  courant  naissait  sous  l’action  d’un  aimant  mis  en  mouve¬ 
ment. 

Grâce  à  la  pile  on  avait  pu  rdans  le  télégraphe  électrique,  produire 
des  effets  mécaniques  à  distance,  dans  la  galvanoplastie,  inventée 
par  ie  Russe  Jacobi,  produire  des  réductions  chimiques  et  enfin 
faire  naître  la  lumière  par  arc  voltaïque  entre  deux  baguettes  de 
charbon.  Mais  l’électricité  ainsi  employée  coûtait  cher,  car  elle 
résultait  de  l’oxydation  d’un  métal,  le  zinc,  corps  relativement 
coûteux. 

La  ltiéorie  mécaniqué  de  la  chaleur  ayant  montré,  que  les  com¬ 
bustibles  et  en  général  tous  les  corps  oxydables  étaient  de  vérita¬ 
bles  sources  d’énergie  mécanique,  le  progrès  cqnsistait  à  trouver 
des  machines  électriques  pouvant  transformer  cotte  éneigie  en 
électricité.  La  machine  magnéto-électrique  de  l’Alliance,  actionnée 
par  un  moteur  à  vapeur,  avait  déjà  servi  dans  l’éclairage  des  phares, 
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mais  cette  machine  lourde  et  encombrante  n’avait  qu  nn  faible 
rendement.  Le  remplacement  des  aimants  inducteurs  par  des  élec¬ 
tro-aimants,  une  meilleure  disposition  de  l’induit  tournant  (anneau 
Gramme,  tambour  Siemens),  inventions  qui  datent  de  moins  de 
vingt  ans,  ont  produit  la  dynamo-électrique,  instrument  merveil¬ 
leux,  qui  est  déjà  arrivé  à  un  haut  degré  de  perfection  et  dont  l’uti¬ 
lisation  ne  tardera  pas  à  se  faire  dans  toute  espèce  d’industrie. 

Pour  résumer  ce  préambule  un  peu  long,  on  peut  dire  qu’à  1  heure 
actuelle,  pour  produire  économiquement  l’énergie,  sous  forme 
électrique,  on  emploie  la  dynamo  actionnée  par  un  moteur  méca¬ 
nique.  L’énergie,  ainsi  produite,  est  transmise  d’une  manière 
invisible  à  nos  sens,  par  des  conducteurs  isolés,  aux  points  où 
elle  est  utilisée,  et  là,  elle  redevient  sensible  par  les  effets  pro¬ 
duits. 

Ainsi,  dans  l’éclairage,  l’électricité  donne  naissance  à  des  phéno¬ 
mènes  calorifiques  et  lumineux.  Dans  l’électro-môtallurgie  qui 
comprend  non  seulement  la  galvanoplastie  et  les  dépôts  de  métaux 
se  faisant  à Jroid,  mais  encore  des  opérations  réclamant  une  haute 
température,  l’énergie  électrique  sert  à  détruire  des  composés  chi¬ 
miques  et  à  en  séparer  les  éléments.  Mais  où  le  champ  de  l’électri¬ 
cité  est  pour  ainsi  dire  indéfini,  c’est  dans  le  transport  de  la  force 
à  distence.  C’est  par  là  (télégraphe  électrique),  que  son  usage  a 
débuté;  la  téléphonie  est  également  du  même  ordre.  Ces  deux 
applications  ne  réclament  que  fort  peu  de  force,  la  pile  surfit  dans 
la  plupart  des  cas.  Quand  il  s’agit  de  transmettre  à  distance  une 
notable  quantité  d’énergie,  on  peut  dire  que  l’électricité  est  la 
meilleure  forme  sous  laquelle  cette  énergie  doit  être  mise  préala¬ 
blement,  puisque  sa  transmission  n’exige  que  des  conducteurs 
relativement  peu  coûteux.  De  plus,  l’énergie  électrique  se  prête, 
mieux  que  toute  autre  forme,  à  la  divisibilité.  C’est  cette  dernière 
qualité  qui  a  amené  la  création  de  stations  productrices  d’énergie 
électrique,  qui  ont  servi  d’abord  seulement  à  fournir  de  la  lumière, 
mais  qui  tendent  maintenant  à  envoyer  même  de  la  force. 

Tous  ces  avantages  ne  peuvent  être  évidemment  conquis  qu’au 
prix  de  certains  inconvénients,  que  nous  allons  indiquer,  car  ce  sont 
ces  inconvénients  qui  rendent  les  installations  électriques  dange¬ 
reuses  et  délicates  à  manier.  Ces  inconvénients  sont  du  môme  ordre 
que  ceux  présentés  par  les  autres  formes  de  l’énergie,  que  l’homme 
sait  recueillir  dans  la  nature  et  appliquer  à  divers  usages.  Dans 
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ce  domaine,  en  effet,  nous  ne  créons  rien  et  ne  faisons  que  trans¬ 
former  l’énergie,  souvent  latente,  existant  dans  différents  corps.  De 
latente  qu’elle  était,  celte  énergie  est  dégagée  et  enfermée  dans  des 
engins  divers,  et  à  ce  moment  seulement,  elle  peut  devenir  dange¬ 
reuse. 

Prenons  par  exemple  du  charbon  et  do  l’eau,  contenue  dans  une 
chaudière,  aucun  de  ces  corps  n’est  par  lui-même  dangereux.  Met¬ 
tons  le  feu  au  charbon  placé  sous  la  chaudière,  la  combustion  du 
charbon  dégage  l’énergie  latente  qu’il  renfermait  et  une  partie  de 
cette  énergie  se  retrouve,  sous  forme  mécanique,  dans  la  vapeur  ré¬ 
sultant  de  l’ébullition  de  l’eau.  Cette  vapeur,  envoyée  dans  un  mo¬ 
teur  convenable,  le  mettra  en  mouvement,  mouvement  qui  pourra 
être  utilisé  de  mille  manières.  Si,  au  lieu  de  dépenser  la  vapeur,  on 
fermait  la  chaudière,  il  arriverait  un  moment  où  une  exi)losion  se 
produirait. 

De  même,  un  ressort  ne  présente,  à  l’état  de  repos,  aucun  danger. 
Vient-il  a  être  bandé  et  ainsi  transformé  en  magasin  d’énergie  mé¬ 
canique,  i!  peut  produire  les  plus  gi'aves  accidents.  Les  différentes 
formes  de  l’énergie  peuvent  donc  se  transformer  les  unes  dans  les 
autres.  Parmi  toutes  ces  formes,  l’électricité  est  la  plus  flexible, 
aussi  peut-elle  produire  les  effets  les  |)lus  variés,  les  uns  utiles  et 
recherchés,  les  autres  destructifs  et  dangereux. 

Dans  la  pratique,  nous  devons  considérer  les  accidents  pouvant 
atteindre  : 

1°  Les  individus  qui  s’approchent  des  générateurs  d’électricité  et 
de  leurs  conducteurs  ; 

2“  Les  bâtiments  qui  renferment  ces  générateurs  et  ces  conduc¬ 
teurs. 

Le  courant  électrique,  dévié  de  sa  route,  peut  tuer  par  fulgura¬ 
tion,  si  ce  coui'ant  représente  une  quantité  suffisante  d’énergie. 
Un  des  États  de  l’Union  Américaine,  celui  de  New-York,  applique 
même  ce  procédé  à  l’exécution  des  criminels  depuis  le  1"  jan¬ 
vier  1889. 

Les  bâtiments  peuvent  être  incendiés  par  les  conducteurs  portés  à 
haute  température  sous  l’action  du  courant  électrique.  Mais  ces 
graves  accidents  ne  survenant  que  dans  des  circonstances  par  faitc- 
ment  connues  et  définies,  sont  toujoui’s  susceptibles  d’êtr  e  évités. 
Les  conducteui’s  ne  s’échaufteiit  pas  d’une  manière  dangei’euse. 
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si  leur  section  est  en  rapport  avec  l’intensité  des  courants  qu’ils 
transportent. 

Les  lioinmcs,  s’approchant  des  générateurs  d’électricité  et  de 
leurs  conducteurs,  ne  courent  aucun  danger,  si  ces  générateurs  et 
ces  conducteurs  sont  bien  installés  et  convenablement  isolés.  Ils 
devront  également  prendre  des  précautions  particulières  lorsqu’ils 
seront  appelés  à  les  manier.  Ces  conditions  spéciales  à  remplir 
dans  l’installation  des  usines  électriques  et  de  leurs  conducteurs, 
ces  précautions,  à  prendre  dans  leur  exploitation,  entraînent  néces¬ 
sairement  leur  classement  dans  les  établissements  dangereux. 

,Ces  établissements  sont  dangereux.  Sont-ils  insalubres  ou  incom¬ 
modes?  Gomme  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  usines  où  l’élec¬ 
tricité  est  fournie  par  des  dynamos,  actionnées  par  des  moteurs 
mécaniques  (machines  à  vapeur,  moteurs  à  gaz,  moteurs  hydrau¬ 
liques),  il  ne  peut  y  avoir  d’insalubrité. 

Au  point  de  vue  de  l’incommodité,  on  pourrait  avoir  à  se  plaindre 
de  la  fumée  des  chaudières  à  vapeur,  des  vibrations  et  trépidations, 
engendrées  par  le  mouvement  de  machines  à  grande  vitesse,  mais 
ces  inconvénients  peuvent  toujours  être  surmontés,  comme  nous  le 
voyons  dans  les  ateliers,  où  marchent  de  puissantes  machines  à 
vapeur. 

Ces  établissements  étant  dangereux,  on  ne  peut  admettre  qu’ils 
puissent  fonctionner  sans  autorisation  préfectorale  et,  s’ils  eussent 
existé  au  commencement  de  1886,  à  l’époque  où  le  dernier  décret 
sur  la  matière  a  été  rendu,  nul  doute  qu’ils  n’eussent  été  compris 
dans  la  liste  des  établissements  classés  et,  par  suite,  les  conseils 
d’hygiène  auraient  été  appelés  à  les  visiter.  Mais  ici  la  question  est 
plus  complexe  que  dans  tout  autre  cas  examiné  jusqu’ici.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  machines  électriques  qui  peuvent  causer  des 
accidents,  dans  le  lieu  même  où  elles  fonctionnent,  ce  sont  de  plus 
les  fils  conducteurs  de  l’électricité,  qui  peuvent  au  dehors  encore 
amener  des  incendies  et  blesser  des  individus.  L'examen  de  ces 
installations,  à  ce  point  de  vue  spécial,  réclame  des  connaissan¬ 
ces  techniques  que  l’on  ne  peut  demander  aux  membres  des  con¬ 
seils  d’hygiène,  de  même  qu'on  ne  peut  les  charger  d’apprécier  le 
danger  plus  ou  moins  grand,  présenté  par  des  générateurs  à  vapeur. 
Le  décret  du  30  avril  1880,  qui  a  placé  les  chaudières  à  vapeur 
"sous  un  régime  spécial,  non  seulement  les  a  classées  en  trois  caté¬ 
gories,  mais  encore  il  a  dit:  qu’aucun  de  ces  appareils  ne  pourrait 
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être  mis  en  service  qu’après  avoir  subi  une  épreuve  réglementaire 
parfaiteineiit  déiiiiie.  Les  ingénieurs  des  mines  de  l’Ëtat,  sont  char¬ 
gés  de  faire  les  essais  et  le  classement. 

Pour  les  usines  électriques  et  leurs  conducteurs  est  intervenu  le 
décretdu  15  mai  1888,  quia  réglementé  l’installation  et  l’exploitation 
de  ces  établissements  et  en  a  confié  la  surveillance  adiuinisirative 
aux  ingénieurs  et  agents  des  postes  et  télégraphes,  sous  l’autorité 
des  préfets.  Mais  il  n’est  pas  dit  dans  ce  dernier  décret:  qu’aucune 
usine  électrique  et  son  i-éseau  de  conducteurs  ne  pourront  fonc¬ 
tionner  qu’après  avoir  subi  des  épreuves  réglementaires  parfaite¬ 
ment  définies,  épreuves  contrôlées  par  les  ingénieurs  des  postes  et 
télégraphes,  de  telle  sorte  que  la  sanction  semble  manquer,  pour 
permettre  aux  préfets  d’empôclier  la  mise  en  marche  de  semblables 
établissements. 

La  lecture  attentive  du  décret  du  15  mai  1888,  le  fait  que  dans  le 
préambule,  le  décret  du  27  décembre  1851  sur  les  lignes  télégra¬ 
phiques  est  visé,  semblerait  prouver  que  le  ministre  des  finances, 
qui  a  donné  ce  décret  à  la  signature,  s’est  préoccupé  encore  plus 
de  protéger  les  lignes  télégraphiques  de  l’État,  que  les  propriétés 
privées. 

Nous  en  concluons,  que  si  ce  décret  renferme  des  prescriptions 
techniques  excellentes  et  que  s’il  charge  de  leur  vérification  les 
fonctionnaires  les  plus  qualifiés  pour  le  faire,  il  n’arme  cependant 
pas  sulllsamment  l'administration  et  qu’il  y  a  lieu  d’ajouter  ces 
usines  à  la  nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux 
ou  incommodes  du  décret  du  3  mai  1885,  après  avoir  pris  les  avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  ce  qui  permettrait 
aux  préfets  de  ne  les  laisser  ouvrir,  qu’après  leur  visite  par  te  conseil 
d’hygiène,  qui  se  ferait  présenter  par  l’industriel,  les  déclarations 
motivées  de  l’ingénieur  des  postes  et  télégraphes  sur  les  conditions 
d’établissement  de  l’installation  électrique  pi-ojetée. 

Conclusions.  —  1°  Les  usines  productrices  d’énergie  électrique 
et  leurs  conducteurs  sont  des  établissements  dangereux  pour  les 
individus  et  les  propriétés; 

2“  Ces  établissements  devraient  être  classés  et  ajoutés  à  la  liste 
annexée  au  décret  du  2  mai  1886; 

3“  Cos  établissements  ne  devraient  pouvoir  s’ouvrir  qu’après  au¬ 
torisation  demandée  au  préfet  du  département. 
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4®  Le  préfet  rlu  département,  après  avoir  recueilli  l’avis  motivé 
des  ingénieurs  des  postes  et  télégraphes ,  conformément  au  décret 
du  IS  mai  1888,  sur  les  conditions  techniques  de  l’installation  élec¬ 
trique  demandée,  enverrait  le  dossier  au  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  pour  avoir  son  avis. 


DE  L’IXSPECTION  SANITAIRE  DES  VIANDES, 

par  M.  Ch.  MOROT, 

Vétérinaire  municipal  à  Troyes. 

L’inspection  sanitaire  des  différents  aliments  d’origine  animale, 
notamment  des  viandes  de  boucherie,  est  un  des  plus  graves  sujets 
dont  doivent  s’occuper  les  hygiénistes  soucieux  du  bien-être  des 
populations.  Imposée  par  la  Bible  et  le  Coran,  elle  n’a  pas  cessé, 
depuis  l'airtiqiiilé  jusqu’à  nos  jours,  d’être  en  honneur  chez  les 
juifs  et  les  musulmans.  Elle  a  également  été  recommandée  aux 
chrétiens  des  premiers  siècles  par  des  autorités  sacrées  très  renom¬ 
mées,  mais  à  réputation  d’hygiéniste  moins  brillante  que  celle 
de  Moïse  et  de  Mahomet  :  Ainsi  l’apôtre  saint  Paul  et  saint  Théo¬ 
dore,  archevêque  de  Caiiterbury  ont  mêlé  leurs  instructions  reli¬ 
gieuses  de  prescriptiotis  diététiques  tout  au  moins  dignes  d’être 
connues  et  dont  quelques-unes  ne  sont  pas  à  dédaigner L  Au 
moyen  âge,  non  seulement  en  France  2,  mais  encore  en  Alle- 
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p.  323  et  s.)  —  De  la  régie  nent  ition  co  ccornaiit  la  viande  de  porc 
ladre  dans  diverses  villes  de  Fr.ince  du  xtti”  au  xviti»  siècle.  [Journal  de 
médecine  vétérinaire  et  zootechnie,  Lyon,  1891,  p.  469  et  s.)  —  Des  anciennes 
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magne*  et  dans  divers  autres  pays  d’Europe®,  on  trouve  une  police 
sanitaire  alimentaire  organisée  très  sérieusement  pour  l’époque  soit 
parles  municipalités,  soit  par  les  seigneurs,  voire  même  par  les  cor¬ 
porations  des  bouchers^.  A  partir  du  xvn°  ou  du  xvra”  siècle,  dans 
certaines  localités  de  la  France,  cette  organisation  semble  décliner 
en  môme  temps  que  les  libertés  communales  s’amoindrissent.  On 
voit  alors  le  pouvoir  royal  se  montrer  aussi  bien  disposé  à  trouver, 
dans  la  police  sanitaire  alimentaire,  des  moyens  d’augmenter  les 
revenus  de  l’État  en  vendant  des  charges  d’inspecteurs,  qu’à 
assurer  au  peuple  une  nourriture  saine.  Il  reste  à  savoir  si  l’hygiène 
publique  et  le  trésor  royal  trouvèrent  chacun  son  compte  dans  cette 
combinaison. 

Lors  de  la  Révolution  française  de  1789,  la  suppression  des  pri¬ 
vilèges  et  des  corporations  entraîna  ipso  facto  l’abolition  des  pres¬ 
criptions  hygiéniques  réglementaires  contenues  dans  les  chartes 
de  coutumes  des  communes,  dans  les  statuts  des  bouchers  et  les 
antres  documents  analogues.  Cette  application  immédiate  et  absolue 
du  principe  de  la  liberté  illimitée  au  commerce  de  la  boucherie  ne 
tarda  pas  à  produire  des  résultats  déplorables  au  point  de  vue  de 
l’hygiène*.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  un  grand  nombre 
de  communes  publièrent  des  arrêtés  municipaux  qui  ne  furent  pas 
toujours  conçus  dans  le  même  esprit  :  «  De  là  sont  nés,  disaient 
les  frères  Dalloz  en  1848,  ou  des  contrariétés  entre  les  divers  règle- 


réglementatioDS  concernant  l’alimentation  des  bestiaux  servant  à  la  nourri¬ 
ture  de  rhomme.  [Reme  vétérinaire,  Toulouse,  1892,  p.  4.S  et  s.)  —  De 
l'interdiction  pendant  la  saison  chaude  de  l’abatage  des  porcs  et  do  la  vente 
de  la  viande  fraîche  de  ces  animaux  dans  diverses  localités  françaises  et 
étrangères.  [Journal  de  médecine  vétérinaire  et  zootechnie,  Lyon,  1892, 
p.  280  et  s.) 

■  1.  Résumé  historique  sur  l’inspection  des  viandes,  a.  Lvdtin.  —  C.  R.  du 
Congrès  intern.  vétérinaire  de  Bruxelles  de  1883,  p.  297  et  s.  —  fi.  Baraxskt 
Anleitung  zur  Vieh-und  Fleischsehau,  Wion,  1887;  3»  Au/lager,  p.  1  et  s. 

2.  Ca.  Morot.  Essai  sur  l’histoire  de  l’ancienne  réglementation  du  com¬ 
merce  de  la  boucherie  dans  divers  pays  d’Europe.  (Presse  vétérinaire,  Paris. 
1891,  p.  74  et  s.) 

3.  De  nos  jours,  on  ne  verrait  pas,  sans  une  certaine  défiance,  très  ra¬ 
tionnelle  d’ailleurs,  les  bouchers  faire  eux-mêmes  les  règlements  d’hygiène 
qu’ils  sont  tenus  de  respecter.  Au  moyen  âge,  avec  l’or-mnisation  des  cor¬ 
porations,  bien  dilTérento  de  celle  dos  uiétiei’s  d’aujourd’hui,  une  telle  pra¬ 
tique  pouvait  s’expliquer  dans  une  certaine  mesure. 

4.  Bodlat  de  la  Meorthe,  aillé.  Rapport  sur  l’organisation  du  commerce 
de  la  boucherie  fait  au  Conseil  municipal  de  Paris,  dans  sa  séance  du 
13  août  1841,  au  nom  d’une  commission  spéciale.  (Voir  Bizet,  p.  315  et  s.) 
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ments  locaux,  ou  un  défaut  d’harmonie  dans  les  principes,  ou  des 
illégalités  qu’il  importerait  de  faire  disparaître.  C’est  dans  ce  but 
que  le  ministre  de  l’intérieur  a  adressé  aux  préfets,  le  22  dé¬ 
cembre  182S,  une  instruction  réglementaire  détaillée  sur  le  com¬ 
merce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie,  instruetion  destinée  à 
les  guider  dans  la  confection  des  arrêtés  relatifs  à  ce  commerce  ». 
En  1848,  les  Dalloz  considéraient  cette  instruction  comme  répon¬ 
dant  insuffisamment  au  but  proposé  et  ils  estimaient  que,  pour 
arriver  à  eelui-ci,  il  était  nécessaire  d’instituer  un  règlement  général 
d’administration  publique  sur  la  boucherie Un  peu  avant  cette 
époque,  en  184  7  Bizet,  conservateur  des  abattoirs  généraux  de  la 
Ville  de  Paris,  avait  fort  sensément  démontré  combien  il  était 
urgent  de  réglementer  par  une  loi  la  s:urveillance  sanitaire  du  com¬ 
merce  de  la  boucherie®.  Bizet  s’est  exprimé  à  ce  sujet  de  la  façon 
suivante  : 

«  Il  ne  peut  appartenir,  quand  on  y  réfléchit,  aux  magistrats  muni¬ 
cipaux,  d’être  constitués  les  législateurs  dans  des  matières  aussi 
sérieuses.  Et  puis,  quelle  unité  peut-il  y  avoir  dans  celte  nature  de 
législation,  dite  de  simple  police,  quand  il  y  a  37,000  communes  en 
France,  c’est-à-dire  37,000  maires  et  conseils  municipaux,  qui  ont  la 
faculté  de  réglementer  l’achat  et  la  vente  des  bestiaux,  la  vérification 
plus  ou  moins  sévère  des  viandes  qu’ils  produisent!  Je  comprendrais 
encore  ces  multitudes  d’arrêtés  municipaux,  s’ils  étaient  la  conséquence 
d’une  loi  qui  les  dominât  tous  et  qui  réglât  leur  jurisprudence  d’une 
manière  constante.  Mais  rien  de  cela  n’existe,  tout  est  donc  à  faire  dans 
celle  grave  question . Comment  se  fait-il  que  les  communes,  si  res¬ 

treintes  dans  leur  liberté  d’action,  puisqu’elles  sont  considérées  comme 
mineures  et  qu’elles  n’pnt  pas  la  faculté,  sans  une  loi,  d’emprunter  un 
billet  de  500  francs,  si  elles  en  ont  besoin;  comment  se  fait-il  qu’elles 
sont  considérées  comme  majeures  et  toutes  remplies  de  sagesse  et  de 
prudence,  quand  il  s’agit  de  l’hygiène  publique?  Est-ce  que  notre  santé 
à  tous  a  moins  de  valeur  qu’un  écu  mal  employé?  Quelle  bizarre  ano¬ 
malie  dans  les  lois  humaines!... 

Toutes  ces  questions,  je  le  répète,  appellent  l’attention  sérieuse  du 
législateur.  Il  me  semble  donc  qu’une  loi  spéciale  doit  régler,  pour 
tout  le  royaume,  l’organisation  des  commerces  de  la  boucherie  et  de  la 
charcuterie,  qui  ne  doivent  point  rester,  vu  leur  importance  relative¬ 
ment  à  la  santé  publique,  sous  les  dominations  arbitraires  des  37,000  ar¬ 
rêtés  municipaux,  sous  le  régime  desquels  ils  sont  censés  gouvernés. 

'  1.  Dalloz  atnê  et  K-  Dalloz.  Répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  do 
jurisprudence,  Paris,  1847,  t.  VI.  (Articie  Boucherie,  p.  342  et  323.) 

2.  Bizet.  Du  Commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  de  Paris, 
Paris,  1847,  p.  466,  467,  469,  470  et  471. 
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Je  dis  censés,  parce  que  ie  sais  que  cette  multitude  d’arrôiés  sont,  pour 
la  plu|iarl,des  lettres  mortes  et  ne  reçoivent  aucune^ exécution. —  C’est 
au  législateur  qu’il  appartient,  de  tout  régler,  et  l’ordre  de  l'organisation, 
et  la  surveillance  des  marchandises  en  vente,  et  la  pénalité  à  établir 
contre  les  délinquants,  je  ne  dis  pas  les  contrevenants,  car  je  crois 
qu’au  lieu  d’une  police  municipale,  c'est  une  police  correctionnelle  qui 
convient  pour  punir  les  raiites  qui  peuvent  compromettre  la  santé  pu- 
blijue.  —  Quo  la  surveillance  particulière  soit  abandonnée  aux  muni¬ 
cipalités,  rien  de  mieux,  mais  qu’elle  ne  soit  abandonnée  que  sous 
l’aulorite  de  la  loi  ». 

Les  desiderata  signalés  par  Bizet  et  les  frères  Dalloz  existent 
encore  aujourd’hui*,  en  partie  tout  au  moins,  malgré  la  loi  dii 
27  mars  1831  qui,  concurremment  avec  les  articles  423  et  477  du 
Code  pénal,  tend  à  réprimer  les  fraudes  alimentaires,  malgré  la  loi 
loi  du  21  Juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  son 
règlement  d  administration  publique  du  22  juin  1882  et  divers  dé¬ 
crets  et  arrêtés  ministériels  complémentaires.  L’expérience  a  prouvé 
que  ces  documents  n'étaient  pas  suftisamment  en  rapport  avec  les 
besoins  actuels  d’une  bonne  réglementation  d’hygiène  alimentaire, 
qu’ils  contenaient  notàmmenl  des  prescriptions  trop  vagues  en 
dehors  de  celles  ayant  trait  aux  viandës  d'animaux  atteints  des 
maladies  légalement  contagieuses.  En  effet,  il  ne  manque  pas  de 
viandes  impropres  à  la  consommation  que  la  loi  du  27  mars  1831 
ne  considère  pas  comme  corromjjues  ou  qui  proviennent  d’atiimaux 


1.  «  Une  réglementation  s’impose,  dit  M.  Mandbreau,  vétérinaire-inspec¬ 
teur  d»  t’ubattuir  de  B'.-sancon,  partisan  résolu  d’une  inspection  obligatoire 
et  iiniforine  dans  toutes  tes  communes  de  France.  On  est  tout  étonné,  en 
effet,  en  songeant  que,  suivant  que  t'on  habite  tel  ou  tel  point  de  U  France, 
{l’un  inspe  cté  et  l’autre  non  insp  cté),  on  c-t  protégé  contre  les  conséipiences 
do  l’ulmientation  malsaine  ou  exposé  à  ses  effets...  Il  suiflra,  nous  eu  avons 
la  ferme  espérance,  d’attirer  l’attention  sur  une  aussi  criante  anomalie,  à 
savoir  que  l’on  u  songé  à  la  sait  é  des  bêles,  que  l'on  a  édicté  une  lui  pour 
les  soustraire  à  la  contagion,  alors  qu’on  a  négligé  d’employer  les  moyens 
similaires  pour  préserver  l'homme  des  mala.lios  que  les  animaux  peuvent 
lui  transmettre  pur  rutimeutulion.  »  -  Ü’apros  M.  Mandereao,  il  est  néces¬ 
saire  que  le  güiivernemenl  fasse  publier  une  liste  de  toutes  I  s  causes  d’in¬ 
salubrité  des  viande-.  Notre  honorable  confrère  estime  quo  les  vétérinaires 
sont  on  nombre  siifiisant  pour  in.spi-c<or  les  viandes  à  peu.  prés  partout,  et 
qu’il  devrait  y  avu<r  dans  chaque  clief-lifu  de  préfecture  un  vétérinaire  de 
l’État  iiyaiii  ta  haute  main  sur  tous  les  services  d’inspection  des  viandes  du 
departement  et  donnant  les  décisions  dans  les  cas  difliciies.  (.Manoebeao. 
Projet  d’organisation  d’un  service  d’iiispcctinn  des  viandes  de  boucherie  pour 
toute  la  France.  (Journal  de  médecine  vétérinaire  et  de  zootechnie,  Lyon, 
1886,  p.  626  et  s.) 


INSPECTION  SANITAIRE  DES  VIANDES.  563 

atteints  de  maladies  contagieuses  non  visées  par  la  loi,  les  décrets 
et  les  arrêtés  ministériels  de  police  sanitaire. 

En  outre,  l’article  90  du  règlement  d’administration  publique  du 
22  juin  188:2  ne  déduit  pas  dans  des  termes  assez  précis  le  rôle  des 
vétérinaires  dans  les  abattoirs,  et,  grâce  à  son  ambiguïté,  il  n’est 
pas  interprété  uniformément  par  les  municipalités.  Certaines  villes 
se  sont  conforinées  à  cet  article  en  instituant  une  inspection  vété¬ 
rinaire  de  tous  les  animaux  sacriliés  pour  la  boucherie  et  la  cbar- 
cuterie;  certaines  autres  ont  prétendu  avoir  rempli  l’obligation 
qu’il  impose,  en  inscrivant  dans  un  arrêté  municipal  que  leurs 
abattoirs  étaient  placés  sous  la  surveillance  d’un  vétérinaire.  Dans 
la  plupart  de  ces  derniers  cas,  la  surveillance  existe  en  principe 
mais  non  en  fait,  car  l’arrélé  municipal  précité  n’en  règle  pas  le 
fonctionnement  et  alloue  une  indemnité  insuffisante  pour  son  ac¬ 
complissement.  Un  grand  nombre  de  vétérinaires,  nommés  dans  de 
pareilles  conditions,  font  chaque  année  aux  abattoirs  des  visites 
aussi  courtes  que  peu  nombreuses,  deux  ou  trois  seulement,  par 
exemple,  et  sur  1,000  animaux  sacrifiés  en  examinent  à  peu 
près  10."  Ôn  ne  peut  mieux  comparer  cette  surveillance  qu’à  une 
loterie,  à  cause  de  la  ressemblance  existant  au  point  de  vue  de  la 
rareté  entre  les  animaux  inspectés  et  les  numéros  gagnants.  Avec 
ce  jeu  de  hasard  appliqué  aux  choses  de  l’hygiène,  il  y  a  de  beaux 
jours  pour  les  bouchers  qui  s’adonnent  au  trafic  de  la  vachf  enragée 
et  pour  les  spécialistes  qui  s’occupent  de  faire  disparaître,  au  mé¬ 
pris  de  la  loi  sanitaire,  les  animaux  atteints  ou  suspects  de  mala¬ 
dies  contagieuses.  Dans  un  abattoir  publie  mal  surveillé  et,  à  plus 
forte  raison,  dans  une  tuerie  particulière,  il  est  facile,  après  l’aba¬ 
tage,  de  dissimuler  la  péripneumonie  contagieuse  et  la  tuberculose 
sur  une  grande  quantité  d'animaux,  notamment  sur  ceux  —  assez 
nombreux  —  qui  paraissent  absolument  indemnes  de  leur  vivant  ; 
il  suffit  souvent  pour  cela  de  gratter  la  plèvre  ou  le  péritoine,  ou 
simplement  de  jeter  un  poumon  au  fumier. 

Presque  tout  le  monde  s’accorde  à  reconnaître  que  l’inspection 
des  animaux  de  boucherie  ne  peut  être  parfaite  que  si  elle  a  lieu 
avant  et  après  l’abatage.  Mulbeureusement,  dans  un  grand  nombre 
d’abattoirs  publics,  l’inspection  après  l’abatage  n’est  précédée  d’au¬ 
cune  visite  sur  pied,  excepté  pour  les  solipèdes.  Ce  modus  faciendi, 
éminemment  préjudiciable  à  l’hygiène  alimentaire,  s’observe  sur¬ 
tout  dans  les  villes  dépourvues  de  marchés  réguliers  à  bestiaux;  on 
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constate  très  fi-équemnieht  dans  ces  localités  que  les  animaux  pénè¬ 
trent  à  l’abattoir  à  toute  heure  du  jour  ou  même  la  nuit,  et  qu’ils  sont 
abattus  dès  leur  arrivée  dans  cet  établissement,  sans  aucun  séjour 
d’étable.  Il  y  a  plus  :  je  pourrais  citer  un  abattoir  public  de  grande 
ville,  où  de  temps  à  autre  des  bouchers  et  des  charcutiei's  ont  eu 
toute  facilité  d’introduire,  à  Finsu  du  service  d’inspection,  des 
■cadavres  d’animaux  crevés  ou  saignés  in  extremvt,  et  les  y  ont 
-préparés  sans  vergogne,  selon  toutes  les  règles  de  leur  métier, 
comme  si  ces  animaux  y  avaient  été  amenés  vivants  et  bien  por¬ 
tants.  Il  y  a  là  un  abus  intolérable,  car  tout  animal  n’arrivant  pas 
sur  pied  à  l’abattoir  doit  être  considéré  comme  suspect  ;  aussi  toutes 
les  bêtes  introduites  saignées  ou  transportées  vivantes  sur  des  voi¬ 
tures,  en  raison  d’un  accident  ou  d’une  maladie  empêchant  la 
-marche,  doivent  être  signalées  aux  inspecteurs  des  viandes  par  les 
employés  chargés  de  veiller  aux  entrées  (service  d’octroi,  service 
de  police). 

Un  des  points  des  services  d’inspection  laissant  le  plus  à  dé¬ 
sirer,  est  évidemment  celui  qui  est  relatif  aux  viandes  foraines, 
notamment  à  celles  des  animaux  tués  dans  les  campagnes  à  la 
suite  d’accidents  graves,  de  maladies  ou  d’épuisement.  La  plupart 
du  temps,  ces  animaux  sont  abattus  et  préparés  en  dehors  de  toute 
surveillance,  puis  expédiés  dans  les  villes  habilement  fractionnés, 
soigneusement  expurgés  des  parties  compromettantes  et  dépourvus 
de  tout  certificat  de  santé.  L’état  d’insalubrité  de  beaucoup  de 
viandes  envoyées  dans  ces  conditions  peut  être  méconnu  par  les 
inspecteurs  même  les  plus  compétents.  Ne  sait-on  pas  d’ailleurs 
que,  dans  le  but  de  mettre  en  défaut  la  vigilance  du  service  d’ins¬ 
pection,  des  pourvoyeurs  des  halles  centrales  de  Paris  envoient 
parfois  à  deux  ou  trois  facteurs  différents,  le  même  jour  ou  à  un 
jour  d’intei’valle,  les  divers  morceaux  d’un  animal  dont  ils  appré¬ 
hendent  la  saisie.  Il  y  a  aussi  certaines  villes  où  les  viandes  foraines 
ne  sont  soumises  à  l’inspection  que  lorsqu’elles  sont  fraîches; 
quand  ces  viandes  sont  salées,  fumées,  cuites,  en  conserves  ou  en 
saucissons,  elles  sont  introduites  sans  subir  aucune  visite  sanitaire. 
Aussi  les  commerçants,  qui  ont  renvoyé  à  la  campagne  les  porcs 
vivants  reconnus  ladres  au  langueyage,  n’ont  qu’à  les  réintroduire 
abattus  à  l’état  de  salaisons  pour  avoir  toutes  facilités  de  les  faire 
-consommer  en  ville.  De  même  les  équarrisséurs  ainsi  que  les  char- 
!cutiers  et  les  bouchers  interlopes  ont  leurs  coudées  franches,  pour 
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inoader  les  villes  de  leurs  saucissons  fabriqués  au  dehors  avec 
des  viandes  infectes  d’animauK  crevés,  malades  ou  étiques.  Je  n’eu 
finirais  pas  s’il  me  fallait  énumérer  ici  tous  les  abus  scandaleux; 
relatifs  aux  viandes  foraines. 

Le  manque  actuel  d’uniformité  des  règlements  municipaux 
d’abattoirs  surprendrait  beaucoup  les  personnes  non  initiées  —  et 
elles  sont  nombreuses  —  qui  viendraient  à  connaître  les  contra¬ 
dictions  et  les  bizarreries  dont  ces  documents  sont  remplis  L  Com¬ 
ment  ne  s’étonneraient-elles  pas  en  voyant  «  à  distance  changer  la 
manière  de  voir  des  inspecteurs...  et  arrêter  ici  ce  que  l’on  tolère 
ailleurs  »,  en  apprenant  par  exemple  que  «  le  même  cas,  pendable 
pour  Lille,  peut  être  une  tolérance  pour  Perpignan  2  ».  Aussi  on 
ne  peut  contester  sérieurement  l’utilité  d’une  liste  dressée  par  les 
soins  de  l’autorité  supérieure  et  indiquant  les  principaux  cas  de 
saisies  des  viandes  de  boucherie.  Mais  il  importe  que  cette  liste 
soit  rédigée  très  clairement,  qu’elle  n’impose  que  des  obligations 
exécutables,  qu’elle  ne  comprenne  en  un  mot  que  des  saisies  réelle¬ 
ment  applicables,  sur  lesquelles  les  hommes  compétents  s’accordent: 
à  peu  près  unanimement  au  point  de  vue  théorique  et  pratique. 

Beaucoup  de  villes,  qui  pourraient  avoir  des  abattoirs  commu¬ 
naux,  ne  sont  pas  près  d’en  établir  si  elles  n’y  sont  pas  contraintes. 
Il  est  des  communes,  relativement  importantes  et  très  voisines  les 
unes  des  autres  qui  pourraient  facilement  se  servir  d’un  abattoir 
intercommunal.  Comme  les  tueries  particulières  sont  peu  ou  point 
inspectées  et  ne  sont  qu’un  pis  aller  au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
il  importe  que  toutes  les  questions  i-elatives  aux  abattoirs  soient 
révisées  dans  leur  ensemble  par  l’autorité  supérieure  et  qu’il  ne  se 
produise  plus  de  faits  comme  le  récent  conflit  de  la  municipalité  de 
Clichy  et  des  bouchers  de  cette  ville  lequel,  heureusement,  s’est 
terminé  à  l’avantage  de  l’hygiène  publique. 

i.  Une  municipalité,  ayant  à  rédiger  et  à.  présenter  au  Conseil  municipal 
un  projet  convenable  de  règlement  d’abattoir,  doit  préalablement  s’éclairer 
auprès  de  toutes  les  personnes  compétentes.  On  ne  s’explique  guère  qu’un 
vétérinaire  municipal,  inspecteur  de  l’abattoir  communal,  puisse,  comme 
cela  s’est  vu,  être  exclu  d’une  consultation  é  laquelle  ont  été  conviés  à  cet 
effet  les  délégués  du  commerce  de  la  boucherie  et  dé  la  charcuterie,  le  chef 
du  service  d’octroi,  voire  même  le  surveillant-marqueur  des  viandes  et 
le  concierge  do  l’abattoir. 

•  2.'  E.  Piox.  Mission  de  l’inspecteur  dos  viandes.  (Manuel  de  l’inspeeleur 
des  viandes  de  Yillain  et  Bascou,if  édition,  Paris  i  1890,  p.  441  et  s.). 
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Dans  plusieurs  grandes  villes  de  France,  les  vétérinaires  inspec¬ 
teurs  d'abattoirs,  nommés  au  concours,  sont  des  fonctionnaires 
municipaux  qui  s’occupent  exclusivement  de  police  sanitaire  et  ne 
font  pas  de  clientèle.  En  s’acquittant  de  leur  service  aussi  conve¬ 
nablement  et  honnêtement  que  possible,  ils  ont  tari  pour  certains 
commerçants  la  source  de  profits  peu  avouables.  Mais  les  bénéfi¬ 
ciaires  dépossédés  et  mécontenis  ont  pu,  dans  certaines  localités, 
grâce  à  des  alliances  insolites,  faire  souvent  triompher  la  cause  des 
fraudeurs  alimentaires  de  celle  des  consommateurs.  Les  membres 
de  ces  honteuses  coalitions  ont  pu  presque  impunément  faire  d’une 
pierre  deux  coups,  c’est-â-dire  miner  à  la  fois  le  contrôle  sanitaire 
des  animaux  de  boucherie  et  les  titulaires  de  ces  services.  Aussi  il 
est  urgent  que  l’exercice  de  l’inspection  des  viandes  et  la  situation 
des  vétérinaires  inspecteurs  soient  mis  à  l’abri  de  pareils  coups 
de  main.  Le  remède  à  ce  déplorable  état  de  choses  n’est  pas  hors 
de  portée  :  «  Avec  un  règlement  d'administration  publique,  dit 
M.  Barrier,  on  ne  verrait  plus  des  villes  importantes,  comme  Caen, 
n’avoir  point  d’inspection  vétérinaire  des  abattoirs  ou,  comme 

et  **,  avoir  ou  avoir  eu  une  inspection  vétéi  inaire  dans  une 
situation  précaire,  grâce  aux  menées  hostiles  de  bouchers  re¬ 
muants  et  influents.  Avec  le  contrôle  effectif  de  l’autorité  supé¬ 
rieure,  un  inspecteur  faisant  son  devoir  ne  risquerait  plus  de 
tomber  en  disgrâce  et  d’être  à  la  merci  d’une  administration  muni¬ 
cipale  pactisant  avec  un  syndicat  de  boucherie  pour  faire  préva¬ 
loir  des  ititérôts  eommerciaux  ou  autres  contraires  à  ceux  de 
l’hygiène  publique  *  » 

Lorsqu'un  animal  abattu  est  refusé  comme  impropre  à  la  con¬ 
sommation  et  que  le  propriétaire  se  conforme  â  la  décision  de  l’ins¬ 
pecteur,  la  viande  .saisie  est  immédiatement  dénaturée  et  envoyée 
au  clos  d’équarissage.  Si,  au  contraire,  il  y  a  protestation  contre 
la  saisie  et  si  celle-ci  n’est  pas  prononcée  sans  appel,  l’intéressé 
peut  dans  certaines  villes,  après  avis  d’un  expert  choisi  par  lui, 
faire  nommer  par  le  maire  un  contre-expert.  Dans  d’autres  villes 
l’expertise  administrative  n’est  pas  en  usage  et  l’expertise  judiciaire 
est  seule  admise.  L’expertise  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  : 

1.  A.  Bahrier.  An.ilyse  du  proj»t  de  réftiement.alioa  générale  de  t’in"pec- 
tion  di's  viandes  de  la  Soriéio  \étcrinaire  de  l'Aube.  (Recueil  de  médecine 
vétérinaire,  Paris,  1892,  n°  du  15  juin,  p.  381  et  s.) 


INSPECTION  SANlTAinE  DES  VIANDES.  SC7 

Tout  en  àdmelUnt  avec  MM.  Galtier  et  Pion  *  qu’il  est  illégal  de 
chercher  à  se  soustraire  à  cette  formalité,  on  est  obligé  de  recon¬ 
naître  avec  M.  L.  Baillet,  de 'Bordeaux,  que  l’adoption  du  principe 
de  la  contre-visite  enlève  au  vétérinaire-inspecteur  une  partie  de 
son  autorité  et  de  son  prestige.  Peut-on  penser  qu’il  est  rationnel 
de  faire  désapprouver  la  décision  d’un  inspecteur  compétent  et  in¬ 
dépendant  par  des  experts  beaucoup  moins  compétents  et  bien  moins 
indépendants  ou  même  absolument  incompétents  et  dépendants? 
Est-il  convenable,  comme  on  en  a  vu  des  exemples,  qu’un  inspec¬ 
teur-vétérinaire,  rompu  à  la  pratique  du  métier  et  n’ayant  en  cause 
aucun  intérêt  personnel,  voie  sa  décision  annulée  sur  la  simple  vue 
d’experts  bouchers,  voire  même  sur  le  conseil  d’un  ou  de  deux  vé¬ 
térinaires  nommés  experts  après  avoir  examiné  la  viande  enliliçie 
sur  l'invitation  du  boucher  intéressé  et  après  avoir  donné  un  avis 
cmitruire  à  la  décision  contestée^.  Les  considérations  que  je  viens 
d’exposer  suffiront.  Je  pense,  à  faire  comprendre  combien  il  im¬ 
porte  qu’eu  matière  d’inspection  des  viandes  l’expertise  se  fasse 
avec  le  plus  de  justice  possible  et  combien  il  serait  désirable  que  les 
règles  en  fussent  établies  par  l'autorité  supérieure. 

La  question  de  l’inspection  des  denrées  alimentaires  d’origine 
animale,  très  complexe  comme  on  vient  de  le  voir,  mérite  dans 
l’intérêt  général  d’être  résolue  à  bref  délai.  D’après  un  grand 
nombre  d’hommes  compétents,  hygiénistes,  légistes,  écono¬ 
mistes,  etc.,  la  seule  solution  convenable  repose  sur  la  publication 
d’une  loi  ou  d’un  règlement  d’administration  publique  approprié. 
Celle  loi  ou  ce  règlement  devrait  imposer  à  toutes  les  communes 
de  France  l’obligation  et  runiformité  de  la  susdite  inspection  et 


1.  «  Quoique  l'expertise  ait  de  gros  inconvénients,  il  faudra  parfois  s’y 
résoudre.  Certes,  il  est  à  craindre  que  le  confrère  appelé  n’ait  ilu  plaisir  à 
contrecarrer  l'opinion  de  l'inspecteur;  il  aura  beau  jeu  et  it  pourra,  à  la 
rigui  ur,  faire  beaucoup  do  tort  à  sou  collègue.  L’ennui  est  que  l'expert,  dut 
fois  sur  douze,  n’est  pas  un  connaisseur...  On  peut,  il  semble,  concilier  les 
intérêts  de  tous,  en  ue  donnant  ce  titre  qu’à  des  anciens  inspecteurs,  ayant 
pratiqué,  ou  à  des  inspecteurs  en  activité  opérant  S  peu  do  distance  de  l’en¬ 
droit  où  la  clio.so  don  être  jugée.  Il  conviendrait  aus  i  d’elevcr  le  prix  do 
l’expertise,  do  le  porter  de  5  francs  à  10  ou  li  francs.  Les  plaignants  y  re¬ 
garderaient  à  deux  fois,  et  ne  réclameraient  l’expertise  que  pour  des  bêtes 
de  grande  valeur.  Ce  serait  le  plus  sage  moyen  à  employer  et  le  principe 
serait  sauvé.  »  (E.  Pion.  Mission  de  Vinspecteur  des  viandes.) 

2.  Voir'à  ro  .«uj.-t  l’article  .SIO  du  Code  de  procédure  civile  indiquant  les 
motifs  do  récusation  des  experts. 
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rendre  effective  par  exemple  «  l’inspection  sur  la  salubrité  des  co¬ 
mestibles  exposés  en  vente  »,  qui  est  mise  à  la  charge  de  la  police 
municipale  par  le  §  5  de  l’article  97  de  la  loi  sur  l’organisation 
municipale  du  5  avril  1884.  Le  règlement  précité  poserait  les  bases 
de  l’inspection  et  indiquerait  aux  communes  les  principes  sur  les¬ 
quels  elles  seraient  tenues  de  l’établir.  Le  contrôle  sanitaire  des 
viandes  doit  et  peut  être  assuré  même  dans  les  villages  les  plus 
humbles,  où  l'on  n’abat  qu’un  petit  nombre  d’animaux  pour  la 
consommation,  soit  dans  une  modeste  tuerie  particulière,  soit  dans 
une  simple  grange. 


Au  commencement  de  cette  année,  alors  que  le  Parlement  venait 
d'être  saisi  d’un  projet  de  loi  pour  la  protection  de  lasanté  publique 
par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  j’ai  pensé  qu’il  était  opportun  de 
revenir  sur  la  question  de  l’inspection  des  viandes,  si  bien  défendue 
depuis  quelque  quinze  ans  dans  les  Congrès  d’hygiène  et  les  Con¬ 
grès  vétérinaires,  mais  hélas  toujours  si  peu  avancée 

En  conséquence,  j’ai  prié  la  Société  vétérinaire  de  l’Aube,  à  la 
séance  du  11  février  1892,  de  vouloir  bien  émettre  des  vœux  à  ce 
sujet  et  de  vouloir  bien  prier  le  grand  conseil  des  vétérinaires  de 
France  de  les  soumettra  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Agriculture  et  à  la  Commission  parlementaire  chargée 
de  l’examen  du  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Morot  les  vœux  suivants  ont  été  adoptés 
par  la  Société  (18  membres  présents),  après  discussion  soutenue 
par  MM.  Uenriot,  Reibel  et  Nallet  -  : 

1.  En  1878,  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris,  MM.  H.  Bouley 
et  Nocard  présentèrent  un  remarquable  travail  où  l'on  pouvait  lire  cette 
phrase  pleine  de  vérité  :  «  On  peut  avancer,  sans  crainte  d’ètre  démenti,  que 
tout  est  à  faire  dans  cette  grave  question  do  l’inspection  des  viandes  de  bou¬ 
cherie.  T  Malheureusement  le  sage  projet  d’organisation  de  ce  service,  qu’ils 
firent  adopter  par  le  Congrès,  n’a  jamais  reçu  d’application  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  nomination  d’un  vétérinaire-inspecteur  cantonal  dirigeant  des  sur¬ 
veillants  communaux  de  boucherie. 

2.  Ch.  Mohot.  De  la  nécessité  d’un  règlement  d’administration  publique  sur 
la  surveillance  hygiénique  des  dilTérents  aliments  d’origine  animale  et  snr 
l’inspection  sanitaire  des  divers  établissements  servant  à  la  préparation,  au 
dépôt  et  à  la  vente  de  ces  substances.  (Procès-verbal  de  la  séance  du  li  fé¬ 
vrier  1892  de  la  Société  vétérinaire  de  l'Aube.  Bulletin  du  1"  trimestre 
de  1892.  Troyes,  1892,  imprimerie  Martclot,.p.  7  à  38.)  ■  • 
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1®  La  Société  vétérinaire  de  l’Aube  demande  que  la  future  loi  pour 
la  protection  de  la  santé  publique  soit  complétée  ‘  par  un  règlement 
d’administration  publique  sur  la  surveillance  hygiénique  des  abattoirs, 
des  clos  d’équarrissage,  des  fabriques  de  viandes  préparées  (saucissons, 
salaisons,  conserves,  etc.),  des  débits  de  viandes,  des  établissements  de 
production  et  de  vente  du  lait  (vacheries,  ehèvreries,  etc.) 

2°  La  Société  vétérinaire  de  l’Aube  demande  que  l’on  introduise  dans 
ce  règlement  les  articles  suivants  : 

a.  Dans  chaque  commune  ayant  plus  de  5,000  habitants,  les  bovidés, 
ovidés,  suidés  et  équidés  de  tous  âges,  destinés  à  la  consommation, 
devront  être  abattus  dans  un  abattoir  public.  Il  ne  sera  fait  exception 
à;celte  règle,  et  seulement  dans  des  conditions  exactement  déterminées, 
que  pour  les  porcs  que  les  particuliers  tueront  ou  feront  tuer  pour  la 
consommation  exclusive  de  leur  maison,  après  les  avoir  eux-mémes  en¬ 
graissés  à  leur  domicile.  Les  triperies  devront  être  installées  dans 
l’enceinte  de  l'abattoir  public. 

b.  Lorsque  plusieurs  communes,  dont  l’une  sera  éloignée  des  antres 
de  moins  de  2  kilomètres,  auront  ensemble  une  population  supérieure 
à  5,000  habitants,  elles  seront  tenues  d’avoir  un  abattoir  intercommunal 
qui  sera  situé  autant  que  possible  sur  le  territoire  de  la  commune  la 
plus  centrale. 

c.  Dans  chaque  CTtmmune  de  5,000  habitants  et  au-dessous  possédant 
un  abattoir,  l’usage  de  cet  établissement  sera  obligatoire  comme  dans 
les  communes  de  plus  de  5,000  habitants. 

d.  L’inspection  sanitaire  des  abattoirs  publics  et  des  débits  de  viandes 
alimentaires  devra  être  confiée  aux  vétérinaires  reconnus  en  possession 
des  connaissances  pratiques  nécessaires.  Ces  vétérinaires  visiteront, 
avant  et  après  l’abatage,  tous  les  animaux  destinés  à  la  consommation. 
Au  cas  oè  ils  ne  pourraient  constamment  pratiquer  eux-mémes  cette 
inspection,  celle-ci  pourra  être  faite  par  des  agents  secondaires  qui 
seront  placés  sous  leur  direction,  opéreront  strictement  d’après  leurs 
instructions,  et  consigneront  pour  être  soumis  à  leur  examen  tous  les 
animaux  reconnus  malades,  suspects,  ou  d’une  qualité  douteuse,  avant 
ou  après  Tabatage. 

e.  Dans  les  communes  non  astreintes  à  faire  usage  d’abattoirs  com¬ 
munaux  ou  intercommunaux,  l’abatage  et  l’inspection  des  animaux 
destinés  à  la  consommation  seront  pratiqués  dans  des  tueries  privées 

1.  Il  est  bon  de  rappeler  ici  que,  dans  sa  séance  du  16  août  1891,  la 
Société  de  médecine  vétérinaire  des  Ardennes  s'est  occupée  de  plusieurs 
desiderata  de  l’hygiène  alimentaire.  Après  la  lecture  d’un  excellent  rapport 
de  M.  Goutier,  vétérinaire  U  Attigny,  cette  Société  a  émis  le  vœu  que  l’ins¬ 
pection  des  viandes  alimentaires  se  fit  partout  et  d’uno  façon  uniforme, 
qu’elle  fût  a  un  service  d’État  institué  par  une  loi  avec  règlement  et  sanction 
snfflsante  »,  au  lieu  d’étre  un  service  municipal.  {Bulletin  de  la  Société  de 
médecine  vétérinaire  des  Ardennes.  Compte  rendu  semestriel,  août  1892, 
p.  10  et  s.) 
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aniorisées,  à  des  heures  détermiaées  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
dans  les  abattoirs  publics. 

f.  Lorsqu’ils  seront  dispensés  de  l’abatage  à  l’abattoir  pu>>lio,  par  le 
fait  de  leur  destination  exclusive  à  la  consommation  des  particuliers  qui 
les  auront  engr  lisscs,  les  porcs  devront,  après  leur  abatage  à  domicile, 
être  soumis  à  l’inspection  sanitaire. 

g.  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  l’inspection  des  animaux 
avant  et  après  l’abatage  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  jour,  afin  que  leurs 
conditions  do  santé  sur  pied  ainsi  que  l’état  de  salubrité  de  leurs  viandes 
et  de  leurs  viscères  après  l’abatage  soient  plus  facilement  constatés. 

k.  Les  viandes  foraines  no  seront  admises  à  circuler  d’une  localité 
dans  une  autre,  sous  forme  de  pièces  détachées  ou  d’animaux  incom¬ 
plets,  qu’à  condition  qu’il  pourra  être  justifié  que  les  animaux,  d’où  ces 
viandes  proviennent,  ont  été  régulièrement  inspectés  avant  et  après 
l'abatage. 

i.  Toutes  les  viandes  de  bovidés,  ovidés,  suidés  et  équidés  devront, 
au  moment  de  leur  mise  en  vente,  porter  des  estamp  lies  faisant  con¬ 
naître  qu’elles  proviennent  d’animaux  insp  ’Ctés  dans  la  commune  ou 
qu’elles  ont  été  de  nouveau  inspectées  comme  viandes  foraines  après 
leur  iiitruduclion  dans  celte  localité.  Ces  estampilles  seront  appliquées 
par  les  agents  secondaires  placés  sous  la  direction  du  vétérinaire  ins¬ 
pecteur  des  viandes. 

j.  II  sera  établi,  pour  les  viandes  et  les  viscères  des  divers  animaux 
servant  à  l’alimoolation  humaine,  une  liste  des  principaux  cas  de 
saisies  totales  ou  partielles. 

k.  Les  chevaux,  ânes  et  mulets  ne  pourront  servir  à  l’aliraentalion 
humaine  qu’après  avoir  été  soumis,  avant  et  après  l’abatage,  à  l’examen 
d’un  vétérinaire.  Toutefois,  dans  les  localités  dépourvues  de  vétérinaire, 
ces  animaux  pourront  exceptionnellement  être  visités  sur  pied  par  les 
agents  secondaires  d’in'peclion,  en  cas  d’abatage  d’urgence  pour  cause 
de  lésions  accidentelles  graves;  mais  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la 
consommation  qu’après  I  examen  de  la  viande,  de  la  tête  et  des  viscères 
par  un  vétérinaire.  La  viande  et  les  préparations  de  viandes  de  solipèdes 
ne- pourront  se  vendre  qu’avec  l’indication  de  leur  véritable  nature  et 
dans  des  étaux  pourvus  d’une  enseigne  bien  visible,  portant  une  des 
inscriptions  suivantes  :  «  boucherie  de  cheval  »,  «  débit  de  viande  de 
cheval  »,  «  débit  de  préparations  de  viande  de  cheval  ».  Il  ne  pourra 
être  vendu  dans  ces  établissements  auctino  attire  vianle  ou  préparation 
d’autre  viande.  La  viande  de  solipèdes  ne  pourra  être  débitée  dans  les 
restaurants,  hôtels,  auberges,  pensions,  etc.,  que  s’il  est  affiché  dans  ces 
établissements  que  ladite  viande  y  est  employée  pour  l’alimentation. 
Les  saucissons  et  autres  préparations  de  viande  de  solipèdes  ne  pour¬ 
ront  être  fabriqués  que  clans  des  établissements  spéciaux  soumis  à  une 
surveillance  toute  particulière.  Les  cas  provoquant  la  saisie  des  animaux 
ordinaires  de  boucherie  (élisie,  cacliexie,  et».)  devront,  lorsqu'ils  seront 
constatés  chez  les  solipèdes,  eniraiucr  également  la  saisie  de  ceux-ci, 
de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait  pas  plus  de  tolérance  pour  les  uns  que  pour 
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les  autres  et  que  le  droit  commua  en  matière  de  saisies  soit  appliqué  à 
toutes  les  espèces. 

l.  Lés  clos  d'équarissage  seront  placés  sous  la  surveillance  effective 
d’un  vétérinaire  qui,  avec  le  concour.-  de  la  police  locale,  fera  dénaturer 
toutes  les  viandes  des  animaux  conduits  dans  ces  ctablis.-emcnls,  de 
façon  qu’il  n’en  soit  distrait  aucune  partie  pour  être  livi-ée  clandes- 
linemenl  à  la  consommation  soit  à  l’état  frais,  soit  à  l’état  de  saucis¬ 
sons,  etc. 

m.  Dans  cbaqun  commune  de  plus  de  5,000  habitants  les  vacheries  et 
autres  établissements  analogues,  exploités  pour  la  production  et  la 
vente  du  lait,  seront  placés  sous  la  surveillance  périodique  d’un  vétéri¬ 
naire.  Cette  surveillance  devra  aussi  s’exercer,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  dans  les  communes  de  5,000  habitants  et  au-dessous. 

n.  Le  règlement  sanitaire  de  chaque  commune,  établi  sous  forme 
d’arrêté  municipal  et  prévu  par  l’article  9  du  projet  de  loi  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique ,  devra  comprendre  le  règlement  de  l'abat¬ 
toir  public  et  des  débits  de  viandes  alimentaires,  le  règlement  des  va¬ 
cheries  et  autres  établissements  de  ce  genre  ainsi  que  le  réglement  du 
clos  d’équarrissage . 

Sur  l’avis  de  M.  Morot,  la  Société  a  adopté  aussi  les  quatre  pro¬ 
positions  suivante»  : 

A.  11  devrait  être  créé  une  direction  ministérielle  d'hygiène  publique, 
dans  laquelle  l'élément  vétérinaire  serait  représenté  d'une  façon  con¬ 
venable  .  La  SPCiion  vétérinaire  et  la  seclion  médicale  de  cette  direction 
seraient  absolument  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l’autre.  La 
section  vétérinaire  aurait  à  exercer  un  contrôle  sérieux  sur  le  fonction¬ 
nement  de  l'inspection  sanitaire  communale  des  abattoirs,  des  clos 
d'équarrissage,  des  fabriques  de  viandes  préparées,  des  débits  de 
viandes,  des  établissements  de  production  et  de  vente  du  lait.  Toute¬ 
fois  il  serait  préférable  qu’il  fût  institué  une  direction  ministérielle 
vétérinaire  ayant  dans  ses  attributions,  en  plus  du  service  des  épizooties, 
les  services  d’inspection  des  viandes  alimentaires,  des  clos  d’équar¬ 
rissage  et  des  vacheries. 

B.  Le  comité  consultatif  des  épizooties  devrait  comprendre  une  plus 
grande  quantité  de  vétérinaires.  Il  devrait  compter  un  certain  nombre 
de  vétérinaires  de  Paris  et  des  départements,  choisis  parmi  les  prati¬ 
ciens  faisant  de  la  clientèle  et  parmi  les  praticiens  remplissant  dos 
fonctions  sanitaires  départementales  ou  municipales. 

C.  Les  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité,  tant  de  département  que 
d’arrondissement,  devraient  compter  parmi  leurs  membres  un  nombre 
plus  élevé  de  vétérinaires. 

D.  L’ailicle  3  de  l'arrêté  ministériel  du  15  février  1849,  qui  détermine 
la  composition  des  conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  devrait 
recevoir  l'addition  suivante  :  «  Le  vétéritaire  délégué  chef  du  service 
sanitaire  départemental  et  le  vétérinaire  chel  du  service  sanitaire  mu- 
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nicipal  du  chef-lieu  du  département  pourront,  dans  le  cas  où  ils  ne 
feraient  pas  partie  du  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  leur 
résidence,  être  appelés  à  assister  aux  délibérations  de  ce  conseil  avec 
voix  consultative. 

-  Ensuite  M.  Reibel  a  fait  adopter  le  vœu  suivant*  : 

«  Dans  chaque  commune  la  nomination  du  vétérinaire  municipal, 
inspecteur  sanitaire  des  abattoirs,  foires  et  marchés,  devra  être  faite 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire.  L’inspecteur-vétérinaire 
communal  dressera  chaque  mois  un  rapport  sur  son  service  en  double 
exemplaire  ;  ces  deux  exemplaires  seront  remis  l’un  au  préfet,  l’autre 
au  maire  ». 

Enfin,  sur  la  proposition  de  31.  Nallet,  la  Société  vétérinaire  de 
l’Aube  a  émis  un  vœu  qui  peut  être  ainsi  résumé  : 

«  Les  viandes  déclarées  impropres  à  la  consommation  par  les 
vétérinaires-inspecteurs,  véritables  spécialistes,  ne  devraient  être 
expertisées,  en  cas  de  protestation,  que  par  des  vétérinaires 
également  spécialistes,  c’est-à-dire  par  d’autres  inspecteurs.  » 

En  somme  les  vœux  émis,  par  la  Société  vétérinaire  de  l’Aube, 
tendent  à  obtenir  pour  l’hygiène  alimentaire  de  la  France  un  état 
de  choses  analogue  à  celui  de  la  Belgique,  de  l’Espagne,  de  l’Italie, 
de  la  Roumanie,  de  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse  et  de  divers 
États  de  l’Allemagne.  La  lecture  des  nombreux  documents,  an¬ 
nexés  au  mémoire  que  j’ai  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
vétérinaire  de  l'Aube,  prouve  en  effet  que  chacun  de  ces  pays  a 
des  réglementations  uniformes  pour  l’inspection  sanitaire  des  diffé¬ 
rents  aliments  d’origine  animale  et  que  notre  législation  d’hygiène 
alimentaire  peut  leur  faire  d’avantageux  emprunts.  Il  est  du  plus 
haut  intérêt  pour  la  santé  publique  que  notre  police  sanitaire  ali¬ 
mentaire  se  mette  au  niveau  de  celle  des  pays  précités.  Du  reste, 
la  Société  de  l’Aube  n’est  pas  seule  avec  moi  à  penser  ainsi  :  le 
grand  conseil  des  vétérinaires  de  France  s’est  montré  très  favo¬ 
rable  aux  propositions  qu’elle  a  formulées.  La  Société  de  médecine 
vétérinaire  pratique  de  Paris,  saisie  de  la  question  sur  l’initiative 
de  M.  H.  Rossignol,  a  reçu  de  31.  Teyssandier  une  très  intéi-es- 

1,  Dans  le  but  d’affermir  la  situation  des  vétérinaires  municipaux,  la 
Société  vétérinaire  do  la  Cdte-d’Or  a  émis  le  vœu  suivant  en  1889,  sur  la 
proposition  de  M.  Goinard  :  <i  Le  vétérinaire-inspecteur  de  la  boucherie, 
inamovible  par  le  concours,  payé  par  la  ville,  ne  devrait  relever  que  du 
ministre  compétent,  ainsi  que  cela  se  fait  pour  les  commissaires  de  police,  » 
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santé  communication  à  leur  sujet.  La  Société  française  d’hygiène, 
à  qui  elles  ont  été  soumises  par  M.  le  D'  de  Pietra  Santa,  leur  a 
donné  son  approbation  après  la  lecture  de  l’excellent  rapport  de 
M.  E.  Pion.  Les  Sociétés  vétérinaires  de  la  Marne,  de  la  Côte-d’Or 
et  du  Gers  les  ont  également  approuvées. 

Les  vœux  émis  àTroyes  le  11  février  1892  auraient  de  grandes 
chances  d’être  pris  en  considération  par  le  gouvernement  de  la 
République  si,  marchant  à  l’unisson  de  la  Société  vétérinaire  de 
l’Aube,  toutes  les  sociétés  vétérinaires  de  France  obtenaient  l’appui 
des  diverses  sociétés  médicales  françaises  et  adressaient  des  péti¬ 
tions  dûment  motivées  aux  pouvoirs  publics,  comme  l’ont  fait  avec 
tant  de  succès  les  sociétés  vétérinaires  de  Belgique  et  d’Italie.  Que 
ceux  qui  n’aiment  à  donner  leur  adhésion  qu’aux  idées  è  la  mode 
du  jour  sachent  bien  que,  presque  partout  en  ce  moment,  le  vent 
est  à  la  réglementation  générale  et  uniforme  des  services  d’inspec¬ 
tion  des  viandes.  En  effet,  ce  mode  d’organisation  vient  d’être 
énergiquement  demandé  pour  l’Autriche  par  le  deuxième  congrès 
vétérinaire  autrichien  tenu  à  Vienne  en  janvier  1892  *,  et  pour  la 
Prusse  par  un  Privat-Docent  de  médecine  vétérinaine  de  l’Université 
de  Kiel,  M.  le  Df  Georg  Schneidemühl,  auteur  d’un  projet  de  règle¬ 
ment  très  complet  ®. 


NOTE  SUR  L’HYGIÈNE  AU  SÉNÉGAL», 
par  M.  le  D-  TREILLE, 

Médecin-inspecteur,  président  du  Conseil  supérieur  do  santé  des  colonies. 

Je  viens  demander  à  la  Société  de  vouloir  bien  interrompre  le 
cours  habituel  des  communications  qu’elle  reçoit,  pour  me  per¬ 
mettre  de  l’entretenir  d’une  de  nos  grandes  colonies,  le  Sénégal, 
d’où  j’arrive. 


1.  a,  Toscano.  Das  Fleischbeschauwesen  in  Oesterreieh  und  dessen  noth- 
wendige  liegelung,  Wien  1892.  —  b.  Oesterreichischer  Thier&rzte-Tag  in 
Monatsschril’t  des  Vereines  der  ThierSrzte  in  Oesterreieh,  Wien  am  15  jân- 
ner  1892,  p.  5  et  s. 

2.  Geohg  ScuxeidemUul.  Das  Fleischbeschauwesen  im  Deulsehen  Reiehe 
nebst  Yorschlâgen  fur  dessen  geselzliche  Regelung,  Leipzig,  1892. 

3.  Ce  incmoiré  a  été  lu  à  la  Société  do  médecine  publique  et  d’hygiène 
professionnelle,  dans  sa  séance  du  22  juin  1892  (Voir  page.  618). 
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I.  —  Si  VOUS  voulez  bien,  Messieurs,  reporter  vos  souvenirs  à 
quelques  mois  en  arrière,  vous  vous  rappellerez  sans  doute  que  la 
situation  sanitaire  laissait  à  désirer  dans  ce  pays.  Les  journaux 
avaient,  en  effet,  annoncé,  dès  le  mois  de  décembre  1891,  qu’une 
épidémie  d’une  nature  analogue  à  la  fièvre  jaune,  sévissait  dans 
nos  pos  es  du  haut  fleuve,  et  qu’en  raison  de  sa  marche  il  y  avait 
lieu  de  craindre  que  Saint-Louis  et  Dakar  ne  fussent  atteints  à 
leur  tour. 

D’après  les  renseignements  parvenus  à  l’Administration  des 
colon.es,  et  sur  le  vu  des  télégrammes  transmis  par  le  service  de 
santé  du  Sénégal  à  l’autorité  supérieure,  une  inspection  sanitaire 
fut  jugée  indispensable  et,  au  commencement  de  février  dernier, 
M.  le  sons-secrétaire  d’État  aux  colonies  me  donna  l’ordre  de 
partir. 

Aussi  bien  la  population  de:  Saint-Louis,  plus  directement  expo¬ 
sée  et  .se,  souvenant  de  la  catastrophe  causée  dans  la  colonie  par 
les  épidémies  de  1878  et  1881,  témoignait  une  vive  inquiétude.  Il 
importait  donc  de  prendre  des  mesures  rigoureuses  pour  la  proté¬ 
ger  contre  l’importation  d’un  fléau  redoutable,  et  il  convenait  que 
le  chef  du  service  de  santé  des  colonies  allât  lui-même  sur  les  lieux 
organiser  la  résistance  et  apprécier  les  moyens  déjà  adoptés  dans  ce 
but  par  radminislralion  locale. 

C’est  le  résumé  de  cette  mission  que  je  viens  faire  devant  la 
Société. 

Il  ii’est  pas  inutile,  tout  d’abord,  de  faire  connaître  qu’aux  pre¬ 
miers  bruits  de  fièvre  jaune,  le  Conseil  supérieur  de  santé  que  je 
préside,  avait  pensé  à  une  introduction  de  celte  maladie  dans  les 
postes  du  Soudan  français  par  la  voie  des  rivières  du  Sud,  et  par¬ 
ticulièrement  par  SIerra-Leone. 

Vous  n’ignorez  pas,  en  effet.  Messieurs,  que  cette  colonie  anglaise 
a  été  depuis  longtemps  un  foyer  endémique  de  fièvre  jaune.  C’est 
aux  importations  de  Free-lown  que  seraient  dues  les  épidémies  qui 
ont  plusieurs  fois  désolé  le  Sénégal. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  préjuger  ici  la  question  de  la  genèse 
sur  place  dans  certaines  localités  du  Sénégal,  hypothèse  qui  choque 
les  idées  reçues  par  tradition  mais  qui,  cependant,  peut  être  plus 
près  que  celte  dernière  de  la  vérité,  l'opinion  première  fut  que  les 
rivières  du  Sud  avaient  contaminé  par  une  voie  quelconque  de  pé¬ 
nétration  la  région  du  haut  Sénégal. 
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Si  VOUS  voulez  bien  vous  reporter  à  la  carte  ci-contre  (Jîg.  1), 
vous  pouiTez  saisir  combien,  géographiquement,  cette  hypothèse 
était  plausible  et  devait  se  présenier  à  l’esprit.  Rien  de  plus  singu¬ 
lier,  en  effet,  que  le  parallèle  établi  par  la  nature  entre  le  contour 
des  côtes  de  la  Sénégambie  et  des  rivières  du  Sud  et  le  cours  du 
Sénégal. 

Tandis,  en  effet,  que  la  côte  occidentale  d’Afrique  court  du 
N.-O.  au  S.-E.,  le  Sénégal,  qui  prend  naissance  dans  le  Fouta- 
Djallon  dans  l’arrière  pays  de  la  Mellacoée,  court  sensiblement  du 
S.-E.  au  N.-O.  Il  en  résulte  que  les  localités  du  haut  fleuve  sont 
séparées  de  la  côte  par  une  distance  moindre,  en  prenant  à  travers 
les  terres  et  en  suivant  les  cours  d’eau  qui  constituent  les  rivières 
du  Sud,  qu’en  descendant  le  Sénégal. 

Or,  le  commerce  d’armes  et  d’approvisionnements  de  toute  sorte 
suscité  dans  le  Soudan  par  nos  opérations  contre  Samory  a  lieu 
par  Sierra-Leone. 

Ces  marchandises  sont  prises  à  Free-town  par  des  traitants  noirs, 
qui  les  portent  à  travers  le  Fouta-Djallon  jusque  dans  la  vallée  du 
Niger  et  dans  ceux  du  Ba-Fing,  origine  première  du  Sénégal.  On 
conçoit  donc  que  dans  l’hypothèse  où  Sierra-Leone  eût  été  conta¬ 
minée  par  la  fièvre  jaune,  la  maladie  aurait  parfaitement  pu  gagner 
les  vallées  du  haut  Sénégal  et  du  Niger  et,  de  là,  descendre  le  cours 
de  ces  fleuves. 

Une  autre  voie  de  communication  avait  été  également  suspectée. 
Les  rivières  du  Sud  sont  en  rapport  régulier  avec  le  bas  Sénégal. 
Des  navires  à  vapeur  faisant  le  courrier  de  cette  partie  de  la  côte 
remontent  à  Saint-Louis  et,  de  là,  peuvent  aller  jusqu’à  certains 
postes  en  amont.  On  signalait  précisément  comme  cause  possible, 
sinon  probable,  d’importation  de  la  fièvre  jaune,  un  de  ces  cour¬ 
riers,  le  vapeur  le  Dakar,  qui  était  remonté  jusqu’à  Bakel  quelques 
jours  avant  les  premiers  cas  observés  dans  le  haut  fleuve,  et  venait 
de  Sainte-Marie-de-Bathurst. 

Malheureusement  pour  cette  explication,  qui  eût  donné  raison 
aux  théoriciens  absolus  de  l’importalion-de  la  fièvre  jaune  au  Sé¬ 
négal,  au  moment  où  les  faits  épidémiques  se  succédaient  dans  le 
haut  fleuve,  les  comptoirs  européens  des  rivières  du  Sud  étaient 
indemnes.  Les  patentes  étaient  nettes  depuis  de  longs  mois  pour 
toutes  les  provenances  de  la  côte. 

D’ailleurs,  le  médecin  chef  du  Soudan  français,  M.  le  médecin 
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principal  Primet,  un  vétéran  de  la  fièvre  jaune  qu’il  avait  observée 
déjà  à  la  Guyane,  avait  ordonné  une  enquête;  et  le  résultat  en  était 
qu’aucune  Importation  n’avait  eu  lieu. 

Il  est  indispensable  de  noter  en  effet  que  Saint-Louis,  à  1  entrée 
du  Sénégal  et  escale  obligatoire  pour  tout  navire  montant  dans  le 
fleuve,  était  absolument  indemne,  et  qu’il  en  était  de  même  jusqu  à 
Bakel  pour  tous  les  postes  intermédiaires.  Donc,  la  fièvre  jaune 
signalée  dans  le  haut  Sénégal,  à  Bakel,  Medine,  Rayes  et  Bafoulabé, 
ne  pouvait  avoir  été  importée  par  le  bas  fleuve. 

ftlais  si  le  fléau  n’était  venu  ni  par  les  caravanes  de  l’arrière  pays 
des  rivières  du  Sud,  ni  par  les  provenances  maritimes  et  fluviales, 
avait-il  donc  pris  naissance  sur  place?  Nous  trouvions-nous  en 
présence  d’un  réveil  des  germes  assoupis  de  l’épidémie  qui  avait, 
en  1881,  désolé  les  mêmes  lieux  et  frappé  si  cruellement  la  colonne 
Borgnis-Desbordes  ? 

Messieurs,  c’est  à  cette  dernière  explication  que  le  service  de 
santé  du  Soudan  crut  devoir  se  rallier.  En  compulsant  les  registres 
des  infirmeries  des  postes,  M.  le  D-  Primet  reconnut  que  chaque 
année,  depuis  dk  ans,  depuis  l’époque  mémorable  où  le  colonel 
Borgnis-Desbordes,  aujourd'hui  général  de  division,  conduisait  son 
héroïque  colonne  à  la  conquête  du  haut  Niger  au  prix  de  mille  fa¬ 
tigues  et  à  travers  des  périls  de  toute  sorte,  — M.  Primet  reconnut, 
dis-je,  que  chaque  année  la  colonne  expéditionnaire  perdait  dans 
ces  mêmes  parages  quelques  hommes  dont  le  diagnostic,  voilé  sous 
des  appellations  changeantes,  correspondait  à  la  même  maladie 
infectieuse. 

En  d'autres  termes,  cet  officier  supérieur  du  corps  de  santé  des 
colonies  concluait  que  dans  les  postes  de  Bakel,  Médine,  Rayes  et 
Bafoulabé,  une  sorte  d’endémie  s’était  établie  dont  les  victimes 
annuelles  étaient  les  premiers  arrivants  de  la  colonne  expédi¬ 
tionnaire,  ^ 

Voici,  au  surplus,  les  termes  mêmes  dans  lesquels  s  exprime 
M.  le  D"  Primet  : 

(I  Je  ne  sais  encore  à  quoi  attribuer  cette  épidémie.  Le  Dakar, 
qui  a  remorqué  la  colonne,  ne  pourrait-il  pas  être  incriminé?  Ce 
bateau,  en  temps  ordinaire,  fait  le  service  des  rivières  du  Sud;  il 
s’arrête,  à  chaque  voyage,  à  Sierra-Leone,  où  la  fièvre  jaune  est  à 
l’état  d’endémie.  Ne  faut-il  pas  plutôt  chercher  sur  place  l’étiologie 
de  celte  redoutable  maladie?  Je  pencherais  volontiers  vers  cette 
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seconde  hypothèse,  si  je  m’en  rapporte  à  la  fréquence  des  épidé¬ 
mies  qui,  chaque  année,  ont  décimé  les  troupes  fraîches  après 
l’arrivée  de  la  colonne;  épidémies  de  typho-malarienne  parmi  les¬ 
quelles  je  relève,  sur  le  registre  des  décès,  le  diagnostic  «  ictère 
grave  ». 

«  L’hivernage  s’est  prolongé  celle  année  d’une  façon  anormale. 
A  des  journées  chaudes,  orageuses,  fatigantes,  à  des  éclaircies  d’un 
soleil  brutal,  ont  succédé  des  bourrasques  atmosphériques,  des 
tornades,  des  pluies  abondantes,  surtout  du  côté  de  Baloulabé.  Cet 
état  atmosphérique  a  créé  une  constitution  médicale  bilieuse  qui 
s’est  affirmée  jusqu’à  devenir  amarile,  par  suite  de  l’arrivée  de  la 
colonne  qui  est  venue  jeter  de  deux  à  trois  cents  hommes  de  troupes 
fraîches  à  un  moment  et  dans  des  points  où  le  foyer  épidémique 
n’attendait  qu’une  étincelle  pour  s’allumer.  » 

Messieurs,  au  moment  où  M.  le  D”  Primet  écrivait  ces  lignes,  le 
10  novembre  1891,  il  ne  paraît  pas  qu’il  eût  eu  connaissance  des 
ravages  causés  dans  les  pays  au  delà  du  Niger,  dans  les  hautes 
vallées  du  Sénégal,  et  dans  les  régions  d’où  découlent  les  affluents 
de  ce  fleuve,  parnne  maladie  infectieuse,  transmissible,  foudroyante, 
qui  détruisait  tous  les  troupeaux  de  bœufs. 

Les  premières  nouvelles  officielles  relatives  à  cette  épizootie 
datent  en  effet  de  décembre;  et  d’ailleurs  on  ne  fut  bien  renseigné 
que  dans  le  courant  de  février,  lorsqu’on  put  se  rendre  compte  de 
la  marche  de  ce  fléau. 

Laissez-moi  vous  dire  tout  d’abord  que,  môme  en  considérant 
le  diagnostic  de  fièvre  jaune  comme  pleinement  confirmé  par  les 
observations  cliniques,  il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  être  frappé 
de  la  simultanéité  de  l’existence  d  une  maladie  épidémique  sur  les 
hommes  et  sur  Ics  animaux. 

Vous  n’ignorez  pas,  Messieurs,  qu’on  est  loin,  bien  loin  encore 
d’être  fixé  sur  l’étiologie  de  la  fièvre  jaune.  C’est  bien  un  typhus, 
nul  doute  à  cet  égard;  et  le  synonyme  typhus  ictérode  indique  bien 
l’idée  maîtresse  de  la  conception  nosographique  que  le  corps  médi¬ 
cal  se  fait  aujourd’hui  de  cette  entité  redoutable.  Mais  d’où  est-il 
engendré?  Quel  poison,  quelles  circonstances  générales,  locales, 
déterminantes  le  font  éclore?  Autant  de  questions  autour  desquelles 
on  a  versé  des  flots  d’encre  sans  aboutir  à  la  découverte  d’une 
genèse  immuable. 

Nous  savons  seulement  que  c’est  un  typhus  particulier  à  certaines 
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latitudes,  et  nous  constatons  que  sou  infectiosité  est  extrême.  Il  s’im¬ 
porte  et  SC  propage  avec  une  rapidité  et  une  puissance  d’extension 
qui  déconcertent.  Il  est  infiniment  probable  que  c’est  un  empoison¬ 
nement  par  matières  organiques  d’origine  animale.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  lorsque  dans  un  pays  où  déjà  il  a  été  observé  on  le  constate 
avec  tous  les  symptômes  classiques,  sans  qu’on  puisse  invoquer  — 
comme  c’est  arrivé  pour  le  Soudan  —  une  origine  d'importation, 
nous  sommes  bien  obligés  de  nous  poser  ces  deux  questions  : 
1“  Sa  manifestation  actuelle  est-elle  due  au  réveil  des  germrs  anté¬ 
rieurs?  2"  A-t-il  pris  naissance  sur  place,  par  genèse  locale  et 
sans  liaison  avec  les  faits  des  années  écoulées? 

La  première  question,  pour  laquelle,  les  services  de  santé  du 
Soudan  et  du  Sénégal  avaient  une  i'é|ionse  plutôt  affirmative,  ne 
me  paraît  pas  devoir  se  résoudre  aussi  nettement  qu’on  l’a  pensé. 

Sans  doute,  il  est  certain  que  chaque  année,  sur  les  nouvèaux 
arrivés,  on  a  observé  depuis  dix  ans  des  cas  de  maladie  infectieuse, 
à  complications  ictériques  graves. 

Mais  ces  cas  ne  se  sont  pas  propagés.  Nulle  épidémie  au  sens 
habiluel  du  mot  :  un  indice  seulement  de  mauvaises  conditions 
d’hygiène  propres  à  engendrer  des  maladies  infectieuses  à  tendance 
ictérode.  La  fièvre  jaune,  si  elle  eût  réellement  existé  chaque  année 
dans  le  Soudan,  n’eût  pas  manqué  de  s’étendre,  de  frapper  inexo¬ 
rablement  dans  les  rangs  de  la  colonne  expéditionnaire. 

Pour  la  seconde  question,  ne  devons-nous  pas  nous  demander  si 
l’empoisonnement  typhique  ictérode  n’est  pas  précisément  dû  à  des 
causes  locales?  Et  dans  ce  cas  ne  devons-nous  pas  rechercher  si  un 
des  régimes  hygiéniques,  commun  à  la  collectivité  atteinte,  n’a  pas 
présenté  des  circonstances  anormales? 

C’est  ainsi  que  j’ai  été  amené,  après  une  enquête  minutieuse,  à 
admettre  qu’il  convenait,  au  point  de  vue  de  l’étiologie  des  cas  ob¬ 
servés  dans  les  potes  du  haut  fleuve,  de  suspecter  les  eaux  po¬ 
tables. 

L'exposition  des  faits  permettra  à  la  Société  de  conclure  sans 
doute  de  la  même  manière. 

Que  s’éiait-il  passé,  en  effet,  dans  le  Soudan,  avant  l’arrivée  de 
la  colonne  expéditionnaire  de  1891-1892? 

Avant  même  que  les  troupes  du  colonel  Humbert  eussent  quitté 
Saint-Louis  pour  remonter,  à  l’aide  des  chalands  et  steamers,  le 
cours  du  Sénégal,  on  avait  signalé,  dans  le  nord  du  Soudan  français, 
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l’existence  d’une  maladie  contagieuse  sur  l’espèce  bovine'.  Mais  les 
renseignements  étaient  vagues.  On  savait  seulement  qu’au  nord-est 
de  Nioro,  dans  le  pays  qui  s’élève  vers  Tombouctou,  les  bestiaux 
des  Maures  et  des  Peulhs  étaient  décimés. 

Ce  ne  fut  qu’à  la  fin  de  novembre,  et  même  en  décembre,  que 
les  renseignements  arrivèrent  plus  complets. 

Cette  épizootie  venait  de  l’Est,  d’au  delà  du  Niger,  de  l’immense 
région  qui  couvre  sa  rive  gauche  vers  le  Nord  et  l’Est.  Les  indi¬ 
gènes,  les  Touaregs  particulièrement,  lui  reconnaissaient  la  même 
marche  de  l’Est  vers  l’Ouest,  qu’elle  avait  affectée  quelques  années 
auparavant,  à  une  date  qui  n’a  pu  être  d’ailleurs  déterminée. 

L’effrayante  mortalité  qui  avait  sévi  sur  ces  régions  vers  le  com¬ 
mencement  du  quatrième  trimestre  de  1891,  passait  pour  avoir  dé¬ 
truit  la  majeure  partie  des  troupeaux  des  indigènes,  qui  font  la 
fortune  du  pays  et  qui  se  chiffrent  en  têtes  par  plusieurs  centaines 
de  mille. 

Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’au  dire  des  nomades  Touaregs 
et  Soudaniens,  les  troupeaux  qui  paissaient  dans  la  brousse,  dans 
les  vallées  conduisant  soit  au  bassin  du  Sénégal,  rive  droite,  et 
Niger,  rive  gauche,  avaient  péri  sur  place,  et  que  leurs  cadavres 
non  enfouis  se  décomposaient  librement  à  l’air. 

Or,  sous  l’influence  des  crues,  à  la  suite  des  pluies  de  l’hiver¬ 
nage,  les  rivières,  marigots,  mares  et  canaux  temporaires  de  toute 
sorte,  en  se  déchargeant  vers  la  vallée  du  haut  Sénégal,  avaient  sys¬ 
tématiquement  entraîné,  des  plaines  inclinées  qui  tombent  vers  le 
fleuve,  les  résidus  de  milliers  de  cadavres  en  putréfaction.  Quand 
ces  cadavres  eux-mêmes  parvenaient  jusqu’au  fleuve,  on  les  voyait 
flotter,  isolément  ou  par  masses,  et  descendre  vers  les  biefs  infé¬ 
rieurs.  Arrivaient-ils  jusqu’à  un  de  ces  seuils  rocheux  qui  barrent 
de  distance  en  distance  le  lit  supérieur  du  fleuve,  ils  y  butaient, 
s’arrêtaient  et  s’amoncelaient  sur  le  barrage. 

Ainsi,  un  officier  supérieur  que  je  trouvai  à  Podor,  où  il  purgeait 
une  quarantaine  de  vingt-trois  jours,  me  déclara  avoir  compté  jus¬ 
qu’à  138  cadavres  de  bœufs  au-dessus  des  chutes  du  Félou.  Autour 
de  cet  amas  de  charognes,  gonflées  par  la  putréfaction,  s’étendait 
au  loin  une  nappe  huileuse,  et  une  odeur  pestilentielle  se  dégageait 
de  ce  charnier.  Même  remarque  pour  les  abords  de  Kita,  où  la 
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brousse  des  alentours,  dans  la  direction  de  Nioro,  renfermait  des 
cadavres  de  bœufs  non  enfouis  et  entièrement  abandonnés  à  la  dé¬ 
composition,  à  l’air  libre. 

En  résumé,  toute  la  région  comprise  entre  Tombouctou,  Bam- 
mako,  Bakel  et  Nioro,  formant  un  immense  triangle  d'environ 
180,000  kilomètres  carrés,  était  infectée,  dès  le  mois  de  septembre, 
par  l’existence  de  nombreux  charniers  disséminés.  Le  cours  supé¬ 
rieur  du  Sénégal,  par  la  branche  du  Baoulé  et  le  Bakhoy  reçut 
de  nombreuses  épaves  des  troupeaux  décimés,  et  celles-ci  vinrent 
buter  aux  chutes  du  Félou  au  moment  de  la  baisse  des  eaux,  en  dé¬ 
cembre  1891. 

'  Et  ici,  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  vous  dire  que  c’est  le  fleuve 
qui  alimente  en  eau  potable  tous  les  postes  d’aval.  Il  y  a  bien  des 
puits,  mais  ils  sont  insuffisants,  et  d’ailleurs  la  nappe  souterraine 
que  valait-elle  à  ce  moment  ? 

En  somme,  c’est  au  fleuve  principalement  que  les  ports  puisent 
leur  eau  pour  tous  usages.  Ce  fait  doit  être  retenu  comme  capital 
dans  cette  étude. 

Or,  au  fur  et  à  mesure  que  la  colonne  expéditionnaire,  arrivée  à 
Kita  en  bonne  santé  vers  le  IS  octobre,  montait  par  groupes  suc¬ 
cessifs  vers  Bafoulabé,  on  commençait  à  observer  des  cas  infectieux 
multiples  dans  les  ports  de  Bakel,  Médine,  Rayes  et  Bafoulabé.  Cli¬ 
niquement,  ces  cas  étaient  exactement  semblables  à  la  fièvre  jaune  : 
prostration  subite,  coup  de  barre,  yeux  Injectés,  céphalée,  ictère, 
vomissements  noirs  et  terminaison  foudroyante  en  deux  ou  trois 
jours.  Il  n’est  pas  inutile  ici  de  faire  remarquer  que  les  symptômes 
relevés  sur  les  bœufs  étaient  les  suivants  :  prostration,  paralysie 
des  membres,  yeux  larmoyants  et  injectés  jusqu’à  la  couleur  mar¬ 
ron,  ulcération  des  naseaux  et  de  la  bouche  avec  jetage  sanguino¬ 
lent;  à  l'autopsie,  foie  infiltré  de  bile,  vésicule  biliaire  distendue, 
ecchymoses  stomacales  et  ecchymoses  des  gros  vaisseaux.  La  mort 
était  également  foudroyante. 

De  ce  rapprochement  je  ne  prétends  pas  conclure  ferme  à  l’iden¬ 
tité  de  nature  entre  les  deux  états  morbides.  Une  pareille  affirma¬ 
tion  serait  de  nature  à  nuire  au  diagnostic  de  fièvre  jaune  porté  par 
le  service  de  santé  du  Soudan,  et  M.  le  docteur  Priinet  ne  pouvait 
pas  avoir  d’autre  diagnostic  en  présence  des  symptômes  si  nets 
qu’il  observait.  3Iais  on  peut  se  demander,  cependant,  si  un  empoi¬ 
sonnement  organique  d’origine  animale  ne  peut  pas  déterminer  chez 
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les  Européens  un  état  typhique  à  complication  bilieuse  tellement 
accusée  que  dès  lors  les  signes  se  confondent  avec  ceux  du  typhus 
amaril  vrai.  On  doit  en  outre  se  demander  pourquoi  la  colonne  a 
vu  son  état  général  s'améliorer  et  la  maladie  infectieuse  dont  il 
s’agit  l’abandonner  dès  qu’elle  est  arrivée  dans  la  vallée  supérieure 
du  Niger,  en  un  mot,  dès  qu’elle  a  en  quitté  les  parages  infectés. 
Est-ce  bien  là  la  marche  habituelle  de  la  fièvre  jaune?  Pourquoi 
n’a-t-elle  pas  suivi  la  colonne?  Et  pourquoi  des  ports  contaminés 
n’a-t-elle  pas  gagné  Saint-Louis,  avec  qui  ces  localités  avaient  gardé 
des  communications  durant  les  trois  premières  semaines  de  ses 
ravages?  Autant  de  points  obscurs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dès  que  l'on  reconnut  la  nature  infectieuse  de 
la  maladie  et  sa  tendance  manifeste  à  créer  des  foyers  secondaires, 
le  colonel  Humbert  prescrivit  des  mesures  énergiques  sur  le  rap¬ 
port  du  médecin-chef  de  la  colonne.  Isolement  des  malades,  des¬ 
truction  par  le  feu  des  vêtements  des  décédés,  de  leur  literie,  et 
jusqu’aux  baraques  leur  servant  de  logement  ;  désinfection  éner¬ 
gique  de  tous  les  locaux  par  le  soufre;  évacuation  des  cantonne¬ 
ments;  rien  ne  fut  négligé.  Dans  cet  ordre  d’idées,  on  doit  pro¬ 
clamer  que  tout  ce  qui  était  possible  fut  fait. 

Saint-Louis  fut  avisé  de  l’état  de  choses  qui  régnait  au  Soudan. 
Aussitôt  la  commission  sanitaire,  convoquée  d’urgence,  décida  de 
couper  les  communications  par  le  fleuve  avec  le  Soudan.  Une  bar¬ 
rière  quarantenaire  fut  établie  à  Podor,  avec  obligation  stricte  pour 
toutes  les  provenances  du  haut  fleuve  d’y  séjourner  vingt-trois  jours 
francs,  à  compter  de  leur  arrivée  dans  ce  poste.  Deux  chalands  à 
personnel, du  type  dont  la  représentation  est  donnée  ci-contre  {Jig.  2), 
furent  mouillés  à  peu  de  distance  du  poste,  en  amont .  Une  chambre 
de  désinfection  placée  sur  un  troisième  chaland  fut  installée  à 
proximité  des  deux  chalands-lazarets. 

Tout  malade  ou  convalescent  évacué  fut  isolé  sur  ces  chalands, 
ses  effets  désinfectés. 

J’ai  pu  me  rendre  un  compte  personnel  de  la  manière  rigou¬ 
reuse  dont  la  quarantaine  était  observée  à  Podor,  et  acquérir  sur 
place,  par  l’enquête  que  j’y  ai  faite,  la  certitude  de  l’impossibilité 
absolue  pour  toute  provenance,  quelle  qu’en  fût  la  nature,  hommes 
ou  marchandises,  de  franchir  la  quarantaine  et  de  descendre  vers 
Saint-Louis. 

Il  convient  en  outre  de  remarquer  que  Podor  est  à  261  kilo- 
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mètres  au  Nord-Est  de  Saint-Louis,  distance  déjà  longue,  et  que 
deux  autres  postes  sont  échelonnés  entre  Podor  et  Saint-Louis,  sur 
le  fleuve:  Dagana  (167  kilom.),  Richard  Toll  (144  kilom.).  Enfin, 
Saint-Louis  avait  complété  ses  défenses  par  un  poste  de  contrôle 
situé  à  quelques  kilomètres  au  nord  de  la  ville,  au  lazaret  de  Bop 
N’Quior. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  service  de  santé  de  la  colonie, 
sous  la  sage  direction  de  M.  le  médecin  en  chef  Aymé,  avait  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  contamination  de 
Saint-Louis. 

Je  vais  maintenant  vous  exposer  quel  était  l’état  des  constitutions 
hygiéniques  des  deux  chefs-lieux  d’arrondissement  du  Sénégal, 
Saint-Louis  et  Dakar,  au  moment  où  le  danger  d’une  épidémie  était 
à  craindre. 

IL  —  Lorsqu’on  envisage  les  conditions  géographiques  du  Sé¬ 
négal,  on  est  tout  d’abord  frappé  de  la  dissemblance  des  situations 
respectives  de  Saint-Louis  et  de  Dakar. 

Lorsqu’il  y  a  un  peu  plus  de  deux  siècles  les  premiers  armateurs 
dieppois  vinrent  jeter  les  fondements  de  notre  colonie  actuelle,  ils 
s’établirent  à  rerabouctiure  du  fleuve  qui  lui  adonné  son  nom.  Les 
nécessités  de  la  troque  et  aussi  celles  de  la  sécurité  des  premiers 
établissements  furent  les  causes  décisives  pour  lesquelles  la  si¬ 
tuation  de  Saint-Louis  fut  adoptée.  Non  loin  de  la  barre  du  fleuve, 
dans  une  île  admirablement  défendue  de  toute  approche  par  la  lar¬ 
geur  et  la  profondeur  des  eaux  qui  l’entourent,  c’est  la  que  furent 
construits  nos  premiers  comptoirs,  protégés  par  un  fortin  qui  dé¬ 
fiait  toute  attaque  venue  du  continent. 

Peu  à  peu  ces  comptoirs  se  multiplièrent,  des  maisons  furent 
édifiées,  une  ville  enfin  prit  naissance  qui  couvrit  l’îlc  entière.  C’est 
là  l’origine  de  Saint-Louis.  Tel  fut  le  chef-lieu  au  siècle  dernier,  tel 
il  nous  apparait  encore  de  nos  jours.  Sans  doute  un  rajeunissement 
s’est'opéré,  mais,  eu  somme,  le  plan  primitif  subsiste,  et  rien  ne 
pouvait  d’ailleurs  le  modifier  sensiblement.  Rues  au  cordeau,  se 
coupant  à  angle  droit,  maisons  d’un  étage,  couvertes  en  terrasses 
ou  argamasses,  telle  est,  à  peu  de  variantes  près,  la  physionomie  de 
la  ville.  Vers  le  centre  se  trouve  le  gouvernement  cl  les  plus  anciennes 
casernes,  occupant  le  nœud  stratégique  autour  duquel,  dans  les 


HYGIÈNE  AU  SÉNÉGAL.  S85 

temps  difficiles  de  la  première  occupation,  s’étaient  groupés  le  fort 
et  les  comptoirs  de  commerçants  {fig.  3). 

Aujourd’hui  et  depuis  une  quarantaine  d’années,  sous  l'habile 
impulsion  du  général  Faid herbe,  la  ville  s’est  étendue  vers  le  Nord, 
se  complétant  dans  cette  direction  par  le  prolongement  des  rues  du 
centre  et  la  construction  de  nouveaux  quartiers  militaires.  Le  mou¬ 
vement  d’expansion  qui  ne  pouvait  manquer  à  Saint-Louis  s’est 
même  propagé  de  l’autre  côté  du  petit  bras  du  fleuve,  et  la  langue 
de  barbarie  qui  sépare  ce  canal  de  l’Océan  en  a  bénéficié  largement. 
Le  faubourg  Guet’N’  Dar,  tout  d’abord  villégiature  maritime  de 
Saint-Louis,  devient  maintenant  la  suite  de  la  ville  et  tend  à  se  con¬ 
fondre  entièrement  avec  elle.  Uni  au  chef-lieu  par  un  pont  de  ba¬ 
teaux  analogue  à  celui  qui  relie  Saint-Louis  à  Sor,  Guet’  N’Dar 
est  à  celle  lieure  habité  par  nombre  de  fonctionnaires  et  négociants 
qui  n’ont  pu  trouver  à  se  loger  dans  Saint-Louis,  devenu  trop 
étroit. 

Le  sol  sur  lequel  est  bâti  Saint-Louis  est  purement  du  sable. 
C’est  un  dépôt  fluvial,  un  conquêt  alluvionnaire.  D’ailleurs,  c’est 
de  la  sorte  qu’il  faut  envisager  non  seulement  la  langue  de  barbarie 
mais  le  Cayor  lui-même  en  une  notable  partie  du  quadrilatère  cir¬ 
conscrit  entre  la  Falémé,  le  Sénégal,  le  Fouta-Djallon  et  la  mer. 

Qu’on  se  rende  bien  compte,  en  effet,  que  les  crues  énormes  des 
fleuves  de  cette  partie  de  l’Afrique  ont  pour  effets  de  précipiter  vers 
la  mer,  depuis  des  siècles,  des  masses  considérables  de  sable. 

D’un  autre  côté,  si  l’on  regarde  du  côté  de  l’Océan,  on  y  remarque 
un  régime  de  vents,  dominant  de  l’Ouest  et  du  Nord,  une  mer  bat¬ 
tant  perpétuellement  en  côte,  déferlant  en  brisants  superbes  depuis 
le  Maroc  jusqu’à  Dakar.  Or,  entre  ces  deux  forces  de  sens  contraire, 
—  poussée  continue  de  l’Océan  vers  l’Est,  pression  fluviale  continue 
vers  l’Ouest,  —  les  sables  roulent  incertains  et  se  déposent.  C’est 
ainsi  que  l’embouchure  du  Sénégal,  autrefois  très  probablement 
perpendiculaire  à  la  côte,  a  vu  son  chenal  se  fermer  progressive¬ 
ment  (canal  des  Maringouins)  et  son  lit  dévier  du  nord  au  sud  pour 
déboucher  à  la  barre  actuelle. 

Il  résulte  de  ce  travail  des  siècles  que  le  sol  du  bas  Sénégal,  qui 
constitue  l’arrondissement  nord  de  la  colonie,  représente  une  plaine 
immense  sillonnée  de  canaux  (marigots),  à  peine  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Cette  étendue  de  terrain  est  à  peine  dominée  par 
quelques  dunes  de  sable,  basses,  plus  ou  moins  recouvertes  d’une 
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végétation  rabougrie.  Pour  trouver  des  hauteurs  véritables,  il  faut 
monter  jusque  vers  Bakel  elles  ondulations  riveraines  de  la  Falémé. 
Un  peu  partout  existent  des  dépressions,  véritables  marais,  que 
l’eau  des  pluies  de  l’hiver  comble  pendant  quelques  mois  et  qui  se 
déchargent  au  fleuve,  pendant  la  saison  sèche,  par  des  marigots. 

La  marée  refoulant  les  eaux  du  fleuve,  et  de  proche  en  proche  se 
faisant  sentir  jusque  dans  les  marigots,  la  nappe  souterraine  est 
généralement  saumâtre.  La  salure  est  encore  sensible,  dans  le  fleuve, 
au-dessus  de  Richard  Toll.  Par  suite,  il  n’exisle  pas  de  nappe  d’eau 
douce,  et  si,  dans  la  montée  des  eaux  qui  suit  l’hivernage,  les  ma¬ 
rigots  et  le  fleuve  peuvent  présenter  une  eau  exempte  de  chlorure, 
ce  phénomène  n’est  que  transitoire.  Avec  la  baisse  de  la  nappe,  la 
salure  reparaît,  plus  ou  moins  accentuée,  généralement  sensible. 

C’est  là  le  point  épineux  de  la  question  de  l’approvisionnement 
de  l’eau  potable  dans  l’arrondissement  de  Saint-Louis. 

Dès  l’origine,  les  habitants  de  Saint-Louis,  ainsi  que  les  admi¬ 
nistrations  publiques,  avaient  eu  recours  aux  citernes.  On  recueillait 
l’eau  des  pluies,  pendant  l’hivernage,  et  cet  approvisionnement  fai¬ 
sait  face  aux  besoins  de  la  saison  sèche.  Cet  usage  subsiste  encore. 
Mais  deux  ordres  de  faits  ont  rendu  précaire  ce  mode  d’approvi¬ 
sionnement.  D’abord  l’exiguïté  des  citernes,  dont  le  cube  n’a  pas 
tardé  à  être  insuffisant  ;  puis,  l’entretien  défectueux  de  ces  récipients 
qui,  peu  à  peu,  a  rendu  l’eau  malsaine,  par  fermentation.  Aussi  le 
général  Faidherbe  s’était-il  préoccupé  de  doter  Saint-Louis  d’un 
service  public  d’eau  potable.  Le  projet  qu’il  conçut  et  qui  fut  par  la 
suite  réalisé,  consistait  à  aller  puiser  l’eau  dans  le  marigot  de 
Lampsar,  à  2o  kilomètres  de  la  ville. 

Les  travaux,  commencés  en  1839,  interrompus  pendant  quelques 
années,  furent  achevés  en  1886.  Certes,  l’amenée  d’eau  de  Lampsar 
(Makannah)  peut  être  considérée  comme  un  progrès  considérable 
pourl’hygiène  publique  de  Saint-Louis.  L’eau  ne  manque  plus  pour 
la  voirie,  et  pour  les  plus  grossiers  usages  elle  suffit  parfaitement. 
Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  l’exécution  de  ce  projet  fut  une 
erreur.  En  effet,  le  flot  se  fait  sentir  à  Lampsar,  et  durant  la  sai¬ 
son  sèche  l’eau  du  marigot  acquiert  peu  à  peu  de  la  salure,  au  point 
de  la  rendre  imbuvable.  Son  usage  trouble  les  fonctions  digestives, 
au  moins  chez  les  Européens,  et  s’il  est  vrai  que  les  noirs  passent 
pour  la  consommer  sans  inconvénient  ni  répugnance,  il  n’en  est 
pas  moins  établi  que  la  colonie  véritable  ne  peut  s’en  servir  pour 
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les  usages  alimentaires.  Aussi,  la  municipalité  de  Saint-Louis,  que 
préoccupent  les  questions  d’hygiène  et  qui  s’applique  à  les  résoudre 
avec  une  bonne  volonté  opiniâtre  qui  mérite  tous  les  éloges  et  tous 
les  encouragements,  cherche-t-elle  en  ce  moment  un  remède  à  cette 
situation  décevante.  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène 
professionnelle  ne  peut.  Messieurs,  —  et  c’est  votre  avis  unanime — 
qu’accorder  toute  sa  sympathie  à  ces  efforts.  Je  sais  qu’à  cet 
appui  moral  de  sa  part  la  municipalité  de  Saint-Louis  sera  sen¬ 
sible;  elle  y  verra  une  indication  précieuse,  à  savoir  que  la  Société 
porte  à  l’hygiène  de  cette  terre  française  un  intérêt  véi'itable,  inti¬ 
mement  lié  aux  espérances  de  l’avenir  de  notre  grande  colonie. 

Aussi  ferai-je  appel  à  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont  plus 
spécialement  occupés  de  l’amendement  des  eaux  d’alimentation,  et 
je  leur  demande  de  rechercher  les  moyens  propres  à  assurer,  indus¬ 
triellement  et  à  bon  marché,  la  distribution  d’eau  potable  à  ceux  de 
nos  concitoyens  que  leurs  obligations  professionnelles  ou  leurs  de¬ 
voirs  envers  le  pays  amènent  à  résider  au  Sénégal. 

Je  sais  que  la  municipalité  de  Saint-Louis,  dirigée  par  un  maire 
habile  et  prévoyant,  M.  Couchard,  sera  bientôt  amenée  à  choisir 
entre  deux  projets  : 

Le  premier  consisterait  à  prolonger  la  canalisation  de  Lampsar 
jusqu’à  Richard  Toll,  dans  l’espérance  d’y  trouver  une  eau  plus 
douce. 

D’après  le  second,  la  ville  de  Saint-Louis  construirait,  dans  la 
partie  nord  de  son  territoire,  des  citernes  municipales  dont  le  cube 
serait  calculé  en  tenant  compte  des  besoins  à  pourvoir.  Au  moment 
de  la  crue,  lorsque  les  eaux  du  fleuve  ont  momentanément  perdu 
toute  leur  salure,  une  citerne  à  vapeur  irait  pui.ser  à  Richard  Toll 
l’eau  nécessaire  pour  l’approvisionnement  complet  de  ces  citernes. 
Ferait-on  un  château  d’eau  et  un  élévateur  pour  distribuer  l’eau  en 
pression  ?  Je  l’ignore  encore,  car  les  devis  ne  nous  sont  pas  encore 
parvenus. 

Mais,  dans  l’hypothèse  d’ailleurs  probable  où  le  projet  des  citernes 
serait  adopté,  on  peut  se  demander  si  l’eau  s’y  conserverait  toute 
l’année.  N’y  aui-a-t-il  pas  un  moment  où  les  matières  organiques 
fermenteront  ?  Et  dans  ce  cas  ne  serait-il  pas  possible  d’établir, 
entre  les  citernes  et  la  canalisation  de  distribution,  un  appareil,  soit 
de  stérilisation,  soit  de  filtrage? 

On  peut  encore  se  demander,  comme  me  l’a  fait  remarquer 
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notre  savant  vice-président  M.  A.  Carnot,  s’il  ne  serait  pas  possible 
de  rechercher  la  solution  du  problème  de  l’alimentation  en  eau  po¬ 
table  de  Saint-Louis  dans  la  construction  de  galeries  filtrantes  pa¬ 
rallèles  au  fleuve,  ou  dans  l’exploitation  de  la  nappe  souterraine 
au-dessous  de  son  lit. 

Autant  de  questions.  Messieurs,  à  l’examen  desquelles  je  me  per¬ 
mets  de  vous  convier.  D’autres  faits,  qui  importent  beaucoup  à 
l’hygiène  de  Saint-Louis,  mériteraient  également  d’ôti-e  placés  sous 
vos  yeux.  L’évâcuation  des  vidanges,  la  voirie,  l’hygiène  de  l’habi¬ 
tation  privée  à  laquelle  nuit  si  singulièrement,  dans  le  chef-lieu  de 
notre  colonie,  la  promiscuité  des  troupeaux  de  bœufs  et  des  habi¬ 
tants,  mériteraient  une  sérieuse  critique.  Mais  je  sais  que  la  muni¬ 
cipalité  de  Saint-Louis  s’est  depuis  rendue  à  l’évidente  nécessité  de 
remédier  à  ce  que  cet  état  de  choses  présente  de  défectueux,  et 
qu'enfin  elle  saura  adopter  les  mesures*propres  à  y  porter  remède. 

Le  jour  où  la  ville  de  Saint-Louis  aura  achevé  sa  ceinture  de 
quais,  macadamisé  ses  rues,  purgé  son  territoire  municipal  des 
étables  qui  vicient  son  atmosphère  et  souillent  les  cours  intérieures 
des  habitations,  cc  jour-là,  elle  aura  accompli  une  réforme  déci¬ 
sive  en  faveur  de  sa  salubrité,  à  laquelle,  il  ne  faut  pas  l’oublier, 
doit  concourir  puissamment  une  bonne  amenée  d’eau  potable. 

Messieurs,  la  seconde  ville  européenne  au  Sénégal,  c’est  Da¬ 
kar  iflg.  4).  Pour  qui  connait  Saint-Louis  et  la  région  qui  l’entoure, 
Dakar  offre  un  contraste  saisissant.  Située  à  l’extrémité  du  cap 
Manuel,  qui  prolonge  lui-méme  le  cap  Vert  et  termine  sa  presqu’île 
si  singulièrement  recourbée,  la  ville  occupe  un  plateau  triangu¬ 
laire,  tombant  à  la  mer  vers  le  Nord,  d’une  quinzaine  de  mètres 
d’altitude.  C’est  déjà  une  première  dissemblance  avec  Saint-Louis. 
En  outre,  le  sol  de  Dakar  offre  une  composition  remarquable.  Au 
premier  regard  que  jette  sur  la  côte  le  voyageur  entrant  en  rade  de 
Dakar,  il  est  frappé  de  la  teinte  jaune  rouge  des  terrains.  Cet 
aspect  tient  à  la  nature  de  la  roche  de  Dakar,  dont  je  fais  passer 
un  échantillon  sous  les  yeux  de  la  Société.  Cette  roche  est  essen¬ 
tiellement  ferrugineuse.  Elle  est  constituée  par  des  noyaux  d’un 
jaune  d’ocre,  probablement  de  l’oxidule  de  fer,  avec  une  bande  du 
rédaction  à  leur  marge.  Coupée  en  travers,  comme  l’échantillon 
que  vous  voyez,  elle  simule  une  tranche  de  nougat.  Assez  peu 
résistante  quand  elle  est  enfouie,  elle  durcit  à  l’air  rapidement  et 
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fournit  par  suite  des  moellons  assez  solides  pour  être  utilisés  dans 
la  maçonnerie.  C’est  avec  oelte  roche  que  sont  bâtis  les  murs  des 
maisons  de  Dakar. 

Dans  le  sol,  elle  affleure  partout,  disséminée  à  l’état  de  rognons 
dans  une  gangue  silico-argileuse.  Dans  le  grand  mouvement  éruptif 
qui  a  fait  jaillir  des  eaux  et  de  leurs  alluvions  la  masse  du  cap 
Vert,  ces  rognons  ferrugineux  se  sont  disloqués,  séparés  les  uns 
des  autres,  laissant  passer  entre  eux  des  bandes  intercalaires  de 
sable  et  d’argile. 

Il  résulte  de  cette  disposition  géologique  des  conséquences  que 
je  dois,  Messieurs,  vous  faire  apprécier. 

On  se  demande,  en  effet,  comment  le  paludisme  et  les  diverses 
infections  telluriques  peuvent  émerger  d’un  pareil  sol,  de  constitu¬ 
tion  ferrugineuse,  où  l’humus  semble  faire  défaut.  Hé  !  ce  ne  sont 
là  que  de  trompeuses  apparences,  ce  sol  est  au  contraire  éminem¬ 
ment  propre  à  engendrer  les  fièvres. 

Lorsqu’on  aborde  à  Dakar  dans  la  saison  sèche,  le  terrain  est 
sec,  dépourvu  totalement  de  végétation,  la  superficie  est  sablon¬ 
neuse,  aride,  brjjlée  par  le  soleil  et  balayée  sans  relâche  par  une 
brise  variant  de  l’O.-N.-O.  à  l'E.-N.-S.  Mais  viennent  fin  juin  et  les 
premières  ondées  :  une  merveille  s’accomplit,  c’est  le  renouveau  des 
tropiques. 

En  quelques  jours,  Messieurs,  cette  vaste  côte  argilo-ferrugi- 
neuse  verdit  de  toutes  parts.  Une  végétation  luxuriante  s’empare 
du  sol,  le  recouvre  comme  un  manteau  magique,  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  Les  herbes  drues  jaillissent  de  cette  roche,  plongeant 
leurs  racines  dans  les  cavernules  terreuses  de  sa  surface.  Dans  les 
intervalles,  dans  les  fissures  du  sable  argileux,  les  racines  enfouies 
et  stériles  pendant  l’hiver  poussent  leurs  bourgeons  extérieurs  ;  tout 
devient  prairie,  même  la  rue  la  plus  poussiéreuse.  Le  territoire  de 
la  ville  n’est  plus  qu’une  immense  savane,  épaisse,  envahissante, 
sans  limites,  confondant  les  voies  avec  les  terrains  vagues  dans  une 
nappe  d’éblouissante  verdure  qu’émaillent  d’innombrables  fleurs. 
Et  que  vous  dirais-je  du  règne  animal  ?  Mille  insectes,  des  anima- 
cules,  des  batraciens  pullulent  dans  l’épaisseur  de  la  prairie,  au 
voisinage  des  trous  d’eau,  dans  les  fossés,  convertis  à  ce  moment 
en  véritables  marais.  Nuit  et  jour,  pendant  l’hivernage,  la  vie  est 
intense  dans  ce  sol  qui  paraissait  mort  quelques  semaines  avant. 

Et  voilà  aussi  le  danger.  Lorsque  passe  l’hivernage,  amenant  le 


D'  TREILLE. 


retour  de  la  saison  sèche,  toutes  ces  herbes  meurent,  tombent  au 
ras  du  sol,  brisées  à  leur  racine  par  le  vent  ou  la  foulée  des  pas¬ 
sants.  Les  myriades  d'insectes  qu’avait  suscités  la  saison  chaude 
et  pluvieuse  de  juillet  et  d’août  périssent  à  leur  tour,  accrochés  aux 
souches  des  graminées  mortes.  Les  flaques  d’eau,  stagnant  entre 
les  rognons  de  latérite,  ou  même  interposées  dans  tes  cavernes  de 
la  roche,  croupissent  et  se  corrompent  au  contact  de  l’air.  La 
couche  argileuse  imperméable  sous-jacente  ne  leur  permet  pas  de 
filtrer  et  de  s’écouler  dans  le  sol.  Toutes  ces  dépouilles  de  la  vie 
qui  encombrent  les  voies  publiques  et  les  terrains  disséminés  en 
ville  constituent,  cela  ne  saurait  être  mis  un  instant  en  doute,  un 
vaste  foyer  fébrigèiie.  Paludisme  vrai,  mais  aussi  fièvres  infec¬ 
tieuses  s’en  dégagent.  De  là,  Messieurs,  l’explication  de  l’état 
sanitaire  qui  se  caractérise  généralement  à  la  fin  de  l’hivernage 
pour  se  dissiper  entièrement  vers  janvier. 

C’est  une  opinion  bien  accréditée  dans  le  corps  médical  de  notre 
colonie  qu’il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que  dans  la  constitution 
même  du  sol  de  la  ville,  l’explication  de  ce  qu’on  a  appelé  l’insa¬ 
lubrité  de  Dakar.  Je  partage  cette  opinion,  je  l’appuie  de  toutes 
mes  forces  et  je  conclus  en  disant  :  le  jour  où  Dakar  sera  entière¬ 
ment  construit,  quand  les  égouts  seront  faits  (1),  les  rues  macada¬ 
misées  soigneusement,  quand  auront  disparu  tous  les  cloaques  qui 
déparent  sa  voirie,  alors  la  ville  sera  parfaitement  salubre. 

Je  sais  bien  que  d’autres  causes  ont  été  invoquées  pour  expliquer 
l’origine  des  fièvres  qui  sévissent  à  Dakar  dans  le  cours  du  4“  tri¬ 
mestre.  On  a  dit  que  les  marigots  de  Hann  et  d’Ouakam,  qui  se 
trouvent  l’un  au  N.-E.,  l’autre  au  N.-O.  de  la  ville,  donnaient 
naissance  à  des  effluves  que  les  vents  jetaient  sur  Dakar.  En  ce  qui 
concerne  le  premier,  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  l’incriminer,  car 
plus  de  dix  kilomètres  et  une  vaste  baie  le  séparent  de  la  ville  ; 
pour  l’autre,  celui  d’Ouakam,  distant  seulement  de  sept  kilomètres, 
peut-être  pourrait-il  être  soupçonné,  car  nul  bras  de  mer  n’inter¬ 
cepte  l’espace.  Mais  il  y  a  un  fait  capital  qui  tend  à  innocenter  ces 
deux  marigots,  c’est  que  les  fièvres  qui  se  manifestent  à  Dakar, 

1.  Un  rogard  jeté  sur  le  plan  de  Dakar  permet  de  se  rendre  compte  de 
l’extrême  facilité  avec  laquelle  le  réseau  d’égouts  pourra  être  exécuté.  La 
ville  occupe  toute  la  pointe  du  cap  Manuel,  la  pente  do  son  plateau  est  for¬ 
tement  inclinée  de  la  céte  Sud  (falaises  de  14  a  IS  métrés)  à  la  côte  Nord 
(1  mètre  environ).  Par  suite  de  cette  inclinaison  on  peut  prévoir  une  chasse 
énorme  au  moment  des  pluies  de  Tbivernage. 
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coïncident  avec  les  vents  du  S.,  S.-O.,  et  ceux-ci  viennent  du 
large. 

D’ailleurs,  il  n’y  aurait  que  des  avantages  de  toute  sorte  à  prati¬ 
quer  l’assainissement  de  ces  deux  marigots,  par  des  plantations 
par  exemple  ;  mais  il  demeure  constant  que  le  principal  objectif  à 
atteindre,  c’est  l’achèvement  de  la  petite  et  de  la  grande  voirie  à 
Dakar  avec  système  d’égouts,  pour  les  motifs  que  je  vous  ai  indi¬ 
qués  tout  à  l’heure. 

Je  vous  ai,  Messieurs,  fait  remarquer,  en  parlant  de  Saint-Louis, 
que  la  question  d’hygiène  la  plus  importante  pour  le  chef-lieu 
c’était  l’amenée  d’eau  potable. 

Ici,  à  Dakar,  ce  problème  n’offre  pas  les  mêmes  difficultés.  On 
peut  même  affirmer  qu’il  est  résolu,  et  bien  résolu  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  publique.  En  effet,  la  ville  est  alimentée  par  l’eau  de 
pluie  qui  est  recueillie  dans  des  citernes  municipales,  après  filtra¬ 
tion  naturelle  dans  le  sable.  Dakar  est  entouré,  à  une  petite  distance 
vers  le  N.-E.,  d’une  véritable  ceinture  de  dunes  constituées  par  un 
sable  d’une  extrême  ténuité.  Ces  dunes  forment  une  série  de  chaînes 
parallèles,  à  peine  interrompues  par  quelques  coupures,  larges, 
élevées  parfois  de  quatre  à  cinq  mètres  à  la  crête,  et  couvrant  une 
vaste  étendue  de  terrain.  Eh  bien!  on  a  eu  l’idée  fort  ingénieuse 
d’établir  des  citernes  dans  la  base  de  ces  dunes.  Le  système  adopté 
est  d’ailleurs  fort  habilement  conçu  et  fait  véritablement  honneur 
à  la  direction  des  travaux  publics  du  Sénégal.  Les  citernes  com¬ 
muniquent  entre  elles  par  des  aqueducs  souterrains,  et  le  trop  plein 
de  la  série  s’écoule  par  la  citerne  inférieure.  Ces  réservoirs  sont 
enfouis  dans  la  masse  des  dunes.  Ils  reçoivent  tout  ce  que  leur  cube 
permet  de  recueillir  des  pluies  de  l’hivernage,  après  que  celles-ci, 
qui  tombent  de  juillet  à  septembre  avec  une  intensité  prodigieuse, 
ont  complètement  imbibé  les  sables.  La  filtration  s’opère  progressi¬ 
vement,  car  elle  se  poursuit  jusque  vers  la  fin  de  la  saison  sèche; 
même  on  peut  supposer  qu’elle  se  continue  incessamment,  avec 
une  grande  lenteur,  car  le  trop  plein  des  citernes  s’écoule  au  dehors 
toute  l’année,  et  une  grande  quantité  d’eau  est  ainsi  perdue. 

C’est,  qu’en  réalité,  la  ville  de  Dakar  possède  dans  ses  dunes  une 
source  presque  inépuisable  pour  elle,  pour  son  chiffre  de  popula¬ 
tion  du  moins,  et  même  en  admettant  son  doublement.  Et  qui  sait 
à  combien  s’élève  le  cube  d’eau  douce  que  renferment  les  dunes? 
En  tenant  compte  de  la  moyenne  de  600  millimètres  d’eau  de  pluie 
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tombée  annnellement,  et  de  la  surface  des  dunes  de  sable,  on  arri¬ 
verait  sans  difficulté  à  une  appréciation  mathématique  de  ce  cube. 
Il  conviendrait  toutefois  d’ajouter  à  ce  cube  disponible,  un  accrois¬ 
sement  pour  le  volume  des  eaux  de  surface  entraînées  par  les 
pentes  des  terrains  qui  aboutissent  aux  dunes  et  s’y  perdent. 

L’épaisseur  de  la  surface  filtrante,  la  compacité  de  ses  couches- 
profondes  succédant  à  une  superficie  finement  désagrégée,  mobile  et 
fuyante,  comme  il  arrive  sur  les  sommets  des  dunes  de  sable,  tout 
cela  constitue  un  filtre  de  premier  ordre. 

L’on  ne  peut  donc  s’étonner  que  l’eau  de  Dakar  soit  limpide,, 
douce  et  fraîche,  et  qu’elle  réunisse  toutes  les  qualités  d’une  bonne 
eau  potable. 

Aussi,  Messieurs,  les  navires  faisant  escale  à  Dakar  s’y  approvi¬ 
sionnent-ils  d’eau  douce  pour  les  tables.  N’oublions  pas  que,  sur  sa 
rade,  passent  peut-être,  en  moyenne  mensuelle,  2,000  passagers 
européens  ou  américains,  dont  la  majeure  partie  transite  entre  Bor¬ 
deaux,  le  Brésil  et  la  Plata,  le  reste  entre  Marseille,  la  Plata,  la  côte 
occidentale  d’Afrique,  Guinée,  Bénin,  Congo,  etc.,  etc.  Et  2,000' 
est  probablement  au-dessous  de  la  moyenne  réelle.  En  tout 
cas,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l’importance  pour  Dakar,  à 
qui  ce  transit  profite,  d’avoir  de  l’eau  douce  à  vendre,  sans  préjudice 
des  produits  maraîchers  que  le  service  d’eau  permet  déjà  d’obtenir 
en  abondance.  Car  l’eau  potable  n’est  pas  seulement  pourle  Sénégal 
comme  partout  ailleurs,  une  chose  de  première  nécessité  pour  l’ali¬ 
mentation  publique.  Dans  cette  colonie,  que  condamnent  à  l’eau 
spmâtre  la  plus  grande  partie  de  ses  marigots  et  de  ses  lacs  ou 
étangs,  par  suite  du  bas  niveau  de  ses  terres  riveraines  de  l’Océan, 
l’eau  potable  représente  autre  chose  encore.  Je  ne  crains  pas  de 
dire  qu’elle  est,  à  elle  seule,  l’élément  indispensable  de  la  fortune 
publique.  Sans  eau  douce,  rien  ne  vient  dans  cette  immensité  sa¬ 
blonneuse  qu’on  appelle  l’Onalo  et  le  Cayor,  qui  sépare  Saint-Louis 
de  Dakar  et  que  traverse  le  chemin  de  fer  qui  unit  les  deux  villes. 
Ici,  il  n’est  pas  question,  bien  entendu,  des  formes  arborescentes 
qui  peuplent  les  forêts  ;  les  puissantes  racines  des  boababs,  des 
caïlcédras,  des  palmiers,  trouvent  dans  le  sous-sol  assez  d’eau 
douce  pour  se  nourrir  et  entretenir  leur  végétation.  Même  un  cer¬ 
tain  degré  de  salure,  rendant  la  nappe  souterraine  impropre  à 
l’usage  alimentaire,  ne  leur  nuit  pas  d’une  manière  effective.  Mais 
il  n’en  est  plus  ainsi  pour  les  espèces  à  fruits,  de  culture  et  d’accli- 


HYGIÈNE  AU  SÉNÉGAL.  595 

maternent  difficiles  ;  quant  aux  cultures  maraîchères,  la  généralité 
des  eaux  de  marigots  ieur  est  nuisible. 

Et  pourtant,  que  de  merveilles  n’obtiendrait-on  pas  dans  ce  pays 
avec  de  l’eau  douce  en  abondance  ! 

Il  n’y  a  qu’à  voir  les  localités  du  Cayor  et  les  jardins  qui  avoi¬ 
sinent  Saint-Louis,  à  Sor,  et  ceux  de  la  banlieue  de  Dakar.  Là,  où 
les  puits  ont  rencontré  une  nappe  d’eau  douce,  tout  est  possible. 
Nos  légumes  d’Europe  réussissent  brillamment.  Choux,  carottes, 
navets,  salades,  oignons,  tout  le  potager  prospère.  A  cet  égard,  la 
situation  actuelle  du  Sénégal  est  faite  pour  surprendre  ceux  qui  ne 
l’on  pas  visité  depuis  vingt  ans.  A  cette  époque  encore  peu  éloi¬ 
gnée,  un  choux  était  une  rareté  exotique;  les  légumes  arrivaient  de 
France  ;  on  s’invitait  pompeusement  pour  faire  honneur  à  de  mo¬ 
destes  arrivages  destinés  au  pot  au  feu.  Quelques  cultivateurs  auda¬ 
cieux  semaient  et  obtenaient  des  radis  dans  des  caisses.  Aujour¬ 
d’hui,  Messieurs,  quel  changement  dans  cette  branche  de  l’alimen¬ 
tation  putdique!  Pendant  sept  à  huit  mois  de  l’année  au  moins, — 
et  chose  bizarre  et  paradoxale,  —  pendant  le  cours  de  la  saison 
sèche,  on  peut-  dire  que  les  légumes,  ces  indispensables  auxiliaires 
d’une  bonne  diététique,  abondent  à  Saint-Louis  et  à  Dakar.  Non 
seulement  les  jardins  des  troupes  en  produisent  assez  pour  les 
rationnaires  militaires,  et  par  là  améliorent  singulièrement  l’ordi¬ 
naire  de  nos  soldats,  mais  encore  les  jardins  privés  rivalisent  dans 
la  production.  Les  marchés  de  Saint-Louis  et  de  Dakar  sont  conve¬ 
nablement  approvisionnés.  En  outre,  des  entrepreneurs  de  culture 
maraîchère  fournissent  aujourd’hui  des  légumes  frais  aux  paquebots 
qui  relâchent  à  Dakar,  en  route  pour  l’Amérique  ou  l’Europe. 

Voilà  ce  que  l'eau  douce  a  permis  de  faire  depuis  vingt  ans  qu’on 
s’est  appliquée  à  la  rechercher  partout  et  à  l’exploiter. 

En  parlant  des  exploitations  culturales,  je  ne  puis  omettre  de 
citer  un  établissement  véritablement  modèle,  la  mission  de  Thiés, 
en  plein  Cayor,  qu’ont  créée  les  Pères  du  Saint-Esprit.  Quand  on 
visite  ce  beau  domaine,  qui  couvre  de  nombreux  hectares,  on  est 
frappé  de  la  belle  ordonnance  des  jardins,  ainsi  que  de  l’esprit  de 
méthode  qui  préside  à  leur  exploitation.  Là,  on  est  tombé  fort 
heureusement  sur  une  nappe  d’eau  douce  d’une  grande  richesse. 
Pour  l’exploiter,  les  missionnaires  ont  creusé  un  puits  colossal, 
parfaitement  maçonné  et  couvert  d’une  toiture  sur  margelle.  Une 
pompe,  actionnée  par  un  manège  qu’un  seul  cheval  suffit  à  faire 
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fonctionner,  élève  l’eau  dans  un  bassin  extérieur,  d’où  elle  rayonne 
à  travers  les  sections  de  culture  dans  des  canaux  cimentés. 

■  Des  valves  permettent  de  fermer  certains  canaux,  d’en  ouvrir 
d’autres,  et  de  répandre  l’eau  sur  les  caiTés.  La  mission  de  Thiès  a 
franchi  la  période  difficile  du  premier  établissement.  Déjà  les  lé¬ 
gumes  de  toute  sorte  abondent,  et  bientôt  des  milliers  d’arbres  à 
fruits,  comprenant  les  meilleures  variétés  comestibles  des  régions 
intertropicales  seront  en  plein  rapport.  Exemple  fortifiant,  ou¬ 
vrant  largement  la  porte  aux  espérances  de  l’avenir,  dans  un  pays 
dont  on  avait  redouté  jusqu’ici  qu’il  ne  pût  jamais  rien  donner,  en 
dehors  de  ses  produits  déjà  exploités,  l’arachide,  le  mil  et  la  gomme. 

En  résumé.  Messieurs,  vous  penserez  sans  doute  aussi  que  la 
prospérité  du  Sénégal,  intimement  liée  d’ailleurs  à  sa  salubrité, 
comporte,  au  premier  rang  des  éléments  qui  doivent  l’accentuer  et 
l’affermir,  un  système  méthodique  et  généralisé  d’exploitation  des 
eaux  potables. 

Et  c’est  pourquoi  je  vous  dis  en  finissant  que  c’est  la  question  la 
plus  importante  pour  la  colonie.  Sans  aucun  doute,  la  salubrité  du 
Soudan,  comme  celle  du  bas  Sénégal,  comme  leur  prospérité  com¬ 
mune,  exige  une  solution  de  ce  problème  ;  donner  aux  Européens 
le  plus  de  bien-être  possible,  avec  le  minimum  de  fatigues,  et  les 
soustraire  avant  tout  aux  causes  d’infection.  Que  faut-il  donc  pour 
cela?  Des  habitations  salubres,  fraîches,  aérées;  des  villes  pourvues 
d’égouts  et  des  rues  bien  étanches  ;  de  l’eau  potable  en  abondance  ; 
une  extension  de  plus  en  plus  grande  des  cultures  maraîchères. 

.  Pour  réaliser  ce  programme,  déjà  d’ailleurs  en  cours  d’exécution, 
nous  pouvons  compter  pour  Saint-Louis  et  Dakar,  sur  l’intelligence 
de  leur  population  ainsi  que  sur  l’habile  direction  de  leurs  munici¬ 
palités.  Pour  le  Soudan  et  les  pays  du  bas  Sénégal,  directement  régis 
par  l’État,  nous  avons  la  ferme  confiance  que  le  Sous-Secrétariat 
d’État  des  colonies  fera  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  y  assurer 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  le  bien-être  de  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  ont  la  charge  périlleuse,  à  tous  les  degrés,  soldats, 
administrateurs  et  médecins,  d'y  représenter  les  intérêts  et  la  gi-an- 
deur  de  la  patrie. 
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LA  STÉRILISATION  DES  EAÜX  PAR  LA  CHALEUR, 

Par  M.  le  A.-J.  MARTIN. 

Parmi  les  mesures  prophylactiques  les  plus  généralement  recom¬ 
mandées,  en  tout  temps  et  surtout  au  moment  des  épidémies,  la 
stérilisation  de  l’eau  d’alimentation  a  toujours  été  considérée  comme 
l’une  des  plus  importantes.  Les  hygiénistes  n’ont  pas  attendu,  pour 
l’indiquer,  les  doctrines  soi-disant  nouvelles  qui  tendraient  à  faire 
de  l’eau  le  véhicule  principal,  sinon  la  cause  unique,  de  la  propa¬ 
gation  des  maladies  transmissibles  ;  l’usage  d’une  eau  pure,  mise  à 
l’abri  de  toute  souillure,  a  été  considéré  à  toutes  les  époques  de 
l’histoire  conyne  une  condition  indispensable  de  l’hygiéne  privée 
aussi  bien  que -de  l’hygiène  publique  ;  l’accord  a  toujours  été  una¬ 
nime  à  cét  égard,  dans  tous  les  pays  et  sous  toutes  les  civilisa¬ 
tions.  Or,  il  n’est  que  deux  moyens  pour  obtenir  la  stérilisation 
d’une  eau  destinée  à  l’alimentation  :  la  filtration  et  l’ébullition 
suffisamment  prolongée. 

Quel  est  celui  de  ces  deux  procédés  qui  doit  avoir  la  préférence  ? 
Au  point  de  vue  pratique,  la  réponse  est  complexe  ;  car  il  faut  à  la 
fois  que  la  stérilisation  soit  complète,  absolue  et  que  ses  résultats 
puissent  être  facilement  utilisés. 

La  filtration  des  eaux,  soit  pour  les  usages  domestiques  ,soit  pour 
l’alimentation  publique,  a  fait  de  grands  progrès  dans  ces  dernières 
années  ;  mais  tous  les  procédés  jusqu’ici  imaginés  n’offrent  qu’une 
sécurité  relative  ;  les  meilleurs  sont  d’une  grande  délicatesse  et  ils 
exigent  une  surveillance  personnelle  qui  n’est  pas  sans  laisser  quelque 
inquiétude.  Qu’il  s’agisse  de  filtres  en  biscuit  de  porcelaine  ou  en 
porcelaine  d’amiante,  qu’on  se  serve  des  appareils  si  multipliés  qui 
utilisent  les  propriétés  d’absorption  de  corps  pulvérulents,  c’est  au 
possesseur  du  filtre  qu’il  appartient  surtout  d’en  assurer  le  fonc¬ 
tionnement  réguliei’.  Sans  doute  la  plupart  de  ces  appareils  rendent 
celui-ci  facile  ;  mais  il  n’est  pas  toujours  aisé  de  savoir  à  quel  mo¬ 
ment  et  dans  quelles  proportions  varie  la  puissance  filtrante  du 
procédé  employé,  si  bien  qu’il  est  impossible  d’affirmer  que  la  fil¬ 
tration  donne  une  sécurité  absolue  ;  l’eau  qui  sort  du  filtre  le  plus 
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perfectionné  peut,  à  un  moment  donné  et  sans  qu’on  en  sache  rien, 
renfermer  des  germes  nocifs.  Ce  n’est  pas  à  dire  qu’il  faille  rejeter 
à  priori  l’usage  de  ces  appareils,  dont  U  valeur  relative  est  consi- 
d^able  et  l’emploi  des  plus  utiles  ;  mais  il  importe  de  savoir,  parce 
qu’nn  paraît  trop  l’ignorer  ,  qu’ils  comportent  une  attention  cons¬ 
tante  et  des  soins  faciles  mais  indispensables. 

On  nous  permettra  de  ne  pas  insister  davantage  sur  ces  considé¬ 
rations  qu’il  nous  fallait  seulement  rappeler  pour  l’exposé  des  pro¬ 
cédés  que  nous  ayons  surtout  l’intention  d’examiner  dans  cet 
article.  Nous  nous  résumerons  en  disant,  comme  le  D'  Pouchet, 
que  même  avec  les  meilleurs  systèmes  actuellement  usités,  «  on 
conserve  quelque  doute  sur  le  résultat  final  de  l’épuration,  parce 
que  l’on  voit  toujours  survenir  un  moment  où  l’eau  n’est  plus  abso¬ 
lument  stérile,  que  ce  défaut  soit  dû  à  la  trop  longue  durée  de 
marche  de  l’appareil  ou  à  un  accident  survenu  pendant  son  fonc¬ 
tionnement,  Pour  mieux  peindre  l’appréhension  qui  subsiste  à  la 
suite  de  ces  expériences,  je  dirai  que  l’on  consentirait  difficilement 
à  boire  une  eau  souillée  expérimentalement  au  moyen  de  germes 
de  maladies  infectieuses  et  épurée  seulement  à  l’aide  du  meilleur 
de  ces  procédés  -o  *. 

La  filtration  écartée  en  raison  de  son  insuffisance,  il  faut  se  de¬ 
mander  s’il  est  possible  de  pratiquer  la  stérilisation  absolue  de  l’eau, 
c’est-à-dire  de  la  priver  de  tous  les  germes  nocifs  qu’elle  peut  ren¬ 
fermer,  et  cela  sans  lui  faire  perdre  aucune  de  ses  qualités  comme 
eau  potable.  Dans  son  remarquable  ouvrage  sur  ce  sujet*,  le 
D'  Miquel  conclut  de  ses  expériences  personnelles  que  l’eau  portée 
à  dlO^-llS»  pendant  un  quart  d’heure,  ensemencée  à  la  dose  de  un 
à  plusieurs  liti’es  dans  des  milieux  favorables  à  la  culture  des  bac¬ 
téries,  se  montre  rigoureusement  privée  de  tout  germe.  Ces  expé¬ 
riences  confirment  scientifiquement  ce  que  l’on  sait  depuis  long¬ 
temps  sur  les  avantages  de  l’eau  bouillie  pendant  les  périodes  où 
sévissent  des  épidémies  d’affections  gastro-intestinales;, l’on  ne  sau¬ 
rait  s’étonner  que  toutes  les  Intructions  sanitaires  s’empressent  en 
pareil  cas  de  mettre  cette  précaution  au  premier  rang. 

La  seule  objection  sérieuse  qui  ait  été  faite  à  cètte  recommanda¬ 
tion,  c’est  que  l’eau  bouillie  perdrait  de  ses  propriétés  nutritives  et 
que  sa  digestibilité  serait  très  diminuée.  On  l’a  accusée  de  rester 
lourde  et  fade  même  après  le  refroidissement,  par  perte  d’une  partie 

1.  Étude  critique  des  procédés  d’épuration  et  de  stérilisation  des  eaux  de 
boisson,  par  M.  le  D'  G.  Pouchet.  —  Recueil  des  travaux  du  comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  Franco,  1891. 

2.  Manuel  pratique  dtanalÿse  bactériologiste  des  eaux,  par  H.  le  D'  Miquel, 
—  Paris,  Gauthier- Villars-,  1891. 
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de  ses  gaz  et  principalement  d’acide  carbonique  ;  en  même  temps 
«lie  aurait  précipité  ses  sels  calcaires  et  magnésiens.  £n  général, 
l’eau  bouillie  a  perdu  une  partie  de  sa  saveur  ;  dans  certains  essais 

11  se  forme  môme  un  précipité  terreux  qui  rend  nécessaire  la  filtra- 
tration  ultérieure  pour  rendre  à  Teau  sa  limpidité. 

Quant  à  l’absence  des  éléments  de  l’air  et  à  la  diminution  du 
pouvoir  nutritif  par  précipitation  des  sels,  M.  Guinard  a  démontré 
que  les  eaux  très  riches  en  bicarbonate,  par  conséquent  très  dures 
«t  peu  propres  à  l’alimentation,  auraient  seules  à  redouter  l’ébulli¬ 
tion  au  point  de  vue  des  modifications  chimiques  <. 

Mais,  par  exemple,  une  eau  potable  qui  contenait  15  centi¬ 
grammes  de  matières  terreuses  par  litre,  en  contient  encore 

12  centigrammes  après  l’ébullition.  M.  Guinard  estime  qu’il  n’y  a 
pas  à  tenir  compte  de  cette  diminution  infinitésimale  des  matières 
salines,  qu’on  retrouve  en  quantité  suffisante  dans  les  aliments  tels 
que  le  pain,  le  vin,  la  viande,  les  légumes,  le  lait.  C’est  une  com¬ 
pensation,  dit-il,  qui  doit  s'établir  normalement  dans  la  digestion 
quotidienne,  et  d’ailleurs  il  est  bien  des  sources  qui  servent  à 
l’alimentation  et  qui  ne  contiennent  pas  12  centigrammes  de  prin¬ 
cipes  minéraux^par  litre.  Reste  la  diminution  des  gaz  que  l’ébul¬ 
lition  fait  subir  à  l’eau;  il  est  également  démontré  que  celle-ci 
ne  les  perd  jamais  en  totalité,  même  après  une  ébullition  prolongée 
et  qu’il  suffit  de  la  refroidir  au  conûct  de  l’air  dans  un  endroit 
frais  pour  que  la  majeure  partie  des  gaz  chassés  par  la  chaleur 
entre  de  nouveau  en  dissolution.  M.  Guinard  a  non  moins  net¬ 
tement  établi  ce  dernier  fait. 

En  somme,  l’ébullition  est  le  seul  moyen  qui  soit  à  notre  portée, 
à  notre  discrétion,  oserions-nous  dire,  pour  nous  procurer  de 
l'eau  absolument  stérile.  Mais  s’il  est  déjà  malaisé  de  s’astrein¬ 
dre  à  faire  bouillir  l’eau  dans  un  ménage,  le  problème  devient 
singulièrement  plus  difficile  lorsqu’il  s’agit  de  l’alimentation  de 
toute  une  ville.  Car  si  l’on  tient  à  fournir  de  l’eau  bouillie  potable 
à  une  agglomération  un  peu  importante,  sous  peine  de  voir  dépenser 
tant  d’efforts  en  pure  perte,  il  faut  que  l’eau  ainsi  fournie  à  la  con- 
som  mation  publique  soit  non  seulement  stérile,  mais  d’une  tem¬ 
pérature  et  d’une  saveur  agréables. 

Bien  des  inventeurs  ont  tenté  de  résoudre  ce  problème  ;  l’une 
des  solutions  les  plus  ingénieuses  a  été  proposée  par  M.  Ch.  Tel- 
lier  ®.  Elle  consistait  à  chauffer  l’eau  sans  perdre  d’air,  à  la  re- 


1.  A  propos  de  rutilUalion  de  Veau  bouillie  dans  l’alimentation,  par 
M.  Goinard.  —  Journat  des  connaissances  médicales,  1890. 

2.  Aa  chaleur  agent  de  purification  des  eaux,  par  Gb.  Tellier. — Journal 
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froidir  mécaniquement  et  à  l’oxygéner  encore  à  l’aide  d’une  pompe 
à  air.  Dans  ces  derniers  temps,  des  modifications  ont  été  apportées 
à  ce. procédé;  après  une  série  de  tâtonnements,  l’industrie  est 
parvenue  à  construire  des  appareils  spéciaux  qui  présentent,  à 
l’heure  actuelle,  un  très  grand  intérêt 

Nous  faisons  ainsi  allusion  aux  appareils  récemment  construits 
par  MM.  Rouart,  Geneste  et  Herscher,  et  dont  nous  empruntons  la 
description  à  l’intéressante  thèse  récemment  soutenue  par  M.  le 
D'  Lesieur. 

Depuis  plusieurs  années,  l’on  se  préoccupait  de  pouvoir,  lors 
d’une  épidémie  dont  l’eau  pouvait  être  la  cause  principale  de  pro¬ 
pagation,  fournir  immédiatement  de  l’eau  bouillie  à  la  population 
atteinte  ;  .  pour  cela,  il  fallait  avoir  des  appareils  essentiellement 
mobiles  et  ti-ansportables,  chauffant,  aérant,  filtrant  et  rafraîchis¬ 
sant  l’eau  suspecté. 

Le  modèle  représenté  ci-contre  {fig.  1)  reproduit  schématique¬ 
ment  un  appareil  fixe,  qui  est  dû  à  la  collaboration  de  MM.  Rouart 
frères,  Geneste  et  Herscher.  Il  comprend  :  1“  une  chaudière  à  tubes 
Field,  qui  porte  l’eau  à  120“  ;  2“  une  pompe  à  vapeur,  qui  puise  le 
liquide  dans  un  puits  ou  cours  d’eau  et  le  refoule  dans  l’appareil  ; 
3“  un  échangeur  de  température  :  l’eau  chaude  stérilisée  circule  de 
haut  en  bas  dans  les  serpentins  de  cet  échangeur  en  se  refroidïs- 
sapt  ;  l’eau  froide  à  stériliser  circule  de  bas  en  haut  en  s’échauffant. 
Elle  sort  à  100  ou  110“,  et  c’est  à  ce  moment  qu’elle  pénètre  dans  la 
chaudière.  L’appai-eil  peut  être  muni,  en  outre,  dans  certains  cas, 
d’un  complément  (V échangeur  ;  l’eau  stérilisée,  refroidie  imparfaite¬ 
ment,  circule  dans  les  serpentins  de  haut  en  bas  ;  une  égale  quan¬ 
tité  d’eau  froide  est  refoulée  au  bas  du  récipient,  sort  par  le  haut  à 
■30“  et  est  rejetée  au  ruisseau.  Enfin,  un  clarificateur  (silex  pur 
concasséj  sert  à  éclaircir  complètement  l’eau  stérilisée  et  froide. 

Cette  description  sommaire  de  l’appareil  permet  de  se  rendre 
compte  du  procédé.  On  voit  qu'il  a  pour  but  d’obtenir  tout  d’abord 
la  stérilisation  de  l’eau  par  la  chaleur  (120“  au  moins)  pendant  une 
durée  déterminée,  quinze  minutes  par  exemple,  cette  chaleur  étant 
fournie  par  l’intermédiaire  de  serpentins  de  vapeur  à  133“  envi¬ 
ron.  Cela  fait,  le  refroidissement  méthodique  de  l’eau  chaude  sté¬ 
rilisée  est  réalisé  très  simplement  et  très  pratiquement  par  la  cir¬ 
culation,  en  sens  contraire,  de  l’eau  froide  destinée  à  subir  à  son 
tour  l’opération.  Enfin,  l’eau  est  clarifiée.  H  est  important  d’obser- 

1.  La  stérilisation  des  eauço  par  la  chaleur  au  point  de  vue  de  l’alimen¬ 
tation  publique,  par  M.  le  D'  Lesieor.  —  Thèse  de  Paris,  1892. 


cette  façon,  on  empêche  toute  production  de  vapeur  capable  de  dé¬ 
régler  l’appareil  et  les  gaz  dissous  ne  peuvent  que  difficilement,  en 
faible  proportion,  se  dégager  de  l’eau  échauffée  ;  ce  maintien  sous 
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pression  facilite,  en  outre,  leur  redissolution  dans  l’eau  une  fois 
refi'pidie,  aipsi  que.  la  dissolution  des  gaz  supplémentaires  qui  au¬ 
raient  été  introduits  éventuellement  avec  l’eau  dans  l’appareil  ;  il 


2.  —  Stérilisateur  d’eau  sous  pression  de  MM.  Rouart,  Geneste 
et  Herscher.  —  Appareil  mobile,  petit  modèle  actionné  à  la  main. 


conserve  enfin  à  l’état  de  dissolution  certains  sels  minéraux  qui, 
autrement,  se  déposeraient  en  totalité  sur  les  parois. 
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On  conçoit  facilement  que  de  tels  stérilisateurs  d’eau  sous  pres¬ 
sion  en  vase  clos  puissent  être  alimentés  directement  par  les  eaux 
en  charge  des  villes,  ou  par  un  bélier  donnant  une  alimentation  auto¬ 
matique,  ou  par  l’emploi  des  appareils  alimentateurs  en  usage, 
de  manière  à  entretenir  l’eau  à  un  niveau  constant  dans  la  chau¬ 
dière.  Ils  peuvent  aussi  être  fixes  ou  mobiles.  Dans  ce  dernier  cas, 
on  peut  les  disposer  soit  d’après  le  modèle  représenté  figures  2 
et  3,  qui  reproduit  un  appareil  dont  la  pompe  d’alimentation  est 


Fig.  3.  —  Stérilisateur  d'eau  sous  pression  de  MM.  Rouart,  Geneste  et 
Herscher.  —  Vue  en  coupe:  A,  chaudière;  B,  échangeur;  G,  complément 
d'échangeur;  D,  clariQcateur;  É,  arrivée  d’eau  à  stériliser;  F,  sortie  de 
l’eau  stérilisée  ;  G,  foyer  ;  H,  manomètre  ;  I,  niveau  d’eau  . 

actionnée  par  un  bras  de  levier  mû  à  la  main  ;  soit  d’après  le  mo¬ 
dèle  plus  complet,  fournissant  une  plus  grande  quantité  d’eau,  et 
qui  est  représenté  figure  4.  Toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  stéri¬ 
lisation  de  l’eau  sont  ici  réunies  sur  un  chariot  semblable  à  celui 
qui  sert  au  transport  des  étuves  locomobiles  à  vapeur  sous  pression  ; 
la  chaudière  y  est  isolée  du  stérilisateur  ;  cette  dernière  pièce  est 
un  cylindre  de  100  litres  ;  l’eau  y  est  chauffée  par  son  contact  avec 
des  tubes  remplis  de  vapeur,  laquelle  est  fournie  par  la  chaudière 
où  rentre  aussi  l’eau  formée  par  condensation.  C’est  encore  la  chau¬ 
dière  qui  fournit  la  vapeur  actionnaut  la  pompe.  La  locomobile 
porte,  comme  les  précédents  appareils,  deux  échangeurs  et  un  cla- 
rificateur.  Elle  fournit  400  litres  d’eau  stérilisée  par  heure. 

Pour  compléter  ces  descriptions,  nous  citerons  un  appareil  fondé 
sur  les  mêmes  principes  et  qui  est  destiné  à  fournir  à  volonté  de 
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l’eau  stérilisée  à  la  température  ordinaire  ou  chaude  dans  les  ser¬ 
vices  de  chirurgie,  à  raison  de  SO  litres  par  heure. 

Des  expériences  nombreuses  ont  été  faites  sur  ces  stérilisateurs. 
M.  le  D'  G.  Pouchet  les  a  résumées  devant  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  dans  les  termes  suivants  :  «  . . .  Pour 
obtenir  une  stérilisation  absolue  et  certaine,  il  faut  chauffer  l’eau 
dans  l’appareil,  soit  pendant  quinze  minutes  à  120  degrés,  soit 


pendant  dix  minutes  à  130  degrés.  La  première  expérience  faite  à 
142  degrés  n’avait  pour  but  que  de  s’assurer  s’il  était  possible 
d’obtenir  une  stérilisation  complète  et  certaine  avec  un  débit  d’eau 
assez  fort  et  régulier,  et  de  voir,  en  même  temps,  quels  change¬ 
ments  l’eau  éprouverait  au  point  de  vue  de  sa  composition  chi¬ 
mique.  ...  Ces  changements  ont  peu  d’importance,  sauf  eh  ce  qui 
concerne  les  matières  organiques  qui  diminuent  alors  de  plus  de  la 
moitié,  et  d’un  peu  plus  du  tiers  quand  on  chauffe  seulement  de 
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120  à  130  degrés.  Cette  matière  organique  est  brûlée  par  l’oxy¬ 
gène  dissous  dans  l’eau  ;  aussi  la  proportion  relative  d’oxygène 
est-elle  plus  faible,  par  rapport  à  la  totalité  des  gaz  dissous 
après  stérilisation.  La  proportion  des  gaz  dissous  est  assez  nota¬ 
blement  diminuée;  mais  il  faut  observer  que  bien  des  eaux  de 
source  ne  renferment  pas  17  centimètres  cubes  de  gaz  en  dissolu¬ 
tion  par  litre  d’eau.  Enfin,  une  certaine  proportion  de  carbonates 
alcalino-terreux  est  précipitée,  et  l’eau,  après  stérilisation,  est  moins 
riche  en  carbonates  de  chaux  et  de  manganèse,  ainsi  qu’en  acide 
carbonique;  mais  ces  légères  différences  dans  la  composition  chi¬ 
mique  de  l’eau  avant  et  après  stérilisation  sont  bien  loin  d’en  faire 
une  eau  impropre  aux  usages  alimentaires  *  ». 

Depuis  l’époque  à  laquelle  ont  été  faites  les  expériences  aux- 
Hiuelles  M.  Pouchet  fait  ainsi  allusion,  des  perfectionnements  ont 
été  apportés  à  ces  appareils  afin  de  remédier  le  plus  possible  aux 
desiderata  formulés.  Actuellement,  la  différence  entre  la  tempéra¬ 
ture  de  l’eau  à  l’entrée  et  à  la  sortie  des  appareils  ne  serait  plus 
que  de  3  à  4  degrés  et  la  proportion  des  gaz  dissous  serait  notable¬ 
ment  diminuée. 

Lorsque  l’eau  a  été  stérilisée,  qu’on  a  ainsi  fait  disparaître  tous 
les  germes  saris  altérer  sensiblement  ses  qualités  nutritives,  il  faut 
aussi  se  demander  pendant  combien  de  temps  elle  sera  potable  et 
comment  elle  pourra  être  recueillie  et  conservée. 

Nous  ne  signalerons  que  pour  mémoire  le  manque  de  limpidité 
et  la  coloration  jaunâtre  de  l’eau  bouillie,  observés  à  Brest.  La  cause 
en  était  due  non  à  des  corps  en  suspension,  mais  à  de  l’oxyde  de 
fer  provenant  des  tuyaux  de  ta  chaudière  ;  il  est  facile  de  remédier 
à  ces  inconvénients  et  on  l’a  déjà  fait.  Ce  qu’il  est  intéressant  de 
constater,  c’est  l’influence  qu’exercent  l’exposition  de  l’eau  bouillie 
au  contact  de  l’air  et  la  nature  des  parois  des  réservoirs. 

M.  le  D”  P.  Miquel  a  en  effet  démontré,  avec  l’extrême  précision 
de  tous  ses  travaux  scientifiques,  que  les  eaux  naturelles  sont  ca¬ 
ractérisées  par  une  infection  bactérienne  rapide  mais  passagère, 
tandis  qu’une  infection  bactérienne  lente  et  tenace  caractérise  les 
eaux  microorganiquement  impures.  «  Les  recrudescences  des  bacté¬ 
ries,  diWl,  qu’on  voit  se  produire  dans  les  eaux  abandonnées  à 
elles-mêmes  ne  sont  pas  dues  uniquement  au  développement  exces¬ 
sif  d’un  seul  organisme  ;  plusieurs  bactéries,  il  est  vrai,  ont  une 
tendanee  particulière  à  se  multiplier  rapidement  dans  les  eaux,  ce¬ 
pendant  il  faut  reconnaître  qu’à  côté  d’elles  il  existe  également 
beaucoup  d’autres  espèces  qui  contribuent,  pour  une  large  part,  aux 
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recrudescences  observées.  »  Et  il  ajoute  :  «  Une  eau  impropre  à 
nourrir  les  organismes  pathogènes  acquiert  de  nouveau  la  faculté 
de  favoriser  leur  développement  qüand  on  la  débarrasse  de  ses  poi¬ 
sons  bactériens.  Pour  tuer  ces  diastases,  il  suffit  de  chauffer  les 
eaux  à  la  température  de  d  00“  pendant  quelques  minutes;  l’eau 
redevient  féconde  pour  les  organismes  pathogènes  ;  il  n’en  est  pas 
de  même  si,  au  lieu  de  chauffer  les  eaux,  on  les  débarrasse  par  fil¬ 
tration  à  froid  des  bactéries  communes  qu’elles  renferment  ^  » 

A  Brest,  dans  une  occasion  dont  nous  parlerons  tout  è  l’heure, 
l’eau  puisée  dans  les  réservoirs  où  elle  était  conservée  à  la  sortie 
des  stérilisateurs,  a  été  trouvée  exempte  de  germes  pathogènes, 
tels  que  le  bacille  typhique  et  le  coli  communis,  tandis  qu’on  y 
trouvait  des  organismes  non  pathogènes  comme  le  bacillus  subtilis 
provenant  de  la  contamination  des  réservoirs. 

Dans  une  note  inédite  que  M.  le  D' G.  Pouchet  a  bien  voulu  nous 
communiquer,  on  trouve  les  constatations  suivantes  ; 

«  i®  Eau  stérilisée  recueillie  dans  des  bouteilles  lavées  à  l’eau 
stérilisée  et  bouchées  avec  des  bouchons  flambés  et  recouverts  de 
cire, 

«  Ces  échantillons  ont  été  prélevés  en  juillet  1891,  chez 
M.  Rouart,  lors  de  l’essai  d’un  appareil  débitant  500  mètres  cubes 
par  vingt-quatre  heures  et  destiné  aux  casernes  d’infanterie  de 
marine  de  Brest. 

«  Analyses  effectuées  en  juin  1892.  —  Les  bouteilles  ont  été 
conservées  dans  un  appartement,  sans  précautions  spéciales. 

«  Une  seule  a  fourni  80  mucédinées  par  centimètre  cube  ;  pas 
de  bactéries. 

«  2°  Eau  du  même  appareil,  installé  à  Brest,  et  alimentant  un 
réservoir  de  dislribution  en  tôle  placé  dans  une  des  casernes  d’in¬ 
fanterie  de  marine. 

«t  Échantillon  prélevé  dans  le  réservoir  en  mars  1892  et  con¬ 
servé  jusqu’en  juin  dans  les  mêmes  conditions  que  le  précédent: 

«  7,566  colonies  par  centimètre  cube,  dont  250  mucédinées. 
La  presque  totalité  des  bactéries  est  constituée  par  du  bacterium 
termo. 

«  3“  Appareil  Geneste  et  Herscher,  installé  à  Brest,  en  même 
temps  que  le  précédent  et  dans  les  mêmes  conditions. 

«  Echantillons  prélevés  en  mars  1892  et  conservés  comme  les 
précédents,  jusqu’en  juin  : 

«  541  colonies  par  centimètre  cube,  dont  50  mucédinées. 


1,  D'  P.  Miquel,  loc.  cil. 
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«  Dans  ces  deux  cas,  il  s’agit  d’espèces  banales,  principalement 
de  bacterium  termo,  dont  les  germes  proviennent,  selon  toute  ap¬ 
parence,  de  l’air. 

«  Il  faut,  en  effet,  considérer  comme  impossible  de  conserver 
l’exacte  stérilisation  d’un  réservoir  d’emmagasinage  de  l’eau  stéri¬ 
lisée  quand  ses  proportions  deviennent  un  peu  considérables. 

Dosage  de  V oxygène  dissous. 

N«  1 . . .  7  centimètres  cubes  17  par  litre  (Eau  de  Seine). 

N- 2...  6  -  -  23  -  J  eau  de  Brest.  . 

N«3...  3  —  —  SO  —  ( 

Plus  récemment,  lorsque  au  camp  de  Satory,  à  l’occasion  d’un 
concours  de  tir,  on  a  fait  usage  de  ces  mêmes  appareils,  l’eau  re¬ 
cueillie  avait  été  emmagasinée  dans  des  récipients  malpropres  et 
elle  finissait  par  contenir,  ainsi  que  M.  Ogier  a  pu  s’en  assurer,  un 
grand  nombre  de  germes,  d’espèces  banales  d’ailleurs,  qui  prove¬ 
naient  vraisemblablement  des  réservoirs  eux-mêmes. 

Il  est  heureusement  facile  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  de  tels  inconvénients  :  il  suffit  d’avoir  des  récipients 
propres  et  mis --à"  l’abri  des  contaminations  extérieures.  Pour  plus 
de  précautions,  et  dans  certains  cas,  on  peut  filtrer  ensuite  l’eau 
préalablement  dépourvue  dè  ses  germes  parla  chaleur.  Il  ne  faut 
d’ailleurs  jamais  oublier  que  l’eau  bouillie  doit  être  conservée  avec 
les  mêmes  soins  qu’une  eau  de  source  pure,  qu’on  la  consomme 
rapidement  ou  qu’on  veuille  ne  s’en  servir  qu’au  bout  de  quelque 
temps. 

L’usage  de  l’eau  stérilisée  pour  l’alimentation  publique  date  d’hier 
à  peine,  et  déjà  il  a  produit  des  résultats  très  encourageants.  Le  mi¬ 
nistère  de  la  Marine  a,  en  effet,  à  la  demande  du  service  de  santé, 
fait  disposer  l’un  des  appareils  ci-dessus  décrits,  à  partir  du  17  dé¬ 
cembre  1891,  au  2’  dépôt  de  la  division  des  équipages  de  la  flotte, 
à  Brest,  où  sévit  depuis  longtemps  la  fièvre  typhoïde.  Or,  il  résulte 
des  rapports  publiés  à  ce  sujet  que,  pendant  les  trois  mois  qui 
avaient  précédé  l’installation  des  stérilisateurs,  on  avait  eu  129  cas 
de  fièvre  typhoïde  dans  cette  division  ou  37  0/0  des  cas  de  fièvre 
typhoïde  du  port  ;  pendant  les  trois  mois  qui  suivirent  l’emploi  de 
l’eau  stérilisée,  il  n’y  eut  plus  que  18  cas  ou  19. 0/0.  Jamais  on  n’a¬ 
vait  vu  si  peu  d’hommes  atteints  depuis  que  Brest  compte  l’effectif 
important,  auquel  il  donne  garnison,  comme  l’a  constaté  M.  le 
D'  Danguy  des  Déserts. 

Et  encore  doit-on  ramener  à  4  ces  18  cas,  en  remarquant  qu’un 
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des  hommes  renvoyés  à  l’hôpital  était  malade  depuis  douze  jours 
avant  l’installation  des  appareils,  ce  qui  remonte  la  date  de  l’in¬ 
fection  au  delà  de  la  période  qui  nous  occupe. 

De  plus,  6  de  ces  cas  étaient  dus  à  des  embarras  gastriques  non 
typhoïdes,  5  furent  présentés  par  des  hommes  qui  avaient  de 
quatre  à  treize  jours  de  présence  à  la  division  et  qui  avaient,  par 
conséquent  contracté  la  maladie  ailleurs,  1  fut  un  cas  de  rechute 
chez  un  homme  qui  avait  eu  déjà  la  fièvre  typhoïde  avant  l’emploi 
des  appareils  ;  enfin,  sur  2  des  hommes  atteints  qui  allaient  boire  en 
ville,  l’un  d’eux  a  avoué  qu’il  buvait  dans  le  quartier  de  l’eau  du 
lavoir  non  stérilisée.  11  est  impossible  d’avoir  une  cessation  plus  ab¬ 
solue  de  l’infection  dans  une  ville. 

Depuis  cette  époque,  il  a  été  fait  deux  nouvelles  expérimenta¬ 
tions  des  mêmes  procédés  :  le  premier,  lors  du  concours  de  tir  de 
l’armée  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale  installé  au  camp  de 
Satory;  le  second,  à  la  revue  du  14  Juillet  dernier  sur  l’hippodrome 
de  Longchamps,  à  Paris.  La  marine  en  fait  disposer  en  ce  moment 
à  Toulon  dans  des  casernes  où  sévit  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde. 

Jusqu’ici  on  s’est  donc  préoccupé  de  ces  appareils  pour  des  ins- 
tallatlons'temporaires,  alors  que  sévit  une  épidémie  dans  laquelle 
l’eau  d’alimentation  est  considérée  comme  jouant  un  certain  rôle, 
dans  une  localité  ou  plutôt  dans  une  agglomération  spéciale,  telle 
qu’une  caserne,  un  établissement  scolaire,  une  prison,  un  asile, 
un  campement,  etc.,  pour  des  corps  de  troupes  en  campagne,  des 
équipages  de  navires,  des  colonnes  expéditionnaires.  C’est  pourquoi 
le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  sur  le  rapport 
de  M.  le  D''  G.  Pouchet,  a  émis  l’avis,  il  y  a  plus  d’un  an,  que 
«  l’appareil  stérilisateur  mobile  constitue,  avec  l’étuve  à  désinfec¬ 
tion  et  le  pulvérisateur  à  solution  antiseptique  de  MM.  Geneste  et 
Herscher,  un  arsenal  à  l’aide  duquel  il  devient  possible  de  lutter, 
avec  toute  l’efficacité  désirable,  contre  les  maladies  infectieuses.  » 
Vienne  une  épidémie,  et  immédiatement  ces  divers  appareils  se¬ 
raient  envoyés  sur  place,  afin  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de 
la  prophylaxie. 

Dans  un  établissement  collectif  important,  ils  peuvent  être  ins¬ 
tallés  à  demeure  en  leur  faisant  subir  les  modifications  de  détail 
que  suggèrent  les  ressources  de  l’établissement  ;  c’est  ainsi  qu’en 
ce  moment,  à  la  maison  de  i-épression  de  Nanterre,  où  vient  de 
sévir  une  épidémie  de  choléra,  en  outre  de  l’étuve  et  des  pulvé¬ 
risateurs,  l’eau  fournie  aux  pensionnaires  éstpréalablement  bouillie 
dans  les  chaudières  servant  au  chauffage  et  à  la  ventilation,  puis 
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refroidie  par  le  passage  dans  des  tubes  continuellement  arrosés 
d’eau;  elle  est  ensuite  portée  dans  les  diverses  divisions  à  l’aide  de 
fûts  spéciaux. 

11  reste  enfin  à  se  demander  si  une  ville  pourrait  être  alimentée 
d’une  façon  continue  avec  de  l’eau  stérilisée.  Une  expérience  pro- 
chaine  permettra  bientôt  de  répond  re  à  celte  question.  Le  Comité 
consultatif  d’bygiène  publique  de  France  vient  en  effet  d’approu¬ 
ver  le  projet  que  la  ville  de  Parthenay  se  propose  de  réaliser  dans 
les  conditions  intéressantes  que  fait  connaître  un  excellent  rapport, 
encore  inédit,  que  M.  Ogier  a  présenté  au  Comité  et  qu’il  a  bien 
voulu  nous  communiquer. 

Cette  ville,  qui  compte  5,800  habitants,  est  à  peu  près  complète¬ 
ment  dépourvue  d’ean  potable  et  son  alimentation  en  eau  de  source 
est  à  peu  près  impossible  :  la  source  la  plus  rapprochée  débite  à 
peu  près  un  demi-litre  par  seconde  et  les  sources  des  environs  sont 
à  une  telle  distance  qu’il  faudrait  dépenser  des  sommes  considé¬ 
rables  pour  les  amener. 

On  pourrait  drainer  les  eaux  dans  les  terrains  gi-anitiques  voi¬ 
sins  ;  ce  serait  une  solution  difficile  et  exigeant  des  précautions 
spéciales.  LaTmunicipalité,  faute  de  mieux,  avait  pensé  à  prendre 
l’eau  dans  la  rivière  le  Thouet,  à  l’épurer  au  moyen  de  filtres  à 
sable  et  à  l’élever  ensuite  à  l’aide  de  pompes  ;  mais  l’eau  de  cette 
rivière  a  donné  à  l’analyse  des  quantités  énormes  de  matières  orga¬ 
niques  ainsi  qu’une  forte  proportion  de  bactéries  de  toute  espèce, 
parmi  lesquelles  des  bactéries  pathogènes.  11  est  évident,  fait  ob¬ 
server  M.  Ogier,  que  les  procédés  de  filtration  sur  bassins  de  sable, 
tels  qu’ils  sont  décrits  dans  le  projet,  auraient  certainement  amélioré 
la  qualité  de  cette  eau,  diminué  la  dose  des  matières  organiques  et 
le  nombre  des  bactéries  ;  cependant,  il  y  avait  lieu  de  craindre  que 
cette  épuration  ne  fût  jamais  suffisante.  Le  conseil  d’hygiène  des 
Deux-Sèvres  refusa  donc  ce  projet,  et  c’est  à  la  suite  de  ces  feits 
que  la  municipalité  de  Parthenay  a  résolu  de  procéder  à  l’installa¬ 
tion  d’appareils  stérilisateurs.  «  L’eau  sera  toujours  prise  dans  le 
Thouet  ;  une  portion  sera  complètement  stérilisée  par  la  chaleur  ; 
une  autre  portion  plus  considérable,  destinée  exclusivement  au 
lavage  des  rues  et  aux  usages  autres  que  l’alimentation  sera  filtrée, 
mais  d’une  manière  plus  sommaire  que  dans  le  premier  projet.  Les 
simplifications  apportées  à  l’appareil  filtrant  compenseront  à  peu 
près  les  frais  supplémentaires  occasionnés  par  l’achat  des  appa¬ 
reils  stérilisateurs  et  la  dépense  totale  réduite  de  même;  elle  est 
évaluée.à  330,000  francs.  » 

La  stérilisation  sera  obtenue  avec  les  appareils  de  MM.  Rouart, 
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Geneste  et  Herscher.  L’eau  prise  sur  la  conduite  de  refoulement 
parcourt  d’abord  un  filtre  dit  dégrossisseur,  filtre  de  sable  moyen  ; 
puis  elle  se  divise  en  deux  courants  traversant  chacun  successive¬ 
ment  de  bas  en  haut  un  échangeur  à  serpentin  et  un  échangeur 
capillaire;  ces  deux  courants  atteignent  par  simple  échange  une 
température  de  100  degrés.  Ils  passent  ensuite  dans  un  échauffeur 
amenant  l’eau  à  la  température  de  la  stérilisation  complète,  12S“ 
par  exemple.  Il  est  à  noter  que  la  chaleur  fournie  aux  appareils 
stérilisateurs  est  empruntée  aux  chaudières  des  machines  éléva- 
toires  et  non  pas  à  un  foyer  spécial,  comme  dans  les  appareils  déjà 
connus.  L’élévation  des  eaux  du  Thouet  à  Parthenay  nécessitant 
l’installation  de  machines  puissantes,  le  chauffage  par  la  vapeur 
offrira  des  avantages  économiques.  A  la  sortie  du  réchauffeur,  où 
elle  séjournera  environ  dix  minutes,  l’eau  se  séparera  de  nouveau  en 
deux  courants  de  sens  inverse  qui  parcourront  successivement  un 
échangeur  à  serpentins,  un  complément  d’échangeur  et  un  clari- 
ficateur.  Puis  elle  sera  conduite  dans  un  bassin  de  60  mètres  cubes, 
d’où  elle  sera  refoulée  dans  le  bassin  de  distribution  par  les  pompes 
élévatoires  munies  à  cet  effet  d’une  petite  pompe  spéciale. 

«  Pour  deux  appareils  de  ce  genre  fonctionnant  ensemble,  ajoute 
M.  Ogier,  la  consommation  de  vapeur  serait  en  moyenne  de 
200  kilogrammes  à  l’heure,  représentant  une  consommation  de 
36  kilogrammes  de  charbon.  En  évaluant  le  charbon  à  30  francs  la 
tonne,  la  dépense  serait  de  1  fr.  08  à  l’heure  pour  une  production 
de  3,000  litres,  soit  0  fr.  33  par  mètre  cube  d’eau  stérilisée. 

«  L'eau  de  boisson  sera  distribuée  en  ville  par  une  canalisation 
particulière  de  diamètre  réduit  et  par  20  bornes-fontaines  spéciales; 
200  branchements  permetti’ont  l’alimentation  des  maisons  particu¬ 
lières. 

«  Pour  les  autres  besoins  divers  :  lavage  des  rues,  arrosage  des 
jardins,  bouches  d’incendie,  etc.,  une  canalisation  tout  à  fait  dis-’ 
tincte  de  la  première  disti’ibuera  une  eau  grossièrement  filtrée. 

«  Le  château  d’eau  comprendra  4  cuves  :  3  de  130  mètres  cubes 
seront  destinées  à  recevoir  l’eau  ordinaire  ;  la  quatrième,  de  73  mè¬ 
tres  cubes  recevra  l’eau  stérilisée.  » 

Comme  nous  le  faisions  remarquer  plus  haut,  l’eau  stérilisée 
accuse,  à  l’analyse,  une  diminution  des  matières  organiques  qui  est 
de  moitié  à  142  degrés,  d’un  peu  plus  d’un  tiers  à  120  à  130  de¬ 
grés.  Cette  diminution  est  importante,  déclare  M.  Ogier;  «  il  faut 
en  effet,  pour  que  l’expérience  qui  va  se  faire  ait  toute  sa  valeur, 
que  l’eau  api-ès  stérilisation  ne  soit  pas  trop  idche  en  matière  orga¬ 
nique  et  qu’elle  ne  constitue  pas  un  milieu  de  culture  favorable  au 
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développement  des  micro-organismes.  Il  sera  facile,  en  effet,  d’ob¬ 
tenir  de  l’eau  réellement  stérile  au  sortir  des  appareils;  il  sera  plus 
malaisé  de  la  consierver  stérile  jusqu’au  moment  où  elle  sortira  de 
la  canalisation.  A  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  encore  faire  quel¬ 
ques  critiques  sur  l’établissement  du  réservoir  de  tôle  qui  figure 

dans  le  projet  de  Parthenay  ;  . la  construction  d’un  réservoir 

en  maçonnerie,  recouvert  de  terre,  donnerait  sans  doute  de  meil¬ 
leurs  résultats  et  entretiendrait  l’eau  dans  une  fraîcheur  mioins 
favorable  au  développement  microbien  et  lui  conserverait  un  goût 
plus  agréable.  » 

Nous  dirons  volontiers,  avec  M.  Ogier  et  le  comité  d’hygiène, 
qu’il  sera  toujours  préférable  pour  une  ville  de  chercher  à  se  pro¬ 
curer  de  l’eau  pure,  des  eaux  de  sources  véritables,  que  de  purifier 
de  l’eau  sale,  quelle  que  soit  la  perfection  des  moyens  employés 
pour  celte  purification.  Mais  toutes  les  fois  qu’il  n’est  pas  possible 
de  réaliser  un  tel  projet,  dans  toutes  les  occasions  où  l’on  sait  que 
l'eau  d’alimentation  est  polluée  ou  lorsqu’on  a  des  raisons  sérieuses 
de  le  craindre,  l’hésitation  n’est  pas  possible.  L’industrie  sanitaire 
ne  manquera  pas  de  perfectionner  graduellement  les  appareils  sté¬ 
rilisateurs  ;  tels  qu’ils  sont,  ils  offrent  des  garanties  suffisantes , 
Assurant  la  sté'rTlisation  absolue  et  complète  de  l’eau  qu’on  y  re¬ 
cueille,  ils  seront  toujours  hygiéniquement  supérieurs  aux  filtres 
actuellement  usités,  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  Comme  le 
disait  l’un  de  nos  plus  éminents  hygiénistes,  avec  un  filtre  il  ne 
faut  boire  que  de  l’eau  dont  on  connaisse  la  provenance;  avec 
un  stérilisateur,  on  peut  consommer  n’importe  quelle  eau. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  22  JUIN  1892 
Présidence  de  M.  le  D'  Cornil. 


Présentations  ; 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ADJOINT  dépose  :  1®  RU  nom  de  M.  le  D' Ba¬ 
taille,  un  rapport  sur  l’assainissement  de  la  ville  de  Rouen  ;  2®  des  rap¬ 
ports  de  MM.  Alexandre  sur  les  maladies  contagieuses  des  animaux 
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observées  en  1891  dans  le  département  de  la  Seine;  D'  Proust,  sur  un 
cas  de  lèpre  à  Paris  ;  Riche,  sur  l’emploi  du  chlorure  d’étain  dans  le  pain 
d’épices  ;  D' Dujardin-Beaumetz,  sur  des  cas  de  pneumonie  infectieuse 
paraissant  avoir  été  occasionnés  par  des  perruches  ;  ces  rapports  ont 
été  présentés  au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine;  ils  sont  transmis  à  la  Société  par  M.  le  préfet  de  po¬ 
lice. 

M.  le  secrétaire  général  adjoint  présente,  en  outre,  à  la  Société  : 

1“  La  seconde  édition  du  Guide  hygiénique  et  médical  de  l’instituteur, 
par  MM.  les  D«  C.  Delvaille  et  A.  Breucq.  Cet  excellent  manuel,  écrit 
avec  précision  et  sobriété,  a  été  à  juste  titre  très  bien  accueilli  par  le 
personnel  auquel  il  est  destiné  ; 

8“  Au  nom  de  M.  le  D'  J.  Félix,  son  important  rapport  général  sur 
l’hygiène  publique  à  Bucharest  en  1891  ; 

3®  Delà  part  de  M.  Belval  (de  Bruxelles),  uue  remarquable  étude  sur 
les  sépultures  au  point  de  vue  hygiénique  ; 

4»  Le  compte  moral  et  administratif  de  la  ville  de  Reims  pour  les 
années  1884  à  1891,  par  M.  le  D®  Henrot,  récemment  réélu  maire  de 
cette  ville,  aux  progrès  sanitaires  de  laquelle  il  a  pris  une  si  grande 
part. 

II.  M.  le  D'  Dahmn  .  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société  un  trà- 
vail  sur  les  infections  secondaires  et  la  prophylaxie  de  la  scarlatine.  Je 
laisserai  de  côté  le  premier  de  ces  deux  points,  qui  n’est  guère  qu’une 
idée  d’ensemble  de  ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet  jusqu’à  présent,  tant  au 
point  de  vue  du  mécanisme  des  complications,  qu'au  poiut  de  vue  de  la 
microbiologie. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  j’ai  résumé  très  brièvement  les  principaux 
travaux  de  Klein,  de  Duclaux,  de  Jamieson  et  Edinglon,  de  M.  Raskin, 
de  Sevestre,  de  Guinou,  de  Wurtz  et  Bourges,  etc. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  ce  travail  :  «  Prophylaxie  de  la  scarla¬ 
tine  »,  je  l’ai  divisée  elle-même  en  deux  chapitres  : 

Prophylaxie  de  la  scarlatine  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  ; 

Prophylaxie  de  la  scarlatine  à  la  ville. 

Le  grand  secret  des  succès  obtenus  au  pavillon  des  scarlatineux  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  se  trouve  dans  l’application  stricte  de  ces 
deux  préceptes,  formulés  ici  même  il  y  a  deux  ans  par  M.  le  professeur 
Grancher  :  u  Pour  lutter  contre  les  maladies  contagieuses,  disait-il,  nous 
avons  deux  moyens  :  l’isolement  et  l’antisepsie. . .  » 

Voici  comment  on  applique,  actuellement,  ces  deux  principes  dans  le 
pavillon  d’isolement  ouvert  pour  les  scarlatineux  le  21  décembre  1889, 
à  l’bôpitat  des  Enfants-Malades. 

Tout  d’abord,  le  pavillon,  par  lui-même,  se  prête  admirablement  aux 
exigences  de  cette  antisepsie  primitive  et  première  qui  a  nom  :  la  pro¬ 
preté.  Quand  on  veut  pénétrer  dans  l’intérieur  du  bâtiment,  il  faut 
préalablement  se  revêtir  d’une  blouse  de  toile.  Ainsi  vêtu,  ou  plutôt 
revêtu,  on  peut  aller  examiner  les  petits  malades:  mais  si  l’un  d’eux 
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présente  la  plus  légère  complicalioii,  avant  de  passer  au  voisin,  on 
change  de  blouse,  on  se  lave  les  mains  dans  une  solution  antiseptique 
et,  senlement  alors,  on  s'approche  d’un  autre  lit.  Quant  à  la  blouse  que 
l’on  vient  de  quitter,  elle  est  immédiatement  envoyée  à  l'étuve.  Il  est 
bien  difficile  ainsi  de  transporter  dés  germes  contagieux. 

L’antisepsie  est  assurée  de  la  façon  suivante  :  chaque  malin,  on  net¬ 
toie  soigneusement  la  gorge  et  la  bouche  de  tous  les  enfants,  sans  ex¬ 
ception,  en  faisant  une  irrigation  d’un  liquide  antiseptique  tiède  (eau 
boriquée  à  3  0/0).  Pour  cela,  chacun  d’eux  a  deux  canules  constamment 
conservées  dans  de  l’eau  phéniquée  ;  elles  lui  sont  personnelles  et  ne 
servent  qu’à  lui  seul.  De  plus,  si  le  malade  a  du  coryza,  si  léger  fût-il, 
l’irrigation  porte  égalément  sur  les  fosses  nasales.  Présente-t-il,  en 
outre,  quelques  fausses  membranes  sur  les  amygdales,  aussitôt  on 
les  enlève  à  l’aide  d’un  tampon  sec  ;  puis,  à  l’aide  d’un  autre  tampon 
•d’ouale  hydrophile,  on  badigeonne  les  amygdales  et  les  parties  voi¬ 
sines  avec  une  solution  de  glycérine  boriquée  à  1/10®.  Pour  l’antisepsie 
des  fosses  nasales,  en  dehors  des  irrigatioûs  accidentelles  qu’on  fait  en 
cas  de  coryza,  on  introduit  dans  les  narines  de  tous  les  enfants  un  petit 
tampon  de  coton  hydrophile,  imbibé  d’hüile  de  vaseline  boriquée.  Cette 
mesure  est  appliquée  tous  les  matins  sans  exception. 

Outre  ces  précautions,  chaque  petite  fille  à  sa  vulve  lavée  tous  les 
jours  avec  de  Peau  boriquée  tiède,  et  tous  les  deux  jours,  régulière¬ 
ment,  on  fait  i'ïnalyse  des  urines  de  chaque  eufant.  De  plus,  avant 
chaque  repas,  les  malades  qui  peuvent  manger  ont  leur  bouche  et  leur 
gorge  désinfectée. 

Les  mesures  d’antisepsie  générale  :  enlèvement  immédiat  des  déjec¬ 
tions,  crachats,  etc.,  lavage  des  parquets,  des  lits,  etc.,  ne  sont  pas  da¬ 
vantage  négligées.  Mais,  le  point  capital  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
insister,  et  qui  constitue  la  mesure  prophylactique  par  excellence  contre 
les  complications  de  la  scarlatine,  est  précisément  la  pratique  minu' 
tiense  de  l’antisepsie  de  la  bouche  et  de  la  gorge. 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  mesures  que  nous  avons  été 
à  même  d’étudier  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  pendant  les  trois  mois 
durant  lesquels  M.  le  professeur  Grancher  était  chargé  du  pavillon 
d’isolement  des  scarlatineux. 

Il  était  intéressant  do  savoir  si  les  résultats  obtenus  étaient  à  la  hau¬ 
teur  des  efforts  faits  par  tous  au  point  de  vue  hygiénique  et  prophylac¬ 
tique.  J’ai  donc  recherché  ce  qui  se  passait  pour  les  scarlatineux  avant 
l’ouverture  du  pavillon  d’isolement  et  depuis  l’ouverture  de  ce  pavillon. 
Voici  les  chiffres  que  m’ont  donné  les  statistiques  : 

Année  1886  :  173  entrants,  82  garçons  et  91  filles  ;  décès  :  37.  — 
Taux  de  mortalité  :  21,4  0/0. 

Année  1888  :  105  entrants,  63  garçons  et  42  filles  ;  décès  :  28.  — 
Taux  de  mortalité  :  16,66  0/0. 

Année  1889  :  68  entrants  ;  décès  :  9.  —  Taux  de  mortalité  :  13,5  0/0. 

C’est  le  21  décembre  de  cette  année  1889  que  l’on  inaugure  le  pavil¬ 
lon.  Voici  les  résultats  obtenus  depuis  : 
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Année  1890  ;  178  entrants,  92  garçons  et  76  filles  ;  décès  ;  9 .  — 
Taux  de  mortalité  :  5,5  0/0. 

Année  1891  (1"  semestre)  :  102  entrants  ;  décès  :  6.  — Taux  de  mor¬ 
talité  :  5,88  0/0. 

Ces  résultats  se  passent  de  tout  commentaire,  surtout  si  l’on  veut 
bien  réfléchir  que  tous  les  décès  survenus  au  pavillon  des  scarlatineux 
sont  mis  sur  le  compte  de  la  scarlatine.  Or,  bien  des  malades  qui  entrent 
au  pavillon  d’isolement  avec  la  scarlatine  ou  une  éruption  scarlatini¬ 
forme  viennent,  soit  d’autres  services,  soit  de  la  ville,  porteurs  déjà 
d’une  affection  à  laquelle  ils  succombent. 

Par  exemple,  dans  les  six  premiers  mois  de  1891,  nous  enregistrons 
6  décès;  voici,  réunies,  deux  observations  sur  ces  six  morts  : 

I.  —  IdaGaugler,  23  mois.  Entre  à  l’hôpital,  le  31  mars,  pour  une 
broncho-pneumonie,  diagnostiquée  tuberculeuse.  Le  2  mai,  ollo  passe  au 
pavillon  de  la  scarlatine  ayant  présenté,  paralt-il,  une  éruption  qu’on  ne- 
retrouve  pas.  Elle  meurt  le  soir  même.  —  L’autopsie  démontre  l’exac¬ 
titude  du  premier  diagnostic. 

II.  —  Reine  Dupré,  2  ans  et  demi.  Entre  le  23  mars  pour  la  rou¬ 
geole.  Entre  le  7  mai  à  la  scarlatine,  mais  ayant  déjà  contracté  une 
broncho-pneumonie  à  laquelle  elle  succombe  le  10  mai,  trois  jours 
après  son  passage  au  pavillon  d’isolement. 

Il  n’est  donc  pas  téméraire  de  dire  que  les  derniers  résultats  statis¬ 
tiques  devraient  être  baissés  comme  taux  de  mortalité  pour  être  par¬ 
faitement  exacts.  Néanmoins,  tels  qu’ils  sont,  ils  suffisent  amplement  à 
démontrer  les  bienfaits  que  l’on  peut  retirer  de  ces  deux  mesures  bien 
comprises  et  rigoureusement  exécutées  :  l’isolement  et  l’antisepsie. 

Ces  mesures  sont-elles  applicables  à  la  ville  ?  EsUl  possible  de  les 
mettre  en  pratique?  Pour  nous,  la  réponse  affirmative  ne  fait  aucun 
doute,  bien  que  l’on  doive  certainement  rencontrer,  de  par  la  force 
même  de  la  routine,  certaines  difficultés  qu’il  ne  sera  pas  difficile  d’a¬ 
planir.  Un  peu  de  tact  et  d’énergie  de  la  part  du  médecin,  un  peu  de 
bonne  volonté  de  la  part  des  familles  suffiront  largement  pour  cela.  Et 
si  l’on  parvient  à  réunir  ces  trois  choses,  nous  sommes  convaincus  que 
les  bons  résultats  ne  se  feront  pas  plus  attendre  pour  les  malades  de  la 
ville  qu’ils  ne  l’ont  fait  pour  ceux  des  hôpitaux. 

D'  Eugène  Desohamps.  —  L’antisepsie  médicale  dans  la  scarlatine 
n’est  pas  une  question  nouvelle  pour  la  Société,  car  déjà,  en  1890,  j’ai 
eu  l’honneur  de  lui  présenter  au  nom  de  mon  maître,  M.  le  D'  Huti- 
nel  et  au  mien,  un  travail  sur  ce  sujet. 

Le  régime  lacté,  le  repos  absolu,  et  l’antisepsie  de  la  gorge  et  du 
nez,  tel  aurait  été  le  traitement  adopté  chez  nos  malades.  Or,  l’anti¬ 
sepsie  préconisée  par  le  D’’  Damain  se  rapproche  sensiblement  de  celle 
que  nous  faisions  déjà  en  1890,  je  n’y  vois  de  différence  que  dans  le  titre 
de  solution  glycérinée  d’acide  borique  ;  nous  employons  une  solution  au 
5®  (c’est  le  maximum  de  solubilité  de  l’acide  borique  dans  la  glycérine); 
notre  collègue,  M.  Damain,  emploie  une  solution  plus  faible,  au  10°). 
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Les  résultats  avaient  été  excellents  puisqti’aucun  de  nos  malades 
n’était  mort  do  la  scarlatine  ou  de  ses  complications  et  que  les  compli¬ 
cations  par  nous  observées  avaient  été  à  peu  près  insignifiantes  et  for 
rares. 

Nous  avions,  du  reste,  adopté,  dans  le  pavillon  de  la  scarlatine,  des 
mesures  de  prophylaxie  que  notre  maître,  le  professeur  Grancher,  em¬ 
ploie  dans  son  service  de  maladies  générales,  ce  qui  nous  avait  permis 
d’éviter  toute  contagion.  Quant  à  la  prophylaxie  de  la  scarlatine  dans 
la  ville,  je  crois  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  peut  la  faire 
tout  aussi  facilement,  plus  facilement  peut-être  qu’à  l’hêpital.  Je  sais, 
en  effet,  tout  le  mal  que  l’on  a  à  faire  une  prophylaxie  sérieuse  à 
l’hêpital.  J’avais  le  très  grand  honneur  d’être  le  chef  de  clinique  de 
M.  le  professeur  Grancher  lorsqu’il  donna  à  son  service  des  Enfants- 
Malades  l’organisation  et  le  fonctionnement  que  nous  connaissons  ; 
comme  chef  de  clinique  je  dus  donc  surveiller  de  très  près  toutes  les 
mesures  prophylactiques  recommandées,  par  mon  maître;  il  fallait 
lutter  contre  la  routine  et  les  préjugés  des  surveillantes  ou  plutôt  des 
infirmières  (car  les  surveillantes  nous  furent  des  auxiliaires  précieux), 
mais  il  fallait  surtout  lutter  contre  la  mauvaise  volonté  ou  l’incrédulité 
des  élèves  étrangers  au  service.  Peu  ou  pas  habitués  à  des  mesures 
qu’ils  considéraient  comme  vexatoires  (j’ai  vu  plus  d’une  fois  des  élèves 
refuser  de  se  vêtir  de  la  blouse  et  s’en  aller  plutôt  que  de  la  mettre),  et 
dont  ils  ne  comjprenaient  pas  toujours  l’immense  utilité,  portés  d’ailleurs 
à  railler  tout  ce  qui  est  nouveau  et  gênant,  ils  vont  trop  facilement  d’un 
pavillon  à  l’autre  et  portent  la  contagion  dans  les  services  avec  une  dé¬ 
sinvolture  incroyable.  Je  me  souviendrai,  toujours  d’un  étudiant  qui,  à- 
la  veille  de  passer  sa  thèse,  voulait  sans  doute  avoir  une  idée  vague 
des  maladies  d’enfants  en  visitant  tout  un  hôpital  d’enfants  en  une 
seule  matinée  ;  lorsque  je  le  vis,  il  avait  déjà  visité  les  pavillons  de  la 
rougeole,  de  la  diphthérie,  un  ou  deux  services  généraux,  il  avait  vu  et 
examiné  des  malades  et  il  allait  pénétrer  dans  les  salles  de  la  scarla¬ 
tine  sans  s’être  désinfecté,  sans  même  s’être  lavé  les  mains  ;  inutile  de 
vous  dire  qu’il  ne  se  souciait  pas  davantage  de  prendre  une  blouse,  car 
son  paletot  était .«  un  vieux  paletot  qui  ne  risquait  rien  n .  Il  faut  donc  à 
l’hôpital,  pour  faire  sérieusement  de  la  prophylaxie  une  surveillance  de 
tous  les  instants,  surveillance  d’autant,  plus  nécessaire  qu’elle  s’exerce 
sur  un  plus  grand  nombre  d’individus.  Aussi  est-il  bien  difGcile  d’em¬ 
pêcher  que  quelque  faute  ne  soit  commise,  et  c’est  par  le  personnel  ou 
plutôt  les  élèves  et  plus  particulièrement  les  élèves  roulants,  si  je  puis 
ainsi  dire,  qu’on  explique  certains  cas  de  contagion  qu’il  serait  difGcile 
de  comprendre  autrement.  Dans  la  clientèle  de  la  ville,  le  père  et  la 
mère  ont  toujours  très  peur  de  la  contagion.  Qu’on  fasse  l’isolement  du 
petit  malade  dans  une  pièce  de  l’appartement,  qu’on  lui  applique  les 
mesures  prophylactiques  de  M.  le  professeur  Grancher,  et  on  évitera 
facilement  la  contagion  pour  les  frères  ou  les  sœurs.  Gela,  le  médecin 
peut  l’affirmer  aux  parents,  tout  en  leur  faisant  comprendre  qu’une 
seule  faute  peut  tout  compromettre  et  qu’ils  seraient  alors  responsables 
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des  malheurs  qui  pourraient  se  produire.  Ils  ne  voudront  pas  avoir 
semblable  reproche  à  se  faire  et  non  seulement  ils  prendront  toutes  les 
précautions  que  vous  leur  demanderez,  mais  ils  les  feront  prendre  par 
leur  entourage,  et  vous  n’aiîi-ez  pas  de  contagion. 

En  un  mot,  l’antisepsie  abaisse  le  taux  de  la  mortalité  et  diminue  on 
atténue  singulièrement  les  complications  ;  par  la  prophylaxie,  on  évite 
la  contagion  de  la  scarlatine. 

III.  M.  le  D'  Chbbvin.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  le 
dernier  Rapport  de  la  Commission  internationale  de  Tanger.  Ce  rap¬ 
port  ne  présente,  en  lui-même,  rien  de  bien  nouveau  ;  mais,  en  re¬ 
vanche,  il  est  plein  d’enseignement  et  d’intérêt,  si  on  en  considère  les 
conditions  qui  lui  ont  donné  naissance. 

Un  certain  nombre  d’Européens  résidant  à  Tanger  ont  créé,  en  1891, 
malgré  les  risées  et  les  quolibets,  une  Commission  internationale  d’hy¬ 
giène  dans  le  but  de  suppléer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l’absten¬ 
tion  absolue  de  l’administration  locale  indigène  en  matière  de  voi¬ 
rie  et  d’hygiène.  Tenant  compte  des  nécessités  politiques  et  des 
susceptibilités  individuelles,  la  présidence  de  cette  commission  est 
dévolue,  durant  trois  mois,  à  tour  de  rèle  et  par  ordre  alphabétique, 
à  un  représentant  officiel  des  grandes  puissances  en  résidence  à 
Tanger.  Cette  considération  en  apparence  insignifiante  a  assuré,  cepen¬ 
dant,  l’existence  de  cette  Commission.  C’est  ainsi  que  profitant  d’un 
voyage  à  Maroc  auprès  de  la  Cour  chérifienne,  le  ministre  de  France, 
président  de  la  Commission  internationale  d’hygiène,  a  obtenu  du  Sultan 
—  ce  qu’une  Commission  moins  bien  apparentée  n’eût  pas  obtenu  — 
que  des  ordres  fussent  envoyés  au  gouverneur  de  Tanger  pour  qu’un 
appui  effectif  fût  donné  à  cette  Commission. 

Grâce  à  des  contributions  volontaires,  grâce  surtout  à  un  impôt  mis 
par  le  gouverneur  de  Tanger  sur  chaque  tête  de  bétail  tué  à  l’abattoir, 
la  Commission  internationale  d’hygiène  fonctionne  :  répare  les  chemins, 
veille  à  la  propreté  des  principales  rues  et  prend,  dans  la  mesure  de  ses 
ressources,  toutes  les  mesures  hygiéniques  compatibles  avec  l’état  des 
moeurs  et  des  nécessités  locales. 

En  somme,  l’initiative  privée  malgré  les  difficultés  de  toute  nature  a 
démontré,  une  fois  de  plus,  qu’elle  était  toute-puissante. 

L’exemple  des  Européens  de  Tanger,  amis  de  l’hygiène,  mérite  d’être 
encouragé  et  d’être  donné  en  modèle  non  seulement  à  d’autres  villes 
orientales,  mais  à  nombre  de  villes  européennes  pour  ne  pas  dire  seule¬ 
ment  françaises  où  les  questions  d’hygiène  rencontrent  une  indifférence 
absolue.  _ 


OBSERVATIONS  A  l’oCCASION  DU  PROCÈS-VERBAL. 

Sur  les  bains  et  la  natation  (1). 

M.  E.  Cachbux.  —  Pour  remédier  à  la  cause  qui  influe  le  plus  sur 
la  fréquentation  des  piscines,  c’est-à-dire  à  l’éloignement  des  écoles,  je 
1.  Voir  page  488. 
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crois  qu’il  faudrait  établir  des  piscines  plus  petites  que  celles  de  la  rue 
du  Château-Landon  et  du  boulevard  de  la  Gare.  Pour  la  même  dépense 
on  pourrait  en  établir  plusieurs  qui  seraient  à  la  portée  des  élèves,  de  plus 
un  autre  avantage  résulterait  du  peu  de  volume  de  l’eau,  celui  de  pou¬ 
voir  facilement  la  renouveler.  Il  existe  à  Paris  plusieurs  piscines  de  ce 
genre,  ainsi  il  en  est  une  très  bien  aménagée  dans  l’établissement  des 
sourds-muets,  et  elle  rend  de  précieux  services. 

A  Baden-Baden,  le  grand-duc  a  fait  construire  un  établissement  de 
bains  splendide,  où  il  existe  plusieurs  piscines  alimentées  par  des  eaux 
thermales  à  une  température  suffisante  pour  pouvoir  y  nager  hiver  comme 
été. 

Aux  États-Unis  on  a  installé  une  piscine  dans  l’école  des  marins  et 
on  s’en  sert  pour  apprendre  la  natation  aux  élèves.  Aucun  élève  n’est 
admis  dans  le  service  de  la  marine  tant  qu’il  ne  sait  pas  nager. 

La  méthode  qu’on  emploie  est  assez  originale,  elle  consiste  à  sou¬ 
tenir  l’élève  sur  l’eau  au  moyen  d’une  perche,  au  bout  de  laquelle  on 
attache  une  sangle  qui  passe  sous  les  bras  de  l’apprenti  nageur. 

Le  maître  suit  les  évolutions  de  son  élève,  de  temps  à  autre  il  lui  crie 
qu’il  ne  le  tient  plus,  très  souvent  l’élève  perd  la  tête  et  il  plongerait  s’il 
n’était  retenu  à  temps  par  son  professeur,  qui  lient  à  ne  pas  lui  faire 
éprouver  une  impression  désagréable.  Grâce  à  cette  précaution,  l’élève 
s’enhardit,  il  ne  perd  plus  son  sang-froid,  quand  on  l’abandonne  à  lui- 
même  et  il  apprend  à  nager  au  bout  de  fort  peu  de  temps. 

Il  y  a  dans  plusieurs  quartiers  de  Londres  des  piscines  qui  sont  ordi¬ 
nairement  annexées  à  des  lavoirs.  Les  bains  sont  donnés  à  très  bon 
compte.  En  Angleterre,  on  a  constitué  un  certain  nombre  de  sociétés, 
de  clubs  nautiques,  dont  les  membres  se  cotisent  pour  obtenir  la  jouis¬ 
sance  d’une  piscine  et  pour  rémunérer  des  professeurs  de  natatioin. 

Des  associations  cherchent  à  propager  le  goût  de  la  natation  en  or¬ 
ganisant  des  concours.  A  cet  effet,  elles  donnent  des  prix  aux  concur¬ 
rents  qui  parcourent  à  la  nage  un  espace  de  deux  cents  mètres  et  qui 
prennent  part  à  des  exercices  de  sauvetage  consistant  à  ramener  sur  la 
rive  des  mannequins  flottants,  submergés  et  animés  sous  l’eau  d’un 
mouvement  de  translation. 

La  Société  française  de  sauvetage  a  cherché  à  inaugurer  à  Paris  des 
cours  de  natation  et  de  sauvetage  et  elle  sera  très  heureuse  de  mettre  à 
la  disposition  des  professeurs  qui  conduisent  leurs  élèves  aux  piscines 
dont  nous  a  parlé  notre  collègue  le  D"  Mangenot,  des  médailles  pour  les 
décerner  aux  meilleurs  nageurs. 


Prophylaxie  de  la  rage. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l’ordonnance  récemment  prise 
par  M.  le  préfet  de  poliee  sur  l’avis  du  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  la  Société,  sur  l’avis  de 
M.  le  Président,  approuve  à  l’unanimité  le  vœu  suivant  ; 
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«  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle, 
affirmant  de  nouveau  que  la  suppression  des  chiens  errants  est  l’un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  disparaître  la  rage,  ap¬ 
prouve  les  mesures  prises  à  cet  effet  par  M.  le  préfet  de  police  et 
émet  le  vœu  que  les  prescriptions  des  articles  51  à  54  du  décret  du 
22  juin  1882  soient  constamment  et  rigoureusement  appliquées.  » 


M.  le  D'^  Tueille  fait  une  communication  sur  l'hygiène  au  Sénégal 
(voir  p.  673). 


Discussion 

M.  Gacheux.  —  A-t-on  essayé  au  Sénégal  à  creuser  des  puits  arlé- 
siens  semblables  à  ccu.x  qui  ont  rendu  tant  de  services  en  Algérie  dans 
la  région  du  Sahara  ? 

M.  le  D''  Tbeille.  —  Celte  question  m’a  préoccupé  et  j’ai  pris  des 
informations  en  vue  de  savoir  s’il  était  possible  do  forer  des  puits  arté¬ 
siens  dans  le  bas  Sénégal.  Or,  l’on  m’a  affirmé  que  des  essais  dans  ce 
sens  avaient  été  tentés,  mais  en  vain.  11  existe  en  effet  une  grande 
dilî’érence  entre  le  Sahara  composé  de  plateaux  successifs,  bordés  au 
nord  de  vastes  massifs  montagneux  d’où  découlent  d’abondantes  infil¬ 
trations  d’eau  douce,  et  le  Sénégal  dont  les  terres  sont  des  conquêtes 
do  mer  et  imprégnées  constamment  de  silure  dans  le  sous-sol. 

Pourtant,  en  de  certaines  localités  du  Cayor,  où  la  gangue  silico- 
argileuse  est  épaisse,  comme  au  puits  célèbre  d’N’Dante,  qui  mesure 
121  mètres  de  circonférence  et  GO  mètres  de  profondeur,  peut-être 
devrait-on  faire  un  forage?  D’ailleurs  les  résultats  obtenus  par  les 
Pères  du  Saint-Esprit,  à  Thiès,  montrent  qu’on  pourrait  espérer  ren¬ 
contrer  une  nappe  d’eau  douce,  en  forant  vers  80  ou  100  mètres.  La 
question  de  M.  Gacheux  est  tout  à  fait  digne  d’attention. 

M.  Ie  D'  g.  Lagneau.  —  On  doit  féliciter  M.  Treille  d’avoir  rempli 
si  savamment  sa  difficile  mission.  On  doit  aussi  lui  savoir  gré  de  don¬ 
ner  des  détails  précis  sur  la  situation  sanitaire  du  Sénégal. 

Par  mes  recherches  sur  la  mortalité  des  mililaires  français  dans  les 
colonies,  j’ai  été  amené  à  considérer  le  séjour  du  Sénégal  comme  étant 
des  plus  dangereux,  quoique  cependant  il  le  soit  moins  qu’il  ne  l’a  été 
jadis. 

De  1832  à  1837,  suivant  Thévenot  (vraisemblablement  le  parent  de 
notre  regretté  trésorier),  sur  1,000  hommes  d'effectif,  on  comptait 
annuellement  au  Sénégal  3,003  entrées  à  l’hôpital  et  1,483  décès.  Dans 
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le  courant  d’une  année  1  homme  en  moye  nne  entrait  donc  trois  fois  à 
l’hôpital.  La  mortalité  annuelle  était  donc  de  1  homme  sur  Y*. 

Prenant  une  période  plus  étendue,  de  1819  à  1855,  Dutroulau  montra 
que,  sur  1,000  hommes,  il  en  périssait  annuellement  106,1,  soit  1 
sur  10  3. 

Depuis,  M.  Bérangor-Féraud  3  et  M.  Borius ont  fait  voir  que,  do 
1852  à  1873,  sur  1,000  hommes,  on  compte  annuellement  1,819  ma< 
lades,  73,4  décès  et  150  rapatriés  pour  causes  de  maladies,  trop  sou¬ 
vent  graves;  et  que,  lorsqu’on  considère  séparément,  de  1830  à  1881, 
les  années  d’épidémies  de  fièvre  jaune,  on  trouve  qu’annuellement,  sur 
1,000  Européens,  la  morbidité  est  de  800  et  la  mortalité  de  470. 

En  1878,  selon  M.  Dupont,  sur  1,300  habitants  de  race  blanche,  il  en 
serait  mort  685,  soit  526  sur  1,000,  plus  de  moitiés.  En  particulier,  à 
Gorée,  suivant  M.  Le  .lemble,  sur  90  Européens,  74  auraient  été  atteints 
par  l’épidémie  et  63  seraient  morts  “  ;  la  morbidité  et  la  mortalité  au¬ 
raient  donc  été  de  820  et  700  sur  1,000.  Plus  exposés  que  tous  autres 
par  devoir  et  par  dévouement,  c’est  en  cette  fatale  année  que  succom¬ 
bèrent  24  médecins  militaires. 

Tout  récemment  à  la  Chambre,  M.  Le  Provost  de  Launay  ne  rappe¬ 
lait-il  pas  que,  d’après  le  commandant  Combes  et  d’après  M.  Mézières, 
président  de  la  Commission  de  l’armée,  la  mortalité  de  nos  jeunes  sol¬ 
dats  était  de  60,  de  68  sur  100,  soit  donc  000  et  680  sur  1,000 

Jusqu’à  ces  d  ïimières  années,  on  pensait  qu’au  Sénégal  la  fièvre  jaune 
était  importée  des  Antilles,  d’Amérique.  Contrairement,  M.  Treille  a 
constaté  que,  cette  année,  elle  provenait  de  l’Afrique  orientale,  de 
l’Abyssinie,  du  Bournou,  et  qu’elle  frappait  simultanément  humains  et 
animaux.  La  détermination  de  cette  provenance  a  une  grande  importance 
pour  l’avenir,  car  elle  permettra  peut-être  d’appliquer  dans  le  Haut-Soudan 
des  mesures  sanitaires  analogues  à  celles  qui,  appliquées  actuellement 
au  niveau  de  Podor,  paraissent  avoir  préservé  de  l’épidémie  le  Bas- 
Sénégal. 

Lorsque  je  communiquai  à  l’Académie  de  médecine  mes  recherches 
sur  la  mortalité  de  nos  militaires  dans  les  colonies,  mes  collègues 

1.  'Imité  (les  maladies  des  Européens  dans  les  pays  chauds  et  spéciale- 
menl  au  Sénégal,  1878. 

2.  Traité  des  maladies  des  Européens  dans  les  pays  chauds,  p.  19,  2*  édi¬ 
tion,  1868. 

3.  Traité  cliuùiue  des  maladies  des  Européens  au  Sénégal,  p.  S62  et  s,, 
1878. 

4.  Topographie  médicale  du  Sénégal.  [Archives  de  médecine  navale, 
t.  XXXVII,  p.  388  et  436,  1882.)  —  Séncgambio,  p.  654-658.  Dictionnaire 
encyclppédUiue  des  Sciences  médicales. 

5.  Histoire  médicale  des  épidémies  de  fièvre  jaune  pendant  le  xix"  siècle, 
(Archive.s  de  médecine  navale,  t.  XXXIV,  p.  269  et  s.,  1880.) 

6.  Épidémiologie  de  la  fièvre  jaune  au  Sénégal  en  1878,  p.  92  et  s. 
(Thèse  do  mcdcciuo,  l'.-tris,  1882.) 

7.  Chambre  des  députés  :  Discussion  sur  le  Soudan  et  le  Dahomey,  7  avril 
1802.  (Journal  le  Temps,  9  avril  1892,  p.  3,  col.  1  et  2.) 
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M.  Rochard  et  M.  Le  Roy  de  Méricourt  voulurent  bien  prendre  la  pa¬ 
role  ;  et,  comme  j’exprimais  le  regret  qu’on  ne  publiât  rien  d’officiel  sur 
la  morbidité  et  la  mortalité  de  ces  militaires,  sur  lesquels  je  n’avais  pu 
avoir  des  renseignements  fort  incomplets  qu’en  consultant  quelques 
monographies  de  médecins  des  armées  de  terre  et  de  mer,  M.  Rochard 
me  dit  avoir  lui-même  cherché  à  se  rendre  compte  de  la  haute  mortalité 
des  soldats  d’infanterie  de  marine,  et  qu’il  pensait'  qu’elle  était  en 
moyenne  annuellement  d’environ  44  sur  1,000  *.  Cette  proportion  semble 
énorme.  Elle  est  de  six  à  sept  fois  plus  élevée  que  celle  de  l’ensemble 
de  notre  armée  de  terre.  Car,  d’après  M.  Longuet,  la  mortalité  de  nos 
soldats- ne  serait  plus  que  de  6  à  7  décès  sur  1,000  hommes  d’effectif 
(6,90,  6,75  et  6,19  en  1887,  1888  et  1889)  2. 

Quelle  que  soit  la  proportion  de  cette  mortalité  coloniale,  elle  est 
extrêmement  élevée  ;  aussi  envoie-t-on  principalement  dans  les  colonies 
les  jeunes  hommes  qui,  lors  du  tirage  au  sort,  ont  la  malechance  de 
tomber  sur  de  mauvais  numéros  (art.  43  et  44).  Car  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1889  maintient  encore  le  tirage  au  sort  qui,  inversement,  sert  aussi 
à  désigner  les  hommes  qui,  vu  leurs  bons  numéros  (art.  40),  doivent 
être  renvoyés  dans  leurs  foyers,  lorsque  le  budget  ne  permet  pas  d’en¬ 
tretenir  à  l’armée,  durant  trois  années,  toute  notre  jeunesse  valide.  Si, 
en  temps  de  paix,  l’armée  n’était  considérée  que  comme  une  école 
d’instruction  militaire,  ne  s’en  rapportant  plus  au  tirage  au  sort,  au 
hasard,  qu’avec  raison  on  interdit  quand  il  s’agit  d’argent,  mais  qu’on 
maintient  quand  il  s’agit  de  la  vie,  peut-être  trouverait-on  préférable  de 
renvoyer  dans  leurs  foyers  les  hommes  ayant  le  plus  promptement  fait 
preuve  d’instruction  militaire  suffisante,  et  parviendrait-on  à  recruter 
les  cadres  de  notre  armée  coloniale  parmi  les  volontaires  de  nos  dé¬ 
partements  du  Midi.  En  1843,  alors  que  l’Algérie  était  encore  fort  insa¬ 
lubre,  M.  J.  Périer  demandait  déjà  qu’on  y  envoyât  des  hommes  recrutés 
dans  certains  de  nos  départements  méridionaux  2.  Ainsi  que  le  prouvent 
les  belles  explorations  de  MM.  de  Galieni,  Pietri,  de  Brazza,  les  Fran¬ 
çais  du  Midi,  de  la  Provence,  de  la  Corse,  sont  plus  à  même  de  sup¬ 
porter  les  climats  chauds  que  nos  Normands,  Picards  ou  Flamands. 

Bien  que  je  conçoive  parfaitement  qu’on  soit  peu  désireux  de  faire 
connaître  la  mortalité  élevée  de  nos  troupes  coloniales,  du  Soudan  ou 
d’ailleurs,  je  crois  qu’il  importe  grandement  qu’elle  soit  officiellement 
publiée. 

Depuis  1818,  depuis  la  loi  de  Gouvion  Saint-Cyr,  on  publie  des 
comptes  rendus  annuels  sur  le  recrutement  de  l’armée.  Ils  fournissent 
quelques  documents  sur  les  exemptés  comme  infirmités  et  défaut  de 
taille,  sur  les  réformés,  etc.,  et  permettent  d’apprécier  la  validité  des 


1.  liull.  de  VAcad.  de  méd.,  19  février  1889,  p.  232. 

2.  Statistique  médicale  de  l’armée. 

3.  Do  l’acclimatement  en  Algérie.  [Annales  d’hygiène,  184S,  t.  XXXIII, 
p.  334.)  —  Exploration  scientiQque  de  l’Algérie.  [De  l’hygiène  en  Algérie, 
t.  I,  ch.  II,  art.  1,  3,  8,  p.  98,  et  art.  2,  p.  113,  Paris,  1847.) 
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jeunes  gens.  Depuis,  la  loi  du  22  janvier  1851  a  prescrit  d’annexer  à 
cette  statistique  du  recrutement  une  statistique  médicale  donnant  pour 
chaque  corps  do  troupes  la  morbidité,  la  mortalité  et  maints  autres  dé¬ 
tails  y  relatifs.  Mais,  d’abord,  on  ne  commença  à  publier  cette  statis¬ 
tique  médicale  de  l’armée  qu’à  partir  de  1862,  après  les  guerres  de 
Crimée  et  d’Italie,  sur  lesquelles  on  aurait  peu  de  renseignements,  si 
Chenu  n’avait  recueilli  ses  belles  statistiques,  en  particulier  la  pre¬ 
mière,  celle  qui,  récompensée  par  l’Institut,  a  montré  que,  sur 
309,268  hommes  envoyés  en  Crimée,  il  y  eut  95,615  morts  ou  dis¬ 
parus  ». 

En  outre,  depuis  1862,  bien  que  cette  statistique  médicale  de  l’armée 
donne  de  plus  en  plus  complètement  les  détails  relatifs  aux  corps 
d’armée  à  l’intérieur,  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie,  voire  même  en 
Italie  durant  l’occupation  de  Roine,  elle  n’a  rien  publié  sur  les  troupes 
envoyées  au  Mexique,  en  Cochinohine,  au  Tonkin,  à  Madagascar  et  au 
Soudan,  pays  où  la  morbidité  et  la  mortalité  sont  autrement  grandes 
qu’en  France  et  en  Algérie.  Il  est  nécessaire  cependant  que  la  loi  du 
22  janvier  1851  soit  appliquée  pour  les  corps  de  troupes  des  colonies, 
comme  pour  tous  les  autres  corps  de  troupes. 

Avec  la  généralisation  du  service  militaire  à  tous  les  hommes  va¬ 
lides,  non  seulement  tous  les  habitants  ont  intérêt  à  connaître  la  situa¬ 
tion  sanitaire  de^nos  soldats  dans  tous  les  pays,  mais  surtout  il  est  in¬ 
dispensable  que"  des  documents  statistiques  positifs  fournis  à  nos  séna¬ 
teurs,  à  nos  députés  leur  permettent  déjuger  de  l’opportunité  d’accorder 
des  subsides  nécessaires  pour  parer,  autant  que  possible,  aux  mauvaises 
conditions  hygiéniques  que  trouvent  nos  soldats  dans  les  colonies,  en 
particulier  au  Sénégal.  Certes,  les  influences  nocives  de  certains  climats 
tropicaux  ne  peuvent  être  complètement  évitées;  mais  elles  peuvent 
être  notablement  atténuées,  lorsque  des  subsides  suffisants  permettent 
de  subvenir  largement  aux  modifications  d’habitat,  do  campement,  de 
transport,  de  vêtements,  d’aliments,  à  la  création  de  sanatoria,  au 
prompt  rapatriement  des  malades  ou  convalescents  et  à  la  formation  de 
troupes  indigènes  assez  nombreuses  pour  suppléer,  seconder  nos  peu 
nombreux  militaires  de  France.  Nos  spahis  sénégalais,  nos  tirailleurs 
sénégalais,  sakalaves,  anaraites,  etc.,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  de  très  utiles,  mais  insuffisants  éléments  d’une  armée  colo¬ 
niale  . 

En  Angleterre,  on  ne  craint  pas,  comme  en  France,  de  publier  la 
mortalité  militaire  aussi  bien  dans  les  colonies  qu’à  l’intérieur  ;  par 
suite,  on  n’hésite  pas  à  faire  les  dépenses  nécessaires  à  la  santé  des 
soldats.  Dans  leurs  expéditious  contre  les  Ashantés,  contre  le  Négus 
d’Abyssinie,  les  Anglais  n’ont  présenté  qu’une'  mortalité  remarquable- 

t.  Rapport  au  Conseil  de  santé  des  armées  sur  tes  résultats  du  service 
médico-chirurgical  aux  ambulances  do  Grimée  et  aux  hôpitaux  militaires 
français  de  Turquie  pondant  la  campagne  d’Orient  en  1854,  1853  et  1856, 
Paris,  1865,  p.  519. 
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ment  faible.  Mais  ils  avaient  préparé  scientifiquement,  médicalement 
ces  campagnes.  Des  nègres  venus  des  Antilles,  des  cipayes  venus  de 
rinde  épargnaient  toutes  fatigues,  aplanissaient  toutes  difficultés  aux 
Européens,  qui  n’agissaient  qu’au  moment  des  combats. 

Sachons  faire  de  même.  Ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  22  jan¬ 
vier  1851,  publions  morbidité  et  mortalité  de  nos  soldats  et  marins  de 
nos  colonies.  Soyons  moins  économes  d’argent  que  de  vies  hu¬ 
maines. 

M.  le  D''  Treille.  —  Je  partage  entièrement  les  vues  de  M.  Lagneau 
et  j’appuie  son  vœu  relatif  à  la  publication  régulière  d’une  statistique 
de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  des  troupes  coloniales,  conformément 
nu  principe  général  de  la  loi  du  22  janvier  1831  concernant  la  statis¬ 
tique  médicale  de  l’armée.  Rien  ne  serait  plus  utile  et  ne  saurait  mieux 
contribuer  à  édifier  les  pouvoirs  publics  sur  la  valeur  sanitaire  de  nos 
colonies.  J’ajoute  d’ailleurs  que  cette  mesure  aurait  pour  effet  certain 
de  dissiper  dos  craintes  le  plus  souvent  chimériques,  en  ramenant  les 
faits  à  leur  proportion  normale  et  en  mettant  à  néant  des  appréciations 
exagérées. 

Il  est,  en  effet,  certain  que  la  mortalité  par  maladies  endémiques  a  no¬ 
tablement  diminué  dans  toute  l’étendue  de  nos  possessions  d’outre-mcr. 
D’un  autre  côté,  la  statistique  médicale  montrerait  la  voie  où  il  faudrait 
entrer  pour  la  constitution  de  cette  année  coloniale  si  nécessaire  et  que 
l’opinion  publique  réclame  avec  tant  d’énergie.  Il  résulte,  en  effet,  de 
l’étude  de  la  mortalité  dans  le  Haut  Fleuve  au  Sénégal,  que  les  hommes 
de  la  classe  donnent  on  moyenne  27  0/0  do  mortalité,  tandis  que  les 
rengagés  ne  donnent  que  19  0/0. 

M.  le  D”  Poitou-Doplessy.  —  J’ai  été,  comme  vous  tous,  bien  vive¬ 
ment  intéressé  par  la  si  remarquable  communication  que  vient  de  nous 
faire  mon  ami  et  ancien  collègue  de  la  marine,  le  D’’  Treille. 

Elle  nous  a  l’évélé  un  fait  absolument  nouveau  et  qui  doit  donner 
lieu  à  des  recherches  et  à  des  éludes  plus  complètes  et  plus  précises, 
celui  d’une  maladie  épidémique  terrible,  éminemment  contagieuse,  frap¬ 
pant  rapidement  d’une  mortalité  de  plus  d’un  tiers  les  cadres  européens 
de  notre  corps  expéditionnaire  du  Soudan,  et  qui,  absolument  semblable 
à  la  fièvre  jaune  par  ses  caractères  cliniques  comme  par  les  résultats 
des  nécropsies,  en  différerait  cependant  par  une  étiologie  toute  particu¬ 
lière  et  par  son  mode  de  transmission. 

Elle  aurait,  en  effet,  comme  point  de  départ  pathogéniquo,  une  grave 
épizootie,  une  forme  particulière  de  typhus  de  bêtes  à  cornes,  venue  de 
l’intérieur  du  Soudan  et  du  Beninou,  et  la  propagation  de  l’épidémie  se¬ 
rait  due  à  l’absorption  des  eaux  du  fleuve,  contaminées  non  par  des  ba¬ 
cilles  jusqu’ici  introuvables,  mais  surtout  par  des  plomaïnes  cadavé¬ 
riques  résultant  de  la  décomposition  des  corps  d’animaux  jetés  au 
fleuve,  s’accumulant  en  quantité  considérable  près  des  barrages  rocheux 
naturels  dont  son  cours  est  semé.  Certes,  c’est  bien  là,  en  effet,  une 
étiologie  entièrement  différente  de  tout  ce  que,  jusqu’ici,  nous  connais- 
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sions  de  la  geoèse  de  la  fièvre  jaune  et  de  son  mode  de  transmission,  de 
tout  ce  que,  pour  ma  part,  je  me  rappelle  eu  avoir  vu  au  Mexique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  celte  communication  a  permis  au  D''  Treille  d’appe¬ 
ler  de  nouveau  et  très  utilement  l’attention  sur  l’importance  extrême 
des  eaux  d’alimentation  en  hygiène  coloniale. 

Il  nous  a  montré  les  efforts  faits  par  les  villes  de  Dakar  et  de  Saint- 
Louis  pour  procurer  à  leurs  habitants  une  eau  potable  pure  et  exemple 
de  tous  germes  pathogènes  ;  mais  il  n'a  pu  malheureusement  nous  affir¬ 
mer  que  jusqu’à  présent  ait  été  résolu  ce  difficile  eL  important  problème 
de  fournir  partout,  à  nos  colonnes  expéditionnaires,  celte  eau  pure,  sans 
laquelle  elles  seront  toujours,  sous  les  climats  intertropicaux,  exposées 
aux  coups  foudroyants  des  plus  terribles  épidémies. 

M.  le  D'  Lagneau,  de  son  côté,  vient  d’insister  d’une  façon  toute  par¬ 
ticulière  sur  le  chiffre  regrettablement  élevé  de  la  morbidité  et  de  la 
mortalité  de  nos  troupes  aux  colonies.  A  la  vérité,  il  a  cité  des  chiffres 
peut-être  un  peu  exagérés  i,  parce  que  la  situation  s’est  améliorée  de¬ 
puis  l’époque  dont  datent  les  documents  dont  il  a  eu  connaissance  ; 
mais  il  n’en  reste  pas  moins  acquis,  comme  vérité  incontestable,  que  le 
chiffre  de  notre  mortalité  coloniale  est  très  élevé,  beaucoup  plus  qu’il 
ne  devrait  et  pounait  Vétre,  et  qu’il  serait  utile,  comme  le  demande  si 
justement  M.  Lagneau,  que  l’on  publiât  à  ce  sujet  les  documents  offi¬ 
ciels  qui  existent  à  la  vérité,  mais  restent  enfouis  dans  les  cartons  du 
ministère. 

La  communication  de  M.  Treille,  comme  les  observations  de  M.  La¬ 
gneau,  me  suggèrent  quelques  considérations  que  je  ne  crois  pas  inop¬ 
portun  de  vous  soumettre.  Bien  avant  les  travaux  et  les  recherches  de 
la  bactériologie  moderne,  nous  avions  reconnu,  dans  le  corps  de  santé 
de  la  marine,  quel  était,  au  point  de  vue  de  la  genèse  et  de  la  trans¬ 
mission  des  maladies  épidémiques  des  pays  chauds,  le  rôle  excessif  des 
eaux  d’alimentation  ;  nous  savions  combien  était  différent  l’état  sani¬ 
taire  des  marins  à  bord  de  leurs  bâtiments  et  des  soldats  d’infanterie  de 
marine  casernés  à  terre,  et,  dans  la  même  station,  l’extrême  différence 
de  mortalité  entre  les  équipages  des  grands  bâtiments  généralement 
pourvus  d’appareils  distillatoires  et  ne  buvant  que  de  l’eau  distillée, 
et  ceux  des  petits  navires  de  stations  locales,  s’approvisionnant  d’eau 
aux  aiguades  et  ne  buvant  dès  lors  que  des  eaux  plus  ou  moins  conta¬ 
minées  2.  Bien  souvent  les  médecins  de  la  marine,  dans  leurs  rapports 

*  Cette  mortalité  ne  serait  plus,  comme  le  pense  M.  Lagneau,  do  40  à  Sô 
pour  1000,  mais  seulement  de  30  à  40,  ce  qui  est  encore  énorme. 

•  Lors  de  la  première  expédition  do  Chine,  j’ai  constaté  le  fait  suivant  : 
après  la  prise  de  Peiho  (20  mai  1838),  la  marche  sur  Tien-tsin  et  la  conclu¬ 
sion  du  premier  traité  de  paix,  les  compagnies  de  débarquement  de  la  frégate 
l' Audacieuse,  dont  j’avais  fait  partie,  étant  rentrées  à  boni,  une  épidémie  de 
dyssonlerio  se  déclara  dans  notre  équipage.  Or,  elle  frappa  exclusivement  sar 
les  150  hommes  qui  avaient  fait  partie  du  corps  de  débarquement,  avaient 
passé  un  mois  et  demi  à  terre  sous  la  tente  et  bu  par  suite  de  l’eau  du  pays; 
les  400  autres  hommes  do  l’équipage  furent  absolument  indemnes.  Or,  ceux- 
ci  ne  buvaient  a  bord  que  de  Veau  distillée. 
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de  campagnes  (documents  précieux  et  trop  souvent  inutilisés),  avaient  si¬ 
gnalé  ces  faits,  ainsi  d’ailleurs  que  bien  d’autres  desiderata  hygiéniques. 

La  mortalité  excessive  qui  frappa  nos  marins  et  nos  soldats  lors  de  la 
première  expédition  d’Indo-Chine,  en  1859,  dans  la  baie  de  Touranne  ; 
plus  tard,  la  mortalité  de  Saigon  et  de  la  Cochinchine,  en  général,  qui 
donnait  à  notre  nouvelle  colonie  un  si  fâcheux  renom,  n’eurent  d’autre 
cause  que  la  détestable  qualité  des  eaux  •potables  ;  et  ces  faits  étaient 
connus  et  signalés  par  les  médecins  de  la  marine  il  ij  a  trente-quatre 
ans,  alors  que  les  théories  microbiennes  n'étaient  même  pas  encore 
soupçonnées  ;  mais  leur  voix  restait  impuissante.  M.  Lagneau  demande 
avec  juste  raison  pourquoi  la  mortalité  de  nos  soldats  et  de  nos  marins 
hors  de  France  est  si  élevée  ;  je  lui  réponds  :  c  La  raison  en  est  bien 
simple  :  c’est  que,  pour  diminuer  la  mortalité  des  troupes,  il  faut  que, 
dans  la  marine  (comme  cela  a  enfin  eu  lieu  dans  l’armée  de  terre),  la 
voix  du  service  médical  soit  non  seulement  entendue,  mais  obéie  ;  il 
faut  que  l’on  comprenne  que  là  plus  qu’ailleurs,  toute  dépense  faite  au 
nom  de  l'hygiène  est  une  économie  ;  il  faut  que  des  conditions  soi-disant 
budgétaires,  et  surtout  de  convenances  parlementaires,  ne  viennent 
pas  se  mettre  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  santé  de  nos  soldats  ; 
il  faut  que  le  Parlement  comprenne  que  pour  nous,  comme  pour  les 
Anglais,  un  soldat  européen  hors  de  France  doit  coûter  deux,  trois  ou 
quatre  fois  plus  cher  qu’en  Europe  ;  que  son  bien-être  matériel,  au  point 
de  vue  habillement,  casernement,  vivres,  etc.,  doit  être  l’objet  de  soins 
tout  particuliers,  et  qu’il  ne  saurait  être  soumis  aux  mêmes  règles  éco¬ 
nomiques  qu’en  France  qu’il  ne  doit  jamais  avoir  do  travaux  de  force 
à  accomplir  ;  qu’il  ne  doit  avoir  d’autre  charge  que  ses  armes,  tout  le 
reste,  sacs,  vivres  devant  être  porté  par  des  indigènes  ;  qu’il  faut  enfin 
des  hommes  dans  la  force  de  l’âge,  de  25  à  30  ans,  et  non  les  enfants 
de  20  à  23  ans  que  donne  le  recrutement,  pour  supporter  les  fatigues 
des  climats  chauds.  » 

Au  moment  où  nous  allons  entreprendre,  sous  un  climat  meurtrier, 
une  nouvelle  expédition,  celle  du  Dahomey,  il  n’est  peut-être  pas  hors 
de  propos  de  rappeler  ce  que  fut  de  la  part  des  Anglais,  l’admirable 
expédition  des  Ashantees,  qui  devrait  nous  servir  de  modèle. 

Tous  les  hommes,  officiers  et  soldats,  furent  pourvus  d’un  habillement 
spécial  :  pantalon  et  vareuse  large  de  flanelle  gris  blanc;  casque  colo¬ 
nial  en  liège;  chaque  homme  ayant  deux  chemises  de  laine,  deux  larges 
ceintures  abdominales,  un  fi,ltre  de  poche  à  aspiration  ;  et,  en  outre,  un 
petit  appareil  filtre  à  air  préservant  les  voies  respiratoires  ;  pour  chaque 
homme  une  couverture  de  lainç  et  une  pièce  d’étoffe  imperméable;  les 
convois  étaient  suffisants  pour  que  les  hommes  n'aient  absolument  rien 
d  porter  que  leurs  armes  et  leurs  munitions. 

Avant  de  faire  une  marche,  tous  les  hommes  prenaient  une  dose  de 
quinine.  Au  début  des  opérations  militaires  un  ordre  du  jour,  du  gé¬ 
néral  Garnot-Wolseley  *,  décrit  pour  les  troupes  le  pays  et  le  climat, 

1.  Cette  préoccupation  dos  règles  hygiéniques  à  suivre  se  retrouve  chei  les 
chefs  mantimes  qui  se  sont  illustrés  par  leurs  travaux  et  leurs  découvertes, 
on  particulier  chez  Anson  et  l’illustre  Cook. 
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indique  aux  officiers  et  aux  soldats  les  règles  ^hygiène  qu'ils  devront 
oftseryer,  et  ensuite,  les  règles  particulières  de  tactique  qu’il  auront  à 
suivre. 

Grâce  à  toutes  ces  sages  précautions,  l’armée  anglaise  put  pénétrer 
jusqu'au  cœur  du  pays,  s’emparer  de  la  capitale,  et  frapper  d’une  ter¬ 
reur  salutaire  les  roitelets  nègres;  les  convaincre  pour  l’avenir  que  l’on 
ne  pouvait  se  jouer  de  l’Angleterre  impunément,  et  par  l’exemple  né¬ 
cessaire  acquérir  la  certitude  de  plusieurs  années  de  sécurité  et  de 
paix . 

Dans  cette  expédition,  le  nombre  des  hommes  de  l’armée  régulière 
employés  a  été  de  2,600.  La  mortalité  par  maladies  a  été  seulement 
de  44,  c’est-à-dire  à  peine  2  0/0,  moitié  moindre  que  celle  de  nos 
troupes  coloniales,  en  paix  et  dans  la  meilleure  de  nos  colonies. 

Il  est  vrai  que  pour  obtenir  ce  résultat  l'Angleterre  a  dépensé  plus  de 
quinze  millions  (9  millions  pour  la  marine*,  6  1/2  pour  l’armée  de  terre, 
dont  2  pour  les  vivres  et  1  pour  l’habillement  spécial  des  troupes. 

Certes,  je  reconnais  qu’on  ne  ferait  pas  accepter  à  Paris  par  nos  Par¬ 
lements  une  pareille  dépense  pour  une  expédition  coloniale  ;  et  cepen¬ 
dant  en  pareille  matière,  il  n’y  a  que  deux  manières  d’agir  ;  on  bien,  ne 
rien  entreprendre,  se  tenir  sur  une  réserve  lacessive  et  dans  un  efface¬ 
ment  complet;  ou  bien,  quand  on  croit  qu’une  action  est  indispensable, 
faire  du  premier  coup  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  la  mener  à 
bien  rapidement",  avec  une  perte  d’hommes  réduite  au  minimum. 

D’ailleurs  le  moyen  même,  qui  consiste  à  envoyer,  par  petits  déta¬ 
chements  sous  des  climats  meurtriers,  de  tout  jeunes  soldats  sans  force 
de  ré.sislance,  qui  ne  sont  ni  habillés,  ni  nourris,  ni  logés,  comme  le 
voudrait  le  climat;  pour  lesquels  on  lésine  sur  les  vivres,  la  nourriture, 
et  même  les  médicaments  ;  auquel  on  ne  peut  même  fournir  ce  qui  est 
le  plus  indispensable  de  leurs  besoins,  une  eau  pure  et  exemple  de 
germes  pathogènes;  qui  sont  bientôt  décimés  par  les  maladies  et  qu’il 
faut  remplacer  à  grands  frais  ;  ce  système  qui  éternise  les  sacrifices  pour 
n’avoir  pas  voulu  en  consentir  de  suffisants  au  début,  aboutit  en  somme 
à  de  plus  fortes  dépenses. 

Il  est  temps  que  l’on  comprenne,  et  la  Société  de  médecine  publique 
a  qualité  pour  le  dire,  que  quand  il  s’agit  de  la  santé  et  de  la  vie  de 
nos  marins  et  soldats  aux  colonies  et  sous  les  climats  intertropicaux, 
l'économie  quand  même,  est  plus  qu’une  faute,  c'est  un  crime  ! 

M.  le  D”  Treille.  —  Je  ne  puis  assurément  qu’approuver  les  intéres¬ 
santes  observations  de  mon  ancien  collègue  M.  Poitou-Diiplessy  ;  il  n’est 
pas  un  médecin  de  marine  qui  ne  paisse  s’associer  à  sa  manière  de  voir 
et  qui  ne  soit  désireux  de  voir  appliquer  les  excellentes  précautions 
sanitaires  qu’il  vient  de  rappeler. 

Pour  ce  qui  concerne  l’expédition  qui  commence  au  Dahomey,  l’ad- 

1.  L’installation  du  Bâtiment  Hôpital  qui  accompagnait  l’expédition,  était 
une  morveillo.  Aucun  hôpitat  d’aucune  ville  d'Europe,  n’est  plus  richement 
fourni  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à.  des  malades. 
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rninistration  s’est  efforcée  de  réaliser  toutes  les  améliorations  de  régime 
indispensable,  ju.sque  et  y  compris  la  délivrance  de  glace  dans  les  hô¬ 
pitaux;  elle  s’est  aussi  préoccupée  d’assurer  la  filtration  de  l’eau,  la 
désinfection  et  l’allégeance  des  hommes  dans  les  colonnes.  Comme  dans  la 
guerre  contre  les  Ashantees,  les  bagages  seront  portés  par  les  indigènes. 

En  particulier,  le  colonel  Dodds  a  reçu  et  recevra  encore  des  filtres 
d’escouade  et  do  compagnie,  sans  compter  les  filtres  individuels  dont 
l’administration  se  préoccupe  de  faire  l’envoi  aux  troupes. 

M.  le  D'  ScHNEiuER.  —  L’observation  de  M.  le  D'  Lagneau  est 
exacte.  .Tusqu’ici,  des  travaux  piirticuliers  ont  bien  donné  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  guerres  et  les  expéditions  lointaines!;  mais  à  l'exception  de 
la  campagne  de  Tunisie,  le  Ministère  de  la  guerre  n’a  pas  publié  dans 
la  statistique  de  l’armée  de  documents  à  ce  sujet. 

Si  on  ne  l’a  pas  fait,  ce  n’est  pas  par  mauvaise  volonté  ou  négligence, 
c’est  parce  qu’on  manquait  do  renseignements.  On  n’avait  pas  pu  en  effet 
imposer  aux  médecins  militaires,  déjà  si  occupés  en  campagne,  l’éta¬ 
blissement  d’une  statistique  régulière.  Il  a  paru  nécessaire  de  trouver 
un  moyen  d’arriver  à  celle-ci  sans  faire  fournir  de  nouvelles  pièces. 
Une  commission  mixte  chargée  de  préparer  la  révision  du  Règlement 
sur  le  service  de  santé  en  campagne,  et  dont  j’ai  l’honneur  d’ètre  le 
rapporteur,  a  spécifié  qu’un  bureau  de  renseignements  et  de  comptabilité 
serait  institué  à  Paris  pour  chaque  armée.  Ce  bureau  recevra  et  classera 
tous  les  documents  concernant  les  malades,  les  blessés,  les  prisonniers 
de  guerre,  les  décédés;  il  sera  chargé  également  de  liquider  les  comptes. 

Les  documents  pouvant  servir  à  l’étahlissement  delà  statistique  médi¬ 
cale  sont  ; 

1°  La  fiche  de  diagnostic,  établie  pour  chaque  malade  ou  blessé, 
évacué  sur  une  formation  sanitaire  (ambulance  ou  hôpital  de  campagne.) 

2“  Le  billet  d’hôpital  inséré  dans  le  livret  individuel  de  l’homme,  et 
suivant  celui-ci  dans  toutes  ses  mutations,  jusqu’au  jour  où  il  quitte  dé¬ 
finitivement  les  hôpitaux  par  guérison  ou  par  décès. 

3“  Le  carnet  médical  dont  doit  être  pourvu  chaque  médecin  en  cam¬ 
pagne,  et  sur  lequel  il  prend  note  des  blessés  et  malades  qu’il  soigne,  de 
leur  affection  et  du  traitement. 

4°  Les  feuilles  d’évacuation  collective. 

5"  Les  cahiers  do  visite  établis  dans  les  hôpitaux  de  campagne  im¬ 
mobilisés  et  les  hôpitaux  du  territoire. 

6“  Les  situations  journalières  ou  périodiques  adressées  au  comman¬ 
dement  et  aux  directeurs  du  service  de  santé. 

7“  Les  actes  de  décès. 

8°  Les  registres  des  entrées. 

9“  Les  rapports  médicaux. 

Nul  doute,  qu’avec  do  si  nombroux  documents  qui  se  contrôleront  et 
se  compléteront  l’un  l’autre,  une  commission  spéciale  ne  puisse,  a  tête 
reposée,  faire  une  statistique  très  complète  et  très  consciencieuse,  après 
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M.  le  D'^  G.  Lagneau.  —  M.  Sclineklcr  pense  que  dorénavant,  pour 
nos  troupes  des  colonies,  comme  pour  celles  de  France  et  de  l’Algérie, 
on  réunira  les  documents  statistiques  itcrmettant  d’apprécier  leur  mor¬ 
bidité  et  leur  mortalité.  Espérons  donc  que  bientôt  on  les  publiera. 

A  propos  des  diverses  statistiques  relatives  à  l’armée,  qu’il  me  soit 
encore  permis  de  rappeler  un  desideratum  exprimé  par  Broca,  en  18G7, 
à  l’Académie,  dans  la  discussion  sur  la  prétendue  dégénérescence  de 
notre  population,  et  par  moi,  depuis,  en  plusieurs  circonstances.  Pour 
que  les  documents  relatifs  au  recrutement  et  à  la  statistique  médicale 
fournissent  tous  les  renseignements  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre 
pour  l’appréciation  de  la  validité,  de  la  morbidité,  de  la  mortalité,  de 
l’acclimatabilité,  etc.,  des  habitants  des  diverses  régions  de  la  France, 
il  serait  désirable  que  ces  documents  fussent  tous  comparables  et  que, 
dans  ce  but,  ils  fussent  tous  recueillis,  réunis,  sous  une  môme  direc¬ 
tion,  par  le  mémo  médecin.  C'est  ce  que  demandait  Broca  alors  qu’Ely 
dirigeait  la  statistique  médicale  de  l’armée  ;  c’est  ce  qui  serait  dési¬ 
rable  actuellement  encore  que  M.  Longuet  la  dirige  avec  soin. 

M.  C.  Hersche».  —  A  l’occasion  des  observations  qui  viennent  d’étre 
présentées  sur  la  nécessité  de  fournir  dans  les  colonies  de  l’eau  stérilisée 
aux  hommes  en  campagne,  je  demande  la  permission  de  faire  connaître 
à  la  Société  qu’jivec  MM.  Rouart,  nous  avons  construit  des  appareils  pour 
la  stérilisation- üés  eaux  par  la  chaleur. 

Ces  appareils  ont  été  déjà  expérimentés  avec  un  plein  succès  dans  une 
caserne  de  l’infanterie  de  marine  à  Brest,  où  l’usage  d’eau  bouillie  pat- 
nos  procédés  a  presque  supprimé  la  fièvre  typhoïde,  d’après  les  rap¬ 
ports  officiels  qui  nous  ont  été  communiqués. 

M.  le  Président.  —  La  Société  remercie  et  félicite  M.  Treille  de  sa 
remarquable  communication.  (Adhésions  mianimes.) 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  mémoire  de  M.  E.  Cheys- 
son  sur  les  habitations  ouvrières  (voir  p.  245,  289  et  412). 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Cheysson  et  en  avoir  dis- 
nuté  les  conclusions,  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène 
professionnelle  émet  à  l’unanimité  le  vœu  suivant  ; 

«  Considérant  rintérêt  que  présente  pour  la  santé  publique  l’hy¬ 
giène  de  l’habitation  et  en  particulier  l’hygiène  du  logement  des 
pauvres. 

Considérant  les  clforts  législatifs  qui  viennent  de  se  produire  en 
Belgique,  en  Angleterre  et  en  Autriche  pour  combattre  l’insalubrité 
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des  petits  logements  et  développer  la  construction  de  maisons  sa¬ 
lubres  et  à  bon  marché, 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiéne  professionnelle  émet 
le  vœu  que  la  France  entre  sans  larder  dans  la  même  voie  et  appuie 
le  principe  du  projet  de  loi  actuellement  déposé  devant  la  Chambre 
des  députés  en  vue  d’obtenir  l’amélioration  des  petits  logements.  » 


Dans  celle  réunion,  ont  été  nommés  : 

MeMBBES  TITUr.AIRES: 

MM.  le  D''  Divebne.xesse,  à  Saint-Mandé  (Seine). 

Nacodetsk,  pharmacien,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D’’*  Broiiar- 
del  et  A.-J.  Martin  ; 

Wysse,  ingénieur,  à  Paris,  présenté  par  MM.  le  D'  G.  Ponchotet 
Ch.  Herscher. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  27  juillet,  à  8  heures  du 
soir.  Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Danton. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  fixé  ainsi  qu’il  suit 

1°  M.  le  D"'  CiiARRiN.  —  La  prophylaxie  de  la  rage. 

2“  M.  le  D''  Ledé.  —  Les  enfants  des  murrices  sur  lieu . 

3“  M.  le  D’’  Desciiamps.  —  Note  sur  le  vaccin  de  génisse  (pulpe 
glycérinée  de  MM.  Chambon  et  Saint-Yves  Ménard. 

4°  M.  le  D'  Schneider.  —  La  stérilisation  de  l’eau  par  la  cha¬ 
leur. 

S°  Discussion  des  rapports  de  MM.  les  D"  Mangenot  et  Hogg  sur 
l’hygiè7ie  scolaire  en  Angleterre. 
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La  pratique  de  l’antisepsie,  par  M.  le  D'^  Burlureaux,  médecin 
major  de  1™  classe,  professeur  agrégé  au  Val-de-Gràce.  —  Paris, 
J.-B.  Baillière,  1892. 

L’auteur  expose  les  idées  qu’il  professe  sur  la  thérapeutique  et  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses . 
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Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  partie  thérapeutique  qui  n’a  aucun 
rapport  direct  avec  l’hygiène,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
de  la  tuberculose  par  les  injections  créosotées,  qui  comprend  plus  du 
tiers  de  l'ouvrage.  D’ailleurs,  les  idées  qui  y  sont  exposées  ont  déjà  été 
livrées  au  public  médical  et  sont  aujourd’hui  bien  connues. 

Après  avoir  donné  une  définition  des  maladies  contagieuses  en  rap¬ 
port  avec  les  recherches  bactériologiques  récentes,  M.  Burlureaux  pesé 
les  deux  lois  suivantes  : 

\o  Les  maladies  contagieuses  doivent  toutes  être  traitées  comme  si 
elles  avaient  une  porte  d’entrée  extérieure,  c'est-à-dire  comme  si  elles 
étaient  primitivement  locales  ; 

2“  Ce  sont  seulement  les  excrétions  des  malades  qui,  selon  toute  ap¬ 
parence,  recèlent  les  germes  morbides  et  sont  les  agents  de  transmis¬ 
sion  des  maladies  contagieuses. 

S’il  était  bien  prouvé  que  les  maladies  contagieuses  ont  une  porte 
d’entrée  fréquemment  accessible  et  qu’elles  sont  prirailivement  locales 
avant  d’étre  générales,  la  prophylaxie  s’éclairerait  d’un  jour  nouveau, 
et  pour  arriver  à  la  préservation  de  ces  maladies,  la  médecine  devrait 
lutter  contre  les  germes  et  les  détruire  au  moment  où  ils  envahissent 
l’organisme. 

Suivant  que  la  lésion  locale  est  plus  ou  moins  évidente  et  accessible, 
suivant  que  la  maladie  reste  plus  ou  moins  longtemps  locale  avant  de 
devenir  générale,  ces  maladies  seront  plus  ou  moins  facilement  évi¬ 
tables,  et  en  se  basant  sur  les  caractères  de  la  lésion  locale,  M.  Bur¬ 
lureaux  propose  la  classification  suivante  : 

1“  Maladies  contre  lesquelles  la  thérapeutique  locale  est  seule  ration¬ 
nelle  (chancre  mou,  stomatite  ulcéro-membraneuse,  bouton  de  Biskra); 

2”  Maladies  contre  lesquelles  la  thérapeutique  locale  est  le  plus  sou¬ 
vent  suffisante  (blennorrhagie,  furonculose)  ; 

3“  Maladies  qui  deviennent  très  rapidement  générales,  mais  dont  la 
porte  d’entrée  accessible  doit  être  surveillée  aussi  longtemps  que  dure 
la  maladie  (charbon,  diphtérie,  angines,  érysipèles,  choléra,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  dysenterie)  ; 

4°  Maladies  contre  lesquelles  la  thérapeutique  locale  n’est  suffisante 
que  pendant  un  temps  très  court  (tétanos,  rage,  morve)  ; 

5°  Maladies  qui  sont  justiciables  d’un  traitement  général  destiné  à 
poursuivre  dans  le  sang  le  microbe  générateur,  mais  dans  lesquelles 
la  thérapeutique  locale  peut  cependant  parfois  trouver  ses  applications 
(tuberculose,  cancer); 

6”  Maladies  dont  la  porte  d’entrée  est  connue,  mais  inaccessible  et 
contre  lesquelles  on  ne  peut  par  conséquent  diriger  aucune  intervention 
locale  (syphilis,  variole)  : 

7“  Maladies  à  porte  d’entrée  non  seulement  inaccessible,  mais  incon¬ 
nue,  à  généralisation  immédiate,  contre  lesquelles  il  n’y  a  pas  à  songer, 
dans  l’état  actuel  de  la  science,  à  faire  le  moindre  traitement  local  (va¬ 
ricelle,  rougeole,  grippe,  scarlatine,  etc.). 
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L’immunité  conférée  par  une  première  atteinte  est  assez  exactement 
proportionnelle  au  rang  hiérarchique  ci-dessus  indiqué  : 

Les  maladies  des  deux  premiers  groupes  ne  confèrent  aucune  immu¬ 
nité;  celles  des  trois  groupes  suivants  confèrent  une  immunité  relative; 
celles  du  sixième  groupe  et  du  septième  confèrent  presque  toutes  une 
immunité  absolue. 

Mais,  en  bonne  tactique,  il  vaut  mieux  aller  battre  l’ennemi  en  rase 
campagne,  que  de  s’enfermer  dans  la  place  et  d’attendre  son  assaut  pour 
le  repousser  ;  de  même  en  hygiène  la  prophylaxie  générale  devra  s’al¬ 
lier  à  la  prophylaxie  individuelle  et  la  précéder  autant  que  possible. 

L’auteur  passe  en  revue  les  différentes  pratiques  hygiéniques  à  met¬ 
tre  en  œuvre  pour  détruire  les  germes  des  maladies  faisant  partie  de 
chacun  des  groupes  établis. 

Il  vise  spécialement  les  excrétions  du  malade  qui,  selon  toute  appa- 
l’ence,  recèlent  les  germes  morbides  et  sont  les  agents  de  transmission. 

En  résumé,  M.  Burlureaux  cherche  à  appliquer  à  la  médecine  les  lois 
pathogéniques  et  les  mesures  prophylactiques  en  honneur  depuis  plu¬ 
sieurs  années  en  chirurgie  et  en  obstétrique,  s’ingéniant  à  trouver  pour 
chaque  maladie,  à  sa  période  locale,  l’antiseptique  qui  lui  convient  le 
mieux,  et  surtout  les  moyens  mécaniques  qui  permettent  le  plus  facile¬ 
ment  d’enlever,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production,  l’agent  morbi¬ 
gène  ou  les  produits  toxiques  qu’il  secrète.  Il  tend  à  considérer  les  ma¬ 
ladies  contagieuses  comme  très  peu  diffusibles,  comme  véhiculées  le 
plus  souvent  par  un  intermédiaire  autre  que  l’air  atmosphérique. 


Der  Comport  DBS  Kranken  (le  confortable  chez  les  malades),  par  le 
D'  Martin  Mendelsohn,  68  pages  in-12.  Berlin,  1892. 

Bien  que  le  mot  d’ordre,  à  Berlin,  soit  d’élre  Allemand  en  tout,  l’au- 
’tenr  n’a  pas  voulu  traduire  en  sa  langue  l’expression  «  Comfort  »,  parce 
que,  dit-il,  elle  n’a  pas  d’équivalent  en  Allemagne  et  que,  d’ailleurs,  on 
ne  sait  pas,  dans  son  pays,  ce  que  c’est  que  le  «  confort  des  malades.  » 
Nous  pouvons,  en  France,  nous  dispenser  aussi  de  traduire  cette  expres¬ 
sion  anglaise,  parce  qu’elle  est  passée  dans  notre  langue.  Quant  à  la 
chose,  pour  ce  qui  regarde  les  malades,  il  semble  que  nous  puissions 
également  faire  notre  profit  d’une  bonne  part  de  réflexions  de  M.  Men¬ 
delsohn. 

On  enseigne  très  bien,  dans  les  Universités,  la  clinique  et  la  thérapeu¬ 
tique;  on  enseigne  moins  à  soigner  les  malades,  ce  qui  a  pourtant  encore 
de  l’importance,  à  côté  du  traitement.  Le  logement,  le  lit,  le  linge,  le 
vêtement,  l’alimentation,  l’hygiène  en  un  mot,  contribuent  aussi  au  ré¬ 
tablissement  du  malade;  il  a  même  des  droits  au  confortable,  à  ces 
divers  égards,  lors  môme  qu’il  ne  devrait  pas  se  rétablir.  Il  va  sans  dire 
que  le  confort  n’est  pas  le  luxe. 

La  chambre  du  malade  doit- être  la  plus  belle  de  la  maison.  Il  devrait 
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même  y  avoir  deux  chambres,  l’une  au  Nord  et  l’autre  au  Midi,  dont  on 
se  servirait  en  alternant.  Les  parois  de  celte  chambre  seront  peintes  à 
l’huile  plutôt  que  tendues  de  papier.  Les  tentures  de  cuir  ou  les  boise¬ 
ries  sont  recommandées.  Si  l’on  emploie  les  papiers  de  tenture,  on 
choisira  ceux  dont  la  surface  est  couverte  d’un  vernis  et  peut  se  laver. 
Le  sol  sera  revêtu  d’un  parquet  bien  joint,  ciré  ou  peint  à  l’huile.  Pas 
de  tapis  nulle  part;  pas  même  de  descente  de  lit.  Les  malades  qui  res¬ 
tent  couchés  n’en  ont  pas  besoin;  les  autres...  non  plus.  Si  l’on  craint 
le  bruit  des  pas  des  garde-malades  sur  le  parquet  nu,  on  leur  mettra 
des  semelles  de  feutre.  Pas  de  ciel  de  lit,  pas  de  rideaux,  pas  de  tentures 
aux  portes  ni  aux  fenêtres  ;  pas  de  sièges  rembourrés.  Les  malades  n’ont 
pas  besoin  de  s’asseoir;  les  gens  qui  se  portent  bien  peuvent  le  faire 
sur  des  sièges  de  bois.  On  éloignera  soigneusement  les  animaux  de 
toute  sorte  et  même  les  bibelots  et  les  meubles  inutiles. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu’on  doive  attrister  le  patient  par  des  murailles 
nues,  ou  peintes  de  couleur  sombre.  On  devra,  au  contrah’e,  leur  donner 
des  teintes  gaies  :  bleues,  roses,  vertes.  Les  papiers  de  tentures  ne  por¬ 
teront  que  des  dessins  simples,  des  lignes,  des  carrés,  des  bouquets  de 
fleurs.  Les  rideaux  dos  fenêtres  seront  bleus,  gris  ou  verts,  plutôt  que 
blancs.  On  poui-ra  suspendre  à  la  muraille  un  ou  deux  tableaux  agréa¬ 
bles  et  dont  l’étude  des  détails  ne  soit  pas  faite  pour  fatiguer  le  malade. 
Il  sera  utile  de  les  remplacer  par  d’autres,  au  bout  de  quelque  temps. 
On  mettra,  en  ÆSe  de  lui,  une  pendule  sans  sonnerie,  où  les  chlflres 
des  heures  seront  très  visibles  ;  celui  qui  souffre  éprouve  le  besoin  de 
se  rendre  compte  du  temps  qui  s’écoule,  pour  lui  si  lentement.  M.  Men¬ 
delsohn  ne  craint  pas  d’orner  de  fleurs  la  chambre  ;  la  nociveté  de  leurs 
parfums  est,  selon  lui,,  un  conte.  Pourtant  il  conseille  les  fleurs  des 
champs,  peu  odorantes,  de  préférence  aux  fleurs  de  jardins,  à  parfums 
capiteux.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  ne  pas  épargner  les  plantes  vertes, 
qui  assainissent  plutôt  l’air. 

La  tranquillité  est  une  des  conditions  qu’il  faut  particulièrement  as¬ 
surer  aux  malades.  On  éteindra  autour  d’eux  les  bruits  vulgaires,  surtout 
ceux  qui  se  produisent  brusquement,  les  coups  de  sonnettes,  les  claque¬ 
ments  des  portes.  Qn  leur  parlera  sur  un  ton  naturel,  et  le  médecin 
évitera  d'avoir,  dans  le  corridor  voisin  ou  dans  une  pièce  contiguë  à  la 
chambre  du  malade,  des  colloques  prolongés  que  celui-ci  entend  et 
qui  l’inquiètent  pour  le  moins.  Les  chuchotements  dans  la  chambre 
même  font  un  effet  identique. 

Le  confortable  ne  va  pas  sans  la  propreté.  Mais  tout  le  monde  n’en¬ 
tend  pas  la  propreté  de  la  même  manière.  Une  mauvaise  façon  de  la 
rechercher  consiste  dans  l’emploi,  toutes  les  fenêtres  closes,  du  balai  et 
du  plumeau,  à  l’aide  desquels  on  déplace  la  poussière  plus  qu’on  ne 
l’enlève.  Le  plancher  doit  être  essuyé  au  chiffon  humide.  Les  parois  de  la 
chambre  doivent  être  lavées  à  l’eau  de  savon  ;  ce  qui  est  facile  à  réaliser 
sur  les  murs  peints  à  l’huile,  sur  les  boiseries  ou  les  tentures  de  cuir. 

Le  médecin  songera  à  faire  aérer  la  chambre  du  patient  et  donnera  à 
l’entourage,  d’ordinaire  imbu  d’insalubres  préjugés,  des  instructions 
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précises.  Nous  voyons  avec  plaisir  que  M.  Mendelsohn  ne  redoute  pas 
les  fenêtres  grandes  ouvertes  ni  l’action  directe  de  l’air  froid  du  dehors 
sur  un  malade  bien  couvert  dans  son  lit,  dùt-on  lui  mettre  une  bouillotte 
aux  pieds.  Les  fenêtres  devraient  toujours  avoir  un  compartiment  supé¬ 
rieur  indépendant,  qui  pût  s’ouvrir  dans  les  temps  froids,  et  d’une  façon 
prolongée.  En  été,  on  peut  ouvrir  la  fenêtre  entière.  Le  médecin  dira’ 
combien  de  fois  par  jour  et  pendant  combien  de  temps  celte  ouverture 
doit  avoir  lieu.  Ventiler  n’est  pas  refroidir;  pendant  l’ouverture  des 
fenêtres,  on  entretiendra  le  foyer  d’autant  plus  activement.  11  va  de  soi 
que  l’on  n’ouvrira  pas  simultanément  la  fenêtre  et  la  porte  en  regard, 
surtout  si  le  lit  du  malade  devait  se  trouver  dans  le  courant  d’air ,  bien 
que  l’auteur  ne  partage  pas  l’horreur  classique  des  courants  d’air  ni  de 
l’air  nocturne.  Mais  «  les  fenêtres  sont  faites  pour  être  ouvertes,  et  les 
portos  pour  être  fermées.  » 

Il  n’y  aura,  dans  la  chambre  du'malade,  ni  aliments,  ni  boissons,  ni 
médicaments,  ni  linges  à  sécher.  Les  excrétions  seront  enlevées  aussitôt 
que  produites.  Le  vase  de  nuit  aura  un  couvercle.  On  ne  fera  pas  de 
U  fumigations  »  dans  la  pièce  ;  il  n’y  a  pas  lieu  de  masquer  la  corrup¬ 
tion  de  l'air,  il  faut  le  renouveler. 

L’auteur  recommande  au  médecin  de  se  préoccuper  beaucoup  de  la 
température  du  local.  Celle  température  sera  indiquée  par  un  thermo¬ 
mètre  placé  près  du  malade,  et  non  près  du  poêle  ou  de  la  fenêtre.  En 
général,  M.  Mendelsohn  est  antipathique  à  l’excès  de  chaleur  ;  nous  nous 
rangeons  volontiers  à  sou  opinion.  Il  ne  faut  pas  plus  de  12  à  14“  pour 
les  adultes,  15  à  18  pour  les  enfants;  les  fébricitants  pléthoriques  se 
trouvent  bien  de  10  à  12“  ;  les  anémiques  réclament  15  à  16“.  L’auteur 
recommande  le  poêle  de  faïence,  se  chauffant  par  l’appartement,  que, 
dans  ce  cas,  il  ventile  un  peu. 

La  chambre  de  malade  doit  être  accessible  à  l’insolation  directe,  sauf 
à  en  diminuer  la  luminosité,  dans  les  cas  où  cela  devient  nécessaire. 
L’éclairage  de  nuit  que  l’auteur  préconise  est  celui  de  la  vieille  lampe 
modérateur,  détrônée  par  le  gaz  et  le  pétrole,  et  qui  a  pourtant  l’avan¬ 
tage  d’user  peu  d’oxygène  et  de  produire  peu  d’acide  carbonique.  On 
ne  devra  ni  l’allumer  ni  l’éteindre  dans  la  chambre  même.  Elle  sera 
munie  d’un  globe  et  d’un  abat-jour. 

D’ordinaire,  dit  le  médecin  allemand,  le  lit  du  malade  est  placé  dans 
un  angle  obscur  et  tourné  de  telle  façon  que  le  patient  n’a,  pour  se  dis¬ 
traire,  que  le  spectacle  des  mouches  courant  sur  le  plafond.  Pourquoi 
ne  pas  lui  tourner  la  face  vers  la’  fenêtre,  vers  la  lumière,  vers  le  monde 
extérieur,  qu’il  cessera  peut-être  pour  jamais  de  contempler  dans  quel¬ 
ques  jours  î 

L’auteur  donne  ensuite  de  judicieux  conseils  sur  la  constitution 
même  du  lit  de  malade,  qui  semble,  dans  les  habitudes  allemandes, 
laisser  quelque  peu  à  désirer.  Puis,  il  passe  en  revue  ce  que  l’on  peut 
appeler  le  mobilier  à  l’usage  des  malades,  table,  tablette  à  aliments, 
ustensiles  pour  les  repas,  vases  de  nuit,  bassins,  urinaux,  crachoirs. 
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chaises  percées,  coussins  à  eau  ou  à  air,  installation  et  appareils  de 
bains,  etc.,  etc. 

Il  n’y  a  pas  de  raisons  pour  que  le  confortable  ne  s’étende  pas  aux 
malades  des  hôpitaux.  L'hôpital  d’autrefois,  avec  sa  construction  de  mo¬ 
nastère,  ses  emblèmes  religrieux,  ses  allures  claustrales ,  ressemblait 
beaucoup  à  un  lieu  où  l’on  se  prépare  à  la  mort.  Ses  clients  naturels  ne 
s’y  trompaient  guère.  L’hôpital  d’aujourd’hui  a  perdu  ces  airs  lugubres. 
Cependant,  le  cube  d’air,  la  ventilation  assurée,  le  chauffage  ration¬ 
nel,  etc.,  ne  sont  pas  tout.  Il  faudrait  faire  quelque  chose  pour  rendre 
l’hôpital  agréable.  11  ne  coûterait  pas  très  cher,  aujourd’hui,  d’y  sus¬ 
pendre  aux  murs  dos  copies  de  quelques  bonnes  toiles  des  maîtres,  re¬ 
présentant  des  sujets  gais  ou  réconfortants.  Il  manque  souvent  de  pen¬ 
dule  dans  les  salles,  de  bibliothèque  à  leur  portée.  Par-dessus  tout,  l’on 
ne  songe  pas  assez  à  atténuer  les  inconvénients  de  la  vie  en  commun 
dans  des  salles  qui  abritent  20  à  30  personnes  à  la  fois.  Si  l’on  ne  peut 
donner  aux  malades  la  chambre  individuelle,  il  serait  peut-être  facile 
d'établir,  entre  deux  lits  à  hauteur  d’homme,  une  lige  de  fer  sur  laquelle 
glisseraient,  au  moyen  d’anneaux  des  rideaux  que  le  malade  lui-même 
gouvernerait  selon  ses  besoins  (n’allons-nous  pas  revenir  aux  rideaux 
de  lit  dont  on  demandait  tout  à  l’heure,  avec  raison,  la  suppression  ?). 

Il  y  a,  dans  ce  petit  livre,  écrit  avec  beaucoup  de  verve,  à  côté  de 
quelques  exagérations  peut-être,  une  foule  de  réflexions  très  justes,  iin 
louable  souci  de  .Ta  nécessité  d’adoucir  la  situation  des  gens  qui  souf¬ 
frent,  et  des  indications  pratiques  que  les  particuliers  et  les  administra¬ 
tions  pourront  utiliser  heureusement.  J.  Arnould. 
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L’hospitalisation  des  phtisiques,  par  M.  le  D”  Maurice  Letulle 
agrégé  de  la  Faculté,  médecin  des  hôpitaux.  {La  Semaine  médicale 
4  mai  1892,  p.  179.) 

L’une  des  questions  que  l'Œuvre  de  la  tuberculose  met  en  ce  moment 
à  l’étude  est  l’hospitalisation  des  phtisiques.  Une  circulaire,  adressée 
aux  médecins  des  hôpitaux,  formule  une  dizaine  de  questions  ayant  trait 
aux  avantages  et  aux  inconvénients  du  séjour  dos  phtisiques  dans  les 
salles  communes;  aux  dangers  d’une  telle  promiscuité  pour  les  tuber¬ 
culeux  et  les  autres  malades  ;  à  la  concentration  des  phtisiques  dans 
des  salles  particulières,  c'est-à-dire  à  l’isolement  des  phtisiques  hos¬ 
pitalisés  et  à  la  création  d'hôpitaux  spéciaux  de  phtisiques,  etc. 

C’est  pour  contribuer  à  résoudre  quelques-unes  de  ces  questions 
que  M.  Letulle  a  écrit  son  travail.  11  nous  décrit  la  triste  odyssée  d’un 
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tuberculeux  chronique  qui  ne  peut  être  admis,  faute  de  place,  dans  un 
hôpital  ordinaire;  il  n’y  trouve  un  séjour  temporaire  que  lorsqu’une 
complication  aiguë  ou"  grave  l’y  fait  entrer  d’urgence.  En  résumé,  le 
phtisique  est  souvent  un  malade  qui  manque  de  soins,  même  quand  son 
affection  le  met  dans  l’impossibilité  absolue  de  pourvoir  à  sa  subsis¬ 
tance.  Et  cependant,  malgré  cette  sévérité,  ils  encombrent  nos  hôpitaux. 
A  Saint-Antoine,  en  1891,  sur  271,076  journées  d’hôpital  réparties  entre 
tous  les  malades  de  médecine,  on  en  a  compté  65,200,  soit  le  cinquième 
environ,  employées  au  traitement  de  la  seule  phtisie  pulmonaire.  Ces 
journées  se  répartissent  sur  1,960  malades,  plusieurs  de  ceux-ci  ayant 
fait  plusieurs  séjours  à  l’hôpital.  Il  est  assez  probable  que  dans  les 
autres  hôpitaux  on  trouverait  la  même  proportion,  soit  un  phtisique 
sur  5  malades  hospitalisés. 

Il  semble  donc  nécessaire  de  réformer  l’hospitalisation  des  tubercu¬ 
leux.  Les  phtisiques  proprement  dits  sont  des  malades  d’hnspire,  non 
d’hôpital  ;  on  ne  devrait  admettre  à  l’hôpitat  que  les  tuberculeux  ayant 
des  complications  accidentelles  ou  des  accidents  aigus;  la  situaiion  ac¬ 
tuelle  enrombre  les  hôpitaux  généraux, 'y  répand  le  danger  de  la  con¬ 
tagion  de  la  tuberculose  et  entraîne  de  gi-andes  dépenses  (2  fr.  80  par 
jour)  pour  vouer  les  phtisiques  à  l’incurabilité.  On  dépense  au  moins 
deux  millions  par  an  pour  mal  soigner  les  phtisiques  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris;  il  y  a  beaucoup  mieux  à  faire  que  ce  qui  existe. 

M.  Lelulle  propose  de  diviser  ces  malades  en  séries  distinctes:  les 
incurables  arrivés  au  dernier  période  seraient  réunis  dans  un  service 
isolé  de  chaque  hôpital;  la  désinfection  y  serait  sévèrement  surveillée. 
Les  tuberculeux  avérés,  mais  transportables  et  encore  curables  seraient 
envoyés  dans  de  petits  hospices  suburbains  à  créer  et  spécialement 
affectés  à  ce  genre  de  malades. 

M.  Lelulle  parle  bien  d’envoyer  quelques-uns  de  ces  malades  «  dans 
les  hôpitaux  maritimes  de  notre  côté  nord,  du  sud-ouest  ou  du  midi  », 
dans  les  stations  thermales,  etc.,  mais  il  y  insiste  peu.  En  résumé,  son 
projet  consiste  surtout  à  débarrasser  les  hôpitaux  centraux  des  grandes 
villes  et  en  particulier  de  Paris,  des  tuberculeux  avérés  dont  la  place 
est  dans  des  hospices  ;  il  s’occupe  plus  de  leur  déshospitalisation  que 
de  leur  hospitalisation.  La  question  qu’il  a  simplement  effleurée,  celle 
précisément  que  pose  officiellement  l’Administration  de  l’assistance 
publique  en  1892,  est  depuis  longtemps  sur  le  lapis.  En  analysant  ici 
même  {Reinie  d'hygiène,  1890,  p.  315)  le  bel  ouvrage  de  M.  Grancher 
sur  les  maladies  de  l'appareil  respiratoire,  nous  rappelons  qu’en  1878, 
ail  Congrès  pour  l’avancement  des  sciences  à  Paris,  nolrè  savant  col¬ 
lègue  et  ami  proposait  tout  un  plan  d’hospitalisation  des  phtisiques 
dans  des  sanatoriums  établis  sur  les  plages  de  la  Méditerrannée. 
M-  Grancher  y  démontrait,  comme  il  le  fait  de  nouveau  dans  son  livre, 
que  la  dépense  totale  serait  plutôt  diminuée  qu’augmentée,  et  que  le 
système  proposé  rendrait  possible  un  grand  nombre  de  guérisons  abso¬ 
lues  ou  relatives,  tandis  qu’aujourd’hui  tout  malade  tuberculeux  admis 
dans  un  des  hôpitaux  généraux  de  Paris  meurt  inévitablement  après 
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avoir  coûté  au  moins  600  francs  à  l’Assistance  publique.  On  trouvera 
donc  la  réponse  à  presque  toutes  les  questions  que  pose  aujourd'hui 
l'administration  dans  les  deux  chapitres  du  livre  de  M.  Grancher 
(Traitement  de  la  phtisie  dans  les  hôpitaux,  p.  542  et  358),  comme  aussi 
dans  le  chapitre  :  Traitement  de  la  phtisie,  de  la  Thérapeutique  des 
maladies  infectieuses  de  Ch.  Bouchard. 
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Épidémies  de  choléra. 

Depuis  le  commencement  du  mois  d’avril  sévit  dans  la  banlieue  nord 
de  Paris  une  épidémie  de  choléra,  qui  a  également  causé  quelques  décès 
à  Paris.  D’autre  part,  .une  nouvelle  et  grave  importation  du  choléra  asia¬ 
tique  vient  de  se  produire  en  Russie  depuis  plusieurs  semaines.  Ces 
deux  manifestations  épidémiques  d’une  maladie  que  l’on  se  plaisait  à 
croire  plus  éloignée,  ramène  l’attention  publique  sur  de  difficiles  et 
délicats  problèmes,  comme  on  en  pourra  juger  par  l’exposé  ci-après 
des  faits. 

I.  Épidémie  chMérique  de  la  banlieue  parisienne.  —  Le  22  juin  1892, 
M.  le  professeur  Provosl  a  donné  lecture,  au  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  au  nom  de  MM.  Netter,  Ogier,  Thoinot  et  au  sien, 
d’un  rapport  officiel  sur. cette  épidémie;  voici  cet  important  document  : 

«  L’épidémie  a  débuté  en  avril... 

,  «  A.  Communes  atteintes,  topographie  de  l’épidémie.  — Les  communes 
atteintes 'dépuis  avril  sont  :  Argenteuil,  Aubervilliers,  Asnières,  Bécon-de- 
Bruyères,  Boulogne,  fiezons,  Châtillon,  Clichy,  Courbevoie,  Colombe, 
Saint-Denis,  l’Ile-Saint-Denis,  Issy,  la  Garenne,  Levallois,  Maisons- 
Alfort,  Montreuil,  Nantérre,  et  la  maison  de  Nanterre,  Neuilly-sur- 
Seine,  Paris,  Poissy,  Puteaux,  Saint-Oiien,  Suresnes,  Vanves,  Ville- 
momble.  Quelques'-*unes  de  ces  communes  n’ont  compté  qu’un  seul  cas, 
et  ce  cas,  le  plus  souvent  encore,  n’est-il  qu’un  cas  venu  d’ailleurs  ;  il 
en  est  ainsi  pour  Montreuil,  Vanves,  etc.  Le  petit  foyer  de  Poissy' né 
relève  en  rien  d’une  origine  autochtone.  Les  véritables  foyers  de  l’épi¬ 
démie  actuelle  sont  donc:  Argenteuil,  avec  19  cas,  13  morts;  Auber¬ 
villiers,  avec  19  cas,  13  morts  ;  Courbevoie,  avec  6  cas,  3  morts  ;  Saint- 
Denis,  avec  19  cas,  11  morts;  Ile-Saint-Dinis,  avec  6  cas,  3  morts; 
Levallois,  avec  6  cas  ;  Nanterre,  avec  3  cas,  2  morts  ;  la  maison  de 
Nanterre,  avec  54  cas,  44  morts  ;  Neuilly-sur-Seine,  avec  14  cas, 
7  morts  ;  Paris,  avec  21  décès  ;  Puteaux,  "avec  12  cas,  11  morts  ;  Saint- 
Ouen,  avec  22  cas,  12  nions.  Nous  arrivons  à  un  total  de  159  décès  pour 
tous  les  groupes  atteints. 

«  B.  Physionomie  de  l’épidémie.  Les  foyers.  —  Nous  ferons  valoir 
ailleurs  le  caractère  si  remarquable  du  groupement  des  communes 


686  BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE, 

atteintes  sur  la  Seine  à  sa  sortie  de  Paris  ou  au  voisinage  de  ce  fleuve. 

«  Ce  que  nous  voulons  montrer  ici  c’est  le  caractère  de  l’épidémie 
dans  chacune  des  communes  atteintes  d’une  façon  notable.  Dans  chacune 
de  ces  communes,  l’épidémie  a  frappé  par  points  disséminés  :  quelques 
foyers  se  sont  pourtant  créés. 

■■  Nous  ne  faisons  que  signaler  le  gros  foyer  de  la  maison  de  Nanterre 
où  un  individu  a  semé  nettement  la  contagion  créant  24  atteints  parmi 
ses  voisins  de  dortoir.  Mais  à  Saint-Denis,  à  Saint-Ouen,  à  Aubervilliers, 
à  Neuilly,  etc.,  partout  où  nous  avons  passé,  nous  avons  relevé  quelques 
exemples  nets  de  cas  multiples  dans  une  même  famille,  dans  un  même 
logement. 

«  La  majorité  des  cas  qui  nous  sont  connus  a  porté  sur  des  individus 
misérables,  en  état  de  complète  misère  physiologique,  et  souvent  un 
excès  de  boisson  a  joué  un  rôle  évident  dans  l’appel  de  l’attaque  cho¬ 
lérique.  La  graviié  extrême  de  la  plupart  des  atteintes  —  et  cela  depuis 
le  début  de  l'épidémie  jusqu’à  l’heure  présente  —  est  à  noter.  Sans 
doute,  nous  ne  connaissons  pas  tous  les  cas,  et  nous  ne  pouvons  pas 
établir  un  rapport  exact  entre  la  morbidité  et  la  mortalité,  mais  nous 
sommes  eh  mesure  cependant  de  donner  quelques  exemples  frappants. 

«  A  la  maison  de  Nanterre,  sur  54  cas  il  y  a  44  décès  ;  à  Saint-Denis, 
sur  19  cas  il  y  a  11  morts;  à  Puteaux,  sur  H  cas  il  y  a  10  morts  ;  à 
Argenteuil,  sur  19  cas  il  y  a  13  morts.  11  convient  aussi  de  faire  re¬ 
marquer  que  nombre  des  atteintes  ont  été  vraiment  foudroyantes. 
L’épidémie  actuelle  est  grave,  si  on  la  considère  seulement  par  rapport 
à  l’individu  atteint.  Le  relevé  des  cas  traités  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
à  Beaujon,  à  Lariboisière,  à  Bichat,  donnerait  des  résultats  analogues  : 
grande  mortalité  chez  les  individus  atteints. 

«  C.  Début  de  l’épidémie.  —  Fixer  nettement  le  début  de  l’épidémie, 
connaître  en  quel  endroit  se  sont  montrés  les  premiers  cas  et  quelle  en 
a  été  la  raison,  est  le  but  que  nous  avons  poursuivi  dans  notre  enquête, 
mais  jusqu’ici  sans  y  avoir  réussi  complètement. 

«  Ce  que  nous  pouvonsdire,  c’est  qu’avant  le  15  avril, c’est-à-dire  à  la 
période  initiale  de  l’épidémie,  nous  relevons  des  cas  à  la  fois  à  la 
maison  de  Nanterre,  à  Saint-Denis,  à  Neuilly,  à  Puteaux,  à  Cour¬ 
bevoie. 

U  Les  dates  sont  les  suivantes  :  la  maison  de  Nanterre  a  un  décès  le 
5  avril,  un  autre  le  6.  A  Saint-Denis,  nous  trouvons  un  cas  le  8,  un  à 
Neuilly  le  8  ;  4  à  Puteaux  les  11,  12,  13  avril;  2  à  l’ile  Saint-Denis 
les  12  et  14  avril;  1  à  Courbevoie  le  14. 

><  On  est  en  droit  de  dire  que  tous  ces  cas  semés  en  des  points  assez 
variés  de  la  banlieue  O.  et  N.-O.  sont  contemporains  :  c’est  dire  que  de 
l’origine  précise,  nous  ne  savons  rien  jusqu’ici,  mais  nous  nous  croyons 
autorisés  à  affirmer,  d’après  nos  recherches  à  Nanterre  et  dans  les  pre¬ 
mières  communes  prises,  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  «  choléra  d’importation.  » 

«  D.  Rôle  de  l’eau  de  Seine  dans  l’épidémie  actuelle.  —  Nous  avons  dit 
ailleurs  que  partout  dans  les  communes  atteintes  nous  trouvions  des  cas 
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disséminés  comme  au  hasard,  avec  création  de  quelques  rares  foyers 
de  contagion.  Mais  il  est  un  lien  net  entre  toutes  les  communes  attein¬ 
tes,  et  ce  lien  c’est  l’usage  de  l’eau  de  Seine. 

«  Tous  les  foyers  :  Suresnes,  Puteaux,  Neuilly,  Levallois,  Clichy-la- 
Garenne,  Courbevoie,  Saint-Ouen,  Ile-Saint-Denis,  Saint-Denis,  Auber- 
villiers,  Argenteuil,  etc.,  sont  groupés  sur  la  boucle  de  la  Seine  et  font 
usage  de  l’eau  de  Seine  prise  en  aval' de  Paris,  à  Neuilly,  à  Suresnes,  à 
Saint-Denis.  Les  communes  desservies  par  la  Seine  prise  en  amont  (à 
Choisy,  à  Alforville,  à  Port-à-l’Anglais)  sont  indemnes,  et  il  en  est  de 
même  des  communes  desservies  par  la  Marne.  Il  est  possible,  d’ailleurs, 
de  marquer  plus  fortement  ce  rôle  de  l’eau  de  Seine.  Voici  Saint-Denis 
qui  fait  usage  de  l’eau  du  puits  artésien  de  la  Déesse,  tandis  que  la 
Plaine-Saint-Denis,  fraction  de  la  commune  de  Saint-Denis,  et  l’Ile- 
Saint-Denis,  commune  tout  à  fait  voisine,  boivent  l’eau  do  Seine  prise 
à  Saint-Denis.  Il  n’y  a  pas  un  seul  cas  né  à  Saint-Denis  même  :  tous 
sont  à  ITle,  à  la  Plaine  ou  chez  des  gens  habitant  Saint-Denis  mais  tra¬ 
vaillant  à  la  plaine  et  y  prenant  leurs  repas,  c’est-à-dire  consommant 
l’eau  de  Seine.  Aubcrvilliers  a  normalement  l’eau  de  Marne,  mais  peut 
recevoir  facilement  l’eau  de  Seine  prise  à  Saint-Denis.  Or,  voici  ce 
qu’on  nous  a  affirmé  à  Aubervilliers,  et  les  témoignages  de  différentes 
personnes  interrogées  séparément  ont  été  unanimes.  A  dater  de  juin, 
l’eau  change  nettement  de  caractère  :  elle  devient  noire,  boueuse,  sen¬ 
tant  mauvais;  bref,  elle  prend  par  instants  les  caractères,  bien  connus  à 
Aubervilliers,  de  l’eau  de  Seine.  Aubervilliers,  indemne  jusqu’au  4  juin, 
absolument  indemne,  a  subitement,  en  moins  de  huit  jours,  19  cas, 
13  morts.  Même  fait  à  Argenteuil.  L’eau  normale  y  est  de  l’eau  de  l’Oise, 
mais  on  peut  y  consommer,  quand  le  décide  le  service  des  eaux,  l’eau 
de  Seine  prise  à  Épinay.  Or,  les  habitants  d’ Argenteuil,  ces  jours  der¬ 
niers,  ne  reconnaissaient  plus  leur  eau  normale  ;  plusieurs  d’entre  eux- 
nous  ont  affirmé  ce  changement  très  facilement  reconnaissable  à  l’œil 
nu,  cette  substitution  d’eau  de  Seine  à  l’eau  de  l’Oise.  En  quelques 
jours,  à  dater  de  celte  substitution,  Argenteuil  a  eu  19  cas,  13  morts.» 

«  L’armée  reste  toujours  complètement  indemne.  Cependant  les  sol¬ 
dats  sont,  dans  celte  région,  au  nombre  do  plusieurs  milliers  (plus  de 
4,000).  On  sait  les  précautions  prescrites  par  l’autorité  militaire  pour 
que  l’eau  prise  par  nos  soldats  soit  à  l’abri  de  toute  contamination.  » 

Dans  un  important  mémoire  sur  ces  cas  de  choléra,  M.  le  D”  Netter  a 
rendu  compte  des  resherches  bactériologiques  qu’il  avait  été  chargé  de 
faire  à  cette  occasion.  Il  a  conclu  dans  les  termes  suivants  : 

O  Chez  les  cholériques  de  la  banlieue  ouest  de  Paris,  nous  avons 
trouvé  d’une  façon  constante  dans  les  selles  et  dans  le  contenu  intestinal 
un  bacille-virgule  qui  présente  une  analogie  fort  grande  avec  la  bacille- 
virgule  isolé  par  Koch,  dans  le  choléra  de  Calcutta  et  retrouvé  depuis 
en  différents  points.  Cet  organisme,  le  plus  ordinairement,  prend  cepen¬ 
dant  quelques  traits  permettant  de  le  différencier  du  bacille  ordinaire 
du  laboratoire.  Il  est  plus  court,  plus  gros,  plus  trapu,  plus  courbe.  11 
forme  des  spirales  moins  longues  et  moins  nombreuses,  donne  plus 
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rapidement  naissance  à  une  bulle  dans  la  gélaline  au  pancréas  et  coa¬ 
gule  assez  vile  le  lail. 

«  Ces  caractères  sont  communs  aux  bacilles  de  1892  et  à  un  raiorobe 
isolé  dans  des  cas  de  choléra  de  Cochinchiue,  par  M.  le  D''  Calmelie- 
Si  le  microbe  de  1892  peut  ôlre  distingué  de  celui  de  Calcutta,  il  n’en 
présente  donc  pas  moins  une  identité  complète,  au  moins  jusqu’à  pré¬ 
sent,  avec  une  variété  provenant  dè  sujets  affectés  du  choléra  manifes¬ 
tement  asiatique. 

.  «  On  est  tenté  d’attribuer  les  différences  précitées  à  ce  fait  que  le 
bacille  conservé  depuis  longtemps  dans  le  laboratoire  a  dû  subir  des 
modifications  notables  du  fait  de  sa  vie  à  l’état  de  saïu'ophyte.  Mais 
cette  explication  no  saurait  être  conservée  puisque,  dans  des  cas  rares, 
il  est  vrai,  du  choléra  de  là  banlieue,  nous  avons  trouvé  des  bacilles- 
virgules  rappelant  beaucoup  plus  l’ensemble  des  caractères  connus  de 
l’espèce  indienne  de  Koch.  Nous  savons,  du  reste,  que  Cunningham,  à 
Calcutta,  a  cru  avoir  distingué  jusqu’à  dix  variétés  de  bacille-virgule 
du  choléra  dont  aucune,  du  reste  n’est  absolument  identique  à  celle 
isolée  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  de  la  banlieue.  Nos  recher¬ 
ches  sont  poursuivies  dans  cette  direction  et  nous  ne  saurions  en  dire 
davantage  pour  l’instant. 

«  En  môme  temps  que  le  choléra  vrai,  imputable  au  bacille-vir¬ 
gule,  il  existe  une  proportion  considérable  de  diarrhées  ch  ilériformes 
absolument  indépendantes  de  ce  microbe.  Ces  diarrhées  cholériformes 
peuvent  déterminer  la  mort.  Elles  peuvent  atteindre  simultanément  où 
successivement  plusieurs  personnes  habitant  la  môme  maison. 

«  L’examen  bactériologique  dans  ces  cas  a  révélé  la  présence  de  di¬ 
verses  espèces  microbiennes  :  bacterium  coli,  bacille  encapsulé,  strep¬ 
tocoque  pyogène,  etc. 

:  «  Ces  diarrhées  cholériformes  ont  été  observées  dans  les  localités  où 
règne  l’épidémie  cholérique  ;  mais  elles  ont  un  domaine  beaucoup  plus, 
étendu  et  sont  très  fréquentes  à  Paris  et  dans  toute  la  banlieue  de  Pa-, 
_  ris.  Nous  n’avons  observé  jusqu’ici  dans  Paris  et  vu  dans  Paris  que 
des  cas  de  diarrhée  cholériforme  sans  relation  avec  le  bacille-virgule, 
les  cas  dits  parisiens  de  choléra  vrai  connus  de  nous  avaient  été  con¬ 
tractés  dans  la  banlieue.  Sans  nier  la  possibilité  de  cas  de  choléra  vrai 
gagné  à  Paris,  nous  pouvons  dire  que  nous  n’en  avons  jamais  observé 
jusqu’ici  et  qu’en  tous  eus  ils  doivent  être  fort  rares.  » 

Les  mêmes  constatations  ont  été  faites  par  divers  observateurs.  Ac¬ 
tuellement  (20  juillet)  l’épidémie  a  fait  déjà  plus  de  400  victimes,  parmi 
lesquelles  beaucoup  ont  succombé  à  des  cas  foudroyants.  D’ailleurs,  la 
mortalité  a  été  extrême,  90  0/0  en  moyenne  et  la  transmissibilité  de  la 
maladie  a  été  maintes  fois  prouvée. 

En  outre,  depuis  quelques  jours,  il  semble  que  la  maladie  fasse  quel¬ 
que  progrès  à  Paris,  où  l’on  a  compté  hier  6  cas  et  aujourd’hui  7. 

11.  Epidémie  cholérique  de  Russie. —  Par  une  singulière  coïncidence, 
alors  que  les  puissances  intéressées  à  la  défense  de  l’Europe  contre  le 
choléra  indien  se  mettaient  d’accord  sur  les  mesures  à  prendre  pour  en 
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empêcher  l’importation  par  le  canal  de  Suez,  par  la  voie  de  mer,  la 
maladie  gagnait  peu  à  peu  les  contrées  occidentales  de  l’Asiè.  Les 
avértissements  d’ailleurs  ne  manquaient  pas,  même  à  cette  époque,  car 
la  conférence  de  Venise,  avant  de  se  séparer,  insistait  sur  la  nécessité 
où  l’on  se  trouverait  bientôt  de  s’occuper  de  mesures  analogues  pour 
empêcher  l’introduction  du  choléra  par  la  voie  de  terre  sur  les  fron¬ 
tières  de  l’Asie  et  de  l’Europe.  Déjà  l’on  savait  que  l’année  dernière, 
des  cas  d’une  épidémie  cholériforme  s’étaient  montrés  en  Crimée  et  l’on 
a  pu  suivre  depuis  quelques  années  la  marche  graduelle  et  continue  du 
choléra,  soit  de  la  Mésopotamie,  soit  de  l’Asie  centrale  vers  la  Perse  et 
le  Caucase. 

Il  est  aujourd’hui  difficile,  comme  toujours,  de  savoir  exactement 
comment  l’épidémie  actuelle  s’est  si  rapidement  rapprochée  de  l’Europe. 
Les  renseignements  les  plus  dignes  de  foi  concordent  à  dire  que  cette 
épidémie,  comme  l’influenza  il  y  a  deux  ans,  provient  de  l’Asie  centrale 
et  que  les  échanges  internationaux,  si  considérablement  accrus  dans  ces 
dernières  années  par.  le  chemin  de  fer  transasiatiqne  et  la  rapidité  de 
plus  en  plus  grande  des  communica'ions,  en  ont  facilité  l’extension. Cet 
hiver,  à  la  fin  de  février,  la  Perse  était  déjà  envahie  et  depuis  six  se¬ 
maines  l’importante  ville  de  Méched  est  décimée  par  le  fléau  qui  y  sé¬ 
vit  avec  une  grande  rigueur.  Depuis,  le  choléra  a  gagné  de  proche  en 
proche  ;  il  est  actuellement  dans  tout  le  Caucase  jusques  et  y  compris 
Baloum,  sur  le'^toral  même  de  la  mer  Noire  d’où  il  menace  Constan¬ 
tinople  ;  toutes  les  provinces  qui  sont  arrosées  par  le  Volga  sont  enva¬ 
hies  ;  aux  dernières  nouvelles,  le  centre  de  la  Russie  était  également 
visité  par  le  fléau  qui  vient  d’éclater  parmi  les  troupes  russes  au  voisi¬ 
nage  de  la  frontière  russo-autrichienne. 

Or,  partout  où  ce  choléra  sévit,  il  fait  de  grands  ravages  dans  une 
population  déjà  singulièrement  appauvrie  depuis  un  an  par  la  famine  ; 
il  y  revêt  les  caractères  les  plus  virulents  et  les  plus  graves  des  épidé¬ 
mies  qui  ont  précédemment  gagné  l’Europe  par  la  voie  de  tèrre. 

III.  Prophylaxie  inlernationale.  —  Toutes  les  puissances  se  sont 
empressées,  celles  qui  sont  les  plus  proches  de  la  Russie,  de  prendre 
les  mesures  usitéès  en  pai-eil  cas,  institution  de  postes  d’observation 
aux  frontières  et  le  long  des  voies  ferrées,  avec  services  de  premiers 
secours  do  désinfection,  inspections  médicales,  etc.  Celles  qui  sont  plus 
éloignées  ont  tout  préparé  pour  intervenir  en  cas  de  nécessité. 

Le  principal  danger  consiste  dans  les  conditions  misérables  actuelles 
de  population  de  la  Russie  et  dans  l’insuffisance  des  mesures  que  la 
Turquie  peut  prendre.  Du  côté  des  puissances  danubiennes,  la  prophy¬ 
laxie  est  beaucoup  mieux  ass  irée,  car  elles  possèdent  tonies,  depuis 
quelques  années,  une  administration  et  un  outillage  sanitaires  que  leur 
envient  plusieurs  puissances  importantes. 

Notre  épidémie  cholérique  des  environs  do  Paris,  malgré  la  lenteur 
de  son  expansion  comparée  à  celle  de  l’épidémie  russo-asiatique  et 
bien  qu’elle  paraisse  se  cantonner,  a  néanmoins  éveillé  l’attention  de 
plusieurs  nations  voisines,  notamment  l’Espagne  qui  se  dispose  à  insti- 
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tuer  à  su  frontière  des  Pyrénées  des  mesures  d'inspection  et  de  désin¬ 
fection  que  nous  avons  prises  vis-à-vis  d’elle  et  dans  des  conditions  à 
peu  près  identiques  il  y  a  deux  ans.  Quant  au  Portugal,  il  s’est,  comme 
d’ordinaire,  hermétiquement  fermé  sur  terre  et  sur  mer  contre  nos 
provenances;  on  sait  que  ce  procédé  parait  lui  avoir  réussi  depuis  huit 
ans  contre  toute  importation*,  ses  conditions  locales  favorisent  d’ailleurs 
cette  manière  d’agir. 

IV.  Prophylaxie  nationale.  —  La  soudaineté  relative  de  l’attaque  du 
choléra  en  Russie  parait  l’avoir  prise  au  dépourvu  ;  mais  aujourd’hui 
l’administration  tout  entière,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  est 
occupée  à  la  lutte  contre  le  fléau,  d’après  les  moyens  ordinaires.  Mal¬ 
heureusement,  la  populace,  affolée  comme  de  coutume,  se  livre  à  de 
graves  excès,  s’ameutant  contre  les  établissements  hospitaliers,  se 
livrant  à  des  scènes  de  pillage  ;  dans  plusieurs  localités,  des  médecins 
ont  été  tués  dans  ces  circonstances. 

Dans  la  banlieue  parisienne,  il  n’y  a  que  quinze  jours  qu’on  a  orga¬ 
nisé  un  système  de  défense,  qui  n’était  pas  mémo  ébauché  depuis  les 
premiers  cas  de  cette  épidémie,  soit  il  y  a  près  de  quatre  mois.  Une 
délégation  du  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  est  en  permanence  et  des 
inspecteurs-médecins  spéciaux  suscitent  ou  surveillent  les  mesures  do 
prophylaxie.  On  a  multiplié  les  appareils  de  désinfection  et  les  antisep¬ 
tiques;  on  s’est  surtout  efforcé  d’améliorer,  par  l’installation  de  filtres, 
les  conditions  d’alimentation  en  eau  des  communes  contaminées.  Mal¬ 
heureusement,  celles-ci  sont  fort  pauvres  et  dans  un  état  notoire  d’in¬ 
solvabilité  contre  lequel  ne  cessent  de  protester  les  hygiénistes  depuis 
longtemps.  Â  maintes  reprises,  le  Conseil  d’hygiène  a  signalé  cet  état 
de  choses  et  montré  combien  la  banlieue  parisienne  constitue  un  grave 
danger  pour  la  santé  publique  dans  la  capitale.  Ce  n’est  pas  du  jour  au 
lendemain  que  la  situation  pourra  être  modifiée  ;  en  attendant,  et  dans 
ce  moment,  ce  qui  manque  surtout  à  cette  population  et  à  ses  munici¬ 
palités,  ce  sont  des  ressources  pour  pouvoir  prendre  et  appliquer  régu¬ 
lièrement  les  mesures  nécessaires.  Aussi,  ne  saurait-on  s’étonner  que 
la  prophylaxie  soit  insuffisante  et  mal  assurée. 

Il  n’en  est  pas  de  même  à  Paris  où  de  notables  progrès  ont  été  réa¬ 
lisés  dans  ce  sens  au  cours  de  ces  dernières  années;  la  désinfection  en 
particulier  s’y  développe  de  plus  en  plus.  D’ailleurs,  la  capitale  est 
peut-être  plus  menacée  par  le  choléra  qui  pourra  être  importé  de 
Russie,  que  par  celui  qui  sévit  près  d'elle  depuis  quatre  mois  et  l'on  y 
a,  par  précaution,  préparé  toutes  les  mesures  qui  ont,  en  1884,  si  vite 
fait  cesser  l’épidémie.  Dans  le  reste  de  la  France  on  ne  signale  jusqu’ici 
aucun  cas  suspect. 


Le  gérant  ;  G.  Massor. 


Paris.  —  Imprimerie  PAUL  DUPONT  (Cl.)  H.7.9i. 
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SUR  L’INFLUENCE  DES  PARTICULES  SABLONNEUSES 

MÉLANGÉES  A  l’EAU  DES  PÜITS  TUBULAIRES, 

SUR  LA  RICHESSE  BACTÉRIENNE  DE  CETTE  EAU, 

(Travail  du  laboratoire  de  M.  Ârloing,  A  la  Faculté  de  médeciue  de  L;on.) 

par  M.  le  B'  HENRI  FRENEEL. 

Au  mois  de  novembre  1891,  M.  le  directeur  de  l’artillerie  de 
Lyon  écrivit  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  en  le  priant 
de  faire  soumettre  à  l’analyse  bactériologique  les  eaux  des  deux 
pompes  de  l’arsenal.  L’une  de  ces  pompes,  désignée  sous  le  nom 
de  «  pompe  de  ménage  »,  sert  aux  besoins  d’un  certain  nombre  de 
ménages  de  l’arsenal,  l’autre  appelée  «  pompe  du  parc  »  avait  été 
abandonnée,  il  y  a  quelques  années,  par  suite  de  deux  circons¬ 
tances.  Celte  pompe,  en  effet,  donnait  pendant  quelques  minutes 
de  l’eau  sablonneuse  et  ce  n’est  qu’après  plusieurs  minutes  d’extrac¬ 
tion  que  l’eau  coulait  claire  et  propre  à  l’usage.  On  n’en  continuait 
pas  moins  à  s’en  servir  jusqu’au  moment  où  un  cas  de  mort  étant 
survenu  parmi  les  habitants  de  l’arsenal,  des  soupçons  se  portèrent 
sur  l’eau  çemme  source  possible  de  l’infection. 

M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  transmit  la  demande  de 
M.  le  directeur  de  l’arsenal  à  M.  le  professeur  Arloing,  directeur 
du  laboratoire  de  médecine  expérimentale  ;  M.  Ârloing  nous  fit 
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l’honneur  de  nous  confier  cette  recherche.  C’est  dans  le  laboratoire 
et  sous  la  direction  de  M.  Arloing,  que  nous  rîmes  un  certain 
nombre  d’analyses  qui  nous  ont  donné  des  résultats  aussi  inatten¬ 
dus  qu’intéressants.  Le  fait  qui  se  dégage  de  ces  analyses  présente 
une  certaine  importance  au  point  de  vue  hygiénique  et  c’est  à  ce 
titre  que  nous  croyons  utile  de  publier  nos  quelques  analyses. 

M.  le  directeur  de  l’arsenal  n’ayant  pas  spécifié  la  nature  des 
germes  dont  il  soupçonnait  la  présence  dans  l’eau  potable,  nous 
avons  cru  devoir  procéder  systématiquement  à  une  analyse  quan¬ 
titative,  avant  de  rechercher  si  tel  ou  tel  microbe  pathogène  rendait 
l’eau  insalubre.  11  est  en  effet  plus  facile  de  faire  une  analyse  qua¬ 
litative  complète,  lorsqu’on  a  commencé  par  l’analyse  quantitative, 
cette  dernière  présentant  chemin  faisant  un  acte  préparatoire  pour 
la  détermination  des  espèces.  En  outre,  les  expériences  sur  les  ani¬ 
maux  en  vue  de  déterminer  la  nature  pathogène  de  chaque  espèce 
se  compliquant  d’une  question  budgétaire  non  négligeable,  il  fallait 
remettre  jusqu’à  plus  ample  informé  cette  partie  des  recherches. 

Nous  avons  donc  commencé  par  l’analyse  quantitative.  Ici  se 
présente  une  deuxième  question,  celle  du  choix  de  la  méthode. 
Comme  le  fait  remarquer  très  judicieusement  M.  Gabriel  Roux  dans 
sou  excellent  Précis,  toutes  les  méthodes  sont  également  bonnes  à 
la  conditions  de  les  bien  manier.  Mais  il  nous  a  paru  que  toutes  ne 
sont  pas  également  faciles  à  manier  et,  sous  ce  rapport,  les  cultures 
sur  milieux  liquides  nous  paraissent  présenter  un  certain  avantage. 
11  est  vrai  que  cette  catégorie  de  méthodes,  exigeant  un  nombre  plus 
considérable  de  ballons  ou  de  tubes,  est  un  peu  encombrante.  Mais 
si  l’on  considère  que  la  culture  dans  du  bouillon  n’est  pas  aussi 
assujettissante  que  la  culture  sur  la  gélatine  par  exemple,  où  il  faut 
éviter  la  liquéfaction  du  milieu  de  culture,  on  se  résignera  facile¬ 
ment  à  ce  petit  sacrifice.  Parmi  les  méthodes  de  culture  sur  milieux 
liquides,  nous  adoptâmes  celle  de  MM.  Chauveau  et  Arloing  *,  qui 
nous  paraissait  présenter  les  plus  grandes  chances  de  réussite. 

Bien  que  le  procédé  de  MM.  Chauveau  et  Arloing  soit  décrit 
dans  le  Précis  d'analyse  microbiologique  des  eaux  de  M.  Gabriel 
Roux,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Lyon,  nous  croyons  devoir 
indiquer  avec  détails  notre  manière  de  procéder. 

La  méthode  est  basée  sur  ce  principe,  qu’on  peut  diviser  une 

1.  Rwue  d’hygiène,  1888,  p.  46. 
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quantité  voulue  d’eau,  par  exemple  uii  centimètre  cube,  en  goutte¬ 
lettes  de  poids  égal  et  suffisamment  petites,  pour  que  chaque  gout¬ 
telette  ne  contienne  qu’un  seul  germe  au  maximum.  En  ensemençant 
chaque  goutleletle  dans  un  ballon  ou  tube  de  bouillon  nutritif,  on 
obtient  autant  de  cultures  qu’il  y  a  de  germes  dans  la  quantité 
d’eau  soumise  à  l’analyse.  Lorsque  la  richesse  de  l’eau  en  bac¬ 
téries  est  très  grande,  on  prépare  au  préalable  des  dilutions  à  titre 
connu  avec  de  l’eau  stérilisée.  Dans  ce  dernier  cas,  on  a  donc  re¬ 
cours  à  la  méthode  de  Miquel  qui  se  trouve  associée  avec  la  méthode 
Chauveau-Arloing. 

L’analyse  complète  comporte  plusieurs  opérations  dont  chacune 
a  son  importance  et  ses  difficultés. 

La  première  opération  consiste  à  préparer  un  certain  nombre  de 
pipettes  qui  serviront  à  la  répartition  des  gouttes  dans  les  ballons 
ou  tubes  contenant  le  milieu  de  cultures,  dans  notre  cas,  du  bouillon 
de  veau  ou  de  bœuf.  Ces  pipettes  présentent  deux  parties:  un  corps 
et  une  effilure;  elles  ne  doivent  pas  présenter  de  col.  La  préparation 
de  ces  pipettes  a  une  grande  influence  sur  l’exactitude  des  résultats. 
Il  faut,  en  effet,  observer  ce  point  capital  que  toutes  les  gouttes  qui 
tombent  de  l’effilure  d’une  telle  pipette  présentent  un  poids  sensi¬ 
blement  égal.  MM.  Chauveau  et  Arloing  ont  établi  par  des  expé¬ 
riences  ad  hoc  qu’on  peut  obtenir  ce  résultat  lorsque  la  pipette  pré¬ 
sente  les  conditions  suivantes  :  1»  L’eflfilure  doit  avoir  une  lumière 
sensiblement  égale  dans  toute  sa  longueur  et  elle  ne  doit  pas  être 
trop  courte;  2°  l’axe  de  l’cffllure  doit  faire  avec  l’axe  du  corps  de 
la  pipette  une  ligne  droite  ;  3"  l’inclinaison  de  la  pipette,  oul’angle 
formé  par  la  pipette  avec  l’horizontale,  doit  être  la  même  pendant 
toute  la  durée  de  la  disti-ibution  des  gouttes  dans  les  tubes  de 
bouillon. 

On  obtient  une  lumière  sensiblement  égale  de  l’effilure,  lors¬ 
qu’on  étire  la  pointe  d’un  seul  mouvement  qui  ne  doit  pas  être  ni 
accéléré,  ni  retardé  pendant  la  manipulation.  Généralement  on 
obtient  après  le  premier  chauffage  qui  a  pour  but  de  fusionner  le 
vei  re  du  tube,  lorsqu’on  étire  une  effilui-e,  une  pipette  qui  présente 
un  corps,  un  col  et  une  effilure.  Or,  il  faut  maintenant  faire  dispa¬ 
raître  le  col.  Pour  cela  faire,  on  transforme  la  partie  rétrécie  qui 
présente  le  col  en  effilure  définitive,  en  se  servant  d’une  petite 
flamme.  C  est  ici  qu  il  importe  d’étirer  la  pointe  d’un  mouvement 
égal.  La  petite  flamme  du  chalumeau  à  gaz  est  préférable  à  la 
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flamme  d’une  lampe  à  alcool.  Une  deuxième  condition  qu’il  faut 
observer  minutieusement,  est  celle  de  présenter  à  la  flamme  tous 
les  points  du  verre  à  fusionner  pendant  un  temps  égal  pour  qu’il 
n’y  ait  pas  des  différences  de  résistance  du  verre  à  l’étirement.  Dans 
ce  but,  on  tourne  la  pipette  d’un  mouvement  égal  pendant  toute  ta 
durée  du  chauffage.  Il  est  facile  de  régler  la  lumière  de  l’effilure, 
suivant  qu’on  étire  la  pointe  plus  ou  moins  rapidement.  Avec  un 
peu  d’habitude,  on  arrive  à  obtenir  des  pipettes  qui  laissent  écouler, 
par  centimètre  cube,  100,  ISO,  200  gouttes  ou  davantage  et  cela 
à  volonté,  suivant  la  rapidité  avec  laquelle  on  a  tiré  sur  le  verre 
fusionné. 

Voilà  pour  l’effilure.  Quant  au  corps,  il  doit  être  gradué  par 
fractions  de  centimètre -cube.  Habituellement  la  partie  graduée  de 
la  pipette  comprend  une  partie  du  corps  et  la  presque  totalité  de 
l’effilure.  Avec  les  effilures  minces  nécessitées  par  le  procédé 
Chauveau- Arloing  qui  est  basé  sur  ta  petitesse  de  la  goutte  d’écou¬ 
lement,  il  est  impossible  d’employer  du  mercure  et  difficile  de  se 
servir  même  de  l’eau  pour  graduer  ces  pipettes,  si  l’on  voulait  faire 
entrer  l’effilure  dans  la  partie  graduée.  C’est  pourquoi  nous  avons 
pris  le  parti  de  graduer  le  corps  seul,  à  une  certaine  distance  de 
l’effilure,  ce  qui  présente  encore  cet  autre  avantage,  de  permettre 
d’opérer  la  graduation  avant  de  préparer  l’effilure. 

En  procédant  de  cette  dernière  manière,  c’est-à-dire  en  gra¬ 
duant  les  tubes  avant  de  préparer  l’effilure,  on  peut  substituer  la 
graduation  par  longueur  à  celle  par  volume.  En  effet,  les  tubes  de 
verre  qu’on  emploie  dans  les  laboratoires  ont  un  diamètre  de 
lumière  connu  et  toujours  égal  dans  les  tubes  du  même  calibre. 
Loi-squ’on  est  occupé  à  préparer  un  grand  nombre  de  pipettes 
graduées,  on  remarque  vite  que  la  longueur  de  la  partie  des  pi¬ 
pettes  du  même  calibre  qui  contient  un  centimètre  cube  est  tou¬ 
jours  exactement  égal  et  que  cette  longueur  est  deux  fois,  deux  fois 
et  demi,  quatre  fois  plus  grande  que  la  longueur  d’un  centimètre 
cube  de  la  pipette  graduée  dont  on  se  sert  pour  les  mensurations. 
Dès  lors,  il  n’y  a  qu’à  mesurer  la  longueur  d’un  centimètre  cube 
d’une  première  pipette  préparée  à  l’aide  du  mercure  et  de  marquer 
cette  longueur  par  des  traits  sur  d’autres  tubes  du  même  calibre. 
Cette  manière  de  procéder  serait  inapplicable  aux  pipettes  dont 
l’effilure  est  comprise  dans  la  graduation. 

Les  pipettes  une  fois  préparées  sont  soumises  à  la  stérilisation. 
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Il  est  bon  de  pratiquer  au  chalumeau  au-dessus  du  coton  un  étran¬ 
glement,  où  on  scellera  le  tube  plus  tard,  lorsqu’on  voudra  faire  le 
vide  dans  la  pipette,  pour  faciliter  de  puiser  de  l’eau  avec  cet  ins¬ 
trument. 

Nous  ne  nous  servons  de  ces  pipettes  que  pour  distribuer  de 
l’eau  à  examiner  dans  des  tubes  de  bouillon.  Pour  le  transport  de 
l’eau  jusque  dans  le  laboratoire,  nous  nous  servons  d’autres  réci¬ 
pients.  Dans  ces  conditions,  il  n’est  même  pas  nécessaire  de  faire 
au  préalable  le  vide  dans  les  pipettes. 

Les  pipettes  ne  servant  que  pour  la  distribution  des  gouttelettes 
d’eau,  on  les  remplit  juste  au  moment  où  on  procède  aux  ensemen¬ 
cements.  A  l’aide  d’un  tube  en  caoutchouc  adapté  à  l’extrémité 
libre  de  la  pipette,  on  aspire  de  l’eau  jusqu’au  peu  au-dessus  du 
trait  supérieur  et  on  .  fixe  immédiatement  la  pipette  dans  un  sup¬ 
port.  Ou  bien  si  on  avait  fait  le  vide  dans  la  pipette,  on  plonge  la 
partie  effilée  de  la  pipette,  bien  flambée  et  refroidie,  dans  l’eau 
où  on  brise  l’extrémité  de  la  pipette  avec  une  pince  flambée;  l’eau 
se  précipite  alors  dans  la  pipette.  Lorsque  l’eau  est  montée  tf^une 
quantité  suffisance  et  avant  qu’elle  ait  atteint  le  coton,  on  brise 
l’extrémité  supérieure  de  la  pipette,  pour  permettre  l’introduction 
de  l’air  extérieur  qui  se  filtre  en  traversant  le  coton.  On  peut  alors 
retirer  la  pipette  de  l’eau  et  on  la  fixe  dans  les  mors  d’un  support. 
Immédiatement  on  procède  aux  ensemencements,  en  ayant  soin  de  ne 
laisser  tomber  dans  chaque  tube  de  bouillon  qu’une  seule  goutte 
d’eau.  A  partir  du  moment  où  le  disque  inférieur  de  la  colonne 
d’eau  touche  le  trait  supérieur  gravé  sur  la  paroi  du  tube  et  jusqu’au 
moment  où  ce  même  disque  arrivera  au  trait  inférieur,  on  compte 
le  nombre  des  gouttes  qui  s’écoulent  de  la  pipette.  Il  n’est  donc 
point  besoin  de  déterminer  au  préalable  le  nombre  de  gouttes  qui 
correspond  à  un  centimètre  cube  de  la  pipette;  ce  calcul  se  fait  au 
même  temps  que  les  ensemencements.  L’opération  finie,  on  compte 
le  nombre  de  tubes  ensemencés.  Lorsqu’au  bout  d’un  temps  va¬ 
riable,  de  quelques  jours  à  plusieurs  semaines,  tous  les  tubes  de 
bouillon  qui  devaient  se  troubler  se  présentent  comme  fertiles, 
lorsque  tous  les  autres  restent  limpides,  on  peut  évaluer  par  un 
simple  calcul  le  nombre  de  germes  contenus  dans  un  centimètre 
cube  d’eau.  On  admet  qu’il  n'y  a  probablement  pas  plus  d’un 
germe  dans  chaque  gouttelette  d’eau,  lorsque  le  nombre  de  tubes 
fertiles  ne  dépasse  pas  le  tiers  du  nombre  des  tubes  ensemencés. 


D'  HENRI  FRENKEL. 


Nous  avons  insisté  un  peu  longuement  sur  ces  questions  de 
technique  microbiologique  pour  donner  au  lecteur  tous  les  élé¬ 
ments  nécessaires,  pour  juger  la  valeur  des  chiffres  que  nous  avons 
obtenus.  D’ailleurs,  la  concordance  des  résultats  dans  les  diffé¬ 
rentes  expériences  nous  semble  indiquer  que  les  erreurs  que  nous 
avons  encourues  ne  dépassent  pas  les  limites  permises  par  l’état 
actuel  de  la  technique. 

Expériencb  I.  —  Après  avoir  préparé  tous  les  matériaux  nécessaires 
pour  l’analyse,  tubes  avec  bouillon  vérifiés  à  l’étuve,  pipettes  gra¬ 
duées,  etc,,  nous  recueillons  le  3  décembre  1891,  à  10  heures  du  malin, 
de  l’eau  des  deux  pompes,  dans  des  flacons  bouchés  au  liège  et  stérilisés. 
Avant  de  recueillir  de  l’eau  dans  les  flacons,  on  la  laisse  couler  pen¬ 
dant  1 0  minutes  pour  être  à  l’abri  des  souillures  provenant  des  parois 
des  conduits.  Les  flacons  restent  au  frais  jusqu'à  1  heure  et  demie  du 
soir,  moment  où  on  procède  aux  ensemencements. 

A.  Eau  de  ménage.  —  La  pipette  qui  sert  à  distribuer  les  gouttelettes 
d’eau  dans  les  tubes  chargés  de  bouillon  présente  toutes  les  condi¬ 
tions  nécessaires  à  ce  que  toutes  les  gouttes  soient  du  même  poids  et 
que  nous  venons  d’exposer  plus  haut.  Cette  pipette  laisse  écouler 
ISO  gouttes  par  centimètre  cube.  Nous  distribuons  40  gouttes  dans 
40  tubes  de  bouillon  peptoné. 

Sur  ces  40  tubes  un  seul  se  trouble  pendant  les  huit  jours  suivants. 
Sept  jours  plus  tard,  on  peut  compter  cinq  tubes  fertiles.  Tous  les 
autres  tubes  restent  stériles  plusieurs  semaines. 

Nous  avons  donc  ensemencé  un  tiers  de  centimètre  cube  et  nous 
avons  obtenu  cinq  tubes  fertiles.  A  supposer  que  chaque  gouttelette 
d’eau  ne  contenait  qu’un  seul  germe,  il  y  aurait  13  germet  par  centi¬ 
mètre  c«6e,  dans  l'eau  »  de  ménage  ». 

B.  Êau  du  parc.  Toutes  les  autres  conditions  étant  absolument 
égales,  il  y  a,  au  moment  de  l’ensemencement,  celte  seule  différence 
que  la  pipette  laisse  écouler  200  gouttes  et  qu’on  en  distribue  33  dans 
35  tubes  chargés  avec  du  bouillon  peptoné.  Déjà  deux  jours  plus  tard, 
il  y  a  30  tubes  fertiles  ;  au  bout  de  quatre  jours,  il  y  en  a  34  ;  au  bout 
de  sept  jours,  tous  les  tubes  sont  fertiles.  Veau  «  du  parc  »  contient 
donc  au  moins  200  germes  par  centimètre  cube,  tandis  que  Veau  »  de 
ménage  »  n'en  contient  que  13. 

Voilà  un  résultat  assurément  inattendu  qui  avivement  excité 
notre  curiosité.  Comme  les  conditions  d’ensemencement  des  deux 
eaux  étaient  absolument  égales,  la  différence  dans  les  résultats  ne 
pouvait  tenir  qu’à  la  qualité  des  eaux  elles-mêmes.  D’ailleurs,  la 
faible  proportion  des  germes  dans  l’eau  de  ménage  pouvait  faire 
pressentir  que  notre  opération  n’était  pas  viciense. 
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Remarquons  en  passant  que  l’eau  de  ménage,  aussi  bien  que 
celle  du  parc  conservée  à  la  température  du  laboratoire,  était  et  est 
restée  absolument  limpide  et  ne  présentait  pas  le  moindre  trouble, 
même  au  bout  de  plusieurs  semaines,  de  quelques  mois.  Ce  fait 
montre  qu’une  limpidité  parfaite  et  durable  d’une  eau  n’exclut  pas 
une  teneur  assez  forte  en  microbes  (eau  du  parc).  li  est  toutefois  à 
remarquer  que  les  examens  systématiques  des  tubes  fertiles  faits  à 
l’aide  du  microscope  nous  ont  appris  que  la  presque  totalité  des 
germes  étaient  des  microbes  et  qu’il  n’y  avait  que  fort  peu  de  moi¬ 
sissures,  particularité  sur  laquelle  nous  n’insistons  pas,  faute  d’ex¬ 
périence  personnelle  sur  les  rapports  de  la  limpidité  des  eaux  et  de 
leur  teneur  en  microbes  d’une  part,  en  moisissures  d’autre  part. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  début  de  cet  exposé,  la  pompe  du 
parc  avait  été  abandonnée,  il  y  a  quelques  années,  pour  des  raisons 
qui  montrent  que,  souvent,  le  bon  sens  est  d’accord  avec  la  science. 
Les  habitants  de  l’arsenal  avaient,  en  effet,  remarqué  que  l’eau  de  la 
pompe  du  parc,  avant  de  devenir  limpide,  coulait  pendant  plusieurs 
minutes  ohargjjp  de  gravier  et  de  sable,  et  en  outre,  que  la  pompe 
n’était  pas'biéïï  amorcée.  Au  premier  accident  mortel  survenu 
parmi  les  personnes  qui  usaient  de  cette  eau,  on  condamna  la 
pompe. 

Pour  le  moment,  sans  aller  jusqu’à  incriminer  l’eau,  nous  avons 
pensé  que  l’inactivité  dans  laquelle  la  pompe  du  parc  est  restée 
pendant  des  années,  pouvait  bien  contribuer  à  souiller  l’eau.  Nous 
avons  donc  voulu  éliminer  ce  facteur  et  dans  ce  but  nous  avons 
prié  M.  le  directeur  de  l’arsenal  de  donner  des  ordres,  pour  que  la 
pompe  soit  mise  en  usage,  sans  toutefois  se  servir  de  l’eau.  On  a 
donc  fait  couler  de  l’eau  de  la  pompe  du  parc,  tous  les  jours,  pen¬ 
dant  au  moins  dix  minutes,  pendant  dix  jours  consécutifs,  au  bout 
desquels  nous  répétâmes  l’expérience. 

Expérience;  II.  —  Le  22  décembre  à  10  heures  du  matin,  on  fait  une 
deuxième  prise  d’eau  des  deux  sources,  dans  les  mêmes  conditions 
que  précédemment.  L’eau  recueillie  au  bout  de  10  à  15  minutes  d’écou¬ 
lement  est  conservée  à  la  température  de  l’atmosphère  (-j-  2  à' 3“  G.) 
jusqu’à  1  heure  et  demie  du  soir.  C’est  à  ce  moment  qu’on  procède  aux 
ensemencements,  pour  rester  dans  les  mêmes  conditions  que  pendant 
la  première  expérience. 

A.  Eau  de  ménage.  —  La  pipette  contient  132  gouttes  par  centi¬ 
mètre  cube.  On  ensemence  20  tubes  de  bouillon  peptoné.  Tous  les  tubes 
restent  stériles,  même  au  bout  de  2  semaines. 
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Comme  on  n’a  ensemencé  que  10/66  de  centimètre  cube,  on  ne  pou¬ 
vait  s’atendre,  eu  égard  aux  résultats  de  la  première  expérience,  qu’à 
8  ou  3  tubes  fertiles  (^16  X  ^  Le  fait  qu’il  n’y  en  avait 

point  de  fertile  ne  saurait  être  considérée  comme  de  nature  à  infirmer 
l’exactitude  de  notre  première  analyse.  Nous  pensons  au  contraire  que 
ce  deuxième  résultat  plaide  en  faveur  de  l’exactitude  de  la  méthode, 
avec  cette  restriction  que  les  germes  ne  sont  pas  répartis  dans  l’eau 
avec  une  régularité  mathématique. 

B.  Eau  du  parc.  —  La  pipette  dont  on  se  sert  pour  cette  analyse  laisse 
écouler  144  gouttes  par  centimètre  cube.  On  ensemence  40  tubes.  Le 
résultat  final  est  que  tous  les  tubes,  sauf  deux,  sont  fertiles.  Il  y  a  donc 
au  moins  137  germes  par  centimètre  cube. 

Ce  chiffre  de  137  germes  n’est  nullement  contradictoire  avec  le 
chiffre  de  200  obtenu  par  la  première  analyse.  On  sait  en  effet,  de¬ 
puis  les  travaux  des  premiers  micrographes  qui  ont  analysé  les 
eaux,  qu’on  ne  saurait  admettre  que  les  germes  soient  isolés  dans 
les  gouttelettes  ensemencées  tant  que  le  chiffre  des  tubes  fertiles 
dépasse  le  tiers  des  tubes  ensemencés.  Nos  analyses  préalable  ayant 
donné  une  proportion  de  tubes  fertiles  beaucoup  plus  forte,  puisque 
tous  ou  presque  tous  les  tubes  ont  été  fertiles,  il  est  évident  qu’un 
certain  nombre  de  tubes  contenaient  originairement  deux  germes 
ou  même  davantage.  On  peut  donc  plutôt  considérer  la  deuxième 
analyse  comme  confirmative  de  la  première. 

Mais  en  outre  de  cette  confirmation,  la  deuxième  analyse  dé¬ 
montre  que  la  forte  teneur  de  l’eau  du  parc  en  germes  n’est  pas 
imputable  aux  conduits  de  la  pompe,  mais  doit  être  attribuée  à  la 
mauvaise  qualité  de  l’eau  elle-même. 

D’ailleurs  une  troisième  analyse,  ayant  pour  but  de  déterminer 
le  chiffre  exact  de  microbes  par  centimètre  cube  d’eau,  est  venue 
corroborer  cette  conclusion. 

Expérience  111.  —  Eau  du  parc.  —  On  fait  pomper  de  l’eau  encore 
pendant  un  mois,  tous  les  jours,  au  moins  pendant  10  minutes.  C’est 
alors  qu’on  recueillit,  le  15  février  1892,  à  10  heures  du  matin,  de  l’eau 
du  parc,  dans  les  mômes  conditions  qu’auparavant.  On  procède  aux  en¬ 
semencements  à  1  heure  et  demie  du  soir,  l'eau  étant  restée  au  frais  pen¬ 
dant  les  3  heures  et  demie  entre  le  moment  de  la  prise  et  le  moment  de 
l’ensemencement.  Cette  expérience  comprend  quatre  analyses  :  une  avec 
de  l’eau  non  diluée  et  trois  avec  des  dilutions  aux  degrés  différents. 

Première  analyse.  —  Eau  non  diluée.  La  pipette  contient  80  gouttes. 
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On  ensemence  20  tubes.  Comme  c’était  à  prévoir,  tous  les  tubes  sont 
troubles,  au  bout  de  peu  do  jours. 

Cela  confirme  une  fois  de  plus  la  mauvaise  qualité  de  l’eau. 

Deuxième  analyse.  —  Eau  diluée  au  1/5®.  La  pipette  contient  120 
gouttes  par  centimètre  cube.  On  ensemence  25  tubes.  Au  bout  de  sept 
jours  18  tubes  sont  fertiles,  au  bout  de  trois  semaines  24  tubes  sont 
fertiles.  Le  dernier  tube  reste  toujours  stérile. 

Cette  analyse  montre  que  le  nombre  de  germes  est  de  576  environ 
par  centimètre  cube. 

Troisième  analyse.  —  Eau  diluée  au  1/25®.  La  pipette  contient  120 
gouttes  par  centimètre  cube.  On  ensemence  25  tubes.  Au  bout  de  sept 
jours  il  y  a  deux  tubes  fertiles,  au  bout  de  trois  semaines  4  tubes  sont 
fertiles.  Les  21  autres  restent  dès  lors  stériles. 

D’après  cette  analyse,  le  nombre  de  germes  par  centimètre  cube  serait 
de  480  environ. 

Quatrième  analyse.  —  Eau  diluée  au  1/125®.  La  pipette  contient  100 
gouttes  par  centimètre  cube.  On  ensemence  25  tubes.  Tous  les  tubes 
restent  stériles  pendant  plusieurs  semaines. 

S’il  y  avait  un  seul  tube  fertile,  le  nombre  de  germes  par  centimètre 
cube  serait  de  625.  Ce  nombre  est  donc  en  réalité  inférieur  à  625. 
La  deuxième  analyse  ayant  donné  le  chiffre  de  576  et  la  troisième  celui 
de  480  ou  supérieur,  il  faut  donc  conclure  que  la  teneur  de  Veau  du  parc 
est  de  500  à  600  germes  par  centimètre  cube,  soit  de  500,000  à  600,000 
par  litre  d'eau. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  la  concordance  des  résultats 
fournis  par  les  différentes  analyses  est  tout  à  fait  remarquable,  si 
l’on  veut  prendre  en  considération  que  les  coefficients  qui  sont 
S  fois  5  dans  la  deuxième  analyse,  S  fois  2b  dans  la  troisième, 
b  fois  12b  dans  la  quatrième,  sont  la  seule  cause  des  écarts  entre 
les  résultats.  Les  coefficients  étant  12b  et  62b,  les  écarts  entre  les 
résultats  étant  dé  96  et  14b,  on  voit  que  ces  derniers  restent  au- 
dessous  des  limites  des  erreurs  de  l’expérimentation. 

Il  y  a  donc  un  fait  incontestable  :  les  deux  pompes  fournissent 
une  eau,  l’une  de  très  bonne  qualité,  l’autre  de  qualité  mauvaise. 
Pour  élucider  la  cause  de  cette  différence  si  constante,  si  remar¬ 
quable,  entre  deux  puits  très  rapprochés,  il  fallait  procéder  îi  une 
enquête  approfondie. 

Nous  nous  sommes  livrés  à  celte  enquête  et  nous  avons  pu  re¬ 
cueillir  sur  place,  de  la  bouche  de  l’officier  chargé  des  bâtiments 
de  l’arsenal,  des  renseignements  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
les  conclusions  à  en  tirer  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Nous  profi- 
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tons  de  l’occasion  pour  exprimer  à  l’Adrainislration  de  l’arsenal 
toute  notre  gratitude  pour  l’amabilité  éclairée  avec  laquelle  on  s’est 
efforcé  dé  nous  aider  à  élucider  une  question  scientifique,  le  côté 
pratique  de  la  question  paraissant  vidé  dès  qu’on  a  su  que  l’eau 
était  mauvaise. 

Passons  en  revue  les  différentes  conditions  locales  qu’il  fallait 
étudier  : 

1“  Une  première  question  qui  s’est  posée  est  celle  des  rapports 
des  fosses  d’aisances  avec  les  deux  pompes.  Or,  la  fosse  d’aisances 
la  plus  rapprochée  de  ces  pompes  est  plus  près  de  la  pompe  de 
ménage  que  de  celle  du  parc.  La  disposition  des  lieux  montre  en 
effet  que  la  distance  entre  ces  deux  pompes  est  de  30  à  3S  mètres; 
la  fosse  d’aisances  est  éloignée  de  la  pompe  de  ménage  d’une  dis¬ 
tance  de  6  mètres  environ,  tandis  que  la  pompe  du  parc  en  est 
éloignée  de  28  à  30  mètres.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  d’incriminer  les 
fosses  d’aisances. 

2“  Le  courant  d’eau  le  plus  rapproché  est  celui  du  Rhône.  Le 
Rhône  passe  à  une  distance  de  quelques  centaines  de  mètres  dans 
une  direction  qui  fait  que  la  pompe  du  parc  est  plus  éloignée  de  la 
rivière. 

3“  La  construction  des  deux  puits  est  la  même.  Un  tube  en  acier 
long  de  6  mètres,  terminé  en  cône  et  percé  dans  cet  endroit  des 
petits  trous  est  plongé  dans  la  nappe  d’eau  souterraine.  La  distance 
du  sol  à  la  surface  d’eau  est  de  2'“,S0.  Sous  ce  rapport  encore  les 
conditions  sont  égales. 

.  4°  Reste  un  dernier  point.  L’eau  du  parc  est  sablonneuse.  Le 
sable  arrivant  dans  les  trous  et  dans  la  partie  rétrécie  du  conduit 
bouche  la  communication  entre  le  tube  et  l’eau,  de  sorte  qu’au  bout 
d’un  certain  temps  la  pompe  n’est  plus  amorcée.  Chaque  fois  qu’on 
veut  s’en  servir,  il  faut  verser  de  l’eau  dans  le  tube  de  conduit  par 
en  haut  pour  déboucher  les  trous  et  amorcer  de  nouveau  la  pompe. 
Mais  les  premières  parties  d’eau  arrivent  chargées  de  sable  et  seu¬ 
lement  plus  tard  l’eau  devient  claire.  Le  sable  lui-môme  se  présente 
tout  à  fait  propre,  bien  lavé  et  il  n’y  a  pas  d’autres  substances 
(argile,  matières  organiques,  etc.)  qui  rendraient  l’eau  trouble. 

Quant  à  la  nature  géologique  du  sol,  nous  n’avons  pas  malheu¬ 
reusement  pu  obtenir  des  renseignements  précis  sur  ce  point.  Tout 
ce  que  nous  savons,  c’est  qu’en  général  la  composition  du  sol  est 
la  même  sur  toute  l’étendue  de  l’arsenal. 
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Nous  croyons  donc  que  la  différence  entre  la  richesse  en  microbes 
des  deux  pompes  lient  exclusivement  à  la  qualité  de  l’eau,  dont  une 
est  sablonneuse  et  l’autre  ne  l’est  pas.  Les  grains  de  sable  qui  pré¬ 
sentent  un  filtre  naturel  des  plus  parfaits,  lorsqu’ils  sont  tassés  en 
masse  compacte  au-dessous  de  la  couche  d'eau,  sont  donc  la  cause 
d’une  souillure  bactérienne,  lorsqu’ils  forment  un  dépôt  flottant 
dans  les  diverses  couches  d’eau.  On  comprend  aisément  que  les 
mêmes  grains  de  sable  qui  retiennent  les  particules  minérales  et 
Jes  corpuscules  organisés,  lorsqu’iis  fonctionnent  comme  un  filtre, 
doivent  également  retenir,  bien  qu’en  proportion  moindre,  une 
partie  des  microbes  en  même  temps  qu’une  partie  des  substances 
organiques  et  des  sels,  même  lorsqu’ils  ne  sont  pas  entassés  en 
couche  compacte.  Car  ce  qui  retient  dans  un  filtre  les  corpuscules 
solides,  ce  sont  les  surfaces  qui  agissent  non  seulement  comme 
barrières  mécaniques,  mais  encore  en  vertu  de  leur  pouvoir  attrac¬ 
tif  et  adliésif.  Or  ce  pouvoir  attractif  et  adhésif  s’exercera  môme 
alors,  lorsque  les  grains  de  sable  ne  seront  plus  entassés  en  couche 
compacte,  mais  seront  isolés  dans  le  liquide  ambiant.  Les  microbes 
accolés  sur  la  s&rface  de  ces  corps  solides  y  trouveront  des  conditions 
plus  favorables  pour  leur  pullulation,  parce  que  d’autres  matériaux 
organiques  ainsi  que  des  sels  minéraux  s’y  trouveront  également 
accumulés  en  plus  grande  proportion  que  dans  le  liquide  ambiant. 

Celte  manière  de  voir  est  corroborée  par  la  remarque  que  nous 
avons  faite,  en  examinant  les  colonies  microbiennes  isolées  dans  le 
cours  de  nos  analyses.  Nous  avons  été,  en  effet,  frappés  de  trouver, 
parmi  les  espèces  rencontrées  dans  l’eau  du  parc,  un  très  grand 
nombre  d’organismes  dont  les  colonies  présentaient,  sur  les  diffé¬ 
rents  milieux  nutritifs,  tels  que  bouillon,  gélatine,  agar,  pommé 
de  terre,  un  aspect  fortement  visqueux,  de  sorte  que  l’aiguille  de 
platine  qui  venait  de  toucher  une  de  ces  colonies  entraînait  avec 
elle  des  filaments  longs  de  plusieurs  centimètres  et  ne  pouvait  que 
difficilement  être  détachée  de  la  culture.  Ce  seront  donc  ces  espèces 
éminement  visqueuses  qui  auront  plus  de  chances  à  pulluler  dans 
une  eau  contenant  habituellement  des  particules  sablonneux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’il  importe  de  retenir,  c’est  qu’une  eau, 
parfaitement  claire  et  limpide  et  qui  reste  claire  pendant  des  mois, 
conservée  dans  un  récipient  bien  fermé,  peut  contenir  un  très 
grand  nombre  de  germes,  lorsqu’elle  provient  d’un  puits  à  l’état  de 
mélange  avec  des  particules  sablonneuses. 
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Un  deuxième  fait  qui  se  dégage  de  nos  analyses  est  la  notion  que 
deux  sources  d’eau  très  rapprochées  peuvent  présenter  des  diffé¬ 
rences  notables  quant  à  leur  teneur  en  bactéries,  sans  qu’on  trouve 
d’autres  conditions  déterminantes  que  celles  que  donne  l’eau  elle- 
même  et  sa  couche  sousjacente.  Le  sol  peut  donc  présenter,  mal¬ 
gré  son  uniformité  régionale,  des  différences  pour  ainsi  dire  très 
localisées  ;  ces-  différences  peuvent  être  assez  importantes  pour 
rendre  une  eau,  d’ailleurs  parfaite  à  l’œil,  impropre  à  l’usage. 

Cela  démontre  l’utilité  des  analyses  bactériologiques  quantita¬ 
tives  de  l’eau. 

Maintenant,  à  fortiori,  si  l’eau  d’un  puits  tubulaire  est  habi¬ 
tuellement  sablonneuse  au  début  d’une  prise,  ou  si  les  trous  du 
tube  s’obstruent  aisément,  il  est  prudent  d’abandonner  ce  puits  et 
d’en  percer  un  autre  dans  un  point  voisin. 


NOTE  SUR  LE  VACCIN  DE  GÉNISSE 
(Pulpe  glycérinée  de  MM.  Chambon  et  Saint-Y ves-Ménard)  *, 
Par  M.  le  O'  Eugène  DESCHAMPS. 


1.  —  Chargé,  l’année  dernière,  par  le  Comité  d’hygiène  de  l’en¬ 
fance,  de  présenter  à  la  Société  de  médecine  publique  un  rapporteur 
la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires^,  nous  avons  dû  étudier 
les  différents  vaccins  et  leur  mode  de  conservation.  De  tous  ces  vac¬ 
cins,  le  plus  usité,  en  France  notamment,  est  évidemment  la  pulpe 
glycérinée,  et  c’est  de  toute  justice  ;  car  si  le  vaccin  animal,  ainsi  que 
nous  le  constations  alors,  nous  offre,  à  côté  de  la  facilité  de  produc¬ 
tion  en  quantité  indéfinie  et  à  bon  marché,  un  pouvoir  prophylac¬ 
tique  considérable,  s’il  supprime  la  possibilité  de  la  transmission 
des  affections  dyscrasiques  propres  à  l’homme  et  particulièrement 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  A  la  Société  do  médecine  publique  et  d'hygiène 
professionnelle,  dans  sa  séance  du  37  juillet  1892. 

2.  Revue  d'hygiène,  t.  XIII,  n°  6,  1891. 
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de  la  syphilis,  la  pulpe  glycérinée  nous  offre  également  tous  ces 
avantages. 

Avec  la  pulpe  glycérinée,  la  sécurité  est  même  plus  absolue 
qu’avec  le  vaccin  de  pis  à  bras,  puisque,  par  l’abatage  de  la  gé_ 
nisse,  avant  la  distribution  de  la  récolte,  on  peut  être  à  l’abri  de  la 
tuberculose.  De  plus,  la  pulpe  glycérinée  est  supérieure  à  la  lymphe 
fraîche  ou  conservée  et  donne  de  plus  nombreux  succès  ;  les  statis¬ 
tiques  de  nos  confrères  de  l’armée,  les  expériences  de  Titéca  et 
celles  plus  récentes  de  notre  collègue  Mangenot  *  sont  on  ne  peut 
plus  démonstratives  à  cet  égard. 

Enfin,  la  pulpe  glycérinée  présente,  sur  le  vaccin  de  pis  à  bras, 
un  avantage  considérable  et  bien  digne  d'attirer  l’attention  de  l’hy¬ 
giéniste  pour  combattre  la  variole  dans  nos  colonies  :  c’est  sa  faci¬ 
lité  de  transport. 

II.  —  Toutefois,  ii  est  un  fait  qui  mérite  de  fixer  noire  attention  : 
Pendant  combien  de  temps  peut-on  conserver  la  pulpe  glycérinée, 
pendant  combien  de  temps  peut-on  l’utiliser  ?  Est-elle  susceptible 
d’être  transpoîftée  à  de  grandes  distances  sous  les  climats  les  plus 
variés,  sans  perdre  ses  qualités  et  sans  devenir  une  cause  d’infec¬ 
tion?  La  littérature  médicale  est  assez  pauvre  de  documents  et  nous 
ne  croyons  pas  que,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  on  puisse  for¬ 
muler  une  réponse  satisfaisante  à  ces  différentes  questions. 

Faut-il  admettre,  comme  l’expression  d’une  vérité  absolue,  les 
instructions  de  l’Académie  de  médecine,  et  rejeter,  sous  peine  de 
s’exposer  à  de  graves  mécomptes,  tout  vaccin  qui  aurait  plus  de 
huit  à  dix  jours.  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  sommes  presque 
tentés  de  déplorer  avec  le  D' Desjardins^,  maire  de  Saint-Paul  (Ile  de 
la  Réunion),  des  instructions  qui  font  le  plus  grand  tort  à  la  cause 
de  la  vaccine  en  mettant  les  médecins  de  nos  colonies  dans  un 
cruel  embarras. 

Gomment,  en  effet,  combattre  la  variole  à  des  centaines  de  lieues 
de  la  France,  si  la  pulpe  glycérinée,  le  meilleur  de  tous  nos  vaccins, 
n’est  pas  susceptible  de  se  conserver  pendant  toute  la  durée  d’une 
longue  traversée  ? 

Que  certaines  pulpes  glycérinées  donnent  de  nombreux  insuccès, 

1.  Mangenot,  Revue  d’hÿffiène,  1890,  p.  1115. 

2.  Lettre  communiquée  par  MM.  Cliambon  et  Saint-Yves-Ménard. 
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qu’elles  soient  môme  susceptibles  de  provoquer  des  accidents,  nous 
le  croyons  volontiers,  mais  ce  n’est  pas  la  pulpe  giycérinée  qu’il 
faut  accuser  ;  c’est  à  la  façon  dont  est  cultivé  le  vaccin,  dont  il  est 
recueilli,  dont  il  est  préparé,  qu’il  faut  s’en  prendre.  Que  l’on  cul¬ 
tive  le  vaccin  de  génisse  d’une  façon  convenable,  qu’on  le  recueille 
et  qu’on  prépare  la  pulpe  giycérinée  suivant  toutes  les  règles  de 
l’antisepsie,  et  les  accidents  ne  seront  plus  à  craindre  ;  quant  à  la 
durée  de  conservation  de  la  pulpe,  nous  espérons  démontrer  qu’elle 
peut  être  considérable. 

IlL  —  Le  vaccin  glycériné  peut  conserver  son  efficacité  pendant 
de  longues  années,  témoin  le  fait  suivant,  cité  par  le  D' Goldschmidt  ; 
M.  Trapp,  vétérinaire  attaché  à  l’abattoir  de  Strasbourg,  s’était  li¬ 
vré,  en  1876,  à  des  essais  de  vaccine  animale  avec  le  D'  Krieger. 
Ce  dernier  avait  conservé  de  la  lymphe  animale  giycérinée,  dans  un 
petit  flacon  fermé  au  moyen  d’un  petit  bouchon  de  liège.  Ce  flacon, 
qui  avait  été  égaré  dans  uile  pièce  de  l’abattoir  servant  de  cabinet  à 
M.  Trapp,  fut  retrouvé  en  1887,  c'est-à-dire  onze  ans  après.  Bien 
que  ce  local  fût  exposé  à  des  températures  variées,  chauffé  l’hiver, 
recevant  le  soleil  durant  l’été,  le  contenu  du  flacon,  bien  qu’ayant 
changé  d’aspect,  n’avait  subi  aucune  décomposition;  inoculé  à  un 
veau,  il  produisit  des  pustules  normales  qui  servirent  à  des  vacci¬ 
nations  ultérieures  ;  le  vaccin  n’était  donc  pas  dégénéré.  C’est  là,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  un  fait  exceptionnel,  et  il  est  vraisemblable 
que  personne  n’eût  osé  employer  sur  l’homme  un  pareil  vaccin  ; 
d’ailieurs,  il  s’agissait  de  lymphe  giycérinée,  et  nous  ne  voulons 
n'ous  occuper  que  de  la  pulpe  giycérinée. 

La  pulpe  giycérinée,  telle  qu’elle  est  préparée  à  l’établissement 
municipal  de  vaccination  animale,  à  Lyon,  peut,  d’après  M.  A.  Le¬ 
clerc  conserver  toute  sa  virulence  après  quarante-cinq  jours.  Ce 
sont  à  peu  près  les  chiffres  indiqués  par  Dentl  3  pour  sa  bouillie 
vaccinale  (4  à  6  semaines). 

Pour  le  D”  Vallin*,  «  la  pulpe  giycérinée,  à  l’abri  de  l’air,  con¬ 
serve  toute  son  activité  pendant  deux  mois  »,  et  les  craintes  qu’il 
avait  «  de  lui  voir  subir,  au  bout  de  ce  temps,  un  commencement 

1.  Revue  de  médecine,  avril  1890,  p.  340. 

2.  A.  LscLEac,  Communication  à  la  Société  du  Sud-Est,  1874. 

3.  Dephl,  in  Revue  d’hygiène,  1889,  p,  4SS,  an  J.  Arnould. 

4.  Valun,  Revue  d’hygiène,  1887,  t.  VIH,  p.  717. 
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■de  fermentation  |uitride  ne  se  sont  pas  réalisées  :  on  fera  bien  ce¬ 
pendant,  dit-il,  d'utiliser  la  pulpe  dans  les  huit  premiers  jours  de 
la  récolte,  surtout  en  été.  » 

Avec  le  D''  Vaillard  *,  cette  restriction  disparaît.  D’après  lui,  «  au 
cours  des  deux  mois  qui  suivent  la  récolte,  la  pulpe  glycérinée  ne 
perd  rien  de  ses  qualités  premières.  »  Mais  passé  ce  délai,  son  effi¬ 
cacité  s’affaiblirait  et  deviendrait  aléatoire  lorsqu’on  l'applique  à 
l’espèce  humaine. 

Même  durée  d’efficacité  pour  la  glycère  vaccinal  de  Warlomont  ®  ; 
au  bout  de  deux  mois,  il  se  montre  encore  actif. 

Notre  collègue,  le  D'  Mangenot,  qui  s’est  servi,  pour  ses  expé¬ 
riences,  de  la  pulpe  glycérinée  de  MM.  Ghambon  et  Saint-Yves- 
Ménard  n’indique  pas  de  chiffres  précis,  mais  il  semble  cepen¬ 
dant  adopter  un  terme  plus  éloigné  que  Vallin,  Vaillard  et 
Walormont,  car  il  écrit  que  ce  vaccin  conserve  sa  virulence  «  pen¬ 
dant  plusieurs  mois  ®.  » 

Ainsi  donc,  il  nous  paraît  très  nettement  établi,  par  les  auteurs 
précédents,  que  la  pulpe  glycérinée  peut  être  employée  au  moins 
pendant  les  detjsc  mois  qui  suivent  sa  récolte. 

Des  documents  inédits,  dont  nous  devons  la  communication  à 
l’obligeance  de  MM.  Ghambon  et  Saint-Yves-Ménard,  ne  peut  que 
confirmer  cette  opinion.  Un  certain  nombre  même  permettent  de 
supposer  que  la  pulpe  glycérinée  conserve  toute  son  efficacité  pen¬ 
dant  un  temps  bien  plus  long  et  quelques-uns  sont  d’une  témérité 
presque  blâmable. 

G’est  ainsi  par  exemple  qu’un  médedin,  en  leur  demandant  une 
nouvelle  provision  de  vaccin,  leur  raconta  le  fait  suivant  :  avec  un 
tube  de  pulpe  il  fait  une  première  vaccination,  puis  il  referme  son 
tube  tant  bien  que  mal  et  le  laisse  traîner  à  l’aventure  sur  un  coin 
quelconque  de  son  bureau  ;  au  bout  d’un  an  il  a  un  enfant  à  vac¬ 
ciner,  il  se  rappelle  qu’il  a  dû  lui  rester,  quelque  part,  un  peu  de 
vaccin,  il  le  retrouve  et  l’inocule  :  le  résultat  est  parfait,  les  pus¬ 
tules  magnifiques  et  il  n’y  a  aucune  complication.  Nous  diroussim- 
pleraent  que  notre  confrère  a  été  très  heureux,  mais  nous  ne  l’imi¬ 
terons  pas. 

MM.  Ghambon  et  Saint-Yves-Méhard  expédient  des  tubes  de 

1.  Yaillakd,  Manuel  pratique  de  vaccination  animale,  p.  67. 

2.  Warlomont,  Traité  de  la  vaccine. 

3.  Manobnoi,  Revue  d'hygiène,  1898,  p,  1115. 
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pulpe  glycérinée  un  peu  partout,  à  Madagascar,  dans  l’Amérique  du 
Nord,  dans  l’Amérique  du  Sud,  dans  le  Missouri,  à  Rio-de-Janeiro, 
à  Haïti,  à  la  Havane,  au  Guatemala,  en  Océanie,  à  Manille,  etc.  ; 
et  les  lettres  des  médecins  qui  exercent  dans  ces  différentes 
contrées  nous  montrent  jusqu’à  l’évidence  que  la  pulpe  glycérinée 
est  capable  de  subir  les  plus  longues  traversées  et  dans  les  plus 
mauvaises  conditions  sans  que  son  efficacité  en  soit  le  moins  du 
monde  affaiblie. 

Ces  résultats  sont  d’ailleurs  analogues  à  ceux  indiqués  par  War- 
lomont  Des  vaccinations  faites  au  Congo  avec  son  émulsion  vac¬ 
cinale,  quatre-vingt  six  jours  après  la  récolte,  dans  des  conditions 
déplorables  et  pai’  une  température  de  57®, 5  au  soleil,  32®, 5  à 
l’ombre  et  26®  la  nuit,  avait  donné  les  résultats  les  plus  satisfai¬ 
sants. 

Les  lettres  de  confrères  étrangers  que  nous  ont  communiquées 
MM.  Chambon  et  Saint- Yves-Ménard  montrent  encore  que  la  pulpe 
glycérinée  ainsi  transportée  à  de  grandes  distances  peut  être  utilisée 
pour  vacciner  des  génisses,  et  nous  pourrions  citer  plusieurs  insti¬ 
tuts  de  vaccination  animale  étrangers,  notamment  en  Amérique,  à 
Saint-Louis  (Missouri),  à  Rio-de-Janeiro,  etc.,  qui  renouvellent 
leur  vaccin  animal  au  moyen  de  la  pulpe  expédiée  de  l’établisse¬ 
ment  de  la  rue  Ballu.  A  Saigon,  le  D’’  Calmelta,  le  directeur  de 
l’institut  vaccinogène,  inocule  ses  génisses  avec  le  même  vaccin. 
Vaillard  2,  du  reste,  a  déjà  remarqué  que  lorsqu’on  fait  servir  la 
pulpe  glycérinée  à  l’inoculation  de  génisses,  après  de  longs  mois, 
une  année  même,  elle  conserve  toute  son  activité.  C’est  ainsi  que  la 
pulpe  préparée  au  mois  de  décembre  1884  et  inoculée  à  une  gé¬ 
nisse  en  septembre  1885  lui  a  fourni,  au  niveau  de  chaque  insertion, 
des  boutons  légitimes  et  bien  développés.  Le  vaccin  liquide  au  con¬ 
traire,  pur  ou  additionnée  de  glycérine  n’avait  donné  que  de  déplo¬ 
rables  résultats. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  pouvons  conclure  que  la  pulpe  gly¬ 
cérinée  peut  être  expédiée  et  utilisée  dans  toutes  nos  colonies,  et 
qu’on  peut  l’employer  pendant  un  temps  fort  long.  Est-il  possible 
de  déterminer  ce  temps  .d’une  façon  précise,  c’est  ce  que  nous  cher¬ 
cherons  à  établir  par  nos  expériences. 

1.  Wi.U()HONT,  loc,  cit.,  p.  tst. 

2..  Vaillabd,  loc.  cit.,  p.  67. 
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Et  tout  d’abord  qu’il  nous  soit  permis  d’exprimer  toute  notre  re¬ 
connaissance  à  notre  maître,  M.  le  D'  Hutinel,  qui  a  bien  voulu, 
avec  une  bienveillance  dont  nous  ne  saurions  trop  le  remercier, 
mettre  son  magnifique  service  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés  à 
notre  disposition  pour  y  faire  toutes  les  vaccinations  que  nous  juge¬ 
rions  utile  de  pratiquer. 

Faisons  remarquer  toutefois  que,  par  suite  de  circonstances  di¬ 
verses,  presque  toutes  nos  vaccinations  ont  été  faites  sur  des  petits 
syphilitiques,  tous  plus  ou  moins  cachectiques,  dont  plusieurs 
avaient  lapeau  couverte  de  syphilides;  déplus,  la  diarrhée  infantile 
et  la  bronchopneuinonie  qui  font  souvent  de  si  cruels  ravages 
dans  le  pavillon  des  syphilitiques  ont  plus  d’une  fois  tué  nos  pe¬ 
tits  vaccinés  avant  que  nous  n’ayons  pu  constater  les  résultats  de 
l’inoculation.  Nos  vaccinations  ont  donc  été  faites  dans  des  condi¬ 
tions  déplorables  ;  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  n’en  seront 
que  plus  concluants. 

Quant  au  vaccin,  il  nous  a  été  gracieusement  offert  par  MM.  Cham- 
bon  et  Ménard.  Il  est  bon  toutefois  de  faire  remarquer,  et  c’est  pour 
nous  un  point  oaîtital  en  l’espèce,  que  ce  vaccin  n’a  nullement  été 
préparé  en  vue  d’expériences  à  faire;  les  tubes  dont  nous  nous 
sommes  servis  ont  été  pris  au  hasard  au  milieu  des  nombreux  tubes 
que  nos  collègues  expédient  chaque  jour  un  peu  partout,  et  pendant 
toute  la  durée  de  nos  expériences  ils  sont  restés  dans  un  carton, 
dans  le  bureau  de  l’économe  de  l’hôpital,  sans  qu’aucune  précaution 
ait  été  prise  pour  leur  conservation  ;  ce  vaccin  présente  d’ailleurs 
encore  aujourd’hui,  au  bout  de  plus  de  dix-huit  mois,  un  aspect 
normal  comme  vous  pouvez  le  constater  par  les  tubes  que  je  vous 
ai  apportés. 

Le  manuel  opératoire  n’a  rien  oft'ert  de  spécial;  les  inoculations 
ont  été  faites  par  piqûres  et  la  seule  précaution  que  nous  ayons 
prise  a  consisté  à  nettoyer  et  à  flamber  notre  lancette  avant  chaque 
vaccination.  Quant  à  l’enfant  vacciné  la  surveillante  se  bornait  à 
enduire  parfois  légèrement  son  bras  de  vaseline  boriquée  au  moment 
de  la  pustulalion. 

Le  premier  vaccin  dont  nous  nous  sommes  servis  a  été  recueilli 
le  11  décembre  1890  et  mis  en  tube  le  12. 

Les  premières  vaccinations  ont  été  faites  le  29  janvier  1891,  c’est 
à-dire  avec  du  vaccin  de  49  jours,  elles  ont  porté  sur  12  enfants, 
dont  10  syphilitiques;  sur  tous  ces  enfants  nous  avons  eu  des  ré- 
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sultats  positifs  et  les  résultats  ont  été  fort  beaux;  nous  n’avons 
observé  et  on  ne  nous  a  signalé  aucune  complication. 

Le  12  février,  avec  le  même  vaccin  nous  avons  inoculé  9  enfants 
dont  7  syphilitiques.  Sur  les  7  syphilitiques,  nous  avons  eu  deux 
résultats  négatifs.  Dans  un  cas  il  s’agissait  d’un  petit  garçon  de 
27  jours  extrêmement  cachectique  et  qui  fut  revacciné  également 
sans  succès  le  26  février.  L’autre  insuccès  eut  lieu  sur  une  petite 
fille  de  2  mois  et  demi  qui  fut  revaccinée  avec  un  succès  complet 
quinze  jours  après. 

Il  est  bon  de  noter  qu’à  ce  moment,  les  infirmières  rhabillaient 
leur  enfant  immédiatement  après  l’opération,  et  le  vaccin  que  rien 
ne  protégeait  pouvait  parfaitement  être  essuyé  par  la  chemise  ou 
les  vêtements,  diminuant  ainsi  les  chances  de  succès.  Quant  aux 
7  autres  enfants  ils  eurent  tous  de  magnifiques  vaccins,  sans  com¬ 
plications. 

Le  6  mars  6  vaccinations  sont  pratiquées  sur  des  syphilitiques 
dont  2  excessivement  cachectiques,  une  fille  née  le  H  février  et  un 
garçon  du  2S  janvier,  sont  morts  avant  que  la  pustulation  n’ait  pu 
se  produire.  Très  beaux  vaccins  sur  les  4  autres  enfants. 

Le  12  mars,  10  enfants  dont  9  syphilitiques  sont  vaccinés.  2  très 
cachectiques  (garçons  de  2  mois  et  de  1  mois  1/2)  meurent  avant 
la  pustulation;  sur  une  autre  il  n’y  eut  aucun  résultat,  l’infirtnière 
nous  avoua  d’ailleurs  avoir,  par  inadvertance,  essuyé  le  vaccin  aus^ 
sitôt  après  l’opération  ;  cette  enfant  disparut  d’ailleurs  du  service 
avant  que  nous  n’ayons  pu  la  recommencer. 

Le  21  mai,  4  syphilitiques  sont  vaccinés,  tous  quatre  avec  succès. 
Le  2  juillet,  2  syphilitiques  à  peau  congestionnée  et  rouge  sont  vac¬ 
cinés,  les  plaies  saignent  abondamment,  les  vaccins  ne  prennent 
que  sur  un  bras,  mais  ils  sont  fort  beaux. 

Ici  s’arrête  la  première  série  de  nos  vaccinations  ;  elle  a  porté  sur 
43  enfants,  dont  4  sont  morts  avant  que  la  pustulation  n’ait  eu  le 
temps  de  se  produire  et  d’accidents  complètement  étrangers  à  la 
vaccination. 

Nous  avons  donc  pu  examiner  les  résultats  sur  39  enfants  dont 
34  syphilitiques. 

Sur  ces  34  syphilitiques  nous  n’avons  eu  que  3  insuccès;  uii  de 
ces  enfants  vacciné  une  première  fois  sans  résultat  positif  fut  re¬ 
vacciné  quinze  jours  après  avec  succès;  un  autre  fut  vacciné  une 
deuxième  fois  sans  succès  et  mourait  bientôt  de  cachexie  syphili- 
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tique;  le  troisième  mourut  avant  d’avoir  pu  être  revacciné.  Il  n’y 
a  donc  eu  en  somme  que  2  insuccès  sur  39  enfants  vaccinés,  soit 
près  de  93  0/0  de  succès. 

Si  l’on  veut  bien  considérer  d’autre  part  les  conditions  défec¬ 
tueuses  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  volontairement  placés, 
la  cachexie  des  enfants  sur  lesquels  nous  opérions  le  plus  souvent, 
on  considérera  avec  nous  ces  résultats  comme  excellents. 

Mais  ce  que  nous  voulons  surtout  faire  remarquer  c’est  que  les 
dernières  pustules  vaccinales  étaient  aussi  belles  que  les  premières 
et  pourtant  nos  dernières  vaccinations  ont  été  faites  avec  du  vaccin 
de  près  de  sept  mois,  en  pleine  chaleur  au  mois  de  juillet,  et  que 
dans  aucun  cas  nous  n’avons  observé  de  complication. 

11  est  regrettable  que  nos  expériences  n’aient  pu  porter  sur  un 
plus  grand  nombre  d’enfants;  nous  aurions  voulu  également  pra¬ 
tiquer  nos  vaccinations  d’une  façon  beaucoup  plus  régulière  et  plus 
méthodique,  mais  nous  ne  pouvions  utiliser  que  les  ressources  très 
restreintes  d’un  petit  pavillon  d’enfants  syphilitiques,  où  les  entrées 
sont  parfois  fort  rares. 

Toutefois  les" résultats  que  nous  avons  obtenus  nous  ont  paru 
suffisants  pour  mériter  une  courte  communication  à  la  société  de 
médecine  publique  et  pour  nous  permettre  de  dire  que  :  La  pulpe 
(jlycér.inée  telle  qu’elle  est  préparée  par  MM.  Chambon  et  Saint- 
Yves  Ménard,  peut  être  utilisée  pendant  six  mois  et  conserver  pen¬ 
dant  ce  temps  toute  son  efficacité. 

La  conserve-t-elle  plus  longtemps?  C’est  ce  qu’une  nouvelle  série 
d’expériences  entreprises,  depuis  quelque  temps  déjà,  nous  permettra 
peut-être  de  dire  un  peu  plus  tard. 


ÉTUDE  PHYSIOLOGIQUE  ET  HYGIÉNIQUE 

SUR  LES  ESSENCES  DE  L’ÉLIXIR  DE  GARUS, 

Par  MM.  CADÉAC  et  A.  MEUNIER. 

L’élixir  de  Garus  est  une  de  ces  anciennes  préparations  pharma¬ 
ceutiques  dont  la  réputation  a  résisté  aux  atteintes  du  temps  :  les 
médecins  de  nos  jours  croient  encore  à  son  action  stimulante  et,  à 
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l’exemple  des  anciens  maîtres,  ils  l’emploient  usuellement  soit  pur, 
soit  associé  à  d’autres  substances,  dans  des  potions  magistrales 
pour  augmenter  promptement  l’action  du  cœur,  stimuler  les  pro¬ 
priétés  vitales  de  l’organisme  et  activer  énergiquement  les  fonctions 
de  l’estomac.  L’usage  du  Garus  comme  cordial  et  stomachique  est- 
il  justifié  par  quelques  expériences  physiologiqués,  ou  n’a-t-on  pré¬ 
jugé  de  ses  effets  toniques  que  par  l’action  excitante  et  agréable 
qu’il  exerce  sur  les  organes  du  goût  et  de  l’odorat  ?  Aucune  étude 
expérimentale  n’en  a  été  faite  jusqu’à  ce  jour  et  il  serait  téméraire 
de  classer  le  Garus  parmi  les  excitants  par  le  seul  fait  qu’il  entre 
dans  sa  composition  des  aromates  à  saveur  chaude,  à  fragrance 
vive,  comme  le  girofle  et  la  muscade;  nous  avons  déjà  fait  voir 
ailleurs  que  l’eau  de  mélisse  des  Carmes,  très  vantée  comme  cor¬ 
dial,  est  à  ce  titre  bien  inférieure  à  l’alcool  éthylique  au  même 
degré  alcoolique,  malgré  la  présence  de  ces  aromates.  Ces  éléments 
ne  confèrent  donc  pas  constamment  à  l’alcool  des  propriétés  sti¬ 
mulantes.  La  connaissance  complète  de  l’action  particulière  de 
chacun  des  parfums,  en  tenant  compte  de  leur  poids  et  de  leur 
valeur  physiologique,  est  indispensable  pour  savoir  définitivement 
si  l’élixir  de  Garus  est  un  produit  plus  excitant  et  plus  tonique  que 
l’eau-de-vie  ordinaire.  Il  est  d’autant  plus  utile  d’être  fixé  sur  ce 
point  qu’on  demande  le  plus  souvent  à  cetle  liqueur,  peut-être  au 
détriment  d’autres  plus  actives,  d’agir  vite  et  de  réveiller  rapide¬ 
ment  les  fonctions  d’un  organisme  en  détresse.  L’appi'éciation 
exacte  de  sa  valeur  thérapeutique  est  uniquement  du  ressort  de 
l’expérimeutatioii  qui  peut,  en  même  temps,  mettre  en  évidence 
les  troubles  toxiques  spéciaux  aux  buveurs  de  Garus.  L’abus  de 
cette  liqueur  est  du  reste  plus  commun  qu’on  ne  le  pense:  des 
dames  du  monde,  des  employés  de  la  droguerie  ou  de  la  pharma¬ 
cie  sont  surtout  exposés  à  cetle  variété  d’intoxication.  Si  elle  i-en- 
ferme,  comme  tendent  à  le  faire  croire  les  propriétés  qu’on  lui 
attribue,  des  ingrédients  capables  de  lui  assigner  une  place  spéciale 
dans  les  diverses  sortes  d’intoxications  alcooliques,  peut-elle  cons¬ 
tituer  un  type  d’empoisonnement  comme  l’intoxication  par  le  vul¬ 
néraire,  l’absinthe  et  l’eau  de  mélisse  des  Carmes?  L’hygiène 
comme  la  médecine  bénéficieront  également  de  la  solution  de  ces 
questions.  La  composition  de  cette  liqueur  plus  simple  que  celle  de 
la  liqueur  d’ Arquebuse  est  pourtant  assez  complexe.  D’après  le 
Codex,  l’élixii-  de  Garus  est  préparé  de  la  manière  suivante  ; 
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Alcoolat  de  Garus .  1.000  grammes. 

Vanille . 1  gramme. 

Safran .  SO  centigrammes. 

Capillaire .  30  grammes. 

Eau  de  fleur  d’oranger .  300  — 

Sucre .  1.000  — 

Faites  macérer  48  heures  la  vanille  et  le  safran  dans  l’alcoolat  : 
d’autre  part,  faites  infuser  le  capillaire  dans  SOO  grammes  d’eau 
bouillante,  passez  avec  expression,  ajoutez  le  sucre  à  l’infusé,  faites 
un  sirop,  vous  mêlerez  le  macéré  et  l’hydrolat.  Filtrez. 

D’un  autre  côté  la  formule  de  l’alcoolat  de  Garus  est  la  suivante, 


Àtoës  succotrin . 

.  100  grammes. 

Safran . 

.  100  — 

Myrrhe . 

.  40  — 

Cannelle . 

.  400  — 

Girofle . 

.  100  — 

Muscade . 

.  300  — 

Alcool  à  80* . 

.  100.000  — 

Faites  macérer^  pendant  quatre  jours,  filtrez,  ajoutez  20  litres 
d’eau  et  distillez' pour  retirer  toute  la  partie  spiritueuse. 

Maintenant,  si  l’on  ne  tient  compte  que  des  produits  volatils  qui 
passent  à  la  distillation  ou  des  substances  aromatiques  solubles  ou 
ajoutées  à  l’alcoolat,  la  formule  de  l’élixir  de  Garus  se  ramène, 
d’api'ès  les  indications  de  Schimmel,  de  Piesse,  de  Fluckiger  et  de 
Daniel  Hanbury  sur  la  teneur  des  plantes  en  essence  ou  en  prin¬ 
cipe  actif,  à  la  formule  suivante  qui  est  plus  simple  ; 


A  leool  à  3K*  (environ)  sucré  et  coloré  par  la  polychroïte  :  100  litres, 

7f,3S. 

7s%33. 

St', 05. 

Ot',60. 

0«',80. 

0«',30. 

0«',50. 

quantité  négligeable. 

L’examen  de  cette  recette  montre  que  l’élixir  de  Garus  renferme 
neuf  sorteis  de  parfums;  mais  que  leur  poids  total  ne  dépasse  pas 
20  centigrammes  par  litre.  Cette  faible  quantité  d’aromates  nous 
rassure  déjà  sur  les  dangers  inhérents  aux  essences,  mais  cette 


Essence  de  muscade — 

—  de  girofle . 

--  de  cannelle. . . . 

—  de  néroli . 

—  de  safran . 

—  de  myrrhe . 

—  d’aloès . 

—  do  vanille . 

—  de  capillaire. . . 
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minime  quantité  n’en  est  pas  moins  un  facteur  important  suscep¬ 
tible  de  rendre  la  liqueur  plus  stimulante  ou  plus  déprimante  que 
l’alcool.  Pour  s’en  assurer,  il  faut  donc  étudier  tous  les  ingrédients 
alliés  ou  opposés,  en  établir  les  effets  relatifs  et  en  évaluer  les 
conséquences. 


I 

L’essence  de  myrrhe  contribue-t-elle  à  rendre  la  liqueur  exci¬ 
tante  ou  sédative  ? 

La  myrrhe  est  une  gomme  résine,  historiquement  très  célèbre , 
originaire  de  l’Arabie,  de  l’Abyssinie  et  de  la  Nubie.  C’est  le  mvr 
des  Hébreux,  mot  qui  signifie  amer,  l’un  des  présents  des  rois 
Mages  à  l’enfant  de  Béthléem  ‘  et  que  la  Bible  proclame  l’une  des 
substances  les  plus  exquises  qui  servent  à  composer  l’huile  sainte. 
C’est  le  nupm  des  Grecs,  c’est-à-dire  le  parfum  des  parfums,  qu’ils 
ont  poétisé  en  attribuant  à  ses  larmes  l’origine  du  staclé. 

La  myrrhe  a  non  seulement  été  usitée  pour  parfumer  les  temples 
et  embaumer  les  momies,  pour  composer  le  célèbre  kijphi  des 
Égyptiens,  mais  elle  a  été  très  employée  dans  la  médecine  grecque, 
la  médecine  romaine  et  la  médecine  arabe  :  elle  est  souvent  citée 
par  Hippocrate.  Elle  passait  pour  fondante  et  désobstruante,  on 
l’administrait  contre  les  engorgements  viscéraux,  on  s’en  servait 
comme  excitant,  apéritif,  stomachique,  emménagogue,  antiscor¬ 
butique  et  pectoral.  Dans  les  pratiques  superstitieuses  du  xi' siècle, 
la  myrrhe  s’alliait  à  l’encens.  Cartheiiser  et  ses  contemporains  la 
considéraient  même  comme  spécifique  contre  la  phtisie.  Mathioli 
prétendait  avoir  guéri  avec  cette  gomme  aromatique  des  fièvres 
intermittentes.  Mais  c’est  surtout  comme  topique  qu’elle  a  été 
usitée  dans  les  premiers  temps  de  la  médecine,  soit  comme  fon- 
laul  sur  les  tumeurs  et  les  engorgements  articulaires,  soit  comme 
antiseptique  sur  les  ulcères  et  les  plaies  de  mauvaise  nature.  Depuis 
Alibert,  qui  trouvait  qu’on  l’avait  trop  préconisée,  les  médecins  de 
nos  jours  ont  presque  complètement  oublié  la  myrrhe;  cependant 


1.  La  myrrhe  a  servi  aussi  de  présent  pour  quelques-uns  de  nos  rois  ;  on 
l’utiüsa  pour  les  funérailles  de  Jean,  üls  posthume  de  Louis  XI  (1316);  de  la 
myrrhe  fut  envoyée  par  le  Khan  do  Coley  au  pape  Benoît  XII  à,  Avignon 
vers  1342,  et  la  reine  d’Angleterre,  se  conformant  à  la  tradition  des  sou¬ 
verains  de  ce  pays,  offre  tous  les  ans,  dans  la  chapelle  royale  de  Londres, 
le  jour  de  la  fête  de  l’Épiphanie;  de  l’or,  de  l’encens  et  de  la  myrrhe. 
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elle  entre  dans  beaucoup  de  vieilles  préparations  qui  ont  encore 
cours  (thériaque  pilules  de  cynoglosse).  Elle  entre  aussi  dans  cer¬ 
taines  niasses  pilulaires,  dans  l’emplâtre  de  Vigo,  le  baume  de  Fio- 
ravmti  et  dans  des  poudres  dentifrices. 

Delioux  de  Savignac  proteste,  dans  un  très  remarquable  article 
ûa  Dictionnaire  des  Sciences  médicales,  contre  le  dédain  des  méde¬ 
cins  modernes  pour  la  myrrhe.  Il  dit  l’avoir  utilisée  avec  beaucoup 
d’avantages,  comme  ontalgique,  comme  antigastralgique,  anti¬ 
catarrhale,  antiseptique  et  emménagogue  ;  et,  à  ce  propos,  il  rap¬ 
pelle  que  Sydenham  lui  reconnaissait  des  propriétés  positives  et 
électives  sur  la  menstruation.  Il  a  donc  ,  reconnu  cliniquement 
comme  vraies  la  plupart  des  propriétés  attribuées  à  cette  résine 
par  les  anciens,  et  il  conseille,  à  l’exemple  de  ces  derniers,  de 
l’associer  comme  excipient  à  d’autres  substances,  soit  pour  en 
renforcer  l’effet,  soit  pour  en  faciliter  l’absorption. 

Mais  la  myrrhe  est  un  produit  assez  complexe,  elle  renferme,  en 
effet,  d’après  Bi-andes: 

Huile  volatile . . . 

Résine  . 

Gomme  soluble . . 

—  insoluble . 

Sels  à  base  de  potasse  et  cbaiix 

Impuretés . - 

Perte . 

100 


2,60 

22,24 

5,54 

54,38 

9,32 


Schimtnel  trouve  que  la  quantité  d’essence  varie  de  2®’',S0  à 
6®',S0.  Bley  et  Diesef  trouvent  1,6  à  3,40/0,  Huickholdt,  seulement 
1  0/0,  Fluckigefet  Daniel  Hanbury  ont  obtenu  en  opérant  sur 
25  livres  de  myrrhe  34  0/0  d’huile  volatile.  Quelle  part  revient- 
il  à  cette  dernière  dans  les  effets  généraux  déterminés  par  l^i 
résine  elle-même?  C’est  ce  que  nous  avons  essayé  de  déterminer. 

La  science  n’est  point  fixée  sur  les  effets  généraux  de  l’essence 
de  myrrhe.  Cette  essence  n’est  pourtant  pas  inactive.  Nous  avons 
mis  expérimentalement  en  évidence  ses  propriétés  spéciales.  Elle 
exerce  des  effets  importants':  1“  sur  le  tube  digestif;  2°  sur  la  cir¬ 
culation  et  la  respiration  ;  3“  sur  les  sécrétions  ;  4“  sur  la  colorifi- 
cation  ;  5“  sur  le  système  nerveux  et  sur  le  système  musculaire. 

1"  Tube  digestif.  —  Ingérée  aux  doses  physiologiques  et  théra- 
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peutiques,  elles  exagère  les  contractions  péristaltiques  de  l’intestin, 
hâte  l’expulsion  des  excréments,  favorise  le  rejet  de  gaz;  elle  amène 
aussi  le  relâchement  de  l’intestin  et  détermine  fréquemment  de  la 
diarrhée. 

Ces  troubles  digestifs  ne  procèdent  pas  d’une  action  locale,  ils 
prennent  leur  origine  dans  le  système  nerveux,  puisqu’ils  se 
manifestent  quel  que  soit  le  mode  d’introduction  de  la  substance. 
On  peut  le  démontrer  expérimentalement  en  injectant  l’essence  dans 
les  veines. 

Or,  l’introduction  dans  la  circulation  d’une  faible  dose  (28  centi¬ 
grammes  pour  un  chien  de  6'‘,500,  80  centigrammes  pour  un 
chien  de  19  kilos),  provoque  presque  immédiatement  le  rejet  d’excré¬ 
ments,  exceptionnellement  des  vomissements.  Des  doses  doubles  ou 
triples  reproduissent  le  même  phénomène  en  l’exagérant.  Deux  à  trois 
minutes  après  l’injection,  les  animaux  commencent  à  expulser  des 
gaz  et  des  matières  alvines.  Les  défécations  se  succèdent  à  peu 
d’intervalle,  l’animal  en  rejette  trois  à  quatre  fois  dans  l’espace  d’un 
quart  d’heure  ;  les  fèces  dures  d’abord,  deviennent  molles  ensuite  ; 
elles  s’échappent  sans  effort,  sans  douleur,  le  sujet  les  perd  même 
quelquefois  en  marchant. 

Cette  action  purgative  de  l’essence  de  myrrhe  est  sans  doute  due 
à  une  excitation  sur  le  système  sympathique  qui  exagère  les  con¬ 
tractions  péristaltiques  de  l’intestin.  La  stimulation  est  fugace  avec 
les  petites  doses,  intense  et  prolongée  avec  les  doses  moyennes, 
elle  ne  se  produit  pas  avec  les  doses  toxiques.  A  cet  égard,  les 
effets  de  l’essence  de  myrrhe  sur  les  muscles  de  la  vie  de  relation 
et  sur  les  muscles  de  la  vie  organique  diffèrent  sensiblement  :  l’ex¬ 
citation,  passagère  pour  les  premiers,  est  soutenue,  durable,  pour  les 
seconds.  L’essence  de  myrrhe  revendique  ainsi  une  grande  partie 
des  effets  purgatifs  attribués  à  cette  gomme  résine  quand  elle  est 
injectée  dans  les  vaisseaux  en  faible  quantité. 

2°  Circulation.  —  L’essence  de  myrrhe  détermine  sur  cette 
fonction  des  modifications  très  variables  avec  les  doses  Quand 
elle  est  injectée  dans  les  vaisseaux,  en  faible  quantité,  28  centi¬ 
grammes  dans  la  saphène  d’un  chien  de  18  kilos,  le  pouls  n’éprouve 
pas  de  changements  dans  le  nombre,  la  force,  le  rythme  et  la 
forme,  tandis  que  les  doses  moyennes  produisent  un  ralentisse¬ 
ment  du  cœur.  Ce  ralentissement  est  parfois  très  marqué;  dans 
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une  expérience,  le  pouls  est  descendu  de  104  à  64  à  la  suite  d’une 
injection  de  1  gramme  dans  la  saphène  d’un  chien  de  17  kilos.  Une 
à  deux  minutes  après  l’injection,  les  pulsations  diminuent  de  nom¬ 
bre.  Cette  diminution  se  produit  graduellement  et  atteint  son  degré 
inférieur  au  bout  de  20  à  25  minutes;  elle  reste  un  instant  sta¬ 
tionnaire,  puis  elle  se  dissipe  insensiblement  sans  être  suivie  d’une 
période  d’accélération. 

Les  doses  élevées,  rapidement  toxiques,  troublent  considérable¬ 
ment  l’hématose.  Ainsi  2  grammes  injectés  chez  le  même  animal 
produisent  une  légère  accélération  des  battements  cardiaques, 
mais  la  période  de  ralentissement  est  nulle.  Ainsi,  les  faibles  doses 
et  les  doses  moyennes  déterminent  ordinairement  un  ralentisse¬ 
ment  notable  et  prolongé  de  battements  cardiaques;  les  doses  élevées 
et  les  doses  toxiques  déterminent,  au  contraire,  une  accélération 
initiale. 

Il  est  probable  que  le  ralentissement  du  cœur  est  dû  à  une  exci¬ 
tation  du  système  nerveux  modérateur,  et  que  l’accélération 
obtenue  avec  les  fortes  doses  est  le  résultat  de  la  paralysie  de  ces 
nerfs. 

La  force  des  pulsations  est  constamment  modifiée  dans  le  même 
sens  ;  on  observe  toujours,  en  effet,  une  augmentation  considérable 
de  la  puissance  du  cœur.  Pendant  la  période  de  ralentissement,  les 
systoles  conservent  même  beaucoup  d’ampleur,  mais  c’est  quand 
le  cœur  est  accéléré  que  les  pulsations  acquièrent  leur  maximum 
d’énergie  ;  la  ligne  ascendante  et  la  ligne  descendante  sont  très 
élevées  et  presque  perpendiculaires  dans  les  tracés.  Cette  forme  de 
la  contraction  accuse  la  brusquerie  de  la  systole  et  la  facilité  de 
l’écoulement  périphérique,  par  suite  du  relâchement  des  capillaires. 

La  tension  artérielle  subit  peu  d’oscillations  ;  elle  reste  générale¬ 
ment  stationnaire,  le  cœur  et  le  système  capillaire  périphérique 
s’équilibrent  convenablement.  Normale  avec  les  doses  qui  déter¬ 
minent  un  ralentissement  du  cœur,  elle  subit  une  double  oscil¬ 
lation  avec  les  doses  élevées.  Il  est  vrai  que  son  ascension  au-dessus 
de  la  normale  est  peu  accusée;  et  sa  chute  au-dessous  très  peu 
marquée. 

3®  Respiration.  —  Cette  fonction  est  moins  troublée  qu’avec  les 
autres  essences.  Elle  demeure  normale  avec  les  petites  doses;  elle 
ne  s’accélère  notablement  qu’au  moment  où  de  fortes  doses  d’es- 
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sence  encombrent  le  poumon;  elle  devient  en  même  temps  très 
ample;  les  mouvements  respiratoires  sont  très  étendus;  l’animal 
fait  alors  de  grands  efforts  pour  triompher  de  l’obstacle  mécanique 
que  l’essence  oppose  à  la  respiration  et  à  la  circulation  pulmonaires. 

En  résumé,  l’essence  de  myrrhe  aux  doses  thérapeutiques  et 
physiologiques  tonifie  le  cœur  et  facilite  légèrement  la  respiration. 

III.  Sécrétions.  —  De  nombreuses  observations,  faites  chez  nos 
animaux  d’expérience,  démontrent  que  l’essence  de  myrrhe  exerce 
une  action  légèrement  excitante  sur  les  sécrétions.  L'hypersécrétion 
des  glandes  salivaires  est  plus  ou  moins  rapide  suivant  les  doses  : 
tardive  pour  les  petites,  elle  est  presque  immédiate  pour  les  fortes 
doses.  L’élimination  est  également  lente  ou  rapide  :  les  faibles 
quantités  s’éliminent  lentement,  leur  action  est  prolongée;  les 
doses  élevées  s’éliminent,  au  contraire,  rapidement,  ce  qui  met  l’or¬ 
ganisme  à  l’abri  des  effets  d’une  intoxication  immédiate. 

La  sécrétion  urinaire  est  peu  modifiée  par  cette  essence,  elle 
produit  simplement  un  peu  de  diurèse  comme  tous  les  toniques  du 
cœur.  Les  sécrétions  intestinales  sont  aussi  exagérées;  l’essence 
amène  souvent  une  diarrhée  séreuse.  On  observe  aussi  une  grande 
activité  des  glandes  sudorales,  le  bout  du  nez  de  nos  chiens  d’ex¬ 
périence  était  constamment  mouillé. 

IV.  Calorification.  —  La  température  s’abaisse  sous  l’influence 
de  cette  essence.  Cet  abaissement  est  constant  au  début  avec  les 
.doses  faibles  et  avec  les  doses  moyennes.  L’action  sédative  est  déjà 
très  appréciable  quand  on  injecte  0*%25  dans  les  veines  d’un 
chien  de  6  à  10  kilogrammes;  dans  ce  cas,  la  température  descend 
fréquemment  de  plus  de  1“. 

Plus  tard,  c’est-à-dire  au  bout  de  plusieurs  heures,  elle  monte 
de  4  à  5  dixièmes  au-dessus  de  la  normale,  mais  c’est  alors  la 
fièvre  de  réaction  inflammatoire  due  à  l’irritation  du  poumon  déter¬ 
minée  par  l’essence,  qui  engendre  cette  hyperthermie.  Les  doses 
élevées  et  les  doses  toxiques  amènent  souvent  d’emblée  une  légère 
élévation  de  la  température. 

V.  Action  sur  le  système  nerveux.  —  A  doses  physiologiques, 
l’essence  de  myrrhe  exerce  une  sédation  manifeste  sur  le  système 
nerveux,  mais  cette  sédation  ne  se  produit  pas  immédiatement. 
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Ainsi,  après  l’injection  de  d’essence  dans  les  veines  de 

chiens  de  6  à  10  kilogrammes,  de  0*',80  dans  les  veines  de  chiens 
de  18  à  20  kilogrammes,  on  observe  deux  périodes  carac¬ 
térisées  :  la  première,  par  une  excitation  peu  prononcée,  d’une  durée 
de  1  à  6  minutes  et  qui  se  traduit  chez  tous  les  animaux  par  une 
physionomie  gaie,  expansive,  par  une  démarche  facile  et  alerte,  par 
un  redoublement  de  caresses  ;  l’animal  a  l’œil  vif  et  intelligent  et  il 
est  très  obéissant;  la  seconde,  par  une  sédation  prolongée,  marquée, 
pendant  laquelle  les  animaux  sont  tristes,  somnolents;  l’intelli¬ 
gence  est  conservée,  mais  le  regard  est  terne,  sans  expression  ;  les 
sujets  sont  paresseux  et  déprimés,  et  moins  sensibles  à  toute  exci¬ 
tation.  En  même  temps,  le  pouls  se  ralentit,  la  température 
s’abaisse,  mais  la  respiration  reste  normale.  Ces  phénomènes  s’ac¬ 
cusent  davantage  chez,  les  animaux  soumis  à  l’action  des  doees  plus 
élevées;  la  somnolence  est  remplacée  par  le  sommeil  et  l’affaiblisse¬ 
ment  de  la  sensibilité  par  de  l’anesthésie.  Des  évacuations  involon¬ 
taires  indiquent  des  troubles  profonds  de  la  conscience.  Ainsi  0®’’,50, 
pour  un  chien  de  10'‘6^,S00,  0®',75  pour  des  chiens  de  17  kilo¬ 
grammes  à  25  kilogrammes,  rendent  les  animaux  somnolents  et 
paresseux  ;  ils  dorment  debout,  il  est  impossible  de  les  faire  dé¬ 
placer  ;  l’analgésie  est  prononcée.  Cependant  ils  ne  sont  pas  ivres 
et  ils  n’ont  pas  d’incoordination  motrice  ;  leur  puissance  musculaire 
est  peu  affaiblie  et  s’ils  ne  marchent  pas,  c’est  qu’ils  n’ont  pas  la 
force  de  vouloir.  Parfois  les  animaux  présentent  quelques  tremble¬ 
ments  intermittents  à  peine  perceptibles.  Ces  doses  confinent  à 
l’extrême  limite  physiologique. 

Si  on  les  dépasse,  en  injectant  1  gramme  d’essence  à  des  chiens  de 
10  à  12  kilogrammes,  ls',50,  à  des  chiens  de  15  kilogrammes,  on  dé¬ 
termine  des  symptômes  d’empoisonnement.  L’action  de  l’essence  est 
plus  confuse;  des  phénomènes  nouveaux  apparaissent;  d’autres 
acquièrent  parleur  exagération  une  réelle  importance,  des  troubles 
psychiques  de  nature  hallucinatoire  se  dessinent  ;  l’animal 
avance,  recule,  se  lève,  il  flaire  comme  un  chien  de  chasse,  il  se 
met  en  arrêt.  11  recouvre,  en  partie,  les  sens  dès  que  les  hallucina¬ 
tions  sont  passées,  mais  l’intelligence  reste  obtuse  ;  l’œil  est  saillant, 
la  pupille  dilatée;  il  n’y  a  pas  d’ivresse.  Cependant  les  membres 
sont  un  peu  raides,  les  animaux  sont  vigoureux,  quelquefois  des 
tremblements  très  intenses  agitent  tout  le  corps,  mais  ils  prédo¬ 
minent  à  ta  tête  et  donnent  aux  animaux  une  expression  sénile. 
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d’autres  fois  ces  tremblements  se  convertissent  en  secousses  très 
fortes  faisant  craindre  une  crise  convulsive  qui  ne  peut  se  mani¬ 
fester  encore.  Quand  cette  période  d’excitation  est  dissipée,  on  ne 
remarque  plus  qu’un  abattement  profond,  du  coma  et  de  l’insensi¬ 
bilité  générale. 

L’action  des  doses  toxiques  est  peu  différente.  2  grammes  injec¬ 
tés  à  un  chien  de  13  kilogrammes,  de  20  kilogrammes;  1  gramme 
pour  un  chien  de  6  kilogrammes,  4  grammes  pour  un  chien  de 
25  kilogrammes,  produisent  d’emblée  de  la  sédation  et  une  grande 
tristesse,  puis  des  tremblements,  de  la  raideur  musculaire  et  des  hal¬ 
lucinations  dont  l’intensité  augmente  à  mesure  qu’on  s’éloigne  du 
moment  de  l’injection.  Une  à  deux  heures  après,  les  tremblements 
se  convertissent  en  secousses  d’une  grande  violence,  puis  en  crises 
convulsives  suivies  de  la  chute  de  l’animal. 

Les  crises  d’épilepsie  sont  plus  tardives;  elles  n’éclatent  qu’à  une 
période  très  rapprochée  de  l’agonie  ;  elles  n’offrent  jamais  ni  l’in¬ 
tensité  ni  la  tonicité  des  attaques  d’épilepsie  déterminées  par  les 
excitants  vrais.  Ces  crises  sont  les  signes  de  la  dernière  heure  de 
l’intoxication,  elles  ne  peuvent  servir  à  caractériser  l’action  de 
l’essence  de  myrrhe.  Ses  effets  sur  le  système  nei-veux  et  muscu¬ 
laire  peuvent  être  résumés  ainsi  :  à  dose  toxique  l’essence  de 
myrrhe  excite  graduellement  et  lentement  le  système  nerveux 
jusqu’aux  convulsions  et  le  paralyse  ensuite.  A  dose  physiolo¬ 
gique,  elle  tempère  le  système  nerveux  de  la  vie  animale  et  excite 
le  système  nerveux  de  la  vie  organique. 

■  Le  buveur  de  garus  ressent  faiblement  les  effets  de  l’essence  de 
myrrhe,  car  en  absorbant  1  litre  de  cette  liqueur,  il  ne  consomme 
même  pas  un  centigramme  de  cette  huile  volatile.  Cette  dose  homéo¬ 
pathique  n’en  est  pas  moins  de  nature  déprimante,  et  en  s’ajoutant 
à  d’autres  aromates  analogues,  elle  peut  rendre  effective  les  ten- 
da’nces  sédatives  de  ses  alliés. 


II 

La  contingence  de  la  muscade  est  bien  plus  importante  :  il 
entre  en  effet,  7®',2S  de  cette  essence  dans  100  litres  de  garus. 

L’essence  de  muscade  est  classée  par  les  différents  auteurs  en 
tète  des  excitants  les  plus  énergiques  de  la  matière  médicale,  elle  a 
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la  réputation  d’activer  le  fonctionnement  de  l’estomac,  de  stimuler 
le  système  nerveux,  d’exciter  la  circulation  en  accroissant  l’activité 
cardiaque.  D’après  Bontilino,  Etniuller,  Pereln,  Ainslée,  Hombrou, 
Delioux  de  Savignac,  les  préparations  de  muscade  administrées  à 
doses  extrêmes,  irritent  les  voies  digestives,  surexcitent  le  système 
nerveux  jusqu’à  l’ivresse  et  le  délire  et  produisent  ensuite  du  nar- 
cotisme,  de  la  stupeur  et  un  état  apoplectiforme. 

Cullen  a  observé  cette  action  narcotique  et  stupéfiante  chez 
l’homme,  après  l’ingestion  de  8  grammes  de  poudre  de  muscade. 
Tout  récemment,  Amos  Saveger  a  constaté  chez  un  enfant  qui 
avait  mâché  cinq  grosses  noix  muscades,  les  symptômes  suivants  : 
«  température  et  respiration  normales,  pouls  régulier  un  peu  lent. 
Tous  les  muscles  sont  en  résolution,  sommeil  profond  et  normal.  » 

Ces  recherches  historiques  nous  laissent  dans  l’incertitude  sur 
les  véritables  propriétés  de  la  muscade;  les  recherches  expérimen¬ 
tales  seules  peuvent  nous  permettre  de  les  découvrir.  Pour  les 
simplifier,  il  est  encore  préférable  de  se  servir  de  l’essence  de  mus¬ 
cade,  principe  actif  du  fruit  du  myristica  of'ficmalis.  Cette  huile 
volatile  revendique  une  large  part  des  effets  physiologiques  de  Teau 
de  mélisse  des  carmes,  c'est  l’un  des  éléments  composants  les  plus 
importants  par  la  quanlité.  Si  l’on  s’en  rapportait  à  la  formule  en 
poids  de  plante  on  serait  tenté  de  croire  que  son  rôle  est  insignifiant, 
vu  la  faible  quantité  de  noix  muscade  qui  en  fait  partie. 

Mais  peu  de  plantes  et  de  substances  végétales  contiennent  autant 
de  principe  aromatique  que  la  noix  muscade;  en  effet,  d’après 
Schimmel,  100  grammes  de  ce  produit  renferment  une  moyenne 
de  14  grammes  d’essence,  de  sorte  qu’une  seule  noix  dont  le  poids 
moyen  est  de  4*',50,  contient  la  dose  énorme  de  60  centigrammes 
d’essence  pure.  Ainsi,  les  fruits  possèdent  une  telle  richesse  en 
huile  volatile-que  l’ingestion  d’un  petit  nombre  suffit  pour  produire 
les  effets  d’une  dose  considérable  d’essence.  Selon  que  l’essence 
possède  des  propriétés  utiles  ou  nuisibles,  on  aura  sous  la  main 
un  fruit  dangereux  ou  bienfaisant.  ‘ 

Si,  pour  être  renseigné  à  cet  égard,  on  injecte  20  centigrammes 
de  ce  fruit  dans  ta  circulation  veineuse  de  chiens  de  14  à  15  kilo¬ 
grammes,  45  centigrammes  chez  ceux  de  17  à  25  kilogrammes,  on 
voit  que  l’essence  de  muscade  agit  d’abord  comme  excitant  mé¬ 
diocre,  puis  comme  un  stupéfiant  puissant  du  système  nerveux. 
Presque  immédiatement  après  l’injection,  les  animaux  paraissent 
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fatigués  comme  à  la  suite  d’une  longue  course,  leurs  yeux,  un 
instant  plus  expressifs,  deviennent  ternes,  le  regard  est  hébété,  les 
paupières  sont  à  demi  closes,  la  démarche  est  raide,  pesante,  oscil¬ 
lante;  ils  sont  tristes,  somnolents  et  endormis;  la  sensibilité  est 
émoussée,  on  peut  les  frapper  sans  les  faire  déplacer,  la  paresse 
cérébrale  et  musculaire  est  très  grande  ;  ils  sont  stupéfiés  comme 
après  l’absorption  d’une  forte  dose  d’un  narcotique. 

Quelques  nausées,  parfois  des  vomissements  et  des  défécations 
involontaires,  une  salivation  plus  ou  moins  abondante,  une  accélé¬ 
ration  marquée  de  la  respiration,  complètent  ce  tableau  sympto¬ 
matique. 

En  élevant  un  peu  les  doses,  l’action  narcotique  est  moins 
marquée,  l’excitation  et  l’ivresse  sont  plus  appréciables.  Ainsi, 
45  centigrammes  injectés  dans  la  saphène  de  chiens  de  7  kilo¬ 
grammes,  85  centigrammes  dans  la  jugulaire  de  chiens  de  19  à 
25  kilogrammes,  les  rendent  toujours  tristes,  mais  plus  sensibles  à 
la  lumière  et  au  bruit,  ils  sont  effarés,  la  démarche  est  raide,  hési¬ 
tante,  les  mouvements  désharmonisés;  les  animaux  traînent  péni¬ 
blement  le  train  postérieur  légèrement  paralysé.  La  sensibilité, 
normale  ou  légèrement  émoussée  dans  les  parties  postérieures,  est 
exagérée  au  niveau  de  la  tête.  Ils  manifestent  les  signes  d’une 
ivresse  stupide  qui  n’anéantit  cependant  pas  leurs  mouvements  ; 
ceux-ci  sont  puissants  mais  incoordonnés  ;  pendant  une  demi-heure 
environ  ils  se  déplacent  fréquemment  et  témoignent  ainsi  d’une 
excitation  générale  assez  marquée.  Puis,  tristes  et  abattus,  ils  se 
réfugient  dans  les  coins,  ils  restent  excitables,  sans  jamais  éprouver 
une  très  grande  tendance  au  sommeil. 

A  doses  extrêmes,  voisines  des  doses  toxiques,  l’excitation  de¬ 
vient  prédominante  :  l’injection  de  60  centigrammes  dans  la  jugu¬ 
laire  de  chiens  de  4  kilogrammes,  de  75  centigrammes  dans  les 
vaisseaux  de  chiens  de  4  à  5  kilogrammes,  de  95  centigrammes 
dans  les  vaisseaux  de  chiens  de  6  à  8  kilogrammes,  détermine  de 
l’hyperesthésie  sensorielle  avec  quelques  phénomènes  hallucina¬ 
toires,  de  la  raideur  musculaire  et  souvent  de  la  contracture; 
l’ivresse  est  très  grande,  l’incoordination  motrice  très  marquée;  les 
animaux  peureux,  plus  sensibles  et  plus  forts  n’en  sont  pas  moins 
très  tristes.  En  effet,  malgré  l’excitation,  ils  ne  manifestent  jamais 
une  gaieté  très  franche,  ils  se  couchent  souvent,  ouvrent  et  ferment 
spasmodiquement  les  mâchoires,  exécutent  des  mouvements 
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inconscients  de  déglutition,  tremblent  violemment  de  la  tête  et  du 
cou,  avancent  ou  reculent,  se  dressent  indifféremment  sur  les  pattes 
de  devant  ou  de  derrière,  et  roulent  sur  eux-mêmes  en  effectuant 
une  série  de  mouvements  désordonnés  paraissant  être  le  prélude 
d’une  crise  convulsive  qui  ne  se  produit  pas  ou  qui  est  toujours 
mal  caractérisée.  Parfois,  au  moment  de  la  chute,  les  membres  se 
raidissent,  le  corps  se  renverse  en  arrière  ou  se  recourbe  en  arc,  et 
les  animaux  s'agitent  vivement  dans  une  série  de  contractions  alter¬ 
nativement  toniques  et  cloniques.  Ces  sortes  d’accès  durent  deux  à 
trois  minutes,  puis  les  sujets  se  relèvent,  se  secouent,  ils  titubent, 
tournent  en  cercle;  ils  sont  toujours  oscillants,  perdent  fréquem¬ 
ment  l’équilibre  ou  restent  immobiles  et  semblent  dormir  debout. 
La  sensibilité  générale  est  exagérée.  Si  on  pique  les  animaux,  on 
provoque  quelques  mouvements  cloniques  des  mâchoires  et  on 
augmente  l’intensité  des  tremblements  qui  agitent  la  tête  et  le 
cou. 

La  raideur,  l’incoordination  motrice  persistent  longtemps;  ce 
n’est  qu’une  demi-heure  après  la  pénétration  de  l’essence  dans  le 
sang,  que  les  mouvements  volontaires  deviennent  possibles  et  régu¬ 
liers;  à  ce  moment  aussi  la  tristesse  et  l’abattement  dominent  la 
scène  et  les  animaux  épuisés  se  couchent. 

Les  doses  toxiques  ne  déterminent  pas  toujours  les  mêmes  phé¬ 
nomènes.  Parfois  les  animaux  présentent  toutes  les  phases  d’une 
ivresse  lourde,  accompagnée  d’un  état  prononcé  de  prostration  et 
de  résolution  musculaii-e,  et  ils  meurent  dans  un  état  apoplecli- 
forme  avec  congestion  pulmonaire  intense  et  vomissements  de 
sang.  Bien  plus  souvent,  ils  succombent  après  une  excitation  pro¬ 
longée  et  une  agitation  très  vive  caractérisée  essentiellement  par  la 
raideur,  la  contracture  et  surtout  les  mouvements  cloniques  avec 
remblements  très  marqués  au  niveau  de  la  tête  et  du  cou.  Du 
reste  la  mort  est  plus  ou  moins  rapide: 

tuent  un  chien  de  6'^e  en  12  heures, 

Os',85,  —  —  —  4'^,S00  —  1  h.  1/2. 

lff%25,  —  —  —  »  —  1  h.  .1/2, 

1«',70,  —  —  —  igkg,  »  —  12  heures. 

28',7S,  —  —  —  20’‘ff,  »  —  5  minutes. 

et  toutes  les  fois  que  la  mort  se  fait  longtemps  attendre  elle  survient 
dans  l’adynamie  la  plus  complète. 
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A  la  dose  moyenne  de  65  centigrammes,  quantité  contenue  dans 
une  noix  muscade  ou  même  avec  une  dose  double,  l’homme 
n’éprouve  aucune  excitation  générale,  il  ressent  une  légère  douleur 
de  tête,  d’abord  sus-orbitaire,  puis  frontale,  un  peu  d’obnubilation 
sensorielle  et  une  diminution  de  l’activité  cérébrale  et  musculaire. 

L’action  de  l’essence  de  muscade  sur  l’appareil  digestif  et  les 
sécrétions  est  très  nette.  Chez  l'homme  elle  détermine  des  contrac¬ 
tions  de  l’estomac  et  un  léger  état  nauséeux.  Chez  le  chien  les 
troubles  digestifs  sont  encore  plus  prononcés.  Presque  immédiate¬ 
ment  après  ta  pénétration  de  l’essence  dans  le  torrent  cireulatoire, 
les  aniinaux  sont  pris  de  nausées,  puis  de  vomissements;  ils  sa¬ 
livent  abondamment;  ils  rejettent  des  matières  fécales  dures 


N”  1.  — ^IChieii  du  poids  de  20  kilogrammes. 

T,  tension  artérielle;  P,  pouls;  R,  respiration;  .-c,  ÿ,  ligne  des  secondes. 

d’abord,  molles  ensuite,  puis  diarrhéiques  que  l’animal  perd  souvent 
en  marchant. 

L’essence  de  muscade  aceélère  considérablement  les  mouvements 
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respiratoires  et  augmente  d’autant  plus  leur  amplitude  que  la  quan¬ 
tité  de  ce  produit  injectée  dans  les  vaisseaux  est  plus  grande. 

Son  action  sur  la  circulation  est  peu  prononcée.  Les  modifications 
subies  par  cette  fonction  sont  sensiblement  en  rapport  avec  celles 
que  présente  la  motilité  et  la  sensibilité  {fig.  1).  En  effet,  les 
petites  doses  qui  diminuent  l’activité  musculaire  en  général  dimi¬ 
nuent  aussi  l’activité  cardiaque  (voyez  [tracé  n”  2),  les  battements 


N»  2.  —  Tracé  pris  après  l’iiijectioii  il’uu  gramme. 

du  cœur  deviennent  moins  forts  sans  augmenter  de  nombre.  La 
tension  artérielle  s’abaisse  graduellement  sous  l’influence  de  la 
parésie  cardiaque  et  probablement  aussi  par  suite  d’une  action  vaso- 
dilatatrice  produite  par  l’essence.  Loin  d’exciter  le  cœur,  comme  on 
a  de  la  tendance  à  le  croire,  les  faibles  doses  le  calment  au  con¬ 
traire.  Ce  n’est  qu’à  la  suite  d’une  série  d’injections  qu’on  observe 
une  augmentation  de  force  des  battements  cardiaques,  sans  qu’il  y 
ait  une  augmentation  appréciable  de  nombre,  et  la  tension  artérielle 
subit  aussi  une  légère  ascension.  Il  est  vrai  que  cette  excitation  est 
très  éphémère,  une  à  deux  minutes  suffisent  pour  la  voir  se  dissi¬ 
per;  la  faiblesse  cardiaque  et  l’abaissement  de  la  tension  artérielle 
demeurent  jusqu’à  la  mort  les  phénomènes  prédominants  détermi¬ 
nés  par  cette  essence  (voyez  tracé  n”  3). 

La  température  subit  en  général,  sous  l’influence  de  doses 
moyennes  de  ce  produit,  un  abaissement  d’un  demi-degré  environ. 

REV.  D’HYG.  XIX.  —  43 
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L’essenee  de  muscade  est  un  mauvais  antiseptique.  Elle -ne  tue  le 
microbe  de  la  fièvre  typhoïde  qu’après  un  contact  de  8  à  10  jours 
et  celui  de  la  morve  au  bout  de  10  à  15  jours.  Elle  est  inférieure  à 
la  plupart,  des  solutions  minérales  habiluellement  employées.  L’es¬ 
sence  de, muscade  n’a  pas  d’action  sur  le  microbe  de  la  pneumonie 
contagieuse  du  «heval. 

C’est  ainsi  qu’un  cobaye  inoculé  avec  du  sang  de  lapin  mort  de 


N*  3.  —  Tracé  pris  après  l'injection  d’une  nouvelle  dose  d’un  gr.-imme 
trois  quart  d’heure  après  le  début  de  l’expérience  . 

cette  maladie  et  trempé  pendant  50  heures  dans  cette  essence  a  suc¬ 
combé  en  50  heures,  aussi  vite  que  le  témoin. 

Les  recherches  de  Ghamberland  sur  les  propriétés  antiseptiques 
de  l’essence  de  muscade  à  l’endroit  de  la  bactéridie  charbonneuse 
ont  donné  le  résultat  suivant  : 

1“  Les  vapeurs  d’essence  de  muscade  s’opposent  à  la  culture  de 
.cette  bactéridie  quand  leur  présence  est  constante. 

2“  Les  vapeurs  ne  modifient  en  rien  la  vitalité  de  la  bactéridie. 
Après  l’évaporation,  la  culture  se  fait  sans  retard. 

■  Dès  lors,  il  est  clair  que  l’usage  de  l’essence  de  muscade  comme 
cordial  n’est  véritablement  pas  justifié.  C’est  une  essence  qui,  à 
dose  thérapeutique,  est  beaucoup  plus  stupéfiante  qu’excitante  et 
ses  propriétés  stimulantes  du  système  nerveux  ne  sont  appréciables 
q[ue  lorsqu’on  se  rapproche  des  doses  toxiques.  C’est  se  faire  illusion 
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snï  lîactivité  de  cette  essence  que  de  la  placer  en  lÊte  des  éxcitants 
lés  plus  énergiques  dé  la  matière  médicale.  Sa  réputation  à  ce  titre 
nous  paraît  usurpée.  C’est  un  narcotique  ;  ses  propriétés  faiblement 
exciténtes  à  hautes  doses  ne  peuvent  être  mises  à  proBt.  A  dose 
thérapeutique,  elle  n’active  que  les  contractions  de  l’estomao  et  de 
l’inteslin.  La  muscade  se  rallie  donc  à  la  myrrhe  et  prend,  dans  le 
Garus,  une  place  prépondérante  ;  tous  ses  attributs  nous  sont  con¬ 
nus,  c’est  un  sédatif  généi-al  et  un  stupéfiant  de  l’intelligence.  Le 
buveur  de  Garus,  comme  le  buveur  d’eau  de  mélisse  des  Carmes, 
trouve  dans  ces  aromates  une  cause  de  dépression  physique  et 
psychique. 

Cet  ingrédient  du  Garus  n’a  d’égal  comme  quantité  et  de  supé¬ 
rieur  comme  activité  que  le  girofle. 

III 

L’essence  de  piro/îe  se  trouve  effectivement  à  la  dose  de 
pour  iOO  litrès  de  ligueur,  mais  son  action  toxique  et  sédative 
est  environ  deux  fo'is  plus  énergique  que  celle  de  la  muscade. 
Cette  essence  stupéfie  le  cerveau,  diminue  les  réflexes,  produit 
l’ivresse,  l’analgésie,  l’anesthésie,  le  sommeil  et  abaisse  la  tempé¬ 
rature  ;  elle  est,  en  outre,  un  très  bon  antiseptique.  Ses  propriétés 
microbicides  compensent  ses  effets  nocifs  *.  Associée  à  l’essence  de 
muscade,  elle  est  une  nouvelle  source  d’abattement  et  de  stupéfac¬ 
tion. 

IV 

L’essence  d’aloès  est-elle  protagoniste  ou  antagoniste  de  ces 
deux  aromates  ? 

On  l’ignore.  Cependant  l’usage  de  cette  résine  a  commencé  avec 
les  premiers  âges  de  la  médecine.  L’aloès  était,  en  effet,  connu  des 
médecins  grecs  et  arabes  et  il  a  été  signalé  par  Celse,  Dioscoride  et 
Pline.  Et,  si  l’on  en  croit  le  récit  du  géographe  arabe  Erisi,  Aris¬ 
tote  recommanda  à  Alexandre,  quand  il  eut  conquis  le  royaume  de 
Perse  et  que  sa  flotte  se  fut  emparée  des  îles  de  l’Inde,  de  chercher 

1.  Voyez  Étude  physiologiqtte  de  l’eau  de  mélisse  des  Carmes  et  Étude  des 
propriétés  antiseptiques  des  essences.  iRevue  ihygiène  1891.  —  Annales 
de  l'Institut  Pasteur,  1889.) 
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l'-tlë  qui  produisait  l’aloès.  Alexandre  suivit  les  conseils  qui  lui 
étaient  donnés  ;  il  expurgea  l’île  de  Socotora  de  ses  habitants  et  la 
peupla  d’Ioniehs  en  leur  reconamandant  de  conserver  avec  soin  la 
plante  qui  fournit  l’aloès,  si  précieux  pour  composer  des  médica¬ 
ments  souverains.  Malgré  cette  foi  aussi  aveugle  et  aussi  ancienne 
dans  ses  propriétés,  «  l’histoire  de  l’aloès  est  un  exemple,  entre 
mille,  de  l’état  peu  avancé  de  la  thérapeutique.  Voilà  un  médica¬ 
ment  usuel,  dont  les  préparations  rempliraient  vingt  pages  d’un 
formulaire,  pour  peu  qu’il  se  piquât  d’être  complet  ;  un  médica¬ 
ment  que  recommande  la  tradition  la  plus  respectable  et  dont  l’uti- 
lité  est  confirmée  par  l’expérience  de  tous  les  praticiens  et  de  tous 
les  jours  ;  eh  bien,  quand  on  a  examiné,  un  à  un,  chacun  des 
points  de  son  histoire,  on  n’y  trouve  qu’ obscurités,  lacunes,  con¬ 
tradictions  ;  une  action  physiologique  incomplètement  étudiée,  un 
cercle  d’applications  élargi  outre  mesure;  des  assertions  sans 
preuves,  des  dénégations  systématiques  ;  des  idées  préconçues  à  la 
place  de»  faits,  beaucoup  de  formules  et  peu  d’indications  ;  voilà 
où  nous  en  sommes  sur  ce  médicament  comme  sur  tant  d’autres. 
La  thérapeutique  s’encombre  à  force  de  s’enriehir  et  on  ne  saurait 
contester  qu’elle  emploie  mal  la  prodigieuse  activité  qu’elle  dépense. 
Une  mémoire  surchargée  ne  connait  ni  ne  digère  tout  ce  qu’elle 
contient,  de  même  nos  droguiers  surabondent  sans  profit.  Il  faut 
faire  trêve  à  cette  fièvre  d’acquisitions  médicamenteuses  et  remettre 
à  l’étude  tous  nos  médicaments,  commencer  par  les  plus  usuels, 
ceux  que,  sans  paradoxe,  on  peut  dire  les  moins  connus  »  .  (Fons- 

SAGRIVES.) 

Après  ces  réflexions  un  peu  chagrines  d’un  des  plus  grands  thé¬ 
rapeutistes  de  nos  jours,  on  peut  pressentir  que  les  recherches  phy¬ 
siologiques  sur  l’essence  d’aloès  doivent  être  nulles.  En  effet,  les 
expérimentateurs  ont  beaucoup  négligé  l’étude  physiologique  de 
l’aloès  et  ils  ont  complètement  passé  sous  silence  l’action  de  son 
huile  essentielle.  Bien  que  cette  dernière  ne  soit  pas  un  de  ses  com¬ 
posants  les  plus  importants,  c’est  le  seul  volatil,  c’est  le  seul  qui 
intervienne  dans  les  préparations  d’aloès  obtenues  par  distillation, 
comme,  par  exemple,  l’alcoolat  ou  l’élixir  de  Garus.  Suivant  ses 
différents  modes  d’action  sur  le  système  cérébral  et  médullaire, 
cette  essence  peut  donc,  dans  une  certaine  mesure,  concourir  à 
rendre  les  liqueurs  stimulantes  ou  sédatives.  Associée  à  la  résine,  ses 
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effets  sonMls  de  même  ordre,  a-t-elle  la  même  action  sur  les  fonc¬ 
tions  intestinales  ou  tend-elle  à  rendre  l’action  drastique  de  ra,loès 
moins  douloureuse  sans  rien  lui  ôter  de  son  efficacité.  Résoudre 
ces  diverses  questions,  c’est  contribuer  à  faire  connaître  les  effets 
4e  l’aloès  et  à  mettre  en  lumière  l’origine  des  propriétés  purgatives 
et  aromatiques  de  cette  résine. 

L’essence  d’aloès  affaiblit  ou  paralyse  ;  les  faibles  doses  dimi¬ 
nuent  les  forces  et  déterminent  une  paresse  musculaire  si  grande 
que  les  animaux  sont  incapables  d’exécuter  le  moindre  mouvement  ; 
cette  action  déprimante  de  l’essence  est  toujours  très  prononcée, 


Fig.  4.  —  Faiblesse  générale  déterminée  chez  un  chien  de  9  kilogrammes 
par  l’injection  de  12  centigrammes  d’essence  d’aloés  dans  la  saphène. 


elle  possède  ces  propriétés  à  un  très  haut  degré.  Immédiatement 
après  l’injection,  les  çaouvements  deviennent  pénibles,  incertains, 
irréguliers  ;  les  animaux  ne  peuvent  gravir  un  escalier  ni  le  des¬ 
cendre,  les  membres  se  dérobent  sous  eux,  ils  tombent  et  roulent. 
Àu  bout  de  quelques  minutes,  ils  se  relèvent,  cherchent  à  se  dé¬ 
placer,  mais  l’impuissance  les  cloue  au  sol  ;  les  mouvements  sont 
tellement  désharmonisés  qu’on  dirait  qu’ils  perdent  leurs  membres 
en  marchant;  ils  les  déjettent  fortement  en  dehors  ou  les  laissent 
en  arrière  à  des  distances  tout  à  fait  anormales.  Cet  état  de  relâche¬ 
ment  confine  à  la  résolution  musculaire  et  à  la  paralysie.  Incapables 
de  continuer  leur  marche,  ils  se  laissent  tomber  sur  le  sol  comme 
une  masse  inerte.  Mais  malgré  cette  faiblesse  extrême  ou  ce  défaut 
d’excitation  motrice,  les  animaux  paraissent  chercher  à  se  mouvoir  ; 
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l’activité  cérébrale  ne  paraît  pas  touchée  ;  ils  ont  la  volonté;  mais 
ils  n’ont  pas  la  force.  Quand  ils  peuvent  ce  qu’ils  veulent,  ils  cou¬ 
rent  avec  rapidité  et  ne  restent  presque  jamais  en  placé.  Bien  vite 
fatigués,  iis  tombent  et  fout  de  vains  efforts  pour  se  relever. 

Outre  cette  disproportion  entre  la  volitioh  et  la  puissance  motrice, 
on  peut  constater  aussi  la  persistance  intégrale  de  la  sensibilité. 
Cetté  essence  affaiblit  le  mouvement  ou  le  tue  et  laisse  le  cerveau 
spectateur  conscient  ;  l’animal  sent,  voit,  entend,  est  attentif  à  tout 
ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  mais  il  ne  peut  réagir  aux  pressions 


Eig.  S.  —  Impuissance  musculaire  produite  chez  le  même  chien 
,  par  une  injection  de  6  centigrammes  d’essence  d’aloês  dans  les  veines. . 

et  aux  piqûres,  ni  fuir  toutes  les  impressions  douloureuses  (ju’il 
ressent  vivement;  c’est  une  manifestation  analogue  à  celle  qui  est 
produite  par  une  peur  excessive  qui  diminue- les  moyens  de  défense 
à  mesuré  que  le  danger  croît.  Cette  perte  des  forces  est  prolongée; 
elle  est  cependant  interrompue  de  temps  en  temps  par  un  retour 
passager  de  la  faculté  motrice.  Pendant  le  repos,  les  animaux  sem¬ 
blent  faire  provision  de  quelques  forces  qui  sont  bien  vite  dépensées. 
Finalement  l’activité  cérébrale  diminue,  le  cerveau  est  stupéfié  et 
endormi,  en  môme  temps  que  le  sujet  éprouve  une  fatigue  extrême. 
L’expérience  suivante  résume  les  piûncipaux  troubles  obtenus  avec 
de  faibles  quantités  d’essence. 

Expérience.  —,  Un  chien  du  poids  de  13'‘,500  présente,  après  l’injec¬ 
tion  de  20  centigrammes  d’essence  d’aloès  dans  la  saphène,  de  la  fai- 
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blesse  et  de  la  titubation  du  traiù  postérieur,  sa  démarche  est  noncha¬ 
lante,  il  se  traîne,  il  s’affaisse  quand  il  veut  se  dresser  sur  les  pattes  ; 
sÿ  fatigue  est  grande  et  contraste  avec  son  intelligence  et  ses  sentiments 
affectifs,  car  sa  physionomie  est  vive,  gaie,  il  est  très  affectueux  et. 
très  caressant  ;  il  voudrait  se  mettre  debout  pour  lécher  les  mains, 
mais  sa  faiblesse  est  telle  qu’il  retombe  lourdement.  La  sensibilité  cu¬ 
tanée  est  normale  ou  légèrement  exagérée,  les  sens  ne  sont  nullement 
troublés,  la  pupille  n’est  pas  modifiée,  il  n’offre  pas  non  plus  de  trou¬ 
bles  sécrétoires.  Toutes  les  fonctions  s’exécutent  normalement,  la  fai¬ 
blesse  musculaire  seule  trahit  l’action  de  l’essence. 

pix  minutes  après,  l’animal  est  encore  moins  fort,  moins  vigoureux, 
il  est  plus  paresseux  ;  il  est  devenu  légèrement  triste  ;  ses  yeux  pa¬ 
raissent,  plus  petits  ;  sa  physionomie  est  moins  expressive  :  c’est  la  stu¬ 
péfaction  cérébrale  qui  s’ajoute  à  la  dépression  motrice. 

Au  bout  de  20  minutes,  il  reste  continuellement  couché,  il  rapproche 
les  paupières,  il  devient  somnolent,  puis  il  se  met  bientôt  à  dormir. 
Mais  si  on  l’excite,  il  se  déplace  avec  plus  de  facilité,  il  commence  à 
récupérer  là  puissance  musculaire.  Une  heure  après,  il  est  encore  stu¬ 
péfié,  déprimé  et  très  triste  ;  ce  n’est  qu’au  bout  de  2  heures  et  demie 
qu’il  a  retrouvé  entièrement  son  état  normal. 


Fig.  7.  —  Incoordination  et  ivresse  déterminée  chez  le  même  chien 
par  la  même  dose  d’essence. 


Tous  ces  effets  sont  beaucoup  plus  prononcés  quand  la  même 
dose  est  injectée  k  un  animal  d’un  poids  beaucoup  plus  faible 
(5'',S00).  Subitement,  le  sujet  devient  ivre,  titube,  il  déjette  ses 
membres  dans  toutes  les  directions,  le  moindre  obstacle  le  fait  tom¬ 
ber  ;  il. cherche  cependant  à  fuir,  il  est  bien  conscient.  Pendctnt  2  à 
3  minutes,  il  manifeste  les  signes  d’une  excitation  encéphalique. 
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puis  l’activité  cérébrale  diminue,  les  paupières  s’abaissent,  le  train 
postérieur  vacille  ;  il  devient  somnolent  et  se  couche  pour  dormir. 
Le  cerveau  se  réveille  au  bout  de  10  minutes  environ  et  l’animal 
cherche  de  nouveau  à  s’agiter.  Il  s’endort  une  seconde  fois,  peu  de 
temps  après,  pour  se  réveiller  ensuite,  et  recommencer  le  même 
manège.  C’est  comme  la  flamme  d’une  lampe  qui  s’éleint  faute 
d’huile  et  qui  présente  quelques  lueurs  avant  de  cesser  de  briller. 

Effectivement,  la  faiblesse  et  la  stupéfaction  reprennent  le  dessus 
et  le  sujet  se  met  à  dormir  longuement  si  on  ne  le  réveille.  Il  est 
vrai  qu’une  excitation  légère,  un  simple  attouchement  suffit  pour 
faire  cesser  le  sommeil,  tant  la  sensibilité  cutanée  est  vive.  Il  est 
intéressant  de  constater  une  faiblesse  et  une  stupéfaction  si  pro¬ 
fondes  coïncidant  avec  une  sensibilité  exagérée. 

25  minutes  après  l’injection,  l’animal  anéanti  ne  peut  résister  au 
sommeil,  il  ne  peut  ouvrir  les  yeux,  il  est  très  essoufflé  ;  l’essence 
paraît  modifier  très  profondément  les  organes  de  la  respiration. 

Une  heure  après,  l’animal  a  une  piiysionomie  triste,  hébétée, 
idiote,  elle  exprime  en  même  temps  une  légère  souffrance,  il  con¬ 
serve  les  diverses  attitudes  qu’on  lui  donne  et  n’a  pas  encore  récu¬ 
péré  ses  forces  ;  il  dort  presque  continuellement  et  il  r,este  dans 
cette  attitude  pendant  près  de  2  heures  encore,  puis  il  revient  très 
lentement  à  l’état  normal. 

A  un  degré  d’intoxication  plus  élevé,  tous  les  symptômes  précités 
sont  exagérés.  L’essence  d’aloès  est  très  active,  des  doses  moyennes 
de  cette  essence,  comparées  aux  autres  huiles  essentielles,  pro¬ 
duisent  des  troubles  beaucoup  plus  profonds  :  ces  troubles  sont 
musculaires,  cérébraux  et  réflexes.  L’injection  dans  les  veines  de 
70  centigrammes  pour  un  chien  de  13  kilogrammes,  de  la  même 
dose  pour  un  chien  de  7*, 500,  de  42  centigrammes  pour  un  chien 
de  5*,500  permet  de  les  observer. 

Les  troubles  musculaires  sont  encore  ici  les  plus  significatifs  et 
ont  le  plus  d’importance  ;  ils  assignent  à  l’essence  d’aloès  un  rang 
spécial  dans  les  essences  déprimantes.  Presque  instantanément,  les 
animaux  tombent  en  voulant  fuir;  la  résolution  musculaire  est 
complète.  Vaineinent,  ils  cherchent  à  se  relever  ;  les  forces  les  ont 
abandonnés,  ils  retombent  sur  les  genoux,  ils  s’affaissent,  du  train 
postérieur,  leurs  jambes  s’en  vont  de  tous  côtés,  et  prennent  quel¬ 
quefois  l’attitude  d’une  tortue,  ils  essaient  de  marcher  sur,  les  carpes, 
ils  culbutent,  se  renversent  ;  ils  ont  perdu  le  sens  museulaire.  De-: 
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■bout,  la  tète  .s’infléchit  vers  le  sol,  les  muscles  sont  fortement  por¬ 
tés  en  dehoîs  pour  augmenter  leur  base  de  sustentation,  le  corps 
est  constamment  oscillant  et  ondoyant,  les  sujets  sont  accablés  et 
abattus  ;  ils  sont  sous  le  coup  d’une  sorte  d’ivresse  stupide  qui  leur 
a  ôté  puissance  et  courage. 

Le.corps  .affaissé  ne  repose  plus  sur  le  sol  que  par  le  ventre,  les 
membres  sont  inertes  et  déjetés  en  dehors.  Dès  qu’ils  peuvent 
marcher,  les  animaux  titubent  et  les  membres  trop  faibles  se  déro- 


b'ig.  7.  —  Resolution  musculaire,  déambulation  rendue  impossible 
après  l’injection  de  60  centigrammes  d'essence  d’aloès. 


bent  SOUS  eux;  ijg,ont  môme  perdu  le  sentiment  des  mouvements 
qu’ils  exécutent;  ils  retombent  épuisés, 'abrutis  et  dorment  quelques 
.  minutes.  Ils  se  relèvent  ensuite,  font  quelques  pas  en  rampant  et 
retombent  lourdement  pour  se  rendormir.  Ils  se  livrent  pendant 
longtemps  à  ce  manège. 

Ils  essayent  de  marcher,  ils  ont  une  lueur  de  volition  ;  mais  cè 
simple  effort  a  tout  anéanti,  il  ne  leur  reste  ni  activité  cérébrale 
pour  commander,  ni  muscles  pour  obéir,  tout  est  éteint  chez  eux  ; 
ils  ont  cependant  encore  un  peu  conscience  de  leur  état,  ils  sont 
juges  de  leur  propre  faiblesse  puisqu’ils  se  réveillent  quand  on 
approche  et  cherchent  è  s’éloigner  à  la  moindre  excitation;  le  cer¬ 
veau  n’est  jamais  fermé  coinplkement  aux  impressions  extérieures. 
Les  sens  paraissent  intacts,  les  perceptions  sont  toujours  nettes,  il 
n’y  a  jamais  ni  illusions,  ni  hallucinations;  vivement  piqué  l’animal 
se  retourne,  mais  il  ne.  peut  réagir.  La  physionomie  exprime  bien 
cet  anéantissement  ;  le  sujet  remis  debout  est  redevenu  assez  fort 
pour  s’y  maintenir,  il  a  les  yeux  à  moitié  fermés,  la  bouche  entr’ou- 
verte,  baveuse,  la  langue  fait  une  légère  saillie  en  dehors;  l’animal 
n’a  pas  la  force  de  la  rentrer  ;  il  a  l’air  idiot  comme  ou  le  voit  dans 
la  figure  suivante  (8). 

Les  animaux  intoxiqués  ne  présentent  ni  salivation,  ni  larmoie- 
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ment,  ni  troubles  digestifs.  L’essence  d’aloès  détruit  on  tend  à 
dé^raireles  principales  fonctions  de  l’organisme  et  Condamne  le 
sujet  à  une  inertie  presque  coinpiète. 

La  respiration  se  suspend  par  intervalles  et  des  syncopes  répétées 
se  produisent  pendant  les  six  premières  minutes  qui  suivent  l’in- 
ection.  Après  une  syncope,  les  mouvements  respiratoires  devien¬ 


nent  précipités,  discordants,  l’aniinal  est  haletant,  jusqu’au  mo¬ 
ment  d’un  nouvel  épuisement  de  la  fonction  respiratoire. 

L’action  sédative  de  l’essence  se  fait  sentir  aussi  sur  les  centr® 
thermiques,  la  température,  stationnaire  au  début  de  l’expérience, 
descend  d’un  demi-degré  environ,  20  minutes  après  l’introduction 
de  la  substance  dans  les  veines.  A  titre  d’exemple  spécial,  nous 
mettons  sous  les  yeux  le  résumé  de  l’expérience  suivante  : 

2  h.  25  :  on  injecte  dans  les  veines  d’un  jeune  chien  de  i  kilog.  500, 
70  centigrammes  d’essence  d’aloès.  Température  39'',5. 

Immédiatement  après  :  l’animal  tombe  dans  la  résolution  complète,  il 
ferme  les  yeux;  il  parait  dormir;  la  respiration' est  calme  et  régulière; 
il  pousse  de  temps,  en  temps  quelques  petits  cris  plaintifs,  cependant  il 
ne  réagit  pas  si  on  le  pique.  —  2  minutes  après  l’injection  ;  il  fait  quel¬ 
ques  mouvements  de  tête;  il  se  réveille,  la  pupille  est  très  dilatée;  les 
sens  sont  très  obtus,  mais  il  parait  voir.  —  8 minutes  après;  la  faiblesse 
musculaire  est  très  grande,  il  agite  la  tête  et  prend  une  syncope  ;  la 
respiration  s’arrête  un  instant,  puis  les  flancs  s’agitent  avec  violebce  ; 
lés  Jiattements  du  cœur  sont  tumultueux  et  forts.  Bientôt  une  nouvelle 
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syncope:  Tespimtoire  se  produit,  elle  dure  quelquès  sëOondès.  A'prèi 
quoi,  l’animal  se  relève,  essaie  de  faire  quelques  pas,  il  titube,  tombe 
et  s’endort  brusquement.  Il  est  inerte,  il  est  sous  le  coup  d'une  ivresse 
très  lourde  et  complète  ;  les  membres  relâchés  sont  déjetés  en  dehors, 
il  ne  repose  sur  le  sol  que  par  le  ventre,  il  est  dans  un  déoubitus  abdo¬ 
minal  absolu.  La  vie  végétative  parait  seule  persister.  —  minules 
après  ;  la  température  descend  à  39»,  1.  Il  continue  à  dormir,  le  som¬ 
meil  est  léger;  si  on  l’appelle,  il  répond,  il  va  et  vient  avec  empresse¬ 
ment,  l'inielligence  s’est  réveillée  un  instant.  Ses  mouvements  sont 
désharnaonisés,  il  rencontre  un  obstacle,  tombe  et  s’endort.  —  15  mi¬ 
nutes  après;  il  s’éveille,  marche  sans  but,  ses  membres  postérieurs 
fléchissent  a  chaque  pas,  il  est  faible  et  haletant,  il  retombe  de  nouveau, 
il  est  anéanti,  son  nez  repose  à  terre  ;  si  on  le  touche,  il  réagit,  mais 
ses  muscles  sont  trop  faibles,  il  ne  peut  exécuter  ce  qu’il  désire.  La 
■sensibilité  est  vive,  mais  la  motricité  est  impossible.  —  20  minutes 
après  '  la  physionomie  exprime  la  tristesse  la  plus  grande,  il  entr’ouve 
la  bouche,  la  langue  .est  pendante,  il  s’écoule  une  salive  gluante  qu’il 
n’a  pas  la  force  de  retenir;  la  respiration  est  courte,  précipitée;  il  est 
indifférent  à  tout,  il  est  incapable  du  moindre  effort,  il  est  dans  un 
abattement  voisin  de  la  prostration.  La  température  continue  ù  baisser, 
elle  descend  à  38®, 5.  —  28  minutes  après  :  il  se  relève,  marche  on  trot¬ 
tinant,  ses  membres  se  dérobent  de  temps  en  temps,  il  est  plus  fort  et 
plus  conscient. -E^lte  lueur  d’intelligence  et  de  volonté  est-de  courte 
durée  ;  au  bout  de  une  à  deux  minutes  le  sujet  a  épuisé  sa  provision  de 
forces  :  il  ne  peut  aller  plus  loin,  il  reste  debout,  oscillant  d’avant  en 
arrière  et  d’arrière  en  avant,  il  menace  de  choir,  il  ferme  les  yeux,  il 
semble  dormir  debout.  Son  sommeil  est  léger,  à  la  moindre  excitation 
•il  se  réveille,  essaie  de  fuir,  mais  l’appui  est  incertain,  il  vàmlle  à 
chaque  pas,  il  est  craintif,  stupide  et  abêti. 

40  minutes  après  :  il  ne' peut  plus  se  tenir  droit,  on  est  obligé  de  le 
soutenir  :  il  s’endort  dans  celte  position,  la  température  tombe  à 
La  respiration  est  haletante,  par  de  tremûemenis. 

1  heure,  après  IJinjection  :  il  vomit  des  aliments. 

i  h.  S  ;  il  dort  debout,  le  train  postérieur  se  dérobe,  cette  éhüté  le 
réveille  un  instant,  il  fait  quelques  pas  et  se  rendort;  puis  c’est  le  train 
Antérieur  qui  fléchit  et  dans  son  sommeil  le  chien  tombe  sur  les  genoux, 
la  tête  vient  toucher  le  sol.  Il  reste  dans  cette  position  anormale  pendant 
un  quart  d'heure  environ,  sans  autre  mouvement  qu’un  léger  balance¬ 
ment  latéral  de  tout  le  corps.  —  I  h.  35  après  l’injection,  l'action  slu- 
péflante  de  l’essence  persiste,  la  température  continue  à  descendre,  elle 
est  à  37®,9.  —  i  heures  après  ;  la  physionomie  est  un  peu  plus  éveillée, 
la  respiration  est  lente  et  profonde,  par  de  tremblements  fîbrillaires;  — 
2  h.  30  ;  l’animal  est  couché  en  roue,  il  est  toujours  haletant,  il  s’est 
encore  refroidi,  le  thermomètre  marque  31®, 5.  —  3  heures  ;  le  sujet 
est  encore  somnolent.  Ce  n’est  qu’à  partir  de  6  heures  du  soir,  c’est- 
à-dire  trois  heures  et  demie  après  l’injection  que  l’animal  récupère  là 
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orce  de  se  mouvoir,  il  devient  même,  gai  et  la  température  remonte 
progressivement  à  39®, 3. 

Le  lendemain  il  est  alerte  et  joyeux. 

Avec  des  doses  voisines  de  celles  que  nous  venons  d’employer, 
on  n’obtient  peut-être  pas  des  phénomènes  de  stupéfaction  aussi 
marqués,  on  ne  détruit  pas  aussi  complètement  tous  les  principaux 
rouages  de  l’organisme,  on  ne  transforme  par  un  animal  vif,  alerte 
en  un  mollusque  malléable,  dont  l’activité  nerveuse  n’est  que  rudi¬ 
mentaire.  Quoi  qu’il  en  soit,  à  toute  dose,  petite  ou  forte,  l’essence 
d’alôèsne  donne  jamais  ce  coup  de  fouet,  cette  excitation  fugitive 
du  début;  à  toute  heure  et  à  tous  moments,  elle  accable,  elle  brise 
tous  moyens  d’action  et  toute  volition  ;  ou  s’il  reste  un  peu  de 
volonté,  elle  est  négative,  elle  n’est  pas  obéie,  elle  est  sans  effets. 
C’est  ainsi  que  l’injection  de  0,90  centigrammes  de  cette  huile 
volatile  dans  les  veines  de  chiens  de  16  à  20  kilos,  vifs,  alertes  et 
vigoureux  leur  brise  immédiatement  les  jambes  ;  ces  animaux  peu¬ 
vent  à  peine  faire  quelques  pas;  ils  se  traînent,  titubent  et  tombent 
bientôt. 

Ils  se  relèvent  de  suite,  mais  leurs  forces  les  trahissent  à  tout  ins¬ 
tant  et  les  chutes  deviennent  répétées. 

Ils  sont  dans  un  état  d’ivresse  lourde,  mais  il  ne  tremblent 
jamais.  Joyeux  avant  l’injection,  ils  prennent  une  physionnomie . 
triste,  ils  paraissent  avoir  concience  de  leur  amoindrissement,  de 
la  diminution  de  leur  puissance  physique. 

Pendant  une  heure  environ,  les  sujets  subissent  ces  effets  dé¬ 
sastreux  et  déprimants  de  l’essence,  les  forces  reviennent  peu  à 
peu  à  l’état  normal  et  il  ne  reste  rien  des  effets  de  la  veille. 

,  Nous  avons  approché  des  doses  toxiques  ;  l’essence  d’aloès  est 
un  poison  assez  violent  :  80  centigrammes  tuent  un  chien  de 
7  kilos  en  cinq  minutes,  90  centigrammes  font  mourir  un  autre 
chien  de  9  kilos  500  en  deux  minutes. 

Les. animaux  succombent  dans  la  résolution  musculaire  et  l’anes¬ 
thésie  complète  ;  la  mort  survient  par  l’arrêt  simultané  de  la  res¬ 
piration  et  du  cœur. 

Mais  les  troubles  qu’éprouvent  ces  deux  fonctions  sont  plus 
nets  quand  on  enregistre,  par  la  méthode  graphique,  les  mouve¬ 
ments  du  cœur  et  de  la  respiration  ainsi  que  les  changements  subis 
par  la  tension  artérielle. 
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C'est-  ainsi  qu’un  chien  du  poids  de  18  kilos  chez  lequel'  on 
compte  à  l'état  normal  100  pulsations,  16  respirations  à  la  minute 
et  dont  la  tension  artérielle  est  de  150  mill.  (Jig.  9)  présente  après 
l’injection  de  25  centigrammes  de  cette  essence  les  modifications 
siirvamtes  :  la  tension  artérielle  s’abaisse  immédiatement  de  2  cen¬ 
timètres  et  demi  malgré  l’accélération  et  une  légère  augmentation 
de  l’énergie  cardiaque,  due  probablement  à  une  paralysie  du  sys¬ 
tème  vaso-moteur  périphérique  ou  à  une  action  vaso-dilatatrice:  Il 
est  vrai  que  l’accélération  du  cœur  et  l’exagération  de  la  puissance 
contractile  se  dissipent  bien  vite;  au  bout  d’une  minute,  le  nombre 
des  pulsations  cardiaques  revient  à  l’état  normal,  mais  les  systoles 
ont  perdu  environ  un  tiers  de  leur  force.  La  respiration  ne  présente 


Fig.  9.  —  Etat  normal  de  la  circulation  et  de  la  respiration 
chez  un  chien  de  18  kilogrammes. 

pas  sous  l’influence  de  ces  faibles  doses  de  troubles  très  appré¬ 
ciables;  l’amplitude  est  seule  très  légèrement  diminuée.  Au  bout 
de  20  minutes  tout  rentre  à  l’état  normal. 

L’injection  d’une  dose  plus  élevée  (70  centigrammes)  chez'  le 
même  chien  détermine  une  diminution  considérable  de  l’amplitude 
des  mouvement  respiratoires;  les  muscles  qui  président  à  l’exécu¬ 
tion  de  ces  mouvements  perdent  de  leur  puissance  et  tendent  à  se 
paralyser.  On  reproduit  aussi  les  mêmes  troubles  circulatoires  ; 
les  ondées  sanguines  augmentent  de  nombre  immédiatement 
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agrès  ^injection,  comme  si  le  pneumogastrique  était  le  premier, 
paralysé,  de  telle  sorte  que  le  cœur  privé  de  son  modérateur  se 
met  à  battre  avec  une  rapidité  très  grande  puisqu’on  compte 
188  pulsations  par  minute;  en  même  temps,  les  ondées  sanguines, 
augmentent  d'amplilude,  mais  celte  stimulation  cardiaque  qui  inté¬ 
resse  le  nombre  et  la  force  ne  persiste  qu’une  minute  et  demie. 
La  tension  artérielle  éprouve  une  chute  profonde  comme  ou  l’ob¬ 
serve  dans  le  tracé  suivant  ; 


t'ig.  10.  —  Tracé  pris  dans  les  premiers  moineius  qui  suivent  rinjeetion 
do  23  centigrammes  d’essence  d'aloès  dans  les  veines. 

A  partir  de  ce  moment  le  cœur  s’affaiblit,  il  perd  plus  de-  la 
moitié  de  sa  puissance  contractile,  mais  le  rythme  reste  régulier 
et  ces  effets  déprimants  durent  environ  une  demi-heure.  La  tension 
artérielle  remonte  graduellement  mais  reste  toujours  au-dessous  de 
la  normale,  la  respiration  revient  plus  vite  à  son  mode  primitif 
comme  on  le  voit  dans  le  tracé  suivant  : 

L’injection  d’une  dose  toxique  (1  gramme)  chez  le  même  animal 
amène  le  ralentissement  des  mouvements  du  cœur  en  même  temps 
que  la  diminution  de  force  des  pulsations  ;  celles-ci  s’effilent  de  plus 
en  plus  et  bientôt  on  ne  peut  plus  compter  que  70  pulsations  par 
minute;  leur  puissance  décroît  encore  et  le  tracé  n’accuse  bientôt 
plus  que  des  oscillations  sanguines  inappréciables.  Pendant  près  de 
5  minutes,  on  est  tenté  de  croire  que  le  cœur  a  cessé  de  battre,  puis 
les  pulsations  renaissent  et  le  cœur  retrouve  graduellement  son 
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activité.  La  tension  artérielle  est  tombée  de  9  centimètres  au-dessous 


Kig.  11.  —  Tracé  pris  10  minutes  après  la  même  injection, 
de  la  normale  comme  on  peut  l’observer  dans  le  tracé  suivant  : 


Fig.  12.  —  Tracé  pris  après  Tiajection  d’une  dose  toxique. 

Chute  énorme  de  la  tension  artérielle,  faiblesse  du  pouls  et  irrégularité 
de  la  respiration. 


Enfin  la  respiratien  est  irrégulière,  elle  est  entrecoupée,  les  ins¬ 
pirations  sont  brusques  et  parfois  on  observe  une  inspiration  très 
profonde. 

L’animal  périt  par  la  paralysie  bulbaire  qui  supprime  à  la  fois 
les  mouvements  du  cœur  et  ceux  de  la  respiration. 

En  résumé,  l’essence  li’aloès  affaiblit  le  cœur  diminue  l’activité 
de  la  respiration  et  ralentit  tout  le  fonctionnement  de  l’organisme. 
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•  Le  buveur  de  Gar US  tend  à  perdre  avec  l’essence  4’aloès  foutes 
ses  forces  physiques  sa  volition  et  ses  facultés  psychiques;  mais  il 
entre  heureusement  dans  la  liqueur  Une  si  petite  quantité  de  ce 
parfum  que  ses  effets  désastreux  peuvent  être  négligés  :  2  centi¬ 
grammes  par  100  litres  n’ont  évidemment  qu’une  action  insigni¬ 
fiante,  mais  nos  recherches  n’en  font  pas  moins  connaître  les  pro¬ 
priétés  particulières  de  cette  huile  essentielle. 

Jusqu’à  présent,  nous  avons  trouvé  à  chaque  pas,  dans  nos 
investigations  sur  le  garus,  des  composants  beaucoup  plus  dépri¬ 
mants  que  stimulants;  en  arrivant  à  l’eau  de  fleurs  d’oranger,  nous 
sommes  certains,  avant  d’en  faire  une  étude  physiologique  appro¬ 
fondie  que  nous  ne  sortons  pas  du  cadre  des  contre-stimulants,  et 
nous  entrevoyons  déjà  que  l’élixir  de  Garus  a  bien  des  chances  de 
ne  pas  posséder  les  propriétés  cordiales  qu’on  lui  attribue. 

V. —  L’eau  de  fleurs  d'oranger  est,  en  effet,  très  employée  comme 
sédatif  et  c’est  même  un  produitd’industrietrès  important  pour  les 
distillateurs  du  midi  de  la  France.  On  la  trouve  dans  tous  les  mé¬ 
nages.  C’est  le  calmant,  l’antispasmodique  économique,  inoffensif 
et  agréable,  mis  à  la  portée  de  tous  pour  guérir  la  plupart  des  ma¬ 
laises  nerveux. 

C’est  le  premier  remède  que  la  mère  de  famille  donne  à  l’enfant 
contre  les  coliques  et  même  contre  les  convulsions,  c’est  le  parfum 
consacrés  que  les  névropathes  ajoutent  au  verre  d’eau  sucrée  pour 
calmer  les  palpitations  avec  anxiété  précordiale,  pour  soulager  le 
spasme  qui  étreint  la  gorge,  la  crampe  qui  broie  l’estomac,  pour 
apaiser  les  douleurs  poignantes  et  erratiques,  tout  le  lot  des  femmes 
plus  ou  moins  hystériques  ou  neurosthéniques,  à  existence  trop 
molle  ou  trop  oisive.  Le  verre  d’eau  sucrée  aromatisée  à  l’eau  de 
fleurs  d’oranger  absorbé  le  soir  passe  aussi  pour  un  bon  sopori¬ 
fique. 

La  plupart  des  médecins  modernes  partagent  cette  manière  de 
voir  et  tiennent  cette  eau  parfumée  pour  un  excellent  sédatif.  Le 
sirop  et  l'eau  de  fleurs  d'oranger  sont  journellement  conseillés  dans 
les  diverses  maladies  nerveuses  et  convulsives.  Toute  bonne  potion 
antispasmodique  est  nécessairement  aromatisée  à  l’eau  de  fleurs 
d’oranger.  Cette  dernière  emprunte  ses  vertus  à  son  huile  volatile, 
l’essence  de  néroli,  qui  doit  elle-même  son  nom  à  Anne-Marie  de 
la  Trémoille-Noirmoutiers,  seconde  femme  de  Flavio' Orsini,  duc 
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de  Brada  no  et  prince  de  Nérols.  Cette  princesse  l’employait  pour 
parfumer  ses  gants,  d’où  en  Italie,  le  nom  de  Guanti  di  Neroli 
(Menagio,  Origini  délia  lingua  italiana,  1683  ;  Dictionnaire  de 
Trévoux,  Paris  1771).  Cette  huile  essentielle  est  retirée  par  la 
distillation  avec  l’eau  des  fleurs  du  bigaradier  {citrus  Bigaradia  de 
Dutrem.) 

Porta,  naturaliste  napolitain  du  xvi®  siècle,  paraît  être  le  premier 
qui  l’ait  obtenue  de  cette  manière  et  il  l’a  décrite  comme  possédant 
le  parfum  le  plus  exquis  Magiæ naturalis  libri  XX-,  Neapoli,  1589, 
188).  Elle  possède,  en  effet,  une  odeur  suave  mais  qui  ne  rappelle 
pas  exactement  l’odeur  de  la  fleur  naturelle;  il  se  produit,  sans 
doute,  dans  la  distillation,  sous  l’influence  de  l’eau  ou  de  la  chaleur 
un  isomère  de  l’essence  naturelle  bien  moins  agréable  que  cette 
dernière.  Cependant,  on  peut  obtenir  un  extrait  qui  a  tout  le  par¬ 
fum  de  la  fleur  fraîche,  en  faisant  macérer  des  fleurs  d’oranger  dans 
de  l’axonge  purifiée  et  en  traitant  cette  graisse  parfumée  par  de 
l’alcool  rectifié  (Piesse).  Cette  essence  est  de  couleur  brun  verdâtre, . 
très  odorante,  d’un  goût  amer  et  aromatique,  neutrè  au  papier  de 
tournesol,  d’une  densité  de  0,889  à  11  degrés  centigrades,  d’après 
Fliickiger  et  Hanbury,  offrant  une  fluorescence  d’un  violet  brillant 
quand  elle  est  mélangée  avec  de  l’alcool. 

D’après  les  mêmes  auteurs,  elle  prend  une  teinte  cramoisie  très 
pure,  intense  et  permanente  quand  on  l’agite  avec  une  solution 
saturée  de  bisulfure  de'sodium.  Examinée  en  une  colonne  de  100  mil¬ 
limètres,  elle  dévie  à  droite  la  lumière  polarisée  de  6  degrés.  Elle 
distille  en  grande  partie  entre  185  et  195  degrés  centigrades 
d’après  Gladstone  ;  une  partie  de  l’essence  distille  déjà  à  173  de¬ 
grés.  Fiûckiger  et  Hanbury  ont  trouvé  1  décigramme  de  camphre 
de  néroli  (découvert  par  Boullay)  dans  60  grammes  d’huile  volatile, 
et  ils  ne  Tout  rencontré  que  dans  l’essence  de  néroli  pure,  ils  n’ont 
jamais  pu  le  retirer  de  l’essence  de  petit  grain  si  utilisée  pour  so¬ 
phistiquer  l’essence  de  fleurs  d’oranger.  Ce  camphre  est  neutre, 
inodore,  insipide,  fusible  à  55  degrés  centigrades  et  se  prend  en 
une  masse  cristalline  par  le  refroidissement.  C’est  sans  doute  l’au- 
radine  de  Plisson. 

Si  l’étude  chimique  de  l’essence  de  néroli  est  incomplète,  l’étude 
physiologique  est  toute  à  faire. 

L’essence  de  néroli  possède  pourtant  des  propriétés  soporifiques 
remarquables.  Ces  propriétés  sont  très  promptes  à  se  manifester  ; 
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deux  miaules  après  l’injection  de  faibles  doses,  les  animaux  fer¬ 
ment  les  yeux  et  s’endorment.  Le  sommeil,  il  est  vrai,  est  précédé 
d’une  phase  de  légère  excitation  et  d’ivresse.  Pendant  ce  court 
instant,  les  sujets  fuient  à  toutes  jambes,  les  mouvements  sont 
vifs,  alertes,  rapides,  puis  ils  titubent,  chancellent  et  sont  légè¬ 
rement  ivres.  Ils  s’arrêtent,  s’assoient,  clignent  des  paupières  et 
commencent  à  dormir.  Le  sommeil  est  bientôt  le  phénomène  do¬ 
minant  et  exclusif.  C’est  un  sommeil  doux,  calme,  tranquille,  sans 
gêne  respiratoire;  la  respiration  semble  même  plus  facile  qu’à  l’état 
normal,  mais  le  moindre  bruit  réveille  l’animal  ;  il  regarde  avec 
intelligence.  La  sensibilité  cutanée,  comme  tous  les  sens,  ont  con¬ 
servé  toute  leur  activité  et  les  sensations  sont  perçues  comme  à 
l’état  normal.  Dès  qu’on  supprime  les  excitations,  l’animal  se  ren¬ 
dort.  L’essence  ne  détermine  ni  l’insensibilité  physique  ni  l’insen¬ 
sibilité  morale  ;  au  point  de  vue  physiologique  comme  au  point  de 
vue  psychique,  elle  laisse  à  chaque  fonction  son  degré  d’impres¬ 
sionnabilité;  elle  n’a  qu’une  action  d’arrêt  sur  la  molricité,elle  invite 
au  repos  et  au  sommeil.  C’est  un  agent  qui  défatigue.  Le  sommeil 
est  réparateur  et  salutaire.  Les  sujets  ne  présentent  pas  le  moindre 
indice  de  souffrances  et  de  troubles  fonctionnels.  Au  réveil,  si  ou 
les  oblige  à  marcher,  ils  n’ont  rien  perdu  de  leurs  forces,  les  mou¬ 
vements  sont  normaux  et  réguliers.  L’essence,  en  imprégnant  les 
cellules  cérébrales,  en  diminue  l’activité,  suspend  toute  élaboration 
interne,  mais  le  cerveau  reste  accessible  à  toutes  les  impressions 
extérieures.  La  volonté  est  parésiée,  mais  ses  instruments  sont  in¬ 
tacts. 

L’action  dormitive  est  prolongée,  efficace  pendant  de  longues 
heures;  elle  persiste  pendant  près  d’une  demi-journée.  Cette  essence 
ne  modifie  pas  heureusement  le  caractère  ;  le  plus  souvent,  tous  les 
mouvements  expansifs  de  l’animal  sont  contenus;  sa  gaieté  s’éteint 
et  fait  place  à  l’indifférence  et  à  la  tristesse. 

Les  principaux  effets  produits  par  les  faibles  doses  se  retrouvent 
dans  l’expérience  suivante  : 

Exp,  I.  —  midi  56  :  On  injecte  dans  les  veines  d’un  chien  de  6  kilos, 
-25  centigrammes  d’essence  de  fleurs  d’oranger.  Température  39°, 4. 

Immédiatement  après  :  le  sujet  se  lèche,  s’assied,  reste  très  calme 
pendant  quelques  secondes,  puis  il  cherche  à  s’enfuir;  ses  mouvements 
sont  d’abord  vifs,  rapides,  sa  démarche  est  même  sautillante,  mais  celte 
excitation  est  bien  fugitive,  il  titube  bien  vite,  s’arrête,  se  balance 
d’avant  en  arrière  et  d’arrière  en  avant  ;  il  menace  de  se  renverser. 
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Midi  58  :  II  est  immobile,  cligne  des  paupières,  ferme  à  moitié  les 
yeux,  il  a  une  grande  tendance  au  sommeil.  Il  est  sensible  ;  si  on  le 
touche,  il  fait  quelques  pas  tristement,  sans  désharmonie  des  mouve¬ 
ments  et  se  rendort. 

1  h.  5  :  Même  tendance  au  sommeil,  avec  inertie  plus  grande  ;  il 
reste  où  on  le  met  et  dans  la  position  qu'on  lui  donne.  Il  est  indifférent 
et  sans  volonté,  il  ne  demande  qu’à  dormir. 

I  h.  15  ;  Le  sommeil  est  calme,  tranquille,  sans  aucune  gêne  respi¬ 
ratoire,  sans  tremblement;  on  n’observe  aucune  activité  du  côté  des 
glandes  salivaires  ou  sudorales. 

1  h.  22  :  Il  se  réveille  quand  on  l’appelle,  mais  il  ne  manifeste  aucune 
tendance  à  so  déplacer.  Température  SD",!. 

1  h.  50  :  Il  est  assis  à  moitié  endormi,  il  est  paresseux  et  triste. 

1  h.  58  :  11  est  plus  éveillé,  il  cherche  à  s’enfuir,  mais  il  n’a  pas  re¬ 
couvré  sa  vigueur  morale  et  musculaire,  il  voit  le  but,  mais  il  ne  se  hâte 
pas  d’y  arriver. 

2  h.  6  :  Il  parait  avoir  récupéré  sa  puissance  motrice  et  son  courage, 
il  fuit  à  toutes  jambes.  Cet  effet  n’a  pas  duré,  le  sujet  est  tombé  dans 
la  lassitude,  l’affaissement. 

2  h.  20  ;  Il  est  somnolent. 

Pendant  toute  l’expérience,  on  n’a  observé  aucune  réaction  du 
tube  digestif. 

Avec  une  dose  un  peu  plus  élevée,  avant  d’obtenir  le  sommeil,* 
ou  détermine  de  l’ivresse,  du  vertige  et  du  tremblement. 

Exp.  II.  —  1  h.  35  :  On  injecte  dans  les  veines  d’un  chien  de  7  kilogs 
45  centigrammes  d’essence  de  fleurs  d’oranger.  Température  38®,8. 

Immédiatement  après  l’injection  :  l’animal  se  déplace  lentement,  flaire, 
titube  légèrement,  tourne  autour  de  son  train  postérieur  comme  s’il 
avait  le  vertige,  tombe  en  décubitus  latéral  complet,  se  relève,  recom¬ 
mence  ses  mouvements  giratoires  et  retombe  de  nouveau  ;  sa  pupille 
est  légèrement  dilatée,  la  sensibilité  parait  diminuée. 

1  h.  37  ;  Le  sujet  continue  à  flairer,  il  marche  avec  nonchalance,  le 
nez  à  terre,  il  s’assied  bientôt,  la  tête  est  pesante  et  lourde,  il  s’incline 
sur  le  sol  au  point  de  toucher  à  terre.  Il  ferme  à  moitié  les  paupières, 
il  a  une  grande  envie  de  dormir. 

I  h.  41  :  La  stupéfaction  est  grande,  il  est  somnolent.  On  l’oblige  à 
marcher,  l’incoordination  motrice  persiste  ;  par  intervalles,  il  tremble 
légèrement.  La  température  s’élève  à  38“,9. 

1  h.  45  :  Il  dort  d’un  profond  sommeil;  la  respiration  est  calme,  lente, 
régulière;  les  tremblements  ont  cessé. 

2  h.  G  :  Il  se  réveille,  ouvre  grandement  les  yeux,  fait  quelques  pas, 
se  couche,  tremble  légèrement  de  la  patte  droite  antérieure  et  s’endort. 
Le  sommeil  est  léger;  le  moindre  bruit  l’interrompt. 

Jusqu’à  4  heures  du  soir  le  sommeil  persiste.  La  paresse  cérébrale  et 
musculaire  se  dissipe  lentement  et  progressivement. 
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'  Des  doses  un  peu  plus  fortes  :  90  centigrammes  pour  des  chiens 
de  12  à  13  kilogs  déterminent  d’abord  une  ivresse  gaie,  qui  acquiert 
ici,  par  son  intensité,  une  importance  marquée.  Tout  d’abord  très 
caressants,  les  animaux  ne  se  possèdent  pas  de  joie.  Bientôt  ils  se 
soutiennent  difficilement,  iis  sont  ivres,  les  membres  se  relâchent,  la 
démarche  devient  nonchalante,  incoordonnée,  ils  entrecroisent  les 
pattes  en  marchant,  la  puissance  musculaire  est  affaiblie  ;  ils  pa¬ 
raissent  fatigués  comme  après  une  longue  course.  Cette  phase 
d’ivresse  ne  trouble  que  la  coordination  des  mouvements  et  influe 
peu  sur  l’intelligence.  Les  sujets  viennent  quand  on  les  appelle,  en 
frétillant  de  la  queue,  mais  il  préfèrent  le  repos.  L'action  soporifique 
se  manifeste  bientôt  ;  les  animaux  se  couchent  ;  le  sommeil  n’est 
pas  plus  marqué  qu’avec  les  doses  faibles,  les  animaux  restent 
longtemps  somnolents,  ils  bâillent  fréquemment  avant  de  s’endor¬ 
mir,  ils  deviennent  tristes,  craintifs  ou  indifférents;  ils  recherchent 
dans  la  solitude  un  abri  contre  toute  excitation.  Ils  ne  se  déplacent 
du  reste  qu’avec  nonchalance  et  regret  ;  mais  la  désharmonie  des 
mouvements  a  cessé.  Qu’on  les  laisse  tranquille,  leur  physionomie 
prend  une  expression  fatiguée,  les  yeux  deviennent  plus  petits,  les 
'paupières  se  ferment,  ils  se  remettent  à  bâiller  et  s’endorment  en 
inclinant  la  tête  jusqu’au  sol,  ils  menacent  souvent  de  tomber.  Ce 
sommeil  est  prolongé  quand  aucune  excitation  ne  vient  l’inter¬ 
rompre.  Une  légère  stimulation  suffit  pour  éveiller  les  animaux  ;  ils 
ouvrent  alors  grandement  les  yeux,  regardent  de  tous  côtés  avec 
intelligence  et  se  rendorment.  Le  sommeil  est  encore  ici  réparateur 
et  ne  ressemble  en  rien  au  sommeil  comateux  déterminé  par  un 
grand  nombre  d’essences  stupéfiantes. 

A  titre  d’exemple,  nous  donnons  l’expérience  suivante  : 

8  h.  25  :  On  injecte  dans  la  saphène  d’un  chien  de  12  kilogs,  90  centi¬ 
grammes  d’essence  de  néroli. 

Immédiatement  après  l’injection  l’animal,  est  gai,  caressant,  il  bondit 
de  joie;  les  mouvements  deviennent  bientôt  irréguliers;  il  titube,  il  s’af¬ 
faiblit,  il  marche  nonchalamment  ;  il  tombe  en  essayant  de  se  gratter  ; 
il  parait  ivre.  La  puissance  musculaire  diminue  de  plus  en  plus,  les 
membres  se  dérobent  sous  lui,  il  s’affaisse  sur  le  train  postérieur.  Il  se 
relève,  il  sait  encore  se  diriger  vers  un  but  déterminé,  mais  la  démarche 
est  hésitante  et  paresseuse  ;  après  quelques  pas,  il  parait  fatigué  comme 
après  une  longue  course. 
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nant  un  coin  où  il  puisse  se  reposer.  La  sensibilité  est  conservée,  il 
redoute  môme  le  moindre  attouchement. 

8  h.  40  :  il  reste  immobile,  baisse  la  tête,  ferme  à  moitié  les  yeux  ; 
il  est  somnolent. 

8  h.  44  :  Il  bâille  de  plus  en  plus  et  s’endort.  Le  plus  léger  contact  le 
réveille  et  il  cherche  à  fuir;  les  contractions  musculaires  sont  plus  fortes 
et  plus  régulières. 

8  h.  50  :  Toute  excitation  cessant,  il  s’endort.  La  respiration  est  pro¬ 
fonde. 

9  h.  10  :  Le  sommeil  a  persisté  jusqu’à  maintenant.  Il  se  réveille, 
fait  quelques  pas,  s’arrête  et  s’endort. 

9  h.  30  :  Profond  sommeil. 

11  heures:  Il  est  toujours  endormi  ;  piqué,  il  se  déplace  normalement; 
il  a  récupéré  toute  sa  force  et  toute  sa  conscience. 

8  heures  :  Il  est  plongé  dans  un  profond  sommeil. 

A  tous  les  degrés  d’intoxication,  c’est  toujours  le  sommeil  qui 
est  le  phénomène  prédominant. 

Avec  les  doses  massives  voisines  des  doses  toxiques  (70  centi¬ 
grammes  pour  un  chien  de  9  kilogs),  on  produit  l’ivresse,  l’affai¬ 
blissement  musculaire,  l’émoussement  de  la  sensibilité  sensorielle 
et  générale;  la  pirate  d’excitation  est  supprimée.  Immédiatement 
après  l’injection  les  sujets  tendent  à  prendre  l’immobilité  d’une 
statue.  Si  on  les  oblige  à  se  déplacer,  ils  ont  une  démarche  hyé- 
noïde,  le  train  postérieur  est  abaissé  ;  ils  se  traînent  péniblement, 
ils  titubent,  ils  n’ont  pas  la  force  de  diriger  leurs  mouvements.  Pi¬ 
qués,  ils  réagissent  à  peine,  il  faut  leur  broyer  les  pattes  pour  les 
faire  déplacer.  Ils  dorment  debout,  la  tête  s’abaisse  par  saccades 
jusque  vers  le  sol,  les  membres  fléchissent,  les  sujets  tombent,  ils 
continuent  leur  sommeil,  ils  n’ont  pas  eu  conscience  de  la  chute. 
Réveillés  par  une  fwle  excitation,  ils  cherchent  à  fuir,  se  traînent 
péniblement,  mais  ils  se  dirigent  vers  la  porte,  ils  n’ont  pas  tout 
oublié,  le  cerveau  n’était  qu’endormi. 

10  h.  50  :  On  injecte  dans  la  jugnlairc  d’un  chien  de  9  kg.  500, 
70  centigrammes  d’essence  de  néroli.  Température  38”, 5. 

Immédiatement  après  l’injection  :  le  sujet  cherche  à  se  cacher  sous 
la  paille,  il  marche  en  titubant,  son  regard  est  très  étonné,  mais  nulle¬ 
ment  hébété  ;  il  répond  très  bien  aux  appels,  il  s’approche  lentement, 
paresseusement.  Les  forces  sont  très  diminuées,  il  tend  bientôt  à  garder 
une  immobilité  de  statue,  à  devenir  inerte,  indifférent,  il  réagit  très  peu 
aux  piqûres. 

10  h.  55  :  Ils  s’endort  debout,  la  tète  s’abaisse  jusqu’à  terre,  le  som¬ 
meil  est  profond,  la  respiration  excessivement  calme.  Rien  ne  l’excite. 
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rien  ne  l’émeut;  on  peut  le  piquer,  il  ne  réagit  pas;  ses  membres  flé¬ 
chissent,  il  se  couche  et  continue  son  sommeil. 

10  h.  S8  :  Il  est  affaissé  dans  le  décubitus  sternal. 

11  h.  5  :  Sous  l’influence  d’une  violente  excitation  il  fait  quelques  pas 
vers  la  porte,  dans  l’intention  de  fuir,  il  se  traîne  en  titubant,  le  cer¬ 
veau  n’a  pas  perdu  toute  activité,  la  volition  persiste,  mais  l’animal 
tombe  après  quelques  pas  sans  force  et  s’endort. 

11  h.  30  ;  Il  dort  d’un  sommeil  calme.  On  lui  prend  la  température 
qui  est  de  38“,S.  Il  reste  absolument  indifférent  à  cette  opération. 

11  h.  40  :  Même  sommeil,  mais  la  sensibilité  réparait.  Si  on  le  pince, 
il  se  réveille  brusquement,  cherche  à  mordre  et  se  rendort  de  suite. 

11  h.  50  ;  Même  sommeil. 

Midi  :  Il  dort  du  même  sommeil  calme  et  naturel,  respire  très  facile¬ 
ment;  il  s’éveille  au  moindre  bruit.  Température  38®,8. 

2  heures  :  Température  39“,1.  Il  est  plus  somnolent  qu’endormi.  Cette 
somnolence  persiste  jusqu’à  4  heures.  Il  revient  lentement  à  l’état  nor¬ 
mal  tout  en  conservant  de  la  paresse  cérébrale  et  musculaire.  Sa  tem¬ 
pérature  est  encore  élevée  au-dessus  de  la  normale,  elle  de  38®, 7.  Ainsi, 
pendant  que  l’animal  est  calme,  paresseux  et  somnolent,  la  température 
centrale  est  élevée  de  quelques  dixièmes  au-dessus  de  la  température 
initiale.  C’est  là  un  phénomène  particulier  à  cette  essence. 

A  dose  toxique,  l’essence  de  néroli  paralyse  complètement  le 
système  musculaire.  Après  quelques  mouvements  violents,  l’im¬ 
puissance  fonctionnelle  est  absolue,  la  résolution  musculaire  est 
complète;  mais  la  sensibilité  générale  n’est  pas  éteinte  ;  les  ani¬ 
maux  étendus  à  terre,  sans  force,  poussent  souvent  des  cris  comme 
s’il  souffraient.  Ils  succombent  par  arrêt  de  la  respiration;  les  mus¬ 
cles  qui  assurent  cette  fonction  se  paralysent  progressivement,  elle 
se  suspend  bientôt  jusqu’à  la  syncope,  elle  reparaît  de  nouveau, 
s’effectue  convulsivement  pour  cesser  bientôt  définitivement.  Le 
cœur  résiste  plus  longtemps  ;  il  continue  de  battre  quelques  secondes 
après  l’arrêt  de  la  respiration. 

L’huile  essentielle  de  néroli  est  un  poison  assez  violent  :  90  cen¬ 
tigrammes  de  cette  essence  injectés  dans  les  veines  tuent  en  5  mi¬ 
nutes  un  chien  de  7  kilogs;  lo  centigrammes,  par  la  même  voie, 
tuent  un  petit  chat  au  bout  d’un  quart  d’heure.  Ce  petit  animal  se 
débat  d’abord  violemment  et  tombe  dans  la  résolution  musculaire. 
La  sensibilité  n’est  pas  éteinte,  il  retire  la  patte  si  on  la  presse.  Il 
respire  très  péniblement  et  il  meurt  après  quelques  mouvements 
spasmodiques  dus  sans  doute  à  la  gêne  respiratoire  par  accumula¬ 
tion  de  Tacide  carbonique  dans  le  sang.  L’essence  de  fleur  d’oranger 
a  la  même  action  sur  le  chat  que  sur  le  chien. 
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Ainsi  l’injection  de  18  centigrammes  de  cette  essence  dans  les 
veines  d’un  gros  chat  cet  animal  plonge  bientôt  dans  l’impuissance 
motrice  la  plus  grande,  et  dans  un  sommeil  profond,  sans  gêne  res¬ 
piratoire,  sans  tremblements.  Et  comme  chez  le  chien,  si  on  le  ré¬ 
veille,  il  se  déplace  arec  ennui  en  vacillant  et  se  rendort  dès  qu’il 
est  à  l'abri  de  toute  excitation. 

La  sensibilité  générale  persiste  chez  le  chat,  elle  résiste  long¬ 
temps,  comme  nous  l’avons  observé  en  nous  servant  du  chien, 
comme  sujet  d’expérience. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  de  faibles  quantités  d’essence  de 
fleurs  d’oranger  procurent  du  bien-être,  du  calme  et  un  sommeil 
réparateur,  quelle  que  soit  la  voie  d’introduction.  Ainsi  les  vapeuiB 
ont  la  même  action  soporifique,  comme  en  témoigne  l’expérience 
suivante  reproduite  à  titre  d’exemple. 

1  heures  ;  On  pulvérise  100  gouttes  dans  la  cloche  où  se  trouve  le 
gros  cobaye  en  évitant  de  projeter  des  gouttelettes  sur  l’animal. 

Une  minute  après  le  cobaye  éternue,  se  gratte,  tousse  beaucoup,  puis 
ferme  les  yeux,  resl«  assis  sur  ses  pattes  postérieures  et  respire  profon¬ 
dément  et  avec  lenteur. 

5  minutes  après  :  même  calme,  même  repos,  respiration  très  lente 
abdominale  et  plus  profonde  qu’à  l’état  normal  il  tousse,  éternue  beau¬ 
coup,  les  yeux  sont  très  larmoyants. 

10  minutes  après  :  même  état,  môme  somnolence,  les  yeux  sont  fermés, 
la  respiration  est  un  peu  plus  rapide,  puis  il  se  réveille,  se  frotte  le  nez 
avec  les  deux  pattes  et  retombe  dans  la  somnolence. 

20  minutes  après  ;  mêmes  symptômes.  Il  est  replié  sur  lui-même  en 
boule,  la  respiration  devient  costo-abdominale,  mais  reste  tente.  Il  ne 
tousse  pas. 

30  minutes  après  :  même  calme  rempli  de  somnolence,  interrompu 
par  les  besoins  de  sè  frotter  le  nez  de  temps  en  temps,  à  intermittences 
très  éloignées. 

50  minutes  après  :  il  n’y  a  aucun  nouveau  symptôme.  On  pulvérise 
30  nouvalles  gouttes. 

55  minutes  après  ;  il  est  très  somnolent,  la  respiration  costo  abdo¬ 
minale  devient  plus  rapide  et  moins  profonde,  un  bruit  violent  ne  lui 
fait  pas  ouvrir  les  yeux.  11  y  a  donc  grande  diminution  de  l'action  excito 
motrice,  il  se  balance  sur  lui-même,  comme  dans  le  sommeil  assis.  Il 
n’y  a  ni  selle,  ni  urine,  ni  tremblement. 

1  h.  5  après  :  il  se  réveille,  se  frotte  le  nez  avec  les  deux  pattes,  se 
secoue  avec  vigueur  sans  incoordination  des  mouvements  ;  il  tousse,  puis 
il  retombe  dans  la  somnolence  ;  il  dort  debout  en  oscillant  sur  ses  pattes 
antérieures  ;  la  respiration  est  peu  gênée. 

I  h.  15  :  môme  sommeil  profond,  sans  gêne  de  la  respiration;  il 
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oscille  toujours  sur  les  pattes  antérieures  d’arrière  en  avant  et  d’avant 

en  arrière.  La  respiration  devient  plus  précipitée  et  peu  profonde.  • 

1  h.  30  :  il  est  très  somnolent,  il  se  balance  encore  d’arrière  en,  avant, 
comme  dans  le  sommeil  assis,  sa  tête  et  son  nez  s’abaissent  vers  le  sol  on 
oscillant,  comme  s’il  allait  tomber  en  avant;  il  bat  du  flanc,  mais  la  res¬ 
piration  est  surtout  abdominale  et  plus  rapide.  Le  sommeil  est  tranquille 
et  continu  jusqu’à  1  h.  40  sans  intermittence. 

I  h.  40  :  une  quinte  le  réveille  un  instant  et  il  retombe  dans  la  même 
somnolence. 

Vers  10  h.  1/2:  c’est-à-dire  après  8  heures  1/2  de  séjour  dans  la 
cloche,  le  cobaye  est  très  afi'aibli  et  tombe  sur  le  train  postérieur  qui 
semble  paralysé.  On  enlève  la  cloche  et  peu  à  peu  le  sujet  récupère  sa 
vigueur;  mis  dans  une  caisse,  il  pousse  violemment  au  mur  dans  un 
angle  en  grognant.  A  midi  et  1/2  l’animal  semble  complètement  ivre, 
son  corps  se  balance  d'avant  en  arrière  ou  d’un  côté  à  l’autre,  ce  n’est 
que  quand  sa  tête  est  poussée  dans  l’angle  qu’il  reste  immobile.  Déposé 
sur  la  table,  le  cobaye  se  meut,  mais  ses  membres  s’écartent  du  corps, 
ils  sont  agités  de  secousses  assez  fortes,  la  tête  traîne  sur  la  table  ;  la 
pupille  est  très  dilatée.  Le  pincement  de  la  peau  ne  fait  pas  réagir 
l’animal,  si  on  touche  l’oreille  avec  un  fil  de  fer  rougi  au  feu,  il  ne  réagit 
que  légèrement  et  lentement.  Remis  dans  la  caisse ,  il  reprend  son  atti¬ 
tude  impulsive,  en  faisant  toujours  entendre  ses  plaintes  ou  grogne¬ 
ments. 

II  ne  mange  pas  dans  la  journée  du  19,  il  continue  à  pousser  des  cris. 
On  le  trouve  mort  le  lendemain  matin. 

Comme  on  le  voit,  l’essence  de  fleurs  d’oranger  injectée  ou  in¬ 
halée  est  un  soporifique  puissant.  Cette  action  sédative  exercée  par 
l’essence  de  néroli  sur  le  système  nerveux  se  fait  sentir  ainsi  sur 
la  circulation  et  la  respiration.  Si  l’on  soumet  à  une  intoxication 
progressive  par  cette  essence  un  chien  dont  on  inscrit  sans  inter¬ 
ruption  le  pouls,  la  tension  artérielle  et  la  respiration  on  peut 
observer  les  modifications  suivantes  : 

Sous  l’influence  de  cette  essence,  le  cœur  subit  une  accélération 
proportionnelle  à  la  dose;  mais  les  pulsations  précipitées  diminuent 
d’amplitude,  elles  se  présentent  sous  forme  de  petites  collines  qui 
correspondent  à  des  ondées  sanguines  très  petites.  Cette  accéléra¬ 
tion  est  passagère ,  les  pulsations  reviennent  quelques  minutes 
après  au  chiffre  normal,  mais  ne  retrouvent  jamais  leur  force. 

L’injection  successive  de  nouvelles  doses  les  affaiblit  graduelle¬ 
ment  et  elles  finissent  sous  l’influence  de  doses  toxiques  par  de¬ 
venir  imperceptibles. 

La  tension  artérielle  s’élève  légèrement  pendant  la  période  d’ac¬ 
célération  cardiaque  puis  elle  descend  progressivement  dès  que  le 
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cœur  devenu  plus  calme  n’accuse  plus  que  de  la  faiblesse  dans  ses 
contractions.  Celte  chute  de  la  tension  artérielle  devient  énorme 
quand  le  pouls  est  imperceptible. 

La  respiration  reste  calme,  régulière  tant  que  l’essence  accumulée 
Hans  les  capillaires  du  poumon  n’apporte  pas  une  gène  trop  consi¬ 
dérable  à  l’hématose. 

Ainsi,  l’essence  de  fleurs  d’oranger  possède  une  activité  sopori¬ 
fique,  contro-stimulante  et  toxique  beaucoup  plus  importante  que 
nous  ne  l’aurions  supposé,  avant  d’en  faire  l’étude  physiologique, 
conserve-t-elle  cette  énergie  à  l’égard  des  microbes? 

Chamberland  a  déjà  constaté  que  la  présence  continue  de  ses  va¬ 
peurs  dans  un  bouillon  de  culture  suffit  pour  empêcher  le  déve¬ 
loppement  des  spores  de  la  bactéridie  charbonneuse.  Dès  qu’elle  est 
évaporée,  la  semence  cultive.  Si  cette  huile  volatile  ne  tue  pas  les 
bactéridies,  elle  paraît  cependant  modifier  leur  vitalité  ;  ainsi,  d’a¬ 
près  nos  expériences,  un  cobaye  inoculé  avec  du  sang  charbonneux 
trempé  pendant  cinq  minutes  dans  cette  essence  n’est  mort  que  sept 
jours  après  l’inoculation,  les  témoins  sont  morts  24  à  48  heures 
après.  Elle  paraît  tl’ès  active  contre  le  microbe  de  lasepticimie  gan¬ 
gréneuse  du  cheval  ;  un  lapin  inoculé  avec  du  sang  septique  trempé 
pendant  cinq  minutes  dans  cette  essence  à  résisté,  le  témoin  est 
mort  en  48  heures.  Deux  expériences  ont  confirmé  cette  action  atté¬ 
nuative.  Elle  est  un  antiseptique  médiocre  contre  le  microbe  de  la 
morve,  elle  ne  le  tue  qu’après  un  contact  direct  de  9  jours. 

Le  buveur  de  Garus  rencontre  dans  l’essence  de  néroll  une  source 
de  sommeil  agréable,  précédé  de  bien-être,  sans  faiblesse  muscu¬ 
laire,  sans  lassitude.  C’est  un  agent  qui  calme,  endort  et  défaligue. 
Mais  il  doit  boire  un  litre  de  sa  liqueur  favorite  pour  absorber  un 
centigramme  de  cette  essence,  il  ne  prend  donc  habituellement 
qu’une  dose  homéopathique  de  ce  parfum. 

Ce  n’est  donc  pas  dans  cette  liqueur  qu’on  peut  espérer  trouver 
les  propriétés  soporifiques  du  néroli  ;  mais  son  infinie  quantité  dans 
l’élixir  n’ôte  rien  à  l’intérêt  de  son  étude  physiologique.  L’usage 
constant  qu’on  en  fait  sous  forme  d’eau  de  fleurs  d’oranger  légitime 
amplement  nos  recherches. 

VI 

Avec  le  safran  allons-nous  entrer  dans  un  autre  classe  de  médi¬ 
caments?  est-il  excitant  ou  soporifique?  Malgré  son  antique  usage. 
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on  n’est  encore  pas  définitivement  fixé  sur  toutes  ses  propriétés. 

Le  safran  a  toujours  été  très  estimé  dans  tous  les  pays  de  l’Orient 
comme  condiment,  comme  médicament  et  comme  calorant.  Les 
Hébreux  en  font  déjà  usage  et  Salomon  en  parle  dans  les  Canti¬ 
ques  (chap.  IV).  Les  Grecs  l’emploient  depuis  les  temps  primitifs  ; 
Homère,  Hippocrate,  Théophraste  et  Théocrile  le  vantent.  Plus  tard, 
Virgile  chante  le  safran  du  mont  Temollus.  Golumelle  cite  le  safran 
de  Corycus  en  Cilicie  et  celui  de  Sicile.  Dioscoride  et  Pline  signa¬ 
lent  ausi  ces  deux  localités  comme  centre  de  production  de  cette 
substance  aromatique. 

D’après  l’auteur  du  Périplus,  le  Kpoxos  est  cultivé  en  Égypte  dès 
le  premier  siècle  et  exporté  en  Arabie.  Les  Espagnols  l’utilisaient 
à  partir  du  vu*  siècle.  Les  Perses  s’en  servaient  vers  le  ix“  siècle 
(Istachri),  les  Chinois  vers  le  xiu'  siècle,  le  mélangeaient  aux  ali¬ 
ments.  Il  fut  répandu  en  France  et  en  Allemagne  par  les  Croisés, 
en  Angleterre  il  est  introduit  sous  le  règne  d’ËdouardlII  (1.327-1377). 
De  tout  temps,  le  safran  a  été  considéré  comme  une  drogue  précieuse 
et  on  a  toujours  été  tenté  de  le  falsifier.  Pour  réprimer  les  fraudes, 
on  a  institué  de  sévères  châtiments  en  France  et  dans  tous  les  pays. 
En  Allemagne,  on  est  allé  jusqu’à  brûler  le  fraudeur  avec  son  pro¬ 
duit  sophistiqué.  En  1344,  Jobst  Pindeker,  fût  brûlé  lui-même  en 
même  temps  que  son  safran  falsifié;  en  1S56  Haus  Kôlbels, Linhart 
Frey  et  une  femme,  impliqués  dans  un  procès  de  falsification  du  sa¬ 
fran,  furent  brûlés  vifs  (Flückiger  et  Daniel  Hanbury).  Aujourd’hui, 
on  sophistique  autant  et  on  brûle  moins  ;  mais  grâce  aux  recherches 
deGuibourt,  de  Meunier*,  de  Martin  *,  de  Hanbury,  les  fraudes 
sont  plus  faciles  à  reconnaître. 

Du  reste,  le  safran,  comme  remède,  est  bien  déchu  aujourd’hui 
de  son  ancienne  splendeur  :  toutes  les  vielles  drogues  de  la  poly¬ 
pharmacie  antique  contenaient  cet  aromatique  :  la  thériaque,  le 
mithridate,  la  confection  d’Hyacinthe,  les  pilules  de  Rufus,deCyno- 
glosse,  les  élixir,  etc.,  on  en  mettait  partout.  De  nos  jours,  il  est 
surtout  recherché  comme  condiment  et  il  est  relégué  presque  exclu¬ 
sivement  dans  le  domaine  de  la  cuisine. 

C’est  le  colorant  et  l’aromate  de  la  célèbre  bouillabaisse  des  Pro¬ 
vençaux  et  de  la  Bourride  ;  la  poudre  de  kari  chère  aux  Orientaux 

1.  Bulletin  de  thérapeutique,  1811,  t.  XV,  p.  368. 

â.  Bulletin  de  thérapeutique,  1867,  t.  LXXIII,  p.  36i. 
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en  renferme  aussi  ;  la  sauce  indienne,  le  riz  cuvé  sont  également 
aromatisés  au  safran.  Mais  c’est  surtout  en  Espagne,  en  Italie  et  en 
Angleterre  que  ce  condiment  est  en  honneur;  on  le  trouve  dans  le 
pain,  dans  les  pâtes,  dans  les  gâteaux  et  jusque  dans  les  confitures. 
Les  indigènes  de  l’Inde  en  font  un  grand  usage  dons  les  cérémonies 
religieuses.  Aussi  la  culture  dn  safran  est-elle  devenu  en  plusieurs 
contrées  une  branche  de  commerce  assez  importante.  En  France, 
l’Angoumois,  le  Gâtinais,  l’Orléanais  et  la  haute  Provence  en  récol¬ 
tent  de  très  estimé  et  l’arrondissement  de  Pithiviei-s  en  fournit  à  lui 
seul  pour  1,800,000  francs  (Dumesnil).  L’Espagne  en  exporte  pour 
près  d’un  million,  le  Ghayn,  région  montagneuse  qui  sépare  l’Afgha¬ 
nistan  de  la  Perse  en  produit  une  très  grande  quantité;  on  le  cultive 
aussi  dans  quelques  districts  de  la  Chine. 

Médicament  ou  condiment,  on  est  encore  très  peu  fixé  sur  les 
propriétés  physiologiques  du  safran  malgré  le  grand  nombre  d’au¬ 
teurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  ;  les  uns  l’exaltent,  les  au¬ 
tres  ne  lui  accordent  aucune  propriété.  Cependant  Fonssagrives  fait 
remarquer  qu’il  est  impossible  de  considérer  le  safran  comme  une 
substance  inactive.  La  vive  odeur  due  à  son  huile  essentielle,  la  ra¬ 
pidité  avec  laquelle  sa  matière  colorante,  la  polychroïte,  traverse 
les  contrées  organiques  et  teint  en  jaune  toutes  les  humeurs  ou  tous 
les  tissus,  sauf  les  os,  dénote  à  coup  sûr  une  substance  qui  n’est 
pas  banale.  (Bictiomaire  des  sciences  médicales,  tome  VI,  troisième 
série,  page  104.)  Ce  produit  aromatique  renferme,  en  effet,  d’après 
l’analyse  de  Bouillon-Lagrange  et  Vogel  :  10  grammes  d’eau,  6,S0 
de  gomme,  0,50  centigrammes  d’albumine,  0,50  de  matière  cireuse, 
10  de  débris  végétaux,  une  quantité  indéterminée  d’huile  volatile 
et  65  d’une  substance  colorée  nommé  polychroïte,  en  raison  des 
changements  de  couleur  quelle  peut  présenter  sous  l’influence  de 
divers  réactifs  qui  la  font  passer  au  jaune,  au  bleu,  au  vert.  — 
D’après  Weiss,  cette  matière  colorante  est  un  glucoside  qui  se  dé¬ 
compose  sous  l’action  des  acides  en  sucre,  en  huile  volatile  et  en 
matière  colorante  nouvelle  la  crocine.  D’après  le  même  auteur  *, 
cette  huile  essentielle  obtenue  en  décomposant  la  polychroïte  est 
plus  lourde  que  l’eau,  elle  bout  à  209°C  et  elle  est  facilement  altérée 
même  par  l’eau.  Elle  est  probablement,  dit-il,  identique  à  l’huile 
naturelle  qui  donne  son  odeur  au  safran  et  qui  se  trouve  dans  la 
plante  dans  la  proportion  de  i  0/0. 

1.  WiGGEHS  et  Husehànn.  Jahresbericht,  1868,  35. 
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Seule  l’essence  de  safran  passe  à  la  distillation  dans  la  préparation 
de  l’alcoolat  de  Garus,  mais  au  moment  du  dernier  temps  de  la  pré¬ 
paration  de  la  liqueur,  par  le  fait  de  la  macération  du  safran,  en 
nature  dans  l’alcool,  tous  les  principes  actifs  de  cet  aromatique  in¬ 
terviennent  dans  la  composition  de  l’élixir  de  Garus,  de  sorte  que 
pour  comprendre  tout  le  rôle  du  safran  dans  le  Garus,  l’étude  par- 
ticulire  d’un  des  éléments  des  stigmates  du  crocus  sativus,  l’essence  * 
ou  la  polychroïte  ne  répondrait  pas  à  toutes  les  exigences.  Il  est 
indispensable  de  connaître  les  effets  physiologiques  de  tous  les  élé¬ 
ments  du  safran  réunis. —  A  ce  titre,  on  trouve  dans  les  différents 
auteurs  des  opinions  divergentes  sur  les  effets  du  safran  : 

Pour  Camerarius,  cité  par  Delioux  de  Savignac,  le  safran  est  un 
narcotique  et  le  narcotisme  produit  par  celte  plante  peut  être  mortel, 
d’après  Amatus,  Lusitanus  et  Tralles  cités  par  Dieu,  plusieurs  per¬ 
sonnes  s’étant  servies  d’oreillers  de  safran  succombèrent  à  une  in¬ 
toxication  par  cette  substance  ;  d’autres  furent  prises  du  rire  sardo¬ 
nique. 

Mais  pour  Muray,  le  safran  est  un  exhilarant,  tandis  que  pour 
Bergius  c’est  un  stupéfiant,  Delioux  de  Savignac  et  Fonssagrives  le 
classent  dans  les  antispasmodiques  et  à  ce  titre  lui  attribuent  la 
propriété  de  calmer  la  toux,  l’asthme,  la  coqueluche,  l’aménorrhée 
spasmodique,  de  faciliter  et  provoquer  la  menstruation.  Le  premier 
de  ces  auteurs  considérait  môme  cet  aromatique  comme  un  anes¬ 
thésique  local  de  premier  ordre  et  il  disait  constater  que  son  emploi 
comme  topique  calmant  surtout  contre  les  gencives  douloureuses 
amenait  une  sédation  aussi  marquée  qu’en  se  servant  du  lauda¬ 
num.  Il  semble  bien  que  la  plupart  des  auteurs  penchent  pour  ac¬ 
corder  au  safran  des  effets  sédatifs  sur  le  système  nerveux  ;  mais 
comme  le  dit  l’auteur  de  l’article  safran  du  Dictionnaire  des  sciences 
médicales,  son  action  n’est  pas  nettement  déterminée  et  réclame 
de  nouvelles  recherches  physiologiques.  Pour  répondre  à  ces  désirs 
nous  avons  expérimenté  sur  nous-mêmes.  L’ingestion  d’un  gramme 
de  safran  en  poudre  fraîchement  pulvérisé,  au  moyen  d’un  cachet 
Limousin,  a  produit  les  effets  suivants  : 

10  minutes  après  l’ingestion  ;  pesanteur  dans  la  région  gastro-abdo¬ 
minale,  avec  éructations  parfumées  et  répétées.  Pouls,  72. 

1.  11  nous  a  été  impossiblo  do  nous  procurer  de  l’essence  de  safran  soit 
en  France,  soit  en  Allemagne. 
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20  minutes  après  :  légères  nausées,  vertiges,  troubles  cérébraux  ana¬ 
logues  à  ceux  qui  précèdent  une  ivresse  lourde. 

30  minutes  après  ;  la  constriction  de  l’estomac  et  la  tension  de  l’inles- 
lin  augmentent,  renvois  parfumés,  sentiment  de  malaise. 

I  heure  après  ;  toute  éructation  cesse,  la  sensation  de  plénitude  sto¬ 
macale  et  intestinale  ressemble  à  celle  qui  succède  à  un  repas  copieux 
et  indigeste;  borborygmes  continus.  Pouls,  70. 

1  h.  30  après  :  môme  état  cérébral,  dépression  générale,  lassitude, 
diminution  de  l’activité  musculaire,  moins  d’entrain. 

2  heures  après  ;  jambes  lourdes,  l’état  vertigineux  persiste,  le  gonfle¬ 
ment  gastro-intestinal  est  de  plus  en  plus  marqué,  malgré  une  selle 
abondante  et  très  colorée  par  la  bile. 

2  h.  30  après  :  même  état.  Pouls,  70.  Urines  abondantes. 

3  heures  après  ;  douleur  abdominale  persistante,  malaise  général. 

3  h.  30  après  :  l’engourdissement  augmente,  membres  supérieurs 
lourds,  tendance  à  l’immobilité. 

4  heures  après  :  l’intestin  et  l’estomac  se  contractent  vigoureusement  ; 
par  contre,  la  dépression  encéphalique  et  l’étal  vertigineux  croissent. 
Pouls,  68. 

5  heures  après  ;  l’appétit  est  excellent.  Après  le  déjeuner,  lassitude 
marquée  sans  tendance  au  sommeil. 

6  h.  30  après  :  l’excitabilité  réflexe  tend  à  revenir  à  l’état  normal  ; 
cependant  l’activité  est  moins  grande  qu’avant  l’absorption  du  safran. 
Pouls,  68. 

D’après  cette  observation,  que  nous  donnons  à  titre  d’exemple, 
le  safran  se  rapproche  des  aromatiques  du  groupe  stupéfiant  ;  il  ne 
détermine  môme  pas  cette  lueur  d’excitation  que  l’on  retrouve  sou¬ 
vent  avec  les  produits  de  cette  classe  ;  mais  s’il  agit  comme  sédatif 
du  système  neuro-musculaire  de  la  vie  de  relation,  il  se  comporte 
comme  un  excitant  assez  énergique  (parfois  douloureux)  des  or¬ 
ganes  qui  sont  sous  la  dépendance  du  système  ganglionnaire.  Cet 
aromatique  tend  à  troubler  le  cerveau,  à  amener  des  vertiges  et  une 
manière  d’être  propre  à  l’ivresse  lourde,  sans  le  concours  de  l’al¬ 
cool.  Il  n’est  donc  ni  exhilarant  ni  antispasmodique,  mais  stupé¬ 
fiant.  Son  action  prédominante  sur  la  région  abdominale,  comme 
celle  de  la  rue  S  plaide  en  faveur  de  l’opinion  qui  place  le  crocus 
dans  les  emménagogues.  Son  rôle,  dans  le  garus,  est  plus  grand 
comme  colorant  que  comme  sédatif,  car  il  n’entre  qu  un  peu  plus 
d’un  demi-centigramme  d’essence  par  litre  de  liqueur;  en  tous  cas, 
si  le  safran  donne  une  teinte  d’or  aux  boissons  spiritueuses,  il  ne 
'es  rend  pas  stimulantes. 

1.  Voir  Étude  physiologique  du  vulnéraire. 
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VII 

Avec  la  cannelle,  nous  ainivons  enfin  à  un  élément  réconfortant. 

Les  principales  propriétés  de  la  cannelle  nous  sont  connues  :  elle 
est  un  des  composants  de  l’eau  de  mélisse  des  Carmes,  comme  de 
l’élixir  Garus,  mais  ce  dernier  renferme  8  fois  moins  de  parfum 
que  le  premier.  En  ne  tenant  compte  que  des  propriétés  particu¬ 
lières  de  la  eannelle,  nous  avons  émis,  au  sujet  de  ce  produit  dans 
l’étude  de  l’eau  de  mélisse,  les  conclusions  suivantes  ; 

1“  L’essence  de  cannelie  agit  comme  un  irritant  local  des  plus 
énergiques; 

2®  On  ne  peut  l’utiliser  que  sous  forme  de  poudre  de  cannelle  où 
l’essence  est  associée  à  ses  véhicules  naturels  ; 

3°  Les  injections  sous-cutanées  et  intra-musculaires  d’essence 
pure  déterminent  une  inflammation  et  une  fièvre  de  réaction  des 
plus  vives  ; 

4®  Les  solutions  d’essence  de  cannelle  dans  l’huile  ou  la  vaseline 
retardent  l’absorption  de  l’essence,  risquent  de  produire  des  phéno¬ 
mènes  locaux  et  ne  peuvent  convenir  pour  les  longues  médica¬ 
tions  ; 

S»  Cette  essence  est  peu  toxique  ; 

6®  Son  action  est  d’abord  stimulante  :  elle  comprend  une  pre¬ 
mière  phase  marquée  par  de  i’agitation  avec  exagération  de  la  puis¬ 
sance  musculaire,  accélération  des  battements  cardiaques,  de  la 
respiration,  élévation  légère  de  la  température,  augmentation  des 
mouvements  péristaltiques  de  l’intestin,  excitation  des  sécrétions 
salivaires,  lacrymale  et  nasale  ; 

7®  Son  action  secondaire  est  déprimante  et  irritante  ;  elle  déter¬ 
mine  de  la  tristesse,  de  la  somnolence  et  la  physionomie  des  ani¬ 
maux  peint  la  souffrance  ;  l’essence  enflamme  le  poumon  et  tous 
les  tissus  ; 

8®  Le  tube  digestif  ne  peut  tolérer  le  contact  de  l’essence  pure  : 
le  vin  et  la  teinture  de  cannelle,  la  poudre  de  cannelle,  le  sirop  et 
l’eau  distillée  de  cannelle  sont  les  seules  préparations  pratiques  ; 

9®  Les  fortes  doses  font  mourir  les  animaux  dans  des  crises 
convulsives  ou  dans  l’adynamine; 

10°  Cette  essence  est  un  puissant  antiseptique. 

De  toutes  les  propriétés  de  la  cannelle,  la  plus  remarquable  est 
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sans  contredit  son  action  antiseptique  ;  elle  stimule,  il  est  vrai,  la 
circulation,  les  fonctions  digestives,  les  sécrétions  ;  mais  ses  mani¬ 
festations  d’excitabilité  générale  ne  sont  pas  d’une  telle  évidence 
qu’on  puisse  faire  de  cette  essence  l’excitant  par  excellence.  Beau¬ 
coup  d’autres  aromatiques  peuvent  lui  disputer,  dans  l’espèce,  la 
première  place,  mais  aucune  n’est  plus  microbicide.  Ces  propriétés 
sont  fortement  mitigées  en  raison  de  la  petite  quantité  de  cet  aro¬ 
mate  renfermée  dans  le  garus  ;  deux  centigrammes  d’essence  par 
litre  d’alcool.  Une  dilution  si  considérable  fait  qu’aucune  d’elles  n’a 
beaucoup  de  chance  de  se  manifester. 

VIII 

C’est  peut-être  la  vanilline  qui  est,  par  excellence,  l’élément 
bienfaisant. 

La  vanille  utilisée  par  les  Mexicains  comme  parfum  de  leur 
chocolat  fut  importée  en  Europe  par  les  Espagnols  ;  mais  elle  fut 
longtemps  une  rareté  commerciale,  car  Clusiiis  qui  en  reçut,  en 
1602,  un  échantillon  de  Morgan,  l’apothicaire  de  la  reine  Élisa¬ 
beth,  la  décrit  sous  le  nom  de  lobus  oblongus  anmaticus,  sans 
avoir  connaissance  de  son  pays  d’origine  ni  de  son  emploi  L  Deux 
ans  plus  tard,  son  usage  se  répandit  en  France  pour  parfumer  le 
chocolat  et  le  tabac  ;  depuis  ce  teraps-là,  elle  sert  à  aromatiser  gâ¬ 
teaux,  bonbons,  crème,  liqueurs,  glace,  etc.,  et  elle  est  devenue 
un  produit  commercial  :  notre  pays,  d’après  les  statistiques  offi¬ 
cielles,  en  importe  annuellement  de  2b  à  30,000  kilogrammes  ; 
elle  nous  vient  surtout  de  l’île  de  la  Réunion,  de  l’île  Maurice  et  de 
l’état  de  Vera-Gruz.  La  vanille  ne  renferme  pas  d’essence  mais  une 
huile  fixe,  et  elle  doit  ses  principales  propriétés  à  un  aldéhyde, 
l’aldéhyde  méthylique  protocatéchique,  appelée  par  Gobbey  vanil¬ 
line.  La  meilleure  vanille  renferme  en  moyenne  près  de  3  gram¬ 
mes  de  cet  aldéhyde  aromatique. 

Depuis  les  remarquables  travaux  de  Tiemann  et  de  Haarmann, 
on  prépare  la  vanille  artificiellement  en  oxydant  la  coniférine,  glu- 
coside  coniférique  qui  se  trouve  dans  le  cambium  des  conifères. 
Cette  substance  obtenue  par  synthèse  chimique  sert  de  nos  jours 
à  parfumer  le  sucre  et  les  glaces  ;  elle  a  toutes  les  propriétés  phy- 
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•704  MM.  CADËAC  ET  MEUMIEH. 

siques  de  la  vanilline  végétale,  de  sorte  que  le  produit  artificiel 
tend  à  remplacer  le  produit  naturel.  Tiemann  a  établi,  à  Minden 
(Prusse),  une  fabrique  de  vanilline  artificielle,  qui  fournit  au  com¬ 
merce  des  quantités  considérables  de  ce  produit.  M.  Laïr  exploite  à 
Paris,  avec  succès,  la  même  industrie.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans 
l’élixir  de  Garus,  la  vanilline  est  soluble  dans  l’alcool  et  apporte  à 
la  liqueur  ses  propriétés  physiologiques  ;  il  y  a  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  savoir  si,  au  point  de  vue  pratique,  comme  au  point  de 
vue  e.xpérimental,  la  vanilline  artificielle  est  un  produit  toxique, 
comme  plusieurs  auteurs  l’ont  prétendu. 

Grasset  et  Rouilles  ont  déjà  répondu  expérimentalement  à  ce 
desideratum  et,  d’après  ces  auteurs,  la  vanilline  doit  être  regardée 
comme  un  excitant  puissant,  comme  un  diminutif  très  atténué  de 
la  strychnine  mais  sans  pouvoir  toxique  appréciable  chez  les  ani¬ 
maux  supérieurs  * . 

Après  l’injection,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  de  la  gre¬ 
nouille,  de  15  à  20  milligrammes  de  cette  substance  en  solution 
dans  l’eau,  ils  observèrent  des  phénomènes  d’excitation  et  d’exagé¬ 
ration  réflexe  très  manifeste  ;  avec  3  ou  4  centigrammes,  ils  obtin¬ 
rent,  chez  le  même  animal,  des  convulsions  cloniques  et  des  se¬ 
cousses  épileptoïdes.  Donnée  aux  lapins,  aux  chiens  par  quantité 
variant  de  le', 50  à  2  grammes,  ils  ne  provoquèrent  pas  d’autres 
phénomènes  toxiques  que  des  vomissements  et  des  selles  diarrhéi¬ 
ques. 

Outre  ces  propriétés  excitantes.  Grasset  attribue  encore  à  la  va¬ 
nilline  des  propriétés  antiputrides  assez  puissantes  pour  retarder  le 
développement  des  bactéries  dans  les  infusions  de  matières  ani¬ 
males  et,  à  ce  titre,  il  la  conseille  dans  les  digestions  atones  et  pu¬ 
trides.  La  vanilline  n’est  donc  pas  un  produit  banal.  C’est  sans 
doute  à  elle  que  doivent  être  attribués  les  troubles  graves  que 
M.  Layet  a  relaté.  Il  a  décrit,  sous  le  nom  de  vanillisme  profession¬ 
nel,  des  accidents  locaux  et  des  accidents  généraux.  Les  premiers 
sont  caractérisés  par  du  prurit,  des  éruptions  aux  mains,  à  la  face, 
et  sont  produits,  d’après  cet  auteur,  par  l’huile  âcre,  fixe  et  grasse 
contenue  dans  la  vanille  ;  les  seconds,  d’ordre  nerveux,  consistent 
en  céphalalgie,  tournoiement  de  tête,  étourdissement  et  lassitude 

1.  Grasskt  et  Bodilles.  Recherches  sur  les  propriétés  physiologiques  de 
la  vaniUine.  (Bull,  de  VAcad.  de  méd.,  1886.) 
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avec  douleur  musculaire,  irritation  vésicale  et  excitation  génésique 
très  prononcée  chez  quelques  sujets.  Plusieurs  ouvriers  conservent 
même,  pendant  la  nuit,  une  excitation  nerveuse  avec  insomnie  et 
fréquents  réveils  en  sursaut  ;  ces  troubles  sont  tes  seuls  qui  nous 
intéressent,  ils  paraissent  être  la  conséquence  des  émanations  odo¬ 
rantes  de  la  vanille,  c’est-à-dire  de  la  vanilline. 

M.  Layet  a  institué  une  expérience  qui  semble  appuyer  cette  ma¬ 
nière  de  voir  :  «  un  seul  cobaye,  enfermé  pendant  trois  semaines 
dans  une  cage  avec  plusieurs  paquets  de  vanille,  placés  dans  une 
botte  grillée,  a  diminué  assez  notablement  de  poids,  quoique  par¬ 
faitement  nourri,  en  même  temps  qu'il  paraissait  avoir  acquis  une 
surexcitabilité  marquée  dans  les  mouvements.  Un  autre  cobaye 
placé  dans  les  mêmes  conditions,  nourri  de  la  même  façon,  mais 
tenu  loin  de  toute  émanation  de  vanille,  avait  au  contraire,  dans  le 
même  laps  de  temps,  sensiblement  augmenté  de  poids.  Faut-il  con¬ 
clure,  d’après  cette  simple  observation,  à  une  action  excitante  de  la 
vanille  favorisant  le  mouvement  de  dénutrition?  »  C’est  ce  que 
M.  Layet  n’a  pas  résolu  d’une  façon  définitive.  Tout  se  borne  à  des 
probabilités.  - 

D’après  nos  recherches,  la  vanilline  se  comporte  chez  le  chien  et 
chez  l’homme  comme  un  excito-stupéfiant  ;  elle  possède  sensible¬ 
ment  la  même  activité  que  la  menthe,  le  basilic,  les  mêmes  pro¬ 
priétés  que  d’autres  labiées  qui  sont  plus  enivrantes  qu’exci¬ 
tantes. 

Son  peu  de  solubilité  dans  l’eau  au  1/00  rend  son  expérimenta¬ 
tion  par  la  voie  veineuse  assez  difficile. 

L’injection  de  30  centigrammes  de  vanilline,  en  solution  dans 
l’eau,  dans  la  saphène  de  chiens  de  6  à  8  kilogrammes,  produit 
immédiatement  de  l’ivresse  gaie  ;  l’animal  se  secoue,  court  en  titu¬ 
bant,  puis  les  membres  deviennent  raides,  s’entrecroisent,  se  dé¬ 
robent  et  s’affaissent.  Le  chien  se  relève  vivement,  repart  gaiement, 
cherche  à  s’enfuir,  butte  et  tombe  à  chaque  instant  en  avant  ou  en 
arrière  ;  la  sensibilité  est  très  vive,  il  crie  quelquefois  en  tombant. 
Cette  ivresse  gaie  se  dissipe  rapidement  :  à  l’excitation  psycho-mo¬ 
trice  succède,  au  bout  de  5  à  8  minutes,  une  phase  de  bien-être 
calme  ou  même  de  paresse  musculaire;  le  sujet,  très  sensible,  réagit 
très  vivement  à  la  moindre  excitation,  mais  il  a  de  la  tendance  à 
rester  immobile.  Déjà,  au  bout  d’un  quart  d’heure,  les  yeux  de¬ 
viennent  ternes,  ils  se  ferment  à  moitié,  une  grande  propension 
BEV.  d’hyg.  XIV.  —  47 
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au  sommeil  se  manifeste.  Si  l’on  pince  la  peau,  le  chien  crie  mais 
il  ne  se  déplace  pas.  On  n’observe  ni  tremblements,  ni  défécation, 
ni  miction,  ni  salivation.  La  température,  qui  s’était  élevée,  quel¬ 
ques  minutes  après  l’injection,  de  quelques  dixièmes  de  degré, 
tombe  à  peu  près  de  la  même  quantité  au-dessous  de  la  normale 
pendant  la  phase  de  dépression. 

L'injection  d’une  première  dose  de  60  centigrammes  de  vanilline, 
en  solution  dans  la  saphène  d’un  chien  de  15  kilogrammes,  déter¬ 
mine  d’abord  la  même  excitation,  la  même  ivresse  gaie,  la  même 
hyperexcitabilité  générale  et  sensorielle,  la  même  exagération  de  la 
puissance  motrice,  mais  cette  stimulation  s’est  étendue  aü  tube  di¬ 
gestif,  le  chien  défèque  en  marchant  et  le  cerveau  a  été  modifié  dans 
son  fonctionnement.  Son  caractère  s'est  transformé,  il  est  devenu 
méchant,  irritable,  il  grogne  et  cherche  à  mordre. 

Maintenant,  si  l’on  injecte,  chez  le  même  chien,  une  nouvelle  dose 
de  60  centigrammes  de  vanilline,  on  détermine  des  tremblements  et 
quelques  secousses;  l’excitation  est  extrême,  l’animal  fuit,  est 
effrayé;  mais  ses  mouvements  sont  paralysés  par  l’ivresse  et  une  rai¬ 
deur  exagérée  ;  il  tombe  à  chaque  instant,  puis  il  revient  lentement 
à  l’état  normal,  sans  s’endormir. 

Ge  produit  est  bien  peu  toxique.  On  peut  en  faire  ingérer  à  un 
chien  de  8  kilogrammes  une  dose  de  4  grammes  sans  déterminer 
de  troubles  graves.  Un  quart  d’heure  après  l’ingestion,  l’animai  de¬ 
vient  gai,  saute,  bondit,  aboie  joyeusement,  puis  il  devient  méchant, 
irritable,  pousse  quelques  cris  et  se  regarde  le  flanc,  semble  éprou¬ 
ver  des  coliques.  Cependant,  il  expulse  des  excréments  non  diar¬ 
rhéiques  et  revient  assez  promptement  à  l’état  normal,  après  avoir 
présenté  de  la  raideui’  musculaire  sans  incoordination  motrice. 

La  vanilline  est  un  excitant  psycho-moteur  peu  dangereux  ;  les 
troubles  dont  on  l’a  incriminée,  paraissent  ne  pas  lui  appartenir. 
Cet  aldéhyde  ne  peut  guère  occasionner  qu’un  peu  d’excitation,  d’i¬ 
vresse  et  quelques  coliques  sans  gravité,  d’autant  plus  que  la  dose 
nécessaire  pour  parfumer  de  grandes  quantités  de  pâtisseries  est 
presque  infinitésimale. 

Dans  le  garus,  la  vanilline  s’allie  à  la  cannelle  ;  mais  un  demi- 
centigramme  par  litre  de  liqueur  ne  peut  pas  exciter  beaucoup  le 
consommateur  de  cette  boisson  spiritueuse.  Ses  effets,  dans  l’ab¬ 
sorption  de  quelques  petits  verres  de  garus,  influencent  beaucoup 
plus  l’organe  du  goût  qu’ils  n’intéressent  le  système  nerveux  central. 


l!;SSENGES  UE  L’ÉLlXlR  DE  GARUS. 
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X 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  nature  et  la  valeur  des  élé> 
ments  aromatiques  du  garus,  l’importance  relative  des  forces  phy¬ 
siologiques  actives  et  négatives  qu’ils  mettent  en  vibration,  il  est 
facile  de  prévoir  que  leur  résultante  penchera  du  côté  des  facteurs 
déprimants  ;  ceux-ci  sont,  en  effet,  les  plus  nombreux  et  les  plus 
puissants  ;  mais  il  reste  encore  un  point  douteux  ;  les  éléments 
excitants  :  cannelle,  vanille,  seront-ils  étouffés  en  naissant,  leurs 
effets  ne  verront-ils  jamais  le  jour  ?  ou  bien  rendront-ils  la  liqueur 
primitivement  stimulante,  malgré  l’antagonisme  des  éléments  séda¬ 
tifs  ?  L’expérimentation  seule  peut  nous  éclairer  sur  ces  derniers 
points. 

L’injection  de  25  centigrammes  de  ce  mélange  dans  la  saphène 
d’un  chien  de  7  kilogrammes  produit  Immédiatement  une  ivresse 
calme;  l’animal,  d’abord  immobile,  se  met  ensuite  à  tourner;  ses 
mouvements  sont  incoordonnés  ;  la  puissance  musculaire  est  dimi¬ 
nuée  ;  le  train  -postérieur  est  faible  et  vacillant  ;  l’intelligence  est 
troublée.  Le  sujet  est  effrayé,  il  cherche  à  se  cacher. 

8  minutes  après  l’injection,  le  train  postérieur  est  un  peu  raide 
et  présente  quelques  tremblements,  mais  l’ivresse  diminue,  les 
mouvements  ne  sont  plus  désharmonisés  ;  la  démarche  est  légère¬ 
ment  sautillante  ;  la  physionomie  est  triste,  étonnée,  et  le  regai’d 
égaré.  La  température  est  descendue  de  38°,7  à  38°, 4,  au  bout  d’un 
quart  d’heure. 

Quelques  symptômes  d’ivresse  persistent  pendant  20  à  25  mi¬ 
nutes,  puis  la  stupéfaction  devient  le  phénomène  dominant  :  l’ani¬ 
mal  se  couche  ou  reste  immobile  ;  il  présente  des  tremblements  lo¬ 
calisés  dans  les  membres  postérieurs  ;  il  est  paresseux,  nonchalant 
et  triste  ;  les  paupières  se  ferment  malgré  lui  et  il  tend  à  s’endor¬ 
mir  ;  la  température  descend  à  38°, 3.  La  somnolence,  l’abattement 
et  quelques  tremblements  caractérisent  les  effets  produits  par  le 
mélange;  ces  phénomènes  persistent  toute  la  journée}  mais  la  tem¬ 
pérature  remonte  progressivement  et  dépasse  la  normale  d’un  demi- 
degré,  probablement  sous  l’influence  de  troubles  respiratoires  et 
circulatoires,  dus  à  la  congestion  du  poumon  déterminée  par  les 
essences. 

L’.iqjection  de  50  centigrammes  du  mélange  d’essences  dans  la 
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jugulaire  d’un  chien  de  20  kilos  reproduit  toute  la  symptomatologie 
observée  dans  l’expérience  précédente,  c’est-à-dire  de  l’ivresse,  de 
l’effroi  et  de  la  somnolence  :  l’encéphale  a  été  particulièrement 
touché. 

L’introduction  d’une  dose  de  1  gramme  dans  la  saphène  de  chiens 
de  32  à  35  kilos  produit  une  excitation  fugitive  à  peine  appréciable 
qui,  souvent  même,  fait  complètement  défaut  :  la  physionomie  dés 
animaux  est  gaie;  ils  agitent  la  queue,. s’étirent  et  flânent  pendant 
une  à  deux  minutes,  puis  une  ivresse  lourde  se  manifeste  :  ils  res¬ 
tent  immobiles  ou  s’affaissent  ;  si  on  les  oblige  à  se  déplacer,  on 
constate  que  la  puissance  musculaire  est  bien  diminuée,  la  démar¬ 
che  est  nonchalante,  paresseuse,  titubante;  les  sujets  traînent  les 
membres,  on  dirait  qu’ils  ont  les  jambes  brisées.  L’intelligence  est 
émoussée  et  ses  manifestations  sont  obscures;  les  sens  sont  con¬ 
servés,  mais  peu  excitables  ;  les  sujets  ont  de  la  peine  à  tenir  les 
yeux  ouverts,’ la  pupille  est  légèrement  resserrée  et  la  sensibilité 
générale  est  diminuée  ;  ils  réagissent  à  peine  quand  on  les  pique  ou 
qu’on  leur  marche  sur  les  pattes. 

15  minutes  après,  l’ivresse  est  somnolente  ;  les  animaux  sont 
assoupis,  affaiblis  et  hébétés,  ils  restent  couchés  dans  un  coin, 
tristes  et  haletants.  Ces  signes  de  stupéfaction  sont  accompagnés 
d’un  léger  abaissement  de  la  température,  d’un  peu  de  salivation 
et  d’excitation  de  la  sécrétion  sudorale  ;  ils  persistent  pendant  une 
heure.  Puis  les  animaux  reviennent  lentement  à  l’état  normal  ;  ils 
restent  souvent  essoufflés  pendant  plusieurs  heures. 

L’injection  d’une  dose  de  2  grammes  dans  la  saphène  d’un  chien 
du  poids  de  16  kilos  produit  immédiatement  l’anesthésie  et  la  réso¬ 
lution  musculaire  :  l’animal  tombe  instantanément  et  ne  sent  rien 
quand  on  lui  marché  sur  les  pattes  ;  il  est  très  essoufflé  et  la  respi¬ 
ration  est  discordante.  Pendant  8  minutes,  le  sujet  reste  dans  cet 
étal  d’anéantissement,  puis  la  sensibilité  renait  faiblement,  mais  les 
mouvements  volontaires  sont  encore  impossibles.  Ce  n’est  que 
10  minutes  plus  tard  que  l’aninial  parvient  à  se  tenir  debout,  tous 
ses  membres  sont  raides,'  il  se  déplacé  avec  la  plus  grande  difficulté 
et  se  couche  bientôt.  La  pupille  est  rétrécie.  Il  reste  prostré,  anéanti, 
presque  insensible  pendant  plusieurs  heures.  Il  revient  très  pénible¬ 
ment  à  l’état  normal. 

Action  du  mélange  des  essences  de  garus  sur  la  circulation  et  la 
respiration.  —  Si  le  mélange  des  aromates  qui  parfument  le  garus 
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diminue  l’activité  cérébro-spinale,  agit-il  de  la  même  manière  sur 
la  circulation  et  la  respiration?  Les  expériences  suivantes,  failés 
avec  l’enregistreur  Chauveau,  permettent  d’y  répondre. 

ExpéaiENCE  I.  —  10  heures  du  matin  :  On  injecte  25  centigrammes 
du  mélange  des  essences  du  garus  dans  la  jugulaire  d’un  chien  de 
30  kilos,  dont  le  nombre  de  pulsations,  à  l’état  normal,  est  88,  le  nom¬ 
bre  de  respirations  16,  la  tension  artérielle  140  (Bg.  13). 


Fig.  13.  —  État  normal  de  la  circulation  et  do  la  respiration  de  ce  chien 
avant  l’injection. 

Immédiatement  après  l’injection,  on  constate  le  même  nombre  dé  puL 
satiOns  et  de  respirations  et  la  tension  artérielle  s’abaisse  légèrement; 
S  et  10  minutes  après  l’injection  :  le  pouls  est  encore  normàl,  la  ten- 


Fig.  14. _ Trace  pris  5  minutes  après  l’injection  de  25  centigrammes 

du  mélange  des  essences  du  garus  dans  les  veines  du  même  chien. 


sion.  artérielle  est  remontée  à  l’état  initial  et  les  mouvements  respira¬ 
toires  se  sont  élevés  à  20  par  minute. 
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Ainsi,  cette  dose  d’essence  qui  correspond  à  peu  près  à  la  quan¬ 
tité  de  parfums  contenue  dans  un  litre  de  garus,  n’a  pas  d’action 
marquée  sur  la  circiiktion  et  la  respiration  (fig.  14). 

Expér.  il  —  ün  quart  d’heure  après  le  début  de  l’expérience,  le  pouls 
et  les  mouvements  respiratoires  étant  normaux,  on  injecte  une  nouvelle 
dose  de  7S  centigi'ammes  du  mélange  des  essences. 

3  minutes  après,  les  mouvements  cardiaques  s'accélèrent,  on  compte 
112  pulsations  par  minute,  mais  les  systoles  sont  moins  énergiques;  la 
tension  artérielle  s'abaisse  d'un  centimètre  et  demi;  le  nombre  des 
mouvements  respiratoires  s’élève  à  24  (fig.  15). 


10  minutes  plus  tard,  le  pouls  s’abaisse  à  82;  mais  il  a  retrouvé  sa 
force  primitive  et  la  tension  artérielle  est  revenue  à  la  normale.  La  res¬ 
piration  s’accélère  de  plus  en  plus,  on  compte  40  mouvements  par 
minute  ;  mais  ils  ont  diminué  proportionnellement  d’amplitude. 


Expbr.  III.  —  On  réinjecte,  chez  le  même  chien,  une  nouvelle  dose  de 
90  centigrammes  du  mélange  d’essences;  on  observe,  2  minutes  après, 
comme  dans  l’expérience  précédente,  une  accélération  des  battements 
du  cœur  et  une  diminution  de  leur  force;  la  tension  artérielle  s’élève 
légèrement  ;  la  respiration  est  gênée,  on  compte  .50  mouvements  respi¬ 
ratoires  à  la  minute. 

5  minutes  après,  le  cœur  se  calme,  les  pulsations  tombent  à  96,  les 
ondées  sanguines  sont  moins  brusques,  plus  longues,  mais  plus  faibles 
qu’à  l’étal  normal.  La  tension  artérielle  reste  élevée  et  la  gêne  respi¬ 
ratoire  s’accuse  de  plus  en  plus,  on  compte  70  mouvements  à  la  minute 
(fig.  16). 
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Expér.  IV.  —  On  injecte  de  nouveau  une  dernièrO  dose  de  90  centi¬ 
grammes  du  mélange  des  essences.  Immédiatement  après,  le  nombre 


Fig.  16,  Graphiques  do  la  circulation  et  do  la  respiration  pris  5  minutes 
après  l’injection  de  90  centigrammes  du  mélange  d’essences. 

des  pulsations  s’élève  à  144,  les  systoles  sont  plus  fortes  qu’à  l’état 
normal  et  restent  rythmées. 

Une  minute  aprè^  le  pouls  tombe  à  128,  les  ondées  sont  très  petites 
la  respiration  est  haletante  et,  progressivement,  le  pouls,  devient  imper¬ 
ceptible;  les  animaux  meurent  de  paralysie  cardiaque  (fig.  17). 


Fig.  17.  —  Tracé  pris  après  une  dernière  injection  de  90  centigrammes 
du  mélange  des  essences  du  garus. 

Les  doses  massives  ne  stimulent  donc  le  cœur  que  pendant  une 
minute  à  peine,  pour  en  épuiser  bientôt  toute  l’énergie. 

Les  aromates  contenus  dans  le  garus  ne  facilitent  donc,  à  aucune 
dose,  ni  la  circulation  ni  la  respiration. 
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XI 

Connaissant  les  effets  déprimants  de  l’ensemble  de  produits  aro¬ 
matiques  renfermés  dans  le  garus,  il  est  facile  d’affirmer  déjà  que 
cette  liqueur  est  moins  stimulante  que  l’eau-de-vie  ordinaire,  au 
même  degré  éthylique;  mais  l’expérimentation  seule  peut  nous  ren¬ 
seigner  sur  l’action  complète  de  ces  parfums,  quand  ils  sont  dilués 
dans  l’alcool  et  le  sii’op  et  préciser  les  propriétés  physiologiques 
du  garus. 

Si  l’on  fait  absorber  à  des  chiens,  à  jeun,  du  poids  de  3'‘,800, 
20  grammes  de  cette  boisson  spiritueuse,  on  détermine  d’abord  un 
peu  d’excitation  et  bientôt  une  légère  ivresse  caractérisée  par  de 
la  faiblesse  musculaire  ;  les  sujets  vacillent  légèrement,  ils  ont 
conservé  leur  gaîté,  mais  ils  ont  perdu  une  partie  de  leurs  forces; 
s’ils  ne  tombent  pas  d’eux-mêmes,  ils  font  peu  d’efforts  pour  se 
relever,  quand  on  provoque  leur  chute  par  une  poussée.  Ils  se  pro¬ 
mènent  lentement  ou  restent  couchés.  La  stimulation  primitive  que 
procure  l’alcool  est  ici  déjà  affaiblie  et  la  température  descend  pro¬ 
gressivement  de  plus  d’un  demi-degré. 

L’action  déprimante  des  parfums  du  garus  s’exagère  avec  tes 
doses;  à  partir  de  30  gramnxes  pour  des  chiens  du  même  poids,  ou 
remarque  une  excitation  de  quelques  minutes  seulement  et  bientôt 
l’affaiblissement  musculaire  rend  la  démarche  paresseuse,  pesante, 
embarrassée  et  souvent  désharmonisée.  L’ivresse  est  calme,  le  sujet 
reste  presque  constamment  immobile:  la  sensibilité  paraîl,légère- 
ment  atténuée  et  l’animal  est  très  enclin  à  dormir.  On  n’observe 
pas  de  tremblements;  la  température  s’abaisse  aussi  d’un  demi- 
degré. 

Si  l’on  double  la  dose  (7S  grammes  de  garus  pour  un  chien  de 
4^500),  l’excitation  primitive  est  encore  plus  courte,  l’animal  se 
réfugie  bientôt  dans  les  coins  et  devient  somnolent. 

Après  l’introduction,  au  moyen  d’une  sonde,  dans  l’estomac 
d’un  beau  et  jeune  chien  de  18  kilos,  gai,  folâtre  et  affectueux, 
d’une  première  dose  de  60  grammes  de  garus,  l’animal  n’éprouve 
pas  de  gi-andes  modifications  dans  sa  manière  d’être  ordinaire  ;  il 
reste  joyeux,  carressant  ;  mais  au  bout  de  10  minutes,  il  lève  déjà 
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raoias  haut  les  pattes,  tout  en  ne  restant  pas  en  place  et  en  conser¬ 
vant  une  assez  grande  vigueur  physique.  Et  si,  au  bout  d’une 
heure,  on  introduit  dans  l’estomac  du  même  chien,  100  grammes 
de  ia  même  liqueur,  cette  dose  ne  suffit  encore  pas  pour  détruire 
toute  i’excitabilité  réflexe,  toute  l’énergie  considérable  dont  est  douée 
cette  bête  vigoureuse;  mais  la  puissance  musculaire  est  très  dimi¬ 
nuée,  les  membres  postérieurs  se  dérobent  souvent,  les  muscles  sont 
relâchés,  la  contraction  est  affaiblie.  La  sensibilité  est  diminuée,  les 
chutes  sont  fréquentes,  bien  plus  par  faiblesse  que  par  désharmonie 
dans  la  locomotion. 

On  n’observe  ni  rigidité  musculaire  ni  temblements. 

L’observation  d’un  gros  chien  terre-neuve,  du  poids  de  28  kilos, 
d’un  caractère  gai  et  exubérant  met  bien  aussi  en  évidence  les  ten¬ 
dances  du  garus  à  affaiblir  la  puissance  contractile  des  muscles  de 
la  vie  de  relation  et  à  rendre  les  animaux  las,  faibles  et  paresseux. 
—  Quelques  minutes  après  l’absorption,  l’animal  continue  de  jouer 
avec  un  jeune  chien,  mais  ses  bonds  sont  réduits  des  trois  quarts; 
bientôt,  il  ne  peut  plus  lever  les  membres  antérieurs,  il  fléchit  du 
train  postérieur,  l'œil  devient  terne,  la  physionomie  exprime  une 
ivresse  triste,  le  sujet  cesse  ses  jeux  et  reste  immobile  malgré  les 
provocations  de  son  camarade.  Il  conserve  son  excellent  caractère, 
il  se  laisse  caresser,  mais  il  n’est  pas  caressant,  il  n’a  plus  la 
force  de  témoigner  ses  sentiments  affectifs. 

Si  l’on  soumet  les  chiens  à  une  intoxication  continue  avec  le  ga¬ 
rus,  à  partir  du  deuxième  ou  troisième  jour  les  sujets  ne  présentent 
qu’une  excitation  très  passagère,  ils  vont,  viennent  paresseusement 
et  se  réfugient  bientôt  dans  les  endroits  obscurs  pour  dormir.  La 
sensibilité  s’atténuê  progressivement  et  la  température  descend  an 
bout  de  quelques  jours  de  près  d’un  degré  au-dessous  de  la  nor¬ 
male.  Les  sécrétions  ne  sont  pas  augmentées;  seule,  l’excrétion 
urinaire  est  exagérée  dans  les  premiers  moments  de  l’intoxication 
par  cette  liqueur. 

En  résumé,  le  garus  affaiblit  la  puissance  et  la  contractilité  mus¬ 
culaire,  diminue  la  sensibilité  et  agit  beaucoup  plus  comme  sédatif 
que  comme  excitant.  Aussi,  dans  celle  intoxication,  ne  se  pro¬ 
duit-il  ni  raideur  musculaire,  ni  tremblements,  ni  convulsions. 

Propriétés  antiseptiques  du  garus.  —  Par  le  fait  qu’il  entre 
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dans  la  composition  de  cette  liqueur  des  aromates  tels  que  la  can¬ 
nelle  et  le  girofle  doués  d’une  très  grande  puissance  antiviru¬ 
lente  on  peut  se  demander  si  le  garus  ne  rachète  pas,  par  ses 
vertus  mîcrobicides,  ses  effets  dépressifs,  s’il  n’est  pas  susceptible 
de  détruire  quelques-uns  des  nombreux  microbes  qui  pullulent 
dans  la  bouche  et  dans  tout  le  tube  digestif  et  s’il  ne  peut  contri¬ 
buer  ainsi  à  faire  de  l’antisepsie  interne. 

Pour  le  vérifier,  nous  avons  essayé,  avec  les  méthodes  expéri¬ 
mentales  nouvelles,  l’action  destructive  de  cet  élixir  contre  la  bac¬ 
téridie  charbonneuse,  le  microbe  pyocyanique,  le  baeillus  coli  com- 
munîs  et  le  pus  en  nature. 

Or,  il  résulte  de  nos  expériences,  qu’après  un  trempage  de  4  mi¬ 
nutes  dans  cette  liqueur,  le  virus  charbonneux  est  détruit  :  une 
inoculation  faite  à  un  cobaye  avec  ce  charbon  ainsi  modifié  n’amène 
aucune  évolution  pathologique,  l’animal  ne  paraît  pas  influencé 
par  cette  opération.  Déjà,  après  un  contact  de  3  minutes,  la  viru¬ 
lence  est  atténuée:  un  cobaye  inoculé  avec  celte  bactéridie  ainsi 
trempée  ne  succombe  qu’au  bout  de  quatre  jours,  tandis  que  le 
témoin  meurt  après  24  heures. 

Le  microbe  pyocyanique  perd  très  rapidement,  par  son  contact 
avec  le  garus,  ses  propriétés  chroraogènes  ;  à  partir  de  20  minutes, 
la  culture  se  fait,  mais  elle  est  incolore;  après 33  minutes  de  trem¬ 
page  elle  n’a  pas  lieu. 

Le  baeillus  coli  communis  plongé  dans  le  garus  pendant  3  heures 
ne  cultive  plus  sur  la  gélose. 

Le  pus  en  nature  demande  2  heures  de  contact  pour  perdre  sa 
virulence. 

Si  le  garus  est  un  assez  bon  antiseptique,  le  buveur  de  cet 
élixir  ne  trouve  pas  dans  ses  parfums  les  effets  stimulants  qu’il  y 
cherchait;  loin  de  renforcer  l’action  excitante  de  l’eau-de-vie,  ils 
engourdissent  la  volonté,  ils  diminuent  l’énergie  psychique  et  phy¬ 
sique;  ils  rendent  encore  plus  lourd  le  voile  pesant  de  l’alcool;  seul 
le  tube  digestif  en  est  heureusement  influencé,  la  sécrétion  salivaire 
est  exagérée  et  la  tonicité  du  muscle  gastrique  est  augmentée. 

Ce  n’est  donc  pas  au  garus  qu’il  faut  s’adresser,  quand  on  a  besoin 
d’un  cordial  énergique,  d’un  excitant  puissant  ;  il  faut  le  rayer  de  cette 
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classe  de  médicaments.  Cependant,  on  peut  conserver  cet  élixir, 
comme  liqueur  de  table  agréable  et  peu  dangereuse  pour  l’orga¬ 
nisme,  à  cause  du  faible  poids  des  essences  toxiques  entrant  dans 
sa  composition;  il  n’en  est  pas  moins  plus  nocif  et  plus  stupéfiant 
que  l’eau-de-vie  de  vin  au  même  degré  alcoolique. 

Par  ses  efifets  physiologiques,  le  garus  se  rapproche  de  l’eau  de 
mélisse  des  Carmes  ;  mais,  dans  l’échelle  toxique  des  liqueurs,  celle- 
ci  occupe  une  place  beaucoup  plus  élevée 
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RechercHbs  expérimentales  sur  les  essences.  —  Étude  physiolo¬ 
gique  de  l’eau  d’arqaebuse  ou  vulnéraire;  par  MM.  Cadéac  et  Albin 
Meunier,  Paris.  Asselin  et  Houzeau,  1892,  1  vol.  in-8°  de  514  pages. 

MM.  Cadéac  et  A.  Meunier  poursuivent  le  cours  de  leurs  intéressantes 
et  ingénieuses  recherches;  sous  la  forme  d’un  gros  volume  de  plus  de 
600  pages,  ils  nous  donnent  aujourd’hui  le  résultat  de  leurs  travaux  sur 
l’eau  d’arquebuse  ou  vulnéraire.  Les  lecteurs  de  la  Revue  n’ont  pas 
oublié  les  recherches  de  ces  mêmes  autours  sur  la  liqueur  d’absinthe  et 
sur  l’eau  de  mélisse  des  Carmes  {Revue  d'hygiène,  1889,  p.  1060,  et 
1891,  p..5).  L’ouvrage  actuel  peut  être  considéré  comme  la  suite  de  ces 
études.  Il  est  conçu  sur  le  même  plan,  fait  avec  la  même  méthode;  il 
peut  s’appeler  à  juste  titre  ;  Recherches  expérimentales  sur  les  essences, 
à  cause  du  nombre,  He  la  nature  et  de  l’action  des  corps  de  cette  es¬ 
pèce  entrant  dans  la  composition  du  vulnéraire.  Les  essences  y  sont  en 
effet  très  nombreuses,  il  n’y  en  a  pas  moins  de  dix-huit,  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  établies  pour  100  litres  de  liqueur  :  essence  d’ab¬ 
sinthe,  7  grammes;  essence  d’angélique,  25  grammes;  essence  de  ba¬ 
silic,  1S'',50;  essence  de  calament,  14  grammes;  essence  de  fenouil, 
50  grammes;  essence  d’hysope,  13S‘',50  ;  essence  de  marjolaine, 
16  grammes;  essence  do  mélisse,  3Br,50;  essences  de  menthe,  de  ser¬ 
polet,  de  thym,  ââ  12  grammes,  essence  d’origan,  18  grammes;  essence 
de  romarin,  34  grammes  ;  essence  de  rue,  6  grammes;  essence  de  sar- 


1.  Voir  Élude  physiologique  de  l’eau  de  mélisse  des  Carmes.  {Revue 
d’hygiène,  1891.) 
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riette,  27  grammes;  essence  de  sauge,  48  grammes;  essence  d’hype- 
ricum,  1  gramme  et  essence  de  lavande,  97  grammes.  Non  seulement 
MM.  Cadeac  et  Meunier  ont  étudié  l’action  du  vulnéraire,  mais  encore 
ils  ont  décomposé  en  quelque  sorte  celte  action  en  en  cherchant  les  élé¬ 
ments  dans  l’effet  isolé  de  chacune  des  essences  entrant  dans  la  com¬ 
position  de  celte  liqueur.  Ils  ont  étudié  l’action  de  ces  essences  sur 
l’homme,  sur  les  animaux  et  particulièrement  sur  le  chien,  leur  influence 
sur  l’intelligence,  la  volonté,  la  sensibilité  générale  et  spéciale,  la  mo¬ 
tilité,  la  respiration,  la  circulation,  la  température;  les  variations  de 
celte  action  suivant  le  mode  d’introduction  des  essences  par  l’estomac, 
le  poumon,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  et  surtout  par  les  veines,  et 
suivant  l’importance  dos  doses  faibles,  moyennes  ou  fortes.  Ils  ont 
cherché  aussi  si  les  propriétés  antiseptiques  de  quelques-unes  ou  de 
l’ensemble  de  ces  essences  ne  pouvaient  pas  contrebalancer  leur 
influence  nocive  et  justifier  jusqu’à  un  certain  point  l'usage  du  vulné- 
raire. 

Toutes  CCS  essences  portent  atteinte  à  la  volonté,  l’intelligence,  la  mo¬ 
tilité,  la  sensibilité,  elles  n’agissent  pas  toutes  de  la  même  façon  cl 
d’après  leur  mode  d’action  et  leurs  propriétés  principales,  on  peut  les 
diviser  en  3  groupes.  Le  l"  groupe,  épileptisant,  comprend  ;  la  sauge, 
l’hysope,  Tabsinthe,  le  romarin,  le  fenouil  ;  le  2»  groupe,  excito-slu- 
péfiant,  renferme  :  la  calaraent,  la  menthe,  la  sarriette,  l’angélique,  le 
basilic,  la  marjolaine  et  l’origan;  le  3°  groupe,  stupéfiant  et  saporifique, 
se  compose  de  la  rue,  de  la  lavande,  du  thym,  du  serpolet  et  de  la  mé¬ 
lisse. 

Les  essences  du  1" groupe  sont  toutes  épileplisantes à  divers  degrés; 
elles  donnent  toutes  naissance  à  des  hallucinations  terrifiantes,  mais 
elles  diffèrent  entre  elles  par  les  doses  nécessaires  à  la  production  de 
ces  symptômes  et  par  le  caractère  des  hallucinations  qu’elles  amè¬ 
nent. 

L’essence  do  sauge  est  la  première  par  le  pouvoir  épileptisant  ;  il  faut 
deux  fois  et  demi  plus  d’essence  d’ab-inthe,  3  fois  plus  d’essence  d’hy- 
sope,  6  fois  plus  d’essence  de  romarin,  8  fois  plus  d’essence  de  fenouil 
pour  produire  l'attaque  d’épilepsie.  Sous  l’influence  de  doses  plus  fortes, 
ces  attaques  se  répètent  et  deviennent  subinlrantes;  dans  tous  les  cas 
elles  sont  précédées  ou  accompagnées  par  les  hallucinations  qui  peu¬ 
vent  du  reste  se  manifester  isolément  .4  la  suite  de  l’absorption  de  doses 
d’essences  insulfisantes  pour  produire  l’attaque  d’épilepsie.  Les  se¬ 
cousses,  les  contractures,  l’hyperesthésie  généiale  et  sensorielle  sont  le 
fait  de  toutes  les  essences  de  ce  groupe  ;  elles  sont  plus  ou  moins  pro¬ 
noncées  suivant  la  quantité  et  la  nature  de  l’essence  absorbée,  les  trem¬ 
blements.  et  les  fourmillements  sont  dus  exclusivement  à  l’hysope,  au 
fenouil  et  au  romarin.  A  ce  sujet  MM.  Cadéac  et  Meunier  font  re¬ 
marquer  que  le  tremblement  qui  est  regardé  comme  une  caractéristique 
de  l’alcoolisme,  peut  être  produit  par  l’action  des  essences  sans  le 
concours  de  l’alcool. 

Prises  à  doses  faibles,  ces  essences  produisent  les  mêmes  symptômes, 
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mais  comme  ils  sont  atténués  jeu  proportion  des  doses,  ils  paraissent 
n’avoir  aucun  rapport,  pour  les  non-observateurs,  avec  les  accidents 
causés  par  les  doses  fortes,  et  pourtant  l’excitation  cérébrale  et  muscu¬ 
laire  qui  rendent  la  pensée  et  les  mouvements  plus  faciles,  l’hyperes¬ 
thésie  sensorielle  qui  augmente  la  finesse  de  l’ouïe,  l’étendue  et  l’acuïté 
de  la  vision,  ne  sont  que  les  premiers  anneaux  de  la  chaîne  qui  se  ter¬ 
mine  par  l’ivresse,  le  délire,  les  hallucinations  et  l’épilepsie. 

Le  groupe  excito-stupéfiant,  ainsi  appelé  parce  qu’il  provoque  d’abord 
une  excitation  plus  ou  moins  durable  et  amène  ensuite  une  dépression 
plus  ou  moins  marquée  comprend  :  le  calament,  la  sarriette,  l’angélique, 
la  marjoiaine  et  l’origan.  Les  troubles  les  plus  saillants  produits  par  ces 
essences  sont  :  le  tremblement,  la  raideur,  les  crampes,  les  secousses, 
l’ivresse,  les  fourmillements,  l’hyperesthésie  ou  l’anesthésie  (suivant  les 
moments  et  les  doses),  les  hallucinations  et  la  somnolence. 

Presque  tous  ces  accidents  offrent  des  caractères  spéciaux,  suivant 
qu’ils  sont  produits  par  telle  ou  telle  essence  ;  ils  ne  sont  pas  tous  pro¬ 
voqués  par  toutes  les  essences,  mais  par  la  généralité  d’entre  elles;  il 
faut  des  doses  différentes  pour  les  amener;  toutefois  par  l’ensemble  de 
leurs  actions,  ces  essences  ont  des  analogies  profondes  qui  justifient  leur 
réunion  en  un  seul  groupe. 

Elles  donnent  au  début  une  ivresse  gaie  et  bruyante,  qui  par  suite 
de  l’accumulation  des  doses ,  devient  bientôt  méchante  et  agressive, 
puis  arrivent  la  trisfesse  et  l’abrutissement.  La  mémoire  et  la  vo¬ 
lonté  sont  influencées  de  la  même  façon  ;  au  début  et  avec  de  petites 
doses,  elles  sont  tantôt  exaltées,  tantôt  diminués,  mais  elles  finissent 
toujours  par  être  supprimées  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Le 
sommeil,  la  somnolence  et  l’engourdissement  sont  les  phénomènes  les 
plus  fréquents  résultant  de  l’absorption  de  ces  essences,  ils  apparaissent 
plus  ou  moins  rapidement  suivant  la  nature  et  la  quantité  de  l’essence. 

La  sensibilité  d’abord  exagérée,  s’émousse  bientôt,  puis  se  perd  com¬ 
plètement.  A  doses  massives,  le  calament,  l’angélique,  la  menthe,  le 
basilic  et  l’origan  produisent  une  hyperesthésie  très  forte  mais  passa¬ 
gère,  la  marjolaine  l’anesthésie.  La  vision,  l’audition  sont  exaltées  au 
début,  puis  bientôt  déprimées;  la  dépression  est  immédiate  avec  de 
fortes  doses.  Le  basilic,  l’origan  et  l'angélique  produisent  des  halluci¬ 
nations  terrifiantes,  le  calament  des  hallucinations  impulsives  et  dange¬ 
reuses.  Les  tremblements  partiels  ou  généralisés,  la  raideur  et  la_  con¬ 
traction  musculaires  sont  le  fait  de  toutes  les  essences  de  ce  groupe, 
sauf  pourtant  que  l'essence  de  calament  est  impuissante  à  provoquer  les 
tremblements  et  qu’il  faut  de  fortes  doses  d’angélique  pour  amener  la 
raideur  ou  la  contracture  musculaires. 

Groupe  stupéfiant.  —  Le  groupé  stupéfiant  renferme  la  rue,  la  lavande, 
le  thym,  le  serpolet  et  la  mélisse.  Ces  essences  ont  pour  propriétés  cons¬ 
tantes  de  produire  la  fatigue  musculaire  et  la  torpeur  cérébrale.  La 
stimulation  générale  qu’elles  exercent  au  début  est  tout  à  fait  passagère 
et  en  même  temps  peu  marquée. 
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L’engourdissement  ést  le  signe  le  plus  caractéristique  de  leur  action. 
La  sensibilité,  la  motilité,  la  mémoire,  la  volonté,  sont  en  quelque  sorte 
anéanties  sous  leur  influence,  il  en  est  de  même  de  la  vue  et  de  l’ouïe, 
qui  sont  affaiblies  et  troublées,  la  somnolence  et  le  sommeil  surviennent 
rapidement. 

Après  avoir  étudié  isolément  l’action  de  chacune  des  essences  entrant 
dans  la  composition  du  vulnéraire,  après  avoir  étudié  l’action  compa¬ 
rative  et  synthétique  des  essences  de  chaque  groupe,  MM.  Cadéac  et 
Meunier  étudient  l'action  du  mélange  de  toutes  ces  essences.  On  pouvait 
penser  de  prime  abord  que  dans  ce  mélange  si  complexe  les  actions 
contraires  s’annuleraient  ou  s'atténueraient,  que  les  actions  semblables 
ou  analogues  se  renforceraient  ou  se  compléteraient,  mais  les  auteurs 
ont  voulu  tirer  leurs  conclusions  de  l’expérimentation  seule,  et  non  de 
déductions  plus  ou  moins  hasardées  et  l’expérimentation  leur  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Les  doses  très  faibles  du  mélange  de  toutes  les  essences  du  vulnéraire 
amènent  de  l’excitation  motrice,  de  la  raideur  musculaire,  une  demi- 
contracture  et  une  légère  ivresse  ;  il  faut  des  doses  très  fortes  pour 
proJuire  le  tremblement,  les  secousses  et  surtout  les  attaques  d’épi¬ 
lepsie,  les  accès  de  vertige  et  les  hallucinations.  L’excitation  cérébrale, 
l’hyperesthésie  générale  et  sensorielle  se  montrent  déjà  avec  de  faibles 
poses,  il  en  est  de  même  de  la  somnolence  et  du  sommeil  qui  sont  cons¬ 
tants  mais  peu  prononcés  et  peu  durables.  En  somme,  avec  ce  mélange, 
les  manifestations  de  l’action  des  essences  stupéfiantes  et  celles  des  es¬ 
sences  épileptisantes  sont  diminuées. 

L’alcool  mélangé  aux  essences  dans  les  proportions  où  ces  produits 
entrent  dans  le  vulnéraire  fait  disparaître  quelques-uns  des  accidents 
causés  par  ces  essences  et  en  atténue  beaucoup  d’autres,  pourtant  l’ac¬ 
tion  du  vulnéraire,  sauf  quelques  différences  de  détail,  est  identique  au 
degré  pris  à  l’action  du  mélange  des  essences.  Le  vulnéraire  exalte 
l’intelligence,  la  motilité,  la  sensibilité,  au  point  de  produire  de  l’hype¬ 
resthésie,  des  fourmillements,  des  picotements  ;  la  raideur,  les  tremble- 
ments  sont  rares  dans  l’intoxication  aiguë  et  passagère,  mais  survien¬ 
nent  rapidement  après  un  usage  môme  peu  prolongé.  Après  de  fortes 
doses,  on  observe  des  cranipes,  des  secousses,  des  crises  convulsives 
tétaniques,  des  hallucinations,  un  délire  impulsif  et  dangereux;  la  mé¬ 
moire  est  affaiblie,  la  volonté  diminuée. 

Au  début  et  avec  de  faibles  doses,  la  respiration  est  plus  facile,  la 
circulation  plus  active,  la  pensée  plus  vive,  la  force  plus  grande  ;  ces 
phénomènes  trompeurs  poussent  à  l’absorption  répétée  du  vulnéraire, 
le  buveur  veut  retrouver  ces  sensations  qui  lui  échappent  et  il  devient 
bientôt  «  violent  et  brutal  chez  lui,  méchant  et  querelleur  dans  la  so¬ 
ciété  ;  c'est  un  agité  qui  marche  vers  les  convulsions,  le  délire  terrifiant, 
l’attaque  épileptique  et  qui  devient  l’instrument  effectif  d’une  descen¬ 
dance  de  choréiques,  d’éclamptiques,  d’hystériques  et  d’épileptiques  ». 
Tel  est  le  buveur  de  vulnéraire,  d’après  MM.  Cadiac  et  Meunier.  Dans 
les  accidents  qui  frappent^ou  menacent  ce  buveur,  on  reconnaît  exclu- 
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siveraent  l’aclion  des  essences,  l’alcool  n’entre  pour  rien  dans  leur  pro¬ 
duction,  l’intoxication  par  l’alcool  et  l’intoxication  par  ces  essences  sont 
du  reste  de  caractères  très  différents,  on  peut  facilement  les  reconnaître 
et  les  séparer  l’une  de  l’autre  pendant  la  vie  et  après  la  mort  ;  l’alcool 
produit  l’anasthésie,  la  paralysie  ;  le  vulnéraire,  l’hyperesthésie,  les 
crises  convulsives  ;  l’alcool  est  stéatogène,  le  vulnéraire  sclérogène  ;  les 
essences  sont  beaucoup  plus  toxiques  et  plus  dangereuses  que  l’alcool, 
et  c’est  à  elles  qu’il  faut  attribuer  le  changement  profond  survenu  dans 
les  caractères  de  l’ivresse  depuis  une  trentaine  d’années. 

Ainsi  se  termine  ce  beau  livre,  brillante  manifestation  de  la  science 
lyonnaise  et  digne  en  tous  points  de  l’école  qui  a  produit  les  Chauveau 
et  les  Arloing. 


I  Matériau  da  Costruzione  in  rapporto  ai  microrganismi.  (Les  ma¬ 
tériaux  de  construction  dans  leurs  rapports  avec  les  microrganismes), 
studio  sperimentale  del  D'  Alfonso.  Napoli,  t891  ;  in-8“  de  46  pages 
avec  planche. 

Dans  cette  thèse  pour  l’enseignement  libre  de  l’hygiène  à  l’université 
royale  de  Naples,  l’efuteur  rappelle  les  travaux  de  Layet  (Revue  d’hy- 
giène,  1881)  et  de  Poincaré  (Annales  d’hygiène,  1882)  sur  la  même  ques¬ 
tion,  ceux  d’Offelmann  sur  le  merulius  lacrymans,  ceux  d’Bmmerich, 
de  Parize,  de  Bonome,  de  Serafini,  de  Sanfelice,  de  Bovet,  de  Blasi  et 
de  Castiglia  ;  la  bibliographie  est  exposée  avec  beaucoup  de  détails  et 
de  précision.  La  question  étudiée  est  de  savoir  si  l’air  et  l’eau  qui  tra¬ 
versent  les  matériaux  de  construction  peuvent  laisser  passer  également 
dans  l’intérieur  des  habitations  les  microrganismes  dont  ces  fluides 
pourraient  être  chargés. 

L’auteur  a  étudié  à  ce  point  de  vue  le  tuf  volcanique  habituellement 
employé  pour  la  construction  à  Naples,  les  briques,  le  mortier  de  chaux, 
de  pouzzolane  et  de  sable.  Il  a  opéré  sur  les  matériaux  prélevés  direc¬ 
tement  sur  les  chantiers  de  construction,  où  ils  sont  exposés  à  toutes 
sortes  de  souillures.  Avec  des  scalpels  stérilisés  à  la  flamme,  il  préle¬ 
vait  des  fragments  au  centre  même  des  matériaux  et  s’en  servait  pour 
ensemencer  de  la  gélatine  nutritive  fluidifiée,  il  agitait  le  mélange  liquide, 
afin  d’avoir  une  égale  répartition  des  germes.  Au  bout  de  vingt-quatre 
heures,  il  voyait  se  développer  de  très  nombreuses  colonies  punctiformes 
qui  liquéfiaient  rapidement  la  gélatine,  puis  il  isolait  ces  colonies  pOur 
en  suivre  le  développement,  les  colorer,  les  inoculer.  Il  arriva  aux  ré¬ 
sultats  suivants  : 

Tuf.  —  Organisme  très  nombreux,  à  développement  rapide  liquéfiant 
la  gélatine  en  4  ou  5  jours  ;  il  n’a  pu  reconnaître  aucune  espèce  jus¬ 
qu’ici  décrite. Les  inoculations  aux  animaux  restèrent  toujours  inoffensives. 
Il  a  trouvé  plusieurs  fois  le  bacillus  sublilis. 
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Briques.  —  Même  lésultat.  Inoculations  inoffensives. 

Mortier.  —  Il  a  cherché  surtout  comment  se  comportent  les  raicror- 
ganismes  au  contact  de  la  chaux,  qui  entre  pour  un  tiers  dans  la  com¬ 
position  des  mortiers.  Dès  1874,  Pettenkofer  a  démontré  que  l’hydrate 
de  chaux,  sous  forme  de  simple  lait  de  chaux,  détruit  complètement  les 
organismes  microscopiques  et  le  processus  de  la  putréfaction  dans  l’eau 
croupissante  des  cales  de  navire.  Nous  avons  consacré  un  long  chapitre 
à  cette  question  dans  notre  Traité  des  désinfectants  et  de  la  désinfection, 
1882  <p.  69),  à  une  époque  où  l’attention  n’était  pas  encore  portée  sur 
l’action  désinfectante  énergique  et  antiseptique  du  lait  de  chaux.  Libo- 
fius,  Pfuhl  et  de  Giaxa  ont  récemment  confirmé  tous  ces  faits. 

L’auteur  a  recherché  les  organismes  contenus  dans  le  mortier,  en 
évitant  la  méthode  de  Beumer,  qui  se  borne  à  mêler  à  de  l’eau  distillée 
la  substance  à  examiner  ;  Frankel  et  Reimers  ont  montré  qu’en  opérant 
de  la  sorte,  les  matières  lourdes  entraînent  en  se  précipitant  les  orga¬ 
nismes  en  suspension  dans  le  liquide.  A  l’aide  de  la  méthode  d’Esmarch, 
en  faisant  solidifier  la  gélatine  sur  les  parois  des  tubes,  il  a  trouvé 
672,000  microrgaiiismes  par  centimètre  cube  de  pouzzolane  et  545,000 
dans  le  sable.  Mais  après  avoir  préparé  avec  ce  sable  du  mortier  ordi¬ 
naire  (un  tiers  de  chaux,  un  tiers  de  pouzzolane,  un  tiers  de  sable  de 
lave,  et  eau  en  quantité  suffisante),  il  a  vu  de  jour  en  jour  et  rapide¬ 
ment  diminuer  le  nombre  des  protorganismes  :  558,000  au  moment  de 
la  préparation  et  par  centimètre  cube  de  mortier;  37,240  au  bout  de 
2  jours;  8,800  au  bout  de  3  jours;  200  au  bout  d’un  mois;  0  au  bout 
de  45  jours. 

En  résumé,  le  mortier,  un  mois  après  sa  préparation,  est  une  matière 
absolument  privée  de  microrganismes,  résultat  dù  à  l’action  de  la  chaux 
qui  entre  dans  sa  composition. 

Transmission  des  microrganismes  à  travers  les  matériaux  de  cons¬ 
truction  par  l'intermédiaire  de  l'air.  —  L’auteur  décrit  l’appareil  dont 
il  s’est  servi  pour  mesurer  la  perméabilité  des  matériaux  à  l'air  :  c’est 
l’appareil  de  Straus  pour  Texamen  bactériologique  de  l’air,  où  l’extrémité 
supérieure  du  tube  plongeant  portait  la  masse  de  matériaux  à  examiner; 
un  aspirateur  faisait  passer  à  travers  la  gélatine  l’air  qui  avait  traversé 
la  plaque  des  matériaux,  puis  ensuite  la  gélatine  fluidifiée.  Les  résultats 
furent  constamment  négatifs,  l’air  qui  traversait  le  tuf,  les  briques  de 
diverses  provenances,  le  mortier,  etc.,  ne  contenait  pas  un  seul  germe, 
tandis  que  l’air  du  laboratoire  en  contenait  de  25  à  35.  Tous  les  germes 
étaient  donc  retenus  et  filtrés  par  les  matériaux  ;  quand  on  a  au  préa¬ 
lable  stérilisé  les  matériaux  à  travers  lesquels  on  filtre  ainsi  Tair  chargé 
de  germes,  on  retrouve  ces  germes  actifs  au  centre  des  plaques  do  ma¬ 
tériaux.  L’auteur  s’en  est  assuré  en  ensemençant  avec  les  parties  cen¬ 
trales  de  ces  matériaux. 

Résumé  ;  l’air  qui  passe  à  travers  les  matériaux  se  filtre  complètement 
de  ses  germes,  et  n’entraine  pas  ceux-ci  à  l’intérieur  des  habitations. 
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Transmission  ou  diffusion  par  l'intermédiaire  de  l'eau. —  Il  stérilise 
à  l’étuve  ua  bloc  quadrangulairc  allongé  de  tuf  :  la  partie  inférieure 
plonge  à  travers  un  couvercle  métallique  exactement  entaillé  et  couvrant 
hermétiquement  un  cristallisoir  à  demi  rempli  d’une  culture  de  bacté¬ 
ridies  charbonneuses.  L’extrémité  inférieure  du  cube  plonge  de  deux  cen¬ 
timètres  dans  le  bouillon  de  culture.  Le  tout  est  conservé  sous  une  cloche 
noircie  à  l'abri  des  impuretés  de  l’air,  pour  supprimer  l’action  destructive 
do  la  lumière  sur  les  bactéridies.  Le  liquide  s'élève  peu  à  peu  par  capil¬ 
larité  dans  le  bloc,  et  avec  un  scalpel  stérilisé  on  racle  de  temps  en  temps 
les  parties  superficielles  ou  centrales  de  la  moitié  supérieure  du  bloc  et  l’on 
y  recherche  par  des  ensemencements  la  présence  des  bactéries.  La  même 
expérience  fut  faite  avec  le  bacillus  prodigiosus,  avec  dos  précautions 
particulières,  en  stérilisant  à  fond  le  bloc  avant  l’immersion.  Le  résultat 
fut  que  les  liquides  de  culture  absorbés  par  capillarité  laissent  pénétrer 
les  microrganismes  jusqu’à  une  certaine  hauteur  au-dessus  de  la 
partie  immergée  :  à  4  centimètres  le  jour;  à  la  face  supérieure  même, 
le  9°  jour. 

En  résumé,  le  tuf  et  la  brique  stérilisés  se  laissent  imprégner  des  mi¬ 
crorganismes  en  suspension  dans  l’eau,  en  proportion  de  leur  perméa¬ 
bilité  à  l’eau. 

Toutefois,  des  expériences  analogues  ont  été  faites  par  l’auteur 
avec  du  tuf  non  sté^lisé  et  exposé  à  toutes  les  souillures  qui  sont  iné¬ 
vitables  quand  les  matériaux  sont  exposés  à  la  pluie,  à  la  poussière, 
à  la  boue  et  à  toutes  sortes  d’immondices  sur  les  chantiers.  Dans  ces 
conditions  de  la  pratique  journalière,  les  saprophytes  qui  envahissent 
les  matériaux  détruisent  assez  rapidement  la  plupart  des  germes  patho¬ 
gènes  contenus  dans  l’eau;  la  lutte  pour  la  vie  est  fatale  à  ces  derniers, 
et  les  cultures  ensemencées  par  le  grattage  ne  laisseraient  guère  pulluler 
que  les  germes  saprogènes. 

Les  cubes  de  mortier,  traités  de  la  môme  façon,  restèrent  au  bout  d’un 
mois  parfaitement  stériles  dans  toutes  leurs  parties;  le  mortier  détruit 
donc  les  organismes  contenus  dans  l’eau  dont  plus  tard  il  est  imbibé. 

Les  conclusions  générales  do  cette  intéressante  étude  sont  que  les  ma¬ 
tériaux  de  constructibn  en  usage  à  Naples  contiennent  des  microrga¬ 
nismes  non  pathogènes  en  assez  notable  quantité,  sous  forme  de  spores 
ou  de  germes  adultes;  les  mortiers  et  la  chaux  font  exception  et  sont 
toujours  stériles. 

L'air  qui  traverse  les  matériaux  ne  peut  emporter  les  germes  de  1  ex¬ 
térieur  vers  l’intérieur  des  habitations.  Pettenkofer  avait  autrefois  pré¬ 
tendu  que  la  perméabilité  des  murailles  à  l’air  était  telle,  qu’il  entrait 
plus  d’air  dans  nos  appartements  par  celte  voie  que  par  les  maljoints 
des  portes  et  des  fenêtres.  Des  expériences  plus  rigoureuses  ont  désor¬ 
mais  prouvé  que  par  un  vent  ordinaire  il  ne  passe  que  5  à  10  litres  d'air 
par  mètre  de  surface  à  travers  les  murailles;  dans  une  chambre  dont 
la  paroi  donnant  sur  la  façade  extérieure  a  14  mètres  carrés,  par  un 
vent  moyen  et  une  pression  de  3  kilogrammes,  il  n’entre  par  heure  que 
O™, 200  à  2  mètres,  alors  que  la  quantité  d’air  qui  se  renouvelle  dans 
REV.  d’hyg. 
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cette  chambre  doit  être  au  moins  de  60  mètres  cubes  ;  la  ventilation 
par  la  porosité 'des  murailles  est  donc  négligeable  dans  la  pratique;  les 
enduits  de  plâtre,  de  chaux,  les  papiers  de  tenture,  la  peinture  i  l’huile 
réduisent  considérablement  celte  perméabilité  â  l'air  (Flüggo  et  Lang). 
11  n’y  a  même  pas  à  craindre  que  celte  petite  quantité  d’air  qui  traverse 
les  murailles  fasse  pénétrer  des  germes  dans  nos  demeures  ;  il  n’y  a  donc 
pas  hou  de  stériliser  les  matériaux  de  construction,  comme  le  demandait 
M.  Bovet  (Revue  cChygiène,  1890,  p.  363.) 

Le  danger  pouvait  provenir  de  la  diffusion,  dans  l’épaisseur  des  ma¬ 
tériaux,  des  microrgaoismes  contenus  dans  l'eau  qui  vient  imbiber  ces 
matériaux.  Heureusement  ces  derniers  contiennent,  dans  les  conditions 
habituelles,  une  grande  quantité  de  germes  saprogènes  qui  détruisent 
la  vitalité  des  microbes  pathogènes  dont  ils  pourraient  accidentellement 
s’imprégner  par  l’intermédiaire  de  l’eau.  Les  saprophytes,  dit  justement 
M.  Duclaux,  sont  les  grands  facteurs  de  l’hygiène  du  globe,  non  seule¬ 
ment  dans  les  matériaux  de  construction,  mais  dans  le  sol,  les  cours 
d'eau,  etc. 

La  chaux  même  desséchée,  que  contiennent  les  murs  de  nos  habita¬ 
tions  sous  forme  de  mortiers,  est  d’ailleurs  un  agent  de  désinfection  et 
de  stérilisation,  dont  l’importance  n’a  pas  jusqu'ici  été  Suffisamment 
appréciée.  La  transformation  de  l’hydrate  de  chaux  en  carbonate  de 
cWx  dans  l’i  nlimité  des  murailles  se  fait  avec  un  extrême  lenteur  ; 
M.  Serafini  a  encore  trouvé  de  la  chaux  à  l’état  d'hydrate  dans  l'inté¬ 
rieur  de  constructions  vieilles  de  plusieurs  siècles. 

Toutefois  il  importe  d’empêcher  les  eaux  corrompues  du  sous-sol, 
riches  en  microbes,  d'enlrainer  avec  elles,  par  capillarité,  des  microbes 
dans  l’épaisseur  des  murailles;  on  y  arrive  aisément  en  interposant  une 
couche  imperméable  de  ciment,  d’asphalte,  de  plomb,  etc.,  entre  les 
murs  de  fondation  et  la  maçonnerie  qui  leur  est  superposée. 

L’on  voit  par  celte  longue  analyse  tout  l’intérêt  du  mémoire  de  M.  Mon- 
'  tefusco  ;  les  résultats  qu’il  expose  ont  pour  base  des  expériences  bien 
imaginées  et  bien  conduites.  Celte  étude  fait  grand  honneur  au  la¬ 
boratoire  du  bureau  municipal  d’hygiène,  de  Naples,  dirigé  par  le  pro¬ 
fesseur  L.  Armanni;  il  montre  quels  progrès  ont  faits  depuis  quelques 
années  l'enseignement  et  l’étude  pratique  de  l’hygiène  en  Italie.  Ces 
laboratoires  d’étude  se  multiplient  depuis  quelques  années  dans  ce  pays, 
qui  évidemment  est  â  ce  point  de  vue  en  avance  sur  le  nôtre.  Combien 
en  effet  pourrait-on  citer  de  laboratoires  d’hygiène  en  France  en  dehors 
de  la  bactériologie,  où  se  fassent  de  véritables  recherches  expérimen¬ 
tales,  capables  de  faire  progresser  l’hygiène  ? 


E.  Vallin. 
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Orgaiwsation  d’on  service  et  création  d’onb  commission  de  d’as¬ 
sainissement  BT  DE  LA  salubrité  DE  l’hABITATION  A  PARIS.  —  Au 
moment  où  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  avait  à  statuer  sur 
là  réorganisation  de  la  direction  des  travaux  à  l’occasion  du  décès  do 
M.  Alphand,  il  a  été  d’avis  qu’il  convenait  de  rattacher  à  la  direction  des 
affaires  municipales  tout  ce  qui,  dans  l’administration  de  la  ville,  con¬ 
cerne  la  statistique  municipale,  les  établissements  hospitaliers  dits  mu¬ 
nicipaux,  l’assainissement  et  la  .salubrité  de  l’habitation.  En  même  temps, 
il  instituait  un  service  des  épidémies  à  la  préfecture  de  police,  service 
rattaché  au  conseil  d’bygiène. 

Conformément  à  cette  décision,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  désigné 
M.  le  D'  À. -J.  Martin  comme  inspecteur  général  du  service  de  l’assai¬ 
nissement  et  de  "hf  salubrité  de  l’habitation  et  il  a  nommé  une  com¬ 
mission  spéciale,  composée  de  membres  du  Conseil  municipal,  d’hygié¬ 
nistes  et  de  chefs  des  services  intéressés  ;  cette  commission  à  immédia 
tement  constitué  une  commission  permanente,  formée  de  MM.  Sauton, 
Levraud,  Brousse,  Navarre,  Vaillant,  Lopin,  Roussel  le,  Strauss,  conseillers 
municipaux,  de  MM.  Brouardel,  Proust,  Dujardin-Beaumelz,  L.  Colin, 
Du  Mesnil  èt  Josias  et  de  MM.  Menout  et  A. -J.  Martin,  auxquels  seront 
adjoints  les  chefs  de  service. 

Dans  la  première  réunion  de  la  commission,  M.  Poubelle,  préfet  de  la 
Seine,  président,  a  prononcé  l’important  discours  ci-après,  véritable 
programme  de  l’assainissement  de  la  ville  de  Paris  et  qui  emprunte  aux 
circonstances  actuelles  une  importance  toute  particulière  ; 

.  Messieurs,  j’ai  tenu  à  convoquer  dès  aujourd’hui  la  Commission  de 
l’assainissement  et  de  la  salubrité  de  l’habitation  dans  la  ville  de  Paris 
afin  de  vous  exposer  la  nature  et  l’étendue  du  concours  que  mon  admi¬ 
nistration  attend  de  vos  lumières.  Je  vous  remercie  d’être  venus  en  aussi 
grand  nombre  à  cette  convocation,  malgré  le  moment  des  vacances,  et 
je  suis  heureux  de  voir  dans  votre  empressement  une  marque  de 
l’intérêt  que  vous  attachez  aux  questions  que  vous  serez  appelés  à  ré¬ 
soudre. 

«  La  préfecture  de  la  Seine  possède  des  attributions  importantes  en 
matière  d’assainissement  et  de  salubrité.  La  loi  du  13  avril  1850  sur  les 
logements  insalubres  lui  a  remis  un  pouvoir  répressif  pour  assurer 
l’assainissement  des  maisons  existantes  ;  un  peu  plus  tard,  le  décret  du 
86  mars  1838  a  complété  ces  attributions  en  lui  donnant  un  contrôle 
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prévenlifsur  les  constructions  neuves  et  «  en  obligeant  tout  constructeur 
»  à  déposer  à ‘l’Administration  un  plan  et  des  coupes  cotés  des  cons- 
u  tructions  et  à  se-  soumettre  aux  prescriptions  qui  lui  seraient  faites 
«  dans  l’intérêt  de  la  salubrité.  »  Le  décret  du  10  octobre  1889  est  venu 
accroître  la  compétence  de  la  préfecture  de  la  Seine  en  lui  donnant  le 
contrôle  des  étaux  do  boucherie  et  de  charcuterie  et  du  curage  des  fosses 
d'aisances.  Ce  même  décret  a  augmenté  également  les  attributions  de 
mon  administration  dans  la  salubrité  générale  de  la  cité  en  la  chargeant 
du  balayage,  de  l’arrosage  de  la  voie  publique,  de  l’enlèvement  des 
boues,  du  curage  des  égouts. 

D’accord  avec  le  Conseil  municipal,  j’ai  décidé  que  toutes  les  attribu¬ 
tions  relatives  à  l’assainissement  et  à  la  salubrité  de  l’habitation  seraient 
réunies,  au  point  de  vue  administratif,  sous  une  môme  direction.  J’ai 
en  outre,  constitué  une  inspection  générale  de  ce  service  et  je  l’ai  con¬ 
fiée  à  M.  le  D'  A.-J.  Martin. 

«  Enfin,  il  a  paru  que  le  caractère  spécial  do  ce  service  rendait  dési¬ 
rable  la  nomination  d’une  commission  permanente  chargée  d’éclairer 
mon  administration  sur  les  difficultés  d’ordre  technique,  scientifique  et 
administratif  relatives  à  la  salubrité,  que  ses  différents  services  peuvent 
être  appelés,  à  résoudre. 

«  Déjà,  de  1882  à  188S,  la  commission  supérieure  de  l’assainissement 
de  Paris  a  défini  les  conditions  que  doivent  remplir  les  habitations  pour 
assurer  l’éloignement  des  immondices  et  l’évacuation  des  matières  usées, 
Cette  commission  a  proposé  l’adoption  du  système  dit  du  «  tout  à 
l’égout  *  qui  a  reçu  depuis  l’assentiment  du  Conseil  municipal  et  du 
Parlement. 

<t  L’assainissement  de  l’habitation  et  de  la  ville  fait  naître  incessam¬ 
ment  des  questions  qui  motivent  la  constitution  d’une  commission  per¬ 
manente.  L’importance  et  l’efficacité  de  nos  efforts  ne  sont  plus  à  dé¬ 
montrer.  En  effet.  Messieurs,  il  n’est  pas  douteux  que  l’on  puisse 
'diminuer  la  mortalité  par  l’amélioration  des  conditions  sanitaires. 

«  A  Paris,  durant  les  neufs  années  de  mon  administration,  la  morta¬ 
lité  a  diminué  graduellement.  Elle  était,  en  1882,  de  25,3  pour  1,000  ; 
elle  n’élait  plus  que  de  21,6  en  1891.  Nous  aimons  à  penser  que  nos 
efforts  communs  n’ont  pas  été  sans  influence  sur  cet  heureux  résultat. 

f  La  réduction  de  la  mortalité  peut  tenir  à  deux  causes.  Elle  peut 
résulter  des  progrès  de  l’hygiène  individuelle  dépendant  du  développe¬ 
ment  de  l’instruction,  qui  porte  l’homme  mieux  éclairé  à  mieux  veiller 
sur  son  hygiène  personnelle.  Elle  dépend  certainement  aussi  de  l'action 
qu’exerce  l’administration  sur  la  salubrité  de  l’habitation  ou  sur  l’assai¬ 
nissement  de  la  ville.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  constater  que 
la  mortalité  est  toujours  plus  élevée  dans  les  quartiers  et  dans  les  mai¬ 
sons  insalubres,  mal  aérées,  malpropres, 

(I  Parmi  les  causes  de  décès  qui  attteignent  surtout  les  habitants  de 
cette  partie  de  l’agglomération  urbaine,  nous  voyons  que  les  maladies 
dites  transmissibles,  infectieuses  ou  contagieuses,  entrent  pour  un 
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chiffre  important.  La  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  rougeole,  la  diph¬ 
térie,  le  croup,  la  scarlatine  et  la  coqueluche  forment  un  dixième  du 
nombre  total  des  décès;  la  tuberculose  et  plus  particulièrement  la 
phtisie  pulmonaire,  les  deux  dixièmes;  l’ensemble  de  toutes  ces  mala¬ 
dies  entre  pour  trois  dixièmes,  soit  près  d’un  tiers,  dans  les  causes 
de  mort. 

Il  Ces  maladies  relèvent  de  nos  efforts  ;  il  est  en  notre  pouvoir, 
maints  exemples  l’ont  prouvé,  d’en  diminuer  le  nombre  par  des  mesures 
d’assainissement  et  de  salubrité,  en  vue  desquelles  nous  vous  deman¬ 
dons  d’apporter  votre  précieux  concours. 

«  L’assainissement  de  Paris,  s’il  est  toujours  d’actualité,  ne  date  pas 
d’hier.  Voilà  plus  de  trente  ans  qu’on  lui  a  donné  un  essor,  que  cette 
grande  œuvre  a  été  entreprise  avec  une  énergie  et  une  persévérance 
que  rien  n’a  pu  décourager. 

«  Je  n’ai  pas  a  vous  rappeler  tout  ce  ^ui  a  été  fait  par  les  grandes 
opérations  de  voirie,  par  des  percées  nouvelles,  qui  ont  transformé  les 
quartiers  les  plus  déshérités,  par  l’établissement  de  squares  et  de  pro¬ 
menades.  Je  voudrais  seulement  insister  sur  les  travaux  entrepris  à  fin 
de  procurer  à  la  population  des  eaux  pures,  à  l’abri  de  toute  souillure, 
et  d’assurer  l’écoulement  rapide  des  matières  usées  par  la  vie  journa¬ 
lière. 

«  A  Paris,  le  service  des  Eaux  utilise  des  eaux  de  rivière  et  des  eaux 
de  source.  Le  service  public  et  industriel  est  assuré  par  les  premières, 
dont  il  est  distribué  chaque  jour  470,000  m.  cubes,  soit  176  litres  par 
personne  et  par  jour;  mais  bientôt  les  travaux  d’adduction  des  eaux  de 
la  Vigne  et  du  Verneuil,  dont  M.  Humblot  poursuit  l’achèvement  avec 
la  plus  grande  énergie,  élèveront  cette  quantité  à  240,000  mètres  cubes, 
soit  100  litres  par  tête  et  par  jour.  Pour  l’avenir,  la  Ville  a  acquis  dès 
188b,  dans  la  vallée  du  Loing  et  sur  le  plateau  de  la  Brie,  des  sources 
qui  pourront,  s’il  en  est  besoin,  augmenter  de  100,000  mètres  cubes 
l’alimentation  journalière  en  eaux  de  source. 

«  En  même  temps,  nous  poursuivons  les  travaux  destinés  à  faire  ces¬ 
ser  l’infection  du  sous-sol  et  de  l’atmosphère  de  Paris,  due  pour  une 
grande  partie  à  la  conservation,  à  la  manutention  et  au  transport  des 
matières  usées. 

O  Vos  études  nous  ont  indiqué  les  mesures  les  plus  propres  à  procu¬ 
rer  ce  résultat,  à  remédier  à  ce  grave  danger.  Aucune  matière  ne  doit 
séjourner  dans  la  maison  ni  sur  la  voie  publique;  elle  doit  être  éloignée 
de  l’agglomération  par  une  circulation  continue  et  sans  stagnation 
d’aucune  sorte  ni  sur  aucun  point. 

«  Le  système  qui  assure  le  plus  efficacement  ce  résultat  est  celui  du 
tout  à  l’égout.  Le  Conseil  municipal  en  a  complété  l’adoption  le  25  mars 
dernier  en  adoptant  un  projet  de  règlement  actuellement  soumis  à  l’exa¬ 
men  du  Conseil  d’Etat  et  qui  doit,  en  même  temps,  procurera  la  Ville 
les  ressources  nécessaires. 

«  Jusqu’ici,  2,951  propriétaires  seulement  ont  établi  le  tout  à  l’égout 
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dans  leurs  immeubles.  Les  modes  de  vidange  usités. à  Paris  au  31  dé¬ 
cembre  1891  se  subdivisent  ainsi  qu’il  suit  ;  64,080  fosses  fixes  ;  — 
34,679  appareils  filtrants; — 16,870  fosses  mobiles;  —  7,398  chutes 
directes  dans  2,961  maisons;  et  413  appareils  divers. 

«  A  la  même  époque,  la  longueur  totale  de  nos  égouts  publics  s’éle¬ 
vait  à  902  kilomètres  et  la  longueur  totale  des  galeries,  comprenant  les 
égouts  publics ,  les  branchements  particuliers  de  regards  et  de  bou¬ 
ches,  à  1,292,649  mètres.  Ces  égouts  étaient,  au  commencement  de  cette 
année,  pourvus  de  1,376  réservoirs  de  chasse  d’eau  automatiques. 

«  Une  fois  hors  de  l’enceinte  habitée,  les  matières  usées  doivent  être 
au  plus  vite  utilisées  ;  ou  bien  elles  sont  soumises  à  l’épuration  chimi¬ 
que  dans  des  usines  appropriées,  ou  mieux  elles  sont  utilisées  directe¬ 
ment  pour  l’agriculture,  suivant  l’exemple  donné  avec  tant  de  succès 
à  Gennevilliers  par  la  ville  de  Paris. 

«  Je  n’ai  pas  à  rappeler  que  l’épuration  avec  utilisation  agricole  d’une 
partie  de  nos  eaux  d’égout  se  poursuit  depuis  plus  de  vingt  ans  à  Gen¬ 
nevilliers  ;  vous  savez  que  la  santé  publique  y  est  excellente,  que  les 
maladies  transmissibles  n’y  sont  pas  plus  fréquentes  que  dans  les  loca¬ 
lités  voisines,  que  l’atmosphère  y  est  salubre  et  que  l’accroissement  de 
la  population  provient  non  seulement  des  agriculteur.^,  que  nos  eaux 
ont  enrichis,  mais  aussi  de  ceux  qui  viennent  y  construire  des  maisons 
de  villégiature.  L’eau  d’égout  ainsi  utilisée  s’écoule  à  la  Seine  limpide 
et  débarrassée  do  ses  micro-organismes,  au  lieu  de  souiller  le  fleuve 
par  un  déversement  direct,  dans  les  conditions  déplorables  que  l’on 
constate  sur  une  si  grande  étendue  en  aval  du  débouché  du  grand  col¬ 
lecteur. 

n  Le  Parlement  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  continuer  l’épandage 
des  eaux  d’égout  sur  les  terrains  domaniaux  d’Achères  ;  les  travaux  vont 
être  énergiquement  poursuivis,  grâce  aux  ressources  que  nous  allons 
bientôt  pouvoir  obtenir.  Il  restera  à  compléter  celte  œuvre  d’assainis¬ 
sement  sur  de  nouveaux  terrains,  de  façon  à  ce  que  dans  le  plus  bref 
délai  possible  la  Seine  ne  reçoive  plus  une  seule  goutte  d’eau  d’égout 
et  que  l’épuration  avec  utilisation  agricole  devienne  la  règle  pour  le 
traitement  définitif  des  matières  .usées  et  des  immondices  reçues  dans  le 
réseau  de  nos  canalisations  souterraines. 

«  On  parait  aujourd’hui,  vous  ne  l’ignorez  pas,  vouloir  remettre  en 
question  tout  ce  programme  ;  c’est  reprendre  parles  mêmes  arguments, 
et  dans  les  mêmes  milieux  une  campagne  qui  a  déjà  échoué  devant  le 
Parlement.  Ce  n’est  pas  à  vous  qu’il  y  a  lieu  de  démontrer  les  avanta¬ 
ges  hygiéniques  de  ce  circuit  sanitaire  que  le  tout  à  l’égout  et  l’épan¬ 
dage  permettent  d’établir  dans  tes  meilleures  conditions  économiques  ; 
c’e.st,  en  tout  cas,  singulièrement  servir  les  populations  riveraines  des 
caps  de  la  Seine  que  de  vouloir  leur  enlever  les  ressources  agricoles 
des  eaux  d’égout  de  Paris,  déversées  sur  leurs  champs  perméables. 
Porter  ces  eaux  jusqu’à  la  mer,  à  l’aide  d’un  canal,  serait  une  entreprise 
difficilement  réalisable  dans  la  pratique  et  qui  n’aboutirait  qu’à  rendre 
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iababitables  les  plages  du  littoral  par  le  mélange,  toujours  si  dangereux 
pour  la  santé  publique,  des  eaux  d’égout  avec  les  eaux  de  mer. 

«  Comme  on  est  fondé  à  prévoir  que  l’expérience,  faite  à  Paris,  avec 
succès,  aura,  sur  toutes  les  villes  de  France,  une  influence  légitime,  les 
promoteurs  du  tout  à  la  mer  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à  dérober  à 
notre  agriculture,  grevée  de  frais  d’engrais  énormes,  le  trésor  inesti¬ 
mable  des  matières  fertilisantes  que  l'assainissement  bien  entendu  peut 
mettre  en  tant  d’endroits  à  sa  disposition,  et  à  renchérir  d’autant  le 
prix  des  denrées  alimentaires,  et  surtout  des  produits  maraîchers. 

«  La  solution  qu'ils  préconisent  serait  d’ailleurs  très  restreinte  et 
applicable  seulement  aux  villes  du  littoral.  Aussi  ce  procédé  barbare 
et  spoliateur  doit-il  être  proscrit. 

«  L’enlèvement  des  ordures  ménagères  et  des  immondices  de  la  voie 
publique  n’est  heureusement  plus  en  question.  L'arrêté  de  1883  a  ré¬ 
solu  le  problème.  D’abord  accueilli  par  des  récriminations  passionnées, 
il  est  aujourd’hui  considéré  comme  un  bienfait.  Les  conventions  ré¬ 
centes  que  mon  Administration  a  passées  avec  les  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer  vont  assurer  le  transport  et  l’utilisation  de  ces  matières 
jusque  dans  un  rayon  fort  éloigné  de  la  capitale. 

«  Sur  tous  ces  points.  Messieurs,  il  y  a  lieu  de  faire  chaque  jour 
l’éducation  de  nos  concitoyens.  Nous  comptons,  à  ce  sujet,  sur  l’autorité 
de  vos  délibérations^pour  éclairer  complètement  l’opinion  publique. 

«  Elle  se  montre  déjà  de  plus  en  plus  disposée  à  user  des  moyens 
mis  à  ’sa  disposition  par  l’Administration.  Le  nombre  des  désinfections 
d’objets  d’habillement  et  de  literie  par  les  étuves  municipales,  annexées 
à  nos  refuges  de  nuit,  s’est  élevé  de  200  à  1,233,  de  juin  1891  à  juin 
1892. 

«  La  désinfection  de  tous  les  menus  objets  engagés  au  Mont-de-piété 
a  été  également  bien  accueillie,  et  les  avantages  considérables  de  cette 
mesure  sanitaire  ne  sont  pas  douteux. 

«  Le  Parlement  est  saisi  de  projets  de  loi  qui  doivent  améliorer  en¬ 
core  les  conditions  de  l’hygiène,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
logements  insalubres.  Lorsque  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  aura  été  promulguée,  nous  pourrons  employer  une  procédure 
plus  expéditive  et  plus  effîcace. 

D  Les  particuliers  se  prêtent  mieux  chaque  jour  aux  mesures  que 
l'Administration  leur  prescrit  ;  le  nombre  des  affaires  amiables  traitées 
par  le  service  de.  l’Assainissement  des  habitations  et  par  la  Commission 
des  logements  insalubres  ne  cesse  de  s’accroître. 

«  Il  reste  pourtant  beaucoup  à  faire.  Les  transformations  opérées  par 
les  particuliers  dans  les  maisons  ne  répondent  pas  à  celles  que  la  Ville 
a  accomplies  pour  la  voirie  ;  nous  vous  demandons  d’user  de  toute 
votre  influence  pour  arriver  à  faire  cesser  cette  inégalité  qui  rendrait  en 
partie  stériles  les  sacrifices  si  généreusement  consentis. 

«  Afin  de  réaliser  les  réformes  que  commande  l’amélioration  des 
conditions  hygiéniques  des  habitations  parisiennes  et  de  donner  à  vos 
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délibérations,  aux  résolutions  du  Conseil  municipal  et  à  nos  travaux, 
une  base  méthodique  et  rationnelle,  nous  nous  proposons  de  compléter 
le  casier  sanitaire  que  le  service  de  l’Assainissement  a  établi  depuis 
quelques  années  pour  les  immeubles  de  Paris  en  ce  qui  concerne  l’éva¬ 
cuation  des  matières  usées.  Nous  y  joindrons  tous  les  autres  rensei¬ 
gnements  intéressant  la  salubrité  de  l’habitaton  ainsi  que  l’indication 
des  décès  survenus  parmi  les  occupants:  et  des  causes  des  décès.  De 
telles  enquêtes  vous  fourniront  des  documents  peut-être  encore  impré¬ 
vus  et  qui  constitueront  des  indications  de  grande  valeur  pour  l’admi¬ 
nistration  chargée  de  combattre  les  causes  d’insalubrité  partout  où  elles 
se  produisent  ou  se  maintiennent. 

U  En  cherchant  ainsi  é  prévenir  les .  maladies  par  l’application  des 
mesures  qui  dépendent  de  ses  allributions,  mon  Administration,  grâce 
à  vos  conseils  éclairés  et  à  votre-  dévouement  sur  lequel  elle  sait  pouvoir 
compter,  s’elforcera  de  prendre  une  part  active  dans  une  lutte  plus  que 
jamais  nécessaire  contre  l’appauvrissement  de  la  race  et  de  la  popula¬ 
tion.  Ainsi,  nous  obtiendrons  gi'aduellemcnt,  par  la  diminution  des 
maladies  et  par  l’accroissement  de  la  force  de  résistance  des  individus, 
l’amélioration  du  bien-être  général,  la  rareté  plus  grande  des  chômages 
l’atténuation  des  charges  de  l’Assistance  publique  et  l’accroissement  du 
patrimoine  national. 

«  Paris,  une  fois  de  plus,  donnera  l’exemple  aux  autres  villes  et 
démontrera  à  tous,  par  l’expérience,  la  puissance  de  la  médication  pré¬ 
ventive,  par  l’amélioration  des  milieux  ambiants,  par  la  salubrité  de  l’at¬ 
mosphère  et  des  eaux,  par  l’extinction  des  germes  très  nuisibles.  Il  n’est 
pas  d  œuvre  plus  utile,  plus  démocratique,  plus  humanitaire.  Elle  est 
digne  du  temps,  de  la  science  et  des  principes  de  notre  République.  » 

La  commission  a  choisi  comme  vice-présidents  MM.  Brouardel  et 
Sauton. 


Épidémie  cholérique.  —  L’importance  des  matières  nous  oblige  à  re¬ 
mettre  l’exposé  de  la  situation  de  l’épidémie  cholérique.  Celle-ci  est 
stationnaire  à  Paris  et  dans  les  environs  où  elle  revêt  un  caractère  peu 
envahissant.  Par  contre,  elle  s’étend  avec  une  violence  de  plus  en  plus 
grande  en  Russie,  où  elle  fait  plus  de  4,000  victimes  chaque  jour. 
Saint-Pelersbourg  et  Moscou  sont  actueUement  contaminés. 


le  gérant  :  G.  Massob. 


Paris.  —  Imprimerie  PADL  DOPONT  (Cl.)  12.8.92. 
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LES  DEUX  CHOLÉRAS  —  L’ÉDUCATION  SANITAIRE. 

Le  choléra  en  Europe,  jadis,  c’était  l’effroi,  la  panique  partout; 
l’affolement  des  e^prils  était  tel  que  les  accusations  les  plus  ini¬ 
ques,  les  plus  insensées,  jaillisaient  de  la  foule  ignorante  et  venaient 
atteindre  ceux  qui  étaient  les  plus  ardents  à  lutter  contre  le  fléau, 
les  plus  dévoués  à  soulager  les  victimes  et  à  protéger  les  indemnes. 
En  France,  il  y  a  encore  plus  d’un  témoin  des  scènes  violentes 
dont  maint  village  ou  ville  fut  le  théâtre  en  1832,  en  1849  et  plus 
près  de  nous  encore.  On  n’alla  pas  jusqu’au  massacre  et  h  l’in¬ 
cendie  comme  on  Ta  fait  -en  Russie  de  nos  jours,  mais  plus  d  un 
cri  de  mort  aux  empoisonneurs  était  proféré  et  plus  d’une  menace 
fut  bien  près  d’être  suivie  d’effet. 

A  part  les  sauvageries  de  Texlrôme  Russie,  à  voir  le  spectacle 
de  l’Europe  en  face  du  fléau  actuel,  son  attitude  calme,  à  suivre 
ses  efforts,  on  devine  aisément  la  puissance  d’une  éducation  géné¬ 
rale  plus  complète,  d’une  confiance  plus  grande  dans  la  lutte  et 
aussi  de  la  sécurité  véritable  qu’on  peut  attendre  des  moyens  per¬ 
fectionnés  de  défense.  A  juger  ainsi  les  choses  de  haut,  en  bloc, 
on  pourrait  se  tenir  pour  satisfait. 

Mais  l’esprit  scientifique  d’aujourd’hui,  curieux  de  tout,  sans 
cesse  à  la  recherche  des  causes,  avide  de  lumière  et  de  vérité,  ne 
sait  pas  se  contenter  d’à  peu  près,  d’aperçus  généraux.  C’est  pour 
répondre  à  ce  besoin  véritable,  impérieux,  qu’il  faut,  pensons-nous 
UEV.  d’uyg.  ~ 
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profiter  de  ce  calme  des  esprits  pour  discuter  non  pas  tous  les  pro¬ 
blèmes  que  l’épidémie  de  choléra  suscite,  mais  pour  appeler  sur 
quelques-uns  l’attention  publique  et/aire  faire  de  nouveaux  progrès 
à  la  prophylaxie  sanitaire. 

Convenons  seulement  que  ce  calme  général  dont  il  faut  se  réjouir 
favorise  heureusement  les  discussions  scientifiques;  quoique  la 
frayeur  ne  vienne  plus  nous  paralyser,  la  maladie  est  toujours  là, 
quelque  peu  menaçante,  et  sa  présence  est,  il  faut  le  reconnaître, 
un  stimulant  nécessaire  pour  obtenir  l’attention  et  donner  l’intérêt 
de  l’actualité  aux  débats  de  presse  ou  d’académies.  L’histoire  des 
dernières  épidémies  est  trop  près  de  nous  pour  que  nous  puissions 
avoir  oublié  que  le  zèle  s’éteint  quand  le  fléau  a  achevé  son  œuvre 
et  que  l’hygiène  publique  semble  à  beaucoup  de  personnes  avoir 
perdu  tous  ses  droits  quand  le  danger  a  disparu. 

Si  nous  parlions  à  l’instant  du  temps  passé,  de  l’ignorance  bête 
qui  jetait  l’alarme  partout  en  criant  à  l’empoisonnement  des  puits, 
c’est  qu’aujourd’hui  nous  sommes  non  plus  en  présence  d’une 
accusation  de  même  '  nature,  mais  de  recherches  étiologiques  sé¬ 
rieuses  qui  ont  quelque  ressemblance  par  la  forme  brutale  qu’elles 
ont  reçue  à  certains  endroits  avec  les  inventions  ridicules  et  dérai¬ 
sonnables  d’autrefois.  Certes,  on  ne  dit  pas  qu’on  empoisonne  les 
puits,  mais  on  dénonce  le  tout  à  l’égout  comme  le  grand  coupable 
de  la  maladie  actuelle,  ayant  souillé  les  eaux  d’alimentation,  em¬ 
pesté  la  Seine,  infecté  le  sol  avec  l’irrigation  agricole.  C’est  toute 
la  doctrine  qu’on  attaque  du  même  coup;  les  hygiénistes  qui  s’en 
sont  faits  les  champions  sont  quelque  peu  malmenés  et,  si  on  ne 
réclame  pas  absolument  leurs  têtes,  on  les  voue  aux  dieux  infer¬ 
naux,  accablant  à  la  fois  les  vivants  et  les  morts,  n’épargnant  per¬ 
sonne,  pas  même  ceux  dont  la  préoccupation  la  plus  constante, 
l’œuvre  de  toute  leur  vie,  fut  de  faire  Paris  la  ville  saine  par  excel¬ 
lence. 

Les  jugements  hâtifs  ou  que  la  passion  du  moment  fait  pro¬ 
noncer  sont  toujours  suspects  ;  c’est  autrement  qu’il  convient  de 
trancher  une  si  grave  question  d’hygiène.  Il  faudrait,  en  effet, 
démontrer  que  Paris  a  semé  le  choléra  autour  de  lui  ou  que  le  tout 
à  l’égout  ou  à  la  rivière  a  créé  le  bacille-virgule  tout  d’une  pièce, 
l’eau  n’étant,  on  l’avouera,  qu’un  agent  de  transmission.  Il  faut 
donc  que  le  bacille  spécifique  ait  préexisté  ;  tout  cela  n’est  pas 
d’une  clarté  évidente  ;  il  sera  nécessaire  de  revenir  sur  bien  des 
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sajef.s  de  discussîon  que  l’on  croyait  peut-être  jugés  et  auxquels 
l’épidémie  actuelle  donne  un  Intérêt  tout  particulier  et  un  regain 
de  nouveauté.  Mais  nous  avons  encore  d’autres  préoccupations 
plus  pressantes  peut-être.  Il  faudrait  certainement  sortir  de  l’em¬ 
barras  où  nous  mettent  ces  deux  choléras,  l’un  noslras,  indigène, 
autochtone,  l’autre  asiatique,  russe  ou  exotique,  dont  cependant 
la  différence  symptomatique  est  nulle  et  dont  l’allure  '  épidé¬ 
mique  se  prend  à  devenir  semblable.  II  y  a  quelques  années, 
bien  après  1884,  on  nous  assurait  qu’il  s’agissait  de  deux  ma¬ 
ladies  bien  différentes,  pour  lesquelles  il  était,  par  conséquent, 
inutile  de  prendre  les  mêmes  mesures  prophylactiques,  puisque, 
disait-on,  le  bacille- virgule  du  choléra  asiatique  ne  se  trouve 
jamais  dans  le  choléra  nostras.  Mais  aujourd’hui  les  affirmations 
se  modifient;  on  applique  aux  deux  affections  les  mêmes  moyens 
de  défense  (en  cela,  on  nous paraîtjoliment avisé);  le  même  bacille- 
virgule  se  retrouve  dans  les  deux  maladies,  finalement  on  n’invo¬ 
querait  plus  qu’une  différence  d’action  virulente  dont  la  cause 
serait  encore  à  trouver.  Enfin,  M.  le  professeur  Brouardel  disait 
récemment  à  l’AtSadémie  qu’en  réalité  les  deux  choléras  pouvaient 
vivre  côte  à  côte  et  que  rien  ne  prouvait  encore  qu’il  n’en  eût  pas 
été  ainsi  au  Havre.  Mais  dans  ce  cas,  à  quoi  les  reconnaître?  Et 
quel  intérêt  y  a-t-il  même  à  les  différencier,  puisqu’il  est  de  la  plus 
sage  prévoyance  de  se  garer  de  l’un  comme  de  l’autre? 

Voilà,  certes,  bien  des  questions  litigieuses,  d’un  grand  intérêt, 
sur  lesquelles  la  lumière  devra  se  faire.  Il  en  sera  de  même  des 
moyens  de  transmission,  des  divers  modes  de  contamination,  du 
rôle  du  sol,  de  l’air,  de  l’eau. 

Ce  qui  actuellement  ne  se  discute  pas,  c’est  l’égale  nécessité 
de  la  prophylaxie  pour  les  deux  choléras,  l’utilité  de  la  lutte  or¬ 
ganisée  contre  tout  foyer  morbide,  quelle  que  soit  son  importance. 
Les  exemples  sont  là,  sous  nos  yeux,  pour  nous  montrer  que  là 
au  moins  est  la  vérité.  La  ville  du  Havre  surtout  nous  a  donné  en 
ces  temps-ci  un  enseignement  qui  ne  doit  pas  être  sans  fruit.  Elle 
a  été  infectée  et  la  maladie  a  pris  rapidement  une  intensité  consi¬ 
dérable  ;  il  en  a  été  de  même  dans  plusieurs  villes  de  Russie,  à 
Hambourg.  Mais,  tandis  qu’ailleurs  on  était  pris  à  l’improviste, 
tandis  qu’à  Hambourg  aucune  organisation  sérieuse  n’existait, 
taudis  que  même  dans  la  banlieue  parisienne  les  moyens  de  défense 
faisaient  défaut,  au  Havre,  au  contraire,  où  les  choses  de  l’hygiène 
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sont  en  honneur,  où  une  forte  organisation  sanitaire  existe,  où  un 
bureau  d’hygiène  bien  installé  centralise  les  renseignements,  sur¬ 
veille  les  mouvements  des  maladies  transmissibles,  suit  leur  marche 
journalière  et  applique  sans  cesse,  à  l’aide  d’un  personnel  dévoué 
et  d’un  outillage  convenable,  les  mesures  de  prophylaxie  nécessaires, 
l’émoi  a  été  peine  sensible  et  la  maladie  promptement  combattue. 
La  municipalité  confiante  dans  ses  institutions  sanitaires  prit  seu¬ 
lement  des  mesures  plus  complètes;  on  isolâtes  malades  avec  soin, 
on  enleva  des  logements  dangereux  tous  ceux  qui  étaient  atteints  et 
allaient  faire  naître  autour  d’eux  des  foyers  perfides  ;  les  appareils 
à  désinfection  étaient  prêts  à  fonctionner  et  ne  chômaient  pas;  le 
personnel  était  intelligemment  préparé  à  sa  tâche;  bref,  quand 
M.  le  ministre  de  l’intérieur  vient  visiter  le  Havre  le  S  septembre, 
peu  de  jours  après  l’apparition  du  fléau,  il  put  constater  que  l’or¬ 
ganisation  sanitaire  était  complète  et  qu’il  n’y  avait  rien  de  mieux 
on  de  plus  à  faire  que  ce  qui  avait  été  prévu  par^la  municipalité, 
aidée  des  avis  éclairés  des  D' Gibert  et  Launay  du  bureau  d’hygiène. 
La  confiance  était  générale,  la  population  en  donnait  les  preuves 
les  plus  manifestes  et  la  maladie  décroissait  rapidement.  Qui  peut 
dire  ce  qui  serait  advenu  si  le  Havre  avait  partagé  en  matière  de 
défense  sanitaire  l’incurie  de  bon  nombre  de  nos  villes  françaises? 
L’organisation  prévoyante  avait  cette  fois  du  bon,  il  fallait  en  con¬ 
venir  et  je  ne  sais  pas  trop  quels  arguments  pourront  encore  invoquer 
ceux  qui  prétendent  qu’il  faut  tout  attendre  de  l’initiative  privée 
et  que  les  réglementations  en  fait  de  santé  publique  sont  inutiles 
èt  vexatoires. 

Ce  fait  a  pour  nous  l’importance  d’une  démonstration  publique, 
expérimentale;  il  vient  confirmer  la  nécessité  de  l’organisation 
sanitaire  que  nous  avons  toujours  considérée  comme  indispensable 
à  créer  dans  notre  pays. 

Il  est  inutile  de  rappeler  en  ce  moment  ce  que  comporte  cette 
organisation,  comme  personnel,  comme  matériel,  comme  organisme 
légal.  Mais  je  veux  seulement  indiquer  ici  la  nécessité  de  son  appli¬ 
cation  générale  et  faire  la  preuve  du  besoin  d’éducation  sanitaire 
dans  notre  pays. 

Dans  ces  dernières  années,  grâce  à  la  pression  doucement  exercée 
par  le  gouvernement,  grâce  surtout  aux  libéralités  qu’on  a  pu  faire 
à  l’aide  des  fonds  provenant  du  pari-  mutuél,  la  désinfection  a  fait 
des  progrès,  et  on  paraît  mieux  comprendre  Tutilité  de  la  lutte  contre 
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la  contagion.  Cela  est  vrai  pour  quelques  villes  et  quelques  établis¬ 
sements  hospitaliers,  laissant  de  côté  ce  qui  concerne  l’armée  et  la 
police  sanitaire  maritime.  Notre  ami,  le  D'  Martin,  a  fait  l’inven¬ 
taire  de  cet  outillage  il  y  a  peu  de  temps  ;  je  ne  voudrais  point  atté- 
nuèr  la  confiance  que  cet  examen  de  nos  richesses  a  déjà  pu  donner, 
mais  non  seulement  je  pense  que  ces  richesses  ne  cessent  de  s’ac¬ 
croître,  ce  sur  quoi  nous  serons  bien  tous  d’accord,  mais  j’estime  que 
l’on  ne  sait  pas  encore  en  tirer  parti  et  que  la  pratique  de  la  désin¬ 
fection  ne  répond  pas  à  la  diffusion  du  matériel.  Je  ne  veux  point 
ici  citer  des  noms,  mais  je  connais  des  faits  tout  récents,  qui  prou¬ 
vent  aisément  que,  même  à  l’heure  où  le  choléra^évissait  autour  de 
Paris,  s’avançait  de  Russie  menaçant  nos  frontières  et  nos  ports, 
l’insouciance  était  encore  manifeste  en  plus  d’un  endroit,  l’igno¬ 
rance  absolue,  et  cela  dans  le  public  comme  au  sein  d’administra¬ 
tions  municipales  ou  hospitalières. 

Ici,  un  conseil  général,  un  préfet  s’accordent  à  utiliser  le  crédit 
du  pari  mutuel  pour  répandre  le  plus  possible  des  appareils  de  dé¬ 
sinfection;  on  dote  les  établissements  hospitaliers  d’étuves  à  vapeur, 
les  chefs-lieux  dô'canton  de  pulvérisateurs,  mais  il  faut  plus  de  huit 
mois  pour  mettre  les  appareils  en  place  ou  en  état  de  fonctionner  ; 
bon  nombre  de  maires  dédaignent  de  faire  prendre  l’instrument 
qu’on  leur  offre.  Enfin,  ces  appareils  sont  vierges  de  tout  fonction¬ 
nement  et  on  ne  sait  où  trouver  le  personnel  destiné  à  l’assurer. 

Là,  c’est  la  supérieure  d’un  hôpital  qui  prétend  que  la  fumigation 
sulfureuse  est  infiniment  préférable,  bien  plus  pratique  que  tous  ces 
appareils  compliqués,  et  elle  assure  qu’elle  ne  trouvera  pas  les  gens 
capables  de  les  faire  fonctionner  ;  c’est  une  résistance  qui  se  pré¬ 
pare.  Ailleurs,  c’est  un  conseil  municipal  embarrassé  de  savoir  s’il 
faut  accepter  les  6,000  francs  que  lui  offre  le  gouvernement  pour 
une  étuve,  s’il  la  faut  mobile  ou  fixe,  et  on  pèse  surtout,  parmi  les 
arguments  à  mettre  en  balance,  l’opportunité  de  se  décharger  du 
soin  de  l’entretien  du  matériel  et  du  recrutement  du  personnel. 

Je  ne  veux  point  multiplier  ces  citations,  mais  partout  en  France, 
à  côté  de  la  préoccupation  financière,  le  souci  du  personnel. 

Aussi,  peut-être  ne  faut-il  pas  croire  qu’on  accepte  avec  faveur, 
je  me  garde  bien  de  dire  avec  enthousiasme,  les  libéralités  gouver¬ 
nementales.  On  ne  peut  les  refuser  ;  mais,  si  l’on  osait  !  on  réédi¬ 
terait  en  plus  d’un  endroit  le  fameux  :  Tirnéb  Datiaos  et  dona  ferentes; 
c’est  un  souci  dont  on  voudrait  se  débarrasser  :  d’où  la  lutte  entre 
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les  municipalités  et  les  admiùistrations  hospitalières,  les  hésitations 
de  touSr  Cependant  rien  n’est  moins  logique,  car  si  une  épidémie 
venait  frapper  un  port,  une  ville,  à  qui  incomberaient  les  devoirs 
ét  les  responsabilités,  si  ce  n’est  aux  municipalités  et  aux  adminis¬ 
trations  chargées  de  l'assistance  publique  ? 

Cela,  on  ne  le  nie  pas  assurément,  mais  on  suppose  et  l’on  dit 
que  le  cas  échéant,  on  se  mettrait  vite  à  l’œuvre  ;  on  vit  sur  cette 
idée  fausse  qu’on  improvise  rapidement  la  défense  contre  l’épidé- 
niie  ;  on  croit  aussi  que  l’État  viendrait  en  aide,  envoyant  le  maté¬ 
riel  indispensable,  au  besoin  même  le  personnel  dirigeant  ou 
secondaire.  Dans  oette  pensée,  on  néglige  toute  organisation,  on  ne 
-se  presse  en  rien,  on  n’exerce  aucun  personnel,  on  ne  fait  en  un 
mot  aucun  apprentissage  de  la  lutte  avec  la  contagion,  et  si  la  ma¬ 
ladie  faisait  brusquement  son  apparition,  on  serait  infailliblement 
surpris  et  maltraité. 

Il  y  a  là  un  vice  d’éducation  sanitaire  que  nous  pensons  être 
assez  général  et  que  nous  croyons  dangereux,  surtout  en  ce  temps 
d’épidémie,  et  nous  voudrions  bien  le  voir  corriger. 

Il  est  mauvais  de  considérer  la  pratique  de  la  désinfection  comme 
une  opération  banale,  d’une  intuition  facile  pour  tous  ;  le  choix  du 
personnel  y  est  au  contraire  d’une  grande  importance  ;  celui-ci 
doit  être  dévoué,  iutelligent  et  d’une  obéissance  scrupuleuse  aux 
devoirs  prescrits.  Il  lui  faut  en  même  temps  une  habileté  de  main, 
pour  bien  conduire  les  appareils  ;  un  mécanicien  l’acquiert  certai¬ 
nement  promptement,  mais  tout  autre  a  besoin  d’une  pratique 
assez  longue  pour  manier  dextreinent  l’étuve  et  le  pulvérisateur. 

La  simplification  qu’on  souhaite  dans  les  appareils  sanitaires, 
leur  bon  marché,  rendront  plus'facile  la  vulgarisation  des  lessiveurs 
dont  on  se  préoccupe  actuellement.  Cela  est  vrai,  mais  ces  appareils 
ne  pourront  pas  rendre  tous  les  services  qu’on  doit  attendre  de  la 
désinfection  appliquée  au  gros  matériel  de  literie,  aux  locaux  in¬ 
fectés  ’  ils  ne  pourront  pas  se  substituer  dans  tous  les  cas  aux  étu¬ 
ves,  aux  pulvérisateurs  ;  c’est  seulement  un  excellent  moyen  de 
défense  à  ajouter  à  ceux  déjà  expérimentés.  Mais  quoi  qu’il  ad¬ 
vienne,  il  y  a  dans  le  maniement  de  ces  appareils  une  éducation  à 
faire,  et  elle  présente  de  grandes  difficultés  et  de  séiûeuses  résis¬ 
tances  qu’il  faut  savoir  vaincre  si  l’on  veut  se  tenir  prêt. 

Enfin,  puisque  nous  sommes  sur  ce  terrain,  disons  encore  qu’il 
est  une  œuvre  à  laquelle  il  faudrait  s’attacher  avec  quelque  passion. 
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car  elle  est  éminemment  utile.  La  presse  politique  ou  médicale  l’a 
déjà  signalée  avec  raison.  J1  est  prouvé  par  les  faits  de  chaque  jour 
que  le  choléra  comme  presque  toutes  les  maladies  épidémiques 
frappe  de  préférence,  presque  exclusivement,  la  population  misé¬ 
rable,  souffrant  d’une  hygiène  défectueuse,  se  laissant  aller  à  de 
déplorables  habitudes  d'intempérance,  ignorant  enfin  les  dangers 
qu’elle  court  par  sa  propre  faute.  La  population  plus  instruite,  mieux 
pourvue,  échappe  dans  une  proportion  telle,  qu’on  peut  la  considé¬ 
rer  comme  affranchie  de  tout  péril.  Le  devoir  s’impose  de  faire  à 
cette  population  menacée  la  vie  meilleure;  une  partie  de  cette  tâche 
incombe  aux  administrations,  aux  pouvoirs  publics  ;  l’autre  appar¬ 
tient  à  l’initiative  privée,  aux  sociétés  d’hygiène,  aux  conseiis  d’hy¬ 
giène  ;  c’est  une  mission  de  vulgarisation  et  d’instruction  plus  né¬ 
cessaire  encore  en  ce  temps-ci  qu’en  tout  autre.  Pourrait-on  donner 
à  l’ouvrier,  au  travailleur,  au  malheureux,  une  meilleure  preuve 
de  sollicitude  et  d’attachement  que  de  favoriser  cette  éducation  sa¬ 
nitaire  générale  et  de  l’entreprendre  avec  courage?  C’est  plus  qu’une 
bonne  action,  c’est  un  acte  de  salut  public. 

G,  Drouineau. 


MÉMOIRES 

L’HYGIÊNE  A  REIMS  (de  1884  A  1891)  ‘ 
Par  U.  le  O'  H.  HENROT,  maire  de  Reims. 


Démographie.  —  Dans  l’étude  générale  que  nous  désirons  faire, 
le  premier  chapitre  doit  être  réservé  à  la  démographie .  L’avenir 
de  Reims  dépend  beaucoup  du  mouvement  de  la  population  ;  si 

1 .  A  l’occasion  des  élections  municipales,  M .  le  D' H .  Henrot,  maire  de  Reims, 
a  résumé,  sous  la  forme  i'\m  Compte  moral  et  admiBistroIt/ de  cette  ville  de 
1884  A  l^Gl,  la  situation  dos  dilTérents  services  municipaux  et  les  améliora¬ 
tions  qu’il  y  a  apportées.  Nous  extrayons  de  ce  remarquable  mémoire  les 
parties  qui  concerneut  l’hygiène  publique;  on  y  trouvera  un  nouvel  exemple 
des  progrès  do  l'hygiène  dans  notre  pays,  lorsqu’une  municipalité,  comme 
celle  de  Reims,  s'y  voue  avec  compétence,  persévérance  et  décision. 

(IV.  D.  Z;  fl.) 
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celle-ci  augmente,  malgré  les  ciûses  industrielles  qu’elle  à  traversées 
et  qu’elle  traverse  encore  en  ce  moment,  il  est  probable  qu’elle 
continuera  à  prendre  encore  une  importance  plus  grande. 

De  20,0Ü0  âmes  en  1800,  notre  population  s’élevait  à  96,000  en 
1884;  elle  atteint  aujourd’hui  108,400.  —  Celte  augmentation 
tient  surtout  à  l’immigration,  car  d’après  le  dernier  recensement 
38,000  habitants  seulement  sont  nés  dans  la  commnne. 

Sur  108,000  habitants,  il  y  a  4,000  propriétaires  et  rentiers  ; 

8.600  patrons;  1,600  industriels;  3,600  commerçants  ;  4,300  em¬ 
ployés,  et  37,000  ouvriers,  dont  3,800  employés  dans  l’industrie, 
17,000  dans  l’industrie  de  la  laine,  3,800  dans  l’industrie  du  bâti¬ 
ment,  6,800  dans  l’habillement  et  un  peu  plus  de  3,000  dans  l’in¬ 
dustrie  des  vins  de  Champagne.  Il  ressort  de  ces  chiffres  que  c’est 
l’industrie  de  la  laine  qui,  de  beaucoup,  occupe  le  plus  grand 
nombre  d’ouvriers. 

Le  mouvement  des  naissances  qui,  depuis  1884,  était  de  3,000, 
s’est  abaissé  pendant  les  années  1888  et  1889;  il  était  de  2,700 
en  1890  ;  il  est  remonté  à  2,900  en  1891 .  —  Celui  des  décès  est 
toujoues  resté  au-dessous  de  celui  des  naissances,  excepté  en  1890, 
à  cause  de  l’épidémie  d’influenza,  où  pour  la  première  fois  il  atteint 
3,000;  il  est  retombé  à  2,800  en  1891. 

La  mortalité  totale  de  près  de  30  0/00  en  1888,  est  arrivée  à 
24  O/PO  en  1891;  elle  serait  réduite  seulement  à  18  0/00  en  ne 
tenant  pas  compte  de  la  mortalité  des  enfants  de  0  à  1  an. 

Le  nombre  des  mariages  qui  était  de  780  environ  pendant  sept 
années  s’est  élevé  à  870  en  1891.  —  Le  nombre  des  divorces  a  été 
de  128  en  1891. 

Il  y  a  à  Reims  10,700  maisons  renfermant  37,000  logements 
et  24,000  familles;  parmi  celles-ci,  4,200  n’ont  pas  d’enfants, 

1.600  ont  un  enfant,  8,800 en  ontdeux,  3,800 en  onttrois,  2,000  en 
ont  quatre,  400  en  ont  cinq,  800  en  ont  six.  Le  nombre  des  mé¬ 
nages  sans  enfant  occupe  une  place  malheureusement  beaucoup 
trop  considérable. 

Au  point  de  vue  du  recrutement,  le  nombre  des  inscrits  varie  de 
630  à  780.  Le  nombre  des  jeunes  gens  propres  au  service  a  varié 
de  380  à  près  de  480  ;  il  était  de  440  en  1889,  il  est  tombé  à  380  en 
1890,  époque  correspondant  à  l’année  terrible.  Le  nombre  des 
impropres  au  service  suit  depuis  ces  deux  années  une  marche  dé¬ 
croissante;  de  140  en  1888,  il  est  tombé  à  moins  de  80  en  1890; 
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le  nombre  des  dispensés  à  également  diminué;  il  semble  donc  que 
dans  ces  dernières  années,  notre  population  ait  gagné  en  force  et 
eu  \igueur. 

Le  mouvement  des  naturalisations  a  subi  une  ascension  très 
marquée;  le  nombre  total  des  actes  comprenant  les  admissions  à 
domicile,  les  réintégrations  et  les  naturalisations,  qui  était  de  moins 
de  20  en  1884,  s’élève  à  115  en  1890.  Depuis  1884  le  nombre  des 
étrangers  a  varié  entre  7,100  et  7,200.  La  population  allemande  a 
baissé:  de  1,200  en  1884,  elle  est  tombée  à  422  en  1891  ;  par  con¬ 
tre,  la  population  belge  ii  augmenté;  de  2,900,  elle  s’est  élevée  à 
3,600;  la  population  luxembourgeoise  est  restée  la  même,  2,000  en¬ 
viron. 

Les  conclusions  à  tirer  de  cette  étude  sont  que  notre  population 
ne  se  recrute  pas  assez  par  elle-même  ;  ce  sont  des  éléments  venant 
du  dehors  qui  contribuent  surtout  à  son  accroissement. 

Hygiène  publique.  —  L’hygiène  publique,  après  avoir  été  long¬ 
temps  mise  au  derjuer  plan  dans  les  préoccupations  des  administra¬ 
tions  municipales,  a  conquis  aujourd’hui  une  place  prépondérante. 

Autrefois  on  n’attachait  pas  d’importance  à  connaître  les  pertes 
que  subissait  chaque  année  la  population;  il  n’en  saurait  plus  être 
de  même  aujourd’hui  où  tous  les  citoyens  se  préoccupent  de  l’ac¬ 
croissement  rapide  et  continu  des  peuples  qui  nous  entourent,  et 
de  la  diminution  de  la  natalité  qui,  si  elle  continue,  condamne 
notre  pays  à  disparaître  du  rang  des  grandes  puissances.  Les  pa¬ 
triotes  ont  jeté  un  cri  d’alarme  qui  a  été  entendu. 

Pour  remédier  à.  cette  situation,  un  double  problème  se  pose  : 
accroître,  si  cela  est  possible,  la  natalité  et  diminuer  la  mortalité. 

Les  moyens  d’accroître  la  natalité  sont  plus  du  ressort  de  l’Etat 
que  de  la  commune;  c’est  en  augmentant  te  bien-être  général  qui 
favorise  les  mariages,  c’est  en  faisant  peser  sur  le  célibat  certaines 
responsabilités  et  surtout  en  le  frappant  d’un  impôt  progressif,  que 
l’on  peut  espérer  lutter  contre  l’égoïsme  et  le  désir  d’une  vie  facile 
qui,  le  plus  souvent,  sont  les  raisons  déterminantes  de  la  conser¬ 
vation  de  cette  situation  sociale. 

La  diminution  de  la  mortalité  doit  être,  au  contraire,  la  grande 
préoccupation  des  municipalités;  à  ce  point  de  vue,  notre  ville 
occupe  parmi  les  villes  françaises,  l’un  des  premiers  rangs;  elle 
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est  fière  d’avoir  obtenu  à  i’Exposition  universelle,  la  récompense 
la  plus  élevée  qui  ait  été  donnée  aux  villes  en  dehors  de  Paris. 

L’hygiène  publique  dans  notre  ville  comprend  une  organisation 
permanente,  centralisée  dans  le  bureau  d’hygiène-,  et  les  améliora¬ 
tions  de  toute  nature  qui  ont  pour  but  l’assainissement;  nous  exa¬ 
minerons  successivement  ces  deux  points. 

Bureau  d'hygiène.  —  Notre  bureau,  inauguré  en  1882,  est  l’un 
des  premiers  créés  en  France;  il  s’est  inspiré  du  bureau  d’hygiène 
de  Bruxelles,  où  son  créateur,  M.  le  D'  Janssens,  a  trouvé  du  pre¬ 
mier  coup  une  organisation  voisine  de  la  perfection.  Notre  bureau 
comprend:  Le  service  de  la  statistique  et  de  la  démographie;  la 
surveillance  des  enfants  protégés  par  la  loi  Roussel;  la  surveillance 
des  logements  insalubres  et  des  établissements  classés;  la  surveil¬ 
lance  des  denrées  alimentaires;  la  surveillance  des  maladies  conta¬ 
gieuses  et  transmissibles. 

Service  de  la  statistique.  —  Ce  service  a  tenu  une  place  consi¬ 
dérable  dans  le  fonctionnement  de  notre  Bureau.  Ses  grands 
tableaux  graphiques,  d’une  surface  de  13  et  de  20  mètres  carrés, 
représentent  le  mouvement  général  de  la  population  depuis  le 
commencement  du  siècle,  les  dix  plans  topographiques  donnant 
pour  chaque  quartier  la  mortalité  par  les  maladies  contagieuses, 
ont  obtenu  un  grand  succès  dans  le  pavillon  de  l’hygiène  lors  de 
l’Exposition.  Ils  accusaient  un  travail  de  longue  haleine,  exécuté 
avec  beaucoup  d’habileté  et  de  conscience. 

Surveillance  des  enfants  protégés  par  la  loi  Roussel.  —  Cette 
surveillance  s’exerçait,  jusqu’à  il  y  a  quatre  ans,  d’une  façon  très 
active  et  très  bienfaisante  par  le  concours  combiné  de  médecins 
inspecteurs  et  d’un  comité  composé  de  70  dames.  Ces  mères  de 
famille  dévouées  s’étaient  partagé  la  ville  en  une  vingtaine  de 
sections  ;  elles  exerçaient  une  surveillance  active  sur  les  enfants 
en  même  temps  qu’elles  portaient  aux  nourrices  les  bons  conseils 
résultant  de  leur  expérience  et  des  secours.  Cette  commission, 
présidée  par  le  maire  et  à  laquelle  assistaient  également  les  méde¬ 
cins  inspecteurs,  se  réunissait  tous  les  mois  pour  examiner  la  si¬ 
tuation  des  enfants  surveillés;  après  des  discussions  toujoure 
dirigées  par  l’esprit  de  justice,  elle  prononçait  soit  l’interdiction 
des  logements  qui  ne  réunissaient  pas  les  conditions  hygiéniques 
suffisantes,  soit  l’interdiction  des  nourrices  dont  la  moralité  laissait 
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à  désirer.  Nous  regrettons  vivemczit  que  l’inspection  départemen¬ 
tale  ait  cru  devoir  supprimer  une  commission  si  dévouée  et  qui 
rendait  tant  de  services. 

Société  protectrice  de  l’enfance.  —  Cette  Société  qui  reçoit  de 
la  Ville  une  subvention  de  6,000  francs,  donne  ses  secours  indis¬ 
tinctement  à  tous  les  enfants,  sans  se  préoccuper  ni  de  leur  état 
civil,  ni  de  leur  religion,  ni  même  de  la  moralité  des  parents;  il 
suffit  qu’elle  connaisse  l’existence  d’un  enfant  pour  que  sa  sollici¬ 
tude  s’exerce  par  une  surveillance  continue  et  se  traduise  par  la 
distribution  de  secours  de  toute  nature.  Les  dames  patronnesscs 
distribuent  elles-mêmes  les  vêtements  et  les  bons  de  lait  qui  arrive 
deux  fois  par  jour  des  fermes  voisines  dans  les  25  succursales  des 
établissements  économiques  réparties  dans  tous  les  quartiers;  il 
est  souvent  l’objet  d’analyses  chimiques  qui  permettent  de  s’as¬ 
surer  de  sa  bonne  qualité. 

Surveillance  des  logements  insalubres  et  des  établissements 
classés,  —  Cette  surveillance  est  devenue  seulement  efficace  depuis 
que  nous  avons  instSilé  deux  inspecteurs  de  la  salubrité;  ces  em¬ 
ployés,  qui  sont  des  architectes,  procèdent  depuis  trois  ans  à 
l’examen  systématique  de  tous  les  immeubles  mis  en  location,  ét 
dont  la  loi  nous  permet  l’entrée.  Chaque  maison  a,  pour  ainsi 
dire,  son  dossier,  toutes  les  imperfections  y  sont  signalées.  Ceux-ci 
sont  ensuite  soumis  aux  commissions  des  logements  insalubres, 
qui  ont  le  pouvoir  légal  pour  imposer  les  réparations;  en  cas  de  ré¬ 
sistance  du  propriétaire,  le  Conseil  municipal  prononce  l’homologa- 
lion  des  rapports,  qui  oblige  à  se  conformer  aux  décisions  prises 
par  le  Conseil  municipal. 

Les  puisards,  les  cabinets  et  les  fosses  d’aisances  ont  donné  lieu 
à  un  nombre  considérable  de  rapports,  dont  on  trouve  le  détail 
dans  les  tracés  joints  à  ce  travail. 

Les  inspecteurs  de  la  salubrité,  en  dehors  de  la  surveillance  des 
immeubles  communs  à  plusieurs  ménages  et  mis  en  location,  sont 
spécialement  chargés  de  diriger,  pour  le  Conseil  d’hygiène  de  l’ar- 
rondissement,  qui  tient  ses  séances  sous  la  présidence  de  M.  le 
Sous-Préfet,  les  enquêtes  des  établissements  dangereux  ou  insa¬ 
lubres,  et  d’exercer  une  surveillance  continue  pour  s’assurer  que 
les  industriels  se  conforment  aux  conditions  de  l’arrêté  préfectoral. 
Sous  ce  rapport,  notre  organisation  est  complète  ;  nos  employés 
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sont  invités  à  apporter  à  la  fois  beaucoup  de  ffermeté  et  de  conci¬ 
liation  dans  ces  délicates  fonctions. 

Surveillance  des  denrées  alimentaires.  —  Cette  surveillance  a 
nécessité  l’installation  de  laboratoires  de  chimie,  de  micrographie 
et  de  bactériologie.  Le  tarif  des  analyses  de  l’eau,  du  lait,  du  vin 
et  des  aliments  les  plus  nécessaires  à  la  vie  vient  d’être  réduit 
à  0  fr.  SO;  on  peut  donc  dire  que  notre  laboratoire  est  ouvert  à 
tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  la  santé  de  leur  famille. 

L’installation  du  laboratoire  de  chimie  dans  les  sous-sols  de 
l’Ecole  de  Médecine  laisse  beaucoup  à  désirer;  nous  étudions  un 
agencement  plus  convenable  dans  une  des  dépendances  de  l-’école 
de  la  rue  du  Jard.  Le  directeur,  M.  Lajoux,  a  publié  d’intéressants 
travaux  très  favorablement  accueillis  par  la  presse  scientifique, 
sur  les  analyses  dé  l’eau,  du  vin  et  du  lait. 

Société  de  charité  maternelle.  —  La  Société  reçoit  de  la  Ville 
une  subvention  de  12,000  francs,  elle  protège  à  la  fois  la  mère  et 
l’enfant.  D’après  le  règlement  officiel,  les  secours  ne  doivent  être 
donnés  à  la  gisante  qu’après  la  présentation  d’un  certificat  de 
baptême;  en  accordant  une  subvention  aussi  considérable,  nous 
ne  pouvions  nous  associer  à  une  action  aussi  restrictive;  il  a  été 
absolument  arrêté  avec  le  (lomité  directeur  que,  dorénavant,  les 
secours  seraient  donnés  aux  femmes  mariées  réunissant  les  con¬ 
ditions  de  moralité  désirables  et  envoyant  leurs  enfants  à  l’école, 
mais  sans  tenir  compte  de  la  situation  de  la  famille  au  point  de 
vue  religieux. 

Une  autre  institution  digne  d’intérêt  est  celle  des  Crèches; 
celles-ci,  qui  avaient  été  autrefois  combattues  par  les  hygiénistes 
à  cause  de  la  propagation  si  facile  des  maladies  contagieuses,  sont 
redevenues  en  honneur  depuis  qu’elles  sont  installées  dans  les 
meilleures  conditions  d’hygiène  et  attentivement  surveillées  par 
des  médecins  et  un  Comité  de  dames  ;  le  biberon  à  long  tuyau  de 
caoutchouc,  qui  a  fait  tant  de  victimes,  y  est  absolument  proscrit. 

La  crèche  du  boulevard  Victor-Hugo,  inaugurée  il  y  a  deux  ans, 
est  très  habilement  construite;  son  installation  ne  laisse  rien" à 
désirer;  elle  est  l’objet  de  la  part  des  dames  patronnesses  de  la 
plus  active  surveillance. 

Nous  avons  eu  dernièrement  le  plaisir  de  vous  annoncer  que 
M.  Henri  Vasnier  avait  mis  80,000  francs  à  la  disposition  du 
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Comité,  pour  l’édification  d’une  nouvelle  crèche  au  faubourg  de 
Laon  ;  celle-ci  est  en  voie  de  construction. 

Vaccinations. —  Le  bureau  d’hygiène,  chargé  du  service  de  la  vac¬ 
ciné,  a  organisé  des  vaccinations  gratuites  dans  chaque  canton,  à  des 
heures  et  jours  réguliers;  il  a  fait  répandre  une  notice  mettant  en 
relief  les  avantages.  Pour  permettre  à  tous  nos  travailleurs  de  recou¬ 
rir  à  ce  précieux  moyen  préservatif  de  la  variole,  il  a  organisé  des 
vaccinations  et  des  revaccinations  le  dimanche,  soit  dans  les  ateliers, 
soit  dans  les  différents  cantons  ;  il  a  multiplié  ses  efforts  avec  le 
plus  entier  dévouement  :  6,000  vaccinations  et  revaccinations  ont 
été  pratiquées  par  ses  soins.  Depuis  un  an,  du  vaccin  de  génisse 
d’excellente  qualité  est  constamment  et  gratuitement  mis  à  la  dis¬ 
position  de  tous  les  praticiens. 

Malgré  le  bon  fonctionnement  de  toutes  ces  Sociétés  de  protec¬ 
tion  de  l’enfance,  la  mortalité  reste  considérable  pour  les  enfants 
de  0  à  1  an  ;  nous  avons  constaté  619  décès  en  1887,  788  en  1890. 

Le  travail  des  femmes  en  fabrique,  le  travail  de  nuit  et  les 
mauvais  procédés  d’qjjaitement  artificiel  sont  les  causes  principales 
de  cette  excessive  mortalité. 

Abattoir.  — La  surveillance  des  denrées  alimentaires  est  confiée 
à  deux  inspecteurs,  sous  la  direction  de  M.  le  vétérinaire-direc¬ 
teur  de  l’abattoir. 

L’inspection  s’exerce  à  l’abattoir,  sur  le  marché,  dans  les  bou¬ 
cheries,  les  charcuteries  et  dans  les  magasins  de  vente. 

Depuis  huit  ans,  ces  services  ont  été  complètement  réorganisés  ; 
l’abattoir  a  été  tout  à  fait  transformé,  les  échaudoirs  et  les  cours 
assainis,  les  beuveries  reconstruites. 

Nous  avons  enfin  étudié  un  vaste  marché  aux  bestiaux,  qui 
donne  les  meilleurs  résultats  et  qui  contribue  beaucoup  pour  sa 
part  à  l’approvisionnement  régulier  de  notre  ville.  Nous  avons 
placé  à  la  tête  de  tous  ces  services  un  administrateur  et  à  la  fois 
un  homme  de  science,  qui  a  la  surveillance  de  l’application  de  la 
loi  contre  les  épizooties  et  celle  de  l’inspection  de  toutes  les 
viandes.  Le  directeur  a  un  laboratoire  réservé,  muni  de  micros¬ 
copes  pour  pouvoir  reconnaître  la  ladrerie  ou  la  trichinose. 

Enfin,  tout  dernièrement  nous  avons  doté  l’établissement  d’un 
rouage  qui  lui  manquait  :  un  service  pour  la  destruction  par  la 
vapeur  et  par  l’acide  sulfurique  de  toutes  les  viandes  saisies.  Cette 
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destruction  a  une  double  importance  :  elle  empêche  la  circulation 
dans  le  public  de  viandes  de  mauvaise  qualité  qui,  après  des  pré¬ 
parations  des  moins  hygiéniques,  étaient  souvent  livrées  à  la  con¬ 
sommation  sous  la  forme  de  saucissons  ou  de  fromage  d’Italie, 
enfin  elle  assure  la  destruction  des  germes,  comme  des  bactéries, 
dont  les  spores  résistent  même  à  un  enfouissement  prolongé  des 
animaux  atteints. 

Les  viandes  foraines,  c’est-à-dire  celles  qui  pénètrent  par  mor¬ 
ceaux,  et  dont  l’examen  est  beaucoup  plus  difficile,  sont  estam¬ 
pillées  avant  d’être  livrées  à  la  consommation.  Sous  ce  rapport, 
notre  organisation  semble  très  satisfaisante  et  plus  complète  que 
celle  de  Paris,  qui  livre  encore  à  des  équarrisseurs  particuliers 
toutes  les  viandes  saisies. 

Le  mouvement  de  consommation  de  l’alcool,  des  vins,  de  la 
bière,  des  viandes,  qui,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  générale,  a 
une  si  grande  importance,  est  indiqué  dans  les  tableaux  graphiques; 
ou  pourra  en  suivre  la  variation  pendant  ces  huit  dernières  années. 

Surveillance  des  maladies  contagieuses.  —  Cette  surveillance 
si  bien  réglée  pour  les  animaux  par  la  loi  de  1881,  laisse  beaucoup 
à  désirer  pour  l’homme.  Nous  attendons  toujours  une  loi  sani¬ 
taire  ;  nous  nous  sommes  laissé  devancer  par  tous  les  pays  civi¬ 
lisés.  La  protection  de  l’espèce  humaine  est  cependant,  chez  nous 
surtout,  digne  du  plus  grand  intérêt  ;  mais  une  loi  de  cette  nature 
apporte  une  limite  à  la  liberté  de  chacun,  car  elle  ne  permet  plus  à 
l’homme  malade  d’infecter  sciemment  son  voisin.  Nous  avons  dé¬ 
veloppé  ces  idées  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  dans  un  travail  où  nous 
avons  cherché  à  démontrer  que  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  l’isolement  des  malades  et  la  désinfection  des  lieux  et  des 
objets  contaminés  devaient  être  rendus  obligatoires  ;  nous  persis¬ 
tons  à  croire  que  l’homme  atteint  d’une  maladie  contagieuse  qui 
peut  être  mortelle,  n’a  pas  le  droit  de  la  communiquer  à  ses  sem¬ 
blables.  Un  exemple  fera  mieux  comprendre  notre  pensée. 

Il  y  a  trois  mois,  une  cabaretière  de  l’un  des  quartiers  de  notre 
ville  est  atteinte  de  petite  vérole;  sa  chambre  communique  avec 
la  salle  de  consommation  ;  plusieurs  personnes,  et  entre  autres 
deux  soldats,  n’étant  pas  prévenues  du  danger,  ont  contracté  la 
maladie  ;  depuis  lors,  la  variole  s’est  développée,  a  atteint  plus  de 
150  personnes  et  fait  une  vingtaine  de  victimes. 


743 


HYGIÈNE  A  REIMS, 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  préfet  si  nous  pouvions  appliquer 
la  loi  de  1822  de  défense  contre  la  fièvre  jaune  et  la  peste  :  il  ne 
l’a  pas  pensé.  Nous  ne  sommes  même  pas  autorisé  à  placer  un 
placard  dans  un  établissement  ouvert  au  public  pour  le  prévenir  du 
danger. 

Le  directeur  et  le  chef  du  bureau  d’hygiène,  qui  ont  suivi  un  à 
un  les  60  premiers  cas  de  celte  terrible  maladie,  auraient  pu  très 
facilement  et  très  sûrement  arrêter  cette  épidémie,  si  la  loi  leur 
avait  permis  d’exiger  des  médecins  traitants  la  déclaration  des  cas 
de  variole  qui  se  produisaient  dans  leur  clientèle,  de  pratiquer 
l’isolement,  soit  en  envoyant  les  malades  dans  le  service  spécial  de 
l’Hôtel-Dieu,  soit  en  écartant  du  point  contaminé  et  en  logeant 
gratuitement  dans  un  établissement  municipal  les  autres  membres 
de  la  famille,  qui  souvent  partagent  la  chambre  même  du  malade. 

Le  service  de  la  désinfeclion,  soit  par  l’étuve,  soit  par  les  pul¬ 
vérisations  et  les  lavages,  a  pu  être  fait  dans  la  plupart  des  cas, 
mais  quelquefois  dans  des  conditions  bien  défectueuses,  les  habi¬ 
tants  ne  consentant  pas  à  quitter  leur  demeure  pendant  un  temps 
suffisant  pour  que  Jas  antiseptiques  puissent  agir  sûrement. 

Les  conséquences  de  cette  indifférence  de  la  loi  sont  des  plus 
graves  ;  le  pavillon  d’isolement  de  l’Hôtel-Dieu  a  dû  être  affecté 
exclusivement  aux  varioleux,  de  sorte  que  depuis  deux  mois,  les 
malades  atteints  de  scarlatine,  d’angine  couenneuse,  de  rougeole, 
doivent  rester  dans  les  salles  communes  où  la  contagion  peut  se 
faire  en  toute  liberté.  Nous  avons  tout  espoir  que  cette  situation 
si  dangei’euse  ne  se  prolongera  pas. 

L’installation  du  bureau  d’hygiène  est  complétée  ;  le  téléphone, 
qui  l'elie  les  commissariats  de  police  de  chaque  canton  à  l’Hôtel 
de  Ville,  permet  de  signaler  immédiatement  les  cas  de  maladie  ; 
une  voilure  qui  vient  d’être  construite  sur  les  dessins  de  M.  le 
D’’  Hoël,  et  qui  semble  plus  commodément  installée  que  celles  de 
Paris  et  de  Bruxelles  qu’il  a  visitées,  peut  recevoir  les  malades 
étendus  sur  une  civière  mobile  qui  les  prend  dans  leur  lit  et  les 
conduit  sans  transbordement  jusqu’au  lit  de  l’hôpital,  est  cons¬ 
tamment  à  la  disposition  du  public.  Les  étuves  à  désinfection  fixe 
ou  mobile  fonctionnent  régulièrement;  le  serviee  des  désinfections 
est  assuré,  ainsi  que  le  transport  des  objets  mobiliers  dans  des 
voitures  spéeiales  à  l’étuve. 

Tout  ce  qui  dépend  de  la  munieipalité  a  été  fait  ;  le  personnel  du 
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bureau  est  ardent  et  dévoué  ;  pour  obtenir  des  résultats  sérieux,  il 
ne  manque  absolument  que  la  loi  sanitaire  que  nous  réclamons  si 
énergiquement. 

Le  Bureau  d’hygiène  s’esl  récemment  complété  par  l’installation 
d’un  Musée  d’hygiène  ;  celui-ci,  outre  les  grands  travaux  de  statis¬ 
tique  et  de  démographie,  renferme  le  grand  plan  en  relief  des 
égouts  et  des  terrains  d’irrigation,  qui  a  figuré  au  pavillon  d’hy¬ 
giène  sur  l’Esplanade  des  Invalides. 

Des  tableaux  de  la  maison  salubre  et  de  la  maison  insalubre, 
des  modèles  des  appareils  d’assainissement  peuvent  être  utilement 
consultés  par  les  propriétaires  et  les  architectes. 

Travaux  d'assainissement.  —  Ces  travaux  peuvent  être  rangés 
en  deux  catégories  :  ceux  qui  ont  pour  but  d’augmenter  la  quan¬ 
tité  d’eau  potable  et  de  la  porter  à  200  litres  par  jour  et  par  habi¬ 
tant,  et  ceux  qui  comprennent  l’évacuation  aussi  rapide  que  pos¬ 
sible  des  eaux  d’égout  et  des  matières  usées,  et  leur  utilisation 
agricole. 

Service  des  eaux.  —  Après  de  nombreuses  réunions  de  la 
Commission  pour  l’amélioration  du  service  des  eaux,  le  projet  défi¬ 
nitif,  qui  a  d’ailleurs  suivi  le  programme  général  primitivement 
ti'acé  par  M.  Lamaudière,  vient  d’être  l’objet  d’un  rapport  très 
complet  de  M.  Mathieu.  Vous  voterez  certainement,  avant  de  vous 
séparer,  les  850,000  francs  qui  vous  sont  demandés  pour  le  creu¬ 
sage  des  puits  et  des  galeries  d’amenée,  l’installation  des  machines 
élévatoires  et  des  générateurs  à  vapeur. 

Quoiqu’ayant  été  l’objet  d’études  très  longues  et  très  minutieuses, 
le  projet  en  lui-même  est  très  simple  ;  il  consiste  essentiellement 
dans  l’établissement,  au  centre  de  la  nappe  aquifère,  à  une  distance 
de  127  mètres  de  la  prise  d’eau  actuelle,  d’un  puits  de  10  mètres 
de  diamètre  et  de  13  mètres  de  profondeur,  descendant  par  consé¬ 
quent  à  7  ou  8  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  source  actuelle. 

Si,  contre  notre  attente,  ce  puits  ne  fournissait  pas  la  quantité 
d’eau  suffisante,  nous  avons  réservé  la  possibilité  de  construire 
une  galerie  filtrante  qui  aboutirait  à  un  nouveau  puits  de  5  mètres 
de  diamètre  creusé  au  centre  même  de  la  source  actuelle. 

Ces  puits  seront  reliés  par  une  galerie  souterraine  de  255  mètres, 
au  bassin  de  puisage  placé  immédiatement  au-dessous  des  ma¬ 
chines  élévatoires.  Cette  galerie  passera  au-dessous  de  la  Vesle  et 
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du  canal  de  navigation  ;  établie  au  moyen  de  l’air  comprimé  à  dix 
mètres  de  profondeur,  elle  seèa  ainsi  à  l’abri  des  variations  atmos¬ 
phériques' (grand  avantage  sur  les  siphons);  et  en  cas  de  guerre,  à 
l’abri  d’iuhe  bombe  qui  pourrait  compromettre  l’alimentation  de 
toute' la  Ville  pendant  plusieurs  semaines. 

Notre  usine  actuelle,  où  les  machines  fonctionnent;  l’une  depuis 
40' ans,  l’autre  depuis  10  ans,  sera  complètement  reconstruite  de 
façon  à  placer  d’une  façon  convenable  et  commode  les  généra¬ 
teurs  et  les  nouvelles  raachihès  élévatoires.  La  totalité  de  l’eau 
puisée  sera  refoulée  au  réservCir  de  20,000  mètres  cubes  de  capa¬ 
cité  et  à  120  mètres  d’altitude  du  moulin  de  la  Housse,  d’où  elle 
sera  distribuée  dans  tous  les  quartiers  de  la  Ville  et  aux  étages  les 
plus  élevés  ides  maisons. 

A  la  demande  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  nous 
avons  expi'oprié  tous  les  terrains  qui  recouvrent  la  nappe  aquifère^ 
pour  éviter  des  infiltrations  possibles  qu’une  culture  intensive  des' 
terres  aurait  peut-être  pu  déterminer  ;  c’est  en  tout  cas  une  mesuré 
de  prudence  qu’il  était  sage  de  prendre. 

Nous  n'avons  pas  attendu  la  réorganisation  de  nos  bassins  de 
captation  et  de  l’usine  des  Fontaines,  pour  étendre  ù  la  plus 
grande  partie  de  nos  concitoyens  le  bénéfice  d’une  eau  de  bonne 
qualité  et  assurer  autant  que  possible  à  chacun  une  quantité  suffi¬ 
sante  de  l’éau  si  pure  et  si  fraîche  que  nous  avons  la  bonne 
fortune  de  posséder. 

Depuis  huit  ans,  le  service  des  eaux  a  posé  2,122  concessions 
nouvelles,  93  bornes-fontaines,  33  bouches  d’incendie  ou  d’arro¬ 
sage  ;  lé  service  a  exécuté  dans  les  rues  non  canalisées  de  nom¬ 
breux  prolongements  de  conduite  représentant  ensemble  une  lon¬ 
gueur  de  28,783  mètres.  La  plupart  de  nos  faubourgs,  dont  les 
puits  donnaient  uiie  eau  mauvaise  et  dangereuse  pour  la  santé, 
ont  été  pourvus  d’eau  :  celui  de  Dieu-Lumière  jusqu’à  la  Verrerie, 
eelui  de  CerUay  jusqu’au  chemin  de  la  Procession,  celui  de  Gérés 
jusqu’au  cimetière  de  l'Est,  celui  de  Bétheny  jusqu’aux  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres,  celui  de  Laon,  de  l’église  Saint-Thomas  aux 
casernes  de  Neufchâtel  et  avenue  de  Laon  jusqu’à  la  cité  du 
Vieux-Coq,  celui  de  Glarmarais  jusqu’à  la  rue  Fortel,  celui  de 
Sainte-Anhe  jusqu’à  la  rue  de  la  Briqueterie;  seule,  la  conduite  du 
faubourg  de  Paris  n’a  pu  être  prolongée  à  cause  du  manque  de 
pression.  Gomme  conséquence  aussi,  la  fièvre  typhoïde  qui,  dans 
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ces  différents  quartiers,  faisait  en  1883  encore  8S  victimes,  n'en  a 
plus  fait  que  28  en  1890  et  19  en  1891. 

Dans  un  grand  nombre  de  rues,  nous  avons  remplacé  les  cana¬ 
lisations  devenues  insuffisantes  à  la  suite  du  trop  grand  nombre 
de  concessions  qui  y  avaient  été  branchées,  par  des  tuyaux  d’un 
diamètre  plus  considérable. 

La  consommation  d’eau  qui  était  de  1,722,000  mètres  cubes  en 
1883,  s’est  élevé  à  3,144,313  en  1891.  La  moyenne,  qui  était  de 
71  litres  par  jour  et  par  habitant  en  1884,  s’élève  aujourd’hui  à  88. 

La  nouvelle  installation  pourra,  d’après  les  prévisions,  fonc¬ 
tionner  au  mois  de  février  1893,  il  ne  restera  qu’à  établir  la 
grande  conduite  circulaire  qui  doit  assurer  une  pression  suffisante 
et  uniforme  dans  tous  les  quartiers.  Mais  si  le  rôle  de  la  ville  va 
être  en  partie  terminé,  celui  des  propriétaires  est  loin  de  l’être,  car 
sur  plus  de  10,000  maisons,  à  peine  4,000  sont  pourvues  de  con¬ 
cessions  ;  au  point  de  vue  de  l’hygiène  privée,  il  serait  désirable 
de  voir  dans  toutes  les  maisons  arriver  l’eau  en  abondance. 

Les  dépenses  importantes,  faites  en  vue  de  procurer  à  chacun 
de  nos  concitoyens  une  abondante  quantité  d’eau,  portant  avec  elle 
la  propreté  et  la  santé,  recevront  certainement  l'assentiment  de 
tous  nos  concitoyens. 

Service  des  égouts.  —  L’évacuation  des  eaux  d’égout  et  des  ma¬ 
tières  usées  a  été  l’objet  du  travail  le  plus  important  que  nous 
ayons  entrepris  ;  nous  avons  eu  la  satisfaction,  malgré  bien  des 
difficultés,  de  le  mener  à  bonne  fin. 

Dans  notre  compte  rendu  de  1884,  nous  avons  fait  l’historique 
de  cette  importante  question  ;  nous  avons  étudié  la  direction  qu’il 
convenait  de  donner  aux  collecteurs,  le  choix  des  procédés  d’épu¬ 
ration  et  de  l’emplacement  des  terrains  d’irrigation. 

Toutes  les  eaux  (excepté  celles  du  faubourg  Fléchambault)  abou¬ 
tissent  à  deux  grands  collecteurs  :  l’égout  transversal  supérieur,  qui 
prend  son  origine  près  dé  l’église  Saint-Remi  à  la  cote  83‘“,26,  à 
6,700  mètres  de  longueur;  après  avoir  traversé  les  places  Royale 
et  de  l’Hôtel-de-Ville,  le  chemin  de  fer,  le  canal  de  navigation,  il 
arrive  au  bassin  de  distribution  à  la  cote  de  77'",86  ;  les  14  ou 
13,000  mètres  cubes  d’eau  qu’il  recueille  chaque  jour  peuvent  êlre 
répandus  sur  les  terrains  par  simple  gravitation. 

L’égout  transversal  inférieur  a  une  double  origine  :  l’une  sur  la 
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rive  droite,  au  Pré-des-Moines,  à  la  cote  77”, 60  ;  l’autre  sur  la 
rive  gauche,  au  faubourg  de  Courlancy.  Ces  deux  collecteurs,  après 
avoir  parcouru  4,860  mètres,  arrivent  au  pied  des  machines  éléva- 
toires  à  la  cote  de  73”74.  Les  ou  26,000  mètres  cubes  d’eau  qu’il 
fournit,  sont  relevés  à  l’aide  de  trois  machines  à  vapeur  établies  par 
la  compagnie  pour  les  terrains  les  plus  élevés. 

L’ensemble  du  champ  d’épuration  comprend  près  de  six  cents 
hectares;  la  Compagnie  des  Eaux-Vannes,  pour  abaisser  le  plan 
d’eau,  a  creusé  7,600  mètres  de  canaux  d’assainissement  assez 
larges  pour  que  l’on  puisse  les  parcourir  en  barque;  elle  a  posé 
plus  de  4,000  mètres  de  conduites  eu  fonte  et  en  béton;  enfin,  elle 
a  installé  plus  de  ISO  bouches  de  distribution  d’eau. 

Cette  année,  pour  utiliser  les  betteraves  recueillies  sur  plus  de 
280  hectares,  elle  a  fait  construire  une  vaste  distillerie  très  conve¬ 
nablement  aménagée. 

Si  les  premières  sociétés  fermières  n’ont  pas  réussi  à  cause  de 
frais  considérables  que  nécessitait  une  première  installation,  tout 
porte  à  croire  que  la  Société  qui  leur  succédera,  ti-ouvant  tous  les 
travaux  terminés,'  lera  plus  heureuse.  Cette  question  de  l’épuration 
de  la  Vesle,  qui  a  été  portée  devant  le  ïribünal  par  les  riverains 
en  18S2,  c’est-à-dire  il  y  a  40  ans,  est  enfin  complètement  résolue; 
avant  de  vous  séparer,  vous  allez  voter  la  quote-part  de  la  Ville 
pour  le  curage  de  la  rivière,  qui  constitue  le  dernier  acte  de  cette 
vaste  opération. 

C’est  un  devoir  pour  nous  de  rappeler  ici  les  noms  d’Alfred 
Durand-Claye,  de  Duchâtaux,  de  Poulain  et  de  Brébant,  qui  ont 
puissamment  contribué  à  la  solution  de  cette  affaire,  et  de  notre 
agent  voyer,  M.  Félix  Langlet,  qui,  depuis  près  de  2o  ans,  a  dirigé 
tous  ces  travaux  avec  zèle  et  intelligence. 

Reims  est  en  tous  cas  la  première  ville  de  France  qui  épure  ses  ^ 
eaux  d’une  façon  méthodique,  par  l’utilisation  agricole.  Elle  est 
plus  avancée  que  Paris,  qui  attend  encore  l’aménagement  des 
terrains  d’Achères,  et  que  Londres,  qui,  malgré  son  admirable 
système  de  canalisation  intérieure,  dévei'se  encore  ses  eaux-vannes 
directement  dans  la  Tamise,  d’où  le  reflux  les  ramène  près  de  cette 
capitale. 

La  construction  des  égouts  secondaires  de  Neufchâtel,  du  fau¬ 
bourg  Cérès,  a  permis  de  supprimer  les  immenses  cloaques  qui 
étaient  une  cause  permanente  d’iufection  ;  il  ne  nous  reste  plus  que 
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deux  tronçons  à  construire  pour  assainir  le  faubourg  Fléchambault 
et  le  quartier  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres  ;  les  projets  sont 
faits.  Nous  allons  vous  proposer  de  voter  la  construction  de  l’égout 
Gourlancy. 

Les  bassins  de  chasse  à  établir  à  la  tête  de  nos  collecteurs,  et 
les  cheminées  d’appel,  n’entraîneront  qu’une  dépense  peu  consi¬ 
dérable. 

Si  le  problème  de  l’assainissement  de  notre  Ville  est  résolu,  il 
reste  cependant  encore  beaucoup  à  faire  pour  compléter  une  œuvre 
si  utile,  nos  successeurs  auront  à  examiner  le  projet  que  nous  avons 
déposé  pour  permettre  la  canalisation  de  toutes  les  rues  et  l’instal¬ 
lation  générale  du  «  tout  à  l'égout.  » 

Nous  avons  pu  supprimer  les  vastes  dépôt  d’ordures  ménagères 
qui  étaient  placés  au  centre  des  faubourgs  populeux  de  Gérés  et  de 
Gernay,  et  les  éloigner,  ainsi  que  les  dépôts  de  vidange,  de  tout 
centre  d’habitation.  Geux-ci,  excepté  l’établissement  de  la  route  de 
Gormonti-euil,  depuis  longtemps  autorisé,  sont  tous  relégués  à  des 
distances  qui  varient  de  trois  à  cinq  kilomètres. 

Le  nouveau  règlement  de  voirie,  qui  vous  est  soumis,  facilitera 
l’enlèvement  des  boues  et  immondices  qui  prochainement  va  incom¬ 
ber  à  la  Ville. 

En  tous  cas,  nos  efforts  persévérants  na  sont  pas  restés  infruc¬ 
tueux,  puisque  dans  cette  période  relativement  courte,  nous  avons 
pu  voir  baisser  la  mortalité  dans  certains  faubourgs,  de  S8  à  34 
pour  mille,  cette  différence  de  24  0/00  se  traduit  chaque  année  par 
la  conservation  d’un  nombre  considérable  de  vies  humaines.  Le  but 
cherché  a  été  en  partie  atteint. 

...  En  prenant  pos.session  de  ce  fauteuil,  il  y  a  huit  ans,  nous 
disions  que  notre  programme  ne  comportait  pas  de  travaux  somp¬ 
tuaires,  et  que  nous  chercherions  à  pourvoir  aux  besoins  les  plus 
urgents  d’une  grande  agglomération,  nous  nous  sommes  efforcé  de 
donner  à  chacun  les  éléments  indispensables  à  la  vie  :  de  l’eau  pure, 
et  par  la  suppression  de  toutes  les  causes  d’insalubrité,  de  l’air 
non  vicié.  En  affectant  2  millions  à  l’amélioration  de  la  voirie, 
1,600,000  francs  à  la  construction  des  égouts,  900,000  francs  au 
service  des  eaux,  700,000  francs  à  l'assainissement  de  la  ville,  nous 
croyons  n’avoir  pas  failli  à  la  tâche  que  nous  nous  étions  imposée. 


ALTÉRATIONS  DU  LAIT  CONCENTRÉ.  749 

SUR  LES  ALTÉRATIONS  DU  LAIT  CONCENTRÉ», 

Par  M.  le  D'  P.  A.  CASSEDEBAT, 

Médecin-major  de  l"  classe  au  2*  régiment  de  zouaves. 

La  faveur  générale  dont  jouissent  les  conserves  de  lait  concentré 
tient  assurément  aux  qualités  exquises  de  ce  produit  et  aux  services 
qu’il  rend  en  l'absence  du  lait  frais,  mais  aussi  à  l’état  parfait  de 
conservation  dans  lequel  on  le  trouve  dans  le  commerce. 

Sans  vouloir  jeter  le  moindre  discrédit  sur  cet  aliment  précieux 
ou  bien  attaquer  les  opérations  en  usage  pour  la  transformatiou 
d’un  produit  naturel  aussi  délicat  que  le  lait,  j’ai  cru  intéressant 
de  faire  connaître  les  altérations  qu’il  peut  présenter,  sous  cette 
forme  artificielle,  d’après  les  observations  et  les  recherches  faites 
sur  des  échantillons  de  lait  concentré  qui  furent  adressés,  en  1891, 
au  laboratoire  du  professeur  Rietsch. 

Voici  le  plan  da^ette  étude  : 

1°  Description  des  récipients  contenant  le  lait  altéré  et  qualités 
physiques  de  ce  produit  ; 

2“  Analyses  bactériologiques,  physiques  et  chimiques  entreprises 
dans  le  but  de  découvrir  les  agents  de  l’altération  ; 

3®  Étude  des  propriétés  spéciales  qui  écartent  de  ce  produit  les 
agents  habituels  de  la  plupart  des  décompositions  des  matières 
organiques  ; 

4®  Aperçu  sommaire  sur  les  procédés  de  fabrication  et  perfec¬ 
tionnements  pour  garantir  ou  surveiller  la  conservation. 

1.  Aspect  physique  des  boîtes  et  caractères  du  produit 
lui-même. 

Dans  quelques  bottes,  les  faces  planes  sont  légèrement  bombées 
vers  l’extérieur,  comme  on  l’a  signalé  dans  les  conserves  de  viande; 
dès  qu’on  perfore  la  paroi,  une  très  minime  partie  du  contenu  sort 
en  boudin. 

Plus  souvent,  le  couvercle  peu  adhérent  se  détache  facilement 


1.  Ce  travail  a  été  fait  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’école  de  mé¬ 
decine  de  Marseille,  dirigé  par  le  professeur  Rietsch, 


D--  OASSBDEBAT. 


comme  s’il  était  mal  fixé,  et  le  contenu  n’est  soumis  à  aucune  pres¬ 
sion.  D’autres  bottes,  nullement  déformées  et  sans  défauts  appa¬ 
rents  dans'  les  soudures,  laissent  échapper  quelques  gouttes  d’un 
liquide  clair  mêlé  à  des  gaz,  au  moment  où  le  poinçon  perce  l’en¬ 
veloppe.  En  lin,  certaines  conserves,  analogues  aux  précédentes,  mais 
ne  laissant  pas  échapper  des  gaz  ou  des  liquides,  renferment  néan¬ 
moins  un  produit  altéré  et  hors  d’usage.  Ces  dernières  étaient  en 
majorité  sur  le  lot  de  vingt-cinq  boîtes  soumises  à  mon  examen, 
tandis  que  le  bombage,  la  fragilité  du  couvercle  et  l’issue  des  fluides 
ont  été  beaucoup  plus  rarement  observés. 

Quel  que  fût  l’aspect  du  contenant,  je  n’ai  jamais  rencontré  ce 
corps  bien  connu  de  consistance  crémeuse,  avec  la  couleur  légère¬ 
ment  safranée,  l’odeur  suave  et  la  saveur  agréable  du  lait  sucré 
frais  qui,  comme  une  gelée  épaisse,  occupe  tout  l’intérieur  des  boîtes 
de  lait  concentré  en  parfait  état  de  conservation.  (1  était  même 
difficile  de  reconnaître  ce  produit  dans  les  matières  dont  je  vais 
parler. 

La  plus  grande  partie  du  récipient  est  remplie  par  une  pâte  com- 
paete  ayant  la  consistance  d’un  fromage  mou;  à  la  section,  on  con¬ 
state  qu’elle  est  élastique,  cassante,  peu  homogène,  teintée  en  jaune 
clair  ou  jaune  foncé,  avec  la  saveur  et  l’odeur  du  beurre  légère¬ 
ment  rance.  Dans  quelques  boites,  la  substance  moins  odorante  et 
d’un  jaune  plus  terne  avait  subi  un  mouvement  de  retrait  sur  toutes 
ses  faces;  elle  remplissait  incomplètement  te  récipient  et  semblait 
avoir  secrété  un  peu  d’eau  réunie  dans  de  petites  vacuoles  taillées  à 
■  la  surface. 

D’autres  fois  la  coloration  et  l’odeur  de  la  matière  étaient  à  peu 
près  analogues  aux  précédentes;  l’absence  d’eau  dans  les  vacuoles 
constituait  toute  la  différence  ;  c’était  apparemment  un  stade  plus 
avancé  dans  la  marche  de  la  décomposition,  et  le  liquide  avait  dis¬ 
paru  par  résorption  ou  par  évaporation,  à  moins  que  ces  petites 
dépressions  n’aient  été  occupées  par  des  gaz,  en  très  minime  quan¬ 
tité  et  incapables  de  déformer  le  contenant  par  accroissement  de  la 
pression  à  l’intérieur. 

La  coloration,  comme  l’odeur  et  la  saveur,  étaient  loin  d’ôtre 
invariables  :  entre  le  jaune  foncé  et  le  jaune  clair,  j’ai  constaté  sou¬ 
vent,  sur  le  même  échantillon,  de  nombreuses  nuances;  dans  l’un 
d’eux  j’ai  remarqué  un  petit  semis  de  points  noirs.  De  même,  j’ai 
vu  des  boîtes  dont  le  contenu  plus  ou  moins  dur  était  inodore, 
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tandis  que  d’autres  pareilles  exhalaient  uue  odeur  franchement  ca¬ 
séeuse.  Quand  ce  caractère  faisait  défaut,  on  était  toujours  certain 
de  le  voir  apparaître  par  la  dilution  dans  l’eau  froide  et  surtout 
chaude. 

La  matière,  je  l’ai  dit,  était  cassante  et  liée  comme  dans  certains 
fromages  mous  (le  fromage  de  Brie,  par  exemple)  ;  pour  la  délayer 
dans  l’eau  il  fallait  un  temps  considérable  et  il  restait  toujours  un 
certain  nombre  de  grumeaux  gros  comme  un  grain  de  blé  qui  échap¬ 
paient  complètement  à  la  dissolution.  Leur  densité,  l’odeur  qu’ils 
dégageaient  par  l’écrasement  et  la  composition  du  lait,  m’ont  fait 
supposer  qu’ils  étaient  constitués  par  des  matières  azotées  solidi¬ 
fiées  :  caséine  ou  albumines. 

IL  L’altération  des  conserves  de  lait  concentré  est-elle 
produite  par  des  microbes  ? 

Le  bombage  des  surfaces  planes  dans  quelques  boites,  le  peu  de 
fixité  du  couvercle  dans  d’autres,  enfin  l’issue  d’une  fraction  du 
contenu  constaté^ quelquefois  au  moment  de  la  perforation  du  ré¬ 
cipient,  faisaient  présumer  que  l’altération  résultait  d’une  invasion 
microbienne  antérieure  à  la  fermeture  de  la  conserve  ou  survenue 
ultérieurement  par  quelques  pertuis  de  la  soudure.  Celle-ci  était 
d’ailleurs  fort  peu  soignée  et  l’assemblage  du  couvercle  paraissait 
résulter  du  simple  emboîtement  des  surfaces  par  un  frottement  dur 
plutôt  que  d’une  soudure  avec  un  métal  fusible. 

En  outre,  le  rôle  joué  par  les  microbes  dans  la  putréfaction  des 
viandes  de  conserves,  là  multiplicité  et  la  variété  des  agents  trouvés 
dans  ces  produits. avariés  i,  et  enfin  l’intervention  des  scbyzomy- 
cètes  dans  la  plupart  des  phénomènes  accompagnant  la  décompo¬ 
sition  des  matières  organiques,  portaient  tout  naturellement,  mon 
esprit  à  considérer  les  altérations  dont  je  m’occupe  comme  la 
conséquence  d’une  infection  bactérienne. 

Pour  justifier  cette  hypothèse,  j’ai  eu  recours  aux  méthodes  usi¬ 
tées  en  bactériologie  ;  ensemencements  du  lait  concentré  dans  les 
milieux  liquides  et  solides  au  contact  et  à  l’abri  de  l’air;  extraction 
des  produits  secrétés  (ptomaïnes  et  toxines)  par  les  micro-organis- 

1.  Revue  d'hygiène,  T.  XII,  1890,  Bactéries  et  ptomaïnes-  dos  viandes  do 
conserves,  par  le  D''  Cassbdebxt. 
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mes  soupçonnés  dans  cet  aliment;  enfin,  constatation  directe  de  la 
présence  des  micro-organismes  dans  les  échantillons  analysés. 

Au  premier  abord,  on  croirait  plus  rationnel  d’adopter  un  ordre 
inverse  dans  ces  recherches;  ceux  qui  ont  l’habitude  des  analyses 
bactériologiques  comprendront  pour  quels  motifs,  dès  l’ouverture 
de  la  boîte,  j’ai  procédé  aux  ensemencements  et  pour  quel  motif 
aussi  j’ai  terminé  par  la  recherche  d’agents  que  ne  me  révélaient 
point  les  cultures  ou  les  propriétés  des  matières  isolées. 

a.  Ensemensemenls.  —  Dans  une  boîte  ouverte  avec  toutes  les 
précautions  antiseptiques  recommandées,  j’introduis  un  fil  de  pla¬ 
tine  préalablement  flambé.  L’instrument  ainsi  chargé  de  la  matière 
suspecte  sert  à  ensemencer  des  tubes  contenant  des  liquides  stériles 
(lait,  bouillon,  urine),  ainsi  que  des  tubes  et  des  godets  garnis  de 
bouillons  stérilisés  et  solidifiables  par  le  refroidissement  (gélatine 
peptonisée). 

Les  ensemencements  dans  les  milieux  liquides  sont  placés  dans 
l’étuve  à  35°.  Une  étuve  à  18°  reçoit  les  godets  de  gélatine  ainsi  que 
les  tubes  scellés  à  la  lampe  après  avoir  été  purgés  d’air  avec  une 
trompe  à  eau  et  après  que  la  gélatine  a  été  répartie  sur  toute  la  paroi 
intérieure,  en  la  refroidissant  lentement,  selon  le  procédé  indiqué 
par  Esmarch. 

Dans  ces  difi'érents  terrains  (liquides,  solides  au  contact  ou  à 
l’abri  de  l’air)  aucune  bactérie  n’a  germé.  Dans  presque  tous,  au 
contraire,  se  sont  montrées  vers  le  15°  ou  le  20°  jour  des  mucédi- 
nées  très  variées,  mais  où  dotninait  VAspergillusniger. 

,  Des  cultures  analogues  laites  avec  le  contenu  de  deux  autres 
boîtes  m’ont  donné  des  résultats  à  peu  près  identiques  :  absence  de 
colonies  microbiennes  et  développement  de  moisissures  diverses, 
en  plus  ou  moins  grande  quanlité,  les  unes  proliférant  considérable¬ 
ment  —  cultures  liquides  —  les  autres  s’affaissant  et  semblant 
mourir  bientôt  —  cultures  anaérobies. 

b.  Extraction  des  substances  toxiques.  —  Parmi  les  nombreux 
éléments  fabriqués  par  les  microbes,  il  en  est  deux  particulièrement 
actifs  ;  les  plomaïnes,  composés  organiques  basiques,  se  rappro¬ 
chant  au  point  de  vue  ciiimique  'des  alcaloïdes  végétaux  et  des  va¬ 
riétés  d’a'bumines,  dites  toxalbumines  à  cause  de  leurs  propriétés 
toxiques.  Ce  sont  les  deux  corps  que  j’ai  essayé  d’extraire  du  lait 
concentré  altéré. 

Pour  l’extraction  des  ptomaïnes,  j’ai  employé  le  procédé  préco- 
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nisé  par  Stas  au  sujet  de  l’extraction  des  alcaloïdes  végétaux.  Eu 
opérant  comme  l’indique  cet  auteur,  ainsi  que  je  l’avais  fait 
pour  l'extraction  des  ptomaïnes  des  viandes  de  conserves  j’ai 
obtenu  des  liquides  ne  donnant  pas  les  réactions  chimiques  des 
ptomaïnes  et  que  j’ai  pu  injecter,  à  doses  massives  {3  et  4  centimè¬ 
tres  cubes),  sur  des  lapins  et  des  cobayes,  sans  déterminer  aucun 
trouble  physiologique  appréciable. 

Pour  isoler  des  composés  aussi  délicats  que  les  toxalbumines, 
j’ai  utilisé  la  double  propriété  qu’ils  possèdent  de  se  dissoudre  dans 
l’eau  légèrement  acidulée  et  d’être  précipités  par  l’alcool  concen¬ 
tré;  voici  comment  j'ai  procédé. 

Le  contenu  d’une  boite  de  lait  avarié  a  été,  tout  d’abord,  rapide¬ 
ment  délayé  dans  Peau  distillée  stéi-ilisée  (SOO  grammes).  Ce  mélange 
neutre  au  papier  de  tournesol  est  très  légèrement  acidulé  avec  quel¬ 
ques  gouttes  d’acide  acétique  (un  demirceiitimètre  cube  environ)  et 
jeté  ensuite  sur  un  filtre,  supporté  par  un  entonnoir  en  verre  con¬ 
duisant  le  liquide  dans  un  matras  de  deux  litres  et  demi  rempli 
d’alcool  à  9S».  Ainsi  disposé,  l'appareil  a  été  logé  dans  une  cave  à 
basse  température  2°),  afin  que  le  mélange  en  filtration,  déjà 
peu  favorable  par  son  acidité  à  l’évolution  microbienne,  fût  placé 
dans  des  conditions  encore  plus  mauvaises  pour  la  multiplication 
des  bactéries  qui  avaient  dû  certainement  l’envahir  au  cours  des 
manipulations  ûiites  au  contact  de  l’air. 

Après  quarante-huit  heures,  l’alcool  contenait  en  suspension 
une  matière  solide  blanche,  facile  à  pulvériser  et  n’adhérant  pas 
aux  parois  du  récipient.  Vu  au  microscope,  ce  précipité  n’a  pas  de 
caractères  spéciaux  et  ne  contient  aucune  variété  de  cristaux.  Il 
est  exclusivement  formé  de  grains  ténus,  blancs,  opaques,  assez 
uniformes,  se  liquéfiant  rapidement  dès  qu’on  introduit  une  goutte 
d’eau  distillée  dans  la  préparation. 

Le  précipité  obtenu  par  l’alcool,  recueilli  sur  un  filtre,  a  été  en¬ 
suite  dissous  dans  l'eau  distillée  très  légèrement  acidulée  avec  le 
même  acide  et  filtré,  une  deuxième  fois,  sur  l’alcool  concentré 
(9o").  Le  précipité  nouveau  s’est  rapidement  séparé  en  deux  par¬ 
ties  ,  l’une,  légère  et  blanche,  surnage  dans  le  liquide  et  l’autre,  de 
même  couleur  mais  plus  lourde,  s’accumule  au  fond  du  vase  en  se 
fixant  aux  parois. 


1.  Mémoire  cité. 


D'  OASSEDEBAT. 


Les  deux  substances,  traitées  une  dernière  fois  par  l’-eau  acidulée 
et  l’alcool,  sont  séparées  de  ce  dernier  liquide  par  décantation  et 
dessèchement  à  basse  température  afin  d’éviter  toute  décomposition. 
Dépouillé  complètement  d’alcool,  ce  précipité  a  été  délayé  dans 
une  très  petite  quantité  d’eau  distillée,  et  sous  cette  forme,  j’ai  pu 
l’injecter  sur  des  lapins  et  des  cobayes  sans  produire  de  troubles 
physiologiques,  à  doses  faibles  ou  massives  (un  quart  environ  du 
produit  extrait  sur  un  lapin  et  la  même  quantité  sur  un  cobaye). 

c.  Examen  microscopique  du  lait  condensé  altéré.  —  La  stéri¬ 
lité  des  cultures  et  les  résultats  négatifs  donnés  par  les  essais  d’ex¬ 
traction  des  ptomaïnes  et  des  toxalbumines  ne  suffisent  pas  pour 
affirmer  l’absence  de  microbes  dans  ces  conserves  :  d’une  part,  tous 
peuvent  ne  pas  sécréter  des  matières  suffisamment  toxiques  pour 
les  petits  animaux  sur  lesquels  j’ai  expérimenté,  et,  de  l’autre,  leur 
vitalité  peut  être  rapidement  compromise  dans  un  milieu  artificiel 
peu  favorable  à  la  sporulation. 

Cependant  si  des  schyzomicètes  ont  habité  dans  ce  terrain,  il 
doit  être  facile  d’y  retrouver  leurs  cadavres  en  les  recherchant  avec 
un  grossissement  suffisant,  même  sans  recourir  aux  procédés  de 
coloration  et,  à  plus  forte  raison,  en  les  utilisant. 

Plusieurs  préparations  provenant  de  différents  échantillons  et, 
teintées  avec  les  matières  colorantes  usitées  en  bactériologie,  n’ont 
laissé  voir  aucun  corps  rappelant  une  forme  organisée  même  des 
plus  rudimentaires.  Plongées  pendant  quelques  minutes  dans  un 
bain  d’eau  distillée  stérilisée,  ces  préparations  ne  conservaient  plus 
la  moindre  trace  de  la  substance  déposée. 

d.  Conclusions.  —  Cet  ensemble  de  faits  permet  d’affirmer  que 
l’altération  observée  n’est  pas  d’origine  bactérienne,  puisqu’on  ne 
retrouve  point  les  bactéries  mortes  ou  vivantes  ou  les  corps  toxi¬ 
ques  qu’elles  produisent  d’ordinaire.  L’absence  de  microbes  dans 
ces  conserves  est  un  fait  capital  très  intéressant  à  retenir,  en  raison 
de  la  toxicité  des  produits  auxquels  ils  peuvent  donner  naissance  : 
les  ptomaïnes  et  les  toxalbumines. 

Doit-on  incriminer  les  nombreuses  mucédinées  rencontrées  dans 
les  ensemencements?  Je  ne  le  crois  pas.  On  ne  peut  prêter  qu’un  rôle 
bien  accessoire  à  des  végétaux  se  développant  à  la  surface  seule¬ 
ment  des  corps  qu’ils  attaquent  et  n’arrivant  jamais  à  pénétrer  pro¬ 
fondément  da.ns  une  matière  dense  et  compacte,  comme  le  lait  con- 
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densé  dont  j’ait  fait  l’analyse.  Bonsfield*  cependant  a  cité  des 
intoxications  graves  par  le  pain  moisi.  La  consommation  de  quel¬ 
ques-unes  de  mes  conserves  n’a  occasionné  rien  de  pareil. 

D’ailleurs  les  accidents  signalés  par  l’auteur  anglais  avaient  peu 
de  chance  de  se  présenter  ici,  car  les  moisissures  n’ont  jamais  en¬ 
vahi  qu’une  très  minime  quantité  du  produit  et  les  toxiques  qu’elles 
ont  pu  sécréter  ont  été  extrêmement  atténués  par  l’énorme  quantité 
d’eau  employée  pour  délayer  le  contenu  d’une  boîte. 

III.  —  Propriétés  du  lait  concentré. 

Les  faits  dont  je  viens  de  parler  étant  tellement  contraires  à  ceux 
qui  acconipagnent  la  fermentation  des  matières  organiques,  j’ai 
cru  indispensable  de  les  contrôler  avec  des  expériences  démontrant 
que  ces  fermentations  sont  impossibles  dans  les  aliments  de  cette 
nature,  et  que  toutes  les  tentatives  de  contamination  microbienne 
aboutissent  à  leur  donner  des  caractères  sensiblement  pareils  à 
ceux  que  présentaient  les  conserves  analysées.  Voici  comment  j’ai 
opéré  :  , 

Deux  boîtes  de  Pétri,  contenant  une  couche  pareille  de  lait  con¬ 
centré  de  très  bonne  qualité,  sont  exposées  à  l’air  du  laboratoire 
pendant  six  heures.  A  ce  moment,  je  verse  une  vingtaine  de  gram¬ 
mes  d’eau  distillée  stérilisée  dans  l’une  d’elles  et  j’abrite  les  deux 
avec  leurs  couvercles  respectifs.  Après  quatre  jours,  j’ensemence 
une  première  plaque  de  gélatine  avec  la  matière  puisée  dans  une 
boîte  et  une  deuxième  avec  celle  puisée  dans  l’autre.  Au  bout  de 
quarante-huit  heures,  liquéfaction  complète  du  terrain  fertilisé 
avec  le  lait  concentré  additionné  d’eau  stérilisée  et  quelques  moisis¬ 
sures  seulement  dans  celui  ensemencé  avec  le  lait  concentré  non 
mouillé. 

Deux  mois  après  le  début  de  l’expérience,  le  lait  concentré  seul 
exhale  l’odeur  de  beurre  rance  comme  les  conserves  analysées 
et  celui  additionné  d’eau  distillée  stérilisée  est  envahi  par  une 
abondante  récolte  de  moisissures  variées  formant  une  couche 
épaisse,  demi-solide,  au-dessus  d’un  liquide  jaune  clair  peu  homo¬ 
gène. 

Les  observations  relevées  pendant  quatre  inois  n’ont  montré  au¬ 
cun  fait  nouveau  :  le  lait  concentré  non  mouillé  prend,  peu  à  peu, 
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la  couleur  jaune  de  celui  contenu  dans  la  plupart  des  boîtes  ava¬ 
riées;  l’odeur  signalée  plus  haut  s’accentue  et  une  parcelle  de  la 
substance,  très  dure  d’ailleurs,  portée  sur  la  langue,  donne  une  sa¬ 
veur  désagréable  rappelant  celle  reconnue  dans  plusieurs  échantil¬ 
lons.  Le  lait  additionné  d’eau  toujours  recouvert  d’un  épais  feutrage 
de  moisissures  variées  présente  seulement  l’odeur  propre  à  ces  vé¬ 
gétaux  ;  dans  la  partie  liquide  se  sont  formées  des  couches  colorées 
en  jaune  clair  et  jaune  orange  ;  plus  tard,  les  moisissures  se  sont 
affaissées  ;  vers  la  fin  du  quatrième  mois  tout  le  contenu  formait 
une  pâte  molle,  à  peu  près  inodore,  teintée  de  couleurs  diverses. 

D’autres  expériences  instituées  de  la  même  manière  confirment 
les  observations  précédentes  et  démontrent:  les  propriétés  micro- 
bicides  du  lait  concentré  et  une  tolérance  relative  pour  les  mucédi- 
nées  ;  la  perte  de  ces  propriétés  par  l’addition  d’eau  stérilisée  qui 
facilite  le  développement  des  bactéries  de  la  putréfaction  comme 
celui  des  mudéciiiées;  une  certaine  analogie  entre  les  caractères  pris 
par  le  lait  dans  ces  expériences  et  ceux  trouvés  sur  le  lait  avarié. 

Tous  ces  faits,  indubitablement  très  démonstratifs,  ne  sauraient 
être  assimilés  complètement  à  ceux  qui  ont  déterminé  la  décompo¬ 
sition  des  produits  dont  j’ai  donné  plus  haut  la  description.  C’est 
pourquoi,  avec  des  expériences  plus  complexes,  j’ai  cherché  à  mieux 
préciser  le  rôle  joué  par  l’air,  la  température  et  l’humidité. 

A  cet  effet,  j’ai  versé  dans  deux  verres  de  montre  stérilisés  une 
épaisse  couche  de  lait  concentré  de  bonne  qualité.  Les  deux  réci¬ 
pients,  recouverts  d’un  opercule  solidement  maintenu  à  l’aide  d’une 
lame  de  cuivre  découpée  pour  cet  usage,  sont  déposés,  l’un  dans  le 
laboratoire  et  l’autre  dans  une  cave  dont  la  température  n’arrivait 
pas  à  Sur  ces  deux  substances,  j’ai  fait  les  observations  et  ex¬ 
périences  suivantes  : 

10°  jour:  point  de  changement  dans  la  couleur  ou  l’odeur  des 
deux  matières  ;  celle  déposée  à  la  cave  est  plus  molle  que  celle  con¬ 
servée  dans  le  laboratoire  (août).  Au  centre  des  deux,  je  creuse  une 
petite  fossette  où  je  dépose  une  goutte  d’eau  de  la  fontaine. 

11°  jour:  le  verre  de  montre  du  laboratoire  ne  présente  aucune 
trace  des  opérations  pratiquées  la  veille  ;  je  fais  deux  ensemence¬ 
ments  sur  plaques  de.  gélatine  avec  de  la  matière  puisée,  pour  l’un 
au  point  même  où  l’eau  a  été  déposée  et  à  une  assez  grande  distance 
pour  l’autre.  Dans  les  deux  ont  végété  quelques  moisissures,  mais 
point  de  bactéries. 
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12*  jour  :  disparition  de  l’eau  dans  le  verre  de  montre  de  la 
cave  ;  deux  ensemencements  faits  dans  les  conditions  des  précé¬ 
dents  donnent  les  mêmes  résultats. 

14"  jour  :  deux  gouttes  d’eau  introduites  de  la  même  façon  dans 
les  deux  verres  sont  absorbées  après  vingt-quatre  heures. 

lo"  jour:  cultures  sur  plaques  de  gélatine  comme  celles  du  11"  et 
du  12"  jour;  stérilité  des  semences  venant  des  zones  non  mouillées 
et  liquéfaction  rapide  de  la  gélatine  fécondée  avec  la  matière  où 
l’eau  a  été  déposée. 

16"  jour  :  addition  de  trois  gouttes  d’eau  comme  le  10°  jour  dans 
chaque  verre. 

22°  jour  ;  aucune  trace  d’eau  dans  les  deux,  mais  abondant  dé¬ 
veloppement  de  mucédiuées  sur  tout  le  pourtour  de  celui  placé  à 
la  cave. 

23°  jour  ;  quatre  cultures  dans  gélatine  avec  des  semences  pro¬ 
venant  des  points  indiqués  ci-dessus.  Stérilité  des  deux  ensemen¬ 
cements  faits  avec  le  lait  de  la  cave  et  avec  celui  pris  sur  la  zone 
extérieure  du  lait  cpiiservé  dans  le  laboratoire.  Fécondité  de  l’ense¬ 
mencement  venant  du  centre  de  ce  dernier. 

24°  jour  :  nouvelle  addition  d’eau  comme  le  16°  jour. 

31°  jour  :  La  matière  est  très  durcie  dans  les  deux  verres,  mais 
beaucoup  moins  cependant  dans  celui  de  la  cave,  qui  est  en  grande 
partie  recouvert  de  mucédiuées  ;  quatre  ensemencements  faits  de  la 
même  manière  donnent  des  résultats  négatifs  pour  tous,  excepté  pour 
celui  venant  du  centre  du  verre  du  laboratoire  où  j’eau,  conservée 
dans  une  sorte  de  petite  cupule,  contenait  des  bactéries  et  des  mu- 
cédinées  en  abondanpe. 

D’autres  expériences  instituées  de  la  même  manière,  mais  en 
introduisant  une  plus  grande  quantité  d’eau,  à  des  dates  différentes, 
m’ont  donné  des  résultats  analogues  autorisant  les  conclusions 
suivantes  : 

Les  microbes  ne  peuvent  végéter  dans  le  lait  concentré  (cultures 
du  11°  jour),  à  moins  d’y  mêler  un  volume  d’eau  relativement  con¬ 
sidérable  (cultures  du  23°  et  du  31°  jour)  et,  dans  ce  cas,  la  conta¬ 
mination  reste  très  localisée  (cultures  des  15°,  23°  et  31°  jours). 

Si  la  matière  est  dure,  les  microbes  de  l’eau  ne  sont  pas  attaqués, 
tandis  qu’ils  sont  anéantis  si  elle  reste  molle  (cultures  du  31°  jour)  ; 
L’humidité  et  une  basse  température  sont  nécessaires  pour  le  déve- 
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loppement  des  mucédinées  (cultures  du  H*  jour,  observations  du 
22“  et  du  31“  jour). 

Dans  ces  expériences,  l’intervention  de  l’air  était  négligée  ;  afin 
de  voir  s’il  fallait  en  tenir  compte,  j’ai  opéré  ainsi  : 

Une  égale  quantité  de  lait  concentré  est  placée  dans  un  tube  bou¬ 
ché  au  coton  et  dans  un  tube  scellé  à  la  lampe  après  avoir  été  purgé 
d’air  avec  la  trompe  à  eau.  Les  deux  récipients  suivis  pendant  cinq 
mois  ont  présenté  quelques  rares  moisissures  à  la  surface  et,  en  les 
ouvrant  à  cette  date,  le  contenu  des  deux  exhalait  la  même  odeur. 
Cette  expérience  m’a  semblé  trop  concluante  pour  avoir  besoin  de 
la  renouveler. 

J’ai  dit  que  toutes  les  boîtes  envoyées  au  laboratoire  du  profes¬ 
seur  Rietsch  sortaient  d’une  seule  fabrique.  Afin  de  savoir  si  l’alté¬ 
ration  était  un  fait  propre  à  une  fabrication  particulière  et  si  elle  se 
produisait,  dans  la  pratique,  d’une  façon  analogue  à  celle  que  j’avais 
cherché  à  provoquer  expérimentalement,  j’ai  perforé  avec  un  stylet 
la  paroi  d’une  boîte  prise  au  hasard  dans  un  lot  où  toutes  ont  été 
reconnues  saines,  et  je  l’ai  laissée  pendant  six  mois  à  côté  de  celles 
qui  étaient  en  consommation.  Après  ce  laps  de  temps,  le  lait  qu’elle 
contenait  avait  la  plupart  des  caractères  décrits  plus  haut.  Celle 
dernière  épreuve  paraît  tout  à  fait  démonstrative. 


IV.  —  Causes  et  mécanisme  de  l'altération. 

Les  propriétés  antiputrescibles  du  lait  concentré  jointes  aux 
transformations  qu’il  subit  au  contact  de  l’air  permettent  d’attri¬ 
buer  l’altération  dont  je  m’occupe  à  une  succession  de  phénomènes 
d’ordre  physique  ou  chimique  :  évaporation  de  l’eau  contenue  dans 
le  lait  par  une  fissure  de  la  paroi  ;  durcissement  de  la  matière  et 
formation  de  grumeaux  de  matières  albuminoïdes  que  l’on  trouve 
comme  résidu  à  la  fin  du  délayement. 

Cette  interprétation  ne  donne  point  l’explication  des  faits  obser¬ 
vés  dans  les  boîtes  à  face  bombée  ou  bien  dans  celles  contenant  de 
l’eau  ou  des  gaz;  voici,  je  crois,  la  modification  qu’il  faut  introduire 
pour  ces  cas  : 

Les  mucédinées,  après  avoir  pénétré  dans  l’intérieur  par  quelque 
imperceptible  fissure,  s’y  seront  développées  en  absorbant  une  cer¬ 
taine  quantité  d’eau  dont  la  disparition  aura  contribué  à  activer  la 
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marche  de  la  décomposition  ;  plus  tard,  le  développement  des  moi¬ 
sissures  aura  fait  des  progrès  assez  considérables  pour  que  le  tas¬ 
sement  de  leurs  tiges  soit  arrivé  à  obturer  les  pertuis.  Dans  l’inté¬ 
rieur  du  récipient,  mis  ainsi  à  l’abri  de  l’air,  se  seront  déroulés  des 
phénomènes  nouveaux  :  des  gaz  et  des  liquides  sécrétés  par  les  mi¬ 
cro-organismes  se  seront  accumulés  à  la  surface  comme  dans  les 
premiers  types  de  boîtes  décrites  au  paragraphe  I,  ou  auront  été 
résorbés  comme  dans  celles  où  il  existait  seulement  de  petites  va¬ 
cuoles. 

Dans  ces  récipients,  en  apparence  imparfaitement  clos,  les  phé¬ 
nomènes  de  la  végétation  auront  suffisamment  augmenté  la  tension 
des  gaz  et  des  liquides  pour  les  faire  sourdre  au  moment  de  la 
perforation  de  certaines  boîtes,  et  même  pour  déformer  les  surfaces, 
ainsi  que  je  l’ai  signalé.  Enfin  le  retrait  de  la  matière  dans  plusieurs 
échantillons  semble  le  dernier  acte  de  ces  tranformations. 

Ainsi  s’expliquent  :  l’innocuité  des  conserves  consommées  et  des 
composés  extraits  par  les  procédés  chimiques,  les  difficultés  et 
l’impossibilité  même^de  délayer  toute  la  substance,  ainsi  que  la  sa¬ 
veur  rance,  plus  oii  moins  perceptible,  que  l’on  retrouvait  dans  tous 
les  échantillons. 

Le  lait  concentré  altéré  est  donc  un  produit  inoffensif  plus  ou 
moins  désagréable  au  goût  et  privé  d’une  grande  partie  de  ses  élé¬ 
ments  nutritifs,  puisque  le  dixième  environ  de  chaque  boîte  échap¬ 
pait  au  délayement  et  que  la  matière  insoluble  était  très  probable¬ 
ment  formée  par  les  substances  azotées  (albumine  et  caséine). 

V.  —  Procédés  de  fabrication.  Améliorations. 

L’altération  décrite,  portant  seulement  sur  des  boîtes  d’une  seule 
fabrique  placées  à  côté  d’autres  aussi  anciennes  et  bien  conservées 
mais  d’une  autre  provenance,  me  fit  de  prime  abord  soupçonner 
quelques  vices  dans  la  préparation;  j’estimais  qu’il  me  serait  facile 
de  les  découvrir  si  les  industriels  consentaient  à  me  donner  le  dé¬ 
tail  des  opérations.  Une  demande  dans  ce  sens  adressée  à  deux  mai¬ 
sons  étrangères  ne  m’a  point  donné  de  résultats. 

L’une  d’elles,  au  lieu  de  répondre  à  mes  questions,  m’a  fait  sa¬ 
voir  qu’elle  m’enverrait  des  échantillons  dès  qu’elle  reprendrait  la 
fabrication  et  je  les  attends  depuis  plus  d’un  an.  La  seconde  m’a 
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exprimé  les  regrets  qu’elle  éprouvait  de  ne  pouvoir  me  donner  sa¬ 
tisfaction  «  sans  me  communiquer  le  secret  de  la  fabrication  ». 

A  l’exception  de  quelques  particularités  insignifiantes,  je  crois 
bien  que  tout  le  secret  réside  dans  l’application  du  procédé  indiqué 
par  Martin  de  Lignac,  savoir  :  réduction  du  tait  de  vache  normal, 
préalablement  sucré,  jusqu’à  consistance  sirupeuse,  soit  au  cin¬ 
quième  du  volume  primitif,  en  le  chauflfaut  sous  une  faible  épais¬ 
seur  au  bain-marie;  transvasement  dans  des  boîtes  en  fer-blanc  où 
il  est  soumis  pendant  10  à  20  minutes  au  bain-marie  et  soudure  à 
l’élain’. 

Depuis  longtemps,  la  concentration  du  liquide  se  fait  dans  le  vide 
et  cette  heureuse  amélioration  est  adoptée  aujourd’hui  par  la  majo¬ 
rité,  sinon  par  la  totalité,  des  industriels.  Rien  à  dire  sur  cette 
opération  capitale,  qui  est  la  base  de  la  fabrication  et  la  garantie  de 
la  conservation  de  l’aliment. 

Mais  considérant,  d’une  part,  les  propriétés  bactéricides  de  ce 
produit  démontrées  plus  haut  et  de  l’autre,  ce  fait  bien  connu  dans 
la  pratique  et  contrôlé  par  mes  expériences  (observations  du  10”  jour) 
qu'une  boîte  entamée  peut  rester  exposée  à  l’air  sans  altération 
pendant  un  certain  temps  —  10  jours  environ  — ,  je  crois  qu’il 
serait  avantageux  de  simplifier  la  fabrication,  tout  en  abaissant  le 
prix  de  revient  et  en  diminuant  les  chances  de  contamination. 

D’après  mes  observations  et  mes  expériences,  l’altération  serait  à 
la  fois  le  résultat  de  l’évaporation  des  liquides  et  de  la  pénétration 
des  mucédinées  par  des  ouvertures  accidentelles. 

En  outre,  cette  altération  se  produisait  très  lentement  et  avant 
d’arriver  au  point  que  j’ai  cherché  à  provoquer  expérimentalement, 
elle  présenterait  les  différents  degrés  observés  dans  les  boîtes  étu¬ 
diées.  On  préviendrait  facilement  cette  double  cause  d’altération  en 
substituant  un  bocal  en  verre  à  la  boîte  métallique  et  en  pratiquant 
l’obturation  non  avec  un  couvercle  soudé  à  l’étain,  mais  avec  un 
simple  bouchon  de  liège  stérilisé  et  luté  à  l’extérieur  au  moyen  d’un 
enduit  imperméable  à  l’air  et  à  l’humidité.  Le  produit  ainsi  logé 
dans  des  bocaux  en  verre  transparent  serait  très  facilement  et  très 
rapidement  surveillé,  et  en  examinant  de  temps  en  temps  les  appro¬ 
visionnements,  011  pourrait  faire  mettre  en  consommation  les  con¬ 
serves  menacées  par  l’altération. 

(1)  Dictionnaire  de  Wurtz,  article  toit,  p.  201. 
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Cette  dernière  modification  faciliterait  notablement  l’entretien  des 
approvisionnements  de  réserve  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
oit  le  lait  concentré,  on  le  sait,  occupe  une  place  importante. 

Enfin  l’ébullition,  après  la  mise  en  boîte,  est  une  opération  .sans 
utilité,  à  cause  des  propriétés  bactéricides  du  lait  concentré. 


DES  NOURRICES  SUR  LIEU 

Historique.  —  Conditions  de  placement.  —  Mortalité  des  enfants 
des  nourrices  sur  lieu  *, 

Par  M.  le  D-  F  LEDÈ, 

Secrétaire  rapporteur  du  Comité  supérieur  de  protection  des  enfants 
du  premier  âge. 

I.Les  nourrices  se  divisent  en  deux  catégories  ;  1“  celles  qui,  ve¬ 
nues  à  Paris,  se  procurent  un  nourrison  qu’elles  élèveront  chez 
elles  au  sein  ou  au  biberon.  Ce  sont  les  nournces  de  campagne  ou 
nourrices  à  emporter  ;  2“  celles  qui  viennent  de  province  et  se  pla¬ 
cent  à  Paris  poiir  élever  au  domicile  des  parents  un  enfant  nou¬ 
veau-né.  Ce  sont  les  nourrices  sur  lieu. 

La  mortalité  des  enfants  de  Paris®,  par  exemple,  placés  en  nour¬ 
rice  en  province  est  de  27,82  0/0  pour  la  première  année  pour  un 
total  de  13,830  enfants;  elle  est  de  28,07  0/0  pour  les  deux  pre¬ 
mières  années  de  vie  pour  un  total  de  14,097  enfants®. 

Cette  mortalité  varie  suivant  le  sexe,  l’âge  de  l’enfant  au  moment 
de  son  placement,  sa  situation  d’enfant  légitime  ou  illégitime,  le 
mode  d’élevage  (au  sein  ou  au  biberon),  le  département  où  il  est 
placé  et  surtout,  question  trop  peu  souvent  étudiée,  suivant  les 
conditions  d’hygiène  et  de  salubrité  du  logement  occupé  par  la 
nourrice. 

L’inventaire  des  archives  de  Chàtellerault,  par  V.  de  Saint-Ge- 
nis,  montre  que  la  mortalité  des  enfants  dans  une  paroisse,  celle 
de  Ctiâteauneuf,  par  exemple,  a  toujours  été  considérable.  Sur  la 
seule  paroisse  de  Châteauueuf,  pour  une  période  de  1730  à  1734, 
il  y  a  384  sépultures  dont  200  sépultures  d’enfants  pour  une 

1.  Ce  mémoire  a  ôté  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  dans  sa  séance 
du  27  juillet  1892. 

2.  Mémoires  à  l’Académie  de  médecine  (1888-1889-1890). 

3.  Les  enfants  de  Paris  en  nourrice.  Bullelin  de  l’Assistauce  (mars  1891). 

BEV.  d’HYG.  XIV.  —  SI 
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population  de  1,000  à  1,100  habilaiits.  En  il3S  et  1736,  les  sd- 
puUures  d’enfants  ne  sont  pas  indiquées  à  cause  de  leur  grand 
nombre. 

Ed  1738,  sur  12S  décès,  il  y  a  88  décès  d’enfants. 

En  1739,  sur  ISO  —  101  — 

En  1789,  sur  182  —  96  - 

Les  décès  étaient  survenus  presque  tous  au  mois  de  septembre. 

Le  département  de  la  Vienne,  dont  fait  partie  actuellement  cette 
commune  de  Châteauneuf,  envoie  chaque  année  des  nourrices  qui 
élèvent  un  enfant  sur  lieu  à  Paris.  Ce  n’est  pas  le  département  qui 
en  fournit  le  plus,  mais  cependant  au  mois  de  mars  1892,  seize 
nourrices  sur  lieu  en  étaient  originaires. 

La  mortalité  des  enfants  des  nourrices  sur  lieu  n’a  jamais  été 
étudiée  à  cause  des  difficultés  inhéi'entes  à  leur  situation.  La  nour¬ 
rice  sur  lieu  confie  son  enfant  à  la  personne  qu’elle  a  choisie  pour 
l’élever  et  souvent  celte  nourrice  est  parente  de  l’enfant;  la  loi  du 
23  décembre  1874  n’est  pas  appliquée  à  cette  nourrice  qui,  (lu 
reste,  refuse  de  faire  les  déclarations  nécc.ssaires. 

Le  but  de  cette  communication  est  de  faire  coniiattre  à  la  Société 
les  conditions  de  placement  des  nourrices  sur  lieu,  la  mortalité  des 
enfants  de  ces  nourrices  et  les  renseignements  historiques  que  j’ai 
pu  réunir. 

IL  Historique.  —  Dès  le  moyen  âge,  les  dames  reléguaient  dans 
une  aile  de  leur  château,  loin  d’elles  et  de  leur  seigneur  et  maître, 
le  nouveau-né  par  crainte  du  bruit  et  quelque  robuste  vassale  de- 
'  vait  l’élever.  La  chanson  de  Robert  le  Diable  nous  le  dit  ; 

■I  Quand  li  enfès  ot  pris  batesme 
«  Et  scil  ot  oilo  ot  ewo  et  cresmo 
«  Dont  li  fait  noriches  venir 
a  Pour  alnitier  et  por  norir. 

Le  sein  n’était  pas  toujours  suffisant  et  l’appétit  robuste  de  l’en¬ 
fant  obligeait  à  le  suppléer  par  le  biberon  :  un  oliphant  percé  à 
l’embouchoir  servait  pour  la  besogne,  on  le  remplissait  de  laitage 
chaud  et  le  jeune  seigneur  y  puisait  un  supplément  de  nourriture 
indispensable  (H.  Bouchot).  Quelquefois  même,  on  lui  suspendait 
au  cou  un  petit  récipient  de  terre  d’où  le  breuvage  montait  à  la 
succion  par  un  conduit  de  minces  dimensions. 

Saint  Louis  fut  élevé  au  sein  par  sa  mère,  Blanche  de  Castille; 
après  lui,  la  division  de  la  richesse  lit  que  la  classe  moyenne,  la 


NOÜRRICES  SÜR  LIEU.  763 

bourgeoisie  d’alors,  se  procura  non  des  vassales,  mais  des  femmes 
louées  à  l’année. 

Les  poésies  d’Eustache  Deschamps  {le  Miroir  du  mariage)  énon¬ 
cent  les  qualités  des  nourrices  sur  lieu  : 

Le  lait  sera  examiné  et  il  faut  : 

Que  sou  lait  sur  l’onglo  se  tienne 
Et  no  soit  vert . 

«  Elle  doit,  d’après  M.  Bouchot,  avoir  un  maintien  agréable  et 
«  posé,  elle  ne  doit  être  ni  sotte,  ni  méchante.  Il  la  faut  gaie, 

«  jeune,  jolie,  et  de  caractère  égal . Si  elle  est  sage,  elle  pré- 

«  sentcraà  l’enfant,  chaque  malin,  une  image  de  Saint-Christophe, 
(t  qui  le  préservera  de  maladies  et  d’accidents.  » 

Les  enfants  de  France  avaient  deux  nourrices,  la  seconde  devant, 
en  cas  d’indispositioiv  de  la  première,  remplacer  celle-ci  auprès  du 
nourrisson  royal. 

Henri  IV,  dont  on  peut  voir  le  berceau  historique  au  château  de 
Pau,  n’y  séjourna  pas  longtemps;  il  fut  mis  en  nourrice  à  Bilhère, 
petit  village  situé  à  deux  kilomètres  environ  à  l’ouest  de  Pau,  chez 
Jeanne  Lassansaâ;  car,  malgré  le  vin  qu’il  suça  à  sa  naissance  dans 
une  coupe  d’or  et  l’ail  dont  ses  lèvres  furent  frottées,  il  était  chétif 
et  malingre.il  eut  plusieurs  nourrices,  qui  l’allaitèrent  chez  la  dame 
Lassansaa  et  sous  sa  surveillance. 

La  noblesse  n’utilisait  pas  toujours  les  nourrices  sur  lieu  et  la 
reine  Marguerite,  femme  de  Henri  IV,  raconte  que  la  comtesse  de 
Lalaing  (Flandke)  allaitait  elle-même  son  fils.  «  Dans  un  grand 
repas  que  lui  donna  le  comte  de  Lalaing,  la  comtesse  parée,  toute 
couverte  de  pierreries  et  en  pourpoint  de  toile  d’argent  brodé  en 
or  avec  de  gros  boutons  de  diamants,  se  fit  apporter  son  jeune  fils, 
emmailloté  aussi  magnifiquement  qu’elle  était  vêtue,  pour  lui  donner 
à  téter,  ce  qui  eût  été  tenu  à  incivilité  à  quelque  autre,  mais  elle 
le  faisait  avec  tant  de  grâce  et  de  naïveté  qu’elle  en  reçut  autant  de 
louanges  que  la  compagnie  de  plaisir,  » 

Ces  nourrices  sur  lieu,  devenues  nécessaires,  devinrent  exigeantes, 
et  sans  avoir  à  se  rencontrer  et  à  se  plaindre  les  unes  aux  autres, 
elles  comprirent  leur  situation  :  «Les  maîtresses  se  plaignent  de 
«  ces  femmes  venues  des  champs  à  la  ville,  quittant  une  vie  de 
«  misère  et  de  travail  pour  une  existence  tranquille  et  reposée,  elles 
«  ne  sont  jamais  contentes.  Leurs  enfants  à  elles  ne  leur  causaient 
«  pas  tant  de  tracas,  pas  de  cuves  baigneuses,  de  bains  répétés. 
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K  de  changements  de  linge  infinis  ;  elles  demandent  le  repos  et  des 
«  cadeaux  : 

«  Bien  sait  la  nourrice  proposer, 

•  Qu’el  doit  dormir  et  reposer, 
a  Boire  et  manger  à  voulenlé, 
a  Afin  qu’elle  ait  lait  à  plenté.  » 

assure  Matheolus  dans  la  satire  contre  le  mariage,  et  dès  le  quin¬ 
zième  siècle  les  laitiers  de  la  banlieue  de  Paris  apportaient  le  lait 
destiné  aux  biberons. 

A  Paris,  tout  au  plus  matin, 

L’on  crie  du  laict  pour  les  nourrisses 
Pour  nourrir  les  petits  enfans 
Disant  ;  Ça,  tost  le  pot,  nourrice. 

Cris  de  Paris  (xvi“  siècle). 

Elles  suppléaient  à  leur  lait  par  celui  qu’ elles  achetaient  et  pré¬ 
paraient  un  breuvage  ou  une  bouillie  pour  l’enfant.  Elles  met¬ 
taient  continuellement  le  marché  en  main  et,  fortes  de  leurs 
prérogatives  et  de  leurs  droits,  elles  devinrent  des  tyrans.  «  La 
«  période  des  cadeaux  commença,  et  si  on  veut  conserver  la 
«  nourrice,  il  faut  s’exécuter  de  la  bonne  sorte  et  jamais  elle  ne  se 
«  montre  satisfaite.  La  première  dent  de  l’enfant  est-elle  venue  sans 
«  encombre,  le  père,  la  mère,  le  parrain  doivent  lui  eu  savoir  gré; 
«  argent,  robes,  dragées,  tout  lui  est  bon  ;  parfois  elle  soupire  eu 
«  parlant  de  ses  enfants  abandonnés,  demeurés  seuls  au  village  ; 

<t  on  leur  envoie  des  habits,  des  bonbons . Elle  porte  une  cein- 

«  ture  d’où  pend  une  aumônière  destinée  à  recevoir  et  non  pas  à 
«  donner  (H.  Bouchot.).  » 

Mais  si  elles  obtenaient  beaucoup  des  parents  dans  les  familles 
aisées,  elles  savaient  obtenir  davantage  lorsqu’elles  étaient  placées 
auprès  des  enfants  royaux. 

La  Magine  qui  avait  élevé  le  roi  René  d’Anjou  et  sa  sœur  fut 
magnifiquement  traitée  par  eux,  et  lorsqu’elle  mourut,  ils  lui-firent 
élever  un  mausolée  sur  lequel  on  voyait  sa  statue  peinte  tenant 
dans  ses  bras  les  deux  enfants  royaux. 

Ce  cadeau  post  mortem  n’a  pas  toujours  été  suffisant  et  d’autres 
nourrices  ou  meneuses  royales  n’ont  pu  se  contenter  de  cet  espoir  ; 
aussi  avaient-elles  soin  de  se  faire  attribuer  des  cadeaux,  des  siné¬ 
cures,  des  places  pour  elles  et  leure  enfants. 

Madame  Jehanne  de  France,  qui  fut  duchesse  dè  Berry,  puis 
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femme  de  Louis  XII,  fut  nourrie  par  la  femme  Michau,  de  Senne- 
ville,  qui  reçut  en  1469  la  somme  de  40  livres  tournois.  Cette 
somme  était  élevée  et  la  preuve  en  est  qu’en  1510,  Félix  Van  Pul- 
laire  et  son  frère  Piestre,  tailleurs  d’images,  reçurent  20  livres 
tournois  «  pour  avoir  fait  et  tailliet  deux  personnages  nommés 
Martin  de  Cambray  pour  taper  les  heures  à  l’orloge*.  » 

Les  deux  filles  de  Jeanne  de  Jonsac,  épouse  de  Gilles  de  Bouzan- 
ton,  nourrice  de  Marguerite  d’Autriche,  furent  demoiselles  d’hon¬ 
neur  de  Charlotte  de  Savoie. 

Philippe  Richard,  nourrice  de  Charles  IX,  reçut  en  don  5,000  livres 
tournois,  le  20  mars  1566,  sur  les  deniers  à  provenir  de  la  vente 
des  vins  et  marchandises  prises  sur  la  mer  durant  la  guerre  contre 
les  Anglais  et  baillés  en  dépôt  à  Guillaume  Gosselin,  demeurant  à 
Saint-Malo-de-l’Isle.  Le  3  juin  1566,  elle  reçut  10,000  livres  tour¬ 
nois  à  prendre  sur  les  deniers  provenant  de  la  coupe  faite  et  à  faire 
sur  les  chemins  des  forts  d’ Arques  et  de  Cany  et  sur  les  ventes  et 
coupes  de  bois  faites  en  1565  et  1566  en  la  forêt  d’Eureux,  etc... 
«  Le  roi,  dit  Brantôme,  l’aimait  si  fort  qu’il  ne  lui  refusa  jamais 
«  rien  »,  et  lors  delà  Saint-Barthélemy,  Ambroi.se  Paré  et  la  nour¬ 
rice  de  Charles  IX  furent  les  deux  protégés  du  roi  ;  mais  elle  reprit 
la  religion  catholique  après  la  Saint-Barthélemy.  (Mémoires  de 
Brantôme,  Leyde,  1666). 

La  famille  de  la  nourrice  d’Henri  IV  fut  anoblie  et  la  maison 
qu’elle  occupait  appartient  à  un  de  ses  descendants  directs  par  don 
du  comte  de  Chambord. 

Les  documents  nous  permettraient  de  citer  d’autres  cas  de  bien¬ 
faisance  à  l’égard  ries  nourrices  royales,  mais  je  crois  devoir  terminer 
en  faisant  connaître.que  l’avant-dernière  nourrice  impériale  obtint 
pour  son  fils  la  place  de  trésorier  général  de  la  couronne  (Maison 
de  l’Empereur). 

Ces  munificences  royales  démontrent  l’influence  prise  par  les 
nourrices  même  dans  les  palais  et  dont  «  la  gai'de  qui  veillait  aux 
portes  du  Louvre  n’en  défendait  pas  l’enti-ée.  »  Que  devait  être 
cette  influence  dans  la  famille,  et  qu’est-elle  maintenant? 

Les  parents,  par  souci  de  la  santé  de  leur  enfant,  par  crainte  de 
voir  la  nourrice  sur  iieu  chercher  une  autre  place,  par  crainte  de 
troubler  son  lait,  supportent  les  caprices  de  ces  femmes  et  de  ces 

•1.  Martin  a  2",80  de  haut  du  sommet  de  la  tête  aux  pieds  sur  une  lar¬ 
geur  aux  épaules  de  0",60  et  Martine  a  2“,10  de  hauteur. 
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filles  qui,  sorties  de  la  misère,  n’hésitent  pas  à  abandonner  leur 
enfant,  à  vendre  leur  lait  et  h  exploiter  la  confiance  des  familles 
qui  les  emploient, 

Et  là  bas  son  enfant,  cvcillô  clans  sa  couclie. 

Réclamait  à  grands  cris  cl  cherchait  do  la  bouche 
Ce  giron  où  l’on  boit  la  vio  avec  lo  lait 
Promier  asile  humain  duquel  on  l'exilait. 

(François  Coppée,  ta  Nourrice). 


III.  Les  ordonnances  royales  du  29  janvier  1715  et  du  24  juillet 
1769,  les  règlements  du  l'*'  mars  1727  et  du  23  juin  1770  ;  les  lois 
du  2  avril  1792,  du  29  germinal  an  IX,  du  21  mars  1806  et  du  30  juin 
1806,  ne  contiennent  aucun  article  concernant  les  nourrices  sur 
lieu.  La  loi  Roussel  votée  le  23  décembre  1874,  relativement  à  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  et  en  particulier  des  nourris¬ 
sons,  est  la  première  qui  mentionne  les  nourrices  sur  lieu,  et  pro¬ 
tège  reiitant  de  la  nourrice  sur  lieu. 

Le  paragraphe  deuxième  de  l’article  8  est  ainsi  conçu:  Toute 
personne,  qui  veut  se  placer  comme  nourrice  sur  lieu  est  tenue 
de  se  munir  d’un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  indiquant  si 
son  dernier  enfant  est  vivant  et,  constatant  qu’il  est  âgé  de  sept 
mois  révolus  ou  s’il  n’a  pas  atteint  cet  âge,  est  allaité  par  une  autre 
femme  remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  rè¬ 
glement  d’administration  publique  prescrit  pai'  l’article  12  de  la 
loi.  Or  ces  enfants  le  plus  souvent  sont  confiés  à  une  parente  (mère, 
sœur,  cousine  de  la  nourrice  <),  et  la  prétendue  gratuité  permet  de 
soustraire  ces  enfants  à  l’application  de  la  loi  et  surtout  à  l’inspec- 
tidn  médicale  instituée  par  l’article  5  de  la  loi. 

Cependant  les  maires  ont  mentionné,  dans  leurs  réponses  à  mon 
questionnaire,  des  réclamations  concernant  des  mois  de  salaires  non 
payés  et  pour  312  réclamations  où  le  taux  de  la  dette  était  indiqué, 
116  émanaient  de  parentess.  Parmi  les  sommes  dues  30  variaient 
1 01  à  200  francs,  14  de  301  â  400  francs,  23  au-dessus  de  500  francs. 

Il  y  a  dans  ce  fait  une  preuve  de  l’obligation  d’appliquer  la  loi  à 
ces  nourrices,  car  si  la  mère  de  la  fille-mère  est  considérée  en  gé- 


1.  Colto  coutuQU  est  aacieaiie,  et  le  manuscrit  suivant  en  fait  foi  ;  cbarta 
aiino  1193.  Apud  ceii.  inter  Cens.  Eccl.  Rom:  Ego  Johannes  Nicholaï  Mariæ’ 
Johannis  adjunctus  curator  Odoiii,  filio  dudum  Odouis  Pétri  Latronis  eujus 
domtua  Luciana  avia  et  nutrix  eU.  ■' 

débiteurs  do  mois  do  nourrice. 
blIquè  flSSof  ‘nternatioualo  d’Etudes  des  questions  d’assistance  pu- 
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néral  comme  étant  la  grand’mère  de  l’enfant  de  sa  fille,  elle  est 
étrangère  légalement  à  cet  enfant,  et  d’autre  part  dans  le  cas  où  la 
nourrice  sur  lieu  est  mariée,  les  grands-parents,  auxquels  l’enfant 
est  confié,  sont  obligés  légalement  vis-à-vi.s  de  cet  enfant  à  la  dette 
alimentaire  en  l’absence  de  sa  mère.  Or  dans  ces  deux  cas,  que 
l’enfant  soit  légitime  ou  qu’il  soit  illégitime,  la  constatation  de 
réclamations  de  salaires  non  payés,  démontre  l’existence  de  con¬ 
ditions  déterminées  d’avance  entre  la  nourrice  sur  lieu  et  les 
parents  devenus  nourriciers,  et  Tulilité  d’appliquer  la  loi  aux 
enfants  des  nourrices  sur  lieu  placés  chez  des  parents. 

Quant  à  la  fixation  de  l’âge  du  lait  à  sept  mois,  elle  est  rarement 
observée  et  sur  une  statistique  de  81,756  nourrices  tant  sur  lieu 
qu’à  emporter,  j’ai  démontré  que  63,354  nourrices  n’avaient  pas 
un  lait  de  sept  mois  révolus 

Il  est  certain  que  les  parents  qui  désirent  avoir  une  nourrrice 
sur  lieu  et  surveiller  chez  eux  l’élevage  de  leur  enfant,  choisiront 
une  nourrice  ayant  un  lait  en  rapport  avec  l’âge  de  leur  enfant,  et 
que  les  médecins  conseilleront  toujours  de  prendre  un  lait  âgé  de 
moins  de  sept  mois.  Mais  l’enfant  de  la  nourrice,  qui  n’a  pas  sept 
mois,  adroit  aussi  à  la  vie  et  à  la  protection  légale,  et  s’il  est  confié 
à  une  parente,  il  est  plus  que  probable  qu’il  ne  sera  pas  élevé  au 
sein,  l’élevage  artificiel  sera  pratiqué,  et  l’enfant  sera  exposé  à  un 
danger  de  mort  d’autant  plus  grand  qu’il  sera  plus  jeune. 


Danger  de  mort  par  jour  de  séjour  en  nourrice  pour  un  enfant 
dans  la  première  année  de  vie. 
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Le  danger  de  mort  par  jour  de  séjour  de  malade  à  l’hôpital  est 
établie  d’après  les  sexes  dans  la  Statistique  générale  de  France. 

Pour  les  hommes  de  0,00274 

—  femmes  de  0,00274 

—  enfants  de  0,00277 

Les  enfants  de  Paris  placés  en  nourrice  en  province  pendant 
le  cours  de  l’année  1885,  ont  eu  un  total  de  4,989,369  journées  de 
présence  jusqu’à  leur  retrait,  leur  décès,  ou  leur  limite  d’âge,  c’est- 
à-dire  dans  les  conditions  de  la  loi  Roussel,  qui  fixe  la  surveillance 
à  deux  années.  Le  nombre  des  journées  de  présence  pour  la  pre¬ 
mière  année  de  vie  a  été  de  3,227,495  journées. 

Le  danger  de  mourir  par  jour  pour  un  enfant  légitime  placé  en 
nourrice  au  sein  augmente,  lorsqu’on  confie  l’enfant  à  une  nourrice 
à  un  moment  plus  éloigné  de  la  naissance  (de  8  à  30  jours).  Il  est 
donc  indiqué  de  placer  l’enfant  qui  doit  être  élevé  exclusivement 
au  sein  dans  la  première  semaine  après  la  naissance. 

Le  danger  de  mourir  par  jour  pour  les  enfants  légitimes,  placés 
au  biberon  est  d’autant  plus  grand  que  l’on  confie  l’enfant  à  une 
nourrice  à  un  moment  plus  rapproché  de  la  naissance. 

Il  est  donc  nécessaire,  si  l’on  veut  sauvegarder  la  vie  des  enfants, 
de  ne  les  confier  aux  éleveuses  au  biberon  que  du  31'  au  90'  jour 
après  la  naissance. 

Les  mêmes  déductions  sont  vraies  pour  les  enfants  illégitimes, 
avec  cette  aggravation  que  le  danger  est  beaucoup  plus  grand  ;  il 
est  double  et  presque  triple  lorsque  le  placement  est  effectué  du 
l"  au  15“  jour  de  vie  si  l’enfant  est  élevé  au  sein.  Si,  au  contraire, 
l’enfant  est  élevé  au  biberon  dans  la  première  semaine  de  vie,  le 
danger  de  mourir  est  presque  égal  à  celui  auquel  est  exposé  un 
enfant  malade  placé  à  l’hôpital. 

J’ai  entrepris  d’établir  la  mortalité  des  enfants  des  nourrices  sur 
lieu,  et  pour  atteindre  ce  but,  deux  conditions  s’imposaient  :  1“  re¬ 
censer  les  nourrices  sur  lieu  ;  2°  connaître  te  sort  de  leurs  enfants. 

La  préfecture  possède  un  dossier  de  chaque  nourrice  se  présen¬ 
tant  à  la  visite  ou  étant  présentée  par  un  bureau  de  placement  ;  les 
gérants  des  bureaux  de  louage  des  nourrices  sont  tenus  à  registres 
qu’ils  conservent,  actuellement  qu’ils  sont  autorisés,  alors  qu’avant 
l’autorisation  ils  devaient  déposer  leurs  registres  à  la  préfecture 
comme  font  les  logeurs,  suivant  le  décret-loi  de  1852. 
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A  Paris,  sur  les  seize  bureaux  autorisés,  quatorze  procurent  des 
nourrices  sur  lieu.  En  1889,  ils  ont  présenté  8,339  nourrices  k  la 
contre-visite  ;  les  unes  ont  été  acceptées,  d’autres  refusées  (61), 
d’autres  sont  reparties  dans  leur  pays,  n’ayant  pu  être  louées 
pour  différentes  raisons,  (âge  de  la  femme,  âge  du  lait,  cheveux 
rouges,  etc.). 

La  copie  des  registres  de  ces  bureaux  m’a  permis  d’établir 
-4,301  fiches  de  statistique  conformes  au  modèle  ci-après. 


(Nourrice  sur  lieu)  -  N«  I'l>  •. 
N”  du  Bureau . 

Année  de  la  naissance . 

SDeperlement . 

Commune. . 

État  civil  celilialaire 

Nom  du  mari . 

Profession  du  ir 


Domicile  j 


a  nourrioe  <  ,  . 

sera  ev  ^  i  |  Déparicment . 

U  nourrice  esl-ellei^^,,^.,,^.^^ 


■  1889 


Date  du  départ  du  liiireau. 
Date  du  décès  de  l’enfant. 


Age  au  placeinoiit. 


Age  au  décès. 


Afin  de  présenter  exactement  la  mortalité  des  enfants  des  nour¬ 
rices  sur  lieu,  j'ai  extrait;  1“  les  licbes  des  nouirices  (42)  de  na¬ 
tionalité  étrangère  (belges,  suisses  ou  italiennes)  ;  2“  Celles  des 
nourrices  dont  l’enfant  était  mort  avant  le  placement  (42),  et,  3“, 
celles  des  nourrices  qui  ont  été  placées  deux  trois  et  quatre  fois 
(294  nourrices  étaient  dans  ce  cas). 


D-  LEDÉ. 


no 

Les  maires  ont  répondu,  sauf  12,  aux  demandes  de  renseigne¬ 
ments  (\)  sur  les  enfants  en  nourrice,  mais  trop  souvent  (93  cas)  il 
n’y  a  pas  eu  de  renseignements  ou  bien  la  nourrice  est  introuvable 
par  suite  de  ses  changements  de  domicile  (41),  ou  encore  il  y  a  eu 
fausse  déclaration  (118).  La  nourrice  déclare  que  jamais  l'enfant 
dont  il  s’agit  ne  lui  a  été  confié.  Cette  fausse  déclaration  de  la  nour¬ 
rice  sur  lieu,  le  plus  souvent  célibataire,  cache  un  abandon  et  le 
dépôt  de  l’enfant  aux  Enfants-Assistés.  Les  bureaux,  par  les  me¬ 
neuses  et  par  d’autres  intermédiaires  rétribués,  se  procurent  des 
nourrices  en  province  et  à  Paris. 

Les  nourrices  sur  lieu  peuvent  donc  être  divisées  en  nourrices 
de  province  et  nourrices  de  Paris. 

1.  La  feuille  do  reiiseignoment  adressée  ii  chaque  maire  était  conforme  au 
modèle  suivant: 

EnquSte  de  M.  le  Doc¬ 
teur  LEUË  sur  les 
eijfunls  des  nour- 

côes  à  Paris  en  1^0. 


la  mère  a  été  placée  nourrice  sur  lieu  à  Paris 
■o . 188‘J,  a  été  conliè  il  la 

Sgrund’iDèrc  J 
tante  de  renfant. 

noa  parente  ) 

Habitant  la  commune  do . 

Département  de . 


Si  l'enfant  est  décédé  en  1830,  1890,  1891, 

A  quelle  date  est-il  mort  ? . 

Quelle  est  la  cause  de  la  mort? . 

Si  l'ciitunt  n'est  pas  mort,  à  qitelle  date 

La  nourrice  avait-elle  un  salaire’ . . 

Quel  était  le  taux  de  ce  salaire’ 

Ce  salaire  a-t  il  été  regulicrenienl  jtaye'? . 

Si  le  salaire  n’a  pas  été  payé,  quel  est  le  taux  de  la  deUo’.. 

L'enfant  a-t-il  été  abandonné  à  sa  nourrice'.’ . 

L’enfant  a-t-il  été  placé  aux  Enfants  Assistés’ . 

Obsenatiou  : 


Cachet 


la  mairie 


O 
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Certains  déparleinents  n’ont  pas  envoyé  une  seule  nourrice  en 
cinq  années  conséeutives  {1887-1891}  à  Paris  et  n’ont  reçu  aucun 
nourrisson. 

Les  antres  départements  ont  été  divisées  en  catégories  ; 


1-  au-dessous  de  100  nourrices . 9 

2-  do  101  4  SOO  —  21 

3-  do  SOI  à  1000  —  S 

4-  do  1001  à  ii-)-l  --  S 


Pendant  celte  période  (1887-1891),  le  seul  département  de  la 
Nièvre  a  fourni  3,893  nourrices  sur  lieu. 

En  cinq  années  2(5,929  nouri'iees  sont  venues  à  Paris  et  ont  été 
présentées  par  les  bureau.^  de  placement  pour  être  nourrices  sur 
lieu,  desquelles  6,219  étaient  dites  «  originaires  de  la  Seine  »,  et 
20,710  arrivaient  directement  de  province.  En  déduisant  celles 
originaires  de  la  Seine,  la  proportion  est  la  suivante  :  Nièvre 
18,76  0/0  —  Saône-et-Loire  7,95  0/0  —  Nord  7,19  0/0  —  Pas- 
de-Calais  7,16  0/0  —  Cher  6,59  0/0  —  Loiret  4,23  0/0  —  Indre 
3,65  0/0,  etc.  . 

Si  on  fait  la  propoi'tion  en  ajoutant  celles  originaires  de  la  Seine, 
la  Nièvre  n’en  envoie  que  14,44  0/0  et  la  Seine  participe  pour 
23,07  0/0. 

Nourrices  de  province.  —  Pendant  une  année  enlière  (1889), 
2,840  nourrices  de  province  ont  confié  leur  enfant  à  une  nour¬ 
rice,  habitant  le  plus  souvent  leur  département  et  même  leur  com¬ 
mune  d’origine. 

32S  Olifants  ne  sont  pas  restes  6  mois  en  nourrice 
238  •  —  —  1  an  — 

419  —  -2  ans  — 

1.'I20  enfants  sont  restés  2  ans  cl  plus. 

318  eiifaïus  sont  morts  avant  l’àge  de  2  ans. 

Soit  un  total  de  2,840  enfants  ayant  donné  518  décès.  La  mor¬ 
talité  générale  serait  de  17,87  0/0.  Après  l’àge  de  deux  ans,  il  y  a 
eu  38  décès. 

Des  causes  de  mort,  392  sont  connues  : 

123  cas  de  maladie  de  l’appareil  digestif; 

83  cas  —  de  l’appareil  respira; oire; 

96  cas  do  méningite  ou  convulsions; 

46  cas  de  maladies  épidémiques  :  (dont[13  cas  de  rougeole  et  24  cas 
de  diphtérie). 
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Des  enfants  décédés  : 

163  enfants  sont  morts  dans  le  premier  mois  do  placement,  soit  une 
mortalité  de  31,43  0/0; 

404  n’avaient  pas  cinq  mois  lors  de  leur  placement,  soit  iino  mor¬ 
talité  de  77,97  0/0; 

339  n'av<aient  pas  un  an  lors  de  leur  décès,  soit  une  mortalité  de 
63,42  0/0; 

268  avaient  été  conGés  il  une  parente,  soit  une  mortalité  de  31,72  0/0. 


Nourrices  de  Paris  et  de  la  Seine.  —  Pendant  la  môme  année, 
1,163  nourrices  sur  lieu  sont  désignées  comme  étant  de  Paris  ou  de 
la  Seine,  mais  les  recherches  que  j’ai  faites  m’ont  permis  de  ré¬ 
duire  ce  nombre  à  627,  car  beaucoup  de  nourrices  donnent  l’adresse 
de  leur  résidence  de  passage  à  Paris,  tandis  que  pour  d’autres, 
les  domiciles  sont  les  suivants  : 


a.  Adresses  d'hôtel . 123 

b.  Adresses  de  sages-femmes . 18 

C.  Adresses  d'hôpitaux  ou  d’asiles  do  nuit  ....  52 


d.  Toutes  adresses  n’étant  pas  colles  d’un  hôtel  reconnu 

tel  et  pouvant  être  colle  d’un  charbonnier,  marchand 
de  vins,  etc.,  louant  chambre  en  garni . 

e.  Adresses  inconnues . 


193 


374 

60 


Soit  un  total  do 
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Il  résulte  que  34,30  0/0  des  nourrices  sur  lieu  ont  leur  domicile 
dans  un  hôtel  ou  sortent  d’un  asile  de  nuit  ou  autre. 

11  est  plus  difficile  de  connaître  le  sort  des  enfants  : 


37  enfants  ont  été  conGés  à.  des  nourrices  habitant  la  même  maison  ; 

11  nourrices  n’ont  pas  été  placées,  quoique  admises  ; 

7  enfants  ont  été  abandonnés  avant  ou  après  le  placement  de  la  iiour- 

pour 49 enfants,  le  lieu  de  placement  n’est  pas  désigné; 
pour  97  enfants  placés  (77  à  Paris,  20  dans  la  banlieue),  il  n’y  a  pas  de  ren¬ 
seignements  ; 

pour  29 ,  il  n’y  a  pas  de  réponse,  ou  la  déclaration  était  fausse,  ou  les  en¬ 
fants  étaient  inconnus  des  maires. 

Soit  au  total  230  enfants  dont  le  sort  est  inconnu.  Les  397  autres 
enfants  ont  été  placés  en  province. 

167  sont  restés  plus  de  2  ans  on  nourrice. 

69  ne  sont  pas  restés  2  ans. 

46  ne  sont  pas  restés  un  au. 

41  ne  sont  pas  restés  6  mois.  , 

74  sont  décédés. 
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La  mortalité  générale  serait  de  18,63  0/0.  Les  causes  de  mort 
ont  été  étudiées  précédemment. 

Des  enfants  décédés  : 

sont  morts  dans  le  premier  mois  de  placement,  soit  une  mortalité 
de  31,05  0/0. 

71  décédés  n’avaient  piis  S  mois  lors  de  leur  placement  en  nourrice, 
soit  une  mortalité  de  95,80  0/0. 

60  décédés  n’avaient  pas  un  an  lors  de  leur  décès,  soit  une  mortalité  de 
81  0/0. 

6^  décédés  étaient  enfants  illégitimes,  soit  une  mortalité  de  83,70  0/0. 

46  décédés  étaient  placés  an  biberon. 

En  résumé  :  sur  2,840  enfants  de  nourrices  sur  lieu  venues  de 
province  h  Paris,  518  sont  morts. 

Sur  397  enfants  de  nourrices  sur  lieu  domiciliées  à  Paris  ou  eu 
résidence,  74  sont  morts. 

La  mortalité  est  donc  de  18,23  0/0. 

Conclusions. 

Je  crois  donc  devoir  présenter  les  conclusions  suivantes  : 

1"  La  loi  fart.  1)  doit  être  appliquée  aux  parentes  (grand’mère, 
tante,  cousine)  élevant  l’enfant  de  leur  fille,  sœur  ou  cousine  placée 
nourrice  sur  lieu,  puisqu’elles  reçoivent  un  salaire  ou  une  indem¬ 
nité  ;  ces  nourrices  seraient  tenues  de  faire  les  déclarations  prévues 
par  la  loi  et  seraient  soumises  à  l’inspection  médicale  ; 

2”  L’article  8  de  la  loi  ne  peut  être  appliqué,  quant  à  l’âge  du 
lait,  mais  il  est  nécessaire  d’obliger  la  nourrice  sur  lieu  dont  l’en¬ 
fant  n’a  pas  sept  mois  révolus,  à  confier  son  enfant  à  une  nourrice 
qui  l’élèvera  au  sein  ; 

3“  Les  registres  des  bureaux  de  nourrices,  tenus  conformément 
à  l’article  37  du  l'èglement  d’administration  publique  seraient,  à  la 
fin  de  cliaque  année,  déposés  à  la  Préfecture. 


UN  DOCTORAT  EN  HYGIÈNE 
(université  de  düuham). 

Par  M.  L.  VINTRAS 

L’Université  de  Durham  est  une  des  plus  anciennes  de  l’Angle¬ 
terre  ;  elle  se  i-attacbe  en  quelque  sorte  à  l’iiistoire  de  France,  comme 
étant  l’Alma  Mater  d’Alcuin,  le  plus  grand  savant  de  son  époque. 
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que  Charlemagne  appela  en  France  et  dont  il  ne  dédaigna  pas  de 
devenir  l’élève  et  s’honora  de  rester  l’ami.  C’est  dans  un  château 
bâti  par  Guillaume  le  Conquérant,  à  l’ombre  des  toure  massives 
d’une  des  plus  belles  cathédrales  normandes  de  l’Europe,  que  ce 
foyer  de  science  et  de  littéi'ature  a  élu  son  domicile  et  d’où  son 
nom  respecté  a  plus  d’une  fois  retenti  dans  les  annales  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Celte  ancienne  Université  vient  d’appeler  sur  elle  l’attention  de 
la  science  moderne;  elle  a  voulu  répondre  aux  besoins  créés  par  les 
progrès  rapides  de  la  médecine,  et  donner  à  l’hygiène,  celte  der¬ 
nière  expression  du  progrès  scientifique,  une  reconnaissance  mé¬ 
ritée,  en  étant  le  premier  corps  universitaire,  je  crois,  du  monde 
entier  à  organiser  de  toutes  pièces  un  doctorat  on  hygiène. 

C’est  dans  le  courant  de  l’année  dernière  que  grâce  aux  conseils 
éclairés  du  pi'ofesseur  Philipson,  qui  y  tient  si  dignement  la  chaire 
de  médecine  et  qui  vient  d’être  nommé  président  du  collège  de 
médecine,  grâce  aussi  aux  effoi'ts  du  D”  H.  Armstrong,  qui  y  est 
chargé  du  cours  d’hygiène,  que  le  sénat  de  l’Université  a  institué 
cette  innovation  importante.  Il  existait  depuis  quelques  années  k 
Durham  une  licence  ès-scicnces  sanitaires,  dont  j’ai  parlé  dans  un 
mémoire  précédent  sur  l’hygiène  et  l’éducation  médicale  en  Angle¬ 
terre,  mais  on  a  jugé  sagement  que  ceci  ne  suffisait  plus  à  un  sujet 
dont  l’importance  s’accroît  chaque  jour  et  on  a  décidé  d’instituer 
un  examen  plus  complet,  pour  lequel  on  pouri-ait  exiger  des  études 
plus  approfondies  el.  qui  embrasserait  à  la  fois  toutes  les  branches 
qui^se  rattachent  à  la  science  sanitaire  et  à  la  médecine  préventive. 

C’est  le  programme  de  ces  examens  et  de  ces  études  que  je  me 
propose  d’exposer  ici  avec  quelques  détails. 

Les  examens  se  divisent  en  deux  parties.  La  première  pour  l’ob¬ 
tention  du  titre  de  bachelier  ès-bygiène  et,  au  bout  de  deux  ans  de 
pratique,  une  thèse  pour  le  doctorat. 

Voici  la  série  d’études  que  la  Faculté  exige  du  candidat  au  bac¬ 
calauréat  : 

1°  Le  candidat  doit  être  médecin  enregistré  (registerect)] 

2°  Il  ne  doit  pas  avoir  moins  de  vingt-deux  ans; 

3"  Après  avoir  obtenu  le  titre  de  médecin,  il  devra  faire  une 
année  d’études  professionnelles  au' collège  de  médecine  de  l’Univer¬ 
sité,  année  employée  de  la  façon  suivante  ; 

Session  d’hiver  :  a,  un  cours  sur  la  santé  publique  ;  b,  six  mois 
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d’instruction  pratique  dans  un  laboratoire  de  chimie;  c,  suivre  la 
clinique,  les  cours  et  les  démonstrations  à  l’hôpital  des  maladies 
infectieuses  de  Newcastle. 

Session  d’été  :  a,  un  cours  sur  la  chimie  et  la  physique  sanitaires  ; 
b,  un  cours  de  chimie  pratique  d’au  moins  douze  heures  par  se¬ 
maine  ;  c,  six  mois  d’études  pratiques  de  travaux  sanitaires  sous  ta 
surveillance  du  Medical  Officer  of  Health  de  Newcastle. 

Voici  le  programme  des  examens  : 

1®  Chimie  sanitaire  :  Examen  de  l’air,  gaz  nuisibles  et  impu¬ 
retés  atmosphériques.  L’eau  au  point  de  vue  des  nécessités  sani¬ 
taires,  réaction  des  métaux,  et  action  de  l’eau  sur  les  métaux. 
Moyens  de  reconnaître  les  poisons  dans  les  articles  d’habillement 
et  de  décoration. 

2°  Physique  :  Hydrodynamique,  Pneumatique,  Hydraulique,  Ap¬ 
plications  à  l’hygiène  et  à  la  météorologie. 

La  lumière:  propagation  de  la  lumière,  réflexion,  réfraction, 
photométrie. 

La  chaleur  :  les  t^rmomètres,  les  lois  de  la  chaleur  par  rapport 
à  l’hygiène,  principes  d’hygrométrie,  les  hygromètres. 

3“  Législation  sanitaire.  Une  connaissance  des  lois  et  règlements 
suivants  :  Public  Health  Act,  l’Acte  de  1876  pour  la  prévention  de 
la  pollution  des  rivières,  statuts  ayant  rapport  aux  logements  des 
ouvriers  ;  l’Acte  de  1888  sur  la  notification  des  maladies  infec¬ 
tieuses  ;  l’Acte  du  Local  Government  Board  de  1889;  les  règle- 
inenls  modèles  du  même  Board  ayant  rapport  à  l’enlèvement  etîi  la 
prévention  des  nuisances,  aux  nouvelles  rues,  aux  bâtiments,  abat¬ 
toirs,  maisons  louées  pour  logements  ouvriers  et  commerces  nuisibles 
à  la  santé  publique.  ' 

4“  Bactériologie  ;  Description  et  caractères  physiques  des  bacté¬ 
ries  et  autres  organismes  microscopiques  associés  aux  diverses  mani¬ 
festations  pathologiques;  leur  histoire  et  leur  classification. 

S"  Statistiques  sur  la  vie  :  Naissances,  mortalité,  mariages,  mé¬ 
thodes  de  calcul  et  de  classification  ;  statistiques  des  maladies 
contagieuses  ;  quelles  sont  les  données  nécessaires  à  cette  étude  et 
les  conclusions  que  l’on  peut  en  déduire? 

6°  Nosologie  :  Définition,  nomenclature  et  classification  des 
maladies. 

7°  Météorologie,  climatologie  et  distribution  géographique  des 
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maladies  sur  le  globe  et  dans  les  différents  districts  urbains  et 
ruraux  du  Royaume-Uni. 

8“  Médecine  sanitaire,  au  point  de  vue  de  l’origine,  de  la  propa¬ 
gation,  de  la  pathologie  et  de  la  prévention  des  maladies  épidémi¬ 
ques,  endémiques  et  épizootiques  ;  maladies  causées  par  une  tem¬ 
pérature  élevée,  par  le  froid  ou  par  l’humidité  ;  maladies  dues  à 
l’insuffisance  ou  à  l’impureté  de  l'air,  de  la  nourriture  et  de  la 
boisson  ;  maladies  parasitaires  ou  autres  s’attaquant  à  la  nourri¬ 
ture  ou  à  la  boisson  ;  maladies  spéciales  dues  au  séjour  dans  les  vil¬ 
les  ou  dans  les  villages  ;  causes  qui  influencent  la  santé  des  ouvriers 
dans  les  divers  métiers  ;  excès  de  travail  ;  intempérance  ;  hérédité  ; 
mesures  préventives.  Vaccination,  isolation,  désinfection  ;  ré¬ 
glementation  des  manufactures  et  des  commerces  nuisibles  à  la 
sSmté. 

9“  Hygiène  pratique:  Appareils  météorologiques  et  sanitaires; 
emplacements  et  matériaux  pour  la  construction  des  maisons  ; 
cubage,  ventilation,  éclairage,  chauffage,  distribution  d’eau  et 
drainage  des  maisons  d’habitation,  écoles,  .hôpitaux,  ateliers  et 
autres  bâtiments  privés  ou  publics. 

Construction  des  laiteries,  des  abattoirs  et  des  stations  de  désin¬ 
fection  ;  examen  de  la  viande  et  de  la  nourriture  en  général  ;  pré¬ 
paration  des  rapports  sanitaires  et  autres  devoirs  qui  incombent 
aux  Medical  officers  of  Health. 

L’examén  se  fait  au  moyen  de  compositions  écrites  et  d’examens 
oraux  et  pratiques. 

Le  candidat  devra  en  outre  :  1“  Passer  un  examen  clinique  à 
l’hôpital  pour  les  maladies  infectieuses  de  la  ville  de  Newcastle; 
2"  composer  un  rapport  annuel  de  Medical  of/icer  of  Health; 
8°  faire  un  rapport  sur  l’état  sanitaire  d’une  localité  ;  4“  analyser 
des  spécimens  d’aliments;  3°  examiner  ceux-ci  sous  le  micros¬ 
cope. 

Pour  le  Doctorat  :  I.  Le  candidat  doit  être  bachelier  en  hygiène; 

IL  II  devra  avoir  pratiqué  comme  Medical  officer  of  Health 
pendant  deux  ans  après  l’obtention  du  titre  de  bachelier  ; 

III.  Il  devra  écrire  une  thèse  sur  un  sujet  d’hygiène  pratique, 
qu’il  choisira  lui-même  et  qu’il  soumettra  à  l’approbation  du  pro¬ 
fesseur  d’hygiène  ;  il  sera  examiné  sur  le  sujet  qu’il  aura  choisi 
et  sur  les  questions  qui  s’y  rapportent. 


UN  DOCTOaAT  EN  HYGIÈNE.  m 

L’examen  pour  le  baccalauréat  durera  cinq  jours  et  se  subdivi¬ 
sera  de  la  façon  suivante  : 

4"  jour,  de  9  h.  45  h  1  heure  :  Rapport  sur  l’état  sanitaire  d’une 
localité  ;  composition  des  rapports  annuels  du  Medical  officer.  — 
De  2  h.  30  à  5  h.  30  :  Première  composition  écrite  de  six  questions, 
dont  trois  sur  la  législation  sanitaire,  la  bactériologie  et  les  statis¬ 
tiques  et  trois  sur  la  médecine  sanitaire. 

2®  jour,  de  10  heures  à  1  heure  ;  Deuxième  composition  écrite 
de  six  questions,  dont  trois  sur  l’hygiène  pratique  et  trois  sur  la 
météorologie,  la  climatologie  et  la  distribution  géographique  des 
maladies.  —  De  2  h.  30  à  5  h.  30  :  Examen  pratique,  analyses. 

3°  jour,  de  10  heures  à  1  heure  ;  Troisième  composition  écrite 
de  six  questions  sur  la  chimie  et  la  physique  sanitaires. 

4°  jour,  à  9  h.  30  :  Examen  oral,  microscope. 

On  voit,  par  l’étendue  de  ce  programme  et  par  le  soin  qui  a  été 
mis  à  sa  composition,  la  grande  place  que  ses  initiateurs  espè¬ 
rent  voir  prendre  à  l'hygiène  dans  les  examens  de  l’Université. 
Malheureusement  je  crains  que  l’œuvre  ne  porte  des  fruits  que 
dans  un  avenir  bico«  éloigné.  En  voulant  bien  faire  on  a  peut-être 
voulu  trop  faire.  Demander  un  pareil  travail  sur  des  sujets  aussi 
divers,  au  lendemain  de  cinq  années  d’études  médicales  en  augmen¬ 
tant  encore  ces  études  d’une  année,  avec  le  prix  des  cours  et 
700  francs  de  frais  d’examens,  dans  l’espoir  vague  de  places  géné¬ 
ralement  assez  mal  rétribuées,  me  pai’aît  ne  fournir  que  peu  de 
chances  de  succès  au  nouveau  doctorat.  Ou  on  a  voulu  créer  un 
diplôme  d’une  valeur  pratique  pour  ceux  qui  se  destinent  à  devenir 
Medical  officers  of  Health,  aloi-s  pourquoi  cette  énorme  différence 
avec  les  diplômes  déjà  existants  qui  confèrent  les  mêmes  droits,  où 
bien  le  but  a  été  d’instituer  un  degré  universitaire  d’une  valeur 
supérieure  pour  les  hygiénistes  qui  visent  à  l’enseignement  ou  aux 
postes  plus  honorifiques  de  leur  profession,  et  aloi-s  pourquoi  avoir 
réservé  le  doctorat  exclusivement  aux  Medical  officers  of  Health  ? 
Car  dans  une  série  d’examens  aboutissant  au  litre  de  docteur,  c'est 
naturellement  ce  titre  que  l’on  doit  avoir  en  vue,  sans  quoi  il  n’a 
pas  de  raison  d’être,  surtout  quand  la  différence  entre  le  doc¬ 
toral  et  le  baccalauréat  n’est  en  somme  qu’une  affaire  de  stage. 

Ces  remarques  n’enlèvent  rien  aux  mérites  de  ce  progi’amme  qui 
est  théoriquement  parfait  et  l’on  ne  saurait  trop  féliciter  le  professeur 
Philipsot),  le  D''  Armstrong  et  leurs  collègues  dont  la  haute  compé- 
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tencé  a  présidé  à  celle  œuvre  ;  mais  il  y  a  là  un  danger  qu’il  est 
bon  de  signaler,  surtout  en  ce  moment  où,  grâce  aux  efforts  énergi. 
ques  de  ceux  qui  sont  dévoués  au  progrès  de  l'hygiène,  on  marche 
infailliblement  eu  France  vers  la  création  d’un  diplôme  semblable. 
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La  défense  de  l’Euhope  contre  le  choléra,  par  M.  le  professeur 
Proust,  inspecteur  général  des  services  sanitaires.  —  Paris,  G.  Masson, 
1892,  1  vol.  in-8“  de  4S9  pages,  avec  cartes,  dessins  et  plans. 

L’éminent  inspecteur  général  des  services  sanitaires  a  publié  cette 
œuvre  importante  immédiatement  avant  le  début  de  l’épidémie  actuelle 
de  Choléra,  qui  menacerait  l’Europe  si  les  progrès  de  l’hygiène  scien- 
tihquo,  sa  diffusion  dans  les  conseils  des  gouvernements  et  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  ne  nous  donnaient  l’assurance  de  limiter  plus 
facilement  désormais  l’extension  d’un  tel  fléau.  Le  livre  de  M.  Proust  a 
paru,  on  peut  le  dire,  au  moment  psychologique  ;  il  résume  admii-able- 
ment  nos  connaissances  sur  la  m.arche  et  le  développement  de  la  ma¬ 
ladie.  Il  précise  surtout  avec  la  plus  haute  compétence  l’état  de  la 
question  en  ce  qui  concerne  la  défense  internationale  de  l’Europe 
contre  le  choléra. M.  Proust  est  allé  étudier  jadis  en  Perse  et  en  Russie, 
tout  récemment  en  Égypte,  les  moyens  d’appliquer  dans  ces  pays  nos 
principes  généraux  de  police  sanitaire.  Disciple,  continuateur  et  héri¬ 
tier  de  Fauvel,  il  a  représenté  la  France  dans  toutes  les  conférences 
sanitaires  internationales  qui  se  sont  réunies  en  Europe  depuis  une 
vingtaine  d’années  ;  ses  opinions  sont,  on  peut  le  dire,  celles  de  l’im¬ 
mense  majorité  des  hygiénistes  français  ;  il  a  récemment  encore  réussi 
à  les  faire  prévaloir,  malgré  la  résistance  séculaire  de  rAngleterre,  à  la 
dernière  Conférence  qui  s’est  réunie  cette  année  i  Venise.  On  peut  donc 
dire  que  nul  n’est  plus  autorisé  ni  plus  compétent  en  matière  de  police 
sanitaire  internationale;  la  prévention  de  la  France  et  do  l’Europe 
contre  l'invasion  des  épidémies  d’origine  exotique  est  en  bonnes  mains  ; 
notre  pays  est  gardé  avec  vigilance,  en  tenant  un  compte  suffisant  des 
nécessités  du  commerce,  sans  compromettre  en  quoi  que  ce  soit  sa 
sécurité  au  point  de  vue  des  épidémies  d’origine  exotique. 

Le  choléra  ne  naît  jamais  spontanément  ;  il  procède  toujours  d’un 
germe  qui  se  propage,  et  M.  le  D''  Mahé,  notre  médecin  sanitaire  à 
Constantinople,  a  pu  dire  récemment  :  omnis  choiera  e  choiera,  comme 
on  disait  jadis  ;  onrnü  cellula  e  cellula.  L’origine  et  le  foyer  permanent 
do  choléra,  c’est  l’Inde,  c’est  Calcutta,  Bombay,  Madras.  Ses  deux 
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portes  d’entrée  sont  :  le  golfe  Persique  et  le  chemin  de  fer  transasia¬ 
tique,  qui  menacent  la  Perse,  l’Irak-Arabie,  la  Mésopotamie,  la  Russie 
par  les  voies  de  terre  ;  et  surtout  la  mer  Rouge,  où  des  paquebots 
rapides  et  toujours  encombrés  amènent  les  pèlerins  musulmans  des 
ports  de  l’Inde  au  Hedjaz,  et  ramènent  de  la  Mecque  à  Suez  et  dans  la 
Méditerranée  les  Hadjis  qui  se  sont  infectes  à  leur  contact.  Le  pèleri¬ 
nage  de  la  Mecque  est  en  effet  chaque  année  une  menace  de  choléra 
pour  l’Europe  ;  il  faut  s’efforcer  de  le  restreindre,  ou  tout  au  moins 
organiser  un  système  défensif  contre  les  navires  qui  veulent  franchir 
l’isthme  de  Suez. 

Le  règlement  sanitaire  de  1876  rédigé  par  Fauvel  prescrivait  contre 
les  navires  de  provenance  suspecte  des  mesures  quarantenaires,  qui 
pour  être  bien  réduites,  causaient  encore  de  trop  longs  retards  et  dès 
pertes  sérieuses  pour  le  commerce.  Le  projet  de  règlement  sanitaire 
maritime  de  1885,  rédigé  par  M.  Proust,  a  fait  disparaître  pour  ainsi 
dire  toute  quarantaine  préventive;  il  remplace  les  masures  prises  à 
l’arrivée  par  des  mesures  prises  au  départ  et  pendant  la  traversée 
(examen  sanitaire  avant  rembarquement,  isolement  en  cas  de  maladie 
épidémique  à  bord  et  désinfection  à  l’aide  d’étuves  à  bord,  etc.).  Le 
projet  de  règlement  de  1885  a  été  adopté,  en  principe,  sauf  quelques 
points  de  détail,  par  la  Conférence  internationale  de  Rome  et  tout  récem¬ 
ment  par  celle  de  V^ise. 

Mais  il  restait  un  point  sur  lequel  on  ne  pouvait  se  mettre  d’accord 
avec  l’Angleterre.  Celle-ci  persistait  avec  la  plus  violente  énergie  à 
réclamer,  et  au  besoin  à  pratiquer  (le  Michigan,  9  août  1891)' le  passage 
de  l’isthme  en  quarantaine  pour  les  navires  anglais  suspects  ou  ayant 
eu  des  cas  de  choléra  ù  bord  ;  elle  prétendait  que  les  passagers  étaient 
aussi  bien  isolés  sur  les  navires,  lazaret  flottant  traversant  le  canal,  que 
dans  un  lazaret  d’observation  enclos  de  murailles,  sur  une  plage  déserte 
à  El-Wesch,  à  Djebel-Tor  ou;aux  sources  de  Moïse  ;  l'on  économisait 
de  la  sorte  plusieurs  Jours  de  retard  à  l’équipage  et  au  navire.  Nos 
délégués  français  au  contraire  ne  voyaient,  dans  ce  pays  du  bakchich, 
aucune  garantie  contre  les  évasions  pendant  la  traversée,  la  nuit,  entre 
deux  quais  immenses*,  contre  tout  contact  avec  le  rivage,  sous  prétexte 
de  faire  du  charbon,  des  vivres,  de  l’eau,  etc.  L’Angleterre  réservait 
d’ailleurs  ce  passage  du  canal  en, quarantaine  exclusivement  aux  navh-es 
anglais.  Aussi  l’on  comprend  que  la  proposition  de  l’Angleterre  ait  été 
repoussée  eu  1885  à  Rome  à  la  presque  unanimité,  saut  la  voix  de  l’An¬ 
gleterre  et  celle  de  l’Inde  anglaise  ! 

On  peut  dire  que  c’est  à  la  défense  de  cette  décision  que  l’ouvrage 
est  consacré;  c’est  pour  montrer  le  danger  pour  l’Europe  du  passage 
en  quarantaine  des  navires  suspects  à  travers  l’isthme  de  Suez,  que 
M.  Proust  a  écrit  son  livre. 

Des  tableaux  montrent  d’ailleurs  combien  l’on  a  exagéré  et  grossi  le 
retard  et  les  pertes  d’argent  causés  par  les  mesures  quarantenaires 
prises  actuellement  contre  les  navires  suspects  à  l’entrée  du  canal.  Il  y 
a  en  moyenne  3,600  navires  avec  176,000  passagers  qui  traversent 
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chaque  année  le  canal  en  l’un  on  l’autre  sons,  soit  1 ,800  navires  qui 
passent  de  la  mer  Rougé  dans  la  Méditerranée.  De  1885  à  1891  inclus, 
sur  19,000  navires  ayant  cette  direction  de  Suez  à  Port-Saïd,  50  na¬ 
vires  seulement  infectés,  ayant  eu  le  choléra  ou  dos  cas  suspects  à 
bord,  se  sont  présentés  pour  passer  le  canal  ;  50  en  sept  ans  auraient 
donc  dû.  subir  une  désinfection  de  quelques  jours  aux  sources  de  Moïse 
avant  de  continuer  leur  route  I  Et  encore  sur  ce  nombre  30  ont  obtenu 
de  passer  le  canal  en  quarantaine,  de  sorte  que  30  navires  en  sept  ans 
ont  éfé  retenus  sept  ou  huit  jours  au  camp-lazaret  d’El-Tor  pour  y 
subir  la  désinfection  I  M.  Proust  demande  très  justement  s’il  y  a  parité 
entre  la  gêne  insignifiante  subie  par  ces  80  navires  sur  13,000  en  sept 
ans,  et  le  danger  qu’aurait  causé  pour  l'Europe  la  libre  circulation  de 
navires  ainsi  infectés,  ayant  eu  38,  14,  11,  9  cas  de  choléra  à  bord 
pendant  la  traversée. 

Pour  arriver  à  la  conciliation,  M.  Proust  a  proposé  au  gouvernement 
français  et  à  la  Conférence  d’autoriser  le  transit  en  quarantaine  pour 
les  navires  provenant  de  régions  contaminées  de  l’Extrême-Orient, 
quand  ils  rempliraient  certaines  conditions,  en  particulier  d’avoir  à 
bord  un  médecin  soumis  à  l’agrément  révocable  de  son  gouvernement, 
de  posséder  une  étuve  à  désinfection,  de  n’avoir  point  eu  do  cas  de 
choléra  à  bord  depuis  sept  ou  huit  jours  ;  en  outre,  le  passage  en  qua¬ 
rantaine  ne  serait  accordé,  pour  chaque  cas  particulier,  qu'après  visite 
médicale  et  par  décision  spéciale  du  Conseil  sanitaire  international 
d’Alexandrie  complètement  réorganisé,  et  avec  la  sanction  de  dispo¬ 
sitions  pénales  sérieuses  édictées  contre  les  navires  qui  communique¬ 
raient  .à  terre  pendant  la  traversée. 

Il  importe,  en  effet,  d’apporter  des  modifications  sérieuses  dans  la 
composition  et  la  réorganisation  des  deux  Conseils  sanitaires  interna¬ 
tionaux,  qui  siègent  l’un  {Conseil  supérieur  de  santé)  à  Constantinople, 
l’autre  {Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire)  à  Alexandrie.  Le 
Co’nseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  comparable  par  certains 
côtés  A  n'otré  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  est  composé  de 
8  membres  ottomans,  dont  quelques-uns  seulement  sont  médecins,  et 
touchant  de  12,000  à  20,000  francs  d'appointements  annuels.  Il  comprend 
en  outre  13  membres,-  délégués  des  puissances  étrangères,  presque 
tous  médecins,  sauf  pour  l’Italie,  la  Russie,  la  Belgique,  la  Suède  et  la 
Norvège,  représentées  par  des  consuls  ou  attachés  ;  ces  délégués  ne  re¬ 
çoivent  aucun  traitement  et  jouissent,  non  sans  contestations,  des  mêmes 
droits  que  les  membres  ottomans.  En  réalité,  ce  Conseil  n’est  que  rare¬ 
ment  consulté  sur  les  questions  d’hygiène  publique  touchant  l’intérieur 
de  l’empire  ottoman  ;  il  laisse  ce  soin  à  un  Conseil  spécial  d’hygiène 
institué  au  Ministère  de  l’intérieur  ;  il  limite  sa  tâche  à  la  préservation 
de  l’Empire,  et  par  suite  de  l’Europe,  contre  les  grandes  maladies  épi- 
déçniques,  la  peste  et  surtout  le  choléra,  tant  du  côté  de  la  terre  par 
la  frontière  turco-persane,  que  du  côté  de  la  mer.  Malheureusement, 
ies' mesures  de  prophylaxie  rationnelle  qu’il  conseille  sont  négligées  ou 
mal  appliquées  par  suite  de  l’incompétence  et  de  la  négligence  des  au- 
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torités  provinciales,  do  l’insuffisance  absolue  dos  établissements  qua- 
rantenairés,  des  lazarets  de  désinfection  et  des  recettes  du  service  sani¬ 
taire.  Une  réforme  est  indispensable  ;  le  Conseil  doit  être  armé  par 
une  convention  internationale  de  pouvoirs  plus  étendus  et  mieux  définis, 
afin  d'exercer  un  contrôle  sérieux  sur  la  nomination  et  la  révocation 
des  agents  sanitaires  de  tous  les  degrés,  qui  sont  de  moitié  trop  nom¬ 
breux  et  trop  souvent  incompétents,  afin  de  reviser  les  tarifs  actuels,  et 
partout  où  cela  est  nécessaire  la  création  de  lazarets  suffisants,  munis 
d’appareils  à  désinfection  efficaces  ;  à  ces  deux  derniers  points  de  vue 
la  situation  actuelle  est  lamentable. 

Le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantmaire  d'Alexandrie  est 
actuellement  (décret  khédivial  du  3  janvier  1881)  composé  de  9  mem¬ 
bres  du  gouvernement  égyptien,  dont  4  médecins;  mais  les .9  membres, 
y  compris  le  président  qui  est  d’origine  anglaise,  sont  où  Anglais  ou 
BOUS  la  dépendance  immédiate  du  gouvernement  anglais.  En  font  éga¬ 
lement  partie  14  délégués  consulaires  (d’ordinaire  non  médecins),  sans 
compter  le  médecin  sapitaire  de  France  qui  n’a  que  voix  consultative. 
Ce  Conseil  ne  se  confond  point  avec  le  Conseil  de  santé  et  d'hygiène 
publique  du  Caire,  qui  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
de  tous  les  services  sanitaires,  à  l’exception  do  ceux  qui  sont  confiés  au 
Conseil  sanitaire  maritime  d’Alexandrie,  dont  noiis  venons  de  parler. 
Ce  dernier  veille  à  la  garde  des  frontières  de  terre  et  de  mer  contre 
lès  épidémies  et  épkSoolies  ;  il  surveille  et  contrôle  l’exécution  des  me¬ 
sures  quarantenaires  qu’il  a  le  droit  de  prescrire  ;  il  dispose  de  ses 
finances,  etc.  Mais  le  président,  qui  est  actuellement  d' origine  anglaise, 
a  le  droit  inexplicable  de  demander,  sans  réunir  le  Conseil,  à  chaque 
délégué  isolément  son  vote  écrit  sur  les  questions  quarantenaires  les 
plus  importantes  ;  parfois  même  il  s'en  passe,  et  récemment,  en  1891, 
sans  consulter,  même  par  lettre,  les  membres  du  Conseil,  il  >a  donné 
l’autorisation  du  passage  en  quarantaine  Ù  un  navire  venant  de  Bombay, 
le  Michigan,  qui  d’après  le  règlement  aurait  dû  faire  sept  jours  de  qua¬ 
rantaine  ;  tel  qu’il  est  cottslilué,  ce  Conseil  ne  possède  nullement  le 
caractèré  international  ;  l’action  de  l’Angleterre  neutralise  à  peu  près 
complètement  toute  action  étrangère  à  la  sienne. 

M.  Proust  a  proposé  au  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  de 
modifier  profondément  ce  Conseil  d’Alexandrie,  et  la  Conférence  de 
Venise  vient  de  donner  satisfaction  à  la  plupart  des  desiderata  qu’il  a 
exprimés,  de  manière  à  rendre  prépondérante  à  Alexan  'rie  comme  à 
Constantinople  l’action  des  puissances  européennes,  que  ce  Conseil  a 
pour  but  de  protéger. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  des  moyens  de  défense  de 
l’Europe  contre  le  choléra,  exposés  et  justifiés  par  M.  Proust  dans  son 
livre  ;  il  nous  suffit  de  dire  que  la  plupart  des  propositions  qu’il  a 
défendues  au  nom  de  la  France  ont  été  sanctionnées  et  votées  par  la 
grande  majorité  'des  délégués  européens  à  la  Conférence  de  Venise; 
c’est  une  satisfaction  et  un  honneur  pour  notre  pays. 

L’on  trouve  dans  le  livre  de  M.  Proust  tihe  histoire  complète  des 
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diverses  épidémies  de  choléra  qui  ont  envahi  l’Europe  et  les  contrées 
en  communication  avec  elle,  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  un 
exposé  rapide  des  nouvelles  acquisitions  sur  la  nature  de  l’ag^ent  patho¬ 
gène,  sur  sa  vitalité,  ses  conditions  de  pullulation,  de  destruction,  etc. 

Pour  M.  Proust,  le  choléra  nostras  et  le  choléra  asiatique  sont  deux 
maladies  «  absolument  différentes  »  ;  la  première  n’est  qu'une  maladie 
saisonnière,  et  n’est  pas  transmissible  ;  il  y  a  la  môme  différence  entre 
lui  et  le  choléra  vrai,  qu’entre  l’indigestion  banale  et  un  empoisonne¬ 
ment  par  des  substances  toxiques.  Nous  avouons  ne  pas  avoir  été 
convaincu  par  les  arguments  à  l’aide  desquels  il  appuie  celte  opi¬ 
nion.  La  sporadicité  nous  semble  la  plus  grande  différence  entre  les 
deux  affections,  et  celte  sporadicité  pourrait  bien  tenir  à  des  conditions 
de  milieu  défavorables,  empêchant  quelques  germes  anciens  et  atténués 
de  récupérer  leur  virulence  et  surtout  leur  faculté  primitive  de  repullu¬ 
lation  et  d’infeclion.  Dans  les  longs  intervalles  inter-épidémiques,  on 
rencontre  parfois  des  cas  isolés  de  scarlatine,  de  variole,  de  fièvre 
typhoïde,  tantôt  légers,  tantôt  entraînant  la  mort  d’une  rare  victime, 
comnqe  si  le  germe  infectieux,  atténué  et  épuisé,  avait  perdu  toute 
faculté  de  se  reproduire.  Les  travaux  modernes  sur  les  maladies  trans¬ 
missibles,  les  expériences  de  culture  dans  des  milieux  très  différents, 
tendent  plutôt  à  combler  qu’à  élargir  le  fossé  qui  séparait  il  y  a  vingt 
ans  le  choléra  nostras  du  choléra  vraiment  épidémique.  Notre  savant 
collègue  et  ami,  M.  Kelsch,  a  défendu  ici  même,  en  1890,  avec  un  grand 
talent,  l’opinion  qui  tend  à.  considérer  le  choléra  nostras  comme  une  forme 
atténuée  du  choléra  asiatique,  et  nous  avouons  avoir  été  très  séduit 
par  sa  solide  argumentation.  C’est  là,  à  notre  avis,  l’une  des  plus 
grosses  questions  que  soulève  de  nos  jours  la  palhogénie  du  choléra, 
et  l’épidémie  actuelle  fournira  sans  doute  des  éléments  qui  contribue¬ 
ront  à  l’élucider. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’ouvrage  que,  vient  de  publier  M.  Proust  fait  hon¬ 
neur  à  la  fois  à  la  médecine  française  et  à  celui  à  qui  les  pouvoirs 
publics  ont  confié  la  haute  fonction  d’inspecteur  général  des  services 
sanitaires.  Son  beau  livre  prouve  que  le  gouvernement  français  ne 
pouvait  déléguer  pour  le  représenter  à  la  Conférence  internationale  de 
Venise  un  savant  plus  autorisé,  plus  avisé  ni  plus  éloquent. 

E.  Valun. 


RBGDBIL  DBS  TRAVAUX  DU  COHITé  CONSULTATIF  d’hTGIBNB  DB  FrANCB, 
tome  XIX  et  tome  XX  (1889-1890).  —  Paris,  Imprimerie  nationale. 

Nous  avons  à  rendre  compte  de  deux  importants  volumes  représentant 
les  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  en  1889  et  on 
1B90.  Sans  doute,  nous  parlons  d’époques  déjà  éloignées,  car,  en  cette 
fin  de  siècle,  tout  ce  qui  n’est  pas  le  moment  actuel,  semble  vieux  ou 
démodé,  mais  la  Revue  n’est  pas  tout  à  fait  responsable  de  ce  retard  et 
somme  toute,  l’examen  rétrospectif  que  nous  avons  à  faire  est  encore 
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trop  iatéressant  pour  que  nous  nous  arrêtions  à  une  minime  question 
d’actualité  ou  que  nous  ayons  à  ce  sujet  le  moindre  scrupule.  Nous  pas¬ 
serons  outre  sans  la  plus  petite  hésitation. 

Le  volume  de  1889  (tome  XIX),  est  le  premier  de  ceux  produits  par  le 
Comité  depuis  le  rattachement  de  l’hygiène'  publique  au  ministère  de 
l’intérieur  et  dans  les  premières  pages  nous  trouvons  le  discours  pro¬ 
noncé  par  M.  Bourgeois,  alors  sous-secréiairo  d'Etat  à  l'intérienr,  inau¬ 
gurant  offlciellement  la  fusion  des  srrviçes  d’assistance  et  d’hygiène. 
Nous  ne  faisons  que  signaler  cette  date,  celle  ère  nouvelle  pleine  d’espé¬ 
rances  ;  nous  n’avons  pas  à  chercher  ici  dans  quelle  mesure  les  réfor¬ 
mes  ou  les  améliorations  nécessaires  ont  été  réalisées,  ce  n’est  ni  le  lieu, 
ni  le  moment.  On  fera  sûrement,  dans  quelque  temps,  le  bilan  de  l’hy¬ 
giène  publique  depuis  le  rattachement,  établissant  l’actif  des  acquisitions 
scienlifiqués,  dos  vies  humaines  épargnées,  de  l’assainissement  obtenu, 
puis  le  passif  des  espérances  déçues,  des  promesses  envolées,  des  ater¬ 
moiements  etdes  piétinements  sur  place  équivalant  presque  aux  reculs,  et  la 
balance  donnera  la  mesure  du  progrès  accompli.  Mais  il  serait  injuste  de 
ne  pas  faire  crédit  à  ceux  qui  ont  mission  d’essuyer  les  plâtres  de  la 
nouvelle  maison  et  mauvais  de  porter  des  jugements  hâtifs  et  sujets  à 
révision.  Il  faut  donc  savoir  attendre. 

Les  volumes  XIX  et  XX,  compacts  comme  leurs  devanciers,  renferment 
un  grand  nombre  de  documents  qu’il  nous  sera  bien  difficile  de  présen-; 
1er  môme  d  une  manière  succincte  à  nos  lecteurs.  Nous  ne  pourrons  que 
citer  les  plus  importants  de  ces  travaux,  sans  avoir  la  prétention  d’en 
donner  une  analyse  suffisante.  Le  plus  difficile  est  même  de  les  grouper 
d’une  façon  méthodique,  tant  ils  sont  d’ordres  différents.  Les  uns  ont 
un  caractère  purement  scientifique  et  constituent  des  travaux  propres 
■  au  comité  :  les  recherches  de  laboratoire,  les  éludes  d'hygiène  alimen¬ 
taire,  par  exemple,  sont  de  ce  nombre  ;  d’autres  sont  administratifs  et 
essentiellement  documentaires  :  enquêtes  ou  rapports  sur  des  faits  inté¬ 
ressant  à  un  titre  quelconque  la  salubrité  publique  et  dont  le  Comité 
consultatif  est  responsable  vis-à-vis  du  gouvernement,  la  police  sanitaire 
en  est  un  exemple;  d’autres  enfin  sont  la  conséquence  de  la  mission 
élevée  du  Comité  par  rapport  aux  autres  conseils  d’hygiène  de  France  et 
ont  pour  objet  les  travaux  faits  ou  à  faire  dans  les  départements  au  nom 
de  l’hygiène  publique.  'Voilà  au  moins  trois  côtés,  nous  semble-t-il,  par 
lesquels  on  peut  examiner  l’œuvre  du  Comité. 

I.  Travaux  de  laboratoire.  —  Nous  commençons  par  les  recherches 
de  laboratoire  propres  au  Comité  bien  que,  soit  numériquement,  soit 
par  leur  importance  relative,  cos  travaux  ne  tiennent  encore  que  peu  de 
place  dans  les  volumes.  Nous  y  trouvons  en  1889  (tome  XIX)  d’après  le 
rapport  de  M.  Pouchet,  14  analyses  d’eaux,  des  recherches  sur  l’action 
du  borax  ajouté  aux  aliments  à  titre  d’antiseptique,  des  études  sur  la 
coloration  des  vins,  l'addition  de  vin  de  raisins  secs  aux  vins  naturels, 
des  essais  sur  les  étains  du  commerce,  les  papiers  couchés  d’étain,  etc.  ; 
en  1890,  d’après  le  rapport  de  M.  Pouchet,  le  laboratoire  ne  s’occupe 
que  d’analyses  d’eaux  et  en  pratique  une  centaine;  le  rapporteur  ajoute: 


BIBLIOGRAPHIE. 


784 

«  TJne  certainè  quaiililé  de  travaux,  d’une  importance  trop  faible  pour 
trouver  place  ici  en  détail,  ont  encore  été  effectués  au  laboratoire  du 
Comité.  Je  mentionne,  en  terminant,  comme  travaux  en  cours  d’exécu¬ 
tion,  des  rechercbes  sur  la  vitalité  et  la  durée  du  bacille  typhique  dans 
différents  milieux  ;  des  recherches  au  sujet  de  l’influence  de  divers  pro¬ 
cédés  do  conservation  des  substances  alimentaires  sur  leur  valeur  ' 
nutritive.  • 

Il  no  paraît  pas,  sauf  en  ce^qui  concerne  les  eaux,  que  cette  partie 
des  travaux  du  Comité  ait  fait  de  grands  progrès.  Cependant  le  Comité 
consultatif  constitue  un  tribunal  d’appel  où  bon  nombre  de  questions 
d’hygiène  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  des  expériences  et  un  con¬ 
trôlé  fait  dans  lé  laboratoire. 

•  M.  ■  Bourgeois,  dans  son  discours  rappelait  que  cet  indispensable 
moyen  d’action  faisait  défaut  au  Comité  d’autrefois,  et  qu’enfln  le  nou¬ 
veau  en  posséderait  un.  Cela  est  fait.  Mais  les  prévisions  du  ministre  se 
sont-elles  réalisées  de  tous  points  quand  il  disait  :  «  Ce  serait  un  grand 
honneur  pour  nous  si  nous  pouvions  installer  ce  laboratoire  dans  l’Institut 
créé  par  M.  Pasteur.  J’ai  toute  raison  de  penser  qu’il  en  sera  ainsi. 
L’illustre  maître  a  bien  voulu  exprimer  la  pensée  que  le  service  de  la 
santé  publique  passant  au  ministère  de  l’intérieur,  son  Institut  devait 
suivre  la  même  voie.  Ce  rapprochement  produira,  j’en  ai  l'espérance, 
les  résultats  les  plus  heureux  pour  la  santé  publique.  Ne  peut-on  espé¬ 
rer  qu’il  facilite  uo  jour  la  création  et  le  fonctionnement  d’une  école 
où  se  fera  l’éducation  professionnelle  de  nos  agents  sanitaires  ?  »  Nous 
n’iasisteroos  pas  pour  ne  pas  accentuer  plus  qu’il  convient,  l’amertume 
de  ces  rapprochements  rétrospectifs  et  de  ces  espérances  si  longues  à 
se  changer  en  réalités. 

En  ce  qui  concerne  le  laboratoire  on  conçoit  mal  un  Comité  techni-  ' 
que,  en  quelque  sorte  national,  puisque  le  gouvernement  et  le  pays 
tout  entier  peuvent  à  tons  moments  le  consulter  sur  les  questions  d’hy- 
gièpe  les  plus  graves,  n’ayant  pas  à  sa  disposition  les  moyens  scienli. 
tiques  nécessaires  pour  donner  à  ses  avis  la  haute  autorité  qui  leur 
convient.  Bibliothèque,  instruments  de  recherches  et  de  contrôle  doivent 
être  non  pas  les  accessoires,  mais  les  éléments  indispensab'e.s  à  un 
Gomilc  scientifique  consultatif.  Les  documents  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ne  semblent  pas  prouver  que  nous  en  soyons  là. 

Les  rapports  concernant  l’hygiène  alimentaire  occupent  une  place 
importante  ;  s’ils  ne  réclament  pas  toujours  des  expérimentations  de  labo¬ 
ratoire,  lis  en  peuvent  nécessiter  souvent.  Parmi  ces  travaux,  nous 
rappellerons,  en  1890,  le  rapport  du  D''  Netter,  proposant  d’abroger  les 
décrets  relatifs  à  l’interdiction  de  là  pèche  et  de  la  vente  des  moules  de 
mai  à  septembre.  M.  le  Dr  Netter  expose  les  recherches  les  plus  récentes 
de  Salkowsky  et  de  Briegcr  isolant  la  mytiloloxine  du  foie  des  moules, 
de  Lustig  sur  les  bactéries  spéciales  siégeant  dans  l’intestin  des  animaux 
t.oxi((ues  et  il,  conclut  que  do  telles  causes  d’accidents  ne  peuvent  en 
rien  m>)tivcr  nn  arrêté  d’interdiction.  La  conclusion  est  logique,  mais 
une  légère  enquête  dans  les  pays  de  production  où  les  mangeurs  de 
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moules  sont  nombreux  et  où  par  conséquent  l'expérience  pra  tique  a  quel¬ 
que  valeur,  n’aurait  peut-être  pas  nui  à  l'autorité  de  ce  vérdict.  Car, 
ceux  qui  connaissent  les  côtes  savent  que  le  public  s'abstient  de  lui- 
même  des  moules  comme  alimentation,  pendant  toute  l’époque  du  frai, 
que  l’aliment  a  vraiment]  un  goût  désagréable,  qu’il  est  lourd  à  l'esto¬ 
mac  et  que  les  dictons  populaires  sur  ce  sujet  ont  quelque  fondement; 
mais  cette  époque  du  frai  est  variable  comme  durée,  puis,  il  s’agit  en 
l’espèce,  plutôt  d’uno  question  de  goût  que  de  santé  publique.  Il  n’y 
avait  donc  peut-être  pas  de  raisons  majeures  pour  formuler  une  défense 
au  nom  de  l’hygiène  publique.  On  conviendra  cependant  qu’il  serait  bon 
que  de  tels  faits  se  précisent.  L’bygiène  alimentaire  est  faite  de  détails, 
mais  fort  importants.  C’est  une  mine  riche  à  exploiter  dans  l’inlérét  de 
ceux  qui  désirent  se  nourrir  sans  trop  courir  de  risques  d’un  empoison¬ 
nement  aigu  ou  chronique;  le  Comité  consultatif  peut  n’ètre  pas  seul  à 
l’exploiter. 

L’industrie  de  la  confiserie  se  trouve  gênée  par  la  défense  qui  fut 
faite  d’employer  dès  coloranis  dérivés  de  l’aniline  ;  en  raison  des  pro¬ 
testations  qui  surgirent,  le  Comité,  sur  le  rapport  du  D' Pouebet,  a  res¬ 
treint  cette  interdiction  aux  substances  vraiment  alimentaires  rentrant 
dans  la  consommation  journalière  de  l’individu  et  a  accepté  une  tolé¬ 
rance  pour  les  bonbons,  sucreries,  glaces,  pâtes  de  fruits,  etc.,  en  rai¬ 
son  de  leur  emploi  ^stroint  et  de  la  très  minime  quantité  de  substance 
colorante  que  renfement  ces  produits.  Nous  ne  pouvons  que  regretter 
que  la  balance  penche  de  ce  côté  et  que  les  intoxications  permises  à 
l’étranger  nous  forcent  à  subir  une  tolérance  dont  l’hygiène  peut 
craindre  les  excès. 

II.  Documents  administratifs. — Dans  celte  catégorie,  nous  trouvons 
la  plus  grande  partie  des  travaux  du  Comité  et  pour  la  plupart  ils  sont 
forts  importants;  nous  n’avons  guère  qu’à  les  signaler,  leur  analyse 
serait  trop  longue  et  leur  intérêt  diminue  avec  le  temps  ;  les  mesures 
prises  il  y  a  plusieurs  années  en  vue  d’épidémies  extérieures  ne  peu¬ 
vent  avoir  qu’une  valeur  documentaire  quand  tout  danger  a  depuis 
longtemps  disparu. 

Nous  rappelons  seùlement  (tome  XIX)  les  rapports  du  D’’  Mahé  surle 
pèlerinage  musulman  en  1887-1888,  du  professeur  Proust  sur  le  choléra 
en  Mésopotamie,  la  fièvre  jaune  à  bord  du  steamer  français  là  Yüle  de 
Montévidéo,  sur  le  règlement  général  du  pèlerinage  à  la  Mecque. 

.  Les  maladies  épidémiques  et  transmissibles  fournissénl  à  leur  tour 
un  fort  contingent  de  documents.  La  plupart  sont  connus  par  la  publi- 
Qation  qui  en  a  été  faite  dans  diverses  revues  ou  par  les  communications 
présentées  à  d’autres  assemblées  scientifiques.  La  fièvre ’  typhoïde  tient 
le  premier  rang.  En  1889  (tome  XIX),  M.  le  professeur  Brouardel  donne 
connaissance  d’un  rapport  sur  la  répartition  en  France  de  la  fièvre 
typhoïde  de  1872  a  1885,  d'après  les  documents  fournis  par  la  statis¬ 
tique  médicale  de  l’armée,  puis  avecM.  le  D’’  .Tboinot  un  rapport  sur  la 
fièvro  typhoïde,  au  Havre  en  1887-1888.  En  1890  (tome  XX),  c’est  à 
l’occasion  de  la  ville  de  Caen  que  l’étude  de  la  fièvre  typhoïde  est  à 
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nouveau-faite  par  M.  Brouardel  et  étendue  au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale  à  toute  la  France  ;  de  M.  le  D'  Thoinot  un  travail  général  sur 
la  même  maladie,  etc.  En  y  ajoutant  les  communications  de  M  le  mi¬ 
nistre  do  la  guerre  sur  le  même  sujet  et  l’examen  de  quelques  épi¬ 
démies  locales  à  Etampes,  à  Saint-Cloud,  à  Louvclle-la-Chenard,  on 
■peut  dire  que  ces  deux  seuls  volumes,  avec  ces  divers  documents,  con¬ 
tiennent  la  doctrine  du  Comité  consultatif  sur  l’étiologie  et  la  prophy¬ 
laxie  de  la  Çèvro  typhoïde,  doctrine  aujourd’hui  bien  connue  et  sur 
laquelle  nous  n’avons  pas  à  revenir  en  ce  moment. 

D’autres  maladies  transmissibles  sont  aussi  l’occasion  de  rapports  très 
étudiés.  Le  tome  XIX  renferme  un  travail  de  M.  Proust  sur  la  variole 
et  la  vaccine  en  France  et  à  l'étranger,  le  tome  XX  en  contient  un  autre 
sur  la  variole  en  Bretagne,  d’après  les  documents  fournis  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  rapports  sur  l’épidémie  do 
grippe  en  1889.  Un  des  désagréments  de  revivre  ainsi  dans  le  passé  est 
de  constater  ce  que  deviennent  les  pronostics  et  nous  savons  trop  com¬ 
ment  la  statistique  a  répondu  en  1890,  avec  son  excédent  de  décès,  à 
l’optimisme  du  Comité  consultatif;  nous  n’insisterons  pas. 

La  salubrité  publique  fournit  une  si'rie  de  travaux  dont  les  principaux 
ont  pour  objet  d’assurer  l’assainissement  au  moyen  d’amenées  d’eaux 
potables.  Les  études  remarquables  à  c-j  sujet,  en  1889,  de  MM.  Proust, 
Jacquot,  Colin,  Richard,  Pouchet,  en  1890  de  MM.  A.-J.  Martin,  Ber- 
geron,  Thoinot,  Brouarriel,  du  Mesnil,  Proust,  Ogicr,  Pouchet,  Jacquet, 
montrent  avec  quel  souci  cette  œuvre  est  poursuivie  par  le  Comité  et  de 
précieux  enseignements  sont  amassés  dans  tous  ces  rapports.  Enfin, 
les  eaux  minérales,  l’exercice  de  la  pharmacie  et  de  la  médecine  don¬ 
nent  lieu  chaque  année  à  des  rapports  dont  quelques-uns  ont  eu,  en  leur 
temps,  un  intérêt  considérable,  par  exemple,  le  rapport  sur  le  projet 
de  révision  de  la  loi  de  ventése  an  XI,  le  projet  d’impôt  sur  les  eaux  mi¬ 
nérales,  les  spécialités  pharmaceutiques. 

ni.  Travaux  des  conseils  des  départements.  —  C’est  sous  le  litre  gé¬ 
néral  de  Médecine  et  hygiène  publiques  que  nous  trouvons  les  travaux 
des  conseils  des  départements  dont  un  rapport  général  fait  connaiU-e 
chaque  année  les  faits  principaux.  Seulement,  c’est  ici  que  le  temps  pa¬ 
rait  long;  en  1889,  le  très  consciencieux  rapport  de  MM.  Pouchet  et 
Thoinot  (tome  XIX),  rappelle  les  travaux  des  départements  en  1886  ; 
.celui  de  MM.  Pouchet  et  Chantemesse  en  1890,  ceux  de  l’année  1887. 
C’est,  en  vérité,  déjà  bien  loin  de  nous. 

Nous  ne  nous  permettrons  qu’une  observation  qui,  nous  semble-t-il, 
résulte  très  nettement  de  la  lecture  attentive  de  ces  documents.  Si  l’on 
en  supprime  ce  qui  concerne  les  épidémies  et  les  discussions  des  rap¬ 
porteurs  sur  les  doctrines  s’y  rattachant,  il  reste  peu  de  chose  à  l’actif 
de  la  province  et  il  semble  que  l’hygiène  y  ait  absolument  perdu  de  son 
importance.  Nous  connaissons  bon  nombre  de  rapports  sanitaires  d’une 
autre  époque  où  il  en  était  autrement.  Il  y  a  là  une  situation  fâcheuse 
qui  ne  saurait  échapper  et  dont  les  conséquences  peuvent  être  graves. 
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L’inégalité  d’action  des  conseils,  la  façon  diverse  dont  administrateurs 
ou  hygiénistes  comprennent  leur  mandat,  témoignent  du  défaut  d’orien¬ 
tation  que  les  décrets  et  la  législation  sanitaire  actuelle  laissent  toujours 
subsister.  La  conclusion  du  rapport  du  D’’  A. -J.  Martin  sur  les  réponses 
faites  au  mémoire  de  M.  Monod  relativement  aux  réformes  sanitaires  à 
accomplir  vient  ajouter  une  preuve  nouvelle  à  ce  que  montrent  déjà  les 
rapports  de  MM.  Pouchet,  Chanlemesse  et  Tboinot.  «  On  pense  sans 
doute,  dit-il,  comme  nous  que  ces  opinions  témoignent  tout  au  moins  de 
la  nécessité  de  donner  à  notre  administration  sanitaire  des  moyens 
d’exécution  qui  puissent  permettre  d'utiliser  les  ressources  encore  trop 
mal  connues  que  pourraient  offrir  un  jour  les  conseils  d’hygiène.  » 
Nous  ne  pouvons  prolonger  cet  aperçu  des  travaux  du  Comité  consul¬ 
tatif;  mais  précisément  parce  que  nous  en  apprécions  vivement  toute 
l’importance,  nous  nous  permettrons  une  observation.  Le  mode  de  pu¬ 
blication  adopté  par  le  Comité  ou  qui  lui  est  imposé  ne  va  pas  avec  lés 
allures  scientifiques  de  notre  époque.  Ce  gros  et  compact  volume  qui 
reproduit  à  un  long  intervalle  des  travaux  déjà  connus,  publiés  en  tout 
ou  partie,  discutés  même  dans  quelques  sociétés  ou  dans  des  revues, 
ne  cadre  pas  avec  les  mœurs  actuelles  et  ne  répond  pas  à  l’importance 
du  ComitÂ  Toutes  les  assemblées  scientifiques  ont  cédé  à  ce  besoin  de 
publications  périodiques,  fréquentes,  et  ont  transformé  peu  à  peu  leur 
mode  de  publicité.  Le  Comité  consultatif  devrait  faire  de  même.  Il  n’a 
pas  seulement  un  carafitère  administratif;  il  ne  peut  pas,  quelques  rai¬ 
sons  qu’on  en  puisse  donner,  perdre  sa  qualité  de  corps  scientifique,  dé¬ 
libérant  et  dont  par  conséquent  les  discussions  tout  autant  que  les  déli¬ 
bérations  ont  le  plus  vif  intérêt  à  être  connues  et  publiées.  Enfin, 
Tbygiène  publique,  croyons-nous,  gagnerait  à  celte  modification  ;  une 
publicité  plus  large  et  mieux  entendue  réveillerait  le  zèle  attiédi  de  la 
province.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  cette  i-éforme  s’accomplisse. 

G.  Dbodineaü. 
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L’ÉPIDÉMIE  CHOLÉRIQUE 

Au  moment  où  paraissait  le  dernier  numéro  de  la  Revue,  l’épidémie 
cholérique  avait,  en  Russie,  une  intensité  très  grande,  faisant  plus  de 
4,000  victimes  par  jour  ;  autour  de  P.iris,  la  situation  sanitaire  était 
stationnaire  ;  nous  semblions  donc,  en  vérité,  assez  loin  du  foyer  et 
nous  pouvions  encore  espérer  échapper  à  une  contamination  toujours 
redoutable. 
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•  La  situation,  en  Europe,  changea  rapidement  et  l'envahissement  de 
Hambourg  le  18  août,  créa  un  foyer  intense  dont  l’extension  menaçait 
l’Europe  centrale,  l’Allemagne,  l’Autriche,  la  France  par  la  voie  de 
terre,  et  tous  les  pays  en  relations  courantes  avec  ce  grand  port  de 
commerce.  Les  renseignements  ofticiels  disent  que  le  18  août  d'y  eut 
13  cas  et  2  décès;  le  19,  16  cas  et  G  décès;  le  20,  24  cas  et  14  décès; 
le  21,  31  cas  et  15  décès;  le  22,  86  cas  et  20  décès.  Le  Reichsanzeiger 
donnait,  à  la  date  du  26  août,  les  chiffres  officiels  suivants:  1,028  cas, 
358  décès. 

A  Altona,  faubourg  de  la  ville,  du  23  au  26  août,  on  constatait 
64  cas,  22  décès.  L’épidémie  avait  pris  naissance  dans  les  quartiers  du 
port  et  s’étendait  avec  une  intensité  considérable  vers  la  ville  et  la 
campagne. 

11  y  eut,  au  début  de  l’épidémie,  une  hésitation  qu’il  sera  peut-être 
difficile  de  justifier  absolument.  A  la  Société  de  médecine  de  Hambourg, 
M.  Reinhard  déclarait  que  le  17  août  on  observa  le  premier  cas  de 
choléra.  Les  phénomènes  furent  peu  accusés,  on  ne  crut  pas  devoir 
faire  des  recherches  spéciales.  Les  18  et  19,  on  eut  plusieurs  autres  cas 
et  cette  fois  on  trouva  dans  les  selles  le  bacille  virgule.  Mais  avant 
d’annoncer  la  présence  du  choléra  asiatique  à  Hambourg,  on  crut  devoir 
faire  des  cultures  qui  ne  réns.sirent  pas  à  cause  des  chaleurs  qui  ré¬ 
gnaient  à  ce  moment.  De  cette  façon,  les  autorités  ne  lurent  prévenues 
ijuc  le  22. 

MM.  Korte,  Wallichs,  affirment  que  cependant  les  autorités  auraient 
dû  connaître  la  présence  du  choléra  dès  le  20  août,  puisque  le  19  au 
soir  le  D'  Weisser  avait  pu  avoir  des  résultats  positifs  au  point  de  vue 
de  la  présence  de  bacilles  dans  les  selles  d’un  de  ses  malades  et  que  la 
même  constatation  avait  été  faite  sur  les  deux  premiers  malades  venus 
d’Altona  à  l’hôpital  dans  la  nuit  du  18  au  19. 

Non  seulement  il  y  a  là  des  débats  contradictoires  qui  sont  de  nature 
à  laisser  peser  une  lourde  responsabilité  sur  les  autorités  de  Ham¬ 
bourg,  mais  encore,  malgré  l'intensité  du  début  et  la  rapidité  envahis¬ 
sante  de  la  maladie,  les  mesures  sanitaires  furent  négligées  à  ce  point, 
dit  le  Progrès  médical,  que  le  gouvernement  de  l’Empire  a  exprimé  au 
Sénat  (le  Hambourg  sa  désapprobation  à  cause  de  la  manière  dont  on 
s’est  appliqué  à  cacher  longtemps  le  choléra,  ainsi  qu’au  sujet  de  l’in- 
sufiisancc  des  mesures  sanitaires. 

On  dissimula  l’importance  et  le  caractère  de  la  maladie,  on  chercha 
à  n’interrompre  en  rien  la  vie  ordinaire  de  la  cité;  les  cas  ne  s’étaient 
produits  que  dans  les  quartiers  habités  par  la  population  nécessiteuse, 
ouvriers  du  port,  intempérants,  peu  soucieux  des  plus  élémentaires  lois 
de  l’hygiène,  mémo  de  la  propreté.  On  attribua  à  la  mauvaise  qualité 
de  l’eau  de  l'Elbe  la  propagation  des  accidents  cholériformes,  plus  facile 
dans  ce  milieu,  et  ce  ne  fut  en  vérité  que  lorsque  la  maladie  faisait  au 
bout  de  quelques  jours  de  nombreuses  victimes  et  que  la  bourgeoisie 
commençait  à  fuir,  que  la  terreur  s’empara  des  esprits  et  non  sans 
quelque  raison. 
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Le  D"  Koch  est  envoyé  de  Berlin  à  Hambourg  et  arrête,  de  concert 
avec  la  Commission  sanitaire,  des  mesures  générales.  «  On  construit 
des  baraquements.  Un  avis  de  la  police  invite  les  habitants  de  Ham¬ 
bourg  à  s’abstenir  de  boire  de  l’eau  de  l’Elbe  non  bouillie.  Les  garçons 
des  bains,  assistés  par  des  sergents  de  ville,  forment  des  détachements 
chargés  de  visiter,  rue  par  rue,  toutes  les  maisons  et  d’enlever  rigou¬ 
reusement  les  immondices  qui  peuvent  s’y  trouver.  L’autorité  a  aussi 
formé  quarante  détachements  qui  doivent,  lorsqu’un  cas  de  choléra  est 
signalé,  désinfecter  immédiatement  la  maison  où  il  s’est  produit.  On 
a  augmenté  considérablement  les  moyens  de  transport  pour  les  malades 
et  les  morls.  Les  désinfectants,  l’eau-de-vie  et  les  médicaments  sont 
distribués  gratuitement  en  beaucoup  d’endroits.  Les  détachements  du 
83»  régiment  d’infanterie,  qui  ét;iient  logés  dans  les  faubourgs,  ont  regu 
l’ordre  de  se  mettre  en  route.  Ils  resteront  plusieurs  jours  dans  le  camp 
de  Lockstœdt.  Le  corps  de  la  bourgeoisie  doit  examiner  une  proposi¬ 
tion  du  Sénat  relative  à  un  vole  de  crédits  destinés  aux  frais  des  me¬ 
sures  extraordinaires  à  prendre  contre  le  choléra.  On  organise  un 
service  d’informations  pour  faire  publier  chaque  jour  par  l’office  sani¬ 
taire  la  liste  des  cas  de  maladie  et  de  décè^.  Une  Commission  composée 
des  représentants  de  tous  les  gouvernements  confédérés  s’est  réunie 
pour  étudier  les  mesures  qiii  doivent  être  prises  pour  préserver  le  reste 
do  l’empire  du  danger  qui  le  menace  U  » 

L’influence  de  cesimesures  ne  permet  pas  d’atténuer  immédiatement 
la  maladie,  mais  tout  au  moins  on  put  envisager  avec  quelque  exacti¬ 
tude  l’étendue  du  mal  et  enrayer  par  certains  endroits  son  effroyable 
propagation. 

Au  2  septembre,  on  constatait  581  cas  et  243  décès  ;  le  4,  301  cas  et 
138  décès,  le  5,  074  cas  et  et  264  décès;  le  6,  702  cas  et  333  décès. 
Ces  constatations  ne  concernent  que  Hambourg  seulement  ;  dans  les 
districts  environnants,  on  enregistre  quelques  cas,  mais  rares.  En 
somme,  à  cette  date,  le  nombre  des  victimes  à  Hambourg  dépassait 
7,000  et  comportait  plus  de  3,000  décès.  Nous  dirons  plus  tard  en  quoi 
elle  s’est  modifiée  dans  les  derniers  jours.  Nous  avons  hâte  de  rappe¬ 
ler  ce  qui,  à  ce  moment,  se  passait  en  France  et  les  mesures  prises 
pour  écarter  la  maladie  de  notre  pays. 

A  Paris  et  dans  la  banlieue,  l’affection  cholériforme  conservait, 
comme  nous  l’avons  dit,  une  allure  assez  calme,  et  la  confiance  géné¬ 
rale  paraissait  si  bien  justifiée  par  les  faits  que  M.  le  D’’  Dujardin- 
Beaumetz  disait,  à  la  séance  du  19  août  au  conseil  d’hygiène  publique 
de  la  Seine  : 

«  La  diminution  si  considérable  des  cas  de  diarrhée  cholériforme  que 
nous  avions  notée  dans  l’avant-dernière  quinzaine  s’est  encore  notable¬ 
ment  accentuée  dans  la  quinzaine  qui  vient  de  s’écouler,  et  cela,  tant 
dans  la  population  parisienne  que  dans  les  communes  suburbaines. 
Les  chiffres  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  en  sont  une  preuve  posi¬ 
tive. 

1 .  Progrèt  médical,  septembre  1892. 
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«  Du  SO  juillet  au  3  août,  nous  avions  eu,  dans  la  banlieue,  1%  décès 
par  diarrhée  cholériforme.  —  Du'4  au  17  août,  nous  ne  comptons  plus 
que  33  décès. 

«  La  diminution  est  encore  plus  accusée,  pour  Paris,  durant  la  même 
période  :  du  20  juillet  au  3  août,  il  y  avait  eu,  dans  différents  quartiers 
de  Paris,  34  décès  par  diarrhée  cholériforme.  —  Du  4  au  17  août,  il  y 
en  a  eu  seulement  16. 

«  Ce  chiffre  de  seize  décès  pour  la  population  parisienne,  qui  dé¬ 
passe  2,500,000  habitants,  coiTespond  très  exactement  à  la  mortalité 
par  diarrhée  cholériforme  que  l’on  observe  chaque  année,  dans  la  capi¬ 
tale,  lorsque  surviennent  les  grandes  chaleurs.  Il  est  même  intéressant 
de  noter  que  malgré  l’élévation  si  intense  de  la  température,  qui  s’élève 
de  beaucoup  (de  plus  de  10  degrés)  au-dessus  de  la  moyenne  habi¬ 
tuelle,  cette  mortalité  ne  s’est  pas  accrue.  On  peut  donc  affirmer, 
comme  je  le  disais  déjà  dans  mon  dernier  rapport,  que  l'épidémie 
de  diarrhée  cholériforme  est  actuellement  tout  à  fait  enrayée  dans 
Paris  comme  dans  les  diverses  communes  du  département  de  la 
Seine. 

«  Toutefois,  Messieurs,  en  présence  de  la  température  anormale  que 
nous  subissons,  j’estime  qu’il  est  bon  de  rappeler,  une  fois  de  plus,  à 
la  population  parisienne  ainsi  qu’à  celle  de  la  banlieue  de  la  Seine,  quelle 
réserve,  quelle  mesure  il  convient  de  mettre  dans  le  choix  et  l’usage 
des  boissons  que  l’on  consomme  et  combien  il  faut  soigneusement  sur¬ 
veiller  les  plus  légers  troubles  intestinaux.  On  ne  saurait  trop  appeler 
sur  ces  points  l’attention  du  public  en  l’invitant  à  se  reporter  aux  pres¬ 
criptions  formulées  par  le  Conseil  d’hygiène.  » 

Cependant  le  21  août,  les  entrées  aux  hôpitaux  augmentaient  un  peu 
et  le  nombre  des  cholériques  en  traitement  allait  croissant  jusqu’à  la 
fin  du  mois  d’août.  Il  y  en  avait  47  le  21  et  298  le  31.  Les  décès  qui, 
jusqu’au  21,  n’avaient  été  dans  toute  cette  période  que  de  28,  s’élevaient, 
en'lO  jours,  à  152.  L’augmentation  persiste  en  septembre  et,  jusqu’au  7, 
il  y  a  398  entrées  dans  les  hôpitaux,  dont  78  de  la  banlieue  et  300  de 
Paris  même  avec  184  décès. 

Au  moment  oû  la  confiance  renaissait,  par  un  singulier  contraste, 
l’affection  reprenait  une  nouvelle  intensité  et  la  ville  de  Paris  fournissait 
un  contingent  sérienx  de  malades,  tandis  qu’au  début  la  banlieue  seule 
avait  été  pour  ainsi  dire  frappée. 

Est-ce  l’influence  climatérique  qui  en  fut  cause  (la  chaleur  fut,  en 
effet,  à  cette  époque,  très  élevée)  ?  Faut-il  invoquer  d’autres  contami¬ 
nations,  provenant  de  foyers  cholériques  qui  avaient  pris  naissance  pas 
très  loin  de  Paris?  Nous  ne  saurions  rien  préciser. 

C’est,  en  effet,  à  cette  période,  que  le  Havre  fut  infecté.  On  avait,  à 
la  fin  du  mois  de  juillet  et  au  commencement  d’août,  signalé  une  grande 
quantité  de  diarrhées  ou'entérites  dites  cholériformes.  Du  30  juillet  au 
24  août,  on  accusait  365  cas  et  104  décès.  La  municipalité  fît  publier 
chaque  jour  une  liste  exacte  des  cas  et  des  décès  : 


•  VARIÉTÉS  191 

Le  24,  on  enregistra....  18  cas....  9  décès. 

23  —  —  48  —  21  — 

26  —  —  45  —  18  — 

27  _  —  71  _  23  — 

29  —  —  60  —  24  — 

30  —  —  78  —  33  — 

La  situation  devenait  évidemment  grave,  d’autant  que  bien  des  cas 
étaient  pour  ainsi  dire  foudroyants  et  rappelaient,  par  l’intensité  symp¬ 
tomatique,  le  choléra  asiatique.  Dès  le  24,  la  municipalité,  sur  le  con¬ 
seil  de  MM.  Gibert  et  Launay,  prenait  des  mesures  énergiques.  Le  chlore, 
l’acide  phéniquesont  répandus  par  les  rues;  des  escouades  de  pompiers 
neltoyent  à  grande  eau  les  cours  des  maisons  (dans  les  quartiers  pau¬ 
vres  principalement). 

L’hôpital  à  pavillons  est  aménagé  pour  recevoir  spécialement  les  cho¬ 
lériques.  On  détruit  les  objets  sans  valeur  contaminés  ou  suspects.  La 
désinfection  s’organise  en  permanence.  Des  médecins  veillent  à  l’hôtel 
de  ville  prêts  à  toute  éventualité.  Le  conseil  municipal  vote  les  crédits 
nécessaires  pour  parer  aux  premières  dépenses  et  venir  en  aide  aux  in¬ 
dividus  frappés.  Le  port  se  ferme  et  les  transatlantiques  vont  à  Cherbourg. 

L’origine  de  l’importation  parait  incertaine;  cependant  on  croit  que 
le  steamer  Galicia,  venant  de  Hambourg,  en  a  été  la  cause,  ayant  dé¬ 
barqué  plusieurs  centaines  d’émigrants.  On  ignorait  l’état  sanitaire  à 
Hambourg;  on  avaiti'délivré  des  patentes  nettes  aux  steamers  se  ren¬ 
dant  en  France,  et  le  port  du  Havre,  non  renseigné,  a  laissé  débar¬ 
quer.  M.  le  professeur  Brouardel  a  contesté  cette  origine  à  l’Académie 
en  faisant  remarquer  que,  dès  le  2  août,  il  y  avait  du  choléra  au  Havre, 
c’est-à-dire  bien  avant  les  constatations  faites  à  Hambourg.  Seulement, 
il  faut  observer  que  l’intensité  du  choléra  au  Havre  n’a  été  vraiment 
sensible  que  postérieurement  à  celte  importation,  ce  que  M.  Brouardel 
explique  en  disant  que  l’importation  s’est  faite  dans  uii  milieu  déjà  pré¬ 
paré  par  l’existence  du  choléra-nostras  à  une  invasion  facile. 

La  tin  du  mois  offrait  donc,  outre  le  choléra  envahissant  toujours  la 
Russie,  un  foyer  éminemment  inquiétant,  Hambourg,  et  celui  du  Havre, 
d’où  la  maladie  pouvait  aisément  rayonner  en  France. 

Le  gouvernement  de  la  République  avisa,  et  le  29  août  un  décret  fut 
signé  prescrivant  les  mesures  sanitaires  devenues  urgentes.  11  contenait 
les  dispositions  suivantes  : 

Abticle  l’uu.MiER.  —  Toute  pei  sonne  entrant  en  France  par  les  fron¬ 
tières  du  Nord  et  de  l’Est,  de  Dunkerque  à  Delle  inclusivement,  est 
tenue  de  déclarer  à  la  frontici'e,  aux  autorités  chargées  de  recevoir 
celle  déclaration,  la  commune  dans  laquelle  elle  se  rend. 

Elle  est,  en  outre,  tenue  de  présenter  au  maire  de  celte  commune, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  le  passeport  sanitaire  qui 
lui  aura  été  remis  à  la  frontière. 

A  Paris,  celte  présentation  du  passeport  sanitaire  devra  être  faite  à  la 
préfecture  de  police  ou  aux  mairies. 

Art.  2.  —  Il  est  enjoint  à  toute  personne  logeant  un  ou  plusieurs 


VARIÉTÉS. 


voyageurs  entrés  en  France  dans  les  conditions  prévues  à  l’article 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  dès  l’arrivée  du 
voyageur. 

A  Paris,  cette  déclaration  devra  être  faite  à  la  préfecture  de  police  ou 
aux  mairies. 

Cette  obligation  s’applique  non  seulement  aux  aubergistes  et  aux 
logeurs  en  garni,  mais  encore  à  tout  particulier. 

Art.  3.  ~  Tout  maire  auquel  aura  été  faite,  conformément  aux  arti¬ 
cles  1  et  2,  la  déclaration  d’arrivée  d’un  voyageur,  devra  faire  visiter 
ce  voyageur  pendant  un  délai  de  cinq  jours  au  minimum  à  partir  du 
jour  de  l’entrée  de  ce  voyageur  en  France  ou  en  Algérie.  S’il  sui  vient 
quelque  accident  suspect,  et  notamment  de  la  diarrhée,  le  maire  devra 
faire  visiter  le  voyageur  par  un  médecin,  lin  cas  d’impossibilité,  il  se 
référera  au  préfet  ou  au  sous-préfet  par  les  voies  les  plus  rapides. 

Art.  4.  —  Le  voyageur  est  tenu  de  subir  les  visites  prescrites  par 
l’article  précédent. 

S’il  vient  à  se  rendre  dans  une  nouvelle  commune  avant  l’expiration 
du  délai  de  cinq  jours,  il  est  tenu  une  nouvelle  déclaration  conforme  à 
celle  prescrite  par  l’article  1®'. 

Art.  b.  —  Le  voyageur  empêché  par  un  motif  quelconque  de  se 
rendre  dans  la  commune  désignée  par  lui  aux  autorités  sanitaires  de  la 
frontière  est  tenu,  dans  les  douze  heures  de  son  arrivée,  de  le  déclarer 
au  maire  de  la  commune  où  il  s’arrête.  Le  maire  fera  procéder  aux  vi¬ 
sites  prescrites  par  l’article  3. 

Art.  6.  —  La  déclaration  à  la  mairie  de  tout  cas  suspect  d’être  un 
cas  de  choléra  est  obligatoire  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour 
tout  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé  qui  en  a  constaté  l'exis¬ 
tence,  pour  le  chef  de  famille  où  les  personnes  qui  soignent  le  malade 
et  pour  toute  personne  qui  le  logerait. 

A  Paris,  cette  déclaration  devra  être  faite  à  la  préfecture  do  police 
ou  aux  mairies. 

ÀRT.  7.  —  Est  interdite  jusqu’à  nouvel  ordre  l’importation  en  France 
des  drilles  et  chiffons  ainsi  que  des  objets  de  literie  tels  que  matelas, 
couvertures,  etc.,  venant  de  Russie,  d'Allemagne  ou  de  Belgique. 

Art.  8.  —  Est  interdite  jusqu’à  nouvel  ordre  l’importation  en  France 
des  fruits  et  légumes  poussant  dans  le  sol  ou  au  niveau  du  sol  et  prove¬ 
nant  de  Russie,  d’Allemagne  ou  de  Belgique. 

Art.  9,  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
personnes  et  aux  objets  entrant  dans  un  des  ports  de  la  France  ou  de 
l’Algérie  et  provenant  de  Russie,  d’Allemagne  ou  de  Belgique. 

Art.  10.  —  Les  contraventious  aux  dispositions  du  présent  décret  se¬ 
ront  punies  d’un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours  et  d’une  amende 
de  5  à  BO  francs. 

En  même  temps  les  D"'  Netter  et  Thoinot,  auditeurs  près  le  comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,' étaient  délégués  pour  organiser, 
sur  la  frontière  du  Nord  et  de  l’Est,  les  postes  sanitaires  et  partaient  de 
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Paris  le  27  août.  On  pouvait  rendre  compte  à  la  séance  du  5  septembre 
au  comité  de  la  façon  dont  ils  avaient  accompli  leur  mission. 


ÏEnaiTomB  de  BELPonT.  Poste  sanitaire  de  Dette.  —  Le  personnel 
de  ce  poste  a  été  facilement  recruté.  Il  est  dirigé  au  point  de  vue 
médical  par  M.  le  D'  Poirier.  La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
a  été  invitée  à  élever,  aux  frais  de  l’administration,  une  construction 
qui  servira  de  lazaret.  En  attendant  un  local  provisoire  serait  uti¬ 
lisé  on  cas  d’absolue  nécessité.  Le  poste  est  pourvu  d’une  étuve  loco- 
raobile. 


Poste  de  Petit-Croix.  —  L’installation  de  ce  poste  a  été  faite  dans 
les  mêmes  conditions  que  celle  du  poste  de  Delle;  le  médecin  est  M.  le 
D''  Bardy,  de  Belfort. 

Département  de  Meürtiib-et-Moselle.  Poste  d'Igney-Avricourt.  — 
MM.  les  D'  Zimmermann  et  Hauriot,  de  filamont,  assurent  le  service 
médical  avec  l’aide  de  deux  étudiants  en  médecine. 

Le  personnel  auxiliaire  est  composé  de  deux  hommes  de  peine 
chargés  de  la  désinfection,  d’un  secrétaire,  de  deux  infirmiers  et  d’une 
infirmière.  ^ 

Le  lazaret  contenant  six  lits  est  établi  à  une  certaine  distance  de  la 
gare.  Le  matériel  de  ce  lazaret  a  été  généreusement  offert  par  l’Union 
des  femmes  do  France  (comité  de  Cirey).  Une  grande  étuve  a  été 
installée  et  fonctionne  depuis  le  2  septembre. 

Poste  de  Pagny-sar-Mosette.  —  M.  le  D'  Riboulot,  de  Pont-â-Mousson, 
a  la  charge  du  service  médical.  Un  docteur  en  médecine  récemment  reçu 
et  un  étudiant  lui  sont  adjoints. 

Le  personnel  auxiliaire  est  composé  de  la  même  façon  que  celui  du 
poste  d’Igney-Avricourt. 

Le  lazaret,  de  six  lits  également,  est  installé.  11  est  muni  d’une  étuve 
locomobilo. 

Dans  les  deux  postes  d’Igney-Avricourt  et  de  Pagny-sur-Moselle,  les 
docteurs  en  médecine  surveillent  les  trains  express;  ils  sont  suppléés 
pour  les  autres  trains  par  le  plus  ancien  des  étudiants. 

Indépendamment  des  mesures  précitées,  des  instructions  ont  été 
envoyées  aux  commissaires  spéciaux  des  autres  gares  frontières  de 
Meurthe-et-Moselle,  savoir  à  Batilly,  Audun-le-Roman,  Longwy  et  Mon- 
cel-sur-Seille,  pour  qu’ils  assurent  dans  la  mesure  du  possible,  avec  le 
concours  de  la  gendarmerie  et  des  agents  dos  douanes,  l’exécution  du 
décret  du  29  août.  A  Batilly,  un  service  médical  a  élé  organisé  à  raison 
du  grand  nombre  de  voyageurs  qui  prenaient  celle  voie  on  vue  —  on 
ne  comprend  guère  dans  quel  intérêt  —  d’éviter  le  poste  sanitaire  de 
Pagny. 

REV.  D’HYG. 
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Dbpartembnt  du  Nord.  —  Des  postes  sanitaires  ont  été  installés 
à  Feignics,  à  Jcumont,  à  Blanc-Misscrou  et  à  Baizioux.  Ils  sont 
pourvus  d’étuves  locomobiles,  sauf  Jeumont,  qui  est  muni  d’une  étuve 
fixe. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  la  surveillance  médicale  aux 
points  de  pénétration  moins  importants.  Un  service  complet  a  même 
été  installé  à  Ghyvelde,  sur  la  route  d’Anvers  à  Dunkerque,  et  ce  poste 
a  été  muni  d’une  étuve. 

Les  voyageurs  subissant  la  visite  à  ces  différents  postes  étaient  munis 
de  passeports  sanitaires  et  les  maires  étaient  avisés  do  l'arrivée  des 
voyageurs. 

Les  formules  adoptées  furent  les  suivantes.  Ce  sont  celles  qui  furent 
employées  sur  la  frontière  espagnole  : 

N“  .  Passeport  sanitaire. 

M.  ,  venant  de  ,  a  subi  la  visite  médicale  au  poste 

sanitaire.  Il  a  éié  admis  à  poursuivre  sa  route.  Il  a  déclaré  se  rendre 
à  ,  rue  ,  n»  ,  commune  d  ,  département 

d 

Il  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  présenter  ou 
faire  présenter  le  présent  passeport  à  la  mairie  de  la  commune  où  il  se 
rend  et  subir  les  visites  que  la  municipalité  Jugera  à  propos  d’or¬ 
donner.  Faute  par  lui  do  ce  faire,  il  tomberait  sous  le  coup  de  l’arti¬ 
cle  14  de  la  loi  du  3  mars  1832  et  serait  passible,  sans  possibilité  de 
circonstances  atténuantes,  d’un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jour.s 
et  d’une  amende  de  5  à  50  francs. 

A  ,  le  189  . 

Le  Directeur  du  poste  sanitaire, 

A  Paris,  la  présentation  du  passeport  pourra  être  faite 
soit  à  la  préfecture  de  police,  soit  à  la  mairie  de  l’arron¬ 
dissement  du  domicile. 


Avis  sanitaire. 

Monsieur  le  maire, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  M.  venant  de  , 

qui  a  subi  à  la  frontière  la  visite  médicale  et  qui  a  déclaré  vouloir  sc 
rendre  dans  votre  commune,  où  il  aura  son  domicile,  rue  ,0°  , 
est  parti  aujourd’hui  d’ici,  muni  du  passeport  sanitaire. 

A  ,  le  189  . 

Le  Directeur  du  poste  sanitaire, 

Un  avis  identique  quant  au  texte,  mais  de  couleur  différente,  est 
adressé  au  préfet  de  police  pom-  les  voyageurs  se  rendant  à  Paris. 
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En  ce  qui  concerne  la  surveillance  dans  les  ports  du  littoral  français, 
les  mesures  prescrites  par  le  décret  du  29  août  sont  appliquées  dans  les 
mêmes  conditions  qu’aux  frontières  de  terre  aux  personnes  et  objets 
provenant  de  Russie,  d’Allemagne  et  de  Belgique. 

Une  décision  ministérielledu  29  août  a  rendu  obligatoire  la  délivrance 
et  le  visa  dos  patentes  de  santé  pour  tous  les  navires  provenant  des 
ports  du  nord  de  la  Russie,  de  l’Allemagne,  de  la  Hollande,  de  la  Bel¬ 
gique  et  du  port  du  Havre.  Le  visa  doit  être  apposé  dans  tous  les  ports 
ci-dessus  où  les  navires,  quelle  que  soit  leur  provenance,  ont  fait  escale 
avant  leur  arrivée  au  port  de  destination,  sans  aucune  exception  ni  dis¬ 
pense.  La  même  disposition  vient  d’être  étendue  à  tous  les  bâtiments 
se  rendant  de  port  français  à  port  français. 

Un  crédit  de  300,000  francs  a  été  mis  â  la  disposition  du  gouverne¬ 
ment  par  une  décision  du  Conseil  d’Ëtat,  pour  faire  face  aux  dépenses 
causées  par  la  défense  sanitaire. 

Le  décret  du  29  août  a  été  porté  à  la  connaissance  des  administra¬ 
tions  départementales  par  la  circulaire  suivante  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


MINISTÈKlS*  Paris,  le  l"  septembre  1892. 

DE  d’iNTÉRIEDH 


mrOlèltE  PUBLIQUE 


Monsieur  le  préfet,  un  décret  en  date  du  29  août  1892,  publié  au 
Journal  officiel  du  31,  détermine,  en  application  delà  loi  du  3  mars  1882, 
les  mesures  spéciales,  que  comporte,  dans  les  circonstances  actuelles, 
la  préservation  de  notre  territoire  contre  l’importation  et  la  propagation 
de  l’épidémie  cholérique  qui  sévit  en  Europe. 

Ces  mesures  sont  analogues  à  celles  qui  ont  été  édictées  en  1890  à 
l’occasion  de  l’épidémie  d’Espagne  et  qui  ont  réussi  à  empêcher  la  pé¬ 
nétration  du  fléau. 

Elles  consistent  dans  la  surveillance  médicale  des  voyageurs  venant 
des  points  contaminés,  dans  la  désincfection  des  bagages  suspects, 
dans  l’interdiction  d’importation  en  France  des  drilles  et  chiffons,  des 
objets  do  literie,  des  fruits  et  légumes  poussant  dans  le  sol  et  à  niveau 
du  sol,  et  dans  la  déclaration  rendue  obligatoire  de  tous  les  cas  de  ma¬ 
ladie  suspecte  sur  un  point  quelconque  du  territoire. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  voyageurs,  des  postes  sani¬ 
taires  sont  établis  sur  les  voies  ferrées  traversant  la  frontière  du  nord 
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et  de  l’est  de  la  France,  de  Dunkerque  à  Delle.  Les  bagages  contenant 
des  objets  susceptibles  de  transporter  le  germe  de  la  maladie  y  seront 
désinfectés  ;  les  personnes  y  seront  examinées  ;  celles  qui  seraient  trou¬ 
vées  malades  seraient  isolées  et  soignées;  celles  qui  seraient  jugées 
suspectes  seraient  isolées  et  observées  ;  celles  qui  seront  reconnues 
saines  recevront  un  passeport  sanitaire  mr  lequel  sera  indiquée  la  com¬ 
mune  dans  laquelle  elles  doivent  se  rendre;  le  maire  de  cette  commune 
sera  avisé  par  carte  postale  de  leur  arrivée. 

Les  mêmes  mesures  seront  appliquées,  dans  tous  les  ports  du  littoral 
maritime,  aux  personnes  et  objets  provenant  de  Russie,  d’Allemagne  ou 
dé  ^Belgique. 

À  leur  arrivée  à  destination,  les  voyageurs  seront  tenus,  dans  un  dé¬ 
lai  de  vingt-quatre  heures,  de  présenter  ou  de  faire  présenter  leur  pas¬ 
seport  au  maire  delà  commune  :  cette  prescription  peut  être  inlerpréiée 
en  ce  sens  qu’elles  feront  connaître  par  un  moyen  quelconque  au  maire 
leur  arrivée.  Le  maire  s’assurera,  pendant  un  délai  d’au  moins  .  cinq 
jours,  de  l’état  sanitaire  des  personnes  qui  lui  seront  ainsi  signalées  :  les 
visites  pourront  être  faites  par  un  médecin,  par  un  agent  de  l’adminis¬ 
tration  ou  par  les  soins  de  la  gendarmerie  ;  la  visite  du  médecin  sera 
obligatoire  dans  tous  les  cas  où  l'état  de  santé  du  voyageur  paraîtrait 
suspect. 

Tout  voyageur  s’arrêtant  dans  une  commune  autre  que  celle  qu’il  a 
désignée  k  la  frontière  ou  se  rendant  dans  une  nouvelle  commune  avant 
l’expiration  du  délai  de  cinq  jours  est  tenu  de  faire  la  même  déclaration 
aux  maires  de  ces  communes  et  de  subir  les  visites  prescrites. 

Il  est  enjoint  en  outre  à  toute  personne  logeant  un  ou  plusieurs  voya¬ 
geurs  entrés  en  France  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  d’en 
faire,  dès  l’arrivée  de  ceux-ci,  la  déclaration  au  maire  de  la  com¬ 
mune. 

Enfin,  l’article  6  impose  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures 
à, la  mairie,  de  tout  cas  suspect  d’être  un  cas  de  choléra  :  cette  décla¬ 
ration  est  obligatoire  pour  les  médecins,  les  chefs  de  famille,  les 
personnes  qui  soignent  ou  logent  le  malade.  Il  ne  vous  échappera  pas 
que  cette  obligation  est  générale  et  absolue  et  s’applique  aux  habitants 
sédentaires  aussi  bien  qu’aux  voyageurs. 

La  stricte  application  de  ces  prescriptions  permettra  aux  adminis¬ 
trations  municipales  aussi  bien  qu’à  la  vôtre  d’être  renseignées  dès  l’ap¬ 
parition  du  premier  cas  de  choléra,  et  par  conséquent  de  prendre 
immédiatement  les  mesures  d’isolement  et  de  désinfection  qui  sont 
recommandées  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France 
et  qui  ont  pour  but  d’empêcher  la  propagation  de  la  maladie. 

Je  ne  doute  pas  que  les  maires  et  les  médecins  n’apportent  dans 
l’accomplissement  de  la  tâche  qui  leur  incombe  la  plus  grande  vi¬ 
gilance.  Il  vous  appartient,  Monsieur  le  préfet,  de  leur  en  faire 
comprendre  l’importance,  de  leur  rappeler  qu’au  point  de  vue  sani¬ 
taire  toutes  les  communes  sont  solidaires  les  unes  des  autres  et  de 
tenir  la  main  à  ce  qu’il  ne  se  produise  nulle  part  de  défaillance  pré- 
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judiciable  à  toutes.  Non  seulement  les  contrevenants,  quels  qu’ils 
soient,  encourraient  une  grave  responsabilité  ;  ils  s’exposeraient  encore 
aux  sévères  pénalités  de  la  loi  du  3  mars  1822. 

L’article  11  du  décret  du  29  août  1892  porte  que  ce  décret,  ainsi 
que  la  loi  du  3  mars  1822,  seront  publiés  et  affichés  dans  toutes  les 
communes  du  territoire  de  la  République.  Cette  publication  est  indis¬ 
pensable  pour  que  les  dispositions  pénales  de  la  loi  puissent  être  ap¬ 
pliquées.  Afin  d’y  satisfaire,  les  deux  textes  dont  il  s’agit  ont  été  in¬ 
sérés  en  tête  du  numéro  du  Journal  officiel,  édition  des  communes, 
qui  est  distribué  aujourd'hui.  Les  communes  non  chefs-lieux  de  canton 
recevront  comme  d’habitude  par  la  poste  l’exemplaire  qui  leur  est  ré¬ 
servé.  Pour  les  autres  communes  chefs-lieux  de  département,  d’arron¬ 
dissement  et  de  canton,  l’administration  du  Journal  officiel  vous 
adressera  directement  un  ballot  contenant  les  exemplaires  de  la  même 
édition  destinés  à  être  répartis  entre  les  communes  proportionhèlle- 
ment  au  chiffre  de  la  population,  plus  une  majoration  permettant  de 
parer  aux  erreurs  d’expédition  qui  vous  seraient  signalées  par  les 
maires. 

Vous  voudrez ,  bien.  Monsieur  le  préfet,  transmettre  d’urgence  aux 
maires  intéréssés,  les  exemplaires  qu’ils  auront  à  faire  afficher  et  vous 
assurer,  par  des  déclarations  signées,  que  cet  affichage  a  été  effectué. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circu¬ 
laire  et  de  me  tenir  informé  immédiatement  de  tout  incident  sanitaire 
qui  viendrait  û  se  produire  dans  votre  département. 

Agréez,  etc. 

En  même  temps  que  ces  dispositions  réglementaires  étaient  prises, 
l’administration  se  préoccupait  de  pourvoir  les  communes  d’appareils 
moins  coûteux  que  les  étuves  et  d’un  maniement  plus  facile.  M.  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  constatait  lui-même,  en  se  rendant  dans  les  ateliers 
de  MM.  Genesto,  Herscher  et  G“,  que  le  problème  avait  été  résolu  et 
on  put  montrer  à  M.  le  ministre  un  appareil  dit  trempeur,  sorte  de  les¬ 
siveuse  où  le  linge  sale  est  porté  constamment  à  un  minimum  de  100° 
centigrades. 

La  circulaire  suivante  fut  adressée  à  ce  sujet  à  tous  les  préfets  : 

«  Paris,  le  3  septembre  1892. 

€  Monsieur  le  préfet,  l’épidémie  cholérique  qui  existe  sur  quelques 
points  donne  un  caractère  d’urgence  à  la  création  préventive  de  moyens 
de  désinfection. 

«  Il  serait  désirable  que  toutes  les  villes  d’une  certaine  importance 
possédassent  une  étuve  à  désinfection  fixe  pouvant  servir  à  la  fois  à 
leur  hôpital  et  au  public,  et  que  chaque  département  possédât  une 
étuve  locomobile  pouvant  être  transportée  dans  une.  commune  où  écla¬ 
terait  une  maladie  épidémique.  Le  jury  de  la  classe, 64  à  l’Exposition 
universelle  de  1889  a  constaté  que  les  étuves  à  vapeur  huniide  sous 
pression  présentent  des  garanties  complètes  pour  la  destruction  des 
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germes  nuisibles.  Cependant  beaucoup  do  départements  et  de  villes  ne 
sont  pas  encore  munis  de  ce  minimum  d’outillage  sanitaire.  Le  prix 
relativement  élevé  de  ces  appareils  a  fait  souvent  ajourner  leur  acqui¬ 
sition.  Ce  prix  est  un  obstacle  absolu  pour  les  petites  communes  et 
pour  beaucoup  d'établissements  charitables. 

«  L’administration  s’est  préoccupée  de  cet  inconvénient,  et,  sur  sa 
demande,  la  maison  Geneste,  Herseher  et  C‘“  a  recherché  le  moyen  de 
créer  des  appareils  à  désinfecter  d’un  prix  modique,  de  dimensions 
réduites  et  d’un  maniement  facile.  Le  problème  vient  d’ôtre  résolu,  et 
les  appareils  nouveaux,  qui  ont  reçu  l’approbation  du  Comité  de  direc¬ 
tion  de  l’hygiène  publique,  paraissent  appelés  à  rendre  de  grands  ser¬ 
vices,  surtout  dans  les  communes  rurales,  où  les  maladies  contagieuses, 
comme,  par  exemple,  la  fièvre  typhoïde,  font  des  apparitions  pério¬ 
diques. 

«  Ces  appareils,  dits  trempeurs,  sont  de  deux  types.  L’un,  dont  la 
contenance  est  d’environ  un  tiers  de  mètre  cube,  coûte  500  francs; 
l’autre,  d’une  capacité  d’un  quart  de  mètre  cube  environ,  coûte  300  francs. 
Les  pulvérisateurs,  qui  servent  à  désinfecter  les  surfaces  planes,  comme 
les  murs,  les  gros  meubles  et  généralement  les  objets  qui  ne  peuvent 
être  placés  dans  l’appareil,  coûtent,  selon  leur  grandeur,  223  ou 
400  francs.  L’appareil  de  300  francs  et  le  pulvérisateur  de  22.3  francs 
seront  suffisants  pour  les  petites  communes.  Du  reste,  pour  cette  acqui¬ 
sition,  plusieurs  communes  pourraient  se  syndiquer.  D’autre  part,  les 
petits  hôpitaux  devraient  être  munis  également  des  deux  appareils,  et 
les  crèches  devraient  l’être  en  tout  cas  de  l’appareil  à  désinfecter. 
Ainsi  seraient  à  peu  do  frais  réalisés  de  sérieux  progrès  dans  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles. 

•  Nous  voudrez  bien  examiner  quelles  seraient  les  communes  et  les 
institutions  de  votre  département  qui,  à  raison  do  leurs  ressources  et 
de  leur  situation  sanitaire,  pourraient  être  incitées  par  vous  à  se  munir 
de  ces  instruments  de  défense.  Ce  ne  serait  pas  seulement  une  préser¬ 
vation  utile  contre  le  choléra,  mais  aussi,  je  le  répète,  contre  toutes  les 
épidémies  locales. 

“  Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l’assurance,  etc...  >> 

Il  n’est  pas  possible  de  constater  dès  le  lendemain  du  jour  où  ces 
mesures  diverses  sont  prises  une  influence  directe  surl’aft'ection.  Cepen¬ 
dant,  par  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  des  divers  points 
contaminés,  nous  pouvons  juger  que  le  fléau  semble  devenir  moins  me¬ 
naçant,  en  ce  qui  concerne  notre  pays,  et  qu’en  certains  endroits  il  a 
déjà  presque  disparu. 

A  Paris,  du  8  au  13  septembre,  il  est  entré  224  cholériques  dans  les 
hôpitaux,  dont  55  appartiennent  à  la  banlieue  et  169  à  la  ville  ,;  ils  ont 
fourni  100  décès  ;  c’est  une  diminution  sensible  sur  la  semaine  précé¬ 
dente.  On  ne  comptait  pour  la  journée  du  19  septembre  que  27  cas  et 
13  décès  à  Paris,  et  dans  la  banlieue  11  cas  et  5  décès. 

Au  Havre,  l’amélioration  a  été  rapide  et  s’est  maintenue.  M.  le  Pre¬ 
sident  du  Conseil  visitait  la  ville  le  7  septembre,  et  à  cette  date  on  ne 
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constatait  que  27  cas  et  7  décès.  Le  18,  il  n’y  avait  eu  que  2  décès  et 
il  ne  restait  plus  dans  les  hôpitaux  qu’une  vingtaine  de  malades  en  trai¬ 
tement.  Le  1ü,  conformément  à  l’autorisation  ministérielle,  les  commu¬ 
nications  entre  Trouville,  Honlleur,  Caen,  étaient  rétablies,  les  voya¬ 
geurs  restant  soumis,  sur  les  trois  lignes,  à  l’inspection  médicale  et 
à  la  desinfection  pour  le  linge. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  la  situation  générale  est  donc  meil¬ 
leure,  sans  que  cependant  la  maladie  ait  tout  à  fait  disparu. 

Dans  plusieurs  villes  de  la  basse  Seine  et  de  la  région,  à  des  points 
même  assez  éloignés  des  villes  principalement  envahies,  on  a  constaté 
pendant  cette  période  des  cas  isolés,  ou  quelquefois  assez  nombreux 
pour  faire  redouter  un  petit  foyer.  A  Flouen,  le  1“''  septembre,  il  entrait 
à  l’Hôtel-Dieu  3  malades,  il  n’y  avait  qu’un  seul  décès,  celui  d’un  infir¬ 
mier  de  l’hôpital.  Le  2  septembre,  6  entrés,  1  décès.  Le  4,  il  y  avait  en 
traitement  33  malades;  le  3,  on  comptait  8  entrées  et  3  décès.  Le  7 sep¬ 
tembre,  jour  où  M.  Ricard,  ministre  de  la  justice,  visitait  Rouen  et 
l’hôtel-Dieu,  il  n’y  avait  que  2  entrées  et  1  décès. 

A  cette  môme  date,  l’épidémie  semblait  faire  quelques  progrès  dans 
l’Eure;  on  constatait  20  cas  et  8  décès  à  Pont-Audemer,  3  à  Brioune; 
la  commune  de  Preneuse  du  Rislc,  dans  le  canton  de  Montfort,  fut  par¬ 
ticulièrement  éprouvée. 

On  a  constaté  dq?  cas  à  Saint-Quentin,  à  Alençon,  à  Châlons-sur- 
Marne,  à  Valenciennes,  etc.;  mais  ces  cas,  le  plus  souvent  isolés,  n’ont 
eu  que  peu  de  retentissement. 

Los  relations  avec  l’étranger  demeurent  soumises  aux  prescriptions 
légales  et  Clierbourg  reçoit  toujours  les  paquebots;  mais  les  échanges 
commerciaux  sont  devenus  plus  faciles.  La  Bourgogne,  arrivée  sur  rade 
de  Cherbourg  le  mardi  20  avec  deux  jours  de  retard  à  cause  d’une 
quarantaine  subie  à  New-York,  débarque  des  passagers  et  fait  route 
aussitôt  pour  le  Havre  pour  y  débarquer  ses  passagers  et  être  désarmée. 

Cependant  l’interdiction  concernant  les  voyageurs  persiste  et  même 
un  décret  complémentaire  du  12  septembre  a  été  promulgué  pour 
mettre  les  ports  de  France  à  l’abri  : 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances. 

Vu  la  loi  du  3  mars  1882  sur  la  police  sanitaire; 

Vu  l’avis  du  Comité  de  direction  des  services  de  l’hygiène. 

Décrète; 

Art.  —  Les  dispositions  du  décret  du  29  août  1892,  à  l’exception 
de  celles  qui  sont  comprises  aux  articles  7  et  8,  sont  étendues  aux  per¬ 
sonnes  et  aux  objets  entrant  dans  un  des  ports  de  la  France  ou  de  l’Al¬ 
gérie  en  provenance  de  tout  port  français  ou  étranger  qui  aura  été 
déclaré  suspect  ou  contaminé  de  choléra  par  une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Ai't.  2.  —  Les  interdictions  prononcées  par  les  articles  7  et  8  du  dé¬ 
cret  susvisé  sont  applicables  aux  provenances  de  la  Hollande. 
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Art.  3.  —  Les  ministres  do  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
clmcun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

A  l’heure  présente,  les  postes  sanitaires  fonctionnent  ;  la  sollicitude 
des  municipalités,  de  l’administration,  est  partout  éveillée;  la  désinfec¬ 
tion,  mieux  outillée,  se  généralise  et  s’il  y  a  encore  quelques  défectuo¬ 
sités,  quelques  applications  irrégulières  des  décrets,  on  peut  espérer 
favorablement  de  l’ensemble  des  mesures  prises. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  M.  Brousse,  conseiller  municipal,  a  donne 
lecture,  au  cours  de  la  dernière  séance  du  conseil  d'hygiène  de  la  Seine, 
d’un  rapport  sur  la  situation  sanitaire.  Ce  rapport  était  suivi  d’une 
statistique  se  divisant  en  trois  parties  :  la  première  concerne  la  maison 
de  Nanterre,  la  seconde  la  banlieue,  la  troisième,  enfin,  Paris. 

A  la  maison  de  Nanterre,  le  premier  décès  enregistré  s’est  produit  le 
5  avril.  Du  5  au  21  avril,  il  y  a  eu  39  décès.  Il  y  en  a  eu  2  au  mois  de 
mai,  10  au  mois  de  juillet  et  2  au  mois  d’août.  Aucun  en  septembre. 
Total,  S3  décès. 

Dans  la  banlieue,  du  10  avril,  date  où  l’on  a  constaté  un  premier 
décès,  jusqu’au  20  avril,  on  a  compté  24  décès,  14  en  mai,  76  en  juin, 
299  en  juillet,  123  en  août  et  173  en  septembre.  (Pour  ce  dernier  mois, 
la  statistique  s’arrête  au  14.)  Total  709. 

.  A  Paris,  un  premier  et  unique  décès  a  été  enregistré  dans  le  mois 
d’avril,  le  21.  En  mai,  13  décès;  en  juin,  19  décès;  en  juillet,  83  dé¬ 
cès;  en  août,  229  décès;  en  septembre  (jusqu’au  19  inclusivement), 
337  décès.  Total,  701  décès. 

En  résumé,  durant  cinq  mois  et  demi,  on  a  compté  dans  l'agglomé¬ 
ration  parisienne,  qui  comprend  environ  trois  millions  d’habitants, 
1,463  décès  causés  par  la  diarrhée  cholériforme. 

Les  précautions  ont  pourlant  été  poussées  aussi  loin  que  possible  et 
les  trains  de  plaisir  annoncés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  la  fêle  du  centenaire  de  la  République  ont  été  supprimés. 

L’état  sanitaire  actuel,  tout  en  comportant  une  extrême  prudence, 
n'est  donc  pas  mauvais  en  France,  Il  n’y  a  eu  on  réalité  que  deux 
foyers  inquiétants  :  Paris,  le  Havre.  Le  premier  a  communiqué  l’afifec- 
tion  à  Bonneval  (Seine);  le  second  à  Rouen,  dans  la  basse  Seine.  Nous 
ne  discutons  pas  les  questions  de  doctrine,  de  nature  de  maladie,  nous 
ne  constatons  que  les  faits  ;  le  reste  viendra  à  son  heure. 

Mais  notre  sollicitude  doit  être  très  grande,  en  raison  de  ce  qui  se 
ppse  à  l’étranger  et  de  la  marclie  en  Europe  du  fléau  épidémique. 
L’éveil  est  maintenant  égalemenl  grand  partout,  et  ce  n’est  réellement 
pas  sans  raisons  sérieuses,  nous  allons  le  voir. 

Allemagne.  —  Du  côté  de  l’Allemagne,  Hambourg  demeure  toujours 
inquiétant  et  la  maladie  y  est  encore  redoutable. 

.  Le  7  septembre,  on  constatait  266  cas  et  154  décès;  le  9,  310  cas  et 
163  décès;  le  10,  390  cas  et  175  décès;  le  14,  on  comptait  encore  344 
cas  et  148  décès.  C’est  une  petite  diminution;  l’état  de  la  ville  est 
lamentable. 
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L’assemblée  des  bourgeois  adopte  à  runanimité  la  motion  d’urgence 
du  sénat  accordant  un  million  île  marcs  pour  la  lutte  contre  le  choléra. 
L'assemblée  a  nommé  une  commission  d’enquête  sur  la  situation  sani¬ 
taire. 

.  Les  théâtres  do  Hambourg  doivent  rouvrir  aujourd’hui.  De  nombreux 
acteurs  sont  absents,  bien  que  l’on  constate  une  légère  décroissance 
dans  l'épidémie.  Les  autorités  voient  d'un  mauvais  œil  la  réouverture 
des  théâtres.  Le  chef  de  la  police  a  déclaré  qu’il  ferait  fermer  immé¬ 
diatement  les  théâtres  si  un  seul  cas  de  choléra  survenait  pendant  les 
représentations. 

Du  15  au  n  septembre,  il  y  a  eu  à  Hambourg  306  cas  et  128  décès. 
D’après  une  statistique  officielle,  il  y  aurait  eu  depuis  le  commencement 
de  l’épidémie  14,894  cas  et  6,505  décès.  Du  17  au  18,  286  cas  et  127 
décès. 

A  Coblonlz,  le  6  septembre,  une  sœur  de  charité  qui  soignait  les 
malades  et  une  blanchisseuse  sont  mortes  de  choléra. 

Dans  le  district  gouvernemental  de  Lunebourg,  à  Neuhof,  5  cas, 
1  décès;  à  Wilhemsburg,  dans  le  même  district,  5  cas  et  2  décès; 
à  Magdebourg,  1  cas  et  2  décès. 

La  chambi'O  de  commerce  de  Lubeck  constate  que  l’état  sanitaire  de 
cette  ville  est  tout  à  fait  satisfaisant.  Depuis  le  5  septembre,  il  n’y  a 
eu  ni  cas  de  cholér^  ni  décès  cholérique.  Jusqu’à  cette  époque  il  y  avait 
eu  en  tout  6  cas  clont  un  avait  été  mortel.  Dans  tous  ces  cas  la  conta¬ 
gion  provenait  de  Hambourg. 

Le  Moniteur  de  l’empire  public  le  1 1  septembre  un  décret  portant 
réglementation  des  mesures  qui  pourront  être  prises  à  l’égard  des  per¬ 
sonnes  venant  de  Hambourg. 

Celles-ci  devront,  dans  les  douze  heures  qui  suivront  leur  arrivée,  en 
faire  la  déclaration  à  la  police.  Elles  seront  en  observation  pendant  six 
jours. 

Aucun  nouveau  cas  ne  s’était  produit  à  Berlin.  La  commission  impé¬ 
riale  sanitaire  a  ordonné  qu’un  steamer,  ayant  à  bord  un  médecin,  croi¬ 
ser  ait  constamment  dans  le  haut  du  Havel,  pour  examiner  tous  les 
bateaux  qui  font  le  Service  entre  Hambourg  et  Berlin  ;  de  cette  façon,  on 
diminuera  considérablement  les  risques  d’introduction  du  choléra  à 
Berlin  par  eau. 

Un  négociant,  qui  arrivait  de  Hambourg,  est  mort  le  10  du  choléra  â 
Hanovre. 

Un  batelier,  arrivé  jeudi  à  Spandau,  est  mort  le  même  jour. 

Le  12,  on  constate  â  Stetliu  3  décès  cholériques;  â  Spandau,  2  cas. 
Pendant  les  journées  du  4  et  du  10,  il  y  a  eu  à  Berlin  13  cas  suspects 
envoyés  immédiatement  à  l’hôpital  de  Moabit. 

Le  Moniteur  de  L'empire  déclare  que  l’épidémie  se  répand  lentement, 
mais  sûrement,  le  long  des  cours  d’eau  et  que  si  des  mesures  efficaces 
ne  sont  pas  prises  le  plus  tôt  possible,  la  situation  pourrait  devenir 
grave. 

En  Alsace-Lorraine,  le  ministère  vient  d’interdire  l’entrée  des  fruits, 
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légumes,  beurres  et  fromages  frais  venant  de  France.  Le  transit  de  ces 
marchandises  est  également  défendu. 

Des  mesures  spéciales  sont  également  prises  aux  gares  frontières 
pour  les  trains  internationaux  entre  l’Allemagne,  la  France  et  la  Bel¬ 
gique.  Les  wagons  allemands  ne  transportent  les  voyageurs  que  jusqu’à 
la  première  station  française  ou  luxembourgeoise,  où  a  lieu  un  transbor¬ 
dement.  Les  trains  reviennent  aussitôt  à  vide.  Le  matériel  belge  et  fran¬ 
çais  ne  dépasse  plus  non  plus  le  poste  de  douane  allemande. 

Jusqu’à  présent,  dans  toute  l’Alsace-Lorraine,  aucün  cas  de  choléra 
bien  caractérisé  n’a  .été  constaté  orficiellcment.  Il  n’y  a  ou  que  dos 
petites  épidémies  de  dysenterie,  mais  qui  ne  présentent  aucun  carac¬ 
tère  inquiétant. 

A  Strasbourg,  une  femme,  atteinte  d’une  forte  cholérine,  a  été  trans¬ 
portée  à  l’hôpital.  Son  logement  a  été  désinfecté. 

L’un  de  nos  collaborateurs  nous  transmet  l’instruction  ci-après, 
libellée  par  le  gouvernement  de  l’Alsace-Lorraine. 


INSTRUCTION 

POUR  LES  MESURES  A  PRENDRE  CONTRE  LE  CHOLÉRA 
EN  Alsace-Lorbaine  en  1892. 


1.  —  De  la  nature  du  choléra  et  de  la  conduite  à  tenir  en  temps 
d’épidémie  cholérique. 

1.  Le  contage  du  choléra  réside  dans  les  déjections  cholériques,  et 
peut  avec  elles  être  transporté  sur  et  dans  d’autres  individus  et  sur  les 
objets  les  plus  divers. 

Ces  objets  sont  entre  autres  le  linge  de  corps,  les  aliments,  Teau,  le 
lait  et  autres  boissons  ;  l'épidémie  peut  se  propager  par  leur  intermé¬ 
diaire,  alors  même  qu’ils  ne  contiendraient  que  des  traces  minimes,  même 
imperceptibles  pour  les  organes  des  sens,  de  déjections  cholériques. 

2.  La  propagation  du  choléra  à  /Vautres  localités  s’effectue  dès  lors 
facilement  et  principalement  par  ce  fait  que  des  personnes  qui  sont  ou 
viennent  d’être  atteintes  du  choléra  ou  qui  ont  été  en  contact  avec  des 
cholériques,  quittent  leur  résidence  actuelle  pour  chercher  à  se  sous¬ 
traire  par  là  à  la  contagion.  Il  faut  d’autant  plus  être  mis  en  garde 
contre  ces  changements  de  résidence  qu’on  peut  déjà  être  contaminé  au 
moment  do  se  mettre  en  route  et  qu’il  est  bien  plus  facile  d’éviter  les 
progrès  du  mal  chez  soi  qu’à  l'étranger  et  surtout  qu’en  voyage,  grâce 
à  un  genre  de  vie  approprié  à  l’application  du  traitement  prophylac¬ 
tique  qui  sera  indiqué  ci-dessous. 

3.  Quiconque  ne  vent  pas  s’exposer  au  risque  do  voir  la  maladie  im¬ 
portée  dans  sa  maison,  évitera  de  recevoir  chez  lui  des  personnes  arri¬ 
vant  de  localités  infectées  par  le  choléra.  Dès  que  les  premiers  cas  de 
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choléra  se  sont  déclarés  dans  une  localité,  toute  personne  quittant  celte 
localité  est  suspecte  d’emporter  avec  elle  le  germe  cholérique. 

4.  En  temps  de  choléra  il  faut  mener  un  genre  de  vie  aussi  réglé  que 
possible.  L’expérience  a  démontré  que  tout  troubla  digestif  favorise 
particulièrement  l’éclosion  du  choléra.  En  conséquence,  on  évitera  tout 
ce  qui  peut  occasionner  ces  troubles  digestifs,  par  exemple  les  excès 
dans  le  manger  et  le  boire  et  l’ingestion  d’aliments  difficiles  à  di¬ 
gérer. 

On  se  gardera  tout  spécialement  de  toute  cause  de  diarrhée  ou  d’em¬ 
barras  gastrique.  Si,  malgré  tout,  on  est  atteint  de  diarrhée,  on  aura 
recours  sans  le  moindre  délai  aux  conseils  d’un  médecin. 

5.  On  n’ingérera  aucun  aliment  provenant  d'une  maison  où  règne 
le  choléra. 

On  ne  mangera  pas,  ou  on  ne  mangera  qu'après  les  avoir  fait  cuire, 
les  aliments  par  lesquels  la  maladie  se  transmet  aisément,  tels  que 
fruits,  légumes,  lait,  beurre,  fromages  frais.  On  évitera  d’une  façon 
toute  particulière  de  consommer  du  lait  non  cuit. 

6.  On  se  gardera  rigoureusement  de  faire  usage  de  toute  eau  qui  a  pu 
être  souillée  par  des  matières  fécales,  de  l’urine,  des  ordures  ména¬ 
gères  ou  d’autres  matières  infectes.  Sont  suspectes  toutes  les  eaux  pro¬ 
venant  du  sous-sol  des  localités  habitées  ;  le  sont  également  celles  pro¬ 
venant  de  marais/fd’élangs,  de  cours  d’eau,  parce  qu’elles  reçoivent 
presque  toujours  des  eaux  souillées.  Est  particulièrement  redoutable 
toute  eau  qui  a  été  souillée  d’une  façon  quelconque  par  des  déjections 
cholériques.  En  conséquence,  on  prêtera  la  plus  grande  attention  à  ce 
que  les  eaux  qui  ont  servi  à  laver  les  vases  de  nuit  et  le  linge  sale  ne 
soient  pas  versées  dans  les  puits  ou  les  cours  d’eau,  pas  même  dans 
leur  voisinage.  La  meilleure  garantie  contre  la  souillure  de  l’eau  de 
puits  est  fournie  par  les  puits  tnbés,  les  tubes  en  fonte  étant  enfoncés 
directement  dans  le  sol  à  une  assez  grande  profondeur  (puits  abyssi¬ 
niens). 

7.  Là  où  il  ne  sera  pas  possible  de  se  procurer  de  l’eau  non  sus¬ 
pecte,  il  sera  indispensable  de  faire  bouillir  l’eau  et  de  boire  exclusi- 
sivement  de  l’eau  SouiUie. 

8.  Ce  quia  été  dit  ci-dessus  touchant  l’eau  ne  concerne  pas  seulement, 
l’eau  de  boisson,  mais  encore  toute  Veau  servant  au.v  usages  domes¬ 
tiques,  parce  que  des  germes  morbides  contenus  dans  l’eau  peuvent 
être  portés  sur  le  corps  humain  par  les  eaux  servant  au  nettoyage  des 
ustensiles  de  cuisine,  au  lavage  et  à  la  cuisson  des  légumes,  à  la  lessive, 
aux  bains,  etc. 

D’une  façon  générale  on  réagira  contre  la  croyance  que  l’eau  de 
boisson  doit  être  considérée  exclusivement  comme  le  véhicule  du  germe 
morbide  et  qu’on  est  suffisamment  garanti  du  moment  où  on  ne  con¬ 
somme  que  de  l’eau  absolument  pure  ou  de  l’eau  bouillie. 

9.  Tout  cholérique  peut  être  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  exten¬ 
sion  de  l’épidémie  ;  aussi  est-il  désirable  pour  peu  que  la  chose  soit 
possible,  de  ne  pas  traiter  les  malades  à  domicile,  mais  de  les  diriger 
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sur  un  hOpital.  Là  où  celle  mesure  n’est  pas  applicable,  on  évitera  au 
moins  toute  relation  inutile  avec  le  malade. 

10.  Tout  individu  qui  n’y  est  pas  obligé  par  son  devoir,  n’enlrera 
pas  dans  une  maison  où  il  y  a  un  cholérique. 

De  môme,  on  évitera  en  temps  de  choléra  de  visiter  les  localités  où 
il  y  a  de  grandes  foules  {foires,  fêtes  publiques,  etc.) 

11.  Dans  une  chambre  où  se  trouve  un  cholérique  on  ne  devra  ni 
boire  ni  manger  ;  il  sera  également  prudent  de  ne  pas  y  fumer. 

12.  Étant  donné  que  les  déjections  des  cholériques  sont  particulière¬ 
ment  dangereuses,  on  devra  brûler  séance  tenante  les  habits  et  le  linge 
souillé  par  elles  ou  désinfecter  ces  objets  par  les  moyens  qui  sont  indi¬ 
qués  dans  la  présente  instruction. 

13.  On  veillera  de  la  façon  la  plus  rigoureuse  à  ce  que  les  déjections 
cholériques  ne  parviennent  pas  au  voisinage  des  puits  ou  des  rivières 
dans  lesquelles  on  pui.'e  de  l’eau. 

14.  Tous  les  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  des  cholériques  et 
qu’on  ne  peut  ni  détruire  ni  désinfecter  sur  place,  doivent  être  épurés 
dans  les  stations  spéciales  de  désinfection  au  moyen  de  la  vapeur 
chaude  ou  doivent  être  laissés  hors  d’usage  pendant  six  jours  au  moins 
durant  lesquels  ils  seront  conservés  dans  un  endroit  sec,  et,  autant  que 
possible  exposés  au  soleil  et  bien  aérés. 

15.  Quiconque  aura  été  en  contact  avec  un  cholérique  ou  avec  ses 
vêtements  ou  sa  literie,  se  désinfectera  les  mains  séance  tenante.  Cette 
précaution  est  surtout  de  rigueur  lorsqu’on  aura  été  souillé  par  les  dé¬ 
jections  des  malades.  Il  est  aussi  expressément  recommandé  de  ne  pas 
toucher  des  aliments,  ou  de  porter  à  la  bouche  des  objets  qui  ont  pu 
être  souillés  dans  la  chambre  d’un  malade  ;  par  exemple,  de  ‘la  vais¬ 
selle,  des  verres,  des  cigares. 

16.  Lorsqu’il  survient  un  décès,  le  corps  devra  être  enlevé  aussitôt 
que  possible  de  la  maison  et  porté  dans  un  dépôt  mortuaire.  Lorsque 
le  cerps  ne  peut  pas  être  lavé  dans  un  dépôt  mortuaire  celte  opération 
ne  devra  pas  être  entreprise  du  tout. 

L’enterrement  se  fera  de  la  manière  lapins  simple.  Les  personnes 
qui  y  prennent  part  n’entreront  pas  dans  la  maison  mortuaire  et  ou  ne 
prendra  pas  pan  aux  repas  qui  suivent  les  funérailles. 

17.  Les  vêtements,  le  linge  et  autres  effets  ayant  servi  à  des  per¬ 
sonnes  atteintes  ou  mortes  du  choléra  ne  doivent  en  aucun  cas  être 
usagés  à  nouveau  ou  livrés  à  une  tierce  personne  avant  d’avoir  été 
désinfectés;  notamment  il  sera  défendu  dt  les  envoyer  dans  d’autres 
localités  avant  désinfection  préalable. 

dl  est  recommandé  expressément  aux  destinataires  recevant  des  ex¬ 
péditions  contenant  des  objets’  provenant  de  localités  infectées  par  le 
choléra  d’envoyer  aussitôt,  si  cela  est  possible,  les  dits  objets  dans  une 
station  de  désinfection,  ou  bien  de  les  désinfecter  elles-mêmes  avec  les 
précautions  nécessaires. 

Le  linge  des  cholériques  ne  sera  livré  au  lessivage  qu’après  désin¬ 
fection  préalable. 
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18.  On  ne  connaît  d'autres  moyens  préventifs  contre  le  choléra  que 
ceux  qui  viennent  d’élre  indiqués,  et  il  est  conseillé  de  ne  pas  faire 
usage  des  médicaments  qui  ne  manquent  pas  d’étre  prônés,  en  temps  de 
choléra  (liqueurs  anti-cholériques,  etc.) 


II.  —  Devoirs  des  Comités  locaux  et  des  autorités  locales. 

1 .  Les  Comités  locaux  organisés  en  vertu  d’une  décision  ministérielle 
ont  pour  mission  de  provoquer  l’application  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  dirigées  contre  le  choléra  ;  dans  le  cas  où  leur  action  se  heurte¬ 
rait  à  des  résistances  ils  préviendraient  les  autorités  locales,  et  le  cas 
échéant  le  directeur  de  l’arrondissement. 

Ces  Comités  porteront  leur  attention  sur  le  nettoyage  et  la  propreté 
des  localités,  sur  l’état  des  puits,  sur  la  vidange  des  latrines,  et  sur  le 
commerce  des  denrées  alimentaires.  Dans  ce  but,  les  membres  de  ces 
Comités  s’assureront  de  visu  que  toutes  les  conditions  de  la  salubrité 
publique  sont  remplies'. 

En  outre,  les  Comités  doivent,  dès  à  présent,  prévoir  la  création, 
l’installation  des  locaux  qui  serviront  éventuellement  à  l’isolement  des 
cholériques  ainsi  que  l’acquisition  des  agents  de  désinfection  et  l’orga¬ 
nisation  des  mesures  de  désinfection. 

i.  Les  aulorilés^de  police  sont  chargées  de  surveiller  avec  un  soin 
spécial,  les  puils'et  les  latrines  publiques.  Parmi  ces  latrines  sont  com¬ 
prises,  outre  les  latrines  et  les  urinoirs  publics,  celles  des  hôtels  et  des 
auberges  ainsi  que  celles  des  écoles.  En  outre,  les,  dites  autorités  de 
police  doivent  veiller  à  ce  que  les  prescriptions  sanitaires  des  Comités 
locaux  soient  exécutées  ;  là  où  la  chose  sera  nécessaire  elles  stimule¬ 
ront  l’activité  de  ces  Comités . 

3.  Dans  les  cas  où  les  ordonnances  de  police  en  vigueur  dans  la  lo¬ 
calité  ne  sufiiront  pas  pour  faire  exécuter  les  mesures  prescrites  dans  la 
présente  instruction,  MM.  les  maires  prendront  aussitôt  des  arrêtés  en 
vertu  du  litre  IX,  art.  3,  §  5,  de  la'  loi  du  16-20  août  1790.  Ces  arrêtés 
qui  n’ont  qu’une  action  transitoire  entrent  aussitôt  en  vigueur. 

4.  Les  Comités  locaux  et  les  autorités  locales  agissent  de  concert  : 
en  outre,  ils  veillent,  en  pas  où  le  choléra  éclaterait,  à  ce  qu’on  suive 
et  exécute  les  mesures  de  police  sanitaire  qui  seront  prescrites  par  le 
médecin  du  Cercle  et  celui  du  canton,  lesquels  ont,  sur  ce  point,  reçu 
des  instructions  spéciales. 

Les  instructions  ci-dessous  sont  applicables  à  toutes  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  et  à  toutes  les  prescriptions  à  intervenir. 


III.  —  Mesures  prophylactiques  à  exécuter  avant  l’apparition 
du  choléra. 

1.  Les  conduits  d’évacuation  des  eaux  (caniveaux  d’éviers,  rigoles, 
tuyaux  et  canaux  d’égouts)  seront  visités,  nettoyés,  maintenus  en  bon 
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état  de  propreté  et  réparés  si  le  besoin  en  est.  Aucun  dépôt  stagnant  ne 
pourra  être  toléré,  surtout  aux  orifices  des  conduits. 

On  veillera  à  ce  que  les  eaux  usées  soient  éloignées  du  voisinage  des 
maisons  aussi  rapidement  que  possible  et  ne  soient,  pas  dirigées  dans 
des  puisards  qui  pourraient  exister  an  pourtour  de  l’habitation. 

Les  rues,  les  places  publiques  et  les  ruelles,  dites  ruelles,  doivent 
être  maintenues  libres  de  toutes  matières  en  voie  de  putréfaction  ou 
susceptibles  de  so  putréfier  :  on  empêchera  de  jeter  dans  les  éviers,  etc., 
les  eaux  vannes  ménagères  ou  industrielles,  et  lorsque  cela  ne  pourra 
pas  se  faire  d’une  façon  complète,  les  conduites  d’évacuation  seront 
nettoyées  souvent,  autant  que  possible  avec  des  chasses  d’eau.  De  même 
les  cours  et  les  dépendances  diverses  des  habitations  seront  maintenues 
en  parfait  état  de  propreté. 

A  la  campagne  les  fumiers  seront  aménagés  de  telle  façon  dans  les 
cours  ou  dans  le  voisinage  des  habitations  qu’il  ne  puisse  en  résulter 
aucune  souillure  du  sol  ni  des  puits  situés  à  proximité. 

Les  fosses  d’aisances  seront  vidangées  fréquemment  tant  que  le  cho¬ 
léra  n’aura  pas  fait  son  apparition,  et  à  cette  occasion,  les  fosses  dont 
la  construction  sera  défectueuse  ou  qui  auront  perdu  leur  étanchéité 
seront  mises  en  bon  état  conformément  aux  prescriptions  en  vigueur. 
Au  contraire,  pendant  la  durée  de  l’épidémie,  les  fosses  ne  seront  vi¬ 
dangées  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 

11  n’y  aura  à  désinfecter  parmi  les  latrines  publiques  que  celles  qui 
auront  servi  à  des  cholériques. 

2..  Là  où  il  existe  des  amenées  d’eau  on  proscrira,  autant  que  pos¬ 
sible,  l’eau  des  puits  provenant  du  sous-sol  de  la  localité  ;  tant  pour  l’a¬ 
limentation  que  pour  les  usages  du  ménage. 

Là  où  l’on  est  obligé  de  faire  usage  de  puits,  l’on  recherchera  si 
l’eau  est  souillée  par  des  matières  insalubres,  ou  bien,  si  d’après  la 
construction  et  la  situation  dos  puits  (proximité  des  fosses  à  purin,  de 
fospes  d’aisances,  etc.)  leur  souillure  est  possible.  Les  puits  souillés  ou 
suspects  seront  condamnés. 

3.  Le  commerce  des  denrées  alimentaires  sera  l’objet  d’une  surveil¬ 
lance  toute  spéciale,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  l’Em¬ 
pire  en  date  du  14  mai  1879,  qui  seront  exécutés  très  rigoureusement; 
on  empêchei'a  la  vente  et  la  mise  en  vente  d’aliments  avariés  ou  insa¬ 
lubres. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  habitations,  on  provoquera  la  propreté  en 
général  et  notamment  un  enlèvement  régulier  des  déchets.  On  interdira 
aussi  l’encombrement  des  habitations  autant  qu’on  pourra  y  parvenir 
avec  la  législation  en  vigueur. 

Notamment  on  soumettra  à  un  contrôle  minutieux  :  les  auberges,  les 
garnis,  les  habitations  collectives  pour  ouvriers,  celles  des  classes 
pauvres,  enfin  celles  qui  servent  à  abriter  les  ouvriers  employés  à  cer¬ 
tains  travaux  publics  (construction  de  routes,  de  chemins  de  fer,  etc.). 

On  surveillera  principalement  les  propriétés  et  habitations  qui  lors 
des  épidémies  précédentes  ont  eu  à  souffrir  fréquemment  du  choléra. 
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Les  maisons  qui  ne  peuvent  être  occupées  sans  faire  courir  de  grands 
risques  à  la  santé  des  habitants  seront  fermées  si  les  défectuosités  exis¬ 
tantes  ne  peuvent  être  corrigées. 

5.  Dans  les  villes  et  dans  les  localités  importantes  on  s’occupera  dès 
à  présent  à  chercher  une  maison  d’isolement  (par  exemple  un  corps  de 
garde,  la  maison  commune,  ou  quelque  bâtiment  vide)  qui  sera  toute 
prête  à  être  occupée  dès  l’apparition  de  l’épidémie  :  des  lits  et  le  per¬ 
sonnel  nécessaire  seront  tout  prêts  en  vue  de  cette  éventualité. 

6.  On  tiendra  prêt  l’acide  phénique  nécessaire  à  la  désinfection 
pour  les  cas  subits  et  imprévus,  à  moins  qu’il  ne  soit  bien  démontré 
qu’on  peut  en  tout  temps  se  procurer  cette  substance  dans  le  commerce 
local. 

Dans  les  grandes  villes  on  organisera  des  stations  publiques  de  désin¬ 
fection,  dans  lesquelles  on  emploiera  la  vapeur  à  haute  température. 
Dans  les  localités  d’une  certaine  importance  on  prendra  au  moins  tes 
dispositions  qui  seront  indiquées  au  chapitre  qui  traite  de  la  désin¬ 
fection. 


IV.  Défense  d'importer  des  chiffons  provenant  de  France. 

L’importation  des  chiffons,  vieux  habits,  objets  de  literie  usagés, 
linge  de  corps  et  -dtf  literie  provenant  de  France  est  interdite.  Toute¬ 
fois  cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  vêtements,  linge,  etc.,  qui 
font  partie  des  bagages  des  voyageurs.  (La  même  interaction  a  été 
appliquée  aux  provenances  russes). 

Mais  comme  ces  derniers  objets  peuvent  également  être  souillés  par 
des  déjections  cholériques  et  renfermer  pendant  longtemps  les  germes 
infectieux  à  l’état  vivace,  ils  peuvent  également  devenir  dangereux. 

Le  linge  de  corps  et  les  vêtements  d’étrangers  qui  arrivent  d’une 
région  visitée  par  le  choléra  seront  en  conséquence  désinfectés  dans 
une  station  do  désinfection  si  faire  se  peut.  Les  personnes  qui  déballent 
ces  objets  doivent,  aussitôt  après,  se  désinfecter  les  mains  :  cela  leur  est 
surtout  recommandé  avant  d’ingérer  quelque  aliment  ou  boisson.  Les 
dits  objets  ne  doivent  être  livrés  au  lessivage  qu’après  désinfection 
préalable . 

Il  est  entendu  que  les  mêmes  prescriptions  s’appliquent  au  linge  et 
aux  vêtements  usagés  qui  arrivent  par  colis  postaux  ou  autrement,  de 
régions  visitées  par  le  choléra. 

Outre  les  linges  et  les  vêtements,  il  existe  un  autre  article  dont  l’im¬ 
portation  n’est  pas  interdite  et  qui  expose  aux  mômes  risques  :  c’est  le 
foin  et  la  paille  qui  servent  à  l’emballage  des  marchandises  arrivant  de 
l’étranger  et  qui  peuvent  être  souillés  par  des  déjections  cholériques. 
Ces  matériaux  d’emballage  devront,  en  conséquence,  être  traités  avec 
soin  s’ils  proviennent  de  pays  où  règne  le  choléra.  Ils  ne  seront  ni  mê¬ 
lés  à  d’autres  objets  ni  employés  à  de  nouveaux  usages,  mais  seront 
brûlés  aussitôt  après  le  déballage.  Les  personnes  qui  auront  accompli 
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celte  dernière  opération  se  désinfecteront  les  mains  avant  de  toucher  à 
un  aliment  quelconque. 


V.  Déclaration  obligatoire  des  cas  de  maladie  ou  de  mort 
par  suite  de  choléra  confirmé  ou  présumé. 

On  rappelle  ici  la  teneur  de  l’arrêté  de  police  qui  a  été  pris  pour  les 
trois  départements  d’Alsace-Lorraine  : 

«  Tous  les  chefs  do  familles,  les  hôteliers,  les  logeurs,  sont  obligés 
de  déclarer  dans  les  douze  heures,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  au 
bureau  de  police  le  plus  rapproché,  les  cas  de  maladie  et  de  décès  par 
choléra  qui  seront  survenus  dans  leur  famille,  leur  établissement,  et 
leur  clientèle,  lors  même  qu’une  déclaration  aurait  été  déjà  faite  anté- 
rieureinenl.  La  même  prescription  s’applique  aux  maladies  ou  aux  décès 
par  choléra  présumé  (diarrhées  et  vomissements  violents  de  causes 
inconnues  à  moins  qu’ils  ne  surviennent  chez  des  enfants  âgés  de  moins 
de  deux  ans. 

Les  autorités  locales  aviseront  aussitôt,  par  le  télégraphe  s’il  y  a 
moyen,  de  ces  cas  de  maladie  ou  de  décès,  non  seulement  le  directeur 
de  l’arrondissement,  mais  encore  et  en  même  temps  le  médecin  de 
l’aiTondissemenl. 


VI.  Mesures  à  prendre,  seulement  au  moment  de  l’apparition 
du  choléra. 

1 .  Il  faut  examiner  si  des  foires,  des  marchés  ou  d’autres  institutions 
ayant  pour  conséquences  des  rassemblements  dangereux  d’un  grand 
nombre  d’hommes  sont  à  interdire.  Des  propositions  seront  faites  dans 
ce  sens  au  directeur  de  l’arrondissement, 

.  2.  Pour  éviter  dans  la  mesure  du  possible  la  dissémination  de  l’épi¬ 
démie  de  localité  à  localité  dans  l’intérieur  de  l’arrondissement,  on 
défendra  aux  élèves  qui  fréquentent  l’école  d’une  localité  voisine  de  se 
rendre  à  celte  école  tant  que  ladite  localité  sera  infectée  du  choléra. 
De  même  des  écoliers  habitant  des  maisons  où  règne  le  choléra  no 
seront  pas  admis  à  l’école.  Si  la  fermeture  de  l’école  est  nécessaire  des 
propositions  seront  faites  dans  ce  sens. 

On  s’assurera  que  les  mêmes  mesures  sont  appliquées  dans  les  cours 
religieux  suivis  en  vue  de  la  confirmation. 

3.  Dans  les  localités  infectées  par  le  choléra  les  prescriptions  sui¬ 
vantes  seront  prises  en  considération  : 

a)  Avant  tout  les  cholériques  seront  isolés,  pour  peu  que  cela  soit 
possible;  on  tiendra  rigoureusement  la  main  à  ce  que  ces  malades 
soient  transportés  dans  des  locaux  d’isolement,  des  hôpitaux,  ou  dans 
d’autres  maisons  aménagées  à  cet  effet  ;  toutefois  ils  no  pourront  être 
transportés  d’une  localité  à  l’autre  pour  être  isolés. 

b)  Là  où  il  ne  sera  pas  possible  d’aménager  des  locaux  d’isolement 
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il  est  recommandé  de  laisser  le  malade  à  domicile  et  de  faire  évacuer  Is 
maison  aux  personnes  saines.  Pour  abriier  ces  dernières,  on  donnert 
la  préférence  à  des  bâtiments  Inhabités  situés  à  part  et  sur  des  lieu> 
élevés  et  notamment  en  des  endroits  qui  ont  été  notoirement  épargnés 
par  le  choléra  dans  des  épidémies  antérieures;  on  pourra  aussi  s( 
servir  des  écoles  et  des  maisons  communes. 

c)  Les  véhicules  servant  aux  usages  publics  (voitures  de  places,  etc.] 
ne  doivent  pas  être  employés  pour  le  transport  des  malades.  Si  ut 
véhicule  avait  été  nonobstant  utilisé  pour  cet  usage,  il  serait  désinfecte 
avant  de  rentrer  dans  la  circulation.  Pour  le  transfert  des  malades,  ce 
qui  convient  le  mieux,  ce  sont  des  brancards  garnis  de  toiles  imper¬ 
méables  (toiles  cirées  ou  en  gutta-percha). 

d)  Les  corps  des  personnes  mortes  du  choléra  doivent  être  enlevée 
aussitôt  que  possible  de  leur  domicile,  surtout  lorsqu’ils  ne  peuveni 
pas  être  conservés  dans  une  pièce  séparée. 

Dans  les  localités  d’une  certaine  importance  on  installera  des  dépôts 
mortuaires  ou  des  baraques  en  tenant  lieu  :  l’exposition  des  corps 
avant  l’inhumation  sera  interdite  ;  l’assistance  sera  aussi  réduite  que 
possible  pour  l’enterrement,  et  il  lui  sera  défendu  de  pénétrer  dans  le 
domicile  mortuaire.  L’inhumation  aura  lieu,  si  faire  se  peut,  dans  des 
délais  plus  courts  qu’en  temps  ordinaire. 

e)  Si  au  cours  d’urtb  épidémie  il  y  avait  pénurie  de  médicaments  ou 
insuffisance  d’assistance  médicale,  les  autorités  locales  feraient  des  pro¬ 
positions  pour  y  parer. 

f)  Les  comités  locaux  et  les  autorités  continueront  également,  pen¬ 
dant  la  durée  de  l’épidémie,  à  mettre  en  oeuvre  toute  leur  activité  pour 
faire  disparaître  les  causes  d’insalubrité. 

Ils  doivent  personnellement  et  par  les  moyens  qu’ils  jugeront  conve¬ 
nables,  se  renseigner  sur  l’état  sanitaire  de  la  population.  Dans  les 
maisons  où  se  seront  déclarés  des  cas  de  choléra,  les  médecins  d’arron¬ 
dissement  et  de  canton  devront,  conformément  aux  instructions  reçues, 
prendre  les  mesures  nécessaires  et  donner  les  médicaments  pour  la 
désinfection  des  déjections  et  de  tout  ce  qui  entoure  le  malade  ou  le 
décédé.  Les  comités  locaux  et  les  autorités  devront  seconder  les  méde¬ 
cins  dans  cette  partie  importante  de  leur  tâche.  On  attachera  une  im¬ 
portance  toute  particulière  â  la  désinfection  de  la  literie  et  du  linge  do 
corps  des  malades  ou  des  décédés,  et  on  n’oubliera  pas  qu’en  ce  qui 
concerne  les  objets  de  peu  de  valeur  le  mieux  sera  de  les  brûler  :  en 
aucun  cas  on  ne  devra  permettre  de  rincer  les  vases  ou  le  linge  qui  ont 
servi  aux  cholériques,  aux  fontaines  ou  aux  endroits  quelconques  où  l’on 
puise  l’eau.  Toute  fontaine,  pour  pou  qu’elle  soit  suspecte  d'avoir  occa¬ 
sionné  un  cas  d’infection  ou  d’avoir  été  souillée  par  un  cholérique  ou 
par  ses  déjections,  sera  condamnée. 

g)  Les  déjections  dos  cholériques  et  les  objets  qui  auront  été  scuillôs 
par  ces  déjections  ne  pourront  pas  être  enlevés  de  la  chambre  du 
malade  (ou  du  décédé)  avant  d’avoir  été  préalablement  désinfectés  :  une 
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Dans  la  colonne  8  on  marquera  pour  les  enlanls  au-des¬ 
sous  de  14  ans,  la  proféssion  des  parents  :  pour  les  indi¬ 
vidus  travaillant  habituellement  hors  de  leur  domicile  on 
marquera  l’endroit  où  ils  travaillent  ou  séjournent  habi¬ 
tuellement  (atelier,  fabrique,  mine.) 

Dans  la  colonne  H  on  donnera  des  renseignements  sur  la 
salubrité  de  la  maison,  les  latrines,  i’eau,  les  relations  des 
habitants,  etc. 

.DATE 

1  du 
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DATE  ET  SIGNATURE 
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exception  est  faite  pour  les  objets  infectés  qui  sont  dirigés  sur  les  sta¬ 
tions  de  désinfection. 

h)  On  s’efforcera  d’empêcher  de  manger,  de  boire  ou  de  Jumer  dans 
des  pièces  occupées  par  des  cholériques. 

i)  Les  autorités  locales  sont  tenues,  outre  les  rapports  qu’ils  doivent 
fournir,  de  dresser  chaque  jour  un  état,  d’après  le  modèle  ci-joint,  des 
cas'de  maladie  et  de  décès  qui  auront  été  déclarés  et  de  l’adresser  au 
directeur  de  l'arrondissement. 

Dans  l’exécution  des  mesures  ci-dessus  on  évitera,  autant  que  faire 
se  pourra,  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  surexciter  ou  à  inquiéter  la 
population.  Celle-ci  doit  avant  tout  acquérir  la  conviction  que  les  auto¬ 
rités  chai’gées  de  veiller  à  la  santé  publique  remplissent  leuri  mission 
avec  fout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  désirables  ;  puis  elle  ne  devra 
pas  ignorer  que  ce  que  les  autorités  exigent  et  ordonnent  est  précisément 
ce  qui  convient  le  mieux  pour  maintenir  et  améliorer  la  santé  publique, 
et  que  quiconque  s’applique  avec  un  soin  vigilant  à  la  propreté  fet  à  la 
sobriété  tant  pour  lui  que  pour  son  entourage  et  qui  a  recours  à  l’as¬ 
sistance  médicale  dès  le  moindre  trouble  digestif,  agit  très  sagement 
dans  son  propre  intérêt  et  seconde  de  son  mieux  les  efforts  que  font 
les  autorités  pour  le  bien  de  tous. 


VII.  Instruction  pour  la  désinfection  en  temps  de  choléra. 

a)  Comme  agents  de  désinfection  on  emploiera  : 

1.  Le  tmt  de  chaux.  Pour  le  préparer  on  mélange  un  litre  de  chaux 
vive  pure,  concassée  (chaux  grasse)  avec  4  litres  d’eau,  de  la  façon 
suivante  : 

On  verse  environ  3/4  de  litre  d’eau  dans  le  récipient  où,  doit  se 
faire  le  mélange  et  on  y  ajoute  la  chaux  ;  lorsque  la  chaux  a  absorbé 
toute  l’eau  et  s’est  eSritée  en  poudre,  on  ajoute  le  reste  de  l’eau  pour 
faire  le  lait  de  chaux. 

Ce  lait  sera,  s’jl  n’est  pas  employé  séance  tenante,  conservé  dans 
un  vase  bien  clos;  on  l’agitera  avant  de  s’en  servir. 

2.  Le  chlorure  de  cImux.  Cet  agent  ne  possède  une  action  désinfec¬ 
tante  suffisante  que  lorsqu’il  est  fraîchement  préparé  et  conservé  dans 
des  vases  hermétiquement  clos.  On  reconnaît  que  le  chlorure  de  chaux 
est  de  bonne  qualité  à  ce  qu’il  d^age  une  forte  odeur  de  chlore. 

On  l’emploie  tel  que,  ou  dissous  dans  l’eau.  On  prépare  la  solution  en 
agitant  2  parties  de  chlorure  de  chaux  avec  100  parties  d’eau  froide; 
on  laisse  déposer  les  parties  insolubles  et  on  décante  la  solution  clarifiée. 

3.  Une  solution  de  savon  de  potasse  (savon  noir  ou  savon  vert) 
3  parties  de  savon  sont  dissoutes  dans  100  parties  d’eau  (ainsi  1/2  kilo 
de  savon  pour  17  litres  d’eau). 

4.  Une  solution  d'acide  phénique.  L’acide  pbénique  impur  ne  se 
dissout  pas  complètement  et  ne  convient  pas  pour  ce  motif.  On  emploie 
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l’acide  phénique  dit  (à  100  pour  100)  du  commerce,  qui  se  dissout 
complètement  dans  l’eau  de  savon. 

On' -commence  par  préparer  là  solution  de  savon,  ainsi  qu’il  vient 
d’être  dit  (au  paragraphe  3)  :  dans  20  parties  de  celle  solution  encore 
bouillante  on  ajoute  1  partie  d'acide  phénique  en  agitant  continuelle¬ 
ment;  Cette  solution  se  conserve  longtemps  et  a  une  action  désinfec- 
tanlé  plus  rapide  que  la  solution  simple  de  savon. 

Si  l’on  employait  de  l’acide  phéniquq  absolument  pur  (obtenu  par  une 
ou  plusieurs  distillations),  qui  ei^t  sensiblement  plus  cher,  mais  pas  plus 
actif  qde  l'acide  phénique  dit  à  100  pour  100,  il  est  inutile  d’employer 
de  l’eau  de  savon  pour  faire  la  solution;  l’eau  simple  suffit. 

6.  Appareils  à  désinfection  par  la  vapeur. 

On  pqiit  se  servir  tout  aussi  bien  des  appareils  à  circulation  de  vapeur 
B  l,o6®  C.,  que  de  ceux  à  vapeur  humide  sous  pression  (avéc  1/10 
d’atmosphère  de  surpression  au  moins). 

6.  Eau  bouillante.  Les  objets  à  désinfecter  seront  mis  à  bouillir  au 
moins  pendant  une  1/2  heure  dans  l’eau.  L’eau  devra  pendant  ce  temps 
être  maintenue  constamment  en  ébullition  et  couvrir  complètement  les 
objets. 

b)  Mode  d'emploi  des  agents  de  désinfection. 

1.  Les  déjections  liquides  des  cholériques  (vomissements,  selles) 
seront  reçues  autant  que  possible  dans  des  vases  et  mélangées  avec 
une  égale  partie  de  lait  de  chaux.  Le  mélange  ne  poui'ra  être  jolé  et 
considéré  comme  inoifensif  qu’au  bout  d’une  heure  au  moins. 

Pour  la  désinfection  des  déjections  liquides  on  peut  aussi  employer  le 
chlorure  de  chaux  en  poudre,  dont  on  versera  deux  grandes  cuillerées 
à  bouche  sur  1/2  litre  de  déjections;  on  mélange  intimement.  Le  mé¬ 
lange  peut  déjà  étro  jeté  au  bout  de  15  minutes. 

2.  Les  mains  et  les  autres  parties  du  corps,  chaque  fois  qu'elles 
auront  été  en  contact  avec  des  objets  infectés  (déjections  des  malades, 
linges  souillés,  etc.)  seront  désinfectées  par  un  lavage  à  fond  avec  la 
solution  de  chlorure  de  chaux  ou  la  solution  phéniquée. 

'3.  Le  linge,  là  literie,  ainsi  que  les  vêtements  qui  peuvent  être  les¬ 
sivés,  sont  plongés'  aussitôt  après  avoir  été  souillés  dans  un  récipient 
cènténant  unë  soltition  désinfectante,  soit  la  solution  de  savon  vert,  soit 
la  solution’  phéniquée. 

Les  objets'  désinfectés  avec  ces  solutions  devront  séjourner  24  heures 
au  moins  dans  le  savon  vert,  12  heures  au  moins  dans  l’acide  phénique 
avant  de  pouvoir  être,  rincés  à  l’eau  et  lavés. 

Leè  linges,  etc.,  peuvent  aussi  être  désinfectes  dans  des  appareils  à 
vapeur  ou  dans  l’eau  bouillante;  mais  même  dans  ces  cas  ils  doivent 
ètre  hiimeclés  à  fond  avec  une  des  solutions  désinfectantes  ci-dossus  et 
placés  dans  des  récipients  ou  des'  sacs  fermant  bien,  ou  dans  dos  draps 
humectés  eux-mêmes  avec  la  solution  désinfectante:  de  cette  façon  on 
diminue  les  risques  qui  sont  attachés  -à  Ja  manipulation  de  ces,  objets 
avàntdeur  désinfection  proprement  dite.  De  toute  façon  quiconque  aura 
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manié  ees  objets  devra  se  désinlecter  les  mains  arec  la  solution  de 
chlorure  de  chaux. 

4.  Les  vêtements  qui  ne  peuvent  pas  être  lessivés,  seront  désinfectés 
dans  des  appareils  à  vapeur. 

Les  objets  en  cuir  seront  frottés  avec  la  solution  phéniquée  ou  la 
solation  deTîhlorure  de  chaux. 

5.  Les  meubles  en  bois,  en  métal  et  objets  analogues  seront  frottés 
soigneusement  à  plusieurs  reprises  avec  des  chiffons  imbibés  de  la  solu¬ 
tion  phéniquée  ou  de  la  solution  de  savon.  On  agit  de  même  pour 
les  parquets  des  salles  de  malades.  Les  chiffons  seront  brûlés  après  avoir 
servi. 

On  peut  aussi  désinfecter  le  parquet  en  le  badigeonnant  avec  le  lait 
de  chaux,  lequel  no  sera  enlevé  par  lavage  qu’âprès  2  heures  au  moins. 

6.  Les  murs  des  chambres  de  malades  et  toutes  les  boiseries  suscep¬ 
tibles  de  supporter  cette  opération  seront  badigeonnés  avec  du  lait  de 
chaux. 

Après  que  la  désinfection  sera  terminée,  les  chambres  de  malades 
devront,  jpour  peu  que-  cela  sont  possible,  rester  inoccupées  pendant 
24  heures  et  être  aérées  largement. 

7.  La  terre  ou  le  pavé  souillés  par  des  déjections  cholériques,  de 
même  que  les  éviers  dans  lesquels  auront,  été  déversés  des  liquides 
suspects  seront  aryosés  largement  avec  du  lait  de  chaux. 

8.  On  versera  chaque  jour  dans  chaque  siège  des  latrines  1  litre  de 
lait  de  chaux.  Les  tinettes,  les, baquets,  etc.,  qui  servent  à  recevoir  les 
matières  fécales  dans  les  latrines  seront,  après  chaque  vidange,  badi- 
'geonnés  à  l’intérieur  et  à  l'extérieur  avec  du  lait  de.  chaux. 

Les  sièges  des  latrines  seront  lavés  avec  la  solution  de  savon.  • 

9.  Lorsque  la  désinfection  ne  peut  être  exécutée  d’après  un  des 
moyens  indiqués  jusqu’à  présent  (ce  qui  est  le  cas  pour  les  meubles 
capitonnés,  pour  les  lits  de  plume,  en  l’absence  d’un  appareil  à  vapeur, 
et  ce  qui  peut  être  le  cas  aussi  pour  d’autres  objets  lorsqu’il  y  a  pénurie 
d’agents  de  désinfection)  on  laissera  les  objets  à  désinfecter  au  moins 
pendant  C  jours  hors  d’usage  dans  un  endroit  chaud,  sec,  à  l’abri  de  la 
pluie,  exposé  au  soleil  autant  que  possible,  et  on  les  aérera  à  fond.  ■ 

10.  Les  objets  de  peu  de  valeur,  notamment  la  paille  des  lits,  sont  à 
brûler. 

VIll.  Conseils  aux  médecins  touchant  leur  collaboration  aux  mesures 
sanitaires  contre  l'extension  du  choléra. 

Les  mesures  prises  par  l’autorité  pour  combattre  le  choléra  seront 
surtout  couronnées  da  succès  lorsque  les  médecins  tiendront  la  main  à 
leur  exécution  avec  le  zèle  désirable.  De  par  leurs  connaissances  pro¬ 
fessionnelles  ils  sont  plus  particulièrement  à  môme  d’apprécier  l’impor¬ 
tance  des  mesures  édictées,  et  par  leur  intluence  sur  le  public  ils  peu¬ 
vent  faire  comprendre  à  ce  dernier  l’actioa  bienlaisanie  que  cos 


8U  VARIÉTÉS. 

mesures  sont  capables  d'exercer  sur  la  santé  publique.  Les  membres  de 
la  profession  médicale  ont  fait  preuve  Iroj)  souvent,  dans  les  épidémies 
précédentes,  de  leur  amour  du  bien  public  pour  qu’il  ne  soit  pas  permis 
de  douter  que  dans  la  présente  occasion  ils  prêteront  leur  concours 
empressé  pour  combattre  le  choléra  par  des  mesures  générales  aussi 
bien  que  par  les  soins  donnés  à  leurs  clients  en  particulier.  Voici  en 
résumé  de  quelle  façon  les  médecins  pourront  exercer  le  plus  utilement 
leur  activité  ; 

1.  Chaque  cas  suspect  de  choléra  sera  sans  délai  signalé  (si  possible 
par  le  télégraphe)  au  médecin  de  i’arroudissement  et  à  l’autorité  locale 
(les  ports  de  lettres  et  le  prix  des  télégrammes  seront  remboursés). 

3.  Jusqu’à  ce  que  le  diagnostic  soit  certain,  on  prendra  les  mêmes 
mesures  préventives  concernant  la  désinfection,  l’isolement,  etc.,  que 
pour  un  cas  de  choléra  confirmé. 

3.  Toutes  les  déjections  des  malades  sans  exception  sont  à  désinfecter 
d'après  les  moyens  indiqués  ci-dessus. 

Il  en  est  de  même  des  objets  souillés  par  les  déjections,  tels  que 
literie,  linges  de  corps,  parquet,  etc. 

4.  Le  malade  sera  autant  que  possible  isolé  et  recevra  tous  les  soins 
appropriés.  Si  cela  ne  peut  se  faire  à  domicile  on  tâchera  de  l’évacuer 
sur  un  hôpital  ou  sur  un  antre  local  autant  que  possible  sur  un  local 
qui  aura  déjà  été  disposé  antérieurement  pour  recevoir  des  cholériques 
et  qui  sera  pourvu  de  moyens  de  désinfection . 

5.  On  enseignera  aux  garde-malades  ce  qu’il  importe  qu’ils  sachent 
dans  le  cas  particulier  (désinfection  de  leurs  vêtements  personnels,  de 
leurs  mains;  ne  pas  manger  dans  la  chambre  des  malades,  etc.). 

6.  Tenir  la  main  à  ce  qu'on  ne  souille  pas  le  voisinage  des  puits  ou 
des  cours  d’eau  en  y  déversant  des  déjections,  non  désinfectées  ou  en 
y  lavant  le  linge  sale,  les  vases  de  nuit,  etc.  Pour  peu  que  l’on  soup¬ 
çonne  qu'un  endroit  où  l'on  puise  l’eau  a  pu  être  infecté,  on  en  avisera 
Tàutorité  locale  ;  on  conseillera  de  fermer  les  puits  suspects  ou  au 
moins  on  avertira  les  habitants  qu’ils  ont  à  faire  bouillir  l’eau  infectée 
avant  de  s’en  servir. 

7.  Si  à  l’arrivée  du  médecin  il  y  a  eu  des  décès,  les  corps  et  les 
effets  des  décédés  seront  surveillés  et  enfermés  jusqu’à  l’arrivée  de 
l’officier  sanitaire  ou  jusqu’à  ce  que  l’autorité  ait  donné  les  ordres 
nécessaires. 

8.  On  procédera  à  une  enquête  tendant  à  établir  de  quelle  façon 
l’infection  s’est  produite  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  germe  conta¬ 
gieux  a  pu  déjà  être  propagé  plus  loin  (par  des  effets  infectés,  etc.)  et 
on  tâchera  de  découvrir  toutes  les  particularités  pouvant  être  utiles  à 
connaître. 

9.  Dès  qu’un  cas  suspect  se  montre  dans  on  endroit,  comme  il  est 
très  important  d’établir  le  diagnostic  précis,  on  recueillera  une  certaine 
quantité  des  déjections  du  malade  dans  un  verre  bien  propre  pour  les 
soumettre  à  des  recherches  bactériologiques.  En  cas  de  besoin  quelques 
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gouUes  sufSseDt;  même  un  morceau  de  linge  souillé  peut  servir 
utilement. 

10.  Les  médecins  qui  sont  familiarisés  avec  les  recherches  bactério¬ 
logiques  peuvent  fixer  rapidement  le  diagnostic  en  entreprenant  tout  do 
suite  l’examen  bactériologique  (non  seulement  à  l’aide  du  microscope, 
mais  encore  avec  les  cultures  sur  plaque)  :  le  cas  échéant,  ils  commu¬ 
niqueront  le  résultat  de  leurs  recherches  à  l’officier  sanitaire  en  y  ajou¬ 
tant  leurs  préparations,  si  cela  est  possible. 

La  présente  instruction  est  envoyée  en  communication  à  MM.  les 
maires,  les  membres  des  conseils  sanitaires,  les  membres  de  la  com¬ 
mission  des  logements  insalubres,  les  médecins  d’arrondissements  et 
cantons,  les  médecins  praticiens,  les  commissaires  de  police,  les  mem¬ 
bres  des  comités  locaux,  les  membres  du  conseil  d’administration  des 
hôpitaux,  qui  ont  à  s’y  conformer  strictement. . 

L’instruction  qui  précède  prévoit  l’aménagement  des  locaux  d’isole¬ 
ment  pour  recevoir  les  cholériques  là  où  il  n’existe  pas  d’hôpitaux.  Cet 
aménagement  se  heurte  parfois  à  des  difficultés  sérieuses  qui  sont  sur¬ 
tout  d’ordre  budgétaire  ;  on  ne  trouve  pas  toujours  des  maisons  vides, 
suffisamment  écartées  de  l’agglomération  principale,  pouvant  être  trans¬ 
formées  en  hôpitaux  d’isolement  ;  d’autre  part  la  construction  de  bara¬ 
ques,  le  montage  de  baraques  démontables  demande  un  certain  temps 
et  beaucoup  d’argent.  L’autorité  allemande  a  eu  l’idée  d’employer  en 
Alsaee-Lorraine'cms  pavillons  d’isolement  roulants  ;  ceux-ci  fonctionnent 
aux  gares  frontières,  notamment  à  Montreux-Vieux,  depuis  qu’on  y  a 
organise  un  service  d’inspection  pour  les  voyageurs  venant  de  France  , 
et  rien  ne  serait  plus  facile  que  d’en  installer  de  semblables  dans 
toutes  les  localités  où  il  existe  une  gare  do  chemin  de  fer  et  une  voie 
de  garage.  Mais  il  convient  d’abord  de  faire  la  description  du  système, 
il  sera  facile  ensuite  d’en  déduire  les  avantages  qu’il  pourrait  rendre  et 
qu’il  est  appelé  à  rendre,  nous  en  sommes  persuadés,  dans  bien  des  cas, 
tant  en  cas  d’épidémies  qu'en  cas  de  guerre. 

Le  pavillon  d’isolement  en  question  est  improvisé  d’une  façon  très 
simple  avec  un  wagon  ordinaire  à  marchandises  ;  il  y  a  des  wagons  de 
marchandises  qui*  ont  à  chaque  extrémité  une  petite  plate-forme  sur 
laquelle  s’ouvre  une  porto  large  de  un  mètre,  à  deux  battants,  don¬ 
nant  accès  à  l’intérieur  de  la  voiture  ;  d’autres  sont  dépourvus  de  ces 
plaies-formes  et  ont  latéralement  des  ouvertures  avec  panneaux 
mobiles  roulant  sur  des  galets.  Le  wagon  que  nous  avons  visité  est 
du  premier  type.  Pour  monter  aux  plates-fortnes  on  a  doté  le  wagon 
d’un  petit  escalier  en  bois  de  i'",20  de  hauteur.  Le  wagon  est  immobi¬ 
lisé  par  des  cales  à  chacune  de  scs  quatre  roues  ;  ces  cales  d’uni  modèle 
spécial  sont  déposées  dans  l’intérieur  du  .wagon  avec  l’escalier  mobile 
tant  que  le  wagon  n’est  pas  en  action  à  destination. 

L’intérieur  du  wagon  est  divisé  en  deux  compartiments  séparés  par 
une  cloison  médiane  transversale  qui  occupe  toute  la  hauteur.  Les 
parois  sont  blancliies  à  la  chaux  ;  le  parquet  est  recouvert  de  feuilles 
d’un  papier  fort,  semblable  au  papier  d’emballage  qui  est  fixé  par  des 
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poinles  en  fer,  qui  peut  être  enlevé,  brûlé  et  remplacé  facilement  ;  il 
nous  a  semblé  que  du  linoléum  serait  plus  solide,  se  laisserait  facilement 
enlever  et  désinfecter  et  en  définitive  reviendrait  moins  cher. 

Dans  chaque  compartiment  on  a  pratiqué  sur  les  parois  opposées 
deux  petites  fenêtres  qui  sont  un  peu  plus  rapprochées  de  la  plate-forme 
que  de  la  cloison  médiane  de  manière  à  ne  pas  incommoder  le  malade; 
elles  mesurent  0“,60  de  large  sur  0'“,40  de  haut  et  leur  bord  supérieur 
louche  la  toiture  du  wagon.  Les  fenêtres  sont  à  panneau  unique  mobile 
autour  d’un  axe  horizontal  formé  par  leur  bord  inférieur  (forme  eu 
tabatière);  elles  sont  retenues  par  deux  petites  tiges  en  fer  qui  sont 
fixées  au  milieu  des  petits  côtés  et  qui  se  meuvent  dans  des  curseurs 
en  cuivre  avec  cran  d’arrêt  au  milieu  :  de  cette  façon  on  peut  varier  le 
degré  d’ouverture.  Chaque  fenêtre  est  munie  d’un  petit  rideau  en  toile 
écrue. 

Le  mobilier  se  compose  : 

D’un  lit  en  fer  avec  un  sommier  métallique,  un  matelas,  un  oreiller, 
deux  couvertures  de  laine  (une  blanche  et  un  grise),  deux  draps  de  lit 
en  toile  et  trois  en  colon,  cinq  taies  d’oreiller  ; 

D’un  vase  de  nuit,  d’un  bassin,  muni  d’un  couvercle  ; 

D’un  petit  lavabo  à  charpente  légère  en  fer,  avec  un  pot  à  l’eau,  une 
cuvette,  une  boite  à  savon,  deux  essuie-mains  ; 

D’une  table  avec  un  bougeoir  ; 

D’une  c^ise. 

Toute  la  vaisselle  ci-dessus  est  en  tôle  émaillée,  propre  et  facile  à 
désinfecter.  La  table  et  la  chaise  sont  en  tôle  et  fer  avec  très  peu  de 
bois  ;  elles  sont  peintes  et  vernies  ;  elles  sont  du  type  des  meubles  de 
jardins,  peuvent  se  plier,  sont  faciles  à  transporter  et  à  désinfecter. 

Une  petite  caisse  renferme  les  médicaments  et  désinfectants  essentiels, 
à  savoir  : 

5  grammes  de  teinture  d’opium  ; 

25  grammes  d’éther  ; 

lûO  grammes  d’acide  phénique  pur  ; 

1  kilogramme  de  savon  vert. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  wagon  est  disposé  pour  doux 
malades.  L’aménagement  est  peu  coûteux,  il  doit  revenir,  tout  compte 
fait,  estimation  large,  à  quelques  centaines  de  francs,  500  à  600  francs 
environ.  Cette  dépense  est  peu  de  chose,  surtout  si  l’on  veut  bien  se 
rendre  compte  que  la  baraque  la  plus  simple  revient  à  quelques  mil¬ 
liers  de  francs  (celle  qui  avait  été  construite  pendant  le  choléra  de  1884 
et  dans  une  gare  d’Alsace-Lorraine  où  fonctionne  actuellement  le  wagon 
décrit  ci-dessus  est  revenue  à  6,000  francs).  En  quelques  heures,  sur 
une  simple  dépêche  télégraphique,  le  wagon  peut  être  rendu  sur  place 
tandis  que  la  construction  d’une  baraque  demande  plusieurs  jours  au 
moins.  En  ayant  une  réserve  de  quelques  wagons  semblables  on  est 
prêt  à  toutes  les  éventualités  ;  si  un  seul  ne  suffit  pas  à  une  gare  on  y 
ajoute  un  ou  deux  autres  ;  rien  n’est  plus  facile  et  on  peut  ainsi  consti¬ 
tuer  un  petit  hôpital  complet  à  volonté.  Le  remisage  peut  se  faire  en 
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un  point  central,  mais  cela  a  peu  d’importance,  étant  donnée  la  rapidité 
avec  laquelle  se  meuvent  les  trains  de  nos  jours. 

Belgique,  —  Les  nouvelles  reçues  à  la  date  du  6  septembre  accusent 
l’apparition  du  choléra  dans  quelques  communes  situées  sur  les  cours 
d’eau  aboutissant  à  Anvers.  A  Boom,  sur  12  cas  il  y  a  10  décès.  A  Born- 
heim  9  cas,  7  décès.  Le  choléra  fait  également  plusieurs  victimes  dans 
d'autres  villages  des  environs.  Dans  le  Hainaut,  plusieurs  cas  de  diar¬ 
rhée  se  sont  déclarés  dans  les  localités  où  le  choléra  avait  régné  avec 
le  plus  d’intensité  en  1866. 

A  Anvers,  la  situation  est  relativement  satisfaisants.  Depuis  le  com¬ 
mencement  de  l’épidémie,  il  s’est  produit  7o  cas  et-25  décès.  A  Bruxelles, 
à  celte  même  date,  l’état  sanitaire  est  bon  dans  la  ville,  quelques  cas 
seulement  aux  environs.  Mais  par  précaution,  on  supprime  les  trains  de 
plaisir  qui  devaient  avoir  lien  le  11.  A  Anvers,  le  9,  deux  nouveaux  cas 
sont  déclarés.  La  situation  reste  stationnaire  le  14;  quatre  entrées  à 
l’hôpital,  3  décès.  Mais,  le  16  elle  s’aggrave;  il  y  a  eu  dans  une  seule 
maison  de  la  cinquième  section  nord  cinq  cas.  Dans  deux  autres  maisons 
du  même  quartier,  il  y  a  eu  deux  cas  dans  chacune. 

Un  vagabond  a  été  atteint  du  choléra  sur  la  voie  publique. 

Deux  enfants  sont  morts  à  bord  d’un  bateau  intérieur  amarré  dans  le 
bassin  aux  bois. 

Un  batelier  nommé  Oeleghem,  dont  le  bateau  est  amarré  tiu  bassin 
du  battelage,  au  sud,  est  mort  également. 

Un  ouvrier  est  mort  pendant  qu’il  se  trouvait  dans  un  cabaret  situé 
quai  Godefroy. 

Un  autre  cas  a  été  constaté  dans  l’impasse  Terninck. 

Le  17,  à  Bruxelles,  un  ouvrier  du  chemin  de  fer  de  l’État  a  été  atteint 
du  choléra  asiatique.  Il  a  été  transporté  immédiatement  à  l’hôpital 
Saint-Jean. 

A  Molenbeek,  faubourg  de  Bruxelles,  quatre  nouveaux  cas  ont  été 
signalés.  Toutes  les  personnes  atteintes  appartiennent  aux  classes  pau¬ 
vres.  L’une  d’elles  a  déjà  perdu  son  père  et  une  de  ses  sœurs  du 
choléra,  il  y  a  quelques  jours. 

A  l’hôpital  du  Sluyvenberg,  à  Anvers,  il  y  a  eu  le  17  6  entrées,  3  sor¬ 
ties  et  2  décès.  En  outre,  plusieurs  cas  ont  été  signalés  sur  des  bateaux 
de  l’intérieur  amarrés  au  quai. 

On  sigoalo  également  quelques  cas  de  diarrhée  cholériforme  dans  la 
ville. 

Pays-Bas.  —  Une  publication  du  bourgmestre  de  Rotterdam  constate, 
à  la  date  du  9  septembre,  que  le  premier  cas  de  choléra  asiatique, 
qui  s’est  déclaré  dans  celte  ville  est  celui  d’un  ouvrier  joaillier, 
demeurant  a  Werkendam.  Il  a  été  transporté  dans  un  baraquement. 

Le  boui’gmeslro  de  la  Haye  a  interdit  un  meeting  en  plein  air  qui 
devait  être  tenu  le  18  septembre  on  faveur  du  suffrage  universel. 

A  Kralingen  deux  cas  de  choléra  ont  été  constatés  le  9.  Les  deux 
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malades  étaient  employés  au  déchargement  de  «avires  venant  de  Ham¬ 
bourg  et  de  Russie. 

Des  décès  cholériques  sont  signalés  le  12  à  Rotterdam,  Rijsen,  Maas- 
lin,  Dedemwaart  et  Kradlindgen,  Le  steamer  Mas,  de  la  ligne  Rotterdam- 
Hambourg,  a  été  rais  en  quarantaine.  Son  capitaine,  mort  à  bord,  du 
choléra. 

Le  17,  de  nouveaux  cas  sont  constatés  à  Rotterdam  et  à  Ddadeecht. 

Autriche-Hongrie.  —  Des  cas  de  choléra  ont  été  signalés  à  Villach, 
et  Prague,  sur  des  personnes  venant  de  Hambourg. 

Des  mesures  préventives  sont  ordonnées  par  le  comte  Taaffe. 

La  circulaire  ministérielle  indique  de  qu’elle  façon  cette  surveillance 
devra  être  exercée.  Dès  que  le  choléra  aura  été  constaté,  on  devra 
placer  provisoirement  les  malades  suspecls  dans  des  wagons  spéciaux 
dans  les  gares,  et  non  dans  des  baraques  qu’il  serait  difScile  d'isoler. 

Une  quarantaine  de  trois  jours  étant  imposée  à  tous  les  voyageurs 
sur  la  frontière  serbo-bulgare,  l’Orient-Express  a  cessé  son  service. 


LES  MESURES  ADOPTÉES  CONTRE  LE  CHOLÉRA  EN  ANGLETERRE 
EN  1892. 

Le  24  août,  Londres  était  avertie  de  la  violence  avec  laquelle  le  cho¬ 
léra  venait  d’éclater  à  Hambourg  —  c’est-à-dire  aux  portes  de  l’Angle¬ 
terre.  Hambourg,  en  effet,  est  le  point  de  départ  d’où  l’émigration  des 
juifs  polonais  et  russes  vient  aux  ports  de  Londres,  de  Hull  et  de 
Grimbsy,  traverser  l’Angleterre  pour  s’embarquer  à  Liverpool  en  route 
pour  l’Amérique.  Déjà  par  un  ordi’e  du  Local  Government  Board  on 
avait  défendu  l’importation  des  chiffons  venant  des  ports  de  la  mer  du 
Nord  et  de  la-  Baltique.  Aussitôt  qu’on  connut  l’état  grave  des  affaires  à 
Hambourg,  plusieurs  des  membres  du  Local  Government  Board  furent 
envoyés  dans  les  principaux  ports  de  l’Est  et  du  Sud  pour  se  rendre 
compte  des  mesures  prises  par  les  aulorilés  locales  et  indiquer  à  ces 
autorités  les  améliorations  qu’ils  jugeraient  nécessaires.  Au  port  de 
Londres  le  docteur  Collingridge,  Medical  Oficer  o/’ //eoif  A,  visitait  en  per¬ 
sonne  tous  les  bateaux  venant  des  ports  de  la  Russie,  et  faisait  détruire 
tous  les  vêtements,  linge,  literie,  etc.,  que  leur  état  de  saleté  rendait  sus¬ 
pects.  A  Grimbsy,  le  docteur  Thompson,  du  Local  Government  Board, 
aidé  du  Medical  Officer,  docteur  Nemby,  obtenait  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  qu’elles  fassent  le  transbordement  direct  des  émigrés,  des 
bateaux  aux  wagons  sans  qu’ils  passent  à  travers  la  ville  ;  et  le  comité 
sanitaire  se  réunissant  d’urgence,  nommait  un  sous-comité  chargé  de 
veiller  à  l’exécution  des  mesures  adoptées  —  inspection  du  port,  inspec¬ 
tion  de  la  ville,  et  travaux  ou  réparations  sanitaires  qui  seraient  jugés 
nécessaires.  Le  sous-comité  louait  aussitôt  un  bateau  à  vapeur  pour 
servir  d’hôpital  pour  les  cholériques  et  l’aménageait  à  cet  effet;  et  les 
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autorités  du  port  mettaient  aussitôt  à  leur  disposition,  un  «  tendor  »  à 
vapeur  pour  le  transport  des  malades  et  des  médecins.  Une  réunion  de 
tous  les  médecins  de  la  ville  était  aussitôt  convoquée  pour  s’entendre 
sur  les  détails  du  service,  dans  le  cas  où  le  choléra  se  déclarerait. 

Le  25  août,  le  vapeur  le  Gemma  arrivait  de  Hambourg  dans  la  Tamise 
avec  soixante  émigrés  à  bord  et  trois  malades,  présentant  des  symptômes 
cholériques.  Le  Collingridge  se  rendait  aussitôt  à  bord,  faisait  trans¬ 
porter  les  trois  personnes  atteintes  à  l’hôpital  sanitaire  du  port  de  Lon¬ 
dres,  plaçait  le  bateau  en  quarantaine  et  procédait  à  la  désinfection  des 
passagers  et  des  bagages.  Le  lendemain  deux  de  ces  malades  mou¬ 
raient  du  choléra,  le  troisième  le  surlendemain. 

Je  n’ai  pas  à  m’étendre  ici  sur  la  façon  dont  on  procède  dans  ces  cas, 
ayant  expliqué  la  chose  au  long  dans  un  article  précédent  sur  «  la  Sa- 
nitation  du  port  et  de  la  ville  de  Newcastle  »  et  les  réglementé  étant 
semblables  dans  tous  les  ports. 

Les  autorités  sanitaires  de  Londres  s’entendaient  ensemble  le  même 
jour  et  faisaient  dresser  une  circulaire  à  tous  les  Medical  Officer  de  la 
ville,  leur  recommandant  individuellement  de  s’occuper  immédiatement 
des  arrangéments  nécessités  dans  leur  localité  en  vue  d’une  épidémie  de 
choléra.  .  ... 

Le  résultat  de  cette  entente  entre  les  diverses  autorités  sanitaires  de 
la  capitale  fut  quejp  Metropolitan  Asylmu's  Board,  qui  dirige  l’organi¬ 
sation  des  hôpitaux  pour  les  maladies  contagieuses  et  s’occupe  du  fonc¬ 
tionnement  des  ambulances  pour  ces  cas,  adressait  à  tous  les  hôpitaux 
de  la  ville  la  lettre  suivante  : 

The  Metropolitan  Asylum  Board.  . 

Norfolk  Home.  —  Norfolk  Street.  W.  C. 
n  Août  1890. 

Cher  Monsieur, 

Les  directeurs  ayant  reçu  une  communication  du  Local  Government 
Board  les  informant  qu’on  avait  été  avisé  par  le  Conseil  général  à  Ham¬ 
bourg,  que  le  choléra  asiatique  s’était  déclaré  dans  celle  ville,  et  que 
vu  le  trafic  considérable  qui  a  lieu  entre  Hambourg  et  ce  pays  ils  ju¬ 
geaient  qu’il  devenait  nécessaire  de  prendre  en  considération  la  ques¬ 
tion  des  mesures  préventives  à  adopter  en  vue  de  l’importation  possible 
de  la  maladie  à  Londres.  Le  Local  Government  Board  désire  que  les 
directeurs  se  mettent  immédiatement  en  communication  avec  les  auto¬ 
rités  des  hôpitaux,  infirmeries  et  autres  institutions  semblables  à  Lon¬ 
dres,  pour  arranger  le  nombre  de  lits  qui  pourraient  être  placés  à  la 
disposition  des  directeurs  pour  des  cas  de  choléra  si  besoin  était.  Les 
directeurs  ont  pris  la  chose  en  considération  et  je  suis  chargé  de  faire 
une  enquête,  semblable  a  celle  faite  en  septembre  1883,  et  de  demander 
des  autorités  do  l’hôpital  d . combien  de  lits  elles  pourraient  ré¬ 

server  aux  cholériques  et  placer  à  la  disposition  des  directeurs,  si  ce  se¬ 
rait  seulement  pour  une  période  limitée,  et  pour  quelle  durée. 
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Le  nombre  inusité  do  cas  de  fièvre  que  les  directeurs  ont  été  et  sont 
encore  obligés  d’accmmoder  rend  très  douteuse  la  possibilité  pour  eux  do 
recevoir  des  cas  de  choléra  dans  leurs  hôpitaux.  En  plus,  jugeant  d’après 
l’expérience  acquise  dans  le  passé,  il  semble  qu’il  y  ait  fort  peu  de  ter¬ 
rains  et  de  bâtiments  que  les  directeurs  puissent  acquérir  pour  recevoir 
des  cas  de  cette  maladie. 

Il  devient  donc  impérieux  qn’aatant  de  places  que  possible  soient 
mises  à  notre  disposition  par  les  autorités  possédant  des  bâtiments  dont 
une  partie  nu  moins  pourrait  être  préparée  en  peu  de  temps. 

Les  directeurs  se  chargeraient  du  transport  et  de  la  distribution  des 
malades,  mais  le  traitement  des  m'alades  serait  laissé  entièrement  aux 
mains  du  Corps  médical  attaché  à  l’Institution. 

Les  dépénses  encourues  par  l’Institution  pour  le  traitement  de  ces  cas 
seraient  remboursées  par  les  directeurs;  mais  les  détails  sur  ce  point 
seront  arrangés  avec  les  directeurs  quand  ils  sauront  le  nombre  de  lits 
sur  lesquels  ils  peuvent  compter. 

Espérant  que  les  autorités  de  l’hôpital  voudront  bien  rendre  réponse 
le  plus  tôt  possible  afin  de  compléter  les  arrangements. 

J’ai  l’honneur,  etc. 


Signé  ;  T.  Druscombe  Mann, 
Secrétaire  du  Board. 


Pour  comprendre  la  nécessité  d’un  appel  pareil  aux  hôpitaux  géné¬ 
raux  qui,  à  Londres,  sont  des  institutions  libres,  ne  relevant  d'aucune 
autorité  centrale,  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  depuis  plusieurs 
mois,  une  forte  épidémie  de  fièvre  scarlatine,  qui  a  un  moment  était 
compliquée  par  l’apparition  de  la  petite  vérole,  sévit  dans  la  capitale, 
et  que  les  hôpitaux  spéciaux,  appartenant  au  Metropolitan  Asylum’s 
Bqard  ont  été  et  sont  encore  encombrés  de  malades.  Les  autorités  se 
trouvaient  donc  dans  une  situation  difficile,  ayant  déjà  à  lutter  contre 
une  épidémie  et  se  trouvant  sous  la  menace  d’une  seconde.  Les  hôpitaux 
pour  les  maladies  infectieuses  ne  comptaient  plus  par  les  arrangements 
en  vue  du  fléau  nouveau,  c’est  pourquoi  il  a  fallu  faire  appel  à  toutes  les 
institutions  hospitalières  de  la  ville.  Tous  les  hôpitaux,  tant  anglais 
qu’étrangers,  répondirent  d’une  façon  unaniine,  et  le  Metropolitan  Asy¬ 
lum' s  Board  se  trouvait  en  pisition  d’affirmer  quelques  jours  après, 
qu’ils  possédaient  assez  de  lits  pour  faire  face  à  l’épidémie  si  elle  écla¬ 
tait  dans  la  ville.  Parmi  les  premiers,  l’hôpital  français  répondait  à 
l’appel  en  plaçant  immédiatement  et  gratuitement  tous  ses  lits  d’isole¬ 
ment  à  la  disposition  des  autorités  et  promettant  dix  lits  on  plus  si  be¬ 
soin  en  était. 

Le  26,  le  Local  Government  Board  envoyait  aux  autorités  sanitaires 
de  l’Angleterre  deux  mémoires  préparés  par  le  D''  Thorne-Thorne, 
le  premier  ayant  trait  aux  miladies  infectieuses  considérées  en  général, 
le  deuxième  visant  spécialement  le  choléra  et  dont  voici  la  traduction  : 
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Précautions  contre  Pinfeotion  du  choléra. 

1.  L’ordre  du  Local  Government  Board  du  28  août  1890  donne 
aux  autorités  sanitaires  de  Paris  certains  pouvoirs  spéciaux,  pour  dis¬ 
poser  des  cas  de  choléra  amenés  dans  leur  district,  en  vue  d’empêchèr 
la  propagation  de  la  maladie  à  travers  le  pays.  Mais  il  est  notoire  que 
les  cas  d’inrection  cholérique  diffèrent  largement  dans  la  sévérité  des 
symptômes  et  que  des  personnes  légèrement  atteintes,  ou  dans  la 
période  d’incubation,  peuvent  être  débarquées  dans  un  port  anglais  et 
gagner  l’intérieur  du  pays.  Des  cas  semblables  sont  survenus  lors  des 
épidémies  précédentes. 

2.  L’expérience  du  passé  nous  permet  do  croire  que  l’importation 
sur  certains  points  de  cas  de  choléra,  n’est  pas  une  très  grande  source 
de  danger  pour  la  population  du  pays,  tant  que  les  endimits  touchés 
par  l’infection  ont  l’avantage  d’une  organisation  sanitaire  effective  ;  et 
pour  que  les  populations  locales  puissent  se  garantir;  d’une  façon  effi¬ 
cace,  il  est  bon  pour  elles  d’être  au  courant  de  l’état  actuel  de  la 
science  sur  la  façon  dont  se  produisent  les  épidémies  de  choléra  dans 
ce  pays. 

3.  Le  choléra,  en  Angleterre,  se  montre  si  peu  contagieux  (dans 
le  sens  où  nous  en^ndons  contagion  par  rapport  à  la  petite  vérole  et 
à  la  scarlatine),  que,  si  on  prend  des.  soins  raisonnables,  il.  n’existe 
presque  pas  de  risque  que  la  maladie  s’étende  aux  personnes  qui  soi¬ 
gnent  ou  qui  sont  autrement  amenées  en  contact  avec  les  malades.  Mais 
le  choléra  a  un  certain  pouvoir  infectieux  qui  lui  est  pariicolier,  qui, 
aidé  par  des  conditions  locales,  peut  opérer  d’une  façon  terrible  et  à 
des  distances  considérables  du  foyer  d’infection.  Il  est  caractéristique 
du  choléra,  et  ceci  sous  scs  formes  les  plus  bénignes  comme  sous  ses 
formes  les  plus  virulentes,  que  les  matières  venant  de  Vestomaç  et  des 
intestins  des  malades  sont  infectieuses..  Il  est  probable  que,,  dans  les 
conditions  ordinaires,  le  malade  n’a  d’autre  pouvoir  d’infection  que  par 
ces  matières,  et  encore  seulement  autant  que  ces  matières  contaminent 
la  nourriture,  l’eau  «u  l’air  absorbés  par  les  autres.  Ainsi,  quand  un 
cas  de  choléra  est  importé,  il  y  a  peu  de  danger  que  la  maladie  se 
propage,  excepté  par  les  facilités  qu’elle  trouve  localement  pour  s’éten¬ 
dre  par  infection  indirecte. 

4.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  ce  que  peuvent  être  ces  facilités, 
il  faut  se  rappeler  les  considérations  suivantes  :  1°  que  toutes  les  ma¬ 
tières  rendues  par  un  cholérique,  qui  sont,  jetées  sans  avoir  été  désin¬ 
fectées  dans  une  latrine,  ou  égout,  ou  autre  conduit,  peuvent  infecter 
les  excréments  qui  s’y  trouvent  déjà  et  même  les  effluves  qui  se  déga¬ 
gent  de  ces  matières  ;  2“  que  le  pouvoir  infectieux  des,  dépharges  cho¬ 
lériques  s’attache  à  la  literie,  aux  vêtements,  aux  serviettes,  etc,,  qui 
en  ont  été  souillés,  et  donne  à  ces  effets,  quand  ils  n’ont  pas  été 
désinfectés,  le  pouvoir  de  propager  la  maladie  dans  les  endroits  où  ils 
sont  envoyés  pour  être  lavés;  3®  que  si,  par  une  fuite  ou  par  perfora- 
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lion  des  fosses  ou  égouts,  ou  en  jetant  imprudemment  les  eaux  sales, 
une  partie,  si  minime  qn’elie  soit,  de  la  matière  infectieuse,  parvient  à 
un  puits  ou  autre  source  d’eau  potable,  elle  peut  communiquer  à  d'é¬ 
normes  volumes  d’eau  le  pouvoir  de  propager  la  maladie.  Quand  on  se 
sera  rendu  compte  de  ces  possibilités  d’infection  indirecte,  il  n’y  aura 
pas  de  difficulté  à  comprendre  qu’un  seul  cas  de  choléra,  si  peu  viru¬ 
lent  qu’il  soit,  même  passé  inaperçu,  peut,  si  les  circonstances  locales 
lui  sont  favorables,  exercer  un  pouvoir  infectieux  terrible  sur  une  masse 
considérable  de  la  population. 

5.  Il  y  a  deux  dangers  contre  lesquels  il  faut  être  particulièrement 
en  garde.  D’abord  et  avant  tout  le  danger  de  la  distribution  d'eaux 
qui  peuvent  être  contaminées,  même  légèrement,  par  les  détritus  ou 
saletés  de  la  maison,  par  un  filtrage  des  égouts,  latrines  ou  fosses,  aux 
sources,  cours  d’eau,  puits  ou  réservoirs  d’où  la  distribution  s’opère, 
ou  même  dans  le  terrain  environnant;  ce  danger  peut  exister  sur 
une  petite  éclielle  dans  les  maisons  privées  et  sur  une  échelle  considé¬ 
rable  lorsqu’il  s’agit  des  réservoirs  d’eau  d’une  ville.  Ensuite  il  y  a  le 
danger  de  respirer  l’air  contaminé  par  des  effluves  du  même  genre. 

6.  L’importance  qui  s’attache  à  ces  deux  dangers  en  temps  ordinaire, 
et  surtout  dans  les  moments  où  nous  sommes  sous  la  menace  d’une 
infection  intestinale,  a  été  reconnue  par  le  public  depuis  tant  d’années, 
que  les  améliorations  dans  les  systèmes  de  distribution  d’eau  et  dans 
les  moyens  de  disposer  des  ,  ordures,  qui  assurent  l’immunité  aux 
grandes  populations,  ainsi  que  les  perfeclionnements  dans  les  appareils 
sanitaires  qui  protègent  les  particuliers,  auraient  dù,  depuis  long¬ 
temps,  être  adoptés  d’une  façon  universelle. 

Comme  ce  desideratum  n’a  pas  été  encore  atteint,  on  doit  chercher, 
autant  que  possible,  la  sécurité  par  des  mesures  temporaires. 

a.  Faire  une  inspection  immédiate  des  sources  et  des  conduits  d’eau, 
partout  où  les  arrangements  paraissent  suspects  ;  et  examiner  dans  ces 
cas,  l’eau  venant  tant  des  terres  privées  que  des  réservoirs  publics. 
Partout  où  l’on  découvre  une  contamination  quelconque,  tout  devra  être 
fait  pour  empêcher  la  contamination  de  continuer,  et  là  où  ceci  sera 
impossible,  d’empêcher  que  l’eaù  ne  soit  bue.  Les  citernes  devront  être 

‘  nettoyées  et  toute  communication  avec  les  égouts  immédiatement 
coupée. 

b.  On  devra  en  même  temps  faire  enlever  toute  accumulation  de  sale¬ 
tés  et  empêcher  ces  accumulations  de  se  renouveler;  on  fera  attention 
aux  tuyaux  ou  trappes  par  lesquels  les  ordures  peuvent  pénétrer  dans 
les  maisons  ;  des  lavages  répétés  d’habitations  malpropres,  surtout  où 
il  y  a  entassement  de  population,  devront  être  faits. 

7.  Il  est  permis  de  dire  aujourd’hui  que  les  conditions  favorables  à  la 
propagation  du  choléra  sont  beaucoup  moindres  sur  une  grande  partie 
du  pays  que  dans  le  passé  ;  et  nous  pouvons  remarquer  comme  coïnci¬ 
dence  que,  depuis  quelques  années,  la  fièvre  typhoïde,  qui  comme  ma¬ 
ladie  ressemble  le  plus  au  choléra  par  ses  moyens  d’extension,  a  con¬ 
sidérablement  diminué  en  Angleterre.  Mais  il  est  certain  que  dans 
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beaucoup  d’endroits  il  existe  un  état  de  choses  qui,  si  le  choléra  se 
déclarait,  aiderait  à  la  propagation.  Il  est  à  souhaiter  que,  dans  ces 
cas,  les  autorités  saniiaires  locales  feront  tout  ce  qu’elles  peuvent  pour 
mettre  leurs  districts  dans  des  conditions  avantageuses.  Les  mesures 
de  propreté  adoptées  à  l’avance  sont  de  beaucoup  plus  d’importance 
pour  protéger  une  localité  contre  le  choléra,  que  de  faire  enlever  et 
désinfecter  les  accumulations  de  saletés,  une  fois  que  la  maladie  s’est 
déclarée. 

8.  Il  est  important  de  faire  comprendre  au  public  que  ces  travaux  et 
les  dépenses  encourues  no  peuvent,  en  aucun  cas,  être  considérés 
comme  inutiles.  Les  conditions  ■  locales  qui  permettent  au  choléra  de 
s’étendre,  permettent  aussi,  en  son  absence,  la  propagation  d’autres 
maladies,  maladies  qui  sont  toujours  présentes  dans  le  pays  et  qui,  en 
fin  de  compte,  font  plus  de  ravages  que  le  choléra.  Même  si  le  choléra 
ne  devait  jamais  apparaître  de  nouveau  en  Angleterre,  les  améliorations 
sanitaires  adoptées  prouveraient  une  bonne  économie,  en  protégeant  le 
paya  éontre  d’autres  maladies. 

26  août  1892. 

Signé  :  R.  Thorne-Thorne, 

Médecin  du  Local  Government  Boord.  . 

Dans  la  journée  du  26,  un  bateau  danois  arrivait  à  Aberdeen,  avec  le 
capitaine  malade  ;•  lÊ  Medical  Officer  le  faisait  immédiatement  trans¬ 
porter  à  l’hôpital  et  mettait  le  vaisseau  en  quarantaine.  Un  autre  bateau 
arrivait  à  Glascow  avec  deux  cas  de  choléra  à  bord,  qui  furent  reçus 
au  Belvédère  Hôpital. 

Le  17,  le  vapeur  Genoa  arrivait  de  Hambourg  à  Middlesbrough,  et 
ayant  été  visité,  était  admis  dans  le  port,  quand  plus  tard  dans  la  jour¬ 
née,  un  des  marins  fut  pris  des  symptômes  cholériques;  transporté  à 
l’hôpital,  il  y  mourait  le  même  soir;  le  vaisseau  fut  renvoyé  à  l’embou¬ 
chure  de  la  rivière  et  maintenu  en  quarantaine. 

Le  lendemain,  le  Talavera  arrivait  de  Hambourg  à  Grinsley  avec 
deux  cas  de  choléra  à  bord. 

Aucun  autre  cas  n’étant  servenu  à  bord  du  Gemma,  à  Gravesend,  les 
autorités  permettaient  le  débarquement  des  émigrés,  pour  lesquels  on 
avait  préparé  des  tentes  dans  un  endroit  en  dehors  de  la  ville,  et  on 
laissait  le  bateau  continuer  sur  Londres. 

Le  29,  le  Local  Government  Doard  adressait  la  circulaire  suivante 
aux  autorités  sanitaires  des  ports,  modifiant  les  règlements  déjà  exis¬ 
tant  sur  le  choléra  : 


Local  Government  Board-Whitehall. 

Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  Local  Government  Board  de  vous  informer 
que,  vu  le  nombre  considérable  d’émigrés  dans  un  état  de  saleté  et 
dans  une  condition  généralement  malpropre,  amenés  en  ce  pays,  le 
danger  de  l'introduction  du  choléra  se  trouve  grandement  augmenté. 
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En  ces  circonstances,  le  Board  a  cru  nécessaii'e  de  faire  un  ordre 
changeant  les  règlements  institués  par  lui  en  août  1890,  et  d’imposer 
certaines  restrictions  contre  le  débarquement  des  passagers  apparte¬ 
nant  à  celte  classe,  excepté  dans  des  conditions  qui  permettraient  de 
les  maintenir  on  observation.  El  ceci  quand  môme  le  bateau  à  sou  arri¬ 
vée  aurait  été  déclaré  non  infecté. 

L’ordre  donne  au  iledical  Officer  of  Health  le  pouvoir,  dans  le  cas 
de  navires  de  celle  description,  de  certifier  qu’il  est  d’avis,  dans  le  but 
d’empôcher  l’introduction  ou  la  propagation  du  choléra,  que  ces  pas¬ 
sagers  doivent  être  gardés  à  bord  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  d’eux 
leurs  noms,  leur  point  do  destination  et  leurs  adresses  à  ces  endroits. 
Quand  un  tel  certificat  aura  été  donné,  personne  n’aura  le  droit  de 
quitter  le  bateau  avant  d’avoir  satisfait  le  médecin  sur  ces  questions. 

Toute  personne  qui  aura  donné  ces  détails  pourra  quitter  le  bateau, 
mais  le  médecin  devra  donner  le  nom  de  cette  personne,  avec  le  nom 
de  l’endroit  où  elle  se  rend,  au  secrétaire  de  l’autorité  sanitaire,  qui 
devra  communiquer  avec  les  autorités  sanitaires  du  lieu  mentionné,  pour 
que  la  personne,  à  son  arrivée,  soit  maintenue  en  observation. 

Qu.and  une  personne  n’aura  pas  fourni  ces  détails,  l’ordre  défend 
qu’elle  quitte  le  vaisseau,  et  toute  personne  désobéissant  à  ce  règle¬ 
ment,  encourra  le  risque  d’une  amende  de  80  livres  sterling 
(1,280  francs). 

Ces  décisions  visent  les  navires  non  infectés  de  choléra. 

L’article  l"”  du  règlement  a  pour  effet  d’imposer  des  conditions  sem¬ 
blables  aux  personnes  quittant  un  bateau  infecté  par  le  choléra,  tant 
qu’elles  n’auront  pas  un  certificat  du  Medical  Officer  of  Health. 

L’article  4  dit  que  les  mots  de  l’ordre  auront  la  mémo  signification 
que  ceux  employés  dans  le  règlement  d’août  1890,  et  que,  par  consé¬ 
quent,  Medical  Officer  of  Heallh  veut  dire  tout  médecin  enregistré, 
nommé  par  les  autorités  sanitaires  pour  mettre  ces  mesures  à  exécu¬ 
tion. 

J’ai  l’honneur  d’être.  Monsieur,  etc. 

Signé  Hugh  Owen,  secrétaire. 

Le  môme  jour,  la  Compagnie  du  Manchester,  Sheffield  et  Lincolnshire 
Railway,  télégraphiait  à  ses  agents,  à  Hambourg  et  Anvers,  de  refuser 
jusqu’à  nouvel  ordre  d’embarquer  des  émigrés  à  bord  de  ses  bateaux . 

Un  cas  étant  survenu  à  South  Shields  sur  la  Tyne,  sur  un  bateau 
venant  de  Middlesbrough,  les  autorités  sanitaires  du  port  de  Newcastle 
décidaient  que  le  Medical  Officer  of  Heallh  visiterait  tout  bateau  ve¬ 
nant  des  ports  infectés  et  qu’il  aurait  pleins  pouvoirs  pour  prendre  les 
mesures  qu’il  jugerait  nécessaires,  en  c.is  d’urgence. 

A  Londres,  les  autorités  sanitaires  prenaient  partout  des  mesures 
énergiques,  surtout  dans  la  partie  est  de  la  ville,  où  sont  entassées  des 
populations  d’ouvriers  et  de  marins,  populations  flottantes  pour  la  plu¬ 
part,  qui  logent  à  la  nuit  dans  des  Common  lodging  houses,  et  échap¬ 
pent  ainsi  à  toute  surveillance  sanitaire.  Les  inspecteurs  ont  visité 
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rriaisoii  par  maison  toute  cette  partie  de  Londres,  on  s’est  assuré  que 
l’eau  fournie  était  pure  et  on  s’est  entendu  avec  les  hôpitaux  pour 
pouvoir  transporter  immédiatement  les  malades  qui  se  présenteraient. 
Ensuite  les  autorités  portèrent  leur  attention  sur  les  petits  marchés  vendant 
à  vil  prix,  aux  réfugiés  polonais  et  russes,  les  rebuts  des  grands  mar¬ 
chés  de  Londres.  On  pourra  s’étonner  qu’un  pareil  commerce  soit  toléré 
dans  un  pays  qui  se  vante  du  soin  minutieux  de  ses  règlements  sani- 
taiies,  mais  c’est  par  la  tricherie  que  ces  petits  exploiteurs  de  nourri¬ 
ture  avariée  échappent  à  la  surveillance.  Dans  tel  petit  marché,  visité 
il  y  a  quelques  jours  par  les  inspecteurs  sanitaires,  le  marchand  de 
faïence  cachait,  sous  le  couvercle  de  ses  soupières,  les  denrées  dété¬ 
riorées  de  son  voisin  le  fruitier.  On  fit,  à  l’improviste,  plusieurs  visites 
dans  ces  marchés,  les  inspecteurs  arrivaient  accompagnés  d’un  tombe¬ 
reau,  où  on  jetait  impitoyablement  tout  le  fruit,  tous  les  légumes, 
tout  le  poisson  suspects. 

Le  matin  toutes  les  rues,  places  et  ruelles  de  ce  quartier  étaient  soi¬ 
gneusement  balayées,-  arrosées  ensuite  avec  une  solution  phéniquée, 
rebalayées  et  arrosées  une  seconde  fois. 

Le  30  août,  deux  hommes  qui  étaient  venus  de  Hambourg,  à  bord  d’un 
vapeur,  étaient  déclarés  atteints  du  choléra,  lorsqu’ils  furent  visités  à 
leur  domicile  dans  le  City  Road  et  reçus  à  l’hépital  Saint-Bartholomew. 
Un  des  malades  mj^urait  le  lendemain.  Le  même  jour,  un  émigré  russe 
mourait  du  choléra  à  Liverpool  et  un  autre  cas  se  présentait  à  Grimsby 
sur  un  bateau  arrivant  de  Hambourg. 

A  la  date  du  31  août,  le  Local  Government  Board  adressait  la  circu¬ 
laire  suivante  aux  autorités  sanitaires  des  ports  visant  l’eau  potable  se 
trouvant  à  bord  des  bateaux  venant  de  ports  infectés  : 


Local  Government  Board  Witehale.  S,  W. 
31  août  1892. 


Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  Local  Government  Board  de  faire  savoir  qu’en 
vue  de  l’épidémie  de  choléra  qui  règne  sur  certaines  parties  du  conti¬ 
nent,  il  a  trouvé  nécessaire  de  publier  un  ordre  donnant  droit  au  Me¬ 
dical  of/icer  of  Health,  quand  il  aura  lieu  de  croire  qu'un  vaisseau  se 
trouvant  dans  la  juridiction  de  son  autorité  sanitaire,  est  infecté  par  le 
choléra,  de  faire  pomper  toute  l'eau,  réservée  aux  machines,  qui  se 
trouve  à  bord,  avant  qu’il  ne  soit  permis  au  vaisseau  d’entrer  dans  un 
bassin  ou  même  dans  le  port.  Le  même  arrêté  permet  au  Medical  of/icer 
of  Health,  de  faire  vider  toutes  les  citernes  d’eau  potable  qui  se  trouve¬ 
ront  à  bord,  aussitôt  que  les  autorités  sanitaires  auront  fait  parvenir  au 
bateau  une  quantité  suffisante  d’eau  pure  pour  la  boisson  et  pour  la 
cuisine.  Le  capitaine  sera  tenu  de  voir  que  les  décisions  du  médecin 
sont  exécutées. 

Le  Board  enjoint  de  plus  au  Medical  of/icer  of  Health  de  faire  désin- 
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fecter  avant  de  la  vider,  l'eau  des  citernes  à  bord  quand  il  jugera  qu’il 
y  ail  danger  de  contamination. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Hugh  Owen,  secrétaire. 

Pendant  ce  temps  les  divers  médecins  attachés  au  Local  Government 
Board  visitaient  les  ports  de  l’Est  et  du  Sud  et  s'entendaient  avec  les 
médecins  inspecteurs  dos  dillérenles  localités,  pour  donner  plus  d’en¬ 
semble  aux  mesures  et  permettre  aux  autorités  sanitaires  d’agir  de 
concert. 

A  l’arsenal  militaire  de  Woolwich  les  autorités  s’assuraient  d’un  hô¬ 
pital  temporaire  dans  Samuel  Street,  qu’ils  faisaient  aménager  pour 
recevoir  des  cas  de  choléra,  et  én  même  temps  décidaient  de  faire  ériger 
un  bâtiment  en  tôle  galvanisée  à  Shooter’s  llill  sur  un  terrain  apparte¬ 
nant  aux  autorités  militaires. 

Au  port  de  Londres,  le  docteur  Collingridge  faisait  distribuer  à  tous 
les  vaisseaux  arrivant  dans  la  Tamise  la  notice  suivante  : 

«  L’air  pur,  l’eau  pure,  la  bonne  nourriture  et  la  propreté  ont  été 
clairement  prouvés  comme  étant  les  meilleurs  moyens  contre  la  propa¬ 
gation  de  toutes  les  maladies  infectieuses  et  contagieuses.  Les  règles 
suivantes  doivent  être  scrupuleusement  suivies  par  tous  les  capitaines  de 
vaisseau  : 

1“  Enlever  toute  accumulation  ou  dépôt  de  détritus  et  de  saletés, 
faisant  usage  do  désinfectants,  s’il  y  a  lieu  ; 

2°  S’assurer  que  l’eau  qu’on  prend  à  bord  est  de  bonne  qualité  et 
qu’elle  est  gardée  dans  des  résorxoirs  propres  (les  citernes  en  fer  étant 
les  meilleures)  ; 

3°  Maintenir  les  latrines  parfaitement  propres  et  sans  odeur  ; 

4°  Envoyer  tous  les  cas  de  diarrhée  immédiatement  au  médecin  ou  à 
Thôpilal  le  plus  proche; 

5“  Faire  connaître  de  suite  tout  cas  de  maladie  ou  toute  «  naissance  » 
au  docteur  Collingridge,  médecin  inspecteur  du  port,  King  William 
Street  Greenwich. 

Août  1892. 

Le  l"”  septembre,  le  MetropoliIa7i  Asylums  Board  adressait  deux  cir¬ 
culaires  complémentaires  à  tous  les  hôpitaux  de  Londres,  demandant 
dans  la  première  si  les  arrangements  promis  étaient  prêts  et  le  plus  bref 
délai  dans  lequel  chaque  institution  serait  en  étal  de  recevoir  des  cas. 
Dans  la  seconde,  ils  offraient  à  chaque  hôpital  une  litière  roulante  ou 
un  brancard,  priant  seulement  les  directeurs  de  l’institution  de  vouloir 
bien  s’assurer  des  porteurs  qui  seraient  payés  par  le  Metropolitan 
Asylums  Board. 

Le  même  jour,  les  médecins  inspecteurs  d’hygiène  de  la  capitale  se 
réunissaient  à  l’office  du  Sainl-Giles  Board  of  Warks  et  adoptaient  à 
l’unanimité,  la  résolution  suivante  : 

c.  Etant  donné  le  nombre  de  cas  de  choléra  survenus  sur  des  bateaux 
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arrivant  dans  nos  ports  avec  un  état  de  santé  en  règle,  mais  venant  des 
ports  sur  le  continent  infectés  par  le  choléra,  les  marins  et  les  passa¬ 
gers  ayant  quitté  le  navire  et  ayant  été  absorbés  dans  la  population  des 
villes,  et  étant  donné  que  cet  état  de  choses  peut  donner  lieu  à  une  pro¬ 
pagation  de  l’épidémie  en  dépit  de  toutes  les  précautions,  le  Local  Go- 
verment  Board  est  instamment  prié  de  statuer,  par  nn  ordre  supplé¬ 
mentaire  aux  règlements  sur  le  choléra,  que  les  officiers  sanitaires  des 
ports  et  des  douanes  auront  le  droit  de  maintenir  à  bord  tous  les  pas¬ 
sagers  et  tous  les  marins  venant  de  ports  infectés,  jusqu’à  ce  que  leurs 
noms  et  l'adresse  de  leur  lieu  de  destination  aient  été  pris  et  qu’infor- 
mation  en  ait  été  donnée  aux  autorités  sanitaires  des  districts  où  ces 
personnes  se  rendent.  » 

Dans  l’après-midi,  M.  Hart,  le  rédacteur  en  chef  si  populaire,  du 
British  Medical  Journal  faisait  une  conférence  à  la  Société  nationale 
d’hygiène,  sur  «  le  choléra  et  nos  moyens  de  protection.  »  Sir  Spencer 
Wells  présidait.  M.  Hart  disait  au  cours  de  sa  conférence  :  «  Maintenez 
dans  un  état  de  propreté  vos  maisons,  vos  écuries,  vos  étables,  vos  ci¬ 
ternes,  vos  abattoirs,  vos  cours,  vos  égouts,  vos  boites  à  ordures  et 
maintenez- vous-y  vous-mêmes.  Bouillez  votre  eau,  bouillez  votre  lait. 
Inspectez  vos  marchés  à  fruit,  à  poisson,  à  viande.  Aidez  les  pauvres  à 
être  propres  chez  eux  et  sur  eux-mêmes  :  et  en  fait  de  contagion  n’ayez 
aucune  crainte.  » 

A  la  poste  cerît/âle  de  Londres,  on  s’entendait  avec  les  autorités  sani¬ 
taires  pour  faire  désinfecter  les  paquets,  venant  de  points  suspects  dans 
les  étuves  à  désinfection  du  district. 

Le  5  septembre,  un  marin  venant  de  Hambourg  sur  le  vapeur  l'Elbe, 
mourait  du  choléra  à  l’hôpital  du  port  de  Newcastle-on-Tyne. 

Le  6  septembre,  le  Local  Government  Board  publiait  sous  forme  d’ar¬ 
rêté,  les  réglements  prescrits  jusque-là,  et  amendant  leur  règlement 
d’août  1890. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 


Règlements  contre  le  choléra. 

A  toutes  les  autorités  sanitaires  des  ports; 

A  toutes  les  autres  autorités  sanitaires  mentionnées  dans  n<  tre  ordre 
du  28  août  1890,  cité  plus  loin; 

Aux  capitaines  de  vaisseau  ; 

A  toute  personne  intéressée. 

Vu  le  pouvoir  que  nous  —  le  Local  Government  Board  —  avons  de 
part  la  section  130  du  Public  Ileattli  Act  de  1872  et  la  section  2  du 
Public  Health  Act  de  1889,  de  faire  changer  ou  révoquer  les  règlements 
visant  les  personnes  atteintes  du  choléra,  et  d’éviter  la  propagation  du 
choléra  taut  sur  les  mers  et  rivières  du  Royaume-Uni,  que  sur  terre; 

Vu  que  par  un  ordre  du  28  août  1890,  nous  avons  fait  certains  règle¬ 
ments  visant  le  traitement  des  personnes  atteintes  du  choléra  et  que 
l’article  12  de  ces  règlements  est  ainsi  conçu  : 
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«  Le  Medical  officer  of  Health  devra  aussitôt  qu’un  vaisseau  sera  dé¬ 
claré  infecté  du  choléra,  examiner  toutes  les  personnes  à  bord  et  dans 
le  cas  de  personnes  atteintes  de  la  maladie  ou  présentant  des  symp¬ 
tômes  cholériques  donner  un  certificat  à  cet  effet  ;  il  sera  permis  aux 
personnes  dont  l’état  de  santé  sera  satisfaisant,  de  débarquer  immédia¬ 
tement,  en  fournissant  au  Medical  officer  of  Health  leurs  noms  et  l’en¬ 
droit  ou  ils  se  rendent. 

«  Les  noms  et  adresses  de  ces  personnes  seront  donnés  au  secrétaire 
de  l’autorité  sanitaire  qui  les  transmettra  aux  autorités  locales  du  dis¬ 
trict  où  ces  personnes  se  rendent.  » 

Vu  que  nous  avons  amendé  cet  ordre  par  d’autres  ordres  datés  des 
29  et  31  août  1892,  nous  avons  trouvé  qu’il  était  urgent  de  consolider 
ces  ordres  : 

Nous,  le  Local  Government  lourd,  faisons  donc  maintenant  les  régle¬ 
ments  suivants  qui  devront  être  dûment  exécutés  : 

Article  l".  —  L’article  12  de  l’ordre  du  28  août  1892  sera  amendé 
comme  il  suit  : 

«  Il  ne  sera  pas  donné  de  permis  de  débarquement  aux  personnes 
dont  l’état  de  santé  sera  satisfaisant,  à  moins  qu’elles  ne  fournissent  au 
Medical  ofhcer  of  Health,  leurs  noms,  l’endroit  de  leur  destination  et 
leurs  adresses  à  cet  endroit.  » 

Art.  2.  —  Quand  un  vaisseau  ne  sera  pas  infecté  par  le  choléra,  mais 
aura  à  bord  des  passager.-;  dans  une  condition  de  malpropreté  évidente, 
le  Medical  ofhcer  of  Health  pourra,  s’il  le  juge  nécessaire  en  vue  d’ar¬ 
rêter  ou  d’empêcher  la  propagation  du  choléra,  donner  un  certificat 
conçu  comme  il  suit,  ou  à  cet  etl'et,  qu’il  devra  donner  au  capitaine  eu 
retenant  une  copie  pour  les  autorités  sanitaires  : 

Autorité  sanitaire  de .  date. 

Je  certifie  avoir  inspecté  le  vaisseau . venant  de . maintenant 

en  port  à . et  que  ce  bâtiment  a  à  bord  des  passagers  dans  un  état 

malpropre  (ou  vient  d’un  port  où  règne  le  choléra)  et  que  je  suis  d’avis, 
qu’en  vue  d’airéter  l’importation  ou  la  propagation  du  choléra,  il  ne 
doit  pas  être  permis  aux  personnes  à  bord  de  débarquer,  à  moins 
qu’elles  ne  me  fournissent  leurs  noms,  l’endroit  où  ils  se  rendent  et  leurs 
adresses  à  cet  endroit. 


Medical  officer  of  Health  ou  médecin  nommé 
par  l’autorité  sanitaire. 

Art.  3.  —  Quand  ce  certificat  aura  été  donné,  personne  ne  pourra 
quitter  le  navire,  à  moins  d’avoir  rempli  les  conditions  prescrites;  et  le 
secrétaire  des  autorités  devra  immédiatement  prévenir  les  autorités  lo¬ 
cales  des  districts  où  se  rendent  ces  personnes. 

Art.  4.  —  Si  le  Medical  officer  of  Health  juge  qu’un  navire  est  infecté 
par  le  choléra  ou  vienne  d’un  endroit  ainsi  infecté,  il  pourra  ordonner 
de  vider  l’eau  qui  se  trouve  accumulée  dans  le  fond  du  navire  avant  de 
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permettre  au  bateau  d’entrer  dans  le  port  ou  dans  un  bassin  ;  et  aussi¬ 
tôt  que  les  autorités  sanitaires  auront  fourni  l’eau  pure  nécessaire  à  la 
boisson  et  au  besoin  de  la  cuisine,  faire  vider  toutes  les  citernes  et  ré¬ 
servoirs  d’eau  potable.  Le  capitaine  devra  veiller  à  l’exécution  de  ces 
mesures. 

Art.  5.  —  Cet  ordre  devra  être  considéré  comme  faisant  partie  de 
l’ordre  d’août  1890  et  les  mots  qu’il  contient  auront  la  même  signilica- 
tion  que  ceux  de  l’ordre  antérieur. 

Donné  sous  le  sceau  du  Local  Government  Board 
le  6  septembre  1892. 

Signé  :  Henry  Towler,  Président. 

Signé:  Hugh  Ower,  Secrétaire. 

La  décision  du  gouvernement  des  Etats-Unis  de  mettre  en  quarantaine 
tous  les  transallanliques  ayant  des  émigrés  à  bord  a  eu  pour  effet  que 
les  grandes  lignes  de  bateaux  à  vapeur  ont  décidé  de  ne  plus  transpor¬ 
ter  d’émigrés  dans  leur  service  régulier.  Le  résultat  de  cette  décision  a 
été  d'amener  un  encombrement  considérable  de  pauvres  gens  de  tout 
pays  dans  les  ports  de  l’Ouest,  surtout  à  Liverpool  ;  émigrés  ayant  été 
amenés  jusque-là  et  ne  pouvant  procéder  plus  loin;  mais  aucun  danger 
n’est  survenu  de  cet  entasssement  d’un  surcroît  de  population  dans  des 
quartiers  déjà  enoêmbrés,  grâce  aux  mesures  prises  pour  leur  fournir 
des  logements. 

On  voit  donc  que  tous  les  cas  survenus  en  Angleterre  ont  pu  être 
tracés  directement  et  ont  tous  été  des  cas  importés.  Grâce  â  l’activité 
déployée  et  â  l’intelligence  des  mesures  adoptées,  on  a  pu  éviter  la  pro¬ 
pagation  à  travers  le  pays  du  terrible  fléau  qui  le  menaçait  et  qui  a  fait 
ailleurs  de  si  grands  ravages.  Je  crois  qu’on  ne  saurait  trop  compli¬ 
menter  les  autorités  sanitaires  de  l’Angleterre  de  leur  énergie  et  surtout 
de  leur  succès. 

Enfin,  le  8  septembre  au  soir,  le  docteur  Thorne  pouvait  déclarer  qu’â 
la  connaissance  des  autorités,  il  n’existait  plus  un  cas  de  choléra  dans 
le  Royaume-Uni. 

Suisse.  —  En  Suisse  où  jusqu’à  présent  il  n’y  avait  eu  que  quelques 
cas  suspects  fort  isolés  et  où  les  mesures  générales  de  précaution 
avaient  été  peu  sévères,  le  15  septembre  le  chef  du  département  fédéral 
de  l’intérieur  fait  savoir  que  vu  l’augmentation  du  choléra,  le  mouvement 
direct  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  les  lignes  de  Calais-Delle-Bâle, 
Paris-Berne,  Paris-Lausanne  et  Lyon-Bâle,  est  suspendu  jusqu’à  nouvel 
ordre,  et  le  transbordement  à  la  frontière  est  ordonné. 

Le  n,  un  employé  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Bâle,  Strasbourg 
est  tombé  malade  en  arrivant  à  Bâle.  Comme  il  offrait  tous  les  symtô- 
mes  de  choléra,  il  a  été  isolé  à  l’hôpital  de  Bâle. 

Portugal.  —  Un  constate  le  1 1  deux  cas  suspects  à  bord  du  steamer 
suédois  John  qui  vient  d’arriver  à  Lisbonne.  Le  Congrès  des  orienta¬ 
listes  est  définitivement  ajourné  sine  die. 


830  VARIÉTÉS. 

Italie.  —  Oa  prétend  le  17  que  des  cas  de  choléra  se  sont  produits  à 
Naples. 

Espagne.  —  On  écrit  de  Perpignan  que  les  autorités  espagnoles  de 
Port-Bon  redoublent  de  sévérité  à  l’égard  des  voyageurs  et  des  mar¬ 
chandises  venant  de  France.  Le  train  rapide  du  19  septembre  au  matin, 
a  été  conduit  au  fond  de  la  Gare  de  Port-Bou,  les  bagages  ont  été 
isolés  jusqu’à  complète  désinfection.  11  serait  question  de  faire  subir  aux 
voyageurs  venant  de  France  une  observation  de  quelques  jours. 

Le  Libéral  dit  qu’il  y  a  eu  quelques  cas  de  dysenterie,  dus  aux  chaleurs 
excessives  des  jours  derniers,  au  champ  de  manœuvre  de  Carabanchel 
près  de  Madrid,  Il  y  eu  quelques  décès. 

Les  cas  restent  absolument  localisés  dans  le  camp  et  n’oflrent  aucun 
danger  pour  les  habitants. 

Russie.  —  Le  6  septembre,  l’empereur  et  l’impératrice  visitent  les  deux 
hôpitaux  de  cholériques  de  Saint-Pétersbourg,  les  baraquements  destinés 
aux  malades.  Les  cas  de  choléra  qui  avaient  diminué  reviennent  plus  fré¬ 
quents;  le  8,  on  constate  138  cas  et  l-  décès.  L’amélioraton  continue  à 
Saint-Pétersbourg  le  9,  il  y  a  02  cas  et  28  décès  ;  mais  la  province  est 
plus  frappée,  les  cas  s’élèvent  pour  elle  le  9  à  5,6.00  cas  et  2,500  décès. 

D’après  le  rapport  fait  par  M.  le  D’’  Proust  au  Comité  consultatif  le 
11  septembre,  la  Russie  méridionale  est  toujours  ravagée.  En  Caucasie, 
6,380  décès  en  huit  jours.  C’est  le  foyer  le  plus  intense.  Depuis  le  début 
de  l’épidémie,  il  y  a  eu  plus  de  30,000  décès.  La  maladie  existe  toujours 
à  Taganrog,  Kostovv  et  dans  la  vallée  du  Don.  Elle  s’est  manifestée  en 
Crimée  à  Kertch  et  dans  les  districts  de  Théodosie  et  de  Berdiansk.  Elle 
a  sévi  avec  peu  d’intensité  à  Nikolaïef  et  n’a  pas  atteint  Sébastopol  non 
plus  que  Kerson  et  Odessa,  mais  elle  vient  d’être  constatée  à  Akerman, 
près  Odessa. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  ordonné  aux  troupes  occupant  des  localités 
situées  sur  le  Volga  où  le  choléra  avait  provoqué  récemment  des  désor¬ 
dres  publics  de  réintégrer  leurs  garnisons. 

Le  13  on  constate  à  Saint-Pétersbourg  71  cas  et  15  décès.  La  dimi¬ 
nution  continue  aussi  en  province  et  même  dans  le  Caucase.  Le  15  il  n’y 
a  eu  que  59  cas  et  8  décès.  Par  mesure  de  prudence,  oh  vient  de  conlre- 
mander  les  foires  qui  se  tiennent  habituellement  pendant  les  mois  de 
septembre  et  octobre  dans  les  principales  villes  de  la  Finlande. 

On  constate  le  19  à  Saint-Pétersbourg  32  cas  et  12  décès, 

États-Unis.  —  Le  6  septembre,  deux  décès  sont  constatés  à  bord  de 
la  Normania  et  un  à  bord  du  Riigia.  Le  Canada  comme  les  États-Unis 
impose  une  quarantaine  à  tous  les  navires  apportant  des  émigrants.  Le 
même  jour,  le  steamer  VElbe  arrive  à  New-York  et  la  police  orga¬ 
nise  des  patrouilles  autour  des  navires  en  quarantaine. 

Le  9  septembre,  le  vapeur  Scandia  appartenant  à  la  Compagnie 
américaire  de  Hambourg,  est  arrivé  à  New-York  ayant  à  bord  un  grand 
nombre  de  cas  de  choléra. 
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Ce  navire  a  perdu  pendant  la  traversée  .32  passagers  dont  29  de 
troisième  classe,  2  de  deuxième  et  1  de  première. 

1 1  nouveaux  cas  se  sont  déclarés  à  bord  de  la  Scandia  depuis  son 
arrivée  à  New-York. 

2  passagers  sont  morts  à  la  station  de  quarantaine  de  Swinburne 
Island. 

L’équipage  du  cbaland  chargé  de  transporter  les  voyageurs  du  Nor- 
mania  au  lazaret  a  refusé  le  service  de  peur  du  choléra.  Cependant  les 
voyageurs  d'entrepont  ont  été  transportés  à  l’Ile  Hoffmann. 

Le  docteur  Jcnkins,  chef  du  service  sanitaire,  a  télégraphié  au  gou¬ 
verneur  de  New-York  que  le  propriétaire  de  l’hôlel  dans  l’ile  du  Feu 
(Pire  Island)  ne  céderait  son  hôtel  pour  en  faire  une  station  de  cho¬ 
lériques  que  si  on  lui  donnait  SG, 000  dollars  comptant  et  160,000  dans 
six  mois. 

Le  gouverneur  de  New-York  a  accepté  cette  offre.  On  pourra  loger 
500  personnes  à  Pire  Island. 

Mais  la  panique  pousse  les  choses  au  grave.  Le  juge  des  référés  de 
la  Cour  suprême  avait  interdit  le  débarquement  des  passagers  et  de 
leurs  bagages  dans  Pire  Island;  avant  la  notification  de  celte  décision, 
le  gouverneur  de  l’État  de  New-York  avait  publié  un  arrêté  rappelant 
l’achat  fuit  avant-hier  par  l’État  de  New-York  d’un  hôtel  pour  servir 
de  station  de  quarantaine  et  ordonnant  aux  fonctionnaires  de  Pire 
Island  de  faire  respecter  l’autorité  de  l’État  sous  peine  de  révoca¬ 
tion. 

Le  D'  Jenkins  a  télégraphié  au  gouverneur  que  300  hommes  armés 
s’opposaient  au  débarquement  dans  Pire  Island  des  passagers  de  la 
Normania  et  de  deux  autres  bateaux.  Le  docteur  réclamait  contre  eux 
un  corps  de  milice.  Le  gouverneur  est  allé  conférer  avec  le  D''  Jenkins. 

On  croit  que  la  station  de  Sandy  Hook  sera  mise  à  la  disposition  du 
D'  Jenkins. 

Le  bruit  s’étant  répandu  à  Cincinnati  que  quatre  wagons  arrivés  à 
l’adresse  d’une  maison  de  commerce  étaient  chargés  de  coton  prove¬ 
nant  de  Hambourg,  Jes  habitants  se  sont  portés  en  foule  à  la  gare  et 
ont  exigé  qu’on  réexpédiât  les  marchandises  suspectes.  La  Compagnie 
a  dû  céder  et  les  quatre  wagons  ont  été  envoyés  dans  une  station  assez 
éloignée  de  la  ville.  Là,  dès  que  la  nature  du  chargement  fut  connue, 
les  habitants  mirent  le  feu  aux  wagons  ;  ceux-ci  ont  été  complètement 
détruits. 

Cinq  décès  dus  au  choléra  asiatique  se  sont  produits  à  New-York.  Le 
10  et  le  13  septembre,  il  s’est  produit  un  décès;  le  11,  il  s'en  est  pro¬ 
duit  trois.  Sur  les  cinq  victimes,  quatre  sont  des  adultes. 

Le  gouverneur  de  New-York  a  renvoyé  la  milice,  tout  danger  de 
troubles  ayant  disparu  dans  le  Pire  Island.  Le  docteur  Jenkins  dit  que 
les  passagers  de  la  Normania  pourront  partir  du  lazaret  demain. 

Un  nouveau  cas  de  choléra  est  signalé  a  bord  de  la  Sca7idia. 

Le  conseil  sanitaire  de  Lima  vient  de  fermer  tous  les  ports  du  Pérou 
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aux  vaisseaux  partis  d’Europe,  depuis  le  15  août,  à  destination  directe 
du  Pérou. 

Des  cas  de  choléra  ont  de  nouveau  été  constatés  le  16  août  à  New- 
York  et  à  Philadelphie. 

Les  voyageurs  de  la  Normania  ont  quitté,  hier  matin,  Pire  Island. 
Ceux  qui  devaient  prendre  le  chemin  de  fer  ont  été  accompagnées  par 
la  troupe.  On  avait  peur  qu'ils  ne  fussent  assaillis  par  la  foule. 

Le  New  York  Herald  publie  la  dépécbe  suivante  datée  de  New-York 
le  18  septembre  : 

«  Le  D*'  Jenkins,  chef  du  service  sanitaire,  me  déclare  que  les  mar¬ 
chandises  venant  de  France  ne  courent  aucun  risque  d’ôtre  abîmées  par 
les  procédés  de  désinfection. 

«  Les  marchandises  neuves  ne  sont  pas  sorties  des  caisses  ;  on  se  con¬ 
tente  de  laver  ces  dernières  à  l’extérieur  avec  une  solution  de  bicblorate 
de  mercure.  Cependant,  si  les  marchandises  avaient  été  touchées  par  des 
cholériques,  on  les  soumettrait  à  des  désinfections  qui  abîmeraient  les 
couleurs  d’aniline. 

«  — Je  n’en  viendrai  là  qu’à  la  dernière  extrémité,  dit  le  D'’  Jenkins, 
et  je  puis  dire  en  toute  conscience  que  les  exportateurs  européens  peu¬ 
vent  envoyer  leurs  marchandises  sans  crainte.  » 

Le  vapeur  America,  arrivé  à  Buenos-Ayres,  venant  de  Gênes,  avait 
eu  24  décès  cholériques  pendant  la  traversée.  Le  vapeur  a  été  rais  en 
quarantaine. 

Perse.  —  L’épidémie  à  la  date  du  9  septembre  est  annoneée  comme 
terminée;  les  bazai’s  rouvrent;  les  affaires  reprennent.  Le  nombre  des 
morts  n’a  pas,  dit-on,  été  inférieur  à  30,000,  parmi  lesquels  une  ving¬ 
taine  d’Européens.  Ceux-ci  se  sont  particuliérement  fait  remarquer  par 
leur  dévouement  à  soigner  les  malades. 

Turqule-d' Asie.  —  D’après  M.  Proust,  le  choléra  vient  de  faire  son 
apparition  dans  la  mer  Rouge,  jusque-là  indemne.  La  situation  est 
grave  pour  la  Turquie-d’Asie  qui  se  trouve  menacée.  Aussi  les  valis 
des  vilayets  de  Van,  de  Mossoue,  de  Bagdad,  de  Dassorah  ont-ils  orga¬ 
nisé  des  postes  sanitaires. 

Cette  revue  nous  montre  l’Europe  réellement  menacée  par  différents 
côtés  et  on  ne  saurait  trop  veiller. 

Peut-être  ne  faut-il  pas  imiter  tout  à  fait  les  Mexicains  qui,  dans 
leur  frayeur  du  fléau,  iraient  jusqu’à  la  violence  comme  les  Russes,  en 
s’attaquant  aux  suspects,  aux  marchandises  et  non  bien  entendu  aux 
malades  ni  aux  médecins.  Mais  il  convient  cependant  de  faire  passer 
les  intérêts  humanitaires  avant  tous  les  autres  et  de  ne  rien  négliger 
pour  empêcher  l’extension  de  la  maladie. 


.-  G.  Masson. 


5.  —  lmp.  PAUL  UUPONT  (Ct.)  i:i.t).i)2. 
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LE  TOU'l’  A  L’ÉGOUT  ET  LE  CHOLÉRA. 

La  petite  campagne  de  presse  que  l’on  tente  depuis  quelques 
mois  contre  le  «  Tout  à  l’égout  »  est  un  excellent  exemple  pour 
montrer  l’influenee  des  mots  sur  l’opinion  publique.  Pour  certains 
adversaires  qui  n’ont  rien  appris,  rien  oublié  et  qui  surtout  n’ont 
pas  désarmé,  l’épidémie  de  choléra,  si  épidémie  il  y  a,  qui  sévit 
dans  la  banlieue  de  Paris  serait  la  conséquence  du  tout  à  l’égout, 
c’est-à-dire  de  la  souillure  de  la  Seine  au-dessous  du  collecteur  de 
Clichy.  Pour  eux,  ces  deux  termes  sont  synonymes  :  c’est  l’appli¬ 
cation  du  tout  à  l’égout  qui  souille  la  Seine. 

Il  est  impossible  de  dénaturer  plus  complètement  les  faits  :  dans 
la  bouche  des  hygiénistes,  le  nom  assez  malheureux  de  «  tout  à 
l'égout  »  signifiait  exactement  suppression  des  fosses  fixes  et  n’im¬ 
pliquait  nullement  la  pollution  du  fleuve.  Au  lendemain  de  la 
discussion  qui  s’est  terminée  le  25  mars  1885  à  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique,  au  moment  môme  où  la  Chambre  des  députés  votait 
en  première  lecture  la  cession  à  la  ville  de  Paris  des  terrains  doma¬ 
niaux  d’Achères  destinés  à  servir  de  champ  d’épuration  pour  les 
eaux  d’égout,  nous  écrivions  dans  ce  journal  (1885,  p.  617)  ; 

«  Nous  ne  prétendons  convertir  personne  ;  quant  à  nous  notre 
«  position  est  très  nette  :  la  souillure  de  la  Seine  par  les  eaux 
«  d’égout  est  un  scandale  et  un  danger  qu’il  faut  faire  cesser  à  tout 
«  prix  ;  les  déjections  humaines,  mal  retenues  dans  les  fosses  fixes, 
.0  infiltrent  le  sol  de  nos  maisons  et  plus  lard  infectent  l’air  de  la 
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ï  banlieue  (dépotoirs  ou  fabriques  de  sels  aininoniacaux)  ;  l’épuration 
«  par  le  sol  est  le  seul  moyen  actuellement  connu  de  nous  débar- 
«  rasser  de  ces  causes  permanentes  d’insalubrité,  et  en  môme  temps 
*  de  restituer  au  sol  les  principes  qui  renouvellent  sa  fécondité.  » 

Bien  longtemps  avant  qu’on  eût  prononcé  le  nom  de  «  tout  à 
l’égout  »,  toutes  les  eaux  ménagères  et  industrielles,  les  latrines  et 
urinoirs  publics  de  Paris,  le  liquide  des  tinettes  filtrantes  dont 
l’emploi  se  généralisait,  les  eaux  pluviales  qui  entraînent  les  boues 
des  rues,  le  crottin  des  chevaux,  toutes  les  choses  sans  nom  qui 
s’accumulent  sur  le  pavé  d’une  grande  ville,  tout  cela  s’écoulait 
directement  dans  la  Seine,  sur  la  longueur  de  la  traversée  de  Paris  ; 
les  grands  collecteurs  créés  avant  1870  n’ont  fait  que  diriger  ce 
torrent  immonde  à  l’émonctoire  de  Clichy.  Voilà  ce  qui  méritait 
vraiment  le  nom  de  «  tout  à  l’égout  »  dans  le  sens  péjoratif  qu’on 
lui  donne  aujourd’hui. 

Quand  on  vit,  non  sans  quelque  surprise,  l’abominable  pollution 
dn  fleuve,  ingénieurs  et  hygiénistes  n’eurent  qu’une  pensée;  à  tout 
prix  il  fallait  faire  cesser  cette  pollution.  C’est  alors  que  A.Durand- 
Claye,  Mille,  Alphand,  H.  Bouley  entreprirent,  avec  une  admirable 
énergie  et  une  persévérance  inébranlable,  l’application  du  principe 
anglais  de  la  circulation  continue,  que  M.  de  Freycinet  venait  de 
faire  connaître  en  France  dans  son  beau  livré  :  Principes  de  l'as- 
sainissement  des  villes,  Paris-1870,  et  qui  avait  pour  base  l’épu¬ 
ration  des  eaux  d’égout  par  le  sol.  L’œuvre  maîtresse  de  A.  Durand- 
Claye,  celle  à  laquelle  nos  amis  et  nous-même  avons  prêté  notre 
concours,  c’est  cette  épuration  par  le  sol  ;  le  tout  à  l’égout,  c’est- 
à-dire  l’utilisation  d’un  collecteur  unique  pour  conduire  toutes  les 
matières  usées  jusqu’au  champ  d’épuration,  n'était  qu’un  moyen 
d’exécution,  en  quelque  sorte  accessoire  et  existant  déjà,  ayant  pour 
but,  avant  tout,  de  supprimer  les  fosses  fixes,  puis  d’empêcher 
toutes  matières,'  eaux  d’égout  et  déjections  humaines,  de  venir  souiller 
les  cours  d’eau  et  les  fibuves.  Un  beau  jour,  ce  mot  de  «  tout  à 
l’égout  »  a  fait  fortune,  parce  qu’il  est  court  et  expressif  ;  pour  les 
ingénieurs  et  les  hygiénistes,  pour  les  personnes  compétentes,  il 
représentait  réellement  le  collecteur  avec,  au  bout,  le  champ  d’épu- 
puration  comme  condition  sine  quà  non. 

En  maintes  circonstances,  de  vive  voix  et  par  écrit,  nous  avons 
protesté  contre  cette  appellation  inexacte,  incomplète,  qui  pouvait 
si  facilement  induire  en  ei-reur.  El  de  fait,  le  public  n’a  pas  tarpé  à 
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prendre  la  partie  pour  le  tout,  à  laisser  de  côté  le  champ  d’épura¬ 
tion,  pour  ne  voir  que  le  collecteur,  cet  odieux  collecteur  qui  vient 
infecter  la  Seine.  Au  cours  même  des  discussions  passionnées  qui 
eurent  lieu  sur  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés  en  1885,  au 
Sénat  en  1888,  nous  avons  entendu  maintes  fois  des  hommes  ins¬ 
truits,  de  hauts  fonctionnaires,  des  personnages  considérables 
s’indigner,  dans  des  conversations  mondaines,  contre  l’aberration 
des  partisans  du  tout  à  l’égout  demandant  qu’on  continuât  à 
souiller  la  Seine  !  Nous  pourrions  citer  des  noms.  L’étonnement  de 
ces  personnes  était  extrême  quand  nous  leur  disions  que  le  but  des 
partisans  du  tout  à  l’égout  était  précisément  la  suppression  de 
cette  souillure.  La  confusion  n’a  pas  diminué,  les  articles  de  beau¬ 
coup  de  journaux  politiques  en  sont  la  preuve. 

Il  faut  reconnaître  que,  même  dans  la  bouche  de  certains  hygié¬ 
nistes  improvisés,  de  quelques  ingénieurs,  le  mot  «  tout  à  l’égout  » 
tend  à  perdre  la  signification  conventionnelle  qu’on  lui  avait  at¬ 
tribuée  au  début,  pour  prendre  le  sens  littéral  que  lui  donne  le  vul¬ 
gaire.  Dans  le  langage  courant,  certains  se  laissent  aller  à  parler 
de  tout  à  l’égo^t,  même  quand  il  est  évident  que  le  champ  d’épu¬ 
ration  n’existe  pas  et  que  personne  ne  songe  à  le  créer  ;  on  entend 
couramment  proposer  de  conduire  directement  le  contenu  des  la¬ 
trines  à  la  rivière  voisine,  comme  si  c’était  un  progrès.  Nous  ne 
saurions  trop  protester  contre  ce  relâchement  des  véritables  prin¬ 
cipes.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’une  mauvaise  dénomination 
conduit  peu  à  peu  à  une  conception  fausse  ou  dangereuse.  Nous 
croyons  qu’il  y  aurait  grand  avantage,  au  moins  dans  le  langage 
scientifique,  à  employer  toujours  l’expression  :  «  épuration  par  le 
sol  »,  au  lieu  de  dire  d’une  façon  banale  :  «  tout  à  l’égout  ». 

On  incrimine  la  souillure  de  la  Seine,  qui  est  évidente,  et  des 
comités  se  forment,  demandant  le  canal  à  la  mer  comme  remède 
à  tous  les  maux.  Ces  comités  ignorent  ou  tout  au  moins  oublient 
que  cette  question  du  fameux  canal  à  la  mer  a  été  étudiée  pendant 
dix  ans,  qu’elle  a  été  discutée  devant  la  Chambre  des  députés  en 
1885  et  en  1889,  au  Sénat  en  18S8,  et  que  le  vote  du  Parlement  l’a 
condamnée  ;  en  parler,  c’est  revenir  sur  la  chose  jugée. 

Mais  supposons  que,  par  impossible,  la  construction  d’un  tel  canal 
soit  décidée  aujourd’hui  10  octobre  1892.  La  dépense  sera  au 
moins  de  100  millions  pour  le  premier  établissement,  de  5  à 
6  millions  pour  le  fonctionnement  annuel  ;  il  ne  faudra  pas  moins 
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de  5  OU  6  ans,  au  minimum,  pour  construire  un  canal  qui  aura 
210  kilomètres  de  longueur.  Eh  bien  !  en  attendant  qu’on  vote  les 
fonds  et  qu’on  ait  achevé  les  travaux,  pendant  ces  dix  années,  com¬ 
ment  remédiera-t-on  à  l’infection  actuelle  de  la  Seine?  Où  enverra- 
t-on  les  eaux  ménagères,  industrielles  et  pluviales,  l’eau  de  lavage 
des  rues,  le  contenu  liquide  des  20,000  tinettes  filtrantes,  les  rési¬ 
dus  des  17  dépotoirs  et  voiries  de  vidanges  qui  bordent  la  Seine  ? 
Avant  même  qu’on  ait  commencé  à  creuser  le  canal,  d’autres  co¬ 
mités  se  formeront,  disant  que  le  canal  à  la  mer  n’a  en  rien  diminué 
l’infection  du  fleuve,  et  proposeront  quelque  nouveau  procédé  chi¬ 
mique  d’épuration  ;  on  aura  eu  le  temps  d’oublier  les  tentatives  in¬ 
fructueuses  faites  sur  une  grande  échelle  à  Gennevilliers,  de  1867 
à  1870,  par  un  ingénieur  éminent.  Le  Châtelier. 

Or,  c’est  précisément  ce  qui  arrive  en  ce  qui  concerne  l’épuration 
par  le  sol  ;  la  loi  a  été  définitivement  votée  le  4  avril  1889,  les  ti-a- 
vaux  de  conduite  et  d’aménagement  du  territoire  d’Achères  sont  en 
voie  d’exécution  ;  si  la  Seine  continue  à  s’infecter,  c’est  que  des 
travaux  aussi  considérables  ne  se  terminent  pas  en  trois  ans,  que 
les  études,  les  débats,  les  formalités  procédurières  qu’on  a  accumu¬ 
lées  comme  à  plaisir  ont  duré  près  de  dix  ans.  Les  comités  de  pro¬ 
tection  de  la  Seine  devraient  s’employer  au  contraire,  s’ils  n’ont 
pas  d’arrière-pensée,  pour  hâter  l’exécution  du  vote  de  1889.  Quand 
le  grand  collecteur  ira  déboucher  sur  les  terrains  d’épuration 
d’Achères,  la  Seine  ne  recevra  plus  d’eaux  d’égout  ni  de  vidanges, 
la  pollution  aura  cessé  ;  elle  continuerait  dix  ans  encore  si  l’utopie 
du  canal  à  la  mer  était  adoptée  demain. 

Mais,  dit-on,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  eaux  d’égout  propre¬ 
ment  dites  qui  infectent  la  Seine  ;  le  danger  vient  du  nombre  crois¬ 
sant  des  maisons  qui  ont  des  chutes  directes  à  l’égout.  Le  reproche 
cette  fois  est  fondé;  il  y  avait  au  31  décembre  1891,  en  effet, 
7,398  chutes  directes  à  l’égout  reparties  dans2,9ol  maisons.  Mais  que 
répondre  au  propriétaire  qui  fait  construire  une  maison  et  qui  de¬ 
mande  la  projection  directe  dans  un  égout  fonctionnant  dans  des 
conditions  suffisantes  ?  Alors  que  la  loi  est  votée  depuis  trois  ans 
et  demi,  que  les  travaux  pour  l’épuration  par  le  sol  se  poursuivent, 
va-t-on  l’obliger  à  construire  à  grands  frais  une  fosse  fixe,  con¬ 
damnée  en  principe,  et  que  dans  un  ou  deux  ans  il  faudra  remplacer 
par  la  communication  directe  avec  l’égout.  Il  y  a  actuellement 
64,080  fosses  fixes  à  Paris;  veut-on  en  accroître  encore  le  nombre? 
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Outre  les  7,398  chutes  directes  dont  on  demande  implicitement  la 
suppression,  faut-il  aussi  supprimer  les  20,000  tinettes  filtrantes 
qui  existent  depuis  20  ans  à  Paris,  ainsi  que  les  urinoirs  publics 
qui  envoient  leurs  liquides  à  l’égout? 

Si  déplorable  qu’elle  soit,  la  situation  actuelle  de  la  Seine  n’est 
désormais  que  provisoire;  loin  d’être  la  conséquence  du  système 
préconisé  par  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris,  elle  résulte  de  la 
lenteur  des  travaux  destinés  à  la  faire  disparaître.  C’est  le  devoir  et 
l’intérêt  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l’assainissement  de  la  Seine,  de 
demander  l’accélération  de  ces  travaux  et  la  solution  rapide  des  ob¬ 
stacles  qui  peuvent  retarder  leur  achèvement.  Il  restera  ensuite  à 
étendre  de  plus  en  plus  la  surface  des  champs  d’irrigation,  afin 
d’utiliser  au  mieux  les  éléments  de  fertilité  restitués  au  sol  ;  l’en¬ 
quête  faite  par  M.  A.  Carnot  a  montré  qu’il  y  avait  au  voisinage  de 
Paris  30,000  hectares  de  terrains  perméables  où  celte  utilisation 
serait  facile  ;  il  ne  manquera  donc  pas  de  solliciteurs  et  peut-être 
d’acheteurs.  Le  «  tout  à  l’égout  »,  c’est-à-dire  la  suppression  des  fosses 
fixes  et  le  tout  au  champ  d’épuration,  c’est  l’avenir,  c’est  le  progrès  ; 
on  ne  réussira^pas  à  l’arrêter.  C’est  bien  ainsi  que  l’ont  compris  et 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  M.  Schlœsing  dans  le  rapport  qu’il  a 
lu  le  2  septembre  dernier  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine. 

Quant  à  la  relation  qui  existerait  entre  l’infection  de  la  Seine, 
l’irrigation  à  l’eau  d’égout  et  la  pseudo-épidémie  de  choléra  de  la 
banlieue  de  Paris,  elle  nous  frappe  beaucoup  moins  que  notre  ami 
M.  Laborde  {Tribune  médicale  du  1"  septembre).  Il  ne  peut  venir 
à  l’esprit  de  personne  de  considérer  l’eau  de  Seine  comme  une  eau 
potable,  surtout  au-dessous  de  Paris.  Nous  avouons  ne  pas  com¬ 
prendre  qu’il  existe  une  prise  d’eau  du  service  public,  à  deux  kilo¬ 
mètres  en  aval  du  débouché  du  grand  collecteur,  élevant  chaque 
jour  6,000  mètres  cubes  d’eau  à  Saint-Ouen  (n°  17  de  la  carte  n"  1 
annexée  au  Rapport  législatif  de  M.  Bourneville  en  4886).  Même 
après  épuration  par  des  filtres,  une  telle  eau  est  dangereuse  et  nous 
sommes  surpris  qu’elle  n’ait  pas  causé  encore  un  plus  grand  nombre 
de  cas  à  Saint-Ouén,  à  Saint-Denis,  à  Epinay,  à  Argenteuil.  Celte  si¬ 
tuation  est  déplorable,  nous  le  reconnaissons,  surtout  s’il  est  impos¬ 
sible  de  remplacer  par  de  l’eau  de  source  ou  même  par  de  l’eau  de 
puits  une  eau  aussi  polluée  ;  mais  la  faute  n’en  est  point  à  ce  qu’on 
appelle  improprement  le  «  tout  à  l’égout  »  ;  ce  sera  au  contraire  l’éter¬ 
nelle  gloire  de  A.  Durand-Claye,  d’avoir  consacré  sa  vie  à  l’étude 
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du  seul  moyen  de  prévenir  désormais  la  contamination  des  cours 

d’eau  et  en  particulier  de  la  Seiue. 

Ce  qui  nous  surprend  et  nous  rassure  à  la  fois,  c’est  que  le  voisi¬ 
nage  d’un  fleuve  infecté  n’ait  pas  fait  naître  de  plus  vastes  foyers 
épidémiques  dans  la  vallée  de  la  Seine  ;  il  semble  que  ceux-là  seuls 
qui  ont  bu  de  l’eau  contaminée  aient  été  frappés  par  la  maladie.  La 
preuve  la  plus  saisissante  en  est  dans  l’immunité  presque  absolue 
de  la  garnison  de  Paris  et  des  détachements  de  la  banlieue  :  cette 
immunité,  elle  la  doit  à  la  mesure  libérale  qui  assure  à  toute  l’armée 
la  distribution  d’une  eau  irréprochable,  et  qui  a  réduit  d’une  façon 
si  heureuse  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde.  C’est  sans  doute  à  la 
vulgarisation  des  appareils  stérilisateurs  que  la  population  civile 
riveraine  de  la  Seine  doit  d’avoir  fourni  un  si  faible  contingent  à 
l’épidémie  actuelle.  Espérons  que  cette  crainte  salutaire  des  épidé¬ 
mies,  qui  est  le  commencement  de  la  sagesse,  donnera  un  élan  plus 
rapide  aux  travaux  eu  vue  de  l’épuration  de  la  Seine,  et  i-endra 
sans  tarder  au  fleuve  une  limpidité  dont  on  a  dit  tour  à  tour  trop  de 
bien  et  trop  de  mal. 

E.  V. 


MÉMOIRES 


NOTE 

SUR  L’ALTÉRATION  PROGRESSIVE  DE  LA  SEINE 

EN  AMONT,  DANS  LA  ÏRAVEKSÉE  ET  EN  AVAL  DE  PARIS 


Par  MM.  ALBERT  LÉVY  et  MIQUEL, 

chefs  de  service  de  l’Observatoire  de  Montsouris. 


I.  —  Analyse  chimique,  par  M.  albert  lévy. 

Il  y  a  une  dizaine  d’années,  MM.  Mille  et  Durand-Claye,  en  par¬ 
tant  d’analyses  chimiques  faites  par  M.  Gérardin,  ont  publié  un 
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diagramme  extrêmement  intéressant,  montrant  l’altération  subie 
par  la  Seine  le  long  de  son  parcom-s. 

M.  Gérardin  s’était  borné  au  dosage  dans  l’eau  de  Seine  de 
l’oxygène  dissous,  par  une  méthode  rapide,  donnant  des  résultats 
comparables  entre  eux,  mais  seulement  approximatifs. 

Voici  les  résultats  obtenus  par  M.  Gérardin,  exprimant  en  milli¬ 
grammes,  le  poids  de  l’oxygène  dissous  dans  un  litre  d’eau  : 


miUigramines 


Ea  amont  de  Corbeil .  13.3 

Corboil .  12. S 

Evry .  10.8 

Pont  do  Choisy-le-Roi .  10.8 

Port-à-l’Anglais.... .  12.6 

Pont  d’Ivry .  13.6 

Pont  de  la  Tournelle .  11.6 

Viaduc  d’Auteuil .  8.6 

Pont  de  Billancourt .  8. S 

Pont  de  Sèvres .  1.1 

Barrage  de  Surerties .  7.6 

Pont  d’Asnières .  7.6 

Grand  Collecteur  (débouclié). .  2.6 

Pont  de  Clichy  (aval  du  Collec¬ 
teur)  .  6.6 


milligrammes 


Pont  de  Saint-Ouen .  5.8 

Pont  de  Saint-Denis .  3.8 

La  Briche .  1.8 

Épinay .  1.8 

Pont  d’Argenteuil .  2.1 

Barrage  do  Bezons .  2.2 

Pont  de  Chatou .  2.3 

Bougival . 2.7 

Pont  de  Maisons .  6.3 

Pont  de  Poissy .  8.8 

Pont  de  Triel .  10.1 

Pont  de  Meulan .  11.7 

Mantes .  12.8 


Le  poids  d’oxygène  diminue  depuis  Corbeil,  se  relève  au  pont 
d’Ivry,  décroît  ensuite  d’une  manière  régulière,  atteint  un  premier 
minimum  au  débouché  du  Collecteur,  atteint  son  minimum  absolu 
à  Épinay,  se  relève  enfin  d’une  manière  progressive,  depuis  Argen- 
teuil  jusqu’à  Mantes,  où  se  retrouve  la  teneur  normale  d’oxygène 
dissous. 

En  avi’il  1883,  en  possession  d’une  nouvelle  méthode  de  dosage 
de  l’oxygène  dissous,  j’ai  repris  les  expériences  de  M.  Gérardin,  en  y 
ajoutant  la  recherche  de  la  matière  organique.  Voici  le  tableau  que 
j’ai  publié  à  cette  époque  et  dans  lequel  je  donne,  sous  le  nom  de 
matière  organique,  le  poids  d’oxygène  emprunté  par  la  matière 
organique  de  l’eau  au  permanganate  de  potasse  rendu  alcalin, 
après  une  ébullition  de  dix  minutes  (voir  page  suivante)  : 

Chacune  de  nos  analyses  avait  été  faite  à  une  même  profondeur 
.(0“,60  au-dessous  de  la  surface)  ;  sur  chaque  rive,  les  prises  avaient 
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lieu  à  une  distance  de  3  mètres;  l’analyse,  au  moins  pour  l’oxygène 
dissous,  était  faite  immédiatement,  soit  dans  le  bateau,  soit  sur  la 
berge. 

L’examen  comparatif  des  résultats  obtenus  par  M.  Gérardin  et 
par  nous  montrait  qu’en  amont  de  Paris  les  nombres  étaient  sensi¬ 
blement  les  mômes;  mais,  au  contraire,  en  aval,  les  poids  d’oxygène 
étoient  notablement  plus  faibles,  ce  qui  semblait  indiquer  que 
1  infection  de  la  Seine  s’était  étendue  sur  un  plus  long  parcours. 

^  Nous  avons  repris  cette  année  cette  étude  et  nous  avons  soumis 
l’eau  de  Seine  à  une  analyse  beaucoup  plus  complète.  Il  sera  néces¬ 
saire  de  poursuivre  systématiquement  ces  recherches  et  d’établir 
l’état  chimique  du  fleuve  aux  différentes  époques  de  l’année.  Nous 
avons  dû  nous  borner  aux  dix  stations  indiquées  ci-après,  afin  de 
pouvoir  terminer  en  un  jour  les  prises  d’échantillons;  mais  il  sera 
nécessaire  d’augmenter  le  nombre  de  ces  stations,  de  descendre 
le  fleuve  bien  au-delà  d’Épinay,  afin  de  rechercher  à  quelle  distance 
de  Paris  la  Seine  retrouve  sa  composition  normale. 

Voici  les  résultats  obtenus  : 
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Eau  prise  en  Seine,  le  29  juillet  1892. 


C’est  à  Saint-Oaen  que  la  Seine  contient  un  poids  maximum  de 
matière  organique,  de  chaux,  de  chlore,  de  résidu  sec  et  que  son 
degré  hydrotimétrique  est  le  plus  élevé.  Toutefois,  l’oxygène  dissous 
diminue  encore  dans  les  stations  situées  en  aval. 

Nous  avons  ajouté,  à  titre  de  renseignement,  la  composition  de 
l’eau  de  Seine  aux  usines  d’Ivry,  d’Austerlitz  et  de  Chaillot, 
établie  pour  chacune  de  ces  stations,  par  la  moyenne  de  120  ana¬ 
lyses. 


II.  —  Analyse  micrographique,  par  M.  le  D'  P.  Miooel. 

A.  Analyse  quantitative.  —  L’eau  de  Seine  puisée  à  différents 
points  de  son  parcours,  de  Villeneuve-Saint-Georges  à  Épinay,  le 
même  jour,  à  la  date  du  29  juillet  1892,  a  fourni  à  l’analyse  micro- 
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graphique  quantitative  ies  résultats  indiqués  dans  le  tableau  sui¬ 
vant  : 


Si  l’on  transporte  sur  un  diagranime  les  richesses  bactériennes 
des  eaux  de  la  Seine  prélevées  au  point  indiqué,  on  remarque  qu’il 
existe  une  cause  de  pollution  des  eaux  à  Villeneuve-Saint-Georges  ; 
de  cette  localité  à  Port-à-l’ Anglais,  l’eau  de  ce  fleuve  se  purifie  pour 
se  charger  d’un  chiffre  considérable  de  bactéries  durant  son  trajet 
à  travers  Paris.  A  Boulogne,  le  nombre  des  microorganismes  com¬ 
mence  à  diminuer  ;  cette  diminution  s’accentue  à  Suresnes,  encore 
davantage  à  Neuilly.  A  Saint-Ouen,  l’impureté  de  l’eau  de  la  Seine 
est  extrême,  elle  atteint  le  quart  de  celle  qu’offre  l’eau  d’égout, 
enfin,  à  Saint-Denis  età  Épinay,  l’eau  du  même  fleuve  présente  une 
teneur  en  bactéries  trois  fois  inférieure  à  celle  qu’on  constate  à 
Saint-Ouen. 

Pour  permettre  de  juger  du  degré  de  pureté  des  eaux  distribuées 
k  la  population  parisienne,  j’ai  inséré  dans  le  tableau  qui  suit 
les  résultats  statistiques  nioyens  fournis  par  l’analyse  bactério¬ 
logique  au  mois  de  juillet  1892  et  dans  les  années  qui  précèdent  : 
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sa 


RICHESSE  MOYENNE  EN  BACTERIEsI 

DÉSIGNATION  DES  EAUX. 

en  juillet  18S3. 

Vanne  réaerroir  .'. . 

700 

■■■ 

Vanne  canalisation . 

I.OOO 

Dhuis  réservoir . 

325 

Dhuis  canalisation . 

2.000 

Ourcq  à  la  gare  circulaire  de  la  Villette.. 

108.000 

76.545 

Marne  à  l'usine  de  Saint-Maur . 

24.000 

58.550 

Drain  de  Saint-Maur . 

1.700 

Seine  à  l’usine  d’Ivry . 

27.000 

—  —  d’Austerlitz . 

42.000 

—  —  de  Chaillot . 

387.000 

■il 

Pour  compléter  ces  indications,  il  reste  à  faire  connaître  la  teneur 
en  germes  des  eaux  sales  et  usées  que  la  ville  de  Paris  déverse  dans 
la  Seine  par  les  collecteurs  de  Clichy  et  de  Saint-Ouen  : 


DESIGNATION  DES  COLLECTEURS. 


Collecteur  de  Clioby . 

—  de  Saint-Ouen . 

Mayenne  des  eaux  d’égout, 


B.  Analyse  ftüALrrATiVE.  —  Villeneuve-Saint-Georges.  —  Les  mi¬ 
croorganismes  qui  se  rencontrent  dans  l’eau  de  Seine  puisée  à  cette 
localité  appartiennent  pour  la  plupart  aux  espèces  putréfiantes  qûi 
se  rencontrent  dans  les  macérations  végétales  (ferments  lactique  et 
butyrique,  ferments  ammoniacaux,  bacillus  subtilis),  parmi  lesquels 
n'ont  pu  être  découverts  les  bacilles  typhiques  ni  ceux  de  l’intestin. 

Choisy-le-Roy.  —  L’eau  de  Seine  puisée  à  Ghoisÿ-le-Roi  a  sur- 
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tout  offert  le  baeiUus  subtüis,  ses  variétés,  quelques  microcoques 
inoffensifs  et  le  bacillus  coli  communis. 

Port-àrV Anglais.  —  Même  résultat. 

Austerlitz.  —  Bacilles  putréfacteurs  nombreux,  bacilles  thermo- 
philes,  staphylocoques  divers,  bacillus  coli  commun»,  pas  de  bacille 
d'Eberth. 

Chaillot.  —  Organismes  de  la  putréfaction  très  nombreux  et  très 
divers,  microcoqnes  du  pus,  bactériums  des  substances  fécaloïdes, 
microcoques  chromogènes,  bacillus  coli  communis,  pas  de  bacilles 
d’Eberth. 

Boulogne.  —  Même  résultat. 

Sureshes.  — >  Les  bacilles  de  la  putréfaction  sont  en  moindre 
quantité,  le  bacillus  coli  communis  est  toujours  fréquent. 

Neuüly-surSeine.  —  Même  résultat. 

Saint-Ouen.  r—  Organismes  de  la  putréfaction  très  abondants, 
microbes  des  matières  fécales,  staphylocoques  du  pus,  ferments 
lactiques,  butyriques  et  ammoniacaux  excessivement  fréquents, 
bacille  de  la  fièvre  typhoïde  et  coli  communis,  spirilles  dont  aucun 
ne  présente  les  caiPactères  du  bacille  virgule  des  cultures  fraîches. 

Saint-Denis.  —  Organismes  de  la  putréfaction  toujours  très  fré-  - 
quents,  microbes  des  substances  fécaloïdes,  microcoques  du  pus, 
spirilles  et  bacillus  coli  communis. 

Èpinay.  —  Les  organismes  dominants  sont  ceux  de  la  putréfac¬ 
tion  et  des  matières  fécales. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  L’ÉTAT  SANITAIRE  DE  PARIS 
ET  L’EAD  distribuée. 

Par  M.  Ach.  LIVAGHE. 

Il  est  admis  que  la  contamination  de  l’eau  est  un  des  principaux 
facteurs  du  développement  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  et  de 
choléra,  et,  à  Paris,  on  attribue  généralement  ces  épidémies  à  la 
distribution  de  l’eau  de  Seine.  Mais,  lorsque  l’oii  examine  ce  qui 
s’est  passé  pour  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  et  de  choléra  qui 
se  sont  développées  à  Paris,  en  1892,  la  question  semble  plus  com¬ 
plexe.  ' 


M.  A.  LIYACHE. 


Si& 


Â  la  suite  de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  avait  pris  nais¬ 
sance  à  Paris,  au  mois  de  mai,  M.  le  D’'  Dujardiii-Beaumetz  fit  un 
rapport  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  (séance  du  S  août  1892, 
Bùlletinmunicipalixi  7  août  1892),  dans  leqüel  on  trouve  la  liste 
des  arrondissements  qui  avaient  été  frappés  le  plus  gravement  eu 
juin  et  en  juillet  : 


iOIK. 


XI* arrondissement...  SOoas. 

xvm*  —  ...  19  — 

Xll*  -  ...  16  - 

XIX*  -  ...  11  - 

XX*  -  ...  11  — 

IV*  —  ...  9  - 


XI*  a 
IV* 
XII* 
XIX* 
XX* 
III* 


39  cas. 
20  - 
14  — 


96  cas  sur  133  cas 
signalés  pour  la 
ville  de  Paris,  au 
bureau  des  épidé- 


98 cas sur 163 oas 
signalés. 


M.  le  D»  Dujardin-Beaumetz  terminait  en  disant  qu’il  serait  «  inté¬ 
ressant  de  savoir  si  ces  modifications  ne  marchaient  pas  de  paU' 
avec  la  substitution  de  l’eau  de  Seine  à  l’eau  de  som'ce.  »  Mais  cette 
étude  ne  semble  pas,  a  priori,  devoir  être  aussi  restreinte,  car  la 
moitié  de  ces  arrondissements,  particulièrement  atteints,  ne  reçoit 
jamais  d’eau  de  Seine. 

La  Ville  de  Paris,  pour  les  distributions  d’eau,  est  divisée  en  six 
zones,  et  cette  division  a  été  indiquée  dans  le  Bulletin  municipal 
du  17  mai  1891,  au  moment  oü  l’on  décida  de  faire  un  roulement 
entre  les  divers  arrondissements,  lorsqu’il  y  aurait  nécessité]  de 
substituer  l’eau  de  Seine  à  l’eau  de  source. 

Dans  ces  zones,  dont  chacune  comprend  un  réseau  de  distribu¬ 
tion  pouvant  recevoir  isolément  une  eau  de  provenance  déterminée, 
les  arrondissements  ou  quai'tiers  sont  répartis  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 


l**  zone...., .  I*»,  n*,  IX*,  X*  arrondissements. 

2*  -  .  ni*,  IV,  XI*,  XII*  arrondissements. 

3*'  V*,  VI*,  VII*  arrondissements. 

4*  —  . i..  vm*  et  XVII*  arrondissements  et  63*  quartier. 

S*  —  .  XIU®,  XIV*,  XV*  arrondissements  et  61*  quartier. 

6*  —  .  xvm*,  XIX*,  XX*  arrondissements;  62*  et  64*  quartiers. 

Mais  la  6*  zone  présente  cette  particularité  que  l’on  n’y  envoie 
jamais  d’eau  de  Seine,  et,  pour  l’administration  des  eaux,  elle  ne 
compte  pas  dans  le  roulement  des  zones,  en  cas  de  substitution 
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d’eau  de  Seine  ;  elle  est  alimentée  exclusivement  par  le  réservoir  de 
Ménilmontant  qui  ne  reçoit  que  de  l’eau  de  la  Dhuys  et  de  l’eau  de 
la  Marne. 

Or,  si  l’on  cherche  dans  quelles  zones  se  trouvent  les  arrondisse¬ 
ments  cités  par  M.  le  D''  Dujardin-Beaumetz,  on  trouve  qu’ils  appar¬ 
tiennent  exclusivement  à  la  2"  et  à  la  6“  zone,  l’une  ayant  bien  reçu 
de  l’eau  de  Seine  quelques  semaines  avant,  ce  qui  pourrait  expliquer 
la  gravité  de  l’épidémie  ;  mais  la  seconde,  la  6»  zone,  n’avait  ja¬ 
mais  reçu  de  l’eau  de  Seine. 

Il  n’y  aurait  peut-être  pas  eu  lieu  de  signaler  cette  particularité, 
si  on  ne  retrouvait  exactement  la  même  répartition,  comme  inten¬ 
sité,  des  cas  de  choléra  pour  le  mois  de  septembre. 

Ici  encore,  les  deux  zones  le  plus  atteintes  sont  d’abord  la  6“  zone, 
puis  la  2*  zone  ;  c’est  ce  que  montre  le  tableau  suivant  dans  lequel 
j’ai  indiqué,  pour  chaque  zone,  les  cas  de  choléra  et  les  décès  pour 
les  deux  quinzaines  de  septembre  (chiffres  publiés  dans  le  Bulletin 
municipal  du  S  octobre  1892)  ;  j’ai  indiqué  également  le  nombre 
d’habitants  pour  chacune  de  ces  zones,  d’après  le  dernier  recense¬ 
ment,  et  j’ai  déterminé  l’intensité  de  l’épidémie  en  indiquant  à 
combien  d’habitants,  dans  chaque  zone,  correspondait  1  cas  de 
choléra. 

La  conclusion  à  tirer  des  chiffres  précédents,  c’est  que  les  deux 
zones  les  plus  gravement  atteintes,  la  2®  et  la  6®,  sont  deux  zones 
parfaitement  distinctes  au  point  de  vue  de  la  distribution  d’eau, 
l’une  pouvant  recevoir  de  l’eau  de  Seine,  mais  l’autre  ne  recevant 
que  de  l’eau  de  Dhuys  ou  de  Marne. 

On  pourrait  peut-être  se  demander  si  cette  2®  zone  qui,  comme 
canalisation,  est  .précisément  mitoyenne  avec  la  6"  zone,  n’est  pas 
exposée  à  recevoir  de  l’eau  de  Marne,  par  mahvais  isolement  des 
deux  canalisations  ou  pour  toute  autre  cause,  et,  à  ce  propos,  je 
rappellerai  les  observations  que  j’ai  présentées  en  1890  {Bulletin 
de  la  Société  de  médecine  publique,  pageS33),  sur  la  présence  d’eau 
de  Marne  dans  plusieurs  zones  de  distribution  d’eau  de  source. 

Mais  prenant  la  question  à  un  point  de  vue  général,  je  crois 
qu’il  y  aurait  lieu  d’étudier  avant  tout,  si  dans  les  épidémies  de 
1892,  on  s’est  trouvé  en  présence  d’une  simple  coïncidence,  ou  si, 
au  contraire,  l’eau  distribuée  par  le  réservoir  de  Ménilmontant  ne 
présente  pas  poui’  la  santé  publique  un  danger  au  moins  aussi 
grand  que  celui  présenté  par  l’eau  de  Seine. 


Pour  répondre  à  cette  question,  il  faudrait  se  décider  à  exécuter 
des  analyses  tant  chimiques  que  bactériologiques,  donnant  des  ren¬ 
seignements  plus  fréquents  sur  les  eaux  distribuées  dans  Paris,  et 
les  comparant  aux  eaux  types  qui  doivent  y  être  régulièrement  dis¬ 
tribuées;  en  outre,  ces  analyses  ne  devraient  pas  se  faire  seulement 
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tous  les  quatre  OU  cinq  mois  pour  chaque  arrondissement,  à  une 
époque  parfaitement  connue  d’avance,  mais  elles  devaient  compren¬ 
dre  chacune  des  six  zones  de  distribution  au  moins  une  fois  par 
semaine.  Si  l’on  possédait  de  telles  analyses  pour  l’année  1892,  on 
pourrait  peut-être  expliquer  aujourd’hui  pourquoi  des  arrondisse¬ 
ments  désignés  comme  recevant  des  eaux  très  différentes,  ont  été 
également  frappés  pendant  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  et  de 
choléra. 

En  résumé,  j’ai  pensé  qu’il  était  intéressant  de  signaler  ce  fait, 
qui  peut  étonner  à  priori,  avec  les  idées  actuelles,  c’est  que  les 
arrondissements  ne  recevant  jamais  d’eau  de  Seine,  comptent 
parmi  les  arrondissements  les  plus  fortement  éprouvés  pendant  les 
épidémies  de  1892. 


L’HYGIÈNE  A  LA  REVUE  DU  14  JUILLET  1892  i 

Par  le  SCHNEIDER,  médecin-major,  de  l”  classe. 

La  revue  du  14  juillet,  qui  est  une  des  grandes  attractions  de  la 
Fête  nationale,  impose  à  l’armée  de  Paris  des  fatigues  considérables. 
Les  troupes  sont  obligées  de  venir  dès  le  matin  souvent  de  casernes 
très  éloignées,  comme,  par  exemple,  les  garnisons  de  Versailles  et 
de  Vlncennes,  se  concentrer  au  bois  de  Boulogne  pour  la  revue,  qui 
a  lieu  dans  l’après-midi.  Il  est  bon,  en  effet,  que  le  trajet  se  fasse 
avant  les  heures  chaudes  de  la  journée  et  que  les  hommes  puissput 
prendre  un  repas  vers  midi  et  se  reposer  en  attendant  l’heure  de  la 
revue.  A  cette  occasion,  les  autorités  militaires  prennent  toujours  les 
plus  grandes  précautions  pour  éviter  aux  troupes  des  fatigues  ex¬ 
cessives  et  leur  procurer  le  maximum  de  bien-être  compatible  avec 
le  service. 

Cette  année  cependant  de  plus  grandes  précautions  encore  s’im¬ 
posaient,  la  chaleur  dans  les  jours  qui  précédèrent  la  revue  était 
accablante,  et  pouvait  être  une  cause  de  dépression  fâcheuse  pour 
l’organisme  au  moment  où  l’épidémie  cholériforme  de  la  banlieue 
ouest  était  menaçante.  Aussi  des'  mesures  exceptionnelles  furent- 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique  dans 
sa  séance  du  27  juillet  1892  (voir  page  917). 
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elles  prises  par  M.  le  Gouverneur  militaire  de  Paris.  Des  ordres 
furent  donnés  pour  réduire  les  fatigues  à  leur  minimum.  Il  fut  dé¬ 
cidé  notamment  que  les  troupes  d’infanterie,  dont  les  casernes  ou 
quartiers  étaient  les  plus  éloignés,  seraient  transportés  jusqu’auprès 
de  Longchamps  en  chemin  de  fer  ;  les  bidons  devaient  être  remplis 
avant  le  départ  d’une  infusion  légère  de  thé  ou  de  café,  un  repos 
assez  prolongé  devait  avoir  lien  à  l’ombre  des  arbres  du  bois  de 
Boulogne,  enfin  la  parade  se  réduirait  à  une  revue  et  h  un  ^filé. 

Cependant  le  ministre  de  la  Guerre  s’était  préoccupé  de  la  qualité 
de  l’eau,  que  devaient  consommer  les  troupes  pendant  leur  repas, 
avant  la  reyue.  Or  l’eau  du  bois  de  Boulogne  provient  de  l’Ourcq*ou 
delà  Seine  en  aval  de  Paris.  Il  était  donc  à  crajndre  que  les  hommes 
altérés  par  la  chaleur,  et  n’ayant  que  celte  eau  à  leur  disposition, 
ne  fussent  atteints  de  diarrhée  cholériforme  et  qu’il  ne  se  créât  des 
foyers  d!infection  dans  toutes  les  casernes. 

M.  de  Freycinet  décida  que  de  l’eau  irréprochable  serait  distri¬ 
buée  aux  troupes  et  chargea  la  Direction  du  service  de  la  santé 
d’aviser  aux  moyens  propres  à  arriver  à  ce  résultat. 

Le  problème  était  assez  difficile  à  résoudre  ;  transporter  de  l’eau 
potable  pour  20,000  hommes,  et  dans  des  conditions  convenables, 
il  n’y  fallait  pas  penser.  La  faire  bouillir  sür  place,  était  tout  aussi 
impraticable. 

La  Direction  du  service  de  santé  téléphona  à  la  Société  du  filtre 
Chamberland  et  à  la  maison  Geneste  et  Herscher,  pour  leur  deman¬ 
der  s’il  leur  serait  possible  de  mettre  un  nombre  suffisant  d’appa¬ 
reils  de  filtrage  et  de  stérilisation  de  l’eau,  à  sa  disposition  et  d’in¬ 
staller,  dans  les  deux  ou  trois  jours  seulement  qui  nous  séparaient 
du  14  juillet,  un  service  d’eau  destiné  à  20,000  hommes. 

M.  Garnier,  ingénieur  de  la  Société  Chamberland,  nous  répondit 
qufil  pourrait  nous  fournir  8,000  litres  d’eau  filtrée  au  moyen  de 
trois  appareils,  dont  deqx  dii  modèle  que  la  municipalité  parisienne 
a  adopté  pour  les  fontaines  Wallace  pendant  les  substitutions  d’eau 
de  Seine  à  l’eau  de  source,  le  troisième  étant  un  filtre  de  campagne 
pareil  à  ceux  dont  le  ministre  de  la  Guerre  a  doté  les  troupes  de 
son  département  envoyées  au  Dahomey. 

D’autre  part,  la  maison  Geneste  et  Herscher  répondait  qu’elle  pou¬ 
vait  nous  prêter  deux  appareils  Rouart,  Geneste  et  Herscher  stérili¬ 
sant  l’un  400  litres,  l’autre  200  litres  par  heure  ;  elle  s’engageait, 
d’ailleurs,  à  fournir  12,000  litres  d’eau  nécessaires  pour  parfaire  la 
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quantité  j  ugée  indispensable  pour  la  revue,  c’est-à-dire  20,000  litres. 

Restait  la  question  des  récipients  destinés  à  contenir  cette  eau. 

La  maison  Geneste  et  Herscher  proiriit  de  procurer  de  vastes 
réservoirs  en  tôle,  et  la  Société  Chamberland  de  grands  tonneaux 
préalablement  stérilisés  par  la  vapeur. 

Le  ministre  ayant  accepté  ces  propositions  voulut  bien  me  dési- 
goer  pour  présider  à  l’organisation  et  au  fonctionnement  de  cp 
service  et,  dans  ce  but,  me  mit  à  la  disposition  de  M.  le  général 
Saussier. 

Je  me  préoccupai  immédiatement  du  nombre  de  postes  que  jp 
pourrais  installer  et  des  emplacements  qu’ils  devaient  occuper  de 
façon  à  faire  parcourir,  aux  hommes  de  la  corvée  d’eau,  le  moins 
de  phemin  possible. 

L’état-major  du  gouverneur  me  donna  les  indications  nécessaires 
et  il  fût  décidé  qu’on  installerait  un  appareil  Rouart,  Geneste  et 
Herscher  à  l’embranchement  des  routes  de  la  Vierge-des-Berceaux 
et  du  chemin  des  Réservoirs,  et,  l’autre,  au  croisement  de  l’allée  de 
la  Reine-Marguerite  avec  la  route  de  la  Seine,  un  filtre  Chambwland 
(modèle  des  fontaines  \Yallace),  vers  le  milieu  de  la  route  de  la  Seine 
à  la  Butte-Mortemart;  l’autre  filtre  du  même  modèle  dans  le  triangle 
formé  par  la  route  de  Sèvres  à  Neuilly,  l’allée  des  Moulins  et  le 
chemin  de  Suresnes  à  Bagatelle;  enfin  le  filtre  de  campagne  à 
gauche  fies  tribunes. 

Tous  ces  postes  devaient  être  munis  des  réservoirs  et  tonneaux 
nécessaires  pour  fournir  : 

aux  bataillons  de  chasseurs, 
à  l’infaoterie  de  marine, 
à  la  IS*  brigade, 
et  au  117’  régiment  d’infanterie, 
aux  3*  et  19*  brigades  d’artillerie, 

•à  la  10"  division  et  au  IIS"  régiment  d’infanterie, 
à  la  2°  brigade  de  chasseurs, 
au  3*  régiment  de  cuirassiers, 
aux  batteries  montées  territoriales, 
et  ti  l’ambulance  de  Saint-Martin, 
à  la  batterie  à  pied  territoriale, 
aux  2’,  6*,  20”  et  24*  régiments  territoriaux  d’in¬ 
fanterie, 

et  à  l’ambulance  du  Val-de-Grâce. 
à  la  garde  républicaine, 
aux  sapeurs-pompiers, 
au  13*  bataillon  d’artillerie  de  forteresse, 
à  la  brigade  du  génie. 


Le  1“,  4,000Jitres  d’eau 


Le  3‘,  3,000  litres  d’eau 


Le  4*,  4,000  litres  d’ea 
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Îà  l’ambulance  du  Gros-Caillou, 
et  aux  officiers  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale, 
assistant  à  la  revue. 

Les  appareils  furent  installés  le  13  juillet  et  fonctionnèrent  toute 
la  journée  et  toute  la  nuit.  Les  20,000  litres  d’eau  promis  étaient 
prêts,  à  l’heure  convenue,  pour  la  distribution  qui  devait  avoir  lieu 
de  il  heures  à  2  heures.  Mais  sur  ces  entrefaites,  connaissant  de 
longue  date  la  répulsion  du  soldat  pour  ce  qui  n’est  pas  dans  ses 
habitudes  journalières,  et  craignant  qu’il  ne  préfère  l’eau  fraîche 
des  bornes-fontaines  à  l'eau  un  peu  chaude  des  réservoirs  et  des 
tonneaux,  la  Direction  du  Service  de  santé  avait  commandé  à  la 
Société  des  glacières  de  Paris  deux  tonnes  de  glace  artificielle  en 
spécifiant  qu’elle  serait  faite  exclusivement  avec  l’eau  de  la  Vanne. 
J’avais  donné  rendez-vous  au  conducteur  de  la  voiture  à  8  heures 
du  matin,  au  bois  de  Boulogne,  et  je  veillai  moi-même  à  la  répar¬ 
tition  de  cette  glace  entre  les  divers  réservoirs  et  tonneaux.  D’ail¬ 
leurs  ceux-ci  étaient  recouverts  de  pièces  de  toile  constamment 
mouillées. 

L’expérience  prouva  la  justesse  des  prévisions  du  ministre  de  la 
Guerre.  Quoique  la  température  se  soit  considérablement  rafraîchie 
le  13  et  le  14  juillet,  les  troupes  consommèrent  les  trois  quarts  en¬ 
viron  de  l’eau  préparée,  et  le  reste  fut  donné  libéralement  à  partir 
de  2  heures  aux  personnes  civiles  et  aux  nombreux  marchands  de 
boissons  plus  ou  moins  hygiéniques  qui  se  pressaient  autour  des 
appareils. 

Il  est  vraisemblable  que  de  ce  fait  de  nombreux  cas  de  diarrhée 
et  peut-être  de  choléra,  ont  été  épargnés  à  l’armée  de  Paris  et  à  une 
petite  partie  de  la  population  assistant  à  la  revue. 

Je  dois  ajouter  que  dans  le  même  ordre  d’idées,  M.  le  général 
Saussier  avait  prescrit  que  ies  hommes  de  l’armée  territoriale  de¬ 
vant  prendre  part  à  la  revue  et  casernés  à  Versailles  et  à  Vincennes, 
recevraient,  par  les  soins  des  corps  de  troupe  de  ces  garnisons,  de 
l’eau  filtrée.  Le  ministre  de  la  Guerre  leur  avait  accordé,  en  outre,  une 
ration  de  thé,  afin  de  leur  procurer  une  boisson  tonique,  agréable 
et  soumise  à  l’ébullition. 

Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  d’exposer  sous  forme  de 
conclusion,  les  résultats  obtenus  dans  l’armée  de  Paris,  grâce  aux 
précautions  hygiéniques  ordonnées  par  l’autorité  militaire  et  exécu¬ 
tées  strictement  par  les  corps  de  troupe.  Alors  que,  comme  vous 
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le  savez,  l’épidémie  cholérique  ou  cholériforme  actuelle  faisait  un 
assez  grand  nombre  de  victimes  dans  la  banlieue  ouest  et  nord  de 
Paris,  l’armée  qui  y  entretient  cependant  de  forts  contingents  : 
4,000- hommes  environ  à  Courbevoie,  à  Rueil,  à  Saint-Cloud,  au 
mont  Valérien,  à  Saint-Denis,  en  a  à  peine  ressenti  l’influence. 

C’est  ainsi  que  depuis  les  trois  mois  que  dure  l’épidémie,  on  n’a 
observé  que  18  cas  de  la  maladie,  dont  ;  9,  à  Courbevoie;  2,  au  bas¬ 
tion  40;  5,  à  Saint- Denis;  l,à  Saint-Cloud  et  1,  à  Versailles;  donc 
pas  un  cas  à  Paris  même.  Sur  ces  18  malades,  17  ont  guéri,  1  seul 
homme  est  mort  à  Courbevoie;  c’était  un  convalescent  de  fièvre 
typhoïde  affaibli  par  sa  maladie  antérieure  et  qui  malheureusement 
avait  fait  quelques  imprudences  en  dehors  de  la  caserne. 

Le  maintien  des  mêmes  prescriptions  donne  bon  espoir  pour 
l’avenir. 

Puisque  la  question  de  l’eau  potable  à  Paris  est  à  l’ordre  du  jour, 
laissez-moi  encore  vous  rappeler  que  depuis  que  le  ministre  de  la 
Guerre  a  doté  d’eau  de  source  les  casernes  intra  muros  et  de  filtres 
celles  de  la  banlieue,  l’état  sanitaire  a  été  amélioré  dans  des  propor¬ 
tions  extraordinaires.  Pour  ne  vous  citer  qu’un  exemple,  le  quar¬ 
tier  Dupleix  était  autrefois  considéré  comme  la  caserne  la  plus  mal¬ 
saine  de  Paris,  lusqu’en  1887,  la  fièvre  typhoïde  l’habitait  à  l’état 
endémique  et  fournissait  chaque  année  une  épidémie  meurtrière  ; 
M.  le  médecin  inspecteur  général  Léon  Collin  obtint  alors  que 
chaque  caserne  serait  dotée  d’une  borne-fontaine  fournissant  de  l’eau 
de  source.  La  fièvre  typhoïde  fléchit  tout  d’abord  en  1888  ;  mais 
l’administration  des  eaux  avait  placé  la  borne-fontaine  à  la  porte 
du  quartier  et  les  hommes  n’allaient  que  trop  souvent  puiser  leur 
eau  d’alimentation  au  plus  près,  c’est-à-dire  aux  lavabos  situés  dans 
le  casernement  et  débitant  de  l’eau  de  l’Ourcq  ou  de  la  Seine  ;'aussi 
la  fièvre  typhoïde  faisait-elle  encore  de  nombreuses  victimes  en 
1889.  M.  de  Freycinet  fit  alors  installer  l’eau  de  source  à  profusion 
à  l’intérieur  même  des  casernes,  et,  depuis  cette  époque,  la  fièvre 
typhoïde  est  partout  devenue  rare.  Au  quartier  Dupleix  on  n’en 
observa  que  3  cas  eu  1890  ;  2  cas  en  1891  et  2  cas  en  1892  sur  une 
population  d’un  millier  d’hommes.  Voilà  donc  une  nouvelle  preuve 
de  l’influence  de  l’eau  potable  sur  la  production  des  maladies  infec¬ 
tieuses  de  l’appareil  gastro-intestinal. 
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DE  L’ASSAJNISSEMËNT  DE  TUNIS 
Par  M.  le  D'  RICHARD, 

Médecin  principal  de  2*  classe,  inédecin-chef  de  l'bdpital  militaire 
du  Belvédère,  à  Tunis, 

et  M.,JANKIN, 

Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Tunis. 

Si  Ten  accepte  l'opinion  des  Tunisiens,  Tunis  aurait  joui  de  tout 
temps  d’un  état  sanitaire  excellent  en  dépit  de  causes  d’insalubrité 
nombreuses  et  incontestablès.  Et  cette  réputation  est  très  ancienne; 
déjà  en  1743,  Shaw,  médecin  et  consul  anglais  à  Alger,  la  signale 
et  cherche  à  l’expliquer  ;  «  Cette  ville,  dit-il,  étant  environnée  de 
lacs  et  de  marais,  l’air  y  serait  probablement  très  malsain,  si  ce 
n’était  qu’on  y  brûle  beaucoup  de  mastic,  de  myrte  et  de  l’omarin 
dans  les  poêles  et  les  bains,  outre  une  grande  quantité  de  gommes 
et  d’autres  herbes  aromatiques  dont  l’odeur  est  quelquefois  si  forte 
que  Tair  en  est  tout  rempli  et  sensiblement  corrigé.  (Voyage 
dans  la  Barbarie  et  le  Levant,  La  Haye,  1743.) 

Cette  opinion  est  partagée  par  un  autre  médecin.  Desfontaines, 
qui  écrit  en  août  1783  :  «  Le  lac  et  le  golfe  sont  très  poissonneux 
et  la  ville  est  bien  approvisionnée  de  toutes  les  choses  nécessaires 
à  la  vie.  Le  grand  nombre  de  plantes  aromatiques  que  l’on  brûle 
contribue  sans  doute  à  purifier  l’air  vicié  par  les  exhalaisons  infectes 
qui  s’élèvent  des  bords  du  lac  et  des  égouts  où  se  rendent  les  im¬ 
mondices  d’une  cité  immense  et  par  la  puanteur  horrible  que  ré- 
<pandent  les  cadavres  d’animaux  exposés  et  souvent  entassés  le  lo’ng 
des  chemins  et  dans  les  campagnes  voisines.  »  {Voyage  dans  les 
régences  de  Tunis  et  d’Alger.) 

Nous  ne  croyons  plus  aujourd’hui  à  l’efficacité  de  ces  fumiga¬ 
tions,  surtout  à  air  libre  et  si  nous  voulions  chercher  une  explica¬ 
tion  à  la  salubrité  alléguée  de  Tunis,  nous  accorderions  une  action 
plus  réelle  aux  vents  qui  balayent  presque  en  permanence  la  contrée  ; 
il  est,  en  effet,  peu  de  jours  où  Tair  soit  absolument  stagnant.  Mal¬ 
heureusement,  nous  sommes  loin  de  partager  la  sécurité  et  l’opti¬ 
misme  des  Tunisiens.  La  dysentérie  règne  à  l’état  endémique  à 
Tunis,  bien  qu’elle  ii’y  soit  pas  très  grave  en  général  ;  les  abcès  du 
-foie  n’y  sont  pas  rares  ;  la  diphtérie  fait  chaque  année  des  vic¬ 
times  ;  les  affections  vermineuses  sont  fréquentes.  La  statistique 
médicale  de  l’armée  est  là  pour  prouver  que  la  garnison  de  Tunis 
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paie  presque  chaque  année  un  lourd  tribut  à  la  fièvre  typhoïde.  De 
1819  à  1821,  la  peste  a  fait  de  grands  ravages  à  Tunis.  En  1849,  le 
choléra  a  Sévi  avec  une  violence  extrême  sur  la  population  juive 
qui  a  été  décimée  et,  l’année  suivante,  la  population  arabe  et 
les  Européens  ont  été  à  leur  tour  fortement  éprouvés.  En  remon¬ 
tant  moins  haut  dans  le  passé,  nous  rappellerons  qu’en  1888  une 
épidémie  de  variole  a  presque  doublé  la  mortalité  actuelle.  La  tuber¬ 
culose  paraît  éprouver  cruellement  la  population  indigène.  Nous 
disons  à  dessein  «  paraît  »  car,  pour  rester  dans  le  vrai,  nous  de¬ 
vons  avouer  qu’il  est  impossible,  en  l’absence  de  tout  document 
démographique,  d’établir  scientifiquement  jusqu’à  quel  point  Tunis 
a  été  et  est  encore  une  ville  salubre  ou  insalubre;  la  base  élémen¬ 
taire  de  cette  appréciation,  à  savoir  le  recensement  de  la  population, 
fait  même  défaut.  On  ne  connaît  pas,  même  à  une  très  grosse  ap- 
•  proxifnation,  le  nombre  des  habitants.  La  déclaration  des  nais¬ 
sances  n’est  pas  obligatoire  et  ne  se  fait  que  pour  les  Européens  ; 
encore  chacun  peut-il  la  faire  au  consulat  de  la  nationalité  à  laquelle 
il  appartient,  et  s’il  veut  se  soustraire  à  cette  formalité,  il  peut  le 
faire  impuném'ent.  Quand  à  ia  population  indigène,  elle  pousse  à 
un  degré  excessif  le  respect  de  la  vie  privée  et  elle  n’entend  accepter 
aucun  contrôle  pour  l’intérieur  de  la  maison  ;  les  intérieure  musul¬ 
mans  sont  restés  aussi  murés  depuis  rétablissement  du  protectorat 
qu’avant.  La  déclaration  des  décès  est  obligatoire  depuis  le!" avril 
1885,  époque  où  ont  été  réorganisées  les  municipalités;  ce  service 
fonctionne  d’une  manière  satisfaisante,  parce  qu’il  faut  déclarer 
préalablement  le  décès  si  l’on  veut  obtenir  un  permis  d’inhumation 
dans  les  cimetières  municipaux.  Pour  chaque  décès,  on  exige  un 
certificat  médicab  constatant  la  mort  et  la  cause  de  la  mort  ;  pour 
la  population  indigène,  ce  service  est  fait  par  un  médecin  arabe. 
Voici,  pour  les  six  dernières  années,  le  nombre  des  décès  : 
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Les  causes  de  mort  sont  relevées  annuellement,  mais  sous  des 
rubriques  qui  laissent  beaucoup  à  désirer  :  la  diphtérie,  la  fièvre 
typhoïde,  la  variole  et  les  affections  cholériformes  sont  seules  clas¬ 
sées  à  part,  tout  le  reste  est  rangé  sous  la  rubrique  beaucoup  trop 
compréhensive  de  «  maladies  diverses  ».  Voici  les  chiffres  pour  les 
six  dernières  années  (M,  musulmans  ;  1,  Israélites  ;  E,  Européens  ; 
T,  total)  ; 


Il  est  à  espérer  que  celte  statistique  sanitaire,  très  imparfaite  et 
tout  à  fait  rudimentaire,  ira  en  se  développant  rapidement  et  il  est 
à  souhaiter  que  des  recensements  réguliers  de  la  population  et  la 
■déclaration  obligatoire  des  naissances  viennent  rapidement  fournir 
des  bases  précises  à  l’intervention  hygiénique.  Mais  on  peut,  dès  à 
présent,  en  se  fondant  sur  les  doctrines  qui  ont  cours,  affirmer  qu’à 
Tunis,  les  causes  d’insalubrité  sont  nombreuses  et  qu’il  importe  dç 
les  faire  disparaître  au  plus  vite  ;  ces  causes  étaient  encore  bien 
plus  considérables  dans  un  passé  pas  trop  lointain. 

En  effet  Tunis  était  naguère  encore,  comme  au  temps  de  Shaw  et 
de  Desfontaines,  une  ville  sale  entourée  d’une  ceinture  continue  de 
cimetières,  d’ordures  ménagères  et  d’eaux  d’égout.  Il  y  a  une  tren¬ 
taine  d’années,  l’influence  européenne  s’exerçant  par  les  consuls  des 
diverses  nations,  a  inauguré  l’œuvre  d’assainissement  ;  depuis  l’oc¬ 
cupation  française,  et  plus  particulièrement  depuis  quatre  ou  cinq 
années,  cette  œuvre  a  pris  un  grand  essor  et  actuellement  elle  pro¬ 
gresse  avec  une  précision  et  une  décision  qui  pourraient  servir  dé 
modèle  à  d’autres  villes  du  continent  africain  et  aussi  du  continent 
européen.  Nous  pouvons  ajouter  avec  satisfaction  que  d’autres  villes 
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de  la  régence  ont  déjà  imité  la  capitale  ;  Souk-el-Arba  exécute  en 
ce  moment  sa  voirie  et  son  réseau  d’égouts  et  l’assainissement  de 
Bizerte  va  être  entrepris,  conformément  à  un  projet  dressé  par 
M.  Resal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chef  du  service  mari¬ 
time.  On  se  rend  compte  que,  dans  ce  pays  plus  encore  qu’ailleufs, 
les  existences  humaines  sont  précieuses  à  conserver,  car  elles  sont 
les  agents  et  la  garantie  de  la  colonisation.  La  population  euro¬ 
péenne,  plus  nombreuse  d’année  en  année,  exige  des  conditions  de 
salubrité  et  de  confort^que  ne  connaissait  pas  le  monde  arabe. 

Topographie.  —  La  ville  de  Tunis  occupe  le  penchant  nord-est 
d’un  isthme  qui  sépare  deux  lacs  salés  :  au  nord-est,  le  lac  Bahira 
qui  communique  avec  la  mer  par  le  canal  de  la  Goulette;  au  sud- 
ouest,  le  lac  Sedjoumi  qui  n’est  pas  en  communication  avec  la  mer 
et  qui  est  presque  à  sec  en  été.  La  ville  est  adossée  à  deux  collines 
en  pente  douce  dont  les  sommets  sont  situés  sur  une  ligne  à  peu 
près  parallèle  au  méridien. 

L’une  des  collines  porte  la  Kasba  et  la  Cité  proprement  dite,  qui 
est  formée  de^^deux  quartiers  de  la  Médina  et  de  la  Hara.  Cette 
partie  formait  autrefois  toute  là  ville;  elle  était  entourée  d’une  en¬ 
ceinte  crénelée  avec  sept  portes,  qui  a  été  démolie  et  qui  a  fait  place 
à  un  boulevard  circulaire  parcouru  actuellement  par  une  ligne  de 
tramways.  L’autre  colline,  qui  prolonge  la  première  vers  le  sud, 
porte  sur  son  sommet  le  collège  Allaoui  et  te  faubourg  de  Bab-Zira. 
Entre  ces  collines  s’étend  un  vallon  dont  le  col  est  situé  à  la  porte 
dite  Bab-Sidi-Gassem,  et  qui  va  de  la  place  aux  Moutons  jusqu’à  la 
gare  française  dans  la  ville  européenne.  Au  nord  de  la  colline  de 
la  Éasba,  la  ville  occupe  à  peu  près  jusqu'à  la  route  du  Bardo,  la 
moitié  de  la  vallée  comprise  entre  cette  colline  et  les  coteaux  du 
Belvédère;  au  sud  s’étend  le  faubourg  de  Bab-Zira,  ayant  à  l’une 
de  ses  extrémités  les  nouveaux  abattoirs  situés  dans  le  vallon  étroit 
qui  sépare  la  colline  sud  et  la  colline  voisine  de  la  Manoubia  de  celle 
de  Sidi  ben  Hassen. 

En  d’autres  termes  et  pour  l’intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  il  suf¬ 
fit  de  se  représenter  la  ville  comme  occupant  un  plan  peu  compliqué, 
doucement  incliné  depuis  la  crête  qui  couronne  l’isthme  séparant 
les  deux  lacs  jusqu’aux  berges  du  lac  Bahira  ;  la  portion  en  amont 
de  ce  plan  a  une  inclinaison  un  peu  prononcée,  la  portion  aval,  au 
contraire,  est  à  peu  près  horizontale  et  toute  la  bande  voisine  du 
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lac  forme  lagune.  Au  centre  et  adossée  à  la  hauteur  est  la  cité 
(Médina  et  Hara),  flanquée  au  nord  du  faubourg  Bab  Souika,  au  sud 
du  faubourg  Bab  Zira  :  entre  la  cité  et  le  lac  et  touchant  par  ses  deux 
extrémités  aux  deux  faubourgs,  s’installe  peu  à  peu  la  ville  euro¬ 
péenne. 

La  population  de  Tunis  est  très  dense  dans  la  ville  indigène,  no¬ 
tamment  dans  le  quartier  israélite  où  l’encombrernent  est  au  maxi¬ 
mum.  Des  maisons  à  l’européenne  se  construisent  heureusement  en 
grand  nombre,  ce  qui  a  pour  effet  de  désencombrer  ce  quartier, 
malgré  le  prix  plus  élevé  des  loyers  dans  les  maisons  neuves;  une 
partie  de  la  population  juive  possède  la  fortune  nécessaire  pour 
faire  face  à  cette  dépense;  de  plus,  les  familles  juives  sont  habituées 
à  vivre  à  l’étroit  et  souvent  plusieurs  d’entre  elles  s’associent  pour 
louer  un  appartement  qui  ne  servirait  qu’à  une  seule  famille  euro¬ 
péenne.  L’encombrement  se  trouve  de  la  sorte  seulement  déplacé, 
mais  il  est  loin  d’avoir  les  mêmes  inconvénients  dans  les  maisons 
neuves,  spacieuses,  à  étages  élevés,  bordant  de  larges  rues,  que  dans 
les  cases  étroite^  des  ruelles  arabes.  Quant  aux  Arabes,  c’est  l’opposé 
qui  a  lieu  ;  l’habitude  de  cloîtrer  les  femmes  exige  que  chaque  famille 
vive  dans  une  maison  séparée  ;  il  est  vrai  que  la  famille  eu  com¬ 
prend  souvent  plusieurs,  le  père  donnant  asile  dans  sa  maison  à  plu¬ 
sieurs  de  ses  fils  mariés.  Mais  les  maisons  européennes  sont  trop 
grandes  et  d’un  prix  de  location  trop  élevé  pour  la  très  grande  ma¬ 
jorité  de  la  population  arabe  qui  s’adapte  moins  facilement  que  la 
population  israélite  aux  coutumes  étrangères  et  qui  tient  au  type  de 
maison  en  usage  dans  tout  le  monde  musulman  et  se  composant 
essentiellement  d’une  cour  carrée  sur  laquelle  s’ouvrent  les  diverses 
pièces  d’habitation. 

Voirie.  —  La  voirie  à  Tunis  présente  deux  aspects  différents, 
suivant  qu’il  s’agit  de  la  ville  arabe  ou  de  la  ville  européenne. 

Dans  la  ville  arabe,  les  rues  sont  tortueuses,  avec  des  impasses 
innombrables  et  sont  très  étroites  ;  les  plus  larges  ont  de  4  à  5  mè¬ 
tres  au  maximum  et  la  circulation  des  voitures  y  est  impossible  ;  il 
y  en  a  de  beaucoup  plus  étroites  où  deux  personnes  peuvent  à  peine 
passer  de  front.  Il  n’y  a  pas  de  grandes  artères  qui  coupent  la  ville 
arabe,  presque  pas  de  places  publiques  ni  de  jardins;  c’est  une 
agglomération  serrée,  continue  de  maisons,  où  le  rapport  de  la  sur¬ 
face  bâtie  à  la  non  bâtie  est  aussi  élevé  qu’il  peut  l’être  dans  ville 
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au  monde.  Dans  certains  quartiers,  notamment  dans  les  faubourgs, 
cette  densité  est  corrigée  par  le  peu  de  hauteur  des  maisons  qui 
n’ont  en  général  qu’un  rez-de-  chaussée  sans,  étage  ;  de  sorte  que  si 
les  rues  y  sont  peu  larges,  elles  sont  aussi  peu  profondes,  la  hauteui’ 
des  maisons  riveraines  ne  dépassant  en  général  pas  4  à  S  mètres  ; 
par  suite  la  largeur  de  la  rue  est  égale  à  la  profondeur  ce  qui  est 
suffisant,  étant  donné  que  chaque  maison  à  sa  cour  intérieure  et 
que  la  nappe  d’air  libre  est  peu  éloignée  des  poumons  des  habitants 
et  trouve  un  peu  accès  partout  :  dans  ces  parties,  l’expropriation 
horizontale  de  Trélat  se  trouve  en  quelque  sorte  réalisée  de  fait.  Il 
n’en  est  pas  de  même  dans  la  ville  proprement  dite,  c’est-à-dire 
dans  la  Médina  et  la  Hara,  où  les  rues  sont  beaucoup  plus  pro¬ 
fondes  que  larges,  la  plupart  des  maisons  ayant  un  rez-de-chaussée 
avec  un  et  parfois  deux  étages.  La  situation  est  encore  aggravée 
par  ce  fait  que,  dans  beaucoup  d’endroits,  on  a  construit  des  voûtes 
ou  des  habitations  au-dessus  de  la  rue  qui  est  ainsi  transformée  en 
un  passage  couvert  ;  il  y  a  des  quartiers  où  la  longueur  des  rues 
couvertes  est  ceitainement  le  tiers  de  la  longueur  totale.  Dans  les 
souks  (marchés),  cette  situation  déplorable  est  la  règle!  Or,  les 
souks  sont  le  quartier  commerçant  par  excellence  et  constituent 
une  bonne  partie  de  la  cité  :  ils  ne  sont  pas  habités  la  nuit, 
cela  est  vrai,  mais  par  contre,  ils  sont  pendant  toute  la  journée 
le  centre  d’une  activité  très  grande;  une  foule  compacte  s’y  presse 
et  de  nombreux  ouvriers  et  commerçants  travaillent  et  passent  la 
moitié  de  leur  vie  dans  ces  sortes  de  tunnels  qui  ne  reçoivent  qu’un 
maigre  jour  par  quelques  regards  percés  dans  la  voûte  :  les  bouti¬ 
ques  sont  largement  ouvertes  sur  la  rue,  mais  elles  n’ont  que  cette 
ouverture  unique  et  elles  sont  elles-mêmes  très  étroites  ;  ce  sont 
de  petites  alvéoles  en  cul- de-sac.  Cet  état  de  choses  a  été  amené  par 
les  besoins  du  commerce  ;  on  voulait  trafiquer  à  l’abri  de  la  pluie 
en  hiver  et  du  soleil  en  été;  on  est  toujours  à  l’ombre  et  au  sec  dans 
les  souks,  mais  on  y  manque  d’air  et  de  lumière  en  toute  saison. 

Dans  la  Médina  et  la  Hara,  la  plupart  des  rues  sont  pavées;  le 
pavage  est  ancien  et  n’est  pas  partout  bien  dressé,  tant  s’en  faut  ; 
un  certain  nombre  de  rues  sont  dallées.  Rlles  sont  à  peu  près  planes 
mais  dans  leur  axe  est  creusée  une  rigole  plate  de  0‘“,4S  de  large, 
qui  draine  les  eaux  pluviales  :  cette  rigole  est  superposée  à  l’égout 
et,  de  distance  en  distance,  une  bouche  d’égout  fermée  avec  une 
grille  en  pierre  ou  en  fer,  fait  communiquer  les  deux  canalisations 
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qui  souvent  ne  sont  séparées  l’une  de  l’autre  que  par  l’épaisseur  du 
pavage  ;  aussi  les  effondrements  sont-ils  fréquents  :  il  est  à  peine  be¬ 
soin  de  dire  qu’aucune  occlusion  hydraulique  ne  sépare  l’atmosphère 
de  l’égout  de  celle  de  la  rue  et  que  celle-ci,  surtout  en  été,  est  sou¬ 
vent  empestée  par  des  odeurs  nauséabondes  s’échappant  des  vieux 
égouts.  La  rue  n’est  pas  non  plus  garantie  contre  la  projection  di¬ 
recte  des  eaux  ménagères,  moins  de  la  part  de  la  population  arabe 
que  de  la  population  maltaise  ou  italienne  :  les  délinquants  aggra¬ 
vent  encore  leur  cas  en  étalant  largement  leurs  eaux  qui  servent 
d’arrosage.  La  police  sanitaire  réprime  ces  abus,  mais  elle  a  de  la 
besogne  pour  longtemps  avant  de  les  taire  cesser  complètement. 

Dans  le  quartier  européen,  les  rues  sont  bien  tracées  suivant  un 
plan  arrêté  à  l’avance;  les  unes  sont  méridiennes,  les  autres  équa¬ 
toriales  ;  elles  se  coupent  à  angle  droit,  sont  larges,  peu  profondes 
et  beaucoup  sont  plantées  d’arbres  conformément  au  principe  qui 
semble  admis  pour  les  pays  chauds,  à  savoir  :  couloirs  larges  per¬ 
mettant  la  circulation  de  l’air  avec  plantations  donnant  beaucoup 
d’ombre.  Il  y  a  des  places,  des  avenues,  des  jardins,  bref,,  le  con¬ 
traste  avec  la-  vflle  arabe  est  complet  :  les  deux  civilisations  sont  là 
en  présence  avec  leurs  oppositions  bien  tranchées.  Les  rues  euro¬ 
péennes  sont  macadamisées  et  soigneusement  entretenues.  Ce  qui 
laisse^le  plus  à  désirer,  ce  sont  les  trottoirs  qui  sont  jusqu’à  présent 
à  la  charge  des  particuliers  et  qui  en  beaucoup  d’endroits  n’ont  pas 
de  revêtement  protecteur.  Ces  surfaces  à  nu  ont  l’inconvénient 
d’abord  de  gêner  la  circulation,  puis  de  fournir  une  grande  quantité 
de  boues  qui  vont  à  l’égout  d’où  on  est  obligé  de  les  retirer  à 
grands  frais.  Des  raisons  financières  ont  empêché  jusqu’ici  la  ville 
de  prendre  à  sa.  charge  une  partie  de  la  dépense  qu’entraînerait  la 
mise  en  état  des  trottoirs.  D’ailleurs,  avant  l’établissement  ration¬ 
nel  des  branchements  des  égouts  particuliers,  il  ne  serait  pas  lo¬ 
gique  de  toucher  aux  trottoirs  ;  ce  travail  viendra  après. 

L’arrosage  est  indispensable  pendant  la  saison  sèche,  notamment 
dans  les  grandes  voies  fréquentées  par  de  nombreux  animaux  ;  il  est 
pratiqué,  du  1°'  mai  au  31  octobre,  deux  fois  par  jour  entre  7  et  10 
heures  du  matin  et  entre  3  et  6  heures  du  soir,  sur  les  placés,  ave¬ 
nues  et  rues  importantes  et  une  fois  dans  les  autres.  Il  se  fait  à 
l’eau  douce.  On  ne  recourrait  à  l’eau  salée  du  lac  Bahira  qu’en  cas 
de  pénurie  extrême  d’eau  ordinaire,  l’eau  salée  ayant  étù  essayée 
puis  abandonnée  à  Bône  et  à  Alger.  Pour  le  moment,  du  reste,  on 
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ne  saurdt  penser  à  puiser  de  l’eau  du  lac  dans  le  voisinage  de 
Tunis,  où  elle  est  aussi  souillée  que  l’eau  d’égout  ainsi  qu’il  va  être 
dit  :  dans  quelques  années  il  en  sera  sans  doute  autrement. 

L’arrosage  se  fait  au  tonneau  ou  à  la  lance.  Le  matériel  se  compose 
de  10  tonneaux  et  de  S  lances  avec  tuyaux  ou  chariots  d’arrosage 
de  10  mètres  de  développement  :  des  bouches  d’arrosage  sous 
■trottoir  ont  été  disposées  à  cet  effet  à  la  distance  voulue.  Les  ton¬ 
neaux  doivent  débiter  1  litre  d’eau  par  mètre  carré  de  chaussée  ; 
pour  l’arrosage  à  la  lance,  la  quantité  d’ean  est  double. 

Les  commerçants  arabes  font  arroser  les  trottoirs  et  les  rues  de¬ 
vant  leurs  boutiques  par  des  porteurs  d’eau  qui  se  servent  d’outres 
en  peau  de  bouc  et  fout  ce  service  très  habilement,  allant  de  maison 
en  maison. 

On  ne  saurait  nier  que  par  les  jours  de  sirocco  et  de  grand  vent, 
l’arrosage  ne  laisse  encore  à  désirer  :  des  plaintes  se  sont  élevées  à 
ce  sujet  :  il  y  sera  fait  droit  sans  doute  plus  tard  lorsque  les  finances 
municipales  ne  seront  plus  absorbées  par  des  travaux  autrement 
pressés. 

Nettoyage.  —  La  propreté  des  rues  n’a  pas  toujours  été  irrépro¬ 
chable  dans  Tunis,  tant  s’en  faut,  si  l’on  s’en  rapporte  à  Shaw,  qui 
dit  {toc.  cit.)  «  Tunis  a  des  rues  qui  sont  rarement  et  mal  balayées; 
elles  ressemblent  quelquefois  à  des  cloaques  impurs  de  l’aspect  le 
plus  repoussant  ;  le  quartier  dans  lequel  habitent  les  Juifs  et  dans 
lequel  pullule  une  population  pressée  et  misérable,  ou  affectant 
les  dehors  de  la  misère,  est  le  plus  immonde  de  tous.  »  L’enlève- 
naent  des  ordures  s’opérait  jadis  à  dos  de  bourricots,  par  des  Mal¬ 
tais  qui  disaient  ce  service  moyennant  une  rétribution  journalière 
de  1  à  2  caroubes  (4  à  8  centimes)  par  maison  :  il  était  nécessaire¬ 
ment  imparfait,  et  coûtait  en  définitif  très  cher. 

Le  tableau  a  considérablement  changé,  depuis  quelques  années, 
et  à  l’incurie  du  passé  a  fait  place  une  sollicitude  active  et  éclairée. 
Si  par  la  nature  de  son  sol,  Tunis  a  encore  des  rues  très  boueuses  par 
les  temps  de  pluies,  on  peut  dire  qu’aujourd’hui  l’enlèvement  des 
ordures  se  fait  tout  aussi  bien  que  dans  les  villes  d’Europe  où  ce 
service  fonctionne  le  plus  convenablement.  Ce  qu’il  y  a  de  plus 
défectueux,  comme  dans  la  plupart  des  autres  villes,  c’est  la  façon 
dont  les  ordures  des  maisons  sont  présentées  à  l’enlèvement;  elles 
sont  déposées  sur  la  voie  publique,  parfois  à  des  heures  très  éloi- 


gnées  de  celles  où  cet  enlèvement  doit  avoir  lieu,  et  elles  sopt  tou¬ 
jours  déposées  sur  le  sol  même  où  elles  sont  remuées,  mises  à  sac 
et  éparpillées  par  de  nombreux  animaux,  chats,  chiens,  poules  et 
par  quelques  chiffonniers  arabes,  sans  compter  le  venf  qui  a  lui 
seul  fait  plus  que  tout  le  reste.  L’utilité  des  boîtes  à  ordures  n’est 
pas  ignorée  de  l’administration  qui,  tout  entière, au  progrès  et  à  la 
santé  publique,  les  aurait  déjà  rendues  obligatoires  :  mais  on  craint 
les  résistances  et  l’émoi  que  cette  mesure  ferait  naître.  On  se  rap¬ 
pelle  ce  qui  s’est  passé  à  Paris  et  ailleurs  en  pareille  circonstance, 
et,  jusqu’ici,  aucun  des  administrateurs  n’a  semblé  désireux  de 
donner  son  nom  à  la  boite  tunisienne  ;  la  gloire  des  «  Rambuteau  » 
et  des  «  Poubelle  »  ne  les  a  pas  tentés,  et  on  ne  saurait  trop  leur  en 
vouloir  tout  en  désirant  qu’ils  bravent  l’impopularité  et  fassent 
preuve  de  ce  courage  spécial  et  nécessaire  à  quiconque  lutte  pour 
l’assainissement. 

Il  se  pourrait  d’ailleurs  que  l’innovation  que  nous  réclamons  fût 
aisément  accepté  du  public  parce  qu'elle  ne  lui  imposerait  qu’une 
dépense  insignifiante.  Les  récipients  seraient  en  effet  tout  trouvés. 
Tunis  consommé  de  grandes  quantités  de  pétrole  qui  arrive  dans  des 
bidons  de  métal  de  seize  litres  ;  deux  bidons  sont  emballés  ensemble 
dans  une  caisse  en  bois.  Bidons  et  caisses  une  fois  vides  se  vendent 
à  vil  prix  et  sont  employés  aux  usages  les  plus  variés  :  il  serait 
très  facile  de  transformer  les  bidons  en  boîtes  à  ordures  pour  les 
petits  ménages  ;  les  caisses  serviraient  pour  les  ménages  plus  im¬ 
portants.  L’enlèvement  se  faisant  régulièrement  chaque  jour,  le  cube 
n’est  jamais  bien  considérable  et  trouverait  place  dans  ces  réci¬ 
pients.  Les  chefs  de  grandes  familles,  des  hôtels,  des  établissements 
publics  ne  feraient  aucune  difficulté  pour  se  procurer  des  récipients 
plus  volumineux  en  rapport  avec  leurs  besoins.  On  rencontrerait 
peut-être  une  certaine  résistance  pour  les  fumiers  ;  à  cela,  il  n’y 
aurait  qu’un  remède  ;  ce  serait  d’édicter  que  la  municipalité  ne  se 
chargerait  que  du  transport  des  fumiers  déposés  dans  des  caisses  : 
que  les  autres  seraient  enlevés  par  les  soins  des  propriétaires  et  que, 
faute  par  eux  d’y  procéder  dans  un  délai  très  court,  l’enlèvement 
serait  fait  d’office  à  leurs  frais. 

Le  nettoyage,  l’arrosage  et  l’enlèvement  des  immondices  des  voies 
publiques,  sont  assurés  par  une  entreprise  unique,  donnée  eu  adju¬ 
dication  publique,  et  liée  par  un  cahier  des  charges. 

L’adjudication  est  faite  pour  trois,  six,  ou  neuf  ans,  à  la  discré- 
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tion  de  l’administration  qui,  en  cas  de  résiliation,  est  tenue  de  dénon¬ 
cer  le  marché  trois  mois  à  l’avance.  Le  fermier  doit  se  procu¬ 
rer  le  matériel  nécessaire  ;  il  touche  une  subvention  annuelle  de 
113,000  francs  net. 

Des  amendes  sont  prévues  pour  retard,  inexécution  partielle  ou 
totalé  des  obligations  imposées,  négligence,  dépôts  illicites  de  ma¬ 
tières,  projection  des  ordures  aux  égouts  ou  aux  ruisseaux,  déverse¬ 
ment  sur  la  voie  publique,  nettoyage  imparfait,  etc.  Au  cas  où  le 
montant  des  amendes  encourues  en  un  mois  s’élèverait  à  300 
francs,  l’administration  peut  mettre  l’entreprise  en  régie  de  plein 
droit.  Au  cas  où  la  négligence  apportée  à  l’exécution  du  service 
serait  flagrante  et  dégénérerait  en  péril  pour  la  santé  ou  la  sécurité 
publiques,  l’administration  a  le  droit  d’ordonner  dans  les  vingt- 
quatre  heures  la  mise  en  régie  de  l’entreprise,  de  s’emparer  immé¬ 
diatement  de  tout  ou  d’une  partie  du  matériel  utile  des  concession¬ 
naires  et  ce,  jusqu’à  l’expiration  du  marché. 

Le  balayage  se  fait  par  SO  balayeurs  dirigés  par  S  surveillants 
et  1  chef  surveillant,  au  balai  en  piazzava  ou  au  rabot,  ou  encore  au 
moyen  de  balayeuses  mécaniques.  Les  décombres  provenant  de 
constructions  et  de  démolitions  et  le  produit  du  curage  des  égouts 
privés,  restent  à  la  charge  des  particuliers  ;  tout  le  reste  est  enlevé 
par  le  service  municipal,  même  les  fumiers  dont  le  volume  est  con¬ 
sidérable,  la  coutume  locale  le  veut  ainsi.  L’entrepreneur  est  éga¬ 
lement  tenu  d’enlever  les  animaux  morts  et  de  les  enfouir. 

L’enlèvement  se  fait  au  moyen  de  tombereaux  dans  les  rues  car¬ 
rossables,  de  brouettes  dans  les  autres  :  il  y  a  deux  types  de  tom¬ 
bereaux,  l’un  pour  les  voies  larges,  l’autre  pour  les  voies  étroites,  les 
premiers  ayant  une  caisse  cubant  1  mètre  cube,  les  seconds  à 
caisses  de  un  demi-mètre  cube  :  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont 
couverts  ;  ils  sont  suffisamment  étanches,  mais  sont  parfois  chargés 
à  déborder.  Ils  doivent  être  tenus  en  parfait  état  de  propreté  et  peints 
deux  fois  l’an.  Ils  portent,  comme  ailleurs,  une  forte  clochette  à 
l’avant,  s’agitant  d’elle-même  pendant  la  marche.  Les  conducteurs 
des  brouettes  sont  munis  d’une  sonnette  qu’ils  agitent  quelque 
temps  avant  de  procéder  à  l’enlèvement  ;  ils  déposent  leur  collecte 
au  point  de  jonction  avec  les  rues  carrossables  où  le  tombereau  les 
recueille.  Il  y  a  S4  tombereaux  attelés  conduits  chacun  par  un 
charretier  et  40  brouettes  avec  autant  de  brouetteurs. 

Le  chargement  se  fait  à  la  pelle,  et  les  flots  de  poussière  qui 
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s’échappent  de  chaque  pelletée  tandis  qu’elle  est  projetée  sur  la 
voiture,  notamment  lorsqu’il  fait  sec  et  beaucoup  de  vent,  donnent 
à  réfléchir  à  ceux  qui  savent  combien  ces  matières  sont  riches  en 
germes,  qui  connaissent  leur  provenance  complexe  et  suspecte  et 
le  mode  ordinaire  de  propagation  des  microbes  infectieux,  et  leur 
font  regretter  encore  plus  vivement  l’absence  des  boîtes  à  ordures 
dont  le  déversement  dans  les  tombereaux  serait  une  pratique  bien 
autrement  salubre. 

On  décharge  simplement  les  tombereaux  en  les  dételant  et  en  les 
faisant  basculer  après  avoir  enlevé  le  panneau  de  derrière  qui  est 
mobile. 

Dans  les  grandes  rues  ayant  au  moins  sept  mètres  de  largeur,  l’en¬ 
lèvement  doit  être  terminé  à  9  heures  du  matin  du  1"  avril  au 
30  septembre,  à  H  heures  du  1"  octobre  au  31  mars  ;  partout 
ailleurs,  à  11  heures  en  été,  à  midi  en  hiver.  L’enlèvement  des  boues 
et  poussières  mises  en  tas  par  les  cantonniers  municipaux,  peut  se 
prolonger  pendant  toute  la  journée.  Indépendamment  des  enlève¬ 
ments  réguliers,  l’entrepreneur  est  tenu  de  faire  l’enlèvement  des 
immondices  prdVenant  du  balayage  des  marchés  publics,  une 
demi-heure  après  l’heure  fixée  pour  la  fermeture  :  enfin,  il  doit  tenir 
à  la  disposition  de  l’inspecteur  de  la  voirie,  chaque  jour,  après 
2  heures  en  hiver,  après  3  heures  en  été,  4  tombereaux  et  leurs  con¬ 
ducteurs  pour  les  points  où  il  est  nécessaire  de  rectifier  la  propreté. 
Ajoutons  que  le  service  de  l’enlèvement  est  divisé  en  un  certain 
nombre  d’itinéraires  obligatoires  arrêtés  par  le  directeur  des  travaux 
de  la  Ville. 

Le  cube  journalier  des  ordures  enlevées  varie  entre  200  et  300  m*; 
ces  matières  sont  très  nocives,  car  elles  renferment  de  grandes  quan¬ 
tités  d’épluchures  de  légumes,  d’entrailles  de  poissons  et  de  volailles, 
ces  divers  aliments  étant  consommés  en  très  grande  quantité  à 
Tunis.  En  été  notamment,  il  s’y  fait  une  consommation  énorme  de 
melons,  de  concombres,  pastèques,  courges,  etc. ,  qui  font  des  débris 
très  volumineux,  riches  en  eau  et  se  putréfiant  rapidement.  De  plus, 
la  coutume  de  l’abandon  est  très  répandue  à  Tunis,  grâce  à  l’ab¬ 
sence  de  latrines  publiques,  et  le  stok  des  immondices  des  rues  se 
grossit  régulièrement  d’une  proportion  non  négligeable  de  matières 
fécales,  d’autant  moins  négligeable  que  parmi  les  auteurs  de  ces 
dépôts,  il  y  en  a  sûrement  qui  sont  atteints  de  diarrhée,  de  dysentérie, 
peut-être  de  fièvre  typhoïde.  L’exemple  suivant  montre  avec  quelle 
XIV.  -  £58 
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candeur  ou  mésuse  de  la  voie  publique.  Tout  le  monde  se  rappelle 
ces  sellettes  à  siège  percé  pour  petits  enfants,  qui  figuraient  à  l’Ex¬ 
position  universelle  ;  elles  sont  encore  d’un  usage  courant  parmi 
les  populations  tunisiennes  d’origine  italienne.  Nous  voulons  croire 
que,  dans  l’intérieur  des  maisons,  on  place  un  vase  sous  l’orifice  de 
chute,  mais  en  été,  lorsque  les  mères  passent  une  grande  partie  de 
leur  temps  devant  la  maison,  on  n’y  met  pas  tant  de  façons  :  le  vase 
ne  complète  pas  cet  engin  peu  esthétique  sous  lequel  fonctionne 
bientôt  un  petit  tout-à-la-rue  qui  ne  choque  ni  les  parents,  ni  les 
voisins,  ni  les  passants. 

L’entrepreneur  a  la  propriété  des  gadoues,  mais  ne  peut  les  dépo¬ 
ser  que  dans  les  endroits  agréés  par  l’administration  ;  il  ne  doit 
créer  aucun  dépôt,  même  provisoire,  dans  l’intérieur  de  la  ville  ou 
des  faubourgs  ou  à  moins  de  2,S00  mètres  de  l’enceinte  et  à  300 
mètres  des  voies  fréquentées.  A  des  époques  peu  reculées,  on  n’y 
regardait  pas  de  si  près  ;  les  dépôts  étaient  établis  à  proximité  de 
la  ville  et  pourrissaient  sur  place.  On  trouve  encore  de  ces  dépôts 
qui  sont  de  véritables  amas  de  guano  et  exploités  pour  l’engrais  très 
riche  dont  iis  se  composent. 

Ces  dépôts  juxta-urbains  sont  encore  en  usage  dans  certaines 
villes  de  Tunisie  :  ainsi,  au  Kef,  les  indigènes  entassent  les  ordures 
ménagères  et  les  fumiers  aux  portes  mêmes  de  la  ville  et  de  temps  à 
autre  ils  y  mettent  le  feu  :  la  combustion  se  fait  lentement,  non  sans 
dégager  des  odeurs  fort  incommodes  ;  on  a  vu  de  ces  tas  brûler  pen¬ 
dant  des  mois  entiers.  A  Tébourba,  il  existe  au  milieu  de  la  ville  des 
monticules  d’anciennes  ordures  ménagères  et  on  continue  à  les 
augmenter  ou  en  former  de  nouveaux  par  la  projection  constante 
des  ordures  et  des  fumiers,  et  il  en  est  ainsi,  croyons-nous,  dans  la 
plupart  des  villes  arabes  et  des  douars  ;  on  les  appelle  Kedd  el 
Ghmehl  (montagnes  des  poux)  ;  ils  ont  pour  spécialité  de  recevoii 
les  cadavres  de  certains  animaux  favoris,  chiens,  chats,  chevaux, 
etc.,  pour  qui  leurs  maîtres  avaient  un  attachement  spécial  et  qu’ils 
enfouissent  dans  ce  monticule  au  lieu  de  les  abandonner  tout  sim¬ 
plement  sur  des  terrains  vagues,  comme  cela  se  pratique  encore  dans 
bien  des  centres  indigènes  pour  la  grande  majorité  des  cadavres 
d’animaux.  Kairouan  a  sa  colline  des  poux.  Tunis  possédait  encore 
naguère  la  sienne  qni  était  située  précisément  au  point  où  legrand 
collecteui'  actuel  prend  son  origine  ;  elle  n’a  disparu  que  depuis 
quelques  années  pour  faire  place  à  des  champs  d’épuration.  Et  ces 
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dépôts  n’étaient  pas  de  date  récente,  attendu  que  dans  une  relation 
de  la  prise  de  La  Goulette  par  les  troupes  ottomanes  en  931  de 
l’hégire,  il  est  dit  que  les  immondices  qui  existaient  sur  le  chemin, 
de  la  porte  de  la  Marine  au  lac,  formaient  en  certains  points  de  vé¬ 
ritables  entassements  :  ils  ont  été  déblayés  en  partie  au  siècle  der¬ 
nier  sous  le  règne  d’Hamoudà-Pacha.  L’agriculture  commence  à 
faire  son  profit  de  ces  amas  qui,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  constituent  de 
véritables  mines  de  guano;  nous  citerons  comme  exemple  la  ferme 
Potin,  près  de  Hammam-Lif.  On  pourrait  en  faire  autant  ailleurs, 
notamment  à  Béja  ville;  il  existe  là  des  ressources  précieuses  qu’on 
pourrait  utiliser  pour  les  plus  grands  bénéfices  de  la  culture  et  de 
l’hygiène.  Il  y  a  deux  ans  encore,  on  trouvait  sur  la  route  de  Tunis  à 
Sousse,  à  400  mètres  de  la  porte  de  Bab-Alléoua,  un  vaste  dépôt  peu 
ancien  qui  exhalait  des  odeurs  horribles  et  dont  les  eaux  de  macéra¬ 
tion  Infectaient  un  ruisseau  sans  écoulement  longeant  la  route  :  il  en 
existe  encore  d’ailleurs  par-ci  par-là.  Quelques-uns  disparaissent 
assez  rapidement  parce  que  les  maraîchers  ont  fini  par  comprendre 
qu’il  y  avait  là  un^engrais  précieux  et  s’en  sont  aperçus  à  l’usage  ; 
d’autres  diminuent  moins  vite  et  moins  hygiéniquement  par  des 
troupeaux  de  porcs  qui  les  fouillent  en  tout  sens  et  sont  obligés 
d’en  extraire  leur  unique  nourriture.  Mais  à  côté  de  ces  modes 
d’utilisation  très  imparfaits,  le  bon  sens,  peut-être  l’instinct  ou  le 
hasard  en  ont  suggéré  un  autre  bien  autrement  heureux  ;  nous  au¬ 
rons  occasion  de  traiter  ce  sujet  avec  quelques  détails  car  il  fournit 
des  indications  précieuses  pour  l’avenir  et  il  constitue  un  des  points 
les  plus  importants  de  l’assainissement  de  Tunis  ;  nous  voulons  par¬ 
ler  de  l’emploi  des  gadoues  pour  l’exhaussement  de  la  lagune  du  tac 
Bahira  et  pour  la  Création  de  champs  d’épuration  pour  les  eaux 
d’égout. 

Le  lac  a  une  large  ceinture  de  ces  terrains  bas  depuis  la  Goulette 
jusqu’à  Rhadès  en  passant  par  Tunis  et  aussi  entre  Rbadès 
et  la  Goulette  de  l’autre  côté.  Ces  terrains  sont  situés  aux  portes 
mêmes  de  Tunis  où  ils  forment  une  grande  superficie  du  côte  nord 
comme  du  côté  sud  :  on  n’a  que  l'embarras  du  choix  et  on  transfor¬ 
mera  ainsi  en  champs  de  rapport,  des  surfaces  arides,  marécageuses, 
qui  sont  alternativement  recouvertes  et  abandonnées  par  les  eaux 
du  lac.  On  est  sûr  d’avoir  là  pour  un  temps  indéfini,  le  placement 
des  gadoues  de  la  ville. 

Le  mode  de  placement  dont  nous  parlons  est  tellement  avau- 
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tageux,  il  convient  si  bien  à  la  situation  de  Tunis,  que  nous  pouvons 
nous  abstenir  de  parler  de  la  possibilité  qu’il  y  aurait  de  détruire 
les  ordures  par  la  crémation.  Nous  nous  contenterons  de  mentionner 
que  cette  crémation  se  fait  avec  succès  depuis  deux  ans  à  rhôpiial 
militaire  qui  est  à  ISOO  mètres  du  périmètre  de  la  ville,  et  où  l’enlè¬ 
vement  des  gadoues  n’est  pas  assuré  par  le  service  municipal.  On  y 
fait  trois  lots  des  immondices  :  le  premier  comprenant  les  débris  de 
pansements,  les  chiffons  ayant  servi  aux  malades  contagieux,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  est  plus  gravement  contaminé  est  brûle  chaque 
matin  dans  un  fourneau  de  réforme  installé  contre  le  mur  d’enceinte. 
Le  transport  de  ces  matières  s’effectue  dans  des  seaux  en  métal,  qui 
sont  lavés  à  l'eau  bouillante  après  chaque  séance.  Les  produits  du 
balayage,  les  déchets  de  la  cuisine,  etc.,  sont  reçus  dans  des  boites 
à  ordures  en  bois,  doublées  en  zinc  et  munies  d’un  couvercle  :  ils 
sont  portés  chaque  matin  dans  une  fosse  située  à  30  mètres  en 
dehors  du  mur  d’enceinte.  Autour  de  cette  fosse  sont  déposés  les 
produits  constituant  le  troisième  lot  :  vieille  paille  d’emballage, 
feuilles,  herbes  sèches  des  jardins,  etc.  Chaque  matin,  on  met  le 
feu  au  tas  d’ordures  qui  vient  d’être  apporté,  et  on  active  la  com¬ 
bustion  en  y  ajoutant  les  herbes  sèches  apportées  la  veille  ou  l’avant- 
veille.  La  fosse  a  à  l'origine  2  mètres  de  profondeur  sur  autant  de 
largeur  et  sur  4  mètres  de  longueur  ;  elle  se  comble  peu  à  peu, 
mais  c’est  uniquement  avec  des  cendres.  Lorsque  celles-ci  arrivent 
à  peu  près  au  ras  du  sol,  on  couvre  avec  une  légère  couche  de  terre 
et  on  creuse  une  nouvelle  fosse  à  côté.  Sauf  pendant  quelques  rares 
journées,  en  hiver,  ou  la  pluie  empêche  les  matières  de  prendre  feu, 
l’opération  marche  très  régulièrement. 

Évacuation  des  matières  usées  liquides.  —  La  plupart  des  mai¬ 
sons  de  la  ville  arabe  écoulent  directement  leurs  matières  de  vidange 
à  l’égout  :  les  cabinets  d’aisance  y  sont  assez  proprement  tenus, 
quoique  souvent  mal  éclairés  et  mal  aérés  ;  mais  au  moins  ils  sont 
fréquemment  lavés  ;  iis  sont  isolés  des  pièces  habitées,  mais  donnent 
souvent  sur  la  cuisine,  et  leurs  exhalaisons  sont  toujours  gênantes. 
Il  n’est  pas  question  bien  entendu  d’occlusion  hydraulique  et  l’égout 
particulier  a  toutes  les  défectuosités  de  l’ancien  égout  public  ;  il  est 
trop  large,  à  radier  plat,  sans  pente,  ou  même  à  contrepente,  sans 
regard  pour  l’inspection  et  le  nettoyage,  aussi  est-il  souvent  obstrué 
par  une  fange  noire  infecte. 
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Dans  la  ville  européenne  bon  nombre  de  maisons  sont  éga¬ 
lement  dotées  du  tout  à  l’égout  qui  y  fonctionne  dans  les  mômes 
conditions  que  dans  la  ville  arabe.  Toutefois,  on  a  déjà  installé  dans 
les  hôtels,  les  écoles,  dans  des  établissements  pnblics  et  dans  des 
maisons  particulières,  des  latrines  perfectionnées,  avec  cuvettes 
siphonnées  et  réservoirs  de  chasse;  notamment  pendant  les  dernières 
vacances,  cette  précieuse  amélioration  a  été  introduite  au  lycée 
Sadiki.  Mais  beaucoup  de  rues  nouvelles  étant  jusqu’à  ce  jour 
dépourvues  d’égouts,  les  propriétaires  ont  été  amenés  à  installer  des 
fosses  fixes,  soit  sous  la  maison,  soit  souvent  sous  la  voie  publique. 
Ces  fosses  sont  toutes  mal  installées,  rarement  elles  sont  étanches 
et  pourvues  de  tuyaux  d’évent.  La  vidange  en  est  faite  d’après  les 
procédés  les  plus  rudimentaires  et  les  moins  hygiéniques.  Toutes 
les  fautes  contre  l’hygiène  se  commettent  ainsi,  sans  que  le  public 
se  doute  des  dangers  auxquels  il  s’expose.  Nous  connaissons  telle 
maison,  où  le  propriétaire,  pour  ne  pas  avoir  à  supprimer  sa  fosse 
et  voulant  éviter  les  frais  de  vidange,  se  contenta  d’établir  un  trop 
plein  qui  conduisait  les  matières  à  un  égout  passant  à  proximité. 
Un  cas  de  fièvre  typhoïde  grave  s’est  montré  récemment  dans  cette 
maison  puis,  un  autre  cas  extrêmement  grave  au  2°  étage  de  la 
maison  d’en  face  dont  le  propriétaire  s’était  empressé  de  diriger  ses 
matières  de  vidange  dans  l’égout  que  venait  d’improviser  son  voisin. 
Ce  fait  est  un  exemple  d’infection  typhique  remontante. 

Les  inconvénients  des  fosses  fixes  sont  encore  exagérés  par  la  mau¬ 
vaise  installation  et  le  mauvais  entretien  des  cabinets  d’aisances  qui 
sont  presque  tous  placés  dans  la  cuisine  sur  laquelle  ils  prennent 
jour  et  air  par  des  ouvertures  rarement  vitrées  ;  le  lavage  est  en 
outre  mal  assuré.  M.  Tur,  ancien  Directeur  des  travaux  de  la 
ville,  fait  remarquer  que  la  maison  arabe  est  plus  propre,  à  condi¬ 
tions  de  fortunes  égales,  que  la  maison  européenne  ;  la  maison 
juive  elle-même,  serait  relativement  moins  malsaine  que  la  maison 
maltaise  ou  sicilienne  sans  l’entassement  et  la  promiscuité  où  les 
habitants  semblent  se  complaire. 

On  met  tout  en  œuvre  pour  décider  les  propriétaires  à  assainir 
leurs  maisons,  en  substituant,  soit  à  un  tout-à-l’égout  barbare,  soit 
à  la  fosse  fixe,  un  tout  à  Tégout  rationnel,  avec  l’outillage  perfec¬ 
tionné  créé  par  la  technique  moderne.  On  a  eu  l’heureuse  idée  de 
faire  une  installation  type,  et  on  convie  les  habitants  à  visiter  ce 
spécimen  de  maison  assainie.  Jusqu’ici,  il  y  a  une  grande  tiédeur, 
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mais  l’idée  fera  son  chemin  petit  à  petit.  Il  appartient  aux  médecins, 
surtout  lorsqu’un  cas  de  fièvre  typhoïde  ou  de  dysentérie  se  déclare 
dans  une  maison,  d’éclairer  les  habitants  sur  la  cause  de  la  ma¬ 
ladie  :  ils  feront  ainsi  une  propagande  salutaire  qui  sera  couronnée 
de  succès. 

Les  conditions  sont  d’ailleurs  excellentes  pour  qu’on  obtienne  à 
brève  échéance  l’assainissement  de  la  maison  :  d’abord  le  tout  à 
l’égout  coûte  moins  cher  à  Installer  que  la  fosse  fixe,  de  sorte,  que 
dans  les  maisons  à  construire,  l’hésitation  n’est  pas  permise  :  or 
l’on  construit  beaucoup  à  Tunis,  et  dans  un  avenir  peu  éloigné,  il 
existera  beaucoup  de  maisons  dotées  d’un  tout  à  l’égout  irréprochable. 
Puis  il  convient  de  faire  remarquer  que  dans  les  maisons  encore 
pourvues  de  fosses  fixes  et  dans  celles  où  fonctionne  le  vieux  tout 
à  l’égout,  les  propriétaires  n’auront  à  supporter  que  les  frais  de  pre¬ 
mière  instaliation,  car  les  uns  et  les  autres  paient  déjà  les  impôts  de 
la  zibla  et  les  seconds  auront  à  payer  en  moins  les  frais  dejidange. 

L’usage  des  appareils  dilueurs  interposés  entre  les  cabinets  d’ai - 
sance  et  l’égout  n’a  heureqsement  pas  pénétré  à  Tunis,  sauf  dans 
un  établissement  public  où  on  s’est  cru  dans  la  nécessité  d’y  avoir 
recours  par  crainte  d’insiuffisunce  d’eau.  Le  système  Mouras  a  été 
au  contraire  largement  appliqué  en  Algérie,  toujours  avec  l’espoir 
de  réduire  la  consommation  de  l’eau.  Nous  n’avons  pas  à  examiner 
ici  si  cet  espoir  est  fondé,  mais  nous  estimons  que  .dans  l’établis¬ 
sement  dont  il  est  question,  le  cube  d’eau  dépensé  journellement 
serait  suffisant  pour  permettre  la  suppression  de  la  fosse  Momas, 
l’hygiène  ne  pourrait  que  gagner  à  cette  simplification.  Tous  les  éla 
blissements  militaires  sont  pourvus  de  tinettes  mobilesûont  le  contenu 
est  enlevé  régulièrement  chaque  joui;,  et  le, moment  n’est  pas  éloigné 
où  ils  pourront  écouler  leurs  vidanges  à  l’égout,  et  ce  sera  un  grand 
bienfait. 

Les  égouts  domestiques  s’étendent  jusqu'au  droit  du  mur  de  fagade  ; 
au  delà,  l’entiretien  et  le  curage  des  branchements  particuliers 
sont  depuis  1889  à  la  charge  de  la  municipalité.  Les  égouts  parti¬ 
culiers  et  les  branchements  sont  anciens  et  ont  tous  les  défauts  de 
l’ancien  égout  public. 

La  niunicipulité  remplacera  prochainement  par  des  égouts  tubu¬ 
laires  les  vieux  branchements  sous,  trottoirs  et  ce  sera  une  grosse 
dépense,  ,  car  ces  branchements  sont  nombreux  ;  elfe  n’a  à  vrai  dire 
que,  la  charge  du  curage,  mnis  elle  a  tout  avautage  à  rendre  ces 
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curages  très  rares  en  substituant  aux  vieux  canaux  défectueux  des 
égouts  neufs.  En  même  temps,  on  conseille  aux  propriétaires  de  faire 
exécuter  la  même  transformation  pour  l’égout  de  la  maison.  On 
s’attend  bien  que  ces  conseils  soient  repoussés  un  peu  partout  à 
cause  de  la  dépense,  mais  on  attend  aussi  beaucoup  des  temps  et  de 
l’expérience. 

Il  existe  des  urinoirs  publics  en  assez  grand  nombre  :  ils  sont 
à  plaques  d’ardoise,  les  uns  en  encognures,  les  autres  à  com¬ 
partiments  séparés  ;  ils  sont  largement  irrigués.  La  population 
indigène  a,  comme  l’autre,  pris  l’habitude  de  s’y  rendre  ;  du  reste 
la  police  municipale  y  tient  la  main. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  latrines  publiques,  qui  jusqu’à  ce 
jour  font  totalement  défaut,  et  c’est  là  une  lacune  des  plus  re¬ 
grettables  dans  un  pays  où  la  vie  se  passe  en  grande  partie  au 
dehors  et  où  des  quantités  d’individus  nomades  n’ont  pas  de  do¬ 
micile  régulier.  Les  terrains  à  bâtir,  les  maisons  en  ruines  aban¬ 
données,  sont  ici  plus  qu’ailleurs  transformés  en  latrines  publiques 
où  les  matières  fécales  jonchent  le  sol,  empestent  l'atmosphère, 
compromettent- iS  salubrité  du  voisinage  et  surtout  celle  de  la 
maison  qui  sera  édifiée  plus  tard  au  même  endroit. 

L’installation  de  latrines  publiques  est  décidée  en  principe  et 
sera  facile  partout,  grâce  aù  nouveau  réseau  d’égouts  ;  mais  elle  est 
ajournée  parce  que  la  ville  a  à  faire  face  à  des  obligations  plus 
urgentes  et  qu’elle  ne  pourrait  trop  entreprendre  à  la'  fois.  En 
attendant,  quatre  établissements  de  ce  genre,  payants,  vont  être  ins¬ 
tallés  au  bout  de  la  Marine  et  sur  diverses  places,  ét  on  peut  espérer 
que  bientôt  il  sera  possible  d’en  créer  de  mixtes,  gratuits  et  payants, 
aux  points  où  le  besoin  s’en  fait  le  plus  particulièrement  sentir. 

Le  tout  à  l'égout  se  pratique  à  Tunis  depuis  une  époque  reculée, 
et  nous  croyons,  sans  pouvoir  l’affirmer  ni  le  démontrer,  que  ce 
vieux  tout  à  l’égout,  malgré  des  lacunes  graves  et  des  côtés  abso¬ 
lument  barbares,  a  rendu  de  grands  services  à  Tunis,qui  en  somme 
a  toujours  passé  pour  une  ville  salubre  et  qui  probablement,  si  elle 
avait  été  privée  de  cet  écoulement  ininterrompu  de  ses  eaux  vannes, 
eût  en  tout  cas  présenté  des  conditions  de  salubrité  bien  inférieures. 
Le  vieux  système  était  en  effet  des  plus  primitifs.  Et  d’abord  il 
avait  lé  grand  défaut  d’avoir  été  exécuté  sans  plan  d’ensemble,  au 
jour  le  jour.  On  construisait  un  tronçon  là  où  le  besoin  se  faisait 
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sentir,  sans  trop  se  préoccuper  comment  la  section  nouvelle  se  raccoi'^ 
derait  avec  les  pmies  voisines  du  réseau.  Il  est  arrivé  ceci  en  maints 
endroits,  c’est  qu’on  a  fait  trop  d’égouts  ;  les  anciens  en  effet  étant 
insnffisantsparobstruciionoutouteautrecause,  onproeédaitàlacons- 
truction  d’égouts  nouveaux  sans  se  préoccuper  de  ceux  déjà  existants. 
Aussi  au-dessous  des  palais  arabes,  au  dessous  des  rues,  lorsqu’on 
creuse  pour  établir  le  réseau,  actuel,  on  découvre  un  véritable  dé¬ 
dale  d’égouts  anciens,  et  ces  rencontres  fortuites  ne  sont  pas  une 
des  moindres  difficultés  avec  lesquelles  on  a  à  lutter  pour  l’éta¬ 
blissement  du  réseau  nouveau. 

Quoi  qu’il  en  soit,  qu’elle  ait  ou  non  suivi  sur  ce  point  l’incurie 
de  l’Orient,  Tunis  n’était  pas  plus  mal  partagée  que  les  villes  euro¬ 
péennes  du  littoral  méditerranéen  :  giice  à  l’influence  française, 
elle  a  hésité  moins  que  beaucoup  d’entre  elles  à  se  dégager  des 
erreurs  hygiéniques  du  passé. 

Elle  n’était  du  reste  pas  restée  absolument  stationnaire,  car  elle 
avait  modifié  peu  à  peu  son  système  d’égouts  au  cours  des  âges  et 
on  peut,  en  parcourant  les  divers  quartiers  de  Tunis,  suivre  pas  à 
pas  ces  transformations  successives  :  un  coup  d’œil  rétrospectif  sur 
les  étapes  parcourues  ne  sera  peut-être  pas  dénué  d’intérêt. 

A  l’origine,  les  eaux  vannes  de  la  maison  et  les  déjections  de 
toute  nature  étaient  conduites  par  des  rigoles  dans  des  fosses  peu 
profondes  situées  dans  la  cour  ou  la  rue  :  une  partie  s’infiltrait 
dpns  le  sol,  le  soleil  évaporait  le  reste.  On  peut  encore  voir  des 
vestiges  de  cet  état  primitif  dans  certains  faubourgs,  notamment 
dans  le  faubourg  de  Bab-Dzira. 

Pour  obvier  aux  débordements  occasionnés  par  les  fortes  averses 
on  creusait  sur  l’un  des  points  de  la  fosse  une  saignée;  les  eaux 
s’écoulaient  par  là  et  dévalaient  vers  le  lâc  en  suivant  leur  pente 
naturelle  :  elles  y  arrivaient  en  hiver,  mais  en  été  une  partie  s’in¬ 
filtrait  dans  le  sol,  le  reste  s’évaporait  sous  l’influence  de  la  chaleur. 

Toutes  les  eaux  pluviales  et  ménagères  et  les  matières  fécales  de 
la  Médina  se  rendaient  dans  un  large  fossé  qui  bordait  l’enceinte  et 
que  l’on  traversait  sur  des  ponts  établis  devant  chacune  des  sept 
portes;  elles  étaient  de  là  charriées  dans  le  lac  par  sept  grands 
fossés  principaux  à  ciel  ouvert,:  appelés  kandacqs,  et  recevaient  en 
passant  les  eaux  similaires  des  faubourgs.  Ges  kandacqs  n’avaient 
qu'une  pente  très  insuffisante  entre  la  ville  et  le  lac;  ils  étaient 
curés  d’une  façon  très  irrégulière  et  formaint  d’immenses  cloaques 
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dont  l’infection  était  presque  insupportable  ;  chose  étrange,  les 
habitants  attribuaient  à  cette  infection  la  salubrité  de  l’air  de 
Tunis, 

M.  Caillat,  inspecteur  de  la  voirie,  a  pu  voir  ces  cloaques  en 
1843  ;  on  en  trouvait  encore  des  traces  en  1860  dans  les  fau¬ 
bourgs  et  dans  la  partie  de  la  lagune  où  est  aujourd’hui  le  quartier 
européen,  et  un  témoin  oculaire  nous  a  affirmé  que  du  côté  du  con¬ 
sulat  d’Italie,  les  émanations  sulfhydriques  qui  s’en  échappaient 
étaient  telles,  qu’en  une  journée  l’ai'genterie  noircissait  dans  les 
maisons.  La  situation  était  déjà  aussi  déplorable  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier,  puisque  Shaw  dit  (loc.  cit.)  :  «  Le  quartier  franc 
s’améliore  peu  à  peu  depuis  quelques  années,  mais  cependant,  de 
môme  que  celui  des  Juifs  occupant  la  partie  basse  de  la  ville,  il  est 
comme  celui-ci  inondé  à  l’époque  des  grandes  pluies  par  les 
ruisseaux  infects  qui  descendent  de  la  haute  ville.  Ces  deux  quartiers 
sont  les  plus  soumis  à  l’influence  maHgne  des  kandacqs  qui  vont  se 
déverser  dans  le  lac  et  qui,  en  été  principalement,  exhalent  une 
horrible  puanteur.  On  est  en  train  actuellement  dé  construire  des 
canaux  fermés  'pour  remplacer  ces  hideux  fossés  à  ciel  ouvert.  Ce 
sera  une  heureuse  et  utile  amélioration,  qui  était  depuis  longtemps 
réclamée  par  la  salubrité  publique.  » 

Les  cloaques  ont  disparu  peu  à  peu,  mais  les  kandacqs  ont  sub¬ 
sisté  jusqu’à  la  création  du  réseau  actuel  d’égouts,  et  il  en  est  qui 
sont  encore  en  pleine  fonction  à  l’heure  qu’il  est,  coulant  à  ciel 
ouvert  et  dégageant  des  odeurs  infectes  dané  leur  partie  ternainale  : 
leur  eau  renferme  plus  de  300  millions  de  germes  au  centimètre 
cube. 

Mais  la  partie  urbaine  des  égouts  de  toute  gi-andeur,  elle,  n’est 
pas  restée  telle  que.  On  s’est  àpérçu  à  un  moment  donné  que  le 
fossé  ouvert  dans  l’axe  de  la  rue  était  une  gêne  pour  les  habitants 
et  entravait  la  circulation  ;  lès  exhalaisons  qui  s’en  échappaient 
étaient  parfois  intolérables  et  l’on  attribuait  à  leurs  émanations 
ammoniacales  de  nombreuses  et  incurables  ophtalmies  que  l’on 
constatait  encore  naguère  dans  le  faubourg'de  Babr-Dzira.  On  songea 
donc  à  couvrir  les  fossés,  et  à  l’origine  cette  couverture  était  sim¬ 
plement  constituée  par  des  branchages  d’olivier  posés  sur  les 
berges  en  terre  de.  ces  fossés  :  on  retrouve  encore  dans  la  Hara  de 
vieux  égouts  ainsi  disposés. 

La  circulation  qu’avait  à  supporter  la  rue  était  extrêmement 
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légère  à  cette  époque  ;  elle  comprenait  exclusivement  des  piétons  et 

des  bêtes  de  somme  ;  le  seul  véhicule  du  pays,  l’araba,  est  d’une 

introduction  relativement  récente  en  Tunisie,  et  l’Arabe  sédentaire 

devait  l’ignorer  alors  comme  l’Arabe  nomade  l’ignore  encore 

aujourd’hui. 

Cet  égout  primitif  était  naturellement  fort  fragile;  les  berges 
s’écroulaient,  les  remblais  filtraient  à  travers  les  branchages,  les 
branchages  eux-mêmes  pourissaient  et  se  cassaient. 

On  en  vint  peu  à  peu  à  enfermer  l’égout  entre  des  piédroits 
d’abord  en  maçonnerie  sèche  ;  ensuite  en  maçonnerie  de  mortier  : 
on  substitua  des  rondins  de  diamètre  un  peu  fort  aux  branchages 
d’olivier  employés  à  la  couverture  du  conduit  ;  enfin  on  remplaça 
les  rondins  par  des  pierres  plates  pour  éviter  l’écoulement  des 
terres  dans  l’égout. 

Presque  tous  les  égouts  existants  dans  la  ville  arabe,  au  moment 
de  l’occupation  française,  étaient  encore  étabiis  suivant  ce  type  ;  et 
pour  éviter  des  dépenses  successives  la  plupart  des  réparations  qui 
y  sont  nécessaires  depuis  cette  époque  ont  été  effectuées  en  con¬ 
servant  les  anciennes  dispositions. 

Un  seul  égout  voûté  paraît  dû  aux  ingénieurs  arabes  :  c’est  le 
grand  kandacq  de  Bab-el-Khadra,  sous  la  rue  Ë1  Hafir  ;  il  n’est  pas 
pourvu  de  radier;  la  voûte  est  en  briques  du  pays  posées  à  plat.  Sa 
solidité  est  naturellement  fort  insuffisante. 

D’autres  égouts  voûtés  à  radier  plat  existent  sous  les  voies  les 
plus  anciennes  de  la  ville  européenne;  mais  ils  sont  dus  aux 
ingénieurs  italiens  ou  français  qui  ont  successivement  dirigé  les 
travaux  de  la  ville  de  Tunis  depuis  que  l’accès  de  la  Régence  a  été 
ouvert  aux  nations  étrangères. 

Mais  ces  divers  travaux  ont  tous  été  exécutés  au  jour  le  jour  pour 
satisfaire  à  des  besoies  immédiats  sans  qu’aucun  plan  d’ensemble 
ait  jamais  été  ti-acé,  et  surtout  sans  qu’on  prévit  l’extension  que  la 
ville  européenne  prend  depuis  quelques  années. 

Les  anciens  égouts  couverts  en  rondins  n’ont  pas  la  solidité  né¬ 
cessaire  pour  supporter  une  circulation  qui  devient  chaque  jour 
plus  pesante  :  les  arabas,  les  voitures  de  toutes  sortes  qui  par¬ 
courent  aujourd’hui  les  rues  de  tous  les  quartiers  provoquent  fré¬ 
quemment  des  effondrements.  Les  pluies  elles-mêmes  suffisent  à 
entraîner  les  piédroits  ou  la  couverture  de  l’égout. 

Les  obstructions  de  toutes  sortes  sont  nombreuses.  Un  grand 
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nombre  d’entre  elles  est  dû  simplement  à  l’accumulation  des  terres 
qui  filtrent  à  travers  les  joints  de  la  couverture.  Un  plus  grand 
nombre  est  dû  à  l’insuffisance  de  pente  des  conduites. 

Dans  les  quartiers  bas  et  notamment  dans  le  quartier  de  la  Hara 
cette  pente  devient  extrêmement  faible.  Aussi  les  quartiers  bas  sont 
en  réalité  un  vaste  dépotoir  où  lés  eaux  vannes  de  la  partie  supé¬ 
rieure  viennent  rapidement  s’accumuler.  De  même  dans  bien  des 
rues  et  bien  des  impasses,  l’égout  se  trouve  établi  plus  bas  que 
celui  dans  lequel  il  devrait  se  déverser,  et  chacune  de  ces  conduites 
constitue  alors  sous  la  voie  publique  une  véritable  fosse  d’aisances 
sans  étanchéité  et  sans  solidité.  Les  anciens  habitants  n'ont  jamais 
cherché  à  corriger  ces  vices  de  construction.  Il  en  est  résulté  que  la 
réparation  et  le  curage  de  ces  égouts  étaient  des  opérations  im¬ 
portantes,  fréquentes  et  naturellement  fort  onéreuses.  En  outre  les 
dimensions  même  des  conduites  —  qui  ne  sont  jamais  supérieures 
dans  aucun  sens  à  0“,70  —  et  la  faible  largeur  des  rues  —  qui 
dépasse  rarement  4  mètres  —  contraignent  de  recourir  pour 
effectuer  ces  opérations  et  ce  curage  à  des  procédés  répugnants  et 
malsains.  •  ^ 

Le  curage  des  égouts  était  opéré  autrefois  par  les  soins  de  trois 
amins  ou  syndics,  désignés  par  le  bey  et  placés  à  la  tête  d’une 
corporation  d’ouvriers  originaires  des  oasis  du  Djerid,  que  l’on 
exemptait  de  la  contribution  personnelle  (medjba)  et  du  service 
militaire  en  retour  du  travail  répugnant  qu’ils  exécutaient  et  pour 
lequel  il  se  présentait  vraisemblablement  peu  de  concurrents, 
comme  le  démontre  cette  faveur  exceptionnelle  :  ils  contractaient 
de  bonne  heure  des  ophtalmies.  Il  y  avait  un  amin  par  arrondisse¬ 
ment,  un  pour  la  Médina  et  deux  autres  pour  les  faubourgs  de  Bab- 
Souika  et  de  Bab-Dzira;  chaque  amin  était  placé  sous  l’autorité  du 
cheik  ou  maire  de  son  arrondissement. 

Lorsqu’un  égout  était  bouché,  on  s’en  apercevait  à  ce  que  les 
matières  débordaient  par  les  orifices  de  chute  des  latrines  :  le  pro¬ 
priétaire  prévenait  le  chef  du  quartier,  le  mharrek,  qui  constatait 
le  fait  et  ordonnait  ù  l’amin  de  procéder  au  curage  de  l’égout  de 
la  rue. 

Ôn  pratiquait  des  trous  dans  les  égouts  à  7  mètres  environ  les 
uns  des  autres  et  par  ces  orifices  on  retirait  la  fange,  qui  était  dé¬ 
posée  sur  la  voie  publique  ;  après  avoir  retiré  tant  bien  que  mal  à 
droite  et  à  gauche  du  regard  improvisé  tout  ce  que  les  raclettes 
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pouvaient  atteindre,  les  égoutiers  recouvraient  l’égout  soit  avec  des 
rondins,  soit  avec  des  pierres  plates  selon  le  cas  et  avec  une  petite 
couche  de  terre,  puis  couvraient  laiermeture  en  piétinant  la  terre, 
dont  une  partie  devait  évidemment  filtrer  entre  les  maljoints  et 
préparer  de  nouvelles  obstructions  pour  l’avenir.  Là  se  terminait 
leur  tâche.  La  taxe  à  verser  par  les  riverains  immédiats  était 
calculée  d’après  le  nombre  de  trous  et  leur  profondeur  :  il  était  dû 
8  piastres  (3  francs)  pour  les  ouvertures  ne  dépassant  pas  1  mètre 
dè  profondeur,  7  piastres  (4  fr.  20)  pour  celles  comprises  entre 
Let  2  mètres;  au-dessous  de  2  mètres  la  somme  était  à  débattre. 

L’amin  indiquait  le  détail  des  travaux  exécutés  au  mharrek,  qui 
remettait  au  harès  ou  hamba  des  égouts,  espèce  de  gendarme  per¬ 
cepteur,  une  liste  sur  laquelle  étaient  indiquées  les  sommes  à  payer 
par  chacun  des  habitants  de  la  rue.  A  défaut  de  payement,  le  harès 
portait  plainte  au  cheik,  qui  intervenait  alors  directement.  Sur  la 
somme  perçue  le  mharrek,  l’amin  et  le  harès  prélevaient  pour  eux 
0  fr.  30  pour  chacun  et  par  chaque  trou  ouvert  ;  l’ouvrier  qui  avait 
ouvert  et  curé  un  trou  recevait  environ  0  fr.  25,  le  reste  revenait  à 
la  totalité  des  ouvriers  employés. 

Le  curage  fait  et  le  trou  remblayé,  il  incombait  encore  aux  ha¬ 
bitants  le  soin  de  faire  enlever  les  fanges  retirées  qu’on  laissait 
d’abord  sécher  au  grand  air  pendant  quelques  jours  pour  les  rendre 
plus  facilement  transportables  ;  à  l’origine,  cet  enlèvement  était  fait 
par  des  Juifs  réquisitionnés  à  cet  effet  ;  plus  récemment  les  bourri- 
cotieré  (âniers)  et  leurs  amins  leur  furent  substitués. 

'  Enfin  il  fallait  procéder  à  la  réfection  de  la  chaussée,  et  pour 
cela  il  devènait  nécessaire  de  s’adresser  à  la  corporation  des 
ouvriers  paveurs.  ' 

Tout  cela  coûtait  très  cher  et  était  très  mal  fait,  car  les  travaux 
des  amins  n’étaient  pas  contrôlés;  de  plus  il  était  rare  que  ces 
diverses  opérations  fussent  exécutées  sans  interruption  :  en  général 
elle  traînaient  en  longueur,  et  il  arrivait  fréquemment  qu’on  né¬ 
gligeât  de  réfectionner  le  pavage. 

Il  y  a  sept  ans,  la  nouvelle  municipalité  a  commencé  par  charger 
du  curage  des  égouts  un  entrepreneur  unique, ce  qui  était  un  grand 
progrès  ;  elle  a  voulu  continuer  à  se  faire  rembourser  par  les  rive¬ 
rains  le  montant  des  dépenses  conformément  aux  anciens  usages, 
mais  les  difficultés  furent  telles  qu’elle  dut  recourir,  en  1889,  à  un 
système  plus  rationnel  et  elle  établit  pour  le  curage  des  égouts,  le 
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nettoyage  et  l’arrosage  des  rues  et  l’enlèvement  des  gadoues,  un 
impôt  unique,  dit  zibla,  proportionnel  à  l’importance  des  immeubles  ; 
chaque  propriétaire  paie  de  ce  chef  une  redevance  annuelle  de 
3  fr,  78  0/0  du  revenu  de  ses  immeubles. 

Nous  avons  vu  que  toutes  les  eaux  d’égouts  dont  le  volume  s’est 
fortement  accru  depuis  l’amenée  des  eaux  de  Zaghouan  se  déver¬ 
saient  dans  le  lac  Bahira. 

Une  des  conséquences  les  plus,  graves  du  système  a  été  la  souil¬ 
lure  du  lac,  qui  ne  date  pas  d’aujourd’hui  et  a  été  signalée  notamment 
au  siècle  dernier,  d’abord  par  Shaw,  qui  écrit  en  1743  :  «  Le  lac 
est  présentement  fort  bas  et  fort  étroit,  à  cause  qu’il  reçoit  toutes  les 
immondices  de  Tunis,  de  sorte  que,  dans  le  grand  canal,  il  n’y  a 
pas  plus  de  6  à  7  pieds  d'eau,  et  tout  le  reste,  pendant  l’espace 
d’un  mille  et  au  delà  de  la  côte,  est  sec  et  puant.»  De  même  Desfon¬ 
taines  dit  du  lac  en  1783  :  «  Les  immondices  qui  s’y  rendent  con¬ 
tinuellement  le  comblent  peu  à  peu,  et  sa  plus  grande  profondeur 
n’est  que  d’environ  4  à  6  pieds.  Lorsque  les  vents  du  nord 
soufflent  avec  «Violence,  ils  poussent  les  eaux  hors  du  lac  par  le 
canal  de  la  Goulette  ;  alors  la  vase  reste  à  sec  le  long  de  ses  bords 
et  l’odeur  infecte  qui  s’en  exhale  se  répand  jusque  dans  la  ville.  » 
Ce  tableau  peu  flatteur,  est  malheureusement  encore  trop  vrai 
aujourd’hui-,  il  s’est  formé  peu  à  peu  à  l’embouchure  de  chaque 
kandacq,  un  cône  de  déjection,  formé  par  une  épaisse  couche  de 
vase  très  riche  en  matières  organiques;  les  fermentations  qui  en 
résultent  dégagent  des  flots  de  gaz  nauséabonds  qui,  lorsque  régnent 
les  vents  de  N.-E.  ou  de  S.-E,  sont  refoulés  sur  la  ville,  laquelle 
en  est  littéralentent  empestée  ;  il  est  vraisemblablement  peu  de  villes 
au  monde  qui  soient  exposées  à  des  exhalasions  aussi  infectes. 
Néanmoins  les  anciens  Tunisiens  s’y  sont  habitués  et  même  leur 
attribuent  une  influence  salutaire. 

Dans  toute  la  partie  qui  reçoit  les  kandacqs,  les  eaux  du  lac 
ont  l’aspect  d’eau  d’égout.  M.  le  médecin  aide-major  Arnaud,  chef 
du  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  militaire  du  Belvédère, 
a  fait  la  numération  des  germes  contenus  dans  cette  eau,  le 
i6  juin  1892,  le  lac  étant  un  peu  houleux,  la  température  de  l’eau 
étant  de  28“.  L’eau  puisée  à  15  mètres  du  rivage,  par  un  fond 
de  0°‘,50  renfermait  tellement  de  germes,  que  même  diluée  à 
1/100,000,  elle  liquéfiait  la  gélatine  dès  le  second  jour,  ce  qui 
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rendait  la  numération  impossible.  A  100  mètres  du  rivage  le  fond 
mesure  0“,60  et  est  recouvert  d’algues  membraneuses  qui  affleurent 
à  la  surface;  l’odeur  infecte  persiste.  L’eau  ensemencée  sur  gélatine 
a  déjà  fait  pousser  416,000,000  de  colonies  par  centimètre  cube  au 
second  jom-,  et  au  troisième  jour,  la  liquéfaction  est  totale.  A 
400  mètres  du  rivage  l’odeur  est  moindre,  le  fond  mesure  0“,90, 
l’eau  est  plus  claire  ;  à  la  fin  du  deuxième  jour,  on  compte 
111,000,000  de  colonies  au  centimètre  cube,  et  le  lendemain  toute 
la  gélatine  est  liquéfiée.  A  900  mètres  du  rivage,  le  fond  est  de 
0“,75,  les  algues  vertes  sont  nombreuses;  l’eau  est  plus  limpide,  on 
y  compte  encore  une  moyenne  de  24,000,000  de  germes  au  centi¬ 
mètre  cube  à  la  fin  du  deuxième  jour. 

Il  est  intéressant  de  comparer  ces  résultats  avec  ceux  obtenus 
avec  les  eaux  d’égouts  avant  leur  déversement  dans  le  lac.  Le  6  juin 
avec  de  l’eau  d’égout  puisée  au  coin  de  l’avenue  de  Paris  et  du  che¬ 
min  de  fer  Rubattino,  M.  Arnaud  a  obtenu  430  millions  de  colonies  ; 
la  liquéfaction  ne  s’est  produite  qu’au  quatrième  jour.  Avec  de  l’eau 
puisée  à  la  machine  élévatoire  on  comptait  2S0  millions  au  troisième 
jour,  moment  où  survenait  la  liquéfaction. 

Ces  recherches  purement  d’orientation,  démontrent  que  l’eau  du 
lac  sur  les  bords,  est  au  moins  aussi  chargée  de  germes  que  l’eau 
d’égout,  qu’à  mesure  qu’on  s’éloigne  du  rivage,  la  souillure  dimi¬ 
nue,  mais  qu’elle  est  encore  colossale  à  près  d’un  kilomètre  au 
large. 

Les  descriptions  qui  précèdent  se  passent  de  commentaires;  il 
fallait  ti'ouver  une  issue  au  plus  vite  et  s’affranchir  d’une  situation 
qui  offrait  de  graves  périls  pour  la  santé  publique  en  tous  temps  et 
qui  en  temps  d’épidémie,  pourrait  amener  un  véritable  désastre. 
Pour  cela  on  devait:  1“  assainir  la  ville  en  assurant  l’évacuation  in¬ 
tégrale  de  toutes  les  eaux  pluviales,  ménagères  et  des  matières  de 
vidanges  par  un  réseau  fermé,  étanche  et  établi  selon  toutes  les  r^les 
de  la  technique  moderne;  2®  assainir  le  lac  en  cessant  d’y  déverser 
les  eaux  vannes.  D’après  l’ordre  logique  on  aurait  dû  commencer 
par  assainir  le  sol  de  la  ville,  l’assainissement  extérieur  pouvant 
être  ajourné  de  quelques  mois,  et  pourtant  c’est  le  contraire  qui  a 
été  fait  pour  une  raison  étrangère  à  l’hygiène,  et  qui  est  la  suivante: 
on  est  en  voie  de  relier  Tunis  à  la  mer  par  un  chenal  tracé  à 
travers  le  lac  et  de  creuser  un  port  en  tête  de  ce  chenal  ;  or  l’empla¬ 
cement  du  futur  port  se  trouve  précisément  en  un  point  du  lac  qui 
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reçoit  plusieurs  kandacqs,  et  il  était  nécessaire  de  détourner  le  cours 
de  ces  derniers  pour  éviter  les  envasements  et  l’infection  qui  n’au- 
l’aient  pas  tardé  à  se  produire.  On  a  donc  commencé  par  faire  le 
grand  collecteur  pour  intercepter  les  kandacqs,  les  collecteurs  prin¬ 
cipaux,  les  canaux  de  décharge,  l’usine  élévatoire  avec  les  conduites 
de  refoulement,  bref  la  partie  la  plus  coûteuse  de  l’œuvre  ;  heureu¬ 
sement  la  ville  européenne,  voisine  du  lac,  a  été  assainie  du  coup 
et  a  bénéficié  de  cette  inversion  dans  l’ordre  logique  des  travaux. 

On  voit  que  l’on  ne  se  trouve  pas  ici  devant  un  de  ces  projets 
d’assainissement,  qui  traînent  pendant  des  années  dans  les  cartons, 
et  dont  l’exécution  est  ajournée  indéfiniment,  même  alors  qu’elle  est 
votée,  comme  cela  se  voit  malheureusement  encore  assez  souvent. 
L’avant-projet  a  été  étudié  en  1889  par  M.  Tûr,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  alors  directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Tunis, 
aujourd’hui  ingénieur  de  la  Ville  de  Pai-is.  En  novembre  1890,  le 
projet  a  été  soumis  à  l’approbation  du  conseil  municipal,  puis  à 
l’examen  du  gouvernement  tunisien,  qui  l’approuva  après  avis  du 
Conseil  central  d’hygiène,  et  dès  1891,  on  put  adjuger  les  premiers 
travaux,  qui  comluencèrent  déjà  au  mois  de  mai-s  ;  ils  furent  poussés 
activement  et  aujourd’hui,  après  18  mois,  près  de  la  moitié  du  projet 
est  exécuté  et  le  reste  va  se  poursuivre  activement.  D’après  les  pré¬ 
visions,  tout  sera  terminé  en  1894,  si  les  ressources  budgétaires  le 
permettent. 

Pour  faire  face  aux  dépenses,  la  ville  a  contracté  un  emprunt  de 
trois  millions  destiné  en  outre  à  l’exécution  de  travaux  de  voirie 
et  à  la  convei-sion  d’un  emprunt  antérieur.  1,300,000  francs  ont 
été  affectés  à  la  construction  du  réseau  d’égouts  ;  cette  somme  per¬ 
mettra  de  faire  face  à  la  construction  de  tous  les  égouts  maçonnés, 
des  canaux  de  décharge,  de  l’usine  élévatoire,  et  de  24  kilomètres 
de  canalisation  tubulaire.  La  longueur  totale  du  réseau  sera  de 
ISO  kilomètres  environ. 

La  surface  de  la  ville  est  de  360  hectares.  L’aqueduc  de  Zaghouau 
peut  amener  par  jour  jusqu’à  18,000  mètres  carrés,  dont  18  0/0  envi¬ 
ron,  se  perdent  à  leur  passage  dans  la  ville,  par  évaporation  ou  infil¬ 
tration;  le  reste,  soit  13,000  mètres  carrés  environ  s’écoule  sous 
forme  d’eaux  usées,  ainsi  que  l’ont  démontré  des  jaugeages  entrepris 
dans  les  kandacqs;  comme  dans  les  villes  européennes,  les  2/3 
de  ce  volume  s’écoulent  de  jour,  pendant  les  huit  heures  de  grande 
activité;  le  tiers  restant  s’écoulent  dans  les  seize  autres  heures. 
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Des  observations  météorologiques  recueillies  avec  le  plus  grand 
soin  par  M.  Jacques,  inspecteur  des  postes  et  télégraphes,  il  résulte 
que  le  nombre  des  jours  de  pluie  est  en  moyenne  de  88  par  an,  et 
sur  ce  nombre,  il  y  en  a  8  seulement  où  la  couche  d’eau  tombée 
en  une  heure  soit  supérieure  à  1  millimètre  1/2,  et  en  13  ans,  on 
n’a  constaté  que  deux  fois  des  averses  débitant  une  couche  d’eau  de 
31  millimètres  à  l’heure. 

Decesdonnées  météorologiques  il  résulte  que  pendant  les 277  Jours 
de  sécheresse,  les  égouts  ne  reçoivent  que  des  eaux  ménagères  à 
raison  de  0‘,8S  au  maximum  et  0‘,821  au  minimum  par  seconde 
et  par  hectare,  pendant  les  heures  de  plus  fort  et  de  plus  faible 
débit  et  que,  pendant  les  80  jours  de  pluies  ordinaires,  le  débit 
maximum  à  la  seconde  et  à  l’hectare  sera  de  1*,38.  Ces  deux  chiffres 
additionnés  donnent  un  débit  maximum  d’eaux  vannes  de  2‘,2S  par 
seconde  et  par  hectare  pendant  387  jours  de  l’année.  Pendant  huit 
jours  seulement  et  d’une  manière  tout  à  fait  transitoire,  ce  volume 
pourra  s’élever  jusqu’à  30  litres.  Conformément  aux  principes 
établis,  il  a  été  décidé  que  les  égouts  auraient  .une  section  suffisante 
pour  débiter  la  totalité  des  eaux  vannes  pendant  les  pluies  ordinai¬ 
res,  et  que  des  canaux  de  décharge  conduiraient  au  lac  le  produit 
des  grandes  averses. 

La  configuration  de  la  ville  Imposait  le  type  perpendiculaire;  le 
terrain  à  drainer  a  été  divisé  en  cinq  bassins  desservis  chacun  par 
un  collecteur  secondaire;  tous  les  collecteurs  secondaires  sont  tri¬ 
butaires  d’un  collecteur  principal,  qui  barre  désormais  aux  eaux 
vannes  le  chemin  du  lac;  ce  collecteur  est  parallèle  au  lac  et  dis¬ 
posé  de  telle  façon  qu’il  puisse  drainer  directement  tout  le  quartier 
en  plaine,  c’est-à-dire  tout  le  quartier  européen.  Les  collecteurs  sont 
des  canaux  maçonnés  (pierre  calcaire  avec  mortier  de  chaux  hydrau¬ 
lique),  cimentés  à  l’intérieur  et  revêtus  à  l’extérieur  d’une  chape  de 
mortier  de  chaux  hydraulique.  Ils  sont  à  profil  ovoïde  ;  leurs 
dimensions  varient  de  0“,80  à  1  mètre  pour  la  largeur  et  de  1“,20 
à  1“,80  pour  la  hauteur. 

Le  sous-sol  de  Tunis  étant  vaseux,  il  en  résultait  des  difficultés 
pour  opérer  la  fondation  des  égouts  maçonnés.  Le  type  courant  de 
fondations  comprend  une  couche  de  pierres  sèches  de  0“,18  d’é¬ 
paisseur  posée  à  la  main  dans  les  boues  du  fond  des  fouilles.  Sur 
ce  lit  de  pierres  est  déposée  une  couche  de  béton  de  ciment  dont 
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Pépaisseur  varie  entre  0“,15  et  0“,40.  Sur  cette  base  on  asseoit  le 
radier  de  l’égout  formé  d’une  pierre  artificielle  ayant  au  moins  quinze 
jours  de  fabrication  et  composée  de  pierres  cassées  pilonnées  avec  un 
mortier  de  ciment  dans  un  moule  épousant  la  forme  ovoïde  du  ra-, 
dier  de  l’égout.  Cette  pièce  fabriquée  à  l’avance  a  l’avantage  d’être 
posée  aisément  aussitôt  après  l’achèvement  de  la  couche  de  béton 
et  de  servir  de  guide  aux  ouvriers  pour  la  confection  régulière  de 
l’ovoïde  :  il  y  a  du  reste  intérêt  à  ce  que  cette  partie  qui  doit  assurer 
l’écoulement  des  plus  petits  débits  ait  une  section  très  soignée.  Sur 
cette  pièce  du  radier  formant  sommier  vient  s’appuyer  la  maçon¬ 
nerie  de  chaux  hydraulique  du  Teil,  de  0“,30  d’épaisseur.  Une 
chape  de  mortier  de  chaux  hydraulique  de  0“j0S  protège  la  voûte 
extérieurement.  Dans  tous  les  endroits  où  le  sol  naturel  a  été  re¬ 
connu  assez  résistant,  la  pièce  de  radier  a  été  simplement  posée  à 
nu  sur  le  fond  de  la  tranchée. 

Des  anciens  égouts  un  seul  a  pu  être  utilisé  sur  900  mètres  de 
longueur  :  son  radier  à  fond  plat  a  été  transformé  de  manière 
présenter  une  çiftiette  de  forme  ovoïde  capable  de  recevoir  les  eaux 
des  orages  ordinah-es  ;  des  plans  inclinés  à  1/10  relient  cette  cu- 
nette  aux  piédroits  de  l’égout. 

Dès  que  le  volume  des  eaux  à  recevoir  est  assez  réduit,  on  em¬ 
ploie  des  tuyaux  en  poterie  dont  les  diamètres  sont  compris  .entre 
0“,20  et  0'",S0  :  ces  tuyaux  vernis  à  l’intérieur  sont  fournis  par 
la  maison  Jacob  frères,  de  Pouilly-sur-Saône.  Pour  l’ensemble  du 
réseau,  le  rapport  de  la  longueur  des  égouts  maçonnés  y  com¬ 
pris  les  canaux  de  décharge  à  celle  des  égouts  en  poterie  est  de  1  /12 
approximativement.  Nulle  part  l’emploi  des  poteries  n’aura  rendu 
de  plus  grands  services  qu’à  Tunis  et  on  peut  dire  que  sans  elles  la 
canalisation  rationnelle  de  la  ville  indigène  se  serait  heurtée  à  des 
difficultés  insurmontables.  Les  rues  y  sont  en  effet  très  étroites  à- 
peu  près  sans  exception  ainsi  qu’il  a  été  dit,  et  on  n’aurait  pas  pu,, 
sans  compromettre  gravement  la  solidité  des  maisons  riveraines,  faire  ' 
des  tranchées  assez  larges  et  assez  profondes  pour  l’établissement 
de  canaux  maçonnés  :  dans  la  plupart  des  cas  il  eût  été  nécessaire 
d’éventrer  la  rue  dans  toute  sa  largeur  et  en  maints  endroits  on 
eût  encore  été  gêné.  Ces  considérations  expliquent  d’ailleurs  pour¬ 
quoi  les  Arabes  ont  creusé  leurs  égouts  si  peu  profondément  bien 
que  cette  situation:  superficielle  dût  avoir  pour  conséquences  des 
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défoncements  fréquents  de  la  couverture;  il  faut  dire  aussi  qu’il  n’y 

avait  pas  de  caves  à  assainir. 

La  pose  des  égouts  en  poterie  nécessite  des  travaux  de  terrasse¬ 
ments  bien  moins  importants  et  en  tous  cas  possibles.  Il  a  donc 
fallu  combiner  le  tracé  du  réseau  de  telle  façon  que  la  vaste  agglo¬ 
mération  demaisons  qui  forme  le  Tunis  indigène  fût  exclusivement 
desservie  par  la  canalisation  à  petite  section  :  cela  a  été  un  des 
points  les  plus  originaux  et  non  les  plus  faciles  du  problème. 

La  pente  des  égouts  a  été  calculée  de  façon  à  assurer  une  vitesse 
d’écoulement  miuima  de  0“,60  :  dans  les  égouts  maçonnés,  on  n’a 
pas  donné  de  pente  inférieure  à  0,7  0/00  :  cette  pente  ne  se  trouve 
réalisée  que  dans  la  portion  inférieure  du  grand  collecteur,  c’est-à- 
dire  à  l’endroit  du  plus  fort  débit,  et  sur  une  très  petite  longueur 
seulement  ;  en  général,  la  pente  des  égouts  maçonnés  est  de  2  à 
3  0/00.  Celle  des  égouts  en  poterie  ne  descend  pas  au-dessous  de 
1  0/0  et,  entre  deux  regards,  le  tracé  est  rectiligne  en  plan  et  profil. 

Bien  que  la  nappe  souterraine  soit  très  voisine  de  la  surface 
(à  O^jSO  à  la  Marine,  à  2  mètres  au  pied  de  la  ville  arabe),  la  quan¬ 
tité  d’eau  trouvée  dans  les  fouilles  n’a  pas  interrompu  un  instant 
les  travaux  de  maçonnerie.  La  profondeur  des  canaux  est  peu  con¬ 
sidérable  ;  là  où  elle  est  au  maximum,  sur  le  trajet  du  grand  collec¬ 
ter,  le  radier  est  à  S  mètres  du  sol;  la  profondeur  minima  du  ra¬ 
dier  est  de  2  mètres  pour  les  canaux  maçonnés.  Les  canaux  en 
poterie  sont  enterrés  au  moins  à  1“,30  de  manière  à  ménager  tou¬ 
jours  une  bonne  pente  aux  branchements  particuliers. 

Il  a  été  prévu  un  canal  de  décharge  par  collecteur  secondaire. 
Gomme  d’habitude  les  radiers  de  ces  canaux  sont  presque  plats, 
leur  flèche  étant  au  maxima  de  0“,I3  :  le  reste  du  profil  est  circu¬ 
laire  avec  une  plus  grande  largeur  comprise  entre  I'“,20  et  1“,60. 
La  construction  est  en  tout  semblable  à  celle  des  égouts.  La  pente 
est  naturellement  plus  faible  que  celle  des  égouts,  le  parcours  étant 
plus  long,  en  aucun  cas  elle  n’est  inférieure  à  1  millimètre. 

Les  bouches  d’égout  sont  à  fermeture  hydraulique  réalisée  à 
l’aide  d’une  plaque  en  tôle  de  O*”, 06  de  plongée,  c’est  à  peu  de 
choses  près  le  modèle  de  Berlin  simplifié.  Elles  sont  fermées  par 
une  grille  horizontale  en  fonte  qui  occupe  le  lit  môme  du  ruisseau 
bordant  le  trottoir.  Dans  le  fond  il  y  a  une  chambre  de  dépôt  de 
0"*,60  de  prolondeur. 

Les  regards  sont  placés  sur  l’axe  des  égouts  :  dans  les  égouts 
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ovoïdes  ils  sont  éloignés  de  70  à  80  mètres  en  moyenne;  dans  les 
égouts  en  poterie  il  y  en  a  un  à  chaque  changement  de  direction  et 
deux  regards  voisins  ne  sont  jamais  éloignés  de  pins  de  40  mètres.. 
Leur  modèle  n’offre  rien  de  particulier. 

Actuellement  avec  l’installation  défectueuse  des  latrines  et  en 
l’absence  de  toute  fermeture  hydraulique,  les  égouts  se  ventilent  par 
les  branchements  particuliers  et  dans  l’intérieur  des  maisons.  C’est 
là  une  situation  éminemment  fâcheuse  et  l’administration  aura  à  se 
préoccuper  d’y  mettre  un  terme  ;  elle  a  d’ailleurs  déjà  prévu  l’in¬ 
stallation  de  cheminées  d’aération  qui  seraient  placées  le  long  des 
bâtiments  publics  et  notamment  des  mosquées  qui  sont  en  très 
grand  nombre  dans  la  ville  indigène.  Par  conséquent  l’aération  des 
égouts  sera  assurée,  même  lorsque  des  siphons  intercepteurs  au¬ 
ront  été  placés  sur  tous  les  branchements  particuliers. 

■  Grâce  aux  fortes  pentes  combinées  avec  de  faibles  sections,  l’en¬ 
sablement  ne  semble  pas  à  redouter,  grâce  aussi  à  l’installation  des 
chambres  de  dépôts  sous  les  bouches  d’égouts.  Ces  chambres  seront 
curées  régulièrement  suivant  les  besoins  à  l’aide  de  dragues  à 
main.  Des  réservoirs  de  chasse  seront  installés  principalement  sur 
les  conduits  en  poterie  à  faible  pente  et  à  faible  section  :  les  types 
étudiés  comportent  l’emploi  de  l’appareil  de  chasse  automatique  de 
MM.  Geneste,  Herscher  et  C*.  Ces  appareils  seront  placés  directe¬ 
ment  en  aval  des  fontaines  publiques  et  des  urinoirs  pour  utiliser 
les  eaux  de  trop-plein  qui  sans  cela  s’écouleraient  d’une  manière 
continue  sans  produire  d’effet  mécanique  utile. 

Une  usine  élévatoire  placée  à  la  partie  aval  du  grand  collec¬ 
teur  est  destinée  à  élever  les  eaux  d’égout  dont  le  niveau  normal 
est  à  0'°,80  au-dessous  du  niveau  du  lac.  L’élévation  se  fait  à  l’aide 
de  pompes  centrifuges  Farcot  pour  les  petites  hauteurs  et  de  pompes 
à  piston  pour  les  hauteurs  allant  jusqu'à  80  mètres.  Les  pompes 
Farcot  sont  au  nombre  de  trois,  dont  deux  ont  un  débit  minimum  de 
125  litres  à  la  seconde  et  la  troisième  de  150  litres.  Les  pompes 
â  piston,  au  nombre  de  deux,  peuvent  débiter  respectivement  15  et 
8  litres  à  la  seconde.  Ces  pompes  sont  actionnées  par  une  machine 
de  50  chevaux. 

Épuration  des  eaux  d’égout.  —  Les  habitants  de  ce  pays  sont 
familiarisés  de  longue  date  avec  la  pratique  de  l’irrigation  ;  celle-ci 
ne  constitue  pas  ici,  comme  dans  les  pays  tempérés  où  il  pleut 
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beaucoup  et  en  toute  saison,  une  pratique  accidentelle  et  limitée  : 
elle  est  au  contraire,  en  raison  de  la  sécheresse,  imposée  pendant 
une  grande  partie  de  l’année  et  se  fait  sur  une  vaste  échelle  dans 
toute  la  zone  qui  va  du  Maroc  au  golfe  Persique  ;  en  Arabie,  où  il 
pleut  rarement,  l’irrigation  est  d’un  usage  courant  (Palgrave)  ;  à 
Tunis  même  elle  se  pratique  depuis  des  siècles,  témoin  le  passage 
suivant  emprunté  à  El-Bekii  (Description  de  l’Afrique  en  l’an  460  de 
l’hégire,  c’est-à-dire  vers  1280)  ;«  A  l’orient  de  Tunis  se  trouvent  le 
port,  le  lac  dont  nous  avons  parlé  et  un  marais  salant.  Du  même 
côté  est  la  porte  de  Carthage  :  entre  elle  ht  le  fossé  on  remarque  un 
grand  nombre  de  jardins  et  plusieurs  puits  surmontés  de  machines 
hydrauliques  ;  aussi  cet  endroit  est- il  connu  sous  le  nom  deSouani- 
el-Merdj  (les  machines  hydrauliques  du  marais)  ».  L’eau  employée 
était  l’eau  de  la  nappe  souterraine.  Il  est  difficile  de  dire  à  quel 
moment  on  a  commencé  à  irriguer  avec  l’eau  d’égout  ;  mais  des 
personnes  qui  habitent  Tunis  depuis  plus  de  soixante  ans  affirment 
avoir  toujours  vu  l’eau  des  kandacqs  être  utilisée  par  les  Arabes 
pour  la  culture  maraîchère  et  elles  sont  convaincues  qu’elle  Ta  été 
très  anciennement,  d’où  il  résulterait  que  Tunis  serait  une  des  villes 
où  les  champs  d’épuration  fonctionnent  depuis  le  plus  longtemps. 
D’ailleurs  dans  un  pays  où  il  y  a  de  la  sécheresse  pendant  cinq 
mois  de  Tannée,  parfois  davantage,  et  où  existent  des  égouts  ,  l’idée 
a  dû  venir  tout  naturellement  de  puiser  à  ces  derniers  pour  rem¬ 
placer  les  pluies  lorsqu’elles  manquent.  Toujours  est-il  qu’aujour- 
d’hui  les  maraîchers  tunisiens  préfèrent  de  beaucoup  Teau  d’égout 
à  Teau  de  puits  pour  l’arrosage  de  leurs  plantations,  parce  que  la 
première  est  plus  fertilisante  et  aussi  parce  qu’il  faut  Téleverà  une 
moindre  hauteur,  avantage  qui  a  son  prix,  môme  sur  la  lagune  de 
Tunis  où  les  puits  sont  peu  profonds. 

L’avant-projet  de  l’assainissement  dressé  par  M.  Tur  prévoit  l’épu¬ 
ration  des  eaux-vannes.  Les  personnes  qui  avaient  traité  cette  ques¬ 
tion  avant  lui  étaient  surtout  préoccupées  de  l’idée  de  choisir  les  ter¬ 
rains  d'épuration  aussi  éloignés  que  possible  de  la  ville,  etM.  Tur  lui- 
même  a  donné  la  préférence  à  la  plaine  de  la  Soukra  qui  est  à  H  ki¬ 
lomètres  de  Tunis  et  dont  le  sol  est  exclusivement  composé  de  sables 
marins  recouvrant  des  terres  argileuses  ;  la  couche  épuratrice  y  a  une 
épaisseur  moyenne  de  1“,S0  et  une  puissance  épuratrice  assez  con¬ 
sidérable  qui  a  été  déterminée  par  des  expériences  de  laboratoire. 

De  .vastes  étendues  de  ces  terrains  sont  encore  en  friche,  leur  va- 
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leur  est  très  faible  et  pourrait  par  contre  devenir  considérable  après 
fertilisation  par  les  eaux  d’égout.  La  superficie  suffisante  pour  le 
présent  a  été  évaluée  à  110  hectares.  On  refoulerait  les  eaux  jus¬ 
qu’en  un  point  convenablement  choisi  sur  les  coteaux  du  Belvédère 
à  la  côte  48  mètres,  et  de  là  elles  s’écouleraient  jusqu’à  la  Soukra 
par  leur  propre  poids.  Cette  solution  était  complète  mais  irréalisable 
dans  l’état  actuel  des  finances  municipales  ;  il  n’est  pas  nécessaire 
d’ailleurs  de  rechercher  le  sol  présentant  le  pouvoir  épurateur  le 
plus  considérable  ;  tous  les  sols  jouissent  de  la  propriété  d’épurer 
les  eaux,  mais  à  des  degrés  différents.  Si  l’on  ne  dispose  que  de 
terrains  médiocrement  perméables,  il  suffit  d’étendre  la  superficie 
des  champs  irrigués  pour  obtenir  l’emploi  de  tout  le  volume  des 
eaux  d’égout.  Dans  le  projet  en  cours  d’exécution,  c’est  ce  point  de 
départ  qui  a  été  pris  :  d’ailleurs  il  résulte  des  grandes  expériences 
de  Gennevilliers,  de  Berlin,  de  Milan,  etc.,  que  le  voisinage  même 
immédiat  de  champs  d’épuration  bien  aménagés  ne  fait  courir  à  la 
ville  aucun  risque  de  mauvaises  odeurs  ni  de  maladies.  D’ailleurs, 
M.  Tur  lui-même  avait  exprimé  l’espoir  que  dès  que  la  conduite 
serait  installérjnsqu’à  la  Soukra,  les  riverains  seraient  heureux  de 
recevoir  une  certaine  quantité  d’eaux-vannes  pour  l’irrigation  de 
leurs  cultures.  «  Rien  n’empêche,  ajoute-t-il,  ce  champ  d’irrigation 
de  s’étendre  un  jour  ou  l’autre  sur  toute  la  plaine  qui  sépare  Tunis 
de  la  Sebkha  de  Rouan  et  de  la  Marsa.  La  grande  forêt  d’oliviers  qui 
s’étend  entre  l’Ariane,  l’Aouïna  et  Tunis,  bien  que  le  sol  soit  con_ 
stitué  par  une  mince  couche  d’argile  recouvrant  le  tuf,  pourrait  elle- 
même  bénéficier  des  irrigations.  »  Depuis  le  moment  où  M.  Tur 
émettait  ses  propositions,  la  question  a  considérablement  changé  de 
face  :  la  municipalité  de  Tunis  a  voté  la  création,  sur  les  pentes 
du  Belvédère,  à  1  kilomètre  environ  de  la  ville,  d'un  parc  de  plaisance 
qui  aura  une  superficie  de  100  hectares,  et  le  gouvernement  tu¬ 
nisien  a  décidé  la  création  d’un  jardin  d’essai  qui  aura  27  hectares  et 
qui  sera  contigu  au  parc,  dont  il  sera  séparé  seulement  par  la  route 
de  Tunis  à  l’Ariane.  Il  est  admis,  en  principe,  que  ces  deux  établis¬ 
sements  seront  irrigués  à  l’eau  d’égout,  et  les  irrigations  ont  déjà 
commencé  par  les  pépinières  du  futur  parc.  Pendant  les  premières 
années,  on  trouvera  à  placer  sur  ce  dernier  de  forts  voiumes  d’eau. 
Plus  tard,  loraque  les  arbres  auront  poussé  et  que  le  parc  sera  défini¬ 
tivement  livré  au  public,  si  on  ne  veut  plus  l’irriguer  à  l’eau  d’égout, 
on  trouvera  à  volonté  d’autres  terrains  sur  les  bords  même  du  lac,  en 
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Utilisant  la  bande  inculte  qui  se  trouve  entre  le  lac  et  le  chemin  de 
fer  de  la  Goulette.  On  créera  des  terrains  d’épuration  en  quelque 
sorte  de  toutes  pièces.  On  n’aura  qu’à  s’inspirer  de  la  technique 
suivie  par  les  propriétaires  des  anciens  jardins  maraîchers  qui  sont 
situés  à  l’est  de  la  ville  et  que  la  création  du  port  a  forcé  de  sup¬ 
primer,  quelque  regrettable  qu’ait  été  cette  mesure.  Voici  comment 
ils  ont  procédé  à  partir  de  1874.  Ils  commençaient  par  remblayer 
au  moyen  de  décombres  provenant  des  démolitions,  ce  qui  avait  le 
double  avantage  d’accélérer  le  remblaiement  et  de  former  sous  la 
terre  cultivable  un  sous-sol  poreux  que  les  eaux  de  drainage  traver¬ 
seraient  facilement.  Puis  ils  s’entendaient  avec  l’entrepreneur  du  ba¬ 
layage  qui,  moyennant  une  faible  redevance,  leur  apportait  chaque 
jour  des  gadoues  que  des  ouvriers  étalaient  sur  la  couche  de  dé¬ 
combres  :  ceitains  de  ces  ouvriers  étaient  payés,  d’autres  faisaient 
le  travail  gratuitement,  à  la  condition  qu’on  leur  permit  d’emporter 
les  os,  les  chiffons,  la  ferraille,  etc.  ;  le  tribut  qu’ils  prélevaient 
ainsi  était  tellement  considérable,  que  les  propriétaires  aimaient  tout 
autant  n’avoir  que  des  ouvriers  payés.  On  mettait  aussi  à  profit  les 
anciens  tas  d’ordures  qui  existaient  dans  le  voisinage  et  qu’il  suffi¬ 
sait  d’éparpiller  sur  les  terrains  environnants  :  c’est  même  ainsi  qu’à 
disparu  le  Kedd  el  Ghmel,  cette  colline  à  poux  de  Tunis  dont  il  a  été 
question  antérieurement. 

L’exhaussement  des  terrains  était  variable  :  un  mètre  au-dessus 
du  lac  était  une  bonne  épaisseur.  II  faut  dire  que  le  tassement  des 
matières  était  considérable  et  allait  quelquefois  jusqu’à  deux  tiers 
de  la  masse  rapportée.  Sur  d’autres  points,  les  matières  rapportées 
se  noyaient  progressivement  dans  le  terrain  sous-jacent,  et  il  y  a  tel 
point  qu’on  a  été  obligé  de  remblayer  jusqu’à  quatre  fois. 

Les  terrains  ainsi  aménagés  n’ont  pas  tardé  à  trouver  des 
amateure  :  pour  les  attirer  plus  sûrement,  on  commençait  par  leur 
céder  l’exploitation  du  terrain  gratuitement  et  même  on  leur  faisait 
quelques  légères  avances.  Ils  n’ont  pas  tardé  à  réaliser  de  jolis  bé¬ 
néfices  et  à  payer  des  fermages  assez  considérables.  Ils  ont  tous 
prospéré  malgré  l’impôt  exorbitant  qui  pèse  sur  les  produits  de  la 
culture  maraîchère. 

II  n’y  aura  qu’à  suivre  la  voie  tracée  par  les  propriétaires  dont  il 
vient  d’être  question,  et  à  créer  méthodiquement  des  champs  d’irri¬ 
gations,  en  profitant  de  l’expérience  acquise  et  en  perfectionnant  la 
méthode  sur  les  points  où  elle  est  susceptible  de  l’être.  On  réalisera 
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ainsi  le  triple  avantage  suivant  :  1“  étendre  les  surfaces  iiriguées 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  salubrité  et  de  l’alimentation  publi¬ 
ques  ;  2*  avoir  tout  trouvé  un  placement  excellent  et  indéfini  pour 
les  gadoues  ;  3“  assainissement  progressif  de  la  lagune. 

Les  maraîchers  tunisiens  ont  appliqué  exactement  aux  irrigations 
par  les  eaux-vannes  les  procédés  employés  pour  les  eaux  de  puits. 
L’eau  est  puisée  parfois  directement  dans  les  kandacqs,  habituelle¬ 
ment  le  maraîcher  creuse  un  petit  bassin  qui  communique  avec  le  kan- 
dacq  et  dans  lequel  est  puisée  l’eau  ;  la  différence  de  niveau  entre  le 
kandacq  et  le  champ  est  en  général  faible,  elle  varie  entre  et 
3  mètres  ;  pour  avoir  une  pente  d’écoulement  on  élève  l’eau  en 
moyenne  à  0“,SO  au-dessus  du  sol  et  elle  se  rend  de  la  station  de  pui¬ 
sage  aux  divei-s  points  de  l’exploitalion  par  des  rigoles  bien  nivelées. 
Les  appareils  élévatoires  généralement  employés  sont  :  la  vis  d’Ar¬ 
chimède,  la  noria  et  la  guerba.  Les  pompes  ne  sont  pas  en  usage, 
même  les  pompes  ordinaires.  Les  diverses  machines  que  nous  ve¬ 
nons  de  signaler  sont  mues  par  des  chevaux,  des  ânes,  des  mulets, 
des  chameaux  :  c’est  un  spectacle  assez  pittoresque  que  les  manè¬ 
ges  mus  par  c'és  divers  animaux.  La  main-d’œuvre  n’est  pas  chère, 
les  animaux  coûtent  peu  à  nourrir  et,  d’ailleurs,  qu’on  ait  recours 
à  l’eau  de  puits  ou  à  l’eau  d’égout,  on  est  obligé  de  toutes  façons 
d’employer  des  machines  élévatoires.  Parmi  les  dernières,  la  guerba 
est  de  beaucoup  la  plus  ancienne  ;  jadis  elle  était  employée  exclusi¬ 
vement  ;  la  vis  d’Archimède  était  inconnue  des  Arabes  et  le  pre¬ 
mier  appareil  de  ce  genre  a  été  installé,  il  y  a  une  quarantaine 
d’années,  par  un  Européen. 

La  guerba  ou  delous,  peu  connue  en  Europe,  est  d’un  usage  cou¬ 
rant  dans  les  pays  arabes  et  mérite,  ci’oyons-nous,  d’être  décrite  ici 
un  peu  à  titre  de  curiosité,  mais  surtout  parce  que  c’est  une  ma¬ 
chine  qui,  quoique  ancienne  et  de  forme  assez  primitive,  est  très 
économique,  très  rationnelle,  a  un  rendement  très  élevé  et  peut 
rendre  des  services  dans  d’autres  pays.  Au-dessus  du  puits  sont 
installés  deux  montants  hauts  de  2  mètres  environ  et  reliés  par  deux 
barres  transversales  :  l’une  tout  en  haut  portant  à  son  milieu  une 
poulie,  l’autre  tout  en  bas  portant  à  son  milieu  une  petite  gorge. 
L’outre  ou  guerba  est  faite  de  peaux  de  bouc,  elle  a  la  forme  d’une 
grande  corbeille  ouverte  à  sa  partie  supérieure,  qui  est  rigide,  et 
porte  sur  son  fond,  au  centre,  un  tuyau  d’écoulement  également  en 
peau  de  bouc  de  12  centimètres  de  calibre  environ.  Le  tout  répré- 
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sente  en  somme  un  grand  entonnoir  dont  le  volume  varie  entre 
40  et  80  litres.  La  guerba  est  fixée  par  sa  partie  supérieure  à  une 
corde  qui  se  meut  autour  de  la  poulie  supérieure  et  qui  est  tirée  par 
un  animal  qui  fait  un  trajet  de  va  et  vient  sur  un  plan  incliné  don¬ 
nant  accès  au  puits  :  lorsque  l’animal  descend  le  plan  incliné,  il  re¬ 
monte  l’outre  ;  lorsqu’il  remonte  le  plan  au  contraire  l’outre  redes¬ 
cend  dans  le  puits  et  ainsi  de  suite.  Le  bout  de  tuyau  d’écoulement 
de  la  guerba  porte  également  une  cordelette  qui  se  meut  sur  la  gor- 
gerette  de  la  barre  transversale  inférieure  et  qui,  elle  aussi,  se  fixe 
aux  traits  de  l'animal.  La  longueur  de  cette  cordelette  est  calculée 
de  telle  façon  que,  tant  que  l’outre  est  dans  le  puits,  la  corde  tient 
le  tuyau  appliqué  contre  la  guerba  avec  son  orifice  en  l’air.  Au  con¬ 
traire,  dès  que  la  guerba  émerge  au-dessus  du  puits,  la  cordelette 
abaisse  le  tuyau  d’écoulement  par  où  l’eau  se  vide  dans  un  petit  bas¬ 
sin,  de  distribution.  Pour  nous  servir  d’une  comparaison  triviale, 
mais  qui  fera  mieux  comprendre  le  système,  nous  dirons  que  le 
système  ressemble  à  une  grosse  vessie  d’homme  terminée  par  l’urè¬ 
thre  :  lorsque  la  guerba  est  hors  du  puits,  l’écoulement  ressemble  à 
celui  de  l’urine  pendant  la  miction,  naturellement  il  est  plus  rapide 
en  raison  du  calibre  plus  gros  du  tuyau. 

Les  machines  élévatoires  déversent  les  eaux  dans  une  rigole  maî¬ 
tresse,  qui  alimente  des  rigoles  secondaires,  lesquelles  se  rendent 
jusqu’aux  extrémités  des  champs.  Toutes  ces  rigoles,  sont,  comme 
les  Kandacqs,  à  ciel  ouvert  et,  comme  eux  encore,  sont  creusées  à 
même  dans  le  sol.  Elles  ont  de  0“,15  à  0"‘,20  de  profondeur  et  de 
0,'“,20  à  0“,2S  de  largeur  dans  le  fond.  L’irrigation  se  fait  par  sub¬ 
mersion  ;  à  cet  effet,  le  terrain  est  divisé  par  de  petits  bourrelets  de 
terre  en  une  série  de  compartiments  rectangulaires  disposés  à  droite 
et  à  gauche  des  rigoles  secondaires.  La  superficie  de  chaque  compar¬ 
timent  est  toujours  assez  restreinte,  elle  est  en  général  de  2  mètres 
carrés,  et  ne  dépasse  pas  4  mètres  carrés.  La  raison  en  est  vraisem¬ 
blablement  que  des  compartiments  plus  étendus  auraient  été  plus 
difficiles  à  bien  dresser.  Les  bourrelets  ont  environ  0“,15  de  hau¬ 
teur,  ils  sont  formés  avec  la  terre  extraite  des  rigoles  ou  des  com¬ 
partiments.  La  terre  est  friable,  facile  à  travailler  et  l’aménagement 
des  rigoles  et  des  compartiments  se  fait  très  vite;  comme  le  terrain 
est  plat,  il  n’est  pas  besoin  de  nivellement  et  l’habitude  donne 
rapidement  aux  ouvriers,,  le  coup  d’œil  nécessaire  pour  ménager  la 
pente  nécessaire  à  une  répartition  régulière  des  eaux.  Il  n’y  a  pas 
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de  vanne  pour  l’arrosage;  lorsque  le  maraîcher  veut  irriguer  un 
bassin,  il  fait  une  petite  saignée  au  bourrelet  du  côté  ;de  la  rigole 
de  distribution;  la  terre  retirée  est  placée  dans  le  lit  de  la  rigole  en 
aval  de  la  petite  brèche  et  fait  barrage;  l’eau  coule  alors  dans  le 
compartiment  dont  elle  submerge  le  fond.  Pendant  qu’un  compar¬ 
timent  s’irrigue  ainsi,  le  maraîcher  prépare  la  saignée  au  comparti¬ 
ment  d’aval  ;  lorsque  celui  d’amont  est  suffisamment  irrigué,  la  terre 
est  remise  à  sa  place  dans  le  bourrelet  d’oü  elle  avait  été  retirée  et 
l’eau  suit  soii  cours  vers  le  compartiment  suivant  qui  est  disposé 
pour  la  recevoir  et  ainsi  de  suite. 

On  plante  sur  le  fond  des  bassins,  sur  les  flancs  des  bourrelets  et 
sur  les  petits  talus  des  rigoles,  de  sorte  qu’on  lait  à  la  .fois  l’irriga- 
tiôn  par  submersion  et  l’irrigation  par  infiltration.  On  n’a  pas  essayé, 
à  notre  connaissance  du  moins,  les  irrigations  par  déversement  sur 
planches  inclinées  ou  sur  terrains  disposés  en  ados  ;  il  conviendra 
d’y  recourir,  si  l’on  introduit  certaines  cultures  dont  il  sera  ques¬ 
tion  ci-après.  On  n’a  pas  établi  de  lignes  de  drainage  dans  le  sol; 
les  eaux  d’infiltration  ne  semblent  altérer  en  rien  la  composition  de 
la  nappe  d’eau  souterraine  qui  est  saumâtre. 

Les  cultures  habituelles  des  champs  d’irrigation  sont,  ici  comme 
ailleurs,  les  cultures  maraîchères,  parce  qu’  elles  demandent  beau¬ 
coup  d’eau  ;  ce  sont  les  aubergines,  courges,  concombres,  piments, 
tomates,  carottes,  oignons,  poireaux,  choux-fleurs,  brocolis,  choux 
frisés,  choux  pommés,  choux-raves,  navets,  artichauts,  cardons» 
haricots  verts,  petits  pois,  oseille,  épinards,  salades,  céleris,  fraises 
grosses  et  des  quatre  saisons;  comme  arbres:  le  grenadier,  le  ricin, 
le  figuier  poussent  très  bien  avec  l’eau  d’égout  dont  s’accommoderont 
certainement  les  essences  d’arbres  les  plus  variées.  On  donne  natu- 
i;ellement  la  préférence  aux  cultures  qui  fournissent  plusieurs 
récoltes  par  an;  ainsi  les  choux-raves  sont  cultivés  hiver  comme 
été  et  donnent  de  nombreuses  récoltes.  Les  choux-fleurs  fournissent 
deux  récoltes.  On  ne  cultive  pas  le  melon  parce  qu’il  ne  donne 
qu’une  seule  récolte,  ce  qui  n’est  pas  assez  rémunérateur. 

En  ce  qui  concerne  la  place  occupée  par  les  diverses  cultures, 
nous  dirons  simplement  que  les  aubergines,  les  oignons,  les  choux- 
fleurs  se  plantent  sur  le  bord  des  rigoles  tandis  que  les  salades, 
carottes,  tomates,  fraises  sont  cultivées  sur  le  fond  des  comparti¬ 
ments. 

La  surface  des  terrains  irrigués  ainsi  anciennement  à  l’eau  d’égout 
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peut  être  évalué  à  18  hectares.  Ou  irrite  avec  les  eaux  d’égout  de 
marfr  à  octobre,  parfois  même  en  hiver,  c’est-à-dire  chaque  fois  que 
les  pluies  insuffisantes  ou  nulles  nécessitent  un  arrosage  artificiel. 
Grâce  à  la  chaleur,  l’oxydation  des  matières  organiques  marche 
avec  énergie,  et  il  reste  toujours  dans  le  sol  une  assez  grande 
réserve  de  nitrates  pour  dispenser  de  la  fumure  à  l’eau  d’égout 
pendant  l’hiver.  Même  pendant  la  saison  complètement  sèche,  la 
totalité  des  eaux  est  loin  d’être  utilisée  et  il  s’en  écoule  au  lac 
une  proportion  qu’il  serait  difficile  d’évaluer,  mais  qui  est  toujours 
assez  grande  pour  perpétuer  l’infection,  certainement  plus  de  la 
moitié.  Ce  n’est  qu’en  juillet  et  août  vers  le  soir  qu’il  n’arrive 
qu’une  très  faible  quantité  d’eau  d’égout  au  lac,  le  reste  étant  utilisé 
çar  les  maraîchers. 

Cette  culture  à  llean  d’égout  telle  qu’elle  se  pratique  depuis  fort 
longtemps  à  Tunis  est  certainement  fort  ingénieuse  et  ceux  qui 
l’exploitent  ont  su  en  tirer  un  bon  parti;  ils  n’avaient  d’ailleurs, 
ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut,  qu’à  appliquer  à  l’eau  d’égout,  les 
pratiques  d’irrigations  à  l’eau  de  puits  usitées  de  temps  immémo¬ 
rial  dans  ces  contrées.  Pratiquée  telle  que,  cette  culture  a  donné 
d’excèllents  résultats  tant  au  point  de  vue  économique  qu’hygié¬ 
nique  ;  d’abord  elle  approvisionne  Tunis  de  légumes  abondants  et 
excellents,  et  conti’ibue  dans  une  large  mesure  à  l’alimentation 
publique.  On  n’a  pas  manqué  de  prétendre  (on,  ce  sont  les  Euro- 
^péens)  que  les  champs  cultivés  ainsi  exhalent  des  odeurs  nauséa¬ 
bondes  ;  nous  nous  sommes  assurés  à  maintes  reprises  qu’il  n’en 
était  rien;  pas  plus  ici  qu’à  Genneviilers  ou  à  Berlin,  ce  reproche 
n’est  justifié;  les  mauvaises  odeurs  ne  manquent  pas  sur  les  champs 
d’épuration  comme  partout,  à  Tunis  ;  mais  il  faut  en  accuser  le  lac 
transformé  en  déversoir  d’égout  depuis  des  siècles  et  les  kandacqs, 
mal  tenus,  mal  curés  et  ayant  pour  lit  le  sol  nu;  la  culture 
maraîchère  en  utilisant  une  certaine  portion  des  eau.x-vannes  a, 
au  contraire,  diminué  les  odeurs  d’autant  et  les  aurait  suppri¬ 
mées  tout  à  fait  à  la  longue  si  elle  avait  consommé  la  totalité 
de  ces  eaux.  Aussi  est-ce  avec  un  sentiment  de  regret  que  les  amis 
de  l’hygiène  voient  disparaître,  à  proximité  du  nouveau  port,  une 
partie  importante,  peut-être  la  moitié  des  anciens  champs;  mais  des 
besoins  autres  rendent  cette  suppression  nécessaire.  C’est  un  côté 
original  de  l’assainissement  de  Tunis  qu’il  ait  commencé  par  cette 
suppression  de  champs  d’épuration,  tandis  qu’ailleurs  on  débute  ou 


ASSAINISSEMENT  DE  TUNIS. 


on  termine  par  la  création  des  champs  semblables.  Mais  il  faudra 
remplacer  ailleurs  ce  qu’on  est  obligé  de  détruire  au  voisinage  du 
port;  nous  reviendrons  bientôt  sur  cette  création  qui  achèvera 
dignement  l’œuvre  commencée.  Avant  de  quitter  les  champs  anciens, 
est-ce  à  dire  qu’ils  fussent  exempts  de  tout  reproche  au  point  de 
vue  de  l’économie  et  de  l’hygiène  ?  Non,  d’abord  il  est  arrivé  que 
des  jardiniers  laissaient  séjourner  les  eaux  d’égout  et  créaient  ainsi 
des  Kandacqs  secondaires.  D’autre  part,  il  est  certain  que  les  eaux 
coûteraient  moins  à  être  élevées  avec  une  machine  centrale  que 
par  des  animaux;  la  pose  de  conduites  cimentées  avec  bouches 
d’arrosage  et  vannes  économiserait  également  beaucoup  de  main- 
d’œuvre.  Les  maraîchers  tunisiens  cultivent  souvent  trop  serré,  de 
sorte  que  les  plantes,  au  lieu  de  se  développer  en  largeur,  pointent 
en  hauteur,  restent  frêles  et  donnent  un  rendement  inférieur.  Puis 
dans  un  pays  ou  la  diarrhée,  la  dysentérie,  la  fièvre  typhôide,  la 
diphtérie,  pour  ne  parler  que  de  ces  maladies,  sont  épidémiques, 
on  ne  voit  pas  sans  une  certaine  appréhension  irriguer  à  plat,  avec 
des  eaux  aussi  souillées  que  celles  des  Kandacqs,  des  produits  des¬ 
tinés  à  être  Tïiangés  crus,  tels  que  fraises,  salades,  concombres, 
tomates,  etc.  La  culture  par  raies  et  billons  conviendrait  sans  doute 
moins  ici  que  plus  au  nord  car  par  les  chaleurs  de  l’été  l’évapora¬ 
tion  est  telle  que  l’eau  d’infiltration  ne  suffirait  pas,  pour  les  végé¬ 
taux  herbacés  du  moins;  c’est  probablement  pour  cette  raison  que 
les  irrigations  par  submersion  sont  seules  en  usage.  On  n’a  pas  non 
plus  expérimenté  les  prairies  artificielles  en  ados.  Jusqu’ici  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  cultui-e  à  l’eau  d’égout  a  été  fait  empiri¬ 
quement  et  aucune  recherche  méthodique  n’a  été  entreprise. 
Il  faudra  ici,  comme  cela  s'est  pratiqué  à  Gennevilliers,  faire  des 
essais  scientifiques  pour  déterminer  non  seulement  les  meilleurs 
procédés  de  culture,  mais  encore  la  nature  des  cultures  qui  seraient 
les  plus  rémunératrices  et  qui  prospéreraient  le  mieux  sousce  climat. 
Le  Jardin  d’Essai  qui  se  crée  actuellement  pourra  inscrire  ces  études 
parmi  les  plus  importantes  qu’il  aura  à  poursuivre  ici;  il  sera 
d’ailleurs  forcé  pendant  une  bonne  partie  de  l’année  de  se  servir  de 
l’eau  d’égout  pour  les  arrosages  ;  sa  superficie  étant  de  27  hectares 
les  recherches  avanceront  vite.  Cette  question  de  la  culture  maraî¬ 
chère  à  l’eau  d’égout  étant  d’une  importance  de  première  ordre 
pour  l’alimentation  publique,  nous  avons  demandé  à  M.  Boutineau, 
pharmacien  aide-major,  qui  depuis  huit  ans  se  livre  à  des  études 
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scientifiques  sur  les  cultures  applicables  à  la  Tunisie,  et  dont  la  com¬ 
pétence  en  pareille  matière  est  reconnue,  nous  avons  demandé, 
disons-nous,  quelles  seraient,  à  son  avis,  les  cultures  dont  l’essai 
devrait  être  tenté  avec  les  eaux  d’égout,  et  voici  en  quelques  lignes 
son  avis  que  nous  donnons  ici,  comme  il  a  entendu  le  donner  lui- 
même,  c’est-à-dire  comme  simple  orientation. 

La  betterave,  qui  vient  si  bien  ailleurs  dans  les  champs  d’épura¬ 
tion,  notamment  à  Reims,  n’a  pas  encore  été  essayée  sur  les  champs 
d’épüration  de  Tunis;  elle  pousserait  certainement  très  bien,  ac¬ 
querrait  un  fort  volume,  donnerait  deux  récoltes  par  an,  en  juillet 
et  en  décembre,  à  la  condition  que  les  semis  fussent  faits  en 
en  février  et  en  août.  On  cultiverait  la  betterave  à  salade  pour  l’ali¬ 
mentation  de  l’homme  et  la  betterave  fourragère,  pour  les  vaches 
laitières;  celles-ci  consommeraient  en  plus  les  feuilles,  la  betterave 
ayant  la  propriété  de  pousser  constamment  des  feuilles  nouvelles; 
on  serait  sûr  d’avoir  pendant  la  période  de  sécheresse,  un  aliment 
nutritif  et  favorisant  la  sécrétion  du  lait. 

Les  choux-branchus  ou  choux  à  vaches  se  sèment  également  en 
février  et  donnent  de,s  feuilles  à  partir  de  fin  avril;  pendant  tout  l’été 
et  l’automne  le  rendement  est  énorme,  car  les  feuilles  sont  très 
larges;  les  animaux  en  sont  très  friands.  Cet  aliment  pousse  à  l’en¬ 
graissement  et  à  la  production  du  lait.  Cette  culture  est  très  facile, 
comme  celle  de  la  betterave  ;  elle  n’est  soumise  à  aucun  risque,  les 
deux  plantes  sont  robustes  et  résistent  aux  chaleurs  de  l’été. 

La  luzerne  vient  très  bien  dans  le  pays,  témoin  la  ferme  de  Sidi- 
Tabet,  où  on  arrose  des  champs  de  luzerne  avec  l’eau  de  la  Mecl- 
jerda;  on  y  fait  sept  coupes  dans  la  saison  sèche,  environ  une  coupe 
par  mois.  Il  convient  d’ajouter  que  cette  culture  ne  demande  pas 
énormément  d’eau,  la  luzerne  ne  doit  être  arrosée  que  tous  les 
quinze  jours,  autrement  elle  se  rouillerait  ;  il  en  est  de  même  des 
céréales.  Par  contre  le  maïs,  le  sorgho  et  la  béchena  demandent 
assez  d’eau.  Le  topinambour  s’accommode  de  l’eau  et  donne  un 
rendement  très  considérable  ;  cette  plante  est  très  rustique,  pros¬ 
père  sans  grands  soins  et  a  l’avantage  de  donner  des  tubercules  dès 
la  fin  de  l’été,  c’est-à-dire  en  une  saison  où  l'herbe  manque  totale¬ 
ment  ici  ;  le  produit  pourrait  aussi  servir  pour  l’alimentation  de 
l’homme.  La  ramie,  le  cotonnier,  l’arachide  poussent  bien  sous  ce 
climat  et  demandent  beaucoup  d’eau.  La  culture  des  groseilliers  est 
à  conseiller.  Le  ricin  et  le  bambou  vivent  les  pieds  dans  l’eau  ;  le 
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premier  surtout  a  beaucoup  d’avenir,  croyons-nous,  en  Tunisie  ;  les 
deux  pourraient  faire  avec  la  canne  de  Provence  des  haies  protec- 
tices  protégeant  les  plantes  plus  délicates  des  vents  violents  et  du 
sirocco. 

On  pourrait  aussi  essayer  la  culture  des  melons  par  les  procédés 
suivis  à  Cavaillon.  Comme  arbres  fruitiei’s,  on  pourrait  essayer  les 
orangers,  mandariniers,  abricotiers,  pêchers,  pruniers,  peut-être 
le  noyer.  Pour  ces  arbres,  notamment  pour  les  orangers  et  mandar 
riniers,  ou  donne  un  binage  au  pied  de  l’arbre  et  on  établit  un 
bouiTelet  formant  une  cuvette  de  1  à  2  mètres  de  diamètre  dans 
laquelle  on  amène  périodiquement  l’eau  d’arrosage. 

Le  laurier-rose  vit  d’eau,  le  palmier  s’arrose  beaucoup,  mais  ne 
donne  pas  de  fraits  dans  le  nord  de  la  Tunisie  ;  il  y  pousse  d’ail¬ 
leurs  très  bien,  notamment  sur  le  bord  des  kandacqs.  Les  deux 
pourraient  servir  comme  ornementation.  Les  peupliers  de  diverses 
variétés  prospèrent  dans  un  sol  bien  arrosé.  Quant  aux  eucalyptus 
qui  stérilisent  tout  autour  d’eux,  ils  pourraient  trouver  leur  place  à 
quelque  distance  des  autres  cultures,  par  exemple  tout  à  fait  sur 
les  bords  du  laf,  où  ils  contribueraient  à  l’assèchement  du  sol. 

Pour  toutes  ces  cultures  non  encore  essayées  l’expérience  seule 
poui'ra  décider  du  nombre  des  irrigations  et  des  volumes  d’eau  à 
fournir  suivant  les  saisons. 

Ainsi  qu’il  a  été  dit,  les  pépinières  du  futur  parc  du  Belvédère, 
qui  contiennent  des  essences  d’arbre  très  variées,  la  plupart  fores¬ 
tières,  sont  depuis  le  milieu  de  juin  1892  irriguées  à  Teau  d’égout, 
et  l’expérience  de  ces  trois  derniers  mois  fournit  déjà  des  indica¬ 
tions  précieuses.  On  a  pu  s’assurer  que,  pendant  la  saison  sèche 
du  moins,  le  terrain  absorbe  des  quantités  d’eau  considérables  ;  les 
quatre  hectares  irrigués  ont  consommé  très  facilement  les  600  mè¬ 
tres  cubes  journaliers  qui  leur  étaient  envoyés  ;  on  s’est  assuré  que 
cette  dose  pourrait  être  doublée  et  triplée,  et  il  résulte  de  cette  pre¬ 
mière  orientation  que  Ton  peut  Axer  à  40,000  mètres  cubes  le  volume 
d’eau  que  peut  consommer  annuellement  un  hectare.  L’odeur  est  nulle 
dès  qu’il  fait  un  peu  de  vent  ;  aux  heures  où  Tair  est  stagnant  on 
perçoit  quelques  odeurs,  ce  qui  tient  à  ce  que  sur  certains  points  on 
force  ta  dose  d’eau  soit  pour  des  essais  soit  pour  irriguer  à  fond 
des  palmiers  qui  étaient  compromis  par  suite  de  transplantation. 

Tous  les  arbres  sont  dans  un  état  des  plus  prospères  et  leur  aspect 
témoigne  de  l’heureux  effet  de  l’arrosage  régulier.  Les  jacarandas,  les 
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frênes,  les  sureaux,  les  figuiers,  les  palmiers,  les  grérilléas,  les 
peupliers,  les  bananiei-s  sont  superbes  ;  eu  particulier  uu  carré  de 
bigaradiers  (orangers  sauvages)  dont  les  feuilles  avaient  commencé 
à  jaunir  sous  l’influence  des  chaleurs,  avaient  après  quatre  jours 
d’arrosage,  pris  un  tout  auti'e  aspect  et  leur  feuillage  a  bientôt  été 
d’un  vert  sombre.  Les  faux  poivriers,  les  eucalyptus,  les  semis  de 
pins,  les  rosiers,  les  figuiers,  les  platanes  se  sont  également  très 
bien  trouvés  de  cette  première  saison  d’irrigation. 

Les  irrigations  ont  déjà  commencé  également  sur  les  propriétés 
riveraines  du  parc.  Ici  se  pose  la  question  de  savoir  s’il  convient 
de  céder  gratuitement  les  eaux  aux  riverains  qui  en  feront  la  de¬ 
mande.  Nous  pensons  que  cela  serait  peu  sage  attendu  que  la  ville 
a  besoin  de  ressources  pour  faire  face  à  beaucoup  de  travaux  ur¬ 
gents.  Le  mieux  serait  d’engager  les  propriétaires  désirant  qu’on 
leur  concédât  des  eaux  d’égout  à  se  syndiquer  et  à  leur  livrer  ces 
eaux  moyennant  le  remboursement  du  charbon  consommé  pour  le 
refoulement.  Cette  condition  serait  peu  onéreuse  pour  les  particu¬ 
liers  et  la  ville  couvrirait  par  là  une  partie  des  frais  d’exploita¬ 
tion  de  l’usine  élévatoire. 

En  attendant  ces  demandes  et  jusqu’à  la  fin  des  travaux  on  se 
débarrasse  des  eaux  d’égout  non  consommées  sur  les  terrains  en 
les  jetant  dans  le  lac  par  une  conduite  en  sidéro-ciment,  à  400  mè¬ 
tres  du  rivage  et  à  2  kilomètres  du  nouveau  port.  Après  ce  qui 
a  été  dit  il  est  à  peine  besoin  d’ajouter  que  cet  excédent  qui  va  en¬ 
core  infecter  le  lac,  diminuera  progressivement  et  il  est  à  espérer 
que  dans  un  avenir  peu  éloigné  il  sera  réduit  à  zéro. 

Ayant  de  passer  à  un  autre  sujet  il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
de  signaler  d’importants  travaux  d’assainissement  de  la  lagune  pai- 
remblayage  qui  viennent  d’étre  exécutés  en  un  temps  très  court 
dans  la  partie  de  Tunis  qui  est  au  voisinage  immédiat  de  la  ville 
européenne  et  dans  celle  qui  touche  au  futur  port  :  sur  ces  deux 
points  la  zone  marécageuse  est  réduite  et  recule  peu  à  peu  et  la 
rectification  du  lac  a  commencé.  Les  dépressions  au  voisinage  de 
l’usine  à,  gaz  sont  comblées  avec  des  décombres.  Du  côté  du  port 
on  a  gagné  une  surface  de  terrain  très  importante  sur  le  lac.  Au 
lieu  de  creuser  le  bassin  du  port  à  l’extrémité  du  lac  qui  n’ayait  en 
ce  point  qu’une  très  faible  profondeur  (0“,1S  en  moyenne),  on  l’a 
creusé  un  pen  plus. avant  dans  le  sens  du  lac.  On  a  commencé  par 
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faice  la  digue  d'’eaceiate.  du  port  avec  des  remblais  et  sur  la  surface 
comprise  entre  cette  digue  et  la  terre  ferme,  soit  30  hectares  envi¬ 
ron,  on  a  dirigé  par  des  conduites  en  télé  les  boues  liquides  que  la 
drague  retirait  du  fond  du  lac.  Cette  opération  a  été  accomplie  très 
rapidement;  elle  n’adonné  lieu  à  aucune  mauvaise  odeur  ni  à  aucune 
maladie  ;  les  vases  sont  actuellement  sèches  et  on  est  en.  voie  de  les 
recouvrir  de  terre  et  de  pierres  de  manière  à  former  des  surfaces 
solides,  bien  asséchées  et  à  l’abri  des  crues  accidentelles  du  lac. 

Ces  travaux  font  honneur  à  ceux  qui  les  ont  entrepris  ;  ils  favo¬ 
riseront  la  salubrité  de  Tunis  en  même  temps  qu’ils  supprimeront 
une  portion  de  la  surface  du  lac  d’où  s’échappent  les  exhalaisons 
qui  par  moments  rendent  la  ville  presque  inhabitable.  Il  y  aiira 
lieu  plus  tard  de  compléter  cette  œuvre  en  achevant  de  combler 
toute  la  partie  du  .  lac  située  entre  le  port,  la  pointe  des  fours  à 
chaux  et  le  chemin  de  fer  de  Hammam-Lif  ;  quand  on  aura  trans¬ 
formé  en  terrains  de  culture  tous  ces  bas-fonds  on  aura  éteint 
toute  la  partie  sud  du  foyer  d’infection  qui  empeste  la  ville.  Quant 
à  la  partie  nord^  nous  avons  dit  eomment  on  peut  la  supprimer  et 
quel  parti  on  pdtit  en  tirer  pour  l’épuration  des  eaux  vannes. 

C'est  là  une  œuvre  de  longue  haleine  mais  qui  portera  des  fruits 
immédiatement  à  la  condition  d’étre  pouranivie  méthodiquement 
suivant  un  plan  tracé  à  l’avance. 

Nous  aurions  aussi  à  traiter  de  l’assainissement  du  lac  Sedjoumi 
et  de  quelque  zones  marécageuses  avoisinant  Tunis;  mais  cela 
nous  entraînerait  trop  loin  de  notre  sujet  et  nous  préférons  réserver 
cette  étude  pour  un  autre  article. 

Inhumations. , —  A  l’arrivée  des  Français,  des  cimetières  publics 
nombreux  existaient  en  ville  et  entouraient  les  murs  d’une  cein¬ 
ture  presque  continue  sauf  du  côté  du  lac  ;  il  y  avait  en  ville  de 
nombreuses  sépultures  privées. 

Le  mode  d’inhumation  emploj^é  par  les  musulmans  est  très  favo¬ 
rable  à  la  destruction  des  corps  ;  ceux-ci  sont  déposés  dans  le  fond 
des  tombes  enveloppés  d’un  linceul  et  on  laisse  au  dessus  d’eux 
une  couche  d’air  libre  de  quelques  décimètres  de  hauteur.  Ces  fosses 
ne  sont  pas  très  profondes.  Toutes  ces  conditions  sont  excellentes 
pour  la  destruction  rapide  des  cadavres.  On  n’a  pourtant  pas  man¬ 
qué  ici  comme  ailleurs,  d’accuser  les  cimetières  d’étre  le  siège  d’é¬ 
manations  gênanteS'  et  d’occasionner  des  maladies  épidémiques.  En 
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ce  qui  nous  concerne  nous  n’avons  jamais  constaté  le  bien-fondé 
de  ces  récriminations.  Il  nous  est  arrivé  une  fois  de  procéder  à  une 
enquête  sur  des  odeurs  infectes  qui  se  dégagaient  d’un  cimetière 
situé  au  voisinage  du  mur  d’enceinte  près  de  la  porte  Bab-el-Khadra 
et  que  l’on  nous  avait  signalées  comme  une  preuve  de  la  nocuité  ou 
au  moins  de  l’incommodité  des  cimetières,  et  il  ne  nous  a  pas  été 
difficile  de  démontrer  que  ces  émanations  provenaient  non  des  tombes 
mais  d’un  kandacq  faisant  suite  à  l’égout  de  la  rue  du  Miel  et  qui 
contournait  le  cimetière.  Nous  persisterons  jusqu’à  preuve  du  con¬ 
traire  à  considérer  les  cimetières  arabes  aussi  bien  que  les  chrétiens 
lorsqu’ils  sont  bien  tenus,  comme  des  établissements  inoffensifs  ;  le 
sol  se  charge  de  la  destruction  de  la  matière  organique  et  des  ger¬ 
mes  pathogènes.  En  fermant  les  cimetières  existant  dans  l’enceinte 
de  la  ville,  la  municipalité  a  agi  sagement,  et  nous  pensons  qu’elle 
a  fait  ce  qu’elle  a  dû;  elle  fait  bien  également  de  planter  des  arbres 
sur  les  cimetières  abandonnés  et  sur  ceux  en  activité  et  de  les 
clore  de  haies  d’eucalyptus;  il  ne  lui  reste  plus  qu’à  laisser  continuer, 
en  la  surveillant  simplement,  la  pratique  ancienne  des  inhumations 
qui,  nous  le  répétons,  nous  semble  excellente. 

Par  contre  si  le  mode  d’inhumation  est  parfait,  le  mode  de  trans¬ 
port  des  corps  laisse  à  désirer.  Ceux-ci  sont  placés  sur  une  civière 
recouverte  d’une  natte.  Il  serait  à  désirer  qu’avant  de  rentrer  en 
ville  tout  ce  matériel  fût  soumis  à  une  désinfectation  rationnelle, 
ce  qui  ne  serait  ni  difficile  ni  long. 

Abattoirs.  —  Tunis  possède  depuis  1888  un  magnifique  abattoir 
situé  à  600  mètres  en  dehors  de  la  porte  Bab-Alléoua  :  la  surface 
totale  comprise  dans  le  mur  de  clôture  est  de  27,400  mètres  carrés. 
Il  est  divisé  en  trois  quartiers  destinés  un  aux  musulmans,  un  aux 
Israélites,  un  aux  chrétiens.  Ces  quartiers  ont  tous  trois  la  même 
importance  et  comprennent  chacun  un  échaudoir  de  dix  cases  d’une 
superficie  totale  de  940  mètres  carrés,  une  bergerie  et  une  beuverie 
d’une  superficie  de  210  mètres  carrés.  Les  quartiers  sont  séparés 
par  une  grande  avenue  de  12  mètres  de  large  conduisant  à  la  por¬ 
cherie,  qui  est  située  à  l’extrémité  et  qui  occupe  un  emplacement 
de  1,800  mètres  carrés  et  compreud  échaudoir,  brûloir,  écurie  et 
waterclosets. 

Le  lavage  et  le  service  hydraulique  sont  assurés  par  une  canalisa¬ 
tion  spéciale  partant  d’un  réservoir  en  tôle  alimenté  par  l’eau  de 
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Zaghouan,  placé  à  l’extérieur  et  desservant  tous  les  bâtiments.  L’éva¬ 
cuation  des  eaux  vannes  est  assurée  au  moyen  de  conduites  en  poterie 
de  0,lo  à  0,23  de  diamètre,  aboutissant  au  collecteur  qui  tra¬ 
verse  le  marché  aux  bestiaux  et  qui  se  déverse  dans  le  kandacq  de 
Bab-Alléoua.  Les  déchets  solides  sont  transportés  sur  des  champs 
à  1  kilomètre  de  distance  par  un  entrepreneur  à  qui  on  abandonne 
en  retour  le  sang  des  bestiaux  abattus.  Les  bâtisses  des  échaudoirs, 
beuveries  et  bergeries  peuvent  être  doublées  si  les  besoins  l’exigent; 
remplacement  nécessaire  a  été  ménagé  à  cet  effet  sans  nuire  à  la 
libre  circulation  des  voies  de  service. 

L’abattoir  fonctionne  très  bien  sous  la  direction  de  M.  Issartel,  et 
doit  être  considéré  comme  un  établissement  modèle.  M.  Issartel  est 
vétérinaire  et  chargé  de  l’inspection.  Les  animaux  sont  visités 
d’abord  sur  pieds,  puis  après  abatage.  Ou  ne  peut  abattre  que  ceux 
reconnus  sains  ;  il  est  interdit  d’abattre  les  femelles  qui  ont  mis  bas 
depuis  moins  d’un  mois,  les  taureaux  castrés  depuis  moins  de  trois 
mois,  et  les  veaux,  agneaux,  gorets  et  chevreaux  âgés  de  moins  de 
un  mois.  La  via,nde  abattue  reçoit  l’estampille  de  l’inspecteur  :  celui- 
ci  peut  faire  retrancher  toute  partie  qui  lui  parait  impropre  à  la 
consommation  et  la  remettre  à  l’équarrissage  :  il  peut  rejeter  tout 
l’animal  si  cela  est  nécessaire.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  provoquer 
une  conti’e-expertise.  Le  droit  d’abatage  est  assez  élevé,  et  les  revenus 
de  l’abattoir  constituent  une  belle  part  dans  les  finances  munici¬ 
pales  :  on  a  frappé  d’une  taxe  plus  forte  les  béliers  et  les  taureaux, 
et  cette  mesure  a  eu  pour  résultat  de  faire  augmenter  notablement 
le  nombre  des  bœufs  et  moutons  abattus  ;  les  bouchers  préfèrent 
aussi  tuer  des  animaux  gras  et  bien  en  chair,  puisque  la  taxe  n’est 
pas  plus  élevée  que  pour  les  animaux  maigres. 

Les  intestins  et  issues  blanches  sont  nettoyés  à  l’abattoir. 

La  viande  est  transportée  en  ville  dans  des  voitures  fermées  et 
doublées  en  zinc. 

Les  principales  causes  de  saisies  sont  l’étisie,  la  cachexie  aqueuse 
du  mouton,  la  jaunisse,  le  cysticerque  du  bœuf;  en  1891  il  y  a  eu 
13  cas  de  saisies  pour  ce  dernier  motif:  le  charbon  est  inconnu. 

Les  viandes  foraines  constituent  une  proportion  très  faible  de 
l’ensemble  des  viandes  vendues;  elles  sont  inspectées  à  l’abattoir 
avant  d’entrer  en  ville. 

Bien  que  chaque  religion  ait  son  quartier  séparé,  l’abatage  se  fait 
de  la  même  façon  dans  les  trois  quartiers;  les  animaux  sont  saignés 
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par  une  large  incision  faite  à  la  partie  antérieure  du  cou.  La  viande 

se  conserve  mieux  ainsi,  parce  qu’elle  est  plus  exsangue.  Le  vieux 

rite  sémitique  a  donc  eu  sa  raison  d’être  et  son  origine  dans  une 

préoccupation  d’ordre  hygiénique,  et  il  ne  faut  pas  s’étonner  si  dans 

les  pays  chauds  les  chrétiens  ont  imité  sur  ce  point  les  juifs  et  les 

musulmans. 

Avant  l’existence  de  l’abattoir  actuel,  les  Arabes  tuaient  aux  abords 
de  la  ville  en  plein  air  ;  des  rigoles  creusées  à  même  le  sol  absor¬ 
baient  le  sang,  les  déchets  étaient  jetés  au  voisinage  et  l’ensemble  était 
infect,  comme  on  peut  bien  le  supposer.  Les  Israélites  tuaient  dans 
un  petit  bâtiment  affermé  â  frais  communs  par  les  bouchers  juifs  et 
situé  près  du  quartier  juif  :  cet  établissement  était,  paraît-il,  encore 
plus  horrible  que  la  tuerie  des  musulmans. 

En  se  donnant  un  abattoir  unique  bien  aménagé,  Tunis  a  donc 
fait  beaucoup  pour  la  salubrité;  elle  a  supprimé  du  coup  les 
tueries  établies  en  ville  ou  à  son  pourtour,  car  il  est  interdit  depuis 
1888  d’abatti-e  ailleurs  qu’à  l’abattoir  les  bestiaux  destinés  à  la  con¬ 
sommation.  Mais  cette  interdiction  comporte  une  clause  restrictive 
qui  est  la  suivante:  il  n’est  fait  exception  que  pour  les  animaux  qui, 
suivant  les  rites  religieux,  doivent  être  abattus  à  domicile.  Les  per¬ 
missions  sont  délivrées  à  la  municipalité,  elles  ne  sont  valables 
qu’après  la  visite  sanitaire  des  animaux.  Cette  disposition,  imposée 
par  la  loi  religieuse  juive  et  mabométane  est  regrettable  au  point 
de  vue  de  la  salubrité,  ainsi  qu’on  va  le  voir.  Juifs  et  musulmans 
ont  coutume  d’abattre  à  domicile  des  moutons  ou  des  bœufs  à  cer¬ 
taines  occasions.  D’abord  pour  les  juifs  à  la  Pâque  des  azymes  on 
tue  dans  l’intérieur  de  Tunis  2,000  moutons  environ,  et  à  la  fête  du 
rabbin  Siméon  on  en  lue  une  centaine.  L’abatage  a  lieu  dans  la 
cour  de  la  maison  ou  dans  la  cuisine  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  cour.  A 
l’occasion  d’un  mariage,  on  tue  un  bœuf  en  un  bouvillon  dans  les 
locaux  ci-dessus  indiqués.  A  l’occasion  de  maladies  graves,  on  abat 
des  animaux  de  l’espèce  bovine;  le  bœuf,  en  général  de  petite  taille, 
est  porté  à  l’étage  supérieur  s’il  y  a  lieu.  On  lui  coupe  le  cou  sur 
le  seuil  même  de  la  chambre  du  malade  et  on  laisse  largement  cou¬ 
ler  le  sang  qui  inonde  le  parquet,  le  palier  et  l’escalier.  Le  spectacle 
qu’offre  alors  la  maison  est  hideux,  d’autant  plus  que  pour  conjurer 
plus  sûrement  le  mauvais  sort,  on  trempe  une  main  dans  le  sang  et 
on  l’applique  le  bras  étendu  sur  les  murs  de  la  maison.  La  viande 
est  distribuée  aux  nécessiteux  et  de  préférence  aux  malades. 
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Les  musulmans  abattent  également  à  domicile,  à  l’occasion  des 
fêtes,  des  circoncisions,  des  mariages,  des  maladies  graves  et  à  l’occa¬ 
sion  de  l’achèvement  d’une  maison  neuve.  La  plus  vaste  de  ces  tueries 
intra-urbaines  a  lieu  lors  de  la  fête  de  l’Aïd-el-Kébir  (la  fête  du 
mouton),  où,  en  l’espace  de  cinq  jours,  on  égorge  dans  Tunis  12,000 
moutons.  L’abatage  a  lieu  dans  la  cour,  le  corridor  ou  la  cuisine, 
sauf  dans  le  cas  de  maladie,  où  le  sacrifice  a  lieu  dans  une  zaouia 
(chapelle)  dans  le  but  d’obtenir  la  guérison. 

Jusqu’ici  il  a  été  impossible  d’empêcher  ces  tueries  à  domicile,  la 
loi  religieuse  et  la  coutume  sont  les  plus  fortes.  La  municipalité  a 
beau  se  montrer  rigide  pour  accorder  les  permissions,  les  intéressés 
font  agir  toutes  les  influences  possibles  pour  les  obtenir. 


Eau.  —  Jusqu'il  y  a  trente  ans  on  consommait  exclusivement  à 
Tunis  de  l’eau  de  citernes  et  de  puits  et  même  la  situation  était 
encore  moins  favorable  au  siècle  dernier,  où  Shaw  écrivait  (loc. 
cit.)  :  «  Les  Tunisiens  manquaient  aussi  de  bonne  eau,  à  cause  que 
celle  des  poitS^y  est  saumâtre  et  qu’ils  n’ont  pas  assez  de  citernes 
pour  recevoir  l’eau  de  pluie,  de  sorte  qu’ils  sont  obligés  d’en  envoyer 
chercher  pour  boire  au  Bardo  et  à  d’autres  endroits  de  la  ville 
arabe.  »  La  construction  de  citernes  a  donc  été  un  premier  progrès  : 
la  plupart  des  maisons  arabes  en  sont  pourvues.  L’eau  tombant  sur 
les  terrasses  est  dirigée  dans  la  citerne  par  des  tuyaux  en  poterie  : 
elle  s’y  conserve  fraîche,  c’est  son  principal  mérite.  Le  voisinage 
d’égouts  dans  le  genre  de  ceux  que  nous  avons  décrits  n’est  pas  fait 
pour  inspirer  une  confiance  illimitée  dans  la  protection  dont  jouit 
cette  eau. 

-  De  plus  rien  n’est  prévu  pour  écarter  pendant  la  longue  période 
de  sécheresse  les  premières  eaux  qui  ont  lavé  les  terrasses.  L’Arabe 
en  général  n’est  pas  difficile  sur  les  qualités  de  l’eau  de  boisson,  il 
ingère  sans  dégoût  les  liquides  les  plus  répugnants  ;  on  rencontre 
souvent  dans  la  campagne  des  indigènes  qui  boivent  à  des  mares 
verdâtres  et  boueuses  ;  plus  au  sud ,  c’est  encore  bien  pis,  les  puits  sont 
généralement  dans  un  état  lamentable,  leur  vase  est  sans  cesse 
remuée;  souvent  ils  ne  sont  pas  garantis  contre  les  urines  et  les 
excréments  des  animaux  qu’on  vient  y  abreuver  et  ils  ne  sont  l’objet 
d'aucune  police  et  d’aucune  surveillance. 

Dans  beaucoup  de  maisons,  les  citernes  sont  une  cause  d’humi- 
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(lité,  l’eau  montant  par  capillarité  dans  les  murs  ;  on  pourrait 
ériter  cet  inconvénient  par  un  bon  cimentage. 

Ajoutons  que  dans  une  ville  pourvue  d’une  amenée  d’eau  comme 
Tunis,  les  citernes  sont  des  installations  peu  économiques,  et  il  n’est 
pas  difficile  de  s’assurer  que,  tout  compterait,  l’eau  de  citerne  coûte 
plus  de  SO  centimes  le  mètre  cube,  chiffre  supérieur  à  celui  de  l’eau 
prise  au  compteur.  Aussi  dans  les  maisons  que  l’on  construit  actuel, 
lement,  on  n’installe  plus  de  citernes  ;  on  trouve  plus  avantageux  de 
s’abonner  à  l’eau  du  Zaghouan. 

La  ville  de  Tunis  est  alimentée  en  même  temps  que  les  centres 
voisins  :  le  Manouba,  le  Bardo,  la  Marsa,  Carthage  et  la  Goulette, 
par  un  aqueduc  qui  conduit  les  eaux  de  quatre  sources,  celles  de 
Nymphaea  et  d’Aïn-Ayed,  siuées  à  Zaghouan  (distance  de  Tunis, 
55  kilomètres),  celle  d’Aïn-Djouggar  (distance  95  kilomètres)  et  celle 
d’Aïn-Ziga  (distance  30  kilomètres).  Toutes  ces  sources  émergent 
dans  des  terrains  calcaires  ;  elles  sont  bien  protégées  à  leur  origine 
où  l’eau  renferme  très  peu  de  germes  et  peut  être  considérée  comme 
très  pure.  Le  débit  moyen  journalier  de  ces  quatre  sources  est  de  : 

Source  Nymphaea  (Zaghouan) .  8,000  mètres  cuhes. 

—  Aïn-Ayed  —  3,000  — 

—  Aïn-Djouggar  (Djebel-Djouggar)  4,000 

—  Aîn-Ziga .  1,000  — 

Total .  16,000  — 

Le  minimum  du  débit  est  de  8,000  mètres  cubes,  le  maximum  de 
25,000  mètres  cubes,  d’après  les  observations  des  quatre  dernières 
années. 

En  admettant  que  la  population  de  Tunis  est  de  130,000  habitants, 
on  pourrait  arriver  à  une  dotation  journalière  moyenne  de  123  litres 
par  tête,  sans  compter  les  eaux  de  citerne  et  de  puits.  Les  eaux  de 
ces  sources  sont  amenées  à  Tunis  par  dérivation  au  moyen  d’un 
aqueduc  romain  qui  est  considéré  à  juste  titre  comme  un  des  plus 
beaux  travaux  hydrauliques  que  nous  ait  laissés  l’antiquité  et  qui 
figure  dignement  à  côté  du  pont  du  Gard  et  des  aqueducs  de  Nîmes, 
de  Ségovie  et  de  Séville.  La  Carthage  punique  était  réduite  aux  seules 
eaux  pluviales  qui  étaient  emmagasinées  dans  des  citernes  privées  ou 
publiques.  «  Peu  de  temps  après  la  renaissance  de  Carthage,  en  116, 
sous  le  règne  de  l’empereur  Adrien,  les  habitants  eurent  à  supporter 
pendant  cinq  ans  une  sécheresse  effroyable,  et  les  souffrances  furent 
tellement  grandes  qu’on  s’en  émut  dans  la  métropole.  Adrien,  qui 
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pendant  onze  années,  de  120  à  131,  inspecta  toutes  les  villes  de 
l’Empire,  tant  sujettes  qu’alliées,  et  qui  sut  partout  pourvoir  à  leurs 
besoins,  donnant  aux  uns  des  ports,  aux  autres  de  l’eau,  construi¬ 
sant  partout  de  superbes  monuments,  Adrien  qui  ne  voyageait 
qu’escorté  de  géomètres,  d’architectes  et  d’ouvriers  habiles,  résolut, 
pendant  son  premier  voyage  dans  la  province  africaine,  de  faire 
conduire  dans  les  anciennes  citernes  publiques  de  Carthage,  les  eaux 
d’une  source  sortant  du  mont  Zeugitanus,  aujourd’hui  le  Djebel- 
Zaghouan.  Ces  eaux  furent  conduites  dans  un  aqueduc  maçonné, 
traversant  les  collines,  les  plaines  et  les  vallées  ;  à  des  époques 
différentes,  difficiles  à  préciser,  mais  datant  toujours  de  la  domi¬ 
nation  romaine,  de  nouvelles  sources  furent  ajoutées,  notamment 
celle  qui  est  la  plus  éloignée  et  qui  sort  du  Djebel-Djouggar.  » 
(Notice  sur  l’ancien  aqueduc  de  Carthage,  par  Ph.  Caillat). 

Cet  aqueduc  avait  à  son  origine,  à  Zaghouan  et  à  Djouggar, 
deux  superbes  temples  dont  les  restes  subsistent  encore  ;  il  avait 
124  kilomètres  de  longueur  dont  17  en  arcades.  Il  fut  détruit 
en  divers  eqdroits  par  les  Vandales  au  v®  siècle,  rétabli  par  les 
Khalifes  Fatiiïiites  après  la  conquête  arabe  et  enfin  saccagé  de  nou¬ 
veau  après  la  conquête  turque  en  1S74.  C’est  seulement  300  ans 
après,  en  18S9,  à  l’instigation  de  deux  Français,  M.  Beulé,  secré¬ 
taire  perpétuel  de  l’Académie  des  Beaux-Arts,  et  de  M.  Léon  Roches, 
consul  général  de  France,  à  Tunis,  que  sa  restauration  fut  décidée 
et  confiée  à  M.  Pierre  Colin,  ingénieur  civil  français.  Elle  fut 
accomplie  en  moins  de  trois  années  :  dès  le  3  août  1861 ,  les  eaux 
du  Zaghouan  coulèrent  pendant  plusieurs  jours  dans  les  rues  de 
Tunis  et  le  19  mai  1862,  deux  mois  avant  l’époque  fixée  par  le 
contrat,  les  travaux  furent  remis  officiellement  au  gouvernement 
tunisien  pour  qu’il  eût  à  pourvoir  à  leur  entretien.  Et  pourtant  cette 
œuvre  capitale  d’assainissement  a  été  en  butte,  à  l’époque,  aux 
attaques  les  plus  passionnées  et  il  est  triste  d’ajouter  que  les  compa¬ 
triotes  éclairés  dont  les  noms  figurent  plus  haut  furent  combattus 
par  d’autres  compatriotes  qui  firent  preuve  du  plus  déplorable  et 
plus  aveugle  ésprit  de  routine. 

Au  point  terminus  de  l’aqueduc  à  Tunis  (près  de  la  Kasbah),  se 
trouvent  trois  réservoirs  cubant  chacun  23,300  mètres  cubes,  ce 
qui  représente  la  consommation  journalière  de  quatre  jours  et 
davantage  si  l’on  restreignait  l’arrosage.  L’eau  n’estjamais  en  repos 
dans  ces  réservoirs  qui  se  remplissent  et  se  vident  alternativement. 
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Une  assez  grande  pFoportioh  de  l’eau  passe  d’ailleurs  directement 
de  l’aqueduc  dans  les  conduites  de  distribution.  Les  réservoirs  sont 
vidés  à  fond  tous  les  mois. 

Les  conduites  de  distribution  sont  en  fonte  avec  joints  matés  au 
plomb,  :  l’eau  y  est  constamment  en  charge,  sous  une  pression  assez 
forte,  qui  n’est  jamais  moins  de  4  atmosphères  dans  la  ville 
basse. . 

L’eau  de  l’aqueduc  est  excellente  à  son  point  d’origine.  Des 
recherches  exécutées  à  l’bôpital  militaire  de  Tunis  ayant  démontré 
queie  nombra  des  bactéries  allait  en  augmentant,  à  mesure  quel'eau 
progresse  vere  Tunis,  on  a  décidé  de  procéder  à  des  travaux  d’amé¬ 
lioration  sur  divers  points  de  Taqueduc.  La  protection  des  sources 
de  Nymphaea  et  de  Djouggar  sera  assurée  d’une  façon  plus  efficace 
par  des  couvertures  légères  ;  dans  quelques  mois  ces  travaux  seront 
effectués.  La  présence  de  poissons  dans  l'aqueduc  est  une  cause 
d’augmentation  des  germes  de  l’eau  :  on  étudie  en  ce  moment  un 
système  de  nasses  en  fil  de  fer  occupant  toute  la  largeur  de  Taqueduc 
qui;  seraient  placées  dans  les  chambres  en  amont  et  en  aval  des 
siphons  ;  si,  comme  cela  est  à  supposer,  les  poissons  voyagent, 
on  en  diminuera  rapidement  le  nombre  par  ce  procédé. 

Quelques  regards  par  où  pouvaient  s’introduire  des  oiseaux  ont 
été  bouchés.  Ënfinon  étudieun  moyen  de  remédier  aux  imperfections 
incontestables  de  la  construction  des  abreuvoirs.  Sur  le  parcours  de 
l’aqueduc  sont  échelonnés  28  abreuvoirs  qui,  en  principe,  doivent 
servir  à  abreuver  les  hommes  et  les  animaux,  mais  que  les  indigènes 
détournent  trop  souvent  de  leur  affectation  en  y  lavant  leur  linge, 
même  en  s’y  baignant  ;  aussi  l’eau  des  auges  èst-ielle  fréquemment 
trouble.  Ges  abreuvoirs  étant  en  rase  campagnej  aucune  surveillance 
permanente  n’est  possible,  au  moins  pour  la  plupart  d’entre  eux. 
Or  l’ange  communique  avec  une  autre  plus  étroite,  mais  voûtée  qui 
elle-même  est  en  communication  directe,  ayec  l’aqueduc  par  un 
tuyau  étroit  situé  au-dessous  du  plan  d’eau  de  l’aqueduc  et  . des  deux 
auges.  Ce  mode  d’alimentation  dés  aqueducs  par  le  système  des 
vases  communiquants  a  le  grand  avantage  de  prévenir  le  gaspillage 
de.l’ieau,  la  quantité  qui  est  prise,  dans  l’àqueduc  étant  é^leà  celle 
qui  disparait  des  auges  ;  mais  il  laisse  planer  quelque,  doute- sur  . la 
possibilité  d’une  contamination  de  l’eau  de  l’aqueduc  par  l’eau  des 
auges  qui  y  refluerait  accidentellement.  On  obvierait  à  cette  cause 
possible  de  pollution  en  installant  un  robinet  à  flotteur  à.  l’extrê- 
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milé  qui  relie  l’aqueduc  au  premier  compartiment  de  l’abreuvoir. 
Le  flotteur  serait  installé  de  telle  sorte  que  l’eau  de  l’abreuvoir  fût 
maintenue  à  un  niveau  inférieur  de  quelques  centimètres  à  celui  de 
l’aqueduc  :  dès  que  l’eau  atteindrait  ce  niveau  normal,  le  tuyau  don¬ 
nant  l’écoulement  à  l’eau  de  l’aqueduc  se  fermerait  automatiquement. 

Le  gouvernement  tunisien  exploita  directement  les  eaux  de  Z^- 
houan  jusqu’en  1872,  époque  à  laquelle  il  concéda  cette  exploitation 
pour  une  période  de  30  ans,  à  quatre  généraux  tunisiens  en  leur 
garantissaut  une  subvention  annuelle  de  60,000  francs  et  en  leur 
faisant  l’abandon  du  produit  de  la  vente  des  eaux,  déduction  faite  des 
eaux  nécessaires  au  service  des  abreuvoirs  et  des  bornes-fontaines. 
Les  conditions  de  ce  marché  furent  désastreuses  pour  l’État,  désas- 
treùses  pour  rassainissement.  D’abord,  les  services  publics  étaient 
très  insuffisamment  pourvus  ;  aucune  part  n’était  faite  à  l’arrosage 
des  chaussées,  au  lavage  dès  caniveaux  et  des  égouts,  à  l’arrosage 
des  plantations.  Le  contrôle  était  absolument  nul  ;  l’aqueduc  non 
entretenu  tombait  en  ruines;  aucun  travail  neuf,  aucune  améliora¬ 
tion  ne  se  fusaient.  L’installation  des  branchements  particuliers 
coûtait  télleth^nt  cher  qu’il  y  eut  peu  d’abonnés.  Le  plus  grand  dé'^ 
sordre  régnait  au  point  de  vue  administratif  ;  on  ne  tenait  pas  de 
registrès,  pas  même  une  liste  régulière  des  abonnés.  Aucune  sur- 
veillancé  n’était  exercée  ;  des  plombiers  ou  des  employés  subalternes 
concédaiênt  frauduleusement  à  des  tarifsdrès  réduits  des  branche¬ 
ments  qui  restaient  ignorés  de  l’administration  des  eaux.  Le  gaspil¬ 
lage  et  la  fraude  étaient  portés  à  un- degré  dont  on  a  à  peine  l’idée. 
Tel  abonné  qui  avait  une  concession  journalière  de  2  mètres  cubes 
en  dépensait  40  mètres  et  on  cite  le  cas  d’un  abonné  qui  dépensait 
en  moyenne  4§0  mètres  cubes  par  jour  au  lieu  de  17  mètres  cubes 
auquel  il  avait  droit. 

Ce  gâchis  prit  fin' heureusement  peu  de  temps  après  l’établisse¬ 
ment  du  protectorat  françaisj  En  1884,  une  société  dite  Compagnie 
du  'gaz  et  Régie  coïntéressée  des  eaux  de  Tunis  désintéressa  les  an¬ 
ciens  fermiers,  passa  avec  l’Étattunisien  un  contrat  bien  plus  avan¬ 
tageux  pour  la  chose  publique  et  substitua  à  l’anarchie  qui  vient 
d’être  signalée,  l’ordre;  l’économie  et  le  progrès;  elle  répara  Uaque- 
duc  qu’on  avait  laissé  se  dégrader,  elle  fit  beaucoup  de  travaux 
neufs- (réservoirs,  canalisation  et  bornes-fontaines).  Elle  rencontra, 
au  début,  des  difficulté^  considérables  ;  elle  eut  des  peines  inouïes 
pour  établir  une  comptabilité  régulière  et  mit  quatre  ans  pour  dé- 


904 


MM.  RICHARD  ET  JÂNNIN. 


couvrir  toutes  les  prises  clandestines.  Elle  mit  fin  au  gaspillage 
par  l’abonnement  au  compteur  :  cette  mesure  souleva  un  violent 
orage  :  il  y  eut  des  protestations,  des  réunions  publiques,  presque 
une  émeute  ;  il  fallut  ti’ois  ans  pour  ramener  le  calme. 

Depuis  lors,  le  service  fonctionne,  la  société  est  prospère,  le 
nombre  des  abonnements  augmente  de  100  environ  chaque  année  : 

Au  1"  janvier  1891,  il  était  de  1990 
Au  1«  août  1891,  —  2080 

Au  1"  août  1892,  —  2140. 

Les  musulmans  ne  figurent  dans  ces  chiffres  que  pour  un  quart 
environ,  bien  qu’ils  forment  plus  de  la  moitié,  près  des  trois  quarts 
de  la  population.  Cela  tient  en  partie  à  ce  qu'ils  sont  encore  sous 
l'influence  du  discrédit  qu’on  a  jeté  sur  les  compteurs,  il  y  a  sept 
ans  ;  ils  craignent  surtout  les  abus  de  leurs  domestiques,  qui  sont 
habitués  à  gaspiller  l’eau,  de  même  que  les  ménagères  redoutent  le 
gaspillage  de  leurs  bonnes,  lorsqu’elles  ont  des  cuisines  fonctionnant 
au  gaz.  Enfin,  dans  la  plupart  des  maisons  arabes,  il  existe  des 
citernes  ou  des  puits,  et  nous  avons  déjà  dit  que  l’Arabe  est  peu 
difficile  sur  le  choix  de  son  eau  et  regarde  peu  à  la  pureté  et  à  la 
provenance;  il  sait  aussi  que,  bien  que  les  citernes  coûtent  à  bâtir 
et  à  entretenir,  comme  il  faut  en  tirer  l’eau  à  bras,  on  en  usera  dis¬ 
crètement  et  que  la  dépense  sera  moins  élevée  qu’avec  l’eau  prise 
à  même  au  robinet.  Cependant,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  on  ne  fait 
plus  guère  de  citernes  dans  les  maisons  que  l’on  construit  actuelle- 
lement. 

L’eau  est  concédée  gratuitement  pour  les  jardins  publics,  les 
bornes-fontaines  et  l’arrosage  des  rues.  Il  y  a  48,000  mètres  de 
conduites  en  ville,  et  280  bornes-fontaines.  La  distance  de  deux 
bornes-fontaines  voisines  est  au  maximum  de  200  mètres;  en  gé¬ 
néral,  elle  est  de  120  mètres.  Elles  ne  sont  pas  munies  de  gobelets 
permettant  aux  passants  de  se  désaltérer,  ce  qui  est  regrettable  dans 
nn  pays  où  le  besoin  de  boire  est  fréquent  et  impérieux,  notamment 
pour  les  ouvriers  qui  travaillent  au  dehors,  et  où  des  débits  innom¬ 
brables  sollicitent  le  passant  à  consommer  des  liqueurs  frelatées 
(absinthe,  mastic,  anisette  d’Espagne,  amers  de  tous  genres,  etc.) 
à  des  prix  extrêmement  modiques  (8  cent,  le  verre).  Le  danger  de 
l’alcoolisme  est  permanent  et  la  transmission  de  la  syphilis  par  les 
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gobelets  des  fontaines  publiques  constituerait  un  danger  négli¬ 
geable  en  comparaison. 

La  société  fait  payer  l’eau  aux  abonnés  à  raison  de  30  francs  par 
an  pour  un  volume  minimum  de  200  mètres  cubes  ;  au  delà,  chaque 
mètre  cube  se  paye  à  raison  de  0  fr.  30.  Pour  les  irrigations,  le 
prix  est  la  moitié. 

Nous  aurions  encore,  si  nous  voulions  compléter  ce  qui  a  trait  à 
l’hygiène  de  Tunis,  à  traiter  du  service  public  et  gratuit  des  vacci¬ 
nations,  du  laboratoire  municipal  d’hygiène,  de  la  création  du  nouvel 
hôpital  civil  dont  on  étudie  le  projet  sur  lequel  on  greffe  le  projet 
d’un  service  public  de  désinfection.  Mais  ces  questions  sortent  du 
cadre  que  nous  nous  sommes  tracé.  Ce  que  nous  avons  dit  suffit 
pour  démontrer  que  la  santé  publique  est  l’objet  d’une  sollicitude 
éclairée  de  la  part  du  gouvernement  et  de  la  municipalité  qui,  l’un 
et  l’autre,  poussent  les  réformes  sanitaires  avec  une  activité  peu 
commune  et  selon  les  vrais  principes  de  la  technique  actuelle  de 
l’hygiène.  Emçpntinuant  dans  la  voie  où  Ton  s’est  engagé,  on  arri¬ 
vera  progressivement  à  réaliser  les  desiderata  qui  sont  :  la  création 
d’un  bureau  de  statistique  et  d’hygiène,  la.déclaration  obligatoire 
des  causes  de  décès  et  des  maladies  infectieuses  ;  l’obligation  du 
rattachement  des  égouts  privés  à  Tégout  public  avec  suppression 
des  fosses  fixes  existantes  ;  l’assainissement  de  la  maison  par  la 
généralisation  de  latrines  d’un  type  perfectionné;  l’obligation  des 
boîtes  à  ordures  ;  la  cessation  absolue  et  immédiate  de  toute  projec¬ 
tion  d’eaux  vannes  au  lac;  l’exhaussement  progressif  et  la  mise  en 
culture  de  la  lagune  du  lac  Bahira. 

Par  ce  qui  p-écède,  on  voit  que  le  grand  souffle  qui  pousse  de¬ 
puis  quelques  années  les  villes  d’Europe  dans  la  voie  des  réformes 
sanitaires  a  traversé  la  Méditerranée  et  que  Tunis  peut  figurer  di¬ 
gnement  à  côté  de  celles  de  ces  villes  qui  sont  entrées  le  plus  fran¬ 
chement  dans  cette  voie  ;  elle  n’a  rien  à  envier  aux  villes  de  la 
péninsule  italienne,  sa  voisine,  que  M.  le  D'  Pacchiotti  a  signalées 
au  Congrès  de  Londres  comme  accomplissant  à  Tenvi  leur  œuvre 
d’assainissement. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  27  juillet  1892. 
Présidence  de  M.  A.  Carnot,  vice-président. 


PRÉSENTATION  : 

M.  LE  Secrétaire  général  adjoint  dépose,  en  l’absence  de  M.  le 
Secrétaire  général  :  1®  Au  nom  de  M.  le  Léon  Colin,  un  rapport 
sur  les  travaux  des  commissions  d’hygiène  du  département  de  la  Seine 
et  des  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon  (1890)  ; 

2“  De  k  part  de  M.  le  D’'  Dujardin-Beaumetz,  un  rapport  sur  les  cas 
de  rage  humaine  constatés  dans  le  département  de  la  Seine  de  1881 
à  1891  ; 

3®  Au  nom  de  M.  le  Le  Roy  des  Barres,  un  rapport  sur  les 
maladies  épidémiques  observées  en  1891  dans  l’arrondissement  de  Saint- 
Denis  ; 

4®  De  la  part  de  M.  le  D'^  Barnsby,  un  rapport  sur  les  travaux 
du  Conseil  central  d’hygiène  .publique  et  de  salubrité  et  des  Conseils 
d'arrondissement  du  département  d’Indre-et-Loire  (1891)  ; 

5®  Au  nom  de  M.  le  D'  Daremberg,  un  ouvi’age  en  deux  volumes 
sur  le  traitement  de  la  phtisie  pulmonaire,  faisant  partie  de  la  biblio¬ 
thèque  médicale  Charcot-Debove. 

M.  le  D'  Mangenot.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société  et 
de  soumettre  à  son  examen  un  banc  d’école  construit  par  M.  Mauchain, 
un  de  nos  compatriotes,  habitant  Genève. 

Ce  banc,  composé  d’une  table  et  d’un  siège  fixe  ou  mobile,  est  con¬ 
struit  en  bois  et  présente  des  avantages  considérables  que  l’on  ne  ren¬ 
contre  dans  aucun  des  bancs  actuellement  en  usage  dans  les  écoles 
primaires  ou  secondaires  et  que  je  vais  vous  démontrer  en  le  manœuvrant 
sous  vos  yeux. 

D’abord,  en  soulevant  le  bord  antérieur  de  la  tablette,  je  puis  lui 
donner  l’inclinaison  la  plus  favorable,  soit  pour  les  exercices  d’écriture, 
soit  pour  les  exercices  de  lecture;  en  soulevant  le  bord  antérieur,  je 
puis  l’adapter  à  toutes  les  tailles  et,  dans  cette  position,  lui  donner 
encore  les  inclinaisons  précédentes;  de  plus,  permettre  k  l’enfant  de 
travailler  debout;  enfin,  en  le  mettant  dans  un  plan  horizontal,  je  le 
place  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  le  dessin  ou  les 
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exercices  de  coupe  et  d’assemblage,  et  même,  au  besoin,  pour  les 
repas. 

L’adaptation  de  la  tablette  à  ces  différents  usages  est  réalisée  par  un 
mécanisme  aussi  simple  qu’ingénieux.  Il  consiste  en  un  quart  de  cercle 
en  fer  muni  de  dents,  entre  lesquelles  s’engage  une  pièce  de  bois  per¬ 
mettant  de  fixer  la  table  dans  la  position  voulue.  Cet  appareil,  fixé  aux 
quatre  angles,  est  d’un  maniement  facile,  et  j’ajouterai  qu’avec  un  peu 
d’habitude  il  se  fait  sans  bruit. 

Le  banc  proprement  dit  est  constitué  par  un  siège  évidé  dans  le  milieu, 
légèrement  relevé  en  avant  et  par  un  dossier  se  moulant  sur  la  région 
lombaire  qu’il  est  destiné  à  soutenir.  Il  est  fixe  et  à  deux  places,  ou 
mobile  et  consiste,  dans  ce  cas,  en  une  chaise  en  bois  dont  les  pieds 
sont  garnis  de  rondelles  de  caoutchouc,  afin  d’éviter  le  bruit  produit 
par  leur  déplacement.  Le  siège  du  banc  peut  se  renverser  en  arrière 
pour  permettre  à  l’enfant  de  se  tenir  debout  et  de  sortir  facilement. 

Quels  que  soient  les  avantages  que  cette  table  présente  à  première 
vue,  il  n’est  pas  .permis  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
avant  que,  par  un  usage  prolongé,  ils  n’aient  été  confirmés  par  l’expé¬ 
rience. 

Je  dois  dire  toutefois  qu’une  de  ces  tables,  mise  en  usage  depuis 
environ  deux  mois,  à  l’école  alsacienne,  a  été  trouvée  parfaite  par  les 
maîtres  et  les  élèves,  et  qu’elle  a  été  l’objet  de  nombreux  rapports 
favorables  de  ïa  part,  soit  de  l’instituteur  et  de  la  direction  de  l’ensei¬ 
gnement,  soit  de  sociétés  savantes  telles  que  la  Société  d’hygiène  de 
Genève,  et  qu'enfin  elle  est  en  usage  dans  un  grand  nombre  d’écoles  des 
différents  cantons  de  la  Suisse. 

Je  crois  devoir  néanmoins  vous  prier,  avant  d’émettre  un  avis,  de 
vouloir  accepter  et  transmettre  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  le  voeu  sui¬ 
vant  : 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  désirant 
soumettre  à  la  sanction  de  l’expérience  le  banc  de  M.  Mauchain  de 
Genève,  prie  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  vouloir  bien  en  ordonner  l’usage 
dans  une  des  écoles  primaires  de  Paiûs. 


L’ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  le  Charrin 
sur  la  prophylaxie  de  la  rage.  A  ce  sujet,  lecture  est  faite  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Mon  cher  Secrétaire  général  adjoint, 

«  La  rage  est  une  des  rares  affections  contre  lesquelles  nous  puissions 
lutter  efficacement.  Aussi  a-t-on  peine  à  concevoir  l’insouciance  des 
pouvoirs  compétents,  d’autant  que,  d’une  part,  ils  sont  très  suffisam¬ 
ment  armés,  et  que,  d’autre  part,  ils  n’ignorent  pas  les  heureux  effets 
des  mesures  édictées  chez  des  nations  voisines. 
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«  D^ailleurs,  à  diverses  reprises,  les  sociétés  d’hygiène  ont,  sur  ce 
point,  appelé  leur  attention. 

«  Les  ordonnances  récemment  édictées  par  la  Préfecture  de  police 
devaient  naturellement  amener  une  notable  diminution  dans  le  nombre 
des  sujets  mordus,  si  toutefois  ces  ordonnances  étaient  strictement 
exécutées. 

t  J’avais  songé,  sur  votre  conseil  et  celui  de  M.  Napias,  i  m’emparer 
de  ces  résultats  pour  les  commenter,  les  divulguer  à  titre  d’encourage¬ 
ment,  afin  d’aboutir  à  une  généralisation  des  moyens  mis  en  œuvre. 

«  Dans  ce  but,  j’ai  consulté  les  registres  de  l’Institut  Pasteur.  A  mon 
grand  étonnement,  J’ai  vu  que  rien  n’était  changé.  En  1891,  dans  le 
département  de  la  Seine,  il  y  a  eu  10  personnes  admises  au  traitement 
antirabique  du  tS  juin  au  1”  juillet,  et  11  du  1”'  au  IS  juillet.  En  1892, 
les  chiffres  correspondants  sont  14  et  9.  11  est  donc  impossible  de 
prendre  pour  base  des  faits  aussi  malheureusement  négatifs. 

»  Je  me  garderai  pourtant  d’accuser  l’inefficacité  des  mesures.  Je  suis 
persuadé  que  le  vice  réside  dans  l’insuffisance  de  la  surveillance,  dans 
le  relâchement  de  la  pratique.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  jeter 
les  yeux  sur  les  appareils  plus  qu’élémentaires  que  portent  la  plupart 
des  chiens  dits,  cependant,  muselés. 

«  Il  est  vrai  que  pour  juger  plus  sûrement  une  question,  dont  l’évo¬ 
lution,  par  elle-même,  est  assez  lente,  le  mieux  est  de  savoir  attendre. 
C’est  ce  que  je  vais  faire.  Si,  plus  tard,  en  compulsant  à  nouveau  les 
mêmes  documents,  j’arrive  à  des  conclusions  qui  me  paraissent  intéres¬ 
santes,  je  demanderai  à  la  Société  la  permission  ne  les  lui  soumettre. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

f  (Signé)  D'  Charrin.  » 


Discussion  sur  la  situation  de  la  banlieue  de  Paris  au  point  de  vue 
de  Peau  potable. 

M.  LE  Secrétaire  général  adjoint  donne  lecture  du  procès-verbal 
ci-après  de  la  séance  spéciale  tenue  le  11  juillet  1892  par  le  2“  comité 
(hygiène  urbaine  et  rurale)  de  la  société,  sous  la  présidence  de 
M.  Ad.  Carnot  : 

V  M.  Launay  rappelle  que  dans  la  séance  générale  de  la  Société,  en 
date  du  2S  mai,  la  lecture  du  rapport  de  M.  Bechmànn  sur  l’enquôte 
statistique  relative  aux  distributions  d’eau  a  donné  lieu  à  un  échange 
d'observations  portant  sur  la  mauvaise  qualité  des  eaux  usitées  pour 
l’alimentation  publique  aux  environs  de  Paris.  Un  rapport  récent  de 
M.  Hétier  au  Conseil  d’hygiène  du  département  de  la  Seine  a  été  signalé 
par  M.  Napias  et  renvoyé  â  l’examen  du  2*  comité.  C’est  ce  qui  explique 
la  mise  à  l’ordre  du  jour  de  l’alimentation  en  eau  potable  des  communes 
de  la  banlieue  parisienne. 
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<  M.  Beohuann  donne  lecture  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Hé- 
tier  adoptées  par  le  Conseil  d'hygiène  du  département  : 

a  1°  Il  est  urgent  de  créer  dans  les  conununes  suburbaines  un  réseau 
de  distribution  d'eau  salubre  pour  les  usages  privés  ; 

«  2°  Ce  réseau  devra  être  absolument  distinct  de  la  canalisation  ré¬ 
servée  aux  usages  industriels  et  aux  besoins  des  services  publics. 

<1  La  séparation  des  deux  réseaux  sera  complète  pour  qu'il  soit  im¬ 
possible,  sous  aucun  prétexte,  d’établir  entre  eux  une  communication 
quelconque  ; 

a  3°  Il  est  extrêmement  désirable  que  l’eau  distribuée  soit  de  l’eau  de 
source;  il  y  a  donc  lieu  d’étudier  tout  d’abord  la  possibilité  pratique 
d’une  nouvelle  adduction  d’eau  de  source  ; 

«  4°  A  défaut  d’eau  de  source,  l’eau  destinée  à  l’alimentation  en  eau 
potable  sera  puisée  exclusivement  dans  la  Marne  en  amont  de  Bry,  ou 
dans  la  Seine  en  amont  de  Choisy-le-Roi. 

«  Celte  eau  n’étant  pas  salubre  à  l’état  naturel,  sera  purifiée  avant 
d’être  refoulée  dans  les  conduites  et  réservoirs; 

U  S°  En  l’état  actuel  de  la  science,  cette  épuration  préalable  ne  peut  être 
opérée  par  des  moyens  cbimiques.  Le  seul  procédé  ayant  la  sanction  de 
l’expérience  consiste  à  imiter  la  nature  en  faisant  traverser  à  l’eau  très 
lentement  une  couche  filtrante  de  grande  épaisseur. 

<  Le  fonctioijtnement  du  procédé  d’épuration  doit  être  contrôlé  quoti¬ 
diennement  {Hrlmoyen  d’analyses  bactériologiques. 

«  M.  Petit  pense  que  Itt  question  doit  être  examinée  à  un  point  de 
vue  plus  large  ;  plusieurs  communes  de  Seine-et-Oise  sont  également 
alimentées  par  de  l’eau  de  très  mauvaise  qualité.  La  ville  de  Versailles 
est  elle-même  dans  cette  situation. 

«  M.  Ladnav  fait  remarquer  que  le  rapport  de  M.  Hétier  s’applique 
exclusivement  aux  communes  desservies  par  15  prises  d’eau  dont 
7  en  Seine,  7  en  Marne  et  1  en  Oise  ;  la  liste  en  est  donnée  dans  le  rap¬ 
port;  le  débat  est  donc  parfaitement  limité. 

«  M.  Huublôt  signale  les  défectuosités  de  la  prise  du  pont  de  Sèvres, 
établie  en  aval  du  ru  de  Marivel  qui  reçoit  les  eaux  d’égout  de  Versailles 
et  des  communes  riveraines.  Mais  la  Compagnie  générale  des  eaux  a 
pris  l’initiative  de  l’amélioration  de  cette  prise  d’eau.  Elle  poursuit  en 
ce  moment  des  essais  d’épuration  par  le  procédé  Anderson  qui  consiste 
à  mettre  l’eau  en  contact  avec  de  la  limaille  de  fer;  les  matières  orga¬ 
niques  sont  décomposées,  il  se  fait  une  sorte  de  collage  qui  ramène  à  la 
surface  une  matière  visqueuse  retenant  les  impuretés  et  les  micro-orga¬ 
nismes  ;  on  fait  ensuite  passer  l’eau  rouillée  sur  un  filtre  de  sable. 

<  On  parle  de  la  simple  filtration  lente  comme  une  imitation  du  pro¬ 
cédé  qu’emploie  la  nature  pour  les  eaux  de  source  ;  mais  c’est  une  ques¬ 
tion  de  chifire  et  d’étendue;  nous  ne  pouvons  disposer  de  bassins  de 
filtration  de  l’importance  des  bassins  naturels  qui  alimentent  les  sources. 
Les  filtres  artificiels  sont  promptement  obstrués  par  le  limon. 
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«  Ce  qu’il  faudrait  à  la  banlieue,  c’est  de  l’eau  de  source.  Ën  atten¬ 
dant  la  Compagnie  des  eaux  pourrait  développer  l’application  du  pro¬ 
cédé  Anderson.  < 

c  M.  Lucas  distingue  deux  parties  dans  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Hétier;  celles  qui  visent  l’avenir  et  celles  qui  touchent  le  présent; 
en  se  bornant  à  recommander  des  mesures  immédiates,  on  peut  faire 
œuvre  utile. 

«  M.  Bechuann  ne  pense  pas  que  la  distinction  soit  si  facile  ;  suivant 
la  solution  choisie  pour  l’avenir,  on  peut  être  conduit  à  tel  ou  tel  mode 
d’amélioration  pour  le  présent.  Ainsi,  à  ce  point  de  vue,  la  deuxième 
conclusion  du  rapport  de  M.  Hétier  lui  parait  trop  absolue  ;  elle  pose,  en 
principe,  la  supériorité  de  la  double  canalisation  pour  les  usages  privés 
et  les  usages  industriels  ou  publics.  M.  Bechmann  a  eu  l’occasion  do 
signaler  les  dangers  du  dédoublement  de  la  distribution  au  congrès 
d’hygiène  tenu  à  Londres  en  1891,  notamment  la  confusion  possible 
entre  deux  eaux  d’inégale  qualité. 

«  La  conclusion  de  M.  Hétier  suppose  qu’on  a  déjà  l’eau  de  source 
à  sa  disposition,  sinon  ne  serait-il  pas  plus  économique  de  filtrer  toute 
l’eau  de  rivière  que  d’établir  à  grands  frais  une  double  canalisation? 
C’est  l’alimentation  unique,  au  contraire,  qui  doit  être  la  règle  ;  elle 
sevüe  peut  donner,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  toute  sécurité  au  con¬ 
sommateur. 

(t  M.  Livache  voudrait  qu’on  donnât  une'  satisfaction  immédiate  aux 
populations  de  la  banlieue;  ne  pourrait-on,  par  exemple,  distribuer  aux 
communes  d’aval  de  l’eau  de  Seine  prise  en  amont  de  Paris  et  par 
suite  moins  contaminée  ?  Ce  serait  déjà  quelque  chose.  Quant  à  l’avenir, 
pourquoi  ne  reprendrait-on  pas  le  projet  séduisant  de  M.  Trélat  qui 
consiste  à  déverser  Jes  eaux  impropres  aux  usages  privés  sur  de  vastes 
terrains  et  à  les  recueillir  après  leur  filtration  par  un  procédé  analogue 
à  celui  actuellement  employé  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout.  M.  Trô- 
lat  comptait  sur  la  nécessité  d’une  surface  filtrante  de  6,000  hectares 
pour  un  million  d’habitants. 

«  M.  Beghhann  ne  croit  pas  à  la  possibilité  pratique  de  l’application 
du  procédé  de  M.  Trélat,  à  savoir  la  filtration  lente  à  travers  la  terre. 
Songe-t-on  à  la  surface  énorme  dont  il  faudrait  disposer  ?  Un  bon  filtre 
à  sable  peut  donner  3  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures  et  par 
mètre  carré,  soit  720  mètres  cubes  en  une  année,  alors  que  dans  la  filtra¬ 
tion  naturelle  des  eaux  de  source,  la  pluie  correspond  à  une  hauteur  an¬ 
nuelle  de  O™, 70,  soit  O™», 700  par  mètre  carré.  Encore  ne  recueille-t-on 
dans  la  filtration  lente  qu'une  partie  de  l’eau  tombée  ;  c’est  ainsi  qu’à 
Gennevilliers  les  drains  ne  débitent  qu’un  cinquième  de  l’eau  versée. 

«  En  résumé,  dans  la  banlieue  sud,  la  banlieue  est  et  la  banlieue 
nord,  on  dislribùé  actuellement  de  l’eau  prise  soit  en  Seine  à  Choisy,  soit 
en  Marne  à  Neuilly-sur-Marne.  La  situation  n’est  donc  pas  trop  mauvaise; 
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la  prise  de  Saint-Denis  n’est  destinée  qu’aux  usages  industriels.  En  ce 
qui  concérne  la  prise  du  pont  de  Sèvres  qu’alimente  Boulogne,  ou  pour¬ 
suit  les  essais  d’épuration  par  le  procédé  Anderson. 

«  Il  ne  reste  donc  de  tout  à  fait  défectueux  que  le  service  de  la  prise 
d’eau  de  Suresnes  appartenant  à  la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue 
etqui  alimente  Courbevoie,  Asnières,  Colombes,  Gennevillliers,  etc...;  le 
comité  pourrait  émettre  un  vœu  tendant  à  l’établissement  immédiat  de 
filtres  pour  le  traitement  des  eaux  élevées  par  cette  usine. 

«  M.  Liv&ghe  demande  s’il  ne  serait  pas  possible  de  donner  de  l’eau 
prise  en  amont  de  Paris  à  la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue,  comme 
cela  se  fait  déjà  pour  la  Compagnie  générale  des  eaux. 

«  M.  Homblot  répond  qu’un  service  de  cette  nature  ne  s’improvise 
pas  ;  il  y  aurait  de  nouvelles  machines  à  établir  et  toute  une  installation 
à  faire. 

•  11  pense  d’ailleurs  que  la  Compagnie  des  eaux  pour  la  banlieue 
pourrait  suivre  l’exemple  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  en  appli¬ 
quant  le  procédé  Anderson  qui  n’exige  pas  une  grande  surface  de  filtre; 
ainsi  la  production  d’eau  filtrée,  qui  n’est  guère  que  de  2  mètres  cubes 
par  vingt-quatre  heures  et  par  mètre  carré  de  filtre  ordinaire,  peut 
atteindre  S  et  JiO  mètres  cubes  avec  l’eau  déjà  traitée  par  le  procédé 
Anderson. 

«  M.  Poitou-Duplbssis  voudrait  ajouter  une  conclusion  essentielle  à 
celles  du  rapport  de  M.  Hétier,  à  savoir  que  les  pouvoirs  publics  s’oppo¬ 
sassent  à  la  pollution  toujours  croissante  des  rivières  ;  car  malgré  l’ad¬ 
duction  des  eaux  de  source,  on  ne  doit  pas  se  priver  de  l’appoint  des 
eaux  de  rivière,  qui  seraient  la  seule  ressource  disponible  si  les  aque¬ 
ducs  étaient  coupés,  soit  par  suite  d’accidents,  soit  en  cas  de  guerre. 

((  M.  Poitou-Duplessis  appuie  d’ailleurs  la  conclusion  relative  à  la 
nécessité  d’une  double  candisation  qu’il  voudrait  voir  adopter  non  seule¬ 
ment  pour  la  banlieue,  mais  aussi  pour  Paris. 

«  M.  Petit  pvopose  d’émettre  un  vœu  tendant  à  la  suppression  de 
l’autorisation  de  la  prise  d’eau  du  pont  de  Sèvres  ;  peut-on  admettre 
que  la  Compagnie  distribue  de  l’eau  empoisonnée  par  les  déjections  de 
la  ville  de  Versailles  ? 

<  M.  Becuhann  répond  que  la  situation  n'est  pas  aussi  grave  qu'on 
le  laisse  entendre  ;  la  prise  d’eau  est  sur  la  rive  droite  et  le  ru  de  Mari- 
vel  débouche  en  Seine  sur  la  rive  gauche.  La  prise  de  Suresnes  est  bien 
plus  mal  placée,  puisqu’elle  est  sur  la  même  rive  que  le  débouché  du 
collecteur  des  eaux  d’égout  départementales. 

«  M.  Livache  rappelle  que  dans  un  certain  nombre  d’usines  de  Saint- 
Denis  et  d’Aubervilliers  on  utilise  des  eaux  artésiennes  d’excellente  qua¬ 
lité';  il  serait  bon  d’inviter  les  municipalités  à  rechercher  les  eaux  de 
cette  nature  susceptibles  d’être  employées  à  l’alimentation. 
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«  M.  André  s’associe  à  celle  manière  de  voir;  M.  le  D’’  Hellel, 
maire  de  Clichy,  lui  a  signalé  la  possibilité  d’obtenir  facilement  des 
eanx  artésiennes  de  bonne  qualité  dans  les  sables  du  Soissonnais. 

«  En  ce  qui  concerne  la  prise  d’eau  de  Suresnes,  ce  serait  déjà  une 
anaélioration  que  de  reporter  la  crépine  d'aspiration  des  machines  en 
amont  du  débouché  du  collecteur. 

«  Quant  au  remède  à  apporter  immédiatement  à  la  situation,  M.  André 
priant  le  a*  comité  d’écarter  toute  idée  de  réclame,  lui  signale,  soit  les 
procédés  d’épuration  par  les  filtres  Ghamberland,  soit  les  procédés  de 
stérilisation  par  les  appareils  Rouart  et  Herscher.  On  peut  ainsi  mettre 
à  la  disposition  du  public,  sur  certains  points,  une  eau  à  l’abri  de  tout 
soupçon. 

«  La  ville  de  Paris  et  Neuilly  sont  entrées  dans  cette  voie  qu’il  y  a  lieu 
d'indiquer  aux  autres  communes  suburbaines. 

«  La  discussion  étant  épuisée,  le  comité  est  d'avis  qu’il  y  a  lieu  do 
transmettre  d’urgence  au  bureau  de  la  Société  les  projets  de  vœux  sui¬ 
vants  pour  telle  suite  qu’il  jugerait  utile. 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
émet  le  vœu  ;  1°  Que  les  municipalités  des  communes  de  la  banlieue 
recherchent  les  moyens  de  mettre,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  portée 
des  habitants  une  certaine  quantité  d’eau  filtrée  ou  stérilisée  en  insta!* 
lant  sur  un  certain  nombre  de  bornes-fontaines  des  appareils  ou  filtres 
appropriés. 

«  2®  Qu’en  ce  qui  concerne  les  prises  d’eau  du  pont  de  Sèvres  et  de 
Suresnes,  des  dispositions  soient  prises,  d’une  part,  en  vue  de  leur  dé¬ 
placement  de  manière  à  les  reporter  ;  la  première  en  amont  du  débou¬ 
ché  du  ru  de  Marivcl,  la  deuxième  en  amont  du  débouché  du  collecteur 
départemental,  et,  d’autre  part,  pour  l’application  des  procédés  de  filtra¬ 
tion  à  toutes  les  eaux  qui  en  proviennent.  > 

M.  Petit  estime  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  suffisamment  radi¬ 
cales.  Ne  devrait-on  pas  mettre  la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue 
en  demeure  de  changer  de  place  ses  prises  d’eau  ? 

M.  Carnot.  —  Le  deuxième  comité  a  scindé  la  question;  pour  le 
moment,  il  a  cru  qu’il  était  préférable  de  laisser  de  côté  cette  partie  de 
la  question,  qui  sera  reprise  au  mois  d’octobre. 

M.  Petit.  —  11  est  tout  à  fait  regrettable  que  la  prise  d’eau,  qui  était 
autrefois  à  Choisy,  ail  été  transportée  à  Sèvres. 

M.  LE  D'  Le  Roy  des  Barres.  —  Ces  questions  intéressent  particu¬ 
lièrement  la  banlieue  nord-ouest  de  Paris  :  il  serait  urgent  de  fermer 
certaines  usines  en  aval,  celle  de  Saint-Denis  et  celle  d’Épinay  ;  ces 
usines  ne  distribuent  de  l’eau  de  Seine  qu’aux  industriels,  prétendent- 
elles.  Mais  le  mélange  d’eau  dans  les  tuyaux  constitue  un  grand  dan¬ 
ger  ;  Saint-Denis  a  30,000  habitants  (10,000  dans  la  plaine  et  40,000 
dans  le  centre).  La  morbidité  et  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  répon- 


EAUX  DANS  LA  BANLIEUE  DE  PARIS.  913 

dent  à  la  canalisation.  Le  centre,  en  effet,  ne  boit  que  de  l'eau  arté¬ 
sienne  et  n’est  pas  frappé  par  la  fièvre  typhoïde  ou  par  la  diarrhée 
cholériforme  :  sur  63.  malades  entrés  à  l’hépital,  Ai  venaient  de  la 
plaine,  et  22  de  la  ville;  et  encore,  parmi  ceux-ci, la  plupart  travaillaient 
dans  la  plaine  et  buvaient  de  l'eau  de  Seine.  On  est  donc  en  droit, 
devant  ces  chiffres,  d’incriminer  l’eau  donnée  par  l’usine  de  Saint-Denis 
et  par  celle  d’Ëpinay.  Ces  deux  usines  compromettent  non  seulement 
la  santé  des  habitants  de  Saint-Denis,  mais  aussi  celle  des  Parisiens  ; 
je  demande  leur  fermeture. 

M.  LE  D'  Hellet.  —  J’émets  le  même  vœu  :  à  Clichy,  les  mêmes 
exemples  se  reproduisent.  Jusqu’en  1884,  on  prenait  Peau  à  Neuilly;  il 
y  avait  200  cas  de  fièvre  typhoïde  par  an.  On  donne  de  l’eau  non  con¬ 
taminée,  et  pendant  un  an  la  fièvre  typhoïde  disparaît;  depuis  lors,  on 
n’en  observe  plus  que  40  à  50  par  an.  Cette  année,  en  trois  mois, 
80  cas  de  fièvre  typhoïde  éclatent;  c’est  que  la  Compagnie  des  eaux  a 
donné  de  l’eau  de  la  prise  d’eau  d’Épinay.  Mon  ami,  le  D""  Villeneuve, 
médecin  de  l’usine  à  gaz,  observe  15  cas  de  diarrhée  par  jour  parmi 
les  ouvriers  :  il  prescrit  de  ne  laisser  boire  à  ceux-ci  que  de  l’eau  bouil¬ 
lie,  la  diarrhée  disparaît.  Il  y  a  donc  urgence  à  supprimer  ces  usines. 

M.  LE  D'  Tbçtblin.  —  La  genèse  de  l’épidémie  de  choléra  qUi  sévit 
encore  à  Argeiïteuil,  à  Bezons  et  dans  la  banlieue  ouest  de  Paris, 
mérite  d’être  étudiée  ;  car  il  semblerait  que  cette  affection  peut,  de 
toutes  pièces,  sous  l’influence  de  conditions  climatériques  et  thermiques 
spéciales,  se  créer  chez  nous.  Le  mot  choléra  nostras  qualifie-t-il  suf¬ 
fisamment  ces  cas  foudroyants,  contagieux,  qu’il  nous  a  été  donné 
d’observer?  En  tous  cas,  voici  les  faits  : 

Argenteuil  n’est  séparé  de  Nanterre  que  par  la  presqu’île  de  Genne- 
villers,  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  par  Bezons,  sur  la  rive 
droite. 

An  mois  d’avril  dernier,  tandis  que  sévissait,  à  la  maison  de  Nanterre, 
l’épidémie  de  diarrhée  cholériforme  causée  par  l’encombrement  et  les 
mauvaises  conditions  hygiéniques  des  vieillards  internés,  je  fus  appelé 
auprès  d’un  enfant  de  10  ans  qui,  subitement,  avait  été  pris  de  vomisse¬ 
ments,  avec  coliques  violentes,  crampes  dans  les  jambes  et  collapsus  sans 
selles  profuses.  Tombé  malade  à  midi,  il  mourait  à  7  heures  du  soir. 
Ce  fut  le  premier  cas  de  choléra  à  Argenteuil.  L'enfant  habitait  dans 
un  logement  situé  à  peu  de  distance  de  Bezons  où  régnait  la  cholérine. 
Quarante-huit  heures  plus  tard,  une  femme,  en  plein  centre  de  la  ville, 
est  prise  de  vomissements,  avec  crampes,  diarrhée,  collapsus;  les  acci¬ 
dents  s’amendent  au  bout  de  quelques  jours,  mais  la  guérison  complète 
se  fait  lentement. 

Des  cas  semblables  sont  notés  par  mes  confrères  de  la  localité.  Sur 
ces  entrefaites,  la  chaleur  devient  de  plus  en  plus  intense,  28  à  30” 
à  l’ombre.  Le  vent  souffle  du  sud  et  rabat  sur  Argenteuil  les  miasmes 
qui  s’élèvent  de  la  Seine,  absolument  polluée  par  le  grand  collecteur  de 
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914  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

CKchy  et  par  la  Qroult.  Le  courant  est  si  faible  que  le  fleuve  prend 
l'aspect  d’un  marais. 

Argenteuil  est  une  vieille  ville,  aux  rues  étroites,  mal  aérées,  mal 
entretenues,  mal  drainées. 

Les  anciennes  maisons  de  vignerons,  transformées  en  maisons  de 
rapport,  sont  humides,  et  le  trou  à  fumier  sert  de  fosse  d’aisances. 

L’eau  distribuée  aux  habitants  est  puisée  tantôt  dans  l’Oise,  à  Méry, 
tantôt  dans  la  Seine,  à  Épinay. 

Par  suite  de  la  sécheresse,  l’étiage  des  eaux  de  l’Oise  étant  très  bas, 
la  Compagnie  des  eaux  fit,  en  juin,  sans  prévenir  la  municipalité,  pui¬ 
ser  l’eau  à  Épinay,  c’est-à-dire  au-dessous  de  Clichy  et  de  Saint- 
Denis. 

D’odeur  infecte,  contenant  en  suspension  des  matières  organiques  en 
décomposition  qui  Colorent  le  liquide  en  jaune,  l’eau  d’Ëpinay  donna  de 
rapidéà  résultats. 

l^ous  n’avions  que  des  diarrhées  cholériformes,  nous  avons  mainte¬ 
nant  le  choléra  rapide  dans  sa  marche,  contagieux,  le  choléra  asiatico- 
séquanien. 

L’épidémie  s’étend  rapidement  dès  les  premiers  jours  de  juillet;  en 
quelques  heures  dés  malades  sont  enlevés,  tandis  que  la  plupart  des 
habitants,  jeunes  ou  vieux,  sont  atteinis  d’accidents  gastro-intestinaux, 
tandis  aussi  que  la  fièvre  typhoïde  fait  son  apparition  et  se  développe 
rapidement.  Comme  rapporteur  de  la  Commission  d’hygiène,  et  après 
entente  avec  les  confrères  de  la  localité,  les  D"  Biron,  Toussaint  et 
de  Grissac,  je  démande  que  des  mesures  rapides  soient  prises  contre  la 
marche  envahissante  de  l’épidémie.  La  ville  est  arrosée,  les  ruisseaux 
désinfectés  avec  le  sulfate  de  cuivre,  les  locaux  malsains  sont  nettoyés. 
On  décide  l’achat  d’une  étuve  à  désinfection,  et  une  équipe  de  désin- 
fectenrs  est  créée,  chargée  de  se  rendre  dans  les  locaux  contaminés  et 
de  les  antisepliser  avec  les  pulvérisations  hydrargyriques  faites  avec 
l’appareil  Geneste  et  Herscher.  Enfin,  la  municipalité  obtient  de  la 
Compagnie  des  eaux,  prise  de  remordSj  la  création  de  deux  vastes 
filtrés  Chamberland  qui  donneront  6,000  litres  d’aau  filtrée  par  vingt- 
qùàtre  heures. 

Dans  cette  épidémie  aux  causes  bien  définies,  il  est  bon  toutefois  de 
signaler  que  la  mortalité  a  surtout  porté  sùr  les  ouvriers,  sur  ceux  qui,  ' 
surmenés  d’une  manière  quelconque,  vivaient  dans  le  mépris  de  l’hy¬ 
giène.  En  première  ligne,  les  carriers  des  plâtrières,  puis  les  ouvriers 
des  forges,  les  journaliers  ouvriers  malteurs,  enfin,  et  seulement,  quel- 
qnés  jardiniers,  cultivateurs  et  bourgeois. 

Beaucoup  sont  des  alcooliques,  tous  ont  bu  de  l’eau  non  filtrée,  et 
parfois  en  quantité  Considérable  ;  ajoutons  que  quelques  femmes  du 
peuple,  dont  les  enfants  ont  été  atteints  de  diarrhée  cholériforme,  sont 
à  léUr  tour  emportées  par  la  maladie. 

Au  reste,  ces  femmes  sont  en  grande  majorité  l’inconsciente  cause 
de  la  mort  des  enfants  et  de  leur  propre  mort  par  leur  malpropreté. 

Certains  cas  méritent  d’étro  signalés.  Pendant  la  fête  d’Argenteull, 
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plusieurs  forains,  campés  au  bord  de  l’eau,  sont  pris  de  cholérine  grare  ; 
quelques-uns  sont  atteints  du  choléra,  l’nn  d'eux  meurt  en  quelques 
heures. 

A  Bezons,  un  forain  meurt  en  quelques  heures  après  avoir  bu  quatre 
htres  d’eau  dans  une  journée. 

Trois  carriers  d’Argenleuil,  à  la  suite  d’un  pari,  boivent  sept  à  huit 
litres  d’eau  ;  ils  meurent  tons  les  trois. 

Une  mmhande  de  vins  foraine  est  atteinte  de  cholérine  le  8  juillet 
elle  guérit;  son  fils  est  atteint  à  son  tour,  il  succombe  à  l’hôpital  lé 
dimanche  9  juillet  sous  les  yeux  deM.  Dnjardin-Beaumetz,  venu  pour 
étudier  les  causes  de  l’épidémie. 

Voici  un  cas  intéresstmt  par  ses  causes. 

Un. de  mes  clients,  ancien  restaurateur,  homme  très  sobre,  est  pris 
le  2  juillet  an  soir  de’  vomissements,  de  diarrhée,  de  crampes;  il  meurt 
le  lendemain  à  4  heures.  Dyspeptique  ancien,  cet  homme  avait  depuis 
plusieurs  jours  des  aphtes  déterminés  par  l’ingestion  de  lait  prove¬ 
nant  de  vaches  aphteuses.  Il  vivait  depuis  un  mois  sur  un  ponton 
crée  près  du  pont  du  chemin  de  fer,  en  un  endroit  particulièrement 
infect.  Le  soir,  il  couchait  dans  une  chambre  ouvrant  sur  la  Seine  et 
très  chaude.  Ajoutons  que  le  thermomètre  ne  descendait  pas  au-dessous 
de  28»  la  nuit. 

Il  a  suffi  qu(f.fmon  client  boive  quelques  verres  de  bière  pour  que  la 
maladie  prenne,  chez  lui,  un  caractère  des  plus  graves  dès  le  début. 

N’avons-nous  pas  ici  un  cas  de  choléra  séquam’en  créé  de  toutes 
pièces  et  assiriiilable,  par  ses  origines,  au  choléra  du  Gange  î 

Le  iO  juillet,  un  homme,  ouvrier  métallurgiste,  est  atteint,  il  meurt. 
Son  gendre,  qui  le  soigne,  est  contaminé  et  meurt. 

Dans  une  maison,  deux  personnes  meurent  à  huit  jours  d’intervalle. 
Dans  une  autre,  trois  personnes  sont  atteintes,  deux  meurent. 

Dans  le  faubourg  de  la  ville,  appelé  Mazagran,  faubourg  particu¬ 
lièrement  mal  entretenu  et  où  vit  toute  une  population  do  Belges  et 
d’Italiens,  carriers-dans  les  plâtrières,  l’épidémie  prend  des  proportions 
considérables,  bps  maisons  infectes,  sans  fosses  d’aisances,  mal  aérées, 
deviennent  des  foyers  microbicides  de  premier  ordre.  Six  pei-sonnes 
ont  été  atteintes  dans  une  même  maison,  dont  le  propriétaire  est  nour- 
rissenr.  La  laiterie  était  très  mal  tenue,  la  cour  encombrée  do  fumier. 
Il  n’y  avait  pas  de  fosse  d’aisances.  Le  caractère  contagieux  de  l’affec¬ 
tion  ressort  clairement  de  ces  quelques  exemples.  Cependant  la  conta¬ 
giosité  est  relative,  et  il  est  à  noter  que  la  maladie  n’aUeinl  que  rare¬ 
ment  la  classe  bourgeoise.  La  mortalité  porte  exclusivement  sur  les 
ouvriers,  et  les  autochtones,  les  paysans  vigoerons  restent  indemnes 
Ceux-ci  craignent  l’eau,  le  petit  vin  d’Argenteuü  leur  sert  de  viatique. 

Je  joins  à  ces  quelques,  notes  rapides  un  état  staüstiqne  dos  décès 
causés  par  l’affection  cholériforme,  depuis  trois  mois,  à  Argenteuil  et 
à  Bezons  : 

Argenteuil  (population,  13,000  habitant»).  —  1892,  mai  :  27  décès 
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4  Cas  d’affections  cholériformes  et  choléra;  —  juin  :  48  décès,  23  cas 
d’affections  cholériformes  et  choléra;  —  juillet  :  12S  décès,  76  cas  d’af- 
fecMons  cholériformes  et  choléra. 

Journées  les  plus  fortes  comme  morlalité  du  i  au  20  juillet  : 

Hommes,  44  ;  femmes,  21  ;  enfants  au-dessous  de  2  ans,  24. 

Environ  800  cas  de  diarrhée  cholériforme  et  de  choléra  traités  depuis 
deux  mois. 

Bezons  (3,000  âmes).  —  160  cas  de  diarrhée  cholériforme  et  de  cho¬ 
léra  environ,  dont  8  décès  (adultes). 

Devant  ces  chiffres,  il  nous  est  permis  de  demander  une  prompte 
solution  de  la  question  des  eaux  dans  la  banlieue  ouest  de  Paris  et 
l’assainissement  rapide  du  cours  de  la  Seine.  Je  demande  surtout  à  la 
Société  d’émettre  un  vœu  concernant  la  fermeture  rapide  de  l’usine 
élévatoire  d’Épinay. 

M.  Bechuann.  —  J’appuie  très  volontiers  la  proposition  de  suppres¬ 
sion  de  ces  usines  ;  elles  ne  doivent  donner  leur  eau  que  pour  les 
besoins  industriels;  du  moment  qu’elles  la  donnent  pour  l’alimentation, 
nous  avons  le  droit  de  réclamer  leur  fermeture. 

M.  LE  D'  Le  Roy  des  Baores.  —  La  Société  d’hygiène  devrait  récla¬ 
mer  la  fermeture  des  usines  en  aval  du  collecteur  d’Asnières,  c’est-à- 
dire  celle  de  Saint-Denis  et  celle  d’Ëpinay. 

M.  Bechmann.  —  Doit-on  également  réclamer  la  fermeture  de  l’usine 
de  Neuilly? 

M.  LE  D'  Le  Roy  bas  Barres.  —  A  Neuilly,  l’eau  de  Seine  fait  peu 
de  ravages,  parce  que  les  habitants  sont  plus  ou  moins  aisés,  viennent 
en  villégiature,  et,  comprenant  les  dangers  de  cette  eau,  prennent  des 
.précautions.  Il  serait  cependant  désirable  qu’elle  soit  également  fer- 

M.  Bechhann.  —  En  tout  cas,  si  on  ne  peut  obtenir  la  fermeture  de 
l'usine  de  Neuilly,  on  doit  demander  à  ce  qu’elle  procède  à  l’épuration 
des  eaux  qu'elle  fournit. 

La  proposition  suivante,  mise  aux  voix,  est  adopté  à  l’unanimité  ; 

-  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  émet  le 
vœu  que  les  usines  situées  en  aval  du  collecteur  d’Asnières  et  servant  à 
l’alimentation  d’eau  des  communes  riveraines  de  la  Seine,  c’est-à-dire 
les  usines  de  Saint-Denis  et  d’Épinay,  soient  immédiatement  fermées; 
et  que  les  eaux  distribuées  par  l’usine  de  Neuilly-sur-Seine  ne  puissent 
être  utilisées  que  pour  les  besoins  de  l’industrie. 
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M.  LE  D'  Deschamps  lit  une  Note  sur  le  vaccin  de  génisse  (pulpe 
glycérinée  de  MM.  Chambon  et  Saint-Yves  Ménard).  (Voir  p,  6S2;) 


M.  LE  Ledé  fait  une  communication  sur  les  enfants  des  nour¬ 
rices  sur  lieux.  (Voir  p.  761.) 


M.  le  D'  Schneider  fait  une  oommuication  sur  l’hygiène  à  la 
Revue  du  14  juillet.  (Voir  p.  906.) 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  26  octobre,  à  8  heures  du 
soir,  au  Palais  des  Sociétés  savantes,  rue  Danton. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

1®  M.  le  D'  H.  Napias.  —  L’hygiène  hospitalière  en  France. 

2®  M.  BecSmann.  —  Les  alimentations  d’eau  dans  les  villes  fran¬ 
çaises. 
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Topographib  médicale  et  assainissement  de  la  ville  de  Dijon,  par 
M.  le  D' G.  ZiPFEL,  aide-major  de  1'®  classe  et  M.  P.  Pignant,  ingénieur 
des  arts  et  manufactures.  Brochure  172  pages.  Steinheil,  éditeur.  Paris, 
1892. 

MM.  Zipfel  et  Pignant  donnent,  comme  le  dit  M.  le  professeur  Proust 
en  présentant  leur  ouvrage,  un  exemple  qu’on  ne  saurait  trop  recom¬ 
mander.  Il  faut,  en  effet,  pour  arriver  à  un  assainissement  raisonné  du 
pays,  procéder  par  monographies  successives;  d’abord  les  grandes  villes, 
puis  les  groupements  moins  populeux,  enfin  les  agglomérations  éparses 
avec  une  surface  territoriale  étendue.  De  l’ensemble  de  ces  études  on 
édifierait  par  département,  par  région,  non  seulement  la  topographie 
médicale  do  la  France,  c’est-à-dire  la  connaissance  exacte  des  maladies 
endémo-épidémiques  qu’il  faut  détruire,  celle  des  affections  saisonnières 
qu’on  peut  éviter,  mais  encore  on  pourrait  mesurer  l’étendue  des  efforts 


bibliographie. 

■a  ftire^poiir  arriver  promptement  à  éloigner  toutes  les  causes  d’insalu¬ 
brité  dont  la  population  est  victime. 

La  tâche  est  énorme,  et  bien  qu'on  ait  fait  ressortir  souvent  son  im- 
rnncü?®’^u!*  hygiénistes  de  province,  des 

Conseils  d  hygiène,  il  n  y  a  encore  qu’un  très  petit  nombre  de  travaux 
mfini  f  ®  ®“  passant  que  l’Association  française  pour  l’avance¬ 

ment  des  sciences  en  a  provoqué  quelques-uns  fort  intéressants. 

Pignant  est  simple  et  naturel.  Dans 
de  situation  géographique  de  la  ville, 

examînpnM«  ®*‘f«e“re  du  sol  et  de  la  structure  géologique;  ils 

.1  l”  S.w5e7o»ll“  «»"»  1'«« 

réservé  à  l’histoire  de  la  ville  de  Dijon,  à  son 
a®  industriel,  commercial,  ainsi  qu’au  point  de 

vue  démographique.  I^s  auteurs  n’ont  point  la  prétention  d’avoir  fait 
complété;  ils  le  reconnaissent  eux-mêmes,  nous  aurions  donc 
mauvaise  grâce  à  leur  faire  un  grief  de  certaines  lacunes.  Mais,  dans 
Pl"8  de  renseignements 
w»?  industriels  qui,  au  point  de  vue  de  la  salubrité 

«n»  ',T  '^®  “ous  eussions  désiré 

-  ‘*®,‘®'“®®,‘^®  démographie.  Les  mouvements  de  la  po- 

fol  '^,®®  8^®”'^®®  sont  intéressants  par  les  immigrations  con- 
imisnL’r’«^  présentent.  Dijon  n’échappe  pas  à  celle  loi  commune, 
dp  ™  1'”’"'^'“'®“  "î®  ®”®  exclusivement  l’accroissement 

?«oi  ”  ■  tl"  on  constate  entre  les  recensements  de  1881  et  de 

A  9n  1  î*"®®®  ®‘  ^0  Ponr  1 .000  en  1882 

de  29  B  II  np  *  ®®t  dans  la  dernière  période  quinquennale 

dL  à  p'plf  s“®t  pas.  croyons-nous,  d’étudier  de  près  la  mortalité 
i^  1  ?.  ™®^®^os  endemo-épidéraiques,  il  faut  aller  plus  loin. 

de  1  enfance,  la  population  adulte,  celle  des  vieillards  méri- 
lpnlp^î^!p®  ®‘®‘^^®.®’^oo  soin,  et  l’hygiène  peut  avoir  besoin  de  tous  ces 
renseignements  démographiques  pour  adoucir  la  mortaUté  de  chacun 
cie  ces  groupes. 

niP^u**"™.hr'üf  ®®™PfO“'i  l’examen  des  principaux  établisse- 

ments  publics,  hépiaux,  casernes,  écoles,  etc.;  les  auteurs  signalent 
bien  des  imperfections  dans  beaucoup  de  ces  établissements. 

®xP’’°P'‘®™®“‘  ‘^“®'  c’est-à-dire  l’alimentation,  l’étude 
des  eaux  potables,  1  évacuation  des  résidus,  la  salubrité  publique  forment 
ÀTa®  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  à  côté  des  choses 

rw  ‘?"‘®®  ^®®  défectuosités  signalées  parles  auteurs. 

“®|**o;foi'®e™e“‘  le  tableau  trop  fréquemment  dévoilé  dans  beau- 
‘‘'''®  ®'®“®  ‘oetes  nos  villes  de  province,  avec 
TnJT  fifoocé®.  «le®  fosses  fixes,  séculaires,  immenses, 

non  étanches,  et  la  pollution  perpétuelle  du  sol.  MM.  Zipfel  et  Pignant 
ont  remarquer  avec  beaucoup  de  justesse  combien  cet  état  avait  con¬ 
tribue  à  rendre  Dijon  insalubre,  avant  qu’une  distribution  sagement  amé- 
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nagée  eût  enlevé  l’eau  potable  au  contact,  permanent  de  tant  d’impu¬ 
retés. 

La  morbidité  et  la  mortalité  des  affections  épidémiques  forment  le 
cinquième  chapitre  et  l’ouvrage  se  termine  par  l’exposé  des  travaux  faits 
et  à  faire. 

Ceux-ci  ont  surtout  pour  objet  la  création  d’un  système  complet  d’é¬ 
gouts.  La  plaine  de  Longwic  facilite  par  la  constitution  de  son  sous-sol 
une  épuration  complète  de  toutes  les  eaux  d’égout,  ce  qui  est  d’une 
extrême  importance,  ün  avant-projet  de  ces  travaux  permet  d’estimer  à 
10  millions  environ  la  dépense  qu’ils  nécessitent.  Les  auteurs  ne  pensent 
pas  que  ce  soit  là  une  dépense  au-dessus  des  forces  de  la  ville  de  Dijon; 
nous  ne  pouvons  pas  contredire  sur  ce  point  leurs  assertions  et  nous 
aimons  à  croire  qu’elles  sont  bien  fondées.  Il  y  a  un  tel  avantage  à  trans¬ 
former  les  cloaques  souterrains  infects  en  une  circulation  continue, 
salubre  ;  les  habitants  d’une  cité  ont  un  tel  intérêt  à  voir  la  santé  publique 
s’améliorer,  que  la  dépense  ne  peut  pas  être  un  effroi;  ils  doivent  au 
contraire  la  désirer. 

Le  travail  de  MM.  Zipfel  et  Pignant  prépare  bien  la  transformation 
sanitaire  de  la  ville  de  Dijon  et  leur  oeuvre  est  d’un  à-propos  et  d’une 
utilité  incontestables.  On  ne  peut  que  les  féliciter  de  leur  généreuse  ini¬ 
tiative  et  faire  des  vœux  ardents  pour  que  leurs  excellents  conseils 
soient  promp^ment  suivis  d’effets. 

G.  Drouinbau. 


Traiteubnt  de  la  phtisie  pulmonaibb,  par  M.  le  D'  G.  Dabeuberg 
(Bibliothèque  médicale  Charcot-Debove.  —  Rueff,  éditeur,  Paris). 

M.  le  ;D'  Daremberg  vient  de  publier  dans  la  collection  médicale 
Charcot-Debove  deux  volumes  sur  le  traitement  de  la  phtisie  pulmo¬ 
naire.  Disons  tout  de  suite  que  notre  confrère  s’est  absolument  renfermé 
dans  son  sujet,  et  il  ne  faut  pas  chercher  dans  cet  ouvrage  autre  chose 
qu’une  étude  thérapeutique.  Aussi  pourrait-il  paraître  à  priori  quelque 
peu  étonnant  ^e  la  Revue  d'hygiène  se  montrât  empressée  à  faire  l’ana¬ 
lyse  d’un  livre  qui,  par  sa  nature,  semble  s’écarter  des  travaux  dont 
elle  a  plus  particulièrement  souci.  Mais  il  n'y  a  que  ceux  qui  n'auront 
pas  pris  connaissance  du  livre  de  M.  Daremberg  qui  conserveront  cette 
opinion  ;  les  autres,  et  il  est  probable  qu’ils  seront  nombreux,  compren¬ 
dront  vite  notre  empressement. 

Notre  savant  confrère  a  de  la  tuberculose,  cela  est  incontestable,  une 
connaissance  approfondie,  puisque  sans  compter  l’expérience  que  l’exer¬ 
cice  professionnel  lui  a  permis  d’acquérir  sur  le  littoral  méditerranéen, 
il  a  eu  la  bonne  fortune  de  se  guérir  lui-méme  ;  il  le  dit  franchement 
et  ne  craint  pas  de  violer  en  ce  qui  le  concerne  le  secret  professionnel. 
Cette  double  expérience  de  malade  et  de  médecin  le  conduit  à  une  for¬ 
mule  thérapeutique  qui  est  tout  à  l’honneur  de  l’hygiène. 

tt  L’hygiène  sagement  dirigée,  dit-il,  est  le  grand  agent  de  la  gué- 
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rison  des  affections  cbroniqnes  comme  la  tuberculose.  »  Il  le  répète  en 
plue  d’un  endroit  et  il  le  prouve  même  en  consacrant  le  second  volume 
presque  entier  à  l’hygiène  thérapeutique  de  la  tuberculose. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  nous  devons  signaler  aux  lecteurs  de  la 
Revue  un  livre  qui  montre  combien  l’hygiène  est  puissante  non  seule¬ 
ment  lorsqu’il  s’agit  de  prophylaxie,  c’est-à-dire  d’écarter  les  agents 
phatogènes,  mais  encore  quand  il  convient  d’agir  sur  les  milieux  où  ils 
vont  évoluer.  C’est  à  cette  dernière  tâche,  comme  l’a  si  bien  démontré 
M.  Dujardin-Beaumeiz,  que  l’hygiène  thérapeutique  s’applique  avec  un 
succès  incontestable  dans  plus  d'une  affection  et  particulièrement  dans 
la  tuberculose. 

Dans  le  premier  volume  consacré  surtout  à  l’examen  des  traitements 
chimiques  et  pharmaceutiques,  M.  Dareraberg  passe  en  revue  avec  le 
plus  grand  soin  tout  ce  qui  a  été  et  est  encore  appliqué  comme  remède 
direct.  Il  lui  est  difficile,  chemin  faisant,  de  ne  pas  dire  son  opinion  sur 
la  valeur  des  procédés  thérapeutiques  s’adressant  au  bacille  lui-mème 
on  agissant  sur  le  milieu  organique  ;  les  vaccinations  expérimentales, 
les  traitements  antiparasitaires.  Les  tentatives  de  vaccinations  faites  en 
France  ou  à  l’étranger  ne  lui  paraissent  pas  offrir  d’avantages  sérieux  ; 
encore  fait-il  quelques  exceptions  pour  les  injections  du  sérum  de  chien 
particulièrement  étudiées  par  MM.  Héricourt  et  Hichet  tout  en  faisant 
des  réserves  pour  les  phtisiques  fébriles  chez  lesquels  elles  ne  doivent 
pas  être  employées,  puisqu’il  est  constant  qu’elles  augmentent  la  tem¬ 
pérature.  Si  M.  Daremberg  se  montre  un  peu  sceptique  pour  ce  genre 
de  traitement  et  s’il  n’a  pas  pour  l’auteur  de  cette  méthode  curative  une 
confiance  robuste,  cependant  il  ne  le  condamne  pas  absolument,  car, 
avec  le  professeur  Grancher,-il  répète  que  «  mieux  que  tout  autre  voie 
la  pathologie  expérimentale  semble  capable  de  nous  conduire  au  port  ; 
et,  bien  que  rien  ne  nous  fasse  espérer  la  réalisation  prochaine  de  nos 
espérances,  il  faut  espérer  et  travailler.  »  Ce  n’est  ^as  là  à  coup  sûr 
une  condamnation  absolue.  On  peut  presque  en  dire  autant  du  chapitre 
consacré  aux  traitements  antibacillaires  et  dont  quelques-uns  eurent  un 
grand  retentissement;  cependant  la  déclaration  d'impuissance  est  ici 
plus  nettement  formulée.  «  Cette  course  à  la  recherche  du  tueur  de  ba¬ 
cille  est  probàblement  une  utopie.  Le  microbe  de  la  tuberculose  a  une 

très  grande  résistance  aux  moyens  de  destruction . En  présence  de 

celte  très  grande  résistance,  on  se  demande  comme  on  pourra  trouver 
un  agent  médicamenteux  qui  tue  le  bacille  sans  tuer  le  malade.  L’anti¬ 
septie  médicale  n’est  pas  applicable  au  microbe  de  la  tuberculose.  » 

On  peut  penser  qu’il  y  a  là  un  jugement  trop  hâtif;  c’est  une  faute 
assurément  dans  notre  siècle  et  au  milieu  de  l’activité  dont  le  monde 
entier  donne  l’exemple,  que  de  dire  par  avance  à  quelles  limites  s’ar¬ 
rête  la  possibilité  scientifique. 

Il  peut  y  avoir  des  voies  fécondes,  non  trouvées  et  qu’on  cherche  ;  il 
faut  s’arrêter  au  doute  et  discuter  sans  passion  quelles  tentatives  sont 
estimables,  quels  essais  sont  infructuenx  ou  blâmables. 

'  C’est  du  reste,  sauf  ce  petit  point;  dans  cet  esprit  que  M.  Daremberg 
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fait  la  critique  des  procédés  thérapeutiques  divers,  et  en  particulier  de 
ceux  de  Cautaris,  de  la  cure  par  l’air  chaud,  l’air  des  étables,  l’ûr  com¬ 
primé  et  raréfié,  etc.  ;  et  toute  cette  discussion  offre  un  vif  intérêt. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  chapitres  spécialement  consacrés  aux 
médications  courantes  et  nombreuses,  dont  l’insuffisance  est  malheureu¬ 
sement  trop  prouvée,  malgré  les  autorités  médicales  qui  les  ont  tour  à 
tour  défendues.  «  La  plupart  de  ces  médicaments  sont  oubliés  ou  le 
seront  bientét.  Et  de  cet  immense  bloc,  nous  no  détacherons  pour  nos 
malades  qu’un  peu  de  créosote,  de  phosphate,  de  tanin,  d’arsenic  et 
beaucoup  d’huile  de  foie  de  morue.  —  Nous  répéterons  avec  Laennec, 
dit  encore  M.  Daremberg,  et  cela  semble  être  comme  une  conclusion  à 
son  premier  volume,  que  la  phtisie  pulmonaire  est  incurable  par  les 
médicaments  seuls,  mais  nous  allons  voir  qu’elle  est  curable  quand  on 
presciil  aux  malades  peu  de  médicaments  et  beaucoup  d’hygiène.  » 

Cette  hygiène  thérapeutique  qui  est  la  partie  principale  et  originale  de 
l’œuvre  de  M.  Daremberg,  absorbe  presque  tout  le  second  volume  et 
commence  par  l’étude  de  l’alimentation.  Ce  premier  point  est  important, 
nécessite  force  détails  et  mille  prescriptions  minutieuses.  Entre  les  quel¬ 
ques  cuillerées  de  lait  ou  de  jus  de  viande  que  supportent,  même  à  l’aide 
de  glace,  certains  phtisiques,  et  la  suralimentation  azotée  et  le  gavage 
de  Debove,  il  y  a  place  pour  une  longue  série  d’indications. 

.  Après  l’alimentation,  l’air  ;  c’est  là  l’élément  complémentaire,  indispen¬ 
sable  à  la  cure.^Le  phtisique  qui  s’alimente  ou  se  suralimente,  qui  digère 
ou  assimile  convenablement,  dit  le  docteur  Daremberg,  est  un  phtisique 
sauvé.  Mais  il  ne  peut  manger  et  utiliser  ses  aliments  à  la  régénération 
de  son  organisme  que  par  la  vie  au  grand  air,  vie  sagement  ordonnée, 
vie  de  malade,  de  convalescent,  d’être  fragile.  C’est  là  toute  l’hygiène 
du  phtisique,  c’est  là  son  principal  traitement,  i 

Mais,  bien  entendu,  M.  Daremberg  ne  se  borne  pas  à  quelques  affirma¬ 
tions,  de  forme  aphoristique;  il  fait  connaître  par  le  détail  les  conditions 
de  cette  cure  à  l’air,  l’action  de  ^atmosphère,  du  soleil,  de  la  vapeur 
humide,  et  s'appuie  sur  les  constatations  d’observateurs  sérieux  ;  il  y  joint 
encore  des  figures  qui  montrent  de  quelle  façon  pratique  et  élégante  à  la 
fois,  on  peut  réaliser  do  toute  manière  cette  cure  à  l’air.  Toute  cette 
partie  de  l’ouvrage  attire  et  convainc,  on  y  sent  la  confiance  du  malade 
guéri.  L’auteur  ne  dissimule  pas,  en  effet,  quelle  part  revient  au  malade 
dans  ce  long  traitement,  et  il  le  dit  excellemment  dans  ce  passage  qui 
pourrait  trouver  place  dans  un  bréviaire  à  l’usage  du  médecin  et  du 
malade  : 

«  Cette  cure  est  longue  comme  doivent  l’ètre  tous  les  traitements  qui 
ont  la  légitime  prétention  de  conduire  le  phtis’que  à  une  guérison  défi¬ 
nitive.  Quand  le  médecin  aura  appris  au  malade  à  se  nourrir  et  user  du 
grand  air  avec  prudence  et  persévérance,  il  faudra  lui  répéter  longtemps 
que  c’est  le  tuberculeux  qui  se  guérit  lui-méme,  quand  il  se  soigne 
énergiquement  dès  le  début  de  sa  maladie.  Le  temps  est  précieux,  il  n’y 
a  pas  un  jour  à  perdre.  11  faut  quitter  ses  occupations,  ses  plaisirs,  ses 
fatigues  et  aller  se  reposer  au  grand  air.  Le  médecin  convaincu  de  la 
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curabilité  de  la  pbtisie  pulmonaire,  imposera  sa  foi  au  malade,  éclairé 
sur  la  nature  de  son  mal.  Il  lui  inspirera  confiance  et  le  dirigera  victo¬ 
rieusement  dans  le  combat  long  et  pénible  qu’il  livre  à  la  maladie.  En 
effet,  il  n'y  a  pas  de  transaction  possible,  si  l’on  veut  guérir  les  phtisiques. 
Il  ne  s’agit  plus  de  théâtres,  de  dîners  en  ville,  de  bals,  de  parties  de 
campagne,  de  séances  au  cercle  ou  au  casino  ;  il  s’agit  de  manger,  de 
boire,  de  dormir,  de  prendre  de  l’air  pur  et  rien  que  cela.  C’est  bien 
peu  ;  mais  la  vie,  c’est  déjà  beaucoup.  Et  puis,  peu  à  peu  on  se  fait  des 
joies  de  malades,  toutes  petites,  mais  bonnes.  Une  fois  la  résignation 
obtenue,  on  sait  mesurer  ses  désirs  à  ses  forces;  quelques  affections  dé¬ 
vouées,  quelques  lectures  agréables,  quelques  jeux  paisibles,  quelques 
mets  désirés,  le  soleil,  des  sites  variés,  la  confiance  dans  la  guérison, 
suffisent  à  remplir  la  vie  du  phtisique  jusqu’à  la  franche  convalescence 
On  ne  guérit  que  par  l’observation  persévérante  de  soi-même.  » 

La  cure  à  l’air  conduisait  évidemment  à  l’étude  des  climats  et  à  l’exa¬ 
men  des  sanatoria  de  phtisiques  ;  M.  Daremberg  ne  s’est  nullement 
dérobé,  et  a  abordé  toutes  ces  questions.  Nous  ne  pouvons  qu’indiquer 
ici  les  tendances  de  l’auteur.  Pour  M.  Daremberg  «  il  n’existe  pas  de 
climats  spécifiques,  de  climats  curateurs  de  la  phtisie  pulmonaire,  mais 
il  existe  des  climats  qui  entravent  et  d’antres  qui  aident  puissamment 
l’action  des  agents  hygiéniques  employés  à  la  réparation  de  l’organisme.  » 
Les  sanatoria  sont  excellents,  non  pas  tous  également  quant  à  leurs 
dispositions  intrinsèques  ou  à  leur  situation  climatérique,  mais  par  l’hy¬ 
giène  méthodiquement  appliquée,  disciplinée  qu’on  y  subit.  Quant  à 
l’hospitalisation  des  phtisiques,  question  encore  à  l’étude  et  d’une  solution 
difficile,  M.  Daremberg  ne  parait  pas  croire  qu'on  puisse  heureusement 
arriver  à  l’hospitalisation  des  tuberculeux  indigents,  et  c’est  à  la  lon¬ 
gueur  de  la  cure  qu’il  le  faut  attribuer.  Il  semble  pourtant  intéressant, 
au  point  de  vue  social,  de  réaliser  par  l’assistance  ce  que  l’argent  seul 
semble  pouvoir  obtenir. 

Après  toute  cette  étude  d’hygiène  thérapeutique,  l’étude  se  termine 
par  l’examen  des  traitements  particuliers  des  accidents  et  complica¬ 
tions  de  la  pbtisie  pulmonaire;  fièvres,  sueurs  nocturnes,  toux,  hémopty¬ 
sie,  etc. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  tous  ces  points  si,  dépassant  les  limites 
d’une  analyse  bibliographique,  on  allait  jusqu’à  la  discussion  ;  nous  ne 
le  pouvons  faire  ici.  Mais  nous  pensons  avoir  donné  une  idée  suffisante 
de  l’ouvrage  de  M.  Daremberg  pour  avoir  en  même  temps  suggéré  le 
désir  de  le  lire.  Les  hygiénistes,  les  médecins  y  trouveront  sûrement 
d’excellents  enseignements.  M.  Daremberg  n’offre  pas  cependant  une 
panacée  nouvelle  ;  il  fait  avec  l’autorité  du  savant  et  le  talent  de  l’écrivain, 
œuvre  de  critique  expérimentale  et  raisonnée  ;  des  faits  do  la  discussion 
voilà  l’ouvrage.  C’est  pour  cela  que  nous  ne  pensons  pas  avec  M.  Da¬ 
remberg  que  son  livre  passera  comme  tant  d’autres,  ne  laissant  que  quel¬ 
ques  lignes.  Sans  doute  le  temps  se  charge  de  modifier  profondément 
toutes  choses,  y  compris  nos  aphorismes  scientifiques,  prétendues  vérités 
d’aujourd’hui,  erreurs  demain,  mais  il  fait  aussi  sagement  progresser 
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des  notions  justes  et  bonnes;  et  îa  thèse  de  l’hygiène  thérapeutique  de 
la  phtisie  pulmonaire,  si  bien  défendue  par  M.  Daremberg,  est  de 
celles-là. 

G.  Drouineau 


La  construction  des  casernes,  par  le  D'  Félix  Putzeÿs,  professeur 
d’hygiène  à  TUniversité  de  Liège,  et  Em.  Pudzets,  ingénieur  chef  du 
service  des  eaux  de  la  Ville  do  Bruxelles.  Vol.  in-S®,  304  pages,  avec 
un  atlas  de  10  planches  en  lithographie.  Liège  et  Paris,  1892. 

Ce  livre  a  été  fait  surtout  à  l’intention  des  ingénieurs  militaires  et 
des  jeunes  officiers  de  l’armée  belge.  C’est  dire  qu’il  reproduit  les 
grands  traits  de  l’hygiène  générale  des  milieux,  le  sol,  l’air  et  l’eau,  à 
côté  de  l’élude  spéciale  qui  semblait  devoir  être  l’objectif  unique  des 
auteurs,  la  caserne,  ses  modes  divers,  sa  distribution,  ses  annexes  né¬ 
cessaires.  Les  destinataires  naturels  de  l’œuvre  n’auront  pas  à  s’en 
plaindre.  Ce  qui  entoure  l’étude  spéciale  était  une  lumière  indispensable, 
et  sans  laquelle  les  non-initiés  comprendraient  mal.  En  fin  de  compte, 
ces  leçons  additionnelles  sont  d’une  précision  et  d’une  exactitude  mer¬ 
veilleuses. 

De  même,  il  a  fallu  reprendre  les  notions  et  les  règles  qui  président 
à  l’hygiène  de  Phabitation,  quel  que  soit  le  groupe  humain  pour  qui  l’on 
bâtit.  MM.  Putzeÿs  l’on  fait  avec  netteté  et  concision.  Ces  règles  sont 
celles  que  la  plupart  des  hygiénistes  admettent  ou  formulent.  Il  y  au¬ 
rait  peut-être  une  apparence  de  dissentiment  sur  la  question  de  l’iiw- 
perméabililé  des  parois;  personne  ne  conteste  la  nécessité  de  cette 
condition  pour  les  parois  transversales,  surtout  quand  il  y  a  superposi¬ 
tion  d’étages  ;  mais  MM.  Putzeÿs  veulent  que  l’on  rende  imperméable 
les  parois  extérieures  aussi,  tandis  que  M.  Em.  Trélat  et  moi-même 
préférons  pour  ces  dernières  la  perméabilité  naturelle  de  la  plupart  des 
matériaux  de  bâtisse.  Ce  n’est  pas  le  lieu  d’argumenter  pour  ou  contre  ; 
cependant,  ce  que  je  vois  tous  les  jours  dans  les  habitations  collectives 
dont  les  murs  sont  peints  à  l’huile  à  l’intérieur,  l’eau  de  la  vapeur  con¬ 
densée  ruisselant  sur  les  parois,  et  les  planchers  menacés  d’en  pourrir, 
n’est  pas  fait  pour  m’amener  à  renoncer  au  bénéfice  d’une  enveloppe 
qui  respire,  si  peu  que  ce  soit. 

On  trouve,  dans  l’historique  de  la  construction  des  casernes,  le 
rappel  d’un  fait  qui  ne  nous  fera  point  pardonner  à  Vauban  ses  cours 
fermées  et  son  mur  de  refend,  par  lequel  toutes  les  chambres  de  ca¬ 
serne  deviennent  des  culs-de-sac ,  mais  qu’il  est  équitable  de  porter  en 
circonstance  atténuante  à  l’avoir  de  l’illustre  ingénieur.  C’est  que  les 
premières  casernes  édifiées  par  lui  étaient  à  chambres  isolées,  conte¬ 
nant  chacune  de  8  à  12  hommes  étayant  chacune  son  escalier.  Ce 
n’était  pas  très  commode;  mais  les  chambrées  n’échangeaient  point  réci¬ 
proquement  leurs  atmosphères. 

Les  auteurs  rapportent  à  deux  systèmes  les  diverses  solutions  données 
au  problème  du  casernement  :  la  centralisation,  la  décentralisation. 
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La  centralisation,  c’est  la  caserne  guadrangulaire  arec  la  cour  cen¬ 
trale,  un  puits  plutôt,  que  nous  a  laissée  Vauban  ;  ce  sont  les  vieux  et 
tristes  couvents  que  l’on  a  affectés  sur  tant  de  points  au  logement  des 
soldats;  ce  sont  les  énormes  bâtisses  du  type  linéaire,  avec  ou  sans 
ailes  en  retour  aux  extrémités  ;  ce  sont  encore,  malheureusement,  les 
nombreuses  casernes  dont  notre  pays  a  dû  se  hérisser  depuis  vingt  ans, 
grâce  au  progrès  qui  entraîne  actuellement  l’Europe,  et  que  nous  con- 
naissous  sous  le  titre  do  type  1874.  MM.  Pulzeÿs  qualifient  brièvement, 
mais  sévèrement,  toutes  ces  sortes  de  constructions,  qui,  du  reste,  présen¬ 
tent  des  exemplaires  en  Belgique  et  en  Allemagne,  sauf  qu’à  l’étranger 
on  use  volontiers  de  la  disposition  à  couloir  latéral,  alors  que  le  Génie 
français  s’est  attaché  au  couloir  central,  réel  ou  virtuel.  Nous  ne  vou¬ 
lons  pas  reconnalire  une  supériorité  sur  l’autre  â  l’un  de  ces  deux 
modes,  qui,  tous  deux,  se  prêtent  â  l’échange  des  atmosphères  et  des 
souillures.  Nous  insisterions  plutôt  sur  les  justes  critiques  des  hygié¬ 
nistes  belges,  comme  quelqu’un  qui,  par  profession,  a  beaucoup  fré¬ 
quenté  au  delà  d’une  centaine  de  casernes  se  rattachant  au  système  de 
la  centralisation. 

Ce  sont  les  Anglais  qui  ont  posé,  en  186 f,  le  principe  de  la  décentra¬ 
lisation,  avec  Sydney  Herbert  et  Douglas  Galton.  M.  Tollel  n’a  eu  qu’à 
prendre  le  block-system  pour  nous  l’offrir  sous  la  forme  ogivale,  mo- 
difîca'ion  qui  a  sa  raison  d’ètre,  mais  n’est  pas  absolument  heureuse  et 
se  trouve  être  quelquefois  gênante.  C’est  même  là,  avec  la  nécessité  de 
faire  des  parois  moins  faciles  aux  variations  de  la  température,  ce  qui 
a  amené  Gruber  et  Vôlkner  â  adopter  leur  système,  dans  lequel  l’ovale 
remplace  l’ogive. 

Les  auteurs  font  un  tableau  alléchant,  et  qui  pourtant  n’est  que  vrai, 
de  la  caserne  anglaise  et  comparent  le  «  sentiment  de  satisfaction 
qu’éprouve  le  soldat  de  la  Grande-Bretagne  lorsque,  rentrant  â  la 
caserne,  il  gagne  le  lit  où  il  prendra  le  repos  »,  avec  «  le  dégoût  dont 
se  sent  pris  le  pauvre  soldat  français  lorsque,  après  avoir  gravi  un 
escalier  sans  fin  où  il  respire  un  air  empesté,  il  entre  dans  une  chambre 
dont  l’odeur  âcre  et  nauséabonde  le  saisit  à  la  gorge...  >  Les  couleurs 
sont  un  peu  chargées.  Le  soldat  français  n’a  pas  de  dégoût.  Pourtant, 
ou  avouera  qu’il  y  met  beaucoup  d’abnégation  et  qu’il  conviendrait 
peut-être  â  une  démocratie  comme  la  nôtre  d’accentuer  le  respect  de 
la  dignité  du  soldat,  au  moins  autant  que  l’Angleterre  le  fait  pour  ses 
raccolés.  11  est  entendu,  d’ailleurs,  que  l’Angleterre  a  moins,  beaucoup 
moins  de  soldats  à  entretenir  que  nous  ;  Deus  nobis  hœc  otia  fecit. 

On  sait  que  la  décentralisation  dont  il  s’agit  consiste  en  un  caserne¬ 
ment  par  pavillons  isolés,  formés  de  deux  ch:imbres  placées  suivant  la 
longueur  du  bâtiment  et  séparées  par  des  locaux  de  sous-ofSeiers  ou 
un  service  analogue.  Ces  pavillons  n’ont  qu’un  rez-de-chaussée  surélevé; 
à  la  graude  rigueur,  un  étage.  Us  sont  rangés  en  séries  parallèles,  ou 
accolés  bout  à  bout  sans  communication  entre  eux.  Le  réfectoire  est 
distinct  do  dortoir.  Il  y  a  , des  salles  de  réunions  et  de  jeux.  Tous  les 
autres  locaux  nécessaires  sont  prévus  et  doivent  être  également  soignés. 
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L’espace  libre  entre  deux  pavillons  parallèles  doit  égaler  environ  deux 
fois  la  hauteur  de  chacun  d’eux. 

Les  pavillons  Tollet  sont  l'objet,  de  la  part  des  savants  belges,  d’une 
appréciation  indépendante  et  dont  il  nous  semble  qu’il  y  ait  profit  à 
tirer. 

D’ailleurs,  ce  travail  aborde  par  le  menu,  avec  un  grand  sens  pra¬ 
tique  et  une  parfaite  justesse  de  vues,  le  détail  de  la  distribution  inté¬ 
rieure  et  dos  annexes  do  là  casorne.  Celle  façon  de  descendre  dans  tous 
les  recoins  de  la  question  n’est  pas  pour  nous  déplaire  :  nous  y  ajoute¬ 
rions  plutôt.  Relevons,  toutefois,  le  conseil  si  judicieux  d’isoler  les  cui¬ 
sines  des  bâtiments  habités  et  de  séparer  les  urinoirs  des  cabinets 
d’aisances,  où  ils  sont  d’ordinaire  la  cause  la  plus  grave  des  odeurs 
insupportables  et  indestructibles  qui  s’y  produisent. 

Les  chapitres  du  chauffage  et  de  la  ventilation  des  casernes,  de 
l'approvisionnement  d'eau  et  dd évacuation  des  immondices  ne  sont 
spéciaux  que  par  certains  côtés.  MM.  Putzeÿs  pensent  que,  dans  les 
casernes,  «  l’avenir  appartient  au  chauffage  par  la  vapeur.  »  Puissent-ils 
prophétiser  juste  !  En  fait  de  ventilation  naturelle,  ils  recommandent, 
avec  beaucoup  de  raison  à  notre  avis,  les  impostes  mobiles  aux  fenêtres, 
opposées  d’ailleurs,  et  les  cheminées  venlilatrices.  Je  crains  qu'ils  ne 
TOieut  entendus  qu’en  Angleterre  et,  peut-être,  en  Belgique.  La  venti¬ 
lation  artificielle  ne  leur  parait  pas  applicable  aux  casernes  et  ils  se 
bornent  à  conséiller  l’appel  local  par  le  gaz  ou  le  pétrole  et  par  les 
appareils  hydrauliques,  variantes  de  la  trompe  à  eau.  L’éclairage  élec¬ 
trique  dans  les  casernes  a  aussi  l’avenir  devant  lui. 

Au  sujet  de  l’approvisionnement  d’eau,  on  pourra  remarquer  que,  tout 
en  rendant  justice  aux  efforts  accomplis  par  le  ministère  de  la  guerre 
français,  et  en  constatant  les  résultats  obtenus,  les  auteurs  s’étonnent 
de  l’extension  qu’a  prise,  dans  nos  casernes,  l’installation  des  filtres 
Chamberland  et  de  l’abandon  en  bloc  de  l’eau  souterraine,  qu’il  est  facile 
d’avoir  très  pure,  dâns  une  cour  de  caserne,  en  emplovant  les  nuits 
lubulés. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  l’étude  de  la  balnéation  militaire, 
pratique  d’hygiène  de  la  plus  haute  importance,  que  les  médecins  français 
ont  été  les  premiers  à  introduire  dans  l’armée  sous  une  forme  compa¬ 
tible  avec  le  peu  de  temps  et  d’argent  dont  les  régiments  disposent,  et 
où  il  semble  que  nous  nous  laissions  sensiblement  dépasser,  à  l’heure 
actuelle,  par  les  étrangers. 

Enfin,  nous  pensons  pouvoir  nous  borner  à  signaler  le  chapitre  : 
IC  Évacuation  des  matières  de  rebut  »,  qui  s’efforce  de  mettre  particu¬ 
lièrement  en  vue  les  procédés  applicables  aux  casernes,  mais  est  en 
réalité  une  élude  assez  complète  de  la  question  en  général.  On  n’y  e  s 
pas  très  favorable  au  système  Goux,  qui,  pourtant  est  bien  supérieur  à 
la  fosse  fixe,  mais  a  besoin  d’être  surveillé. 

Comme  tout  d’ailleurs,  est  possible  dans  les  casernes  et  avec  ces  grands 
enfants  qui  sont  les  soldats.  Il  y  a  là  une  belle  œuvre  d’éducation  popu¬ 
laire  à  accomplir  de  la  part  des  chefs  de  corps  et  des  officiers.  Jamais 
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celle  vérité,  que  l’hygiène  est  surtout  une  bonne  éducation,  ne  s’est  mon 
trée  plus  éclàlanle  que  dans  les  armées  modernes,  où  passent  toutes 
les  classes  de  la  société.  Avec  de  la  bonne  volonté,  de  la  persistance 
et,  je  l’avoue,  un  certain  courage,  les  chefs  peuvent  inculquer  à  leurs 
hommes  les  habitudes  d’ordre,  de  propreté,  de  décence,  de  respect  de 
soi-même  et  des  autres,  qui  sont  une  si  grande  part  de  l’hygiène  et  de 
l’éducation.  Ils  le  peuvent,  car  je  l’ai  vu  tenter  et  obtenir.  C’est  un 
grand  devoir  et  un  beau  succès  en  perspective.  Le  livre  de  MM.  Pützeys, 
nous  l’espérons,  ne  contribuera  pas  peu  à  propager  cotte  idée  et  à  faire 
triompher  cos  nobles  tendances. 

J.  Arnould. 


SlBBENTKR  OND  ACHTBR  JahRESBERICHT  DES  StADTPHYSICATBS  UBER 

DIE  Gbsdndheitsvkrhaltnisse  der  Konigl.  Hadptstadt  Prag,  für 
die  Jahre  1888  und  1889  (7«  et  8«  rapports  annuels  du  Bureau  médical 
municipal  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  ville  capitale  de  Prague 
pour  les  années  1888-1889),  par  le  D' Henri  Zahor,  Physicus  municipal. 
Vol.  in-8“,  745  pages.  Prague,  1891. 

Ce  travail  comprend  une  masse  de  chiffres,  de  tableaux  statistiques, 
de  graphiques,  dont  nous  ne  saurions  donner  une  idée.  Nous  nous  bor¬ 
nerons  à  en  extraire  un  certain  nombre  des  faits  les  plus  propres  à 
caractériser  la  situation  sanitaire  de  la  ville  dont  il  s’agit. 

La  ville  de  Prague  (181,500  hab.)  a  eu,  en  1888:  6,806  naissances, 
vivantes,  37,9  p.  1,000,  et  6,964  décès  ou  38,8  p.  1,000  ;  soit  un  déficit 
de  0,9  p.  1,000.  En  1889,  6,626  naissances  ou  36,51  p.  1,000,  et 
5,890  décès  ou  32,45  p.  1,000  ;  soit  un  gain  de  4,06  p.  1,000.  Voilà 
une  assez  belle  natalité.  Mais  quelle  mortalité  énorme  I  Cette  mortalité 
est  très  lourde  aux  premiers  âges  de  la  vie,  en  1888  :  1,251  décès  de 
0  à  1  an,  870  de  1  à  5  ans  ;  en  1889,  1,052  et  625. 

Les  maladies  infectieuses  ont  notablement  pesé  sur  la  morbidité  et 
môme  sur  la  mortalité  en  1888  ;  elles  comptent  27,2  atteintes  et  5,25  dé¬ 
cès  p.  1,000.  Il  y  a  eu  une  atténuation  sensible,  au  moins  pour  l’en¬ 
semble,  en  1889  :  18  cas  p.  1,000  et  3,03  décès. 

La  variole  a  fourni  1,383  cas  et  4l4  décès  en  1888  ;  843  cas  et 
208  décès  en  1889. 

L'année  1888  a  eu  le  privilège  d’une  forte  épidémie  de  fièvre  typhoïde, 
à  laquelle  se  joignit,  le  typhus  exanthématique.  Celui-ci  est  représenté 
par  207  cas  et  82  décès.  La  fièvre  typhoïde  a  fait  406  malades  et 
79  morts. 

Le  typhus  disparût  en  1889  ;  mais  la  fièvre  typhoïde  doubla  d’inten¬ 
sité  :  845  cas,  87  décès. 

Comme  conclusions  particulières,  l’auteur  réclame  la  vaccination 
obligatoire,  l’approvisionnement  d’eau  de  la  ville  et  la  canalisation 
systématique  de  Prague  et  de  ses  environs,  la  création  d’un  hôpital 
d’isolement  et  l'organisation  centrale  de  la  désinfection. 
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Les  affections  tuberculeuses  ont  occasionné  1,019  décès  en  1888 
et  807  en  1889.  La  prédominance  est  de  20  à  38  ans. 

A  la  suite  des  tableaux  statistiques  et  des  graphiques,  nous  devons 
signaler  une  statistique  localiste,  par  rues  et  par  maisons,  des  maladies 
infectieuses,  qui  nous  parait  pouvoir,  avec  avantage,  être  imitée  en 
d’autres  villes,  indépendamment  des  petites  cartes  en  couleur  qui,  pour 
chaque  maladie  infectieuse,  indiquent  par  les  teintes  plus  ou  moins 
foncées  la  répartition  des  cas  et  des  décès  dans  les  divers  quartiers. 
Cola  prouve,  d’une  pari,  une  recherche  exacte  des  incidents  épidémio¬ 
logiques  ;  d’autre  part,  c’est  une  source  de  renseignements  on  ne  peut 
plus  précis  et  d’un  contrôle  facile.  A  vrai  dire,  Prague  a  la  déclaration 
obligatoire  des  maladies  infectieuses. 

On  peut,  dans  le  chapitre  suivant,  faire  la  connaissance  du  mécanisme 
médico-administratif  à  l’aide  duquel  on  arrive  à  ce  résultat  ;  c’est-à-dire 
l’organisation  du  service  sanitaire  de  Prague  et  spécialement  le  Physical, 
qui  en  personnifie  l’activité.  On  remarquera  que  c’est  le  Physious  qui 
prépare  le  travail  des  commissions  auxquelles  sont  soumis  les  projets 
d’établissements  dangereux  ou  insalubres.  C’est  lui  encore  qui  convoque 
ces  commissions,  lesquelles  changént,  au  moins  de  titre,  à  chaque 
objet  d’étude  nouveau. 

Les  données  du  chapitre  relatif  à  la  vaccination  ne  se  comprennent 
pas  très  bien.  Il  y  est  dit  qu’il  a  été  vacciné,  à  Prague,  en  1888, 
3,308  individus  ;  eif  mg,  3,082.  Si  les  enfants  étaient  compris  dans 
ces  individus,  ce  serait  un  pauvre  résultat,  puisque  la  moyenne  des 
naissances  annuelles  est  aux  environs  de  6,000.  Mais  le  rapport  assure, 
un  peu  plus  loin,  qu’en  1889  il  n’y  avait  que  12,71  p.  0/0  de  tous  les 
enfants  de  Prague  jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans  qui  ne  fussent  pas  vac¬ 
cinés. 

En  comparant  les  ravages  de  la  variole  dans  le  groupe  des  vaccinés 
et  dans  celui  des  non  vaccinés,  l’auteur  fait  ressortir  que  le  premier 
groupe  n’a  eu  que  2,72  atteintes  p.  1,000,  en  1888,  et  3,17  en  1889, 
alors  que  le  second  a  eu  22,09  et  147,48  varioleux  p.  1,000. 

Le  chiffre  des  revaccinations  est  presque  insignifiant. 

Le  virus  employé^est  de  préférence  le  vaccin  animal. 

Nous  trouvons,  après  ce  passage,  un  exposé  bien  intéressant,  très 
pratique,  et  à  adopter  en  administration  sanitaire  municipale.  C'est  une 
nomenclature  des  lacunes  sanitaires  les  plus  pressantes,  principalement 
en  hygiène  des  logements.  Deux  des  médecins  de  cercle  de  Prague  ont 
donné,  sous  le  titre  de  Topographie  hygiénique  du  cercle  sanitaire, 
des  nomenclatures  analogues,  avec  plus  d’extension  et  plus  de  détails, 
relativement  au  district  dont  ils  sont  respectivement  chargés.  Ils  y  ont 
joint  des  renseignements  sur  les  urinoirs,  les  latrines,  les  égouts,  Veau 
de  boisson,  les  écuries,  les  établissements  industriels  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  sanitaire. 

Les  médecins  de  cercle  sé  réunissent  tous  les  mois  en  conférence, 
sous  la  présidence  du  Physicus,  Le  compte irendu  des  séances,  inséré 
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dans  ce  rapport,  fait  honneur  à  l’intelligence  et  à  l'activité  de  ces 
agents  sanitaires. 

L’une  des  lacunes  d’hygiène,  la  plus  grave  peut-être,  de  la  ville  de 
Prague,  c’est  l'absence  d’une  distribution  municipale  d'eau.  On  utilise 
jusqu’aujourd’hui  une  grande  quantité  de  puits  publics,  dont  l’eau  n’est 
pas  irréprochable.  Nous  sommes  un  peu  étonné,  bien  que  manquant 
absolument  de  données  personnelles  sur  les  conditions  locales,  qù’il  ne 
soit  pas  question  de  l’usage  de  l’eau  dé  la  Moldau,  qui  traverse  la  cité. 
Mais  les  hygiénistes  du  lieu  ont  probablement  raison  de  supposer  que 
le  mauvais  approvisionnement  d’eau  de  leur  ville  est  pour  quelque 
chose  dans  la  ténacité  de  la  fièvre  typhoïde.  L’administration  a  donc 
songé  à  doter  Prague  d’une  distribution  d’eau  d'une'  qualité  sans  soup¬ 
çon.  Dès  1882,  elle  a  songé  à  amener  les  eaux  des  environs  de  la  loca¬ 
lité  appelée  Lahovic  :  malheureusement,  il  a  été  reconnu  par  Tbiens  et 
Hawskley  que  ces  eaux,  excellentes,  seraient  bien  au-dessous  des  be¬ 
soins  par  la  quantité.  De  nouvelles  études  faites  sur  les  eaux  de  source 
de  la  vallée  du  ruisseau  Radotin  et  sur  l’eau  souterraine  de  la  même 
région  firent  encore  rencontrer  des  eaux  très  bonnes  ;  mais  l'on  devait, 
pour  obtenir  16j000  mètres  cubes  d’eau  par  jour,  ajouter  au  produit 
des  sources  celui  de  galeries  filtrantes  coupant  les.  pentes  de  la  région 
du  Radotin.  Encore  n’est-il  pas  certain  que  l’on  puisse  arriver  à  ce 
chiffre  d’eau  disponible.  D'après  de  nouvelles  recherches,  il  parait  que 
lés  eaux  de  Lahovic  et  celles  de  la  vallée  du  Radotin  ne  donperaient 
ensemble  que  12,000  mètres  cubes.  Là  conclusion  de  l’auteur  du  rap¬ 
port  est  qu’il  faut  continuer  les  éludes  en  les  dirigeant  vers  la  plaine 
comprise  entre  l’Elbe  et  l’Iser,  où  l'eau  souterraine  forme  un  courant 
puissant  recouvert  d'une  couche  d’alluvions. 

Prague  a  une  demi-douzaine  d’abattoirs,  dont  les  meilleurs  laissent  à 
désirer.  L’administration  sanitaire  poursuit  le  projet  d’un  abattoir  cen¬ 
tral,  avec  marché  aux  bestiaux,  pour  la  ville  et  ses  environs.  L’établis¬ 
sement  serait,  d’ailleurs,  hors  ville. 

La  canalisation  dç  Prague  semble  être  à  l’état  embryonnaire.  M.  Zahor 
fait  ressortir  que  la  mortalité  par  maladies  infectieuses  est  en-raison 
directe  de  la  malpropreté  des  quartiers  et  de  l’absence  de  drainage. 
En  1889,  Hobrecbt  (de  Berlin)  et  Kaftan  ont  été  chargés  de  présenter 
un  projet  de  canalisation  d’ensemble.  Pour  le  moment,  il  n’est  encore 
’qaestion  que  de  construire  un  colléctëur  déversant  à  la  Moldau. 

Au  point  de  vue  de  ce  détail  considérable  dé  raésainissemenl,  comme 
de  beaucoup  d’autres,  il  serait  utile  de  prononcer  l’annexion  des  fau¬ 
bourgs  de  Prague  à  la  capitale.  C’est  ainsi  que  l’entendent  les  Conseils 
d’hygiène  métropolitains.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  également  étendre 
aux  faubourgs  et  aux  communes  voisines  la  déclaration  obligatoire  des 
raaladiés  inféclieuses. 

Le  rapport  contient  une  intéressantes  statistique  scolaire  et  une 
revue  sur  le  mobilier  scolaire  à  Prague,  par  le  médecin  de  cerclé 
D'  Lokay. 

Los  asiles,  les  prisons,  l’hygiène  des  inhumations  ét  de  la  crémation. 
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l’actmté  des  sociétés,  d’hygiène,  de  Prague,  les  élahlissements  de  bien^ 
faisance ,  ont  leur  compte-rendu  particulier,  que  nous  ne  pouvons 
qp’indiquer.  Il  y  a  là  des  élénaenls  de  comparaison  et  des  bases  d’argu¬ 
mentation  très  l’ichès  pour  quiconque  s'occupe  de  statistique,  d'hygiène 
et  d’assistance. 

La  désinfection  pMique  a  été  introduite  à  Prague  en  1887,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  variole  et  du  typhus.  Cette  organisation  s’est  développée 
depuis.  Mais  le  rapporteur  la  déclare  très  imparfaite;  en  quoi  il  a  bien 
raison.  Il  y  a,  aclnellement  dans  Prague,  six  étuves  Thursfield  en  aetir 
vite,  fixes  ou  mobiles,  réparties  en  quatre  stations.  Celles-ci  ont  été 
choisies  au  hasard  des  locaux  dont  disposait  la  municipalité  et  sont  très 
défectueuses.  Le  personnel  qui  les  dessert  est  composé  de  détènus,  ce 
que  M.  Zahor  ne  trouve  pas  digne  de  la  ville.  Le  rapport  estime  qu'un 
établissement  central  de  désinfection  est  à  créer  et  qu’il  doit  être  annexé 
à  l’hôpital  d’isolement,  également  à  construire.  L’emplacement  de  l’un 
et  de  l’autre  est  tout  trouvé.  On  a  désinfecté,  en  1888,  5,584  objets, 
fournis  par  53S  propriétaires;  en  1889,  4,576  objets  provenant  de 
440  livranciers. 

J.  ÀKNOULD. 
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Note  sur  Vallaitement  des  nouveau-nés  et  sur  le  lait  stérilisé, 
par  MM.  C.  Bodin  et  Chavanne  (Bulletin  de  l’Académie  de  médecine, 
séance  du  29  jüillët  1892,  p.  99). 

Dans  son  service  à  la  Charité,  M.  Budin  fait  chaque  jour  peser  tous 
les  nouveau-nés  à  la  balance  pendant  les  dix  ou  quinze  jours  qulil 
restent  à  l’hôpitdl.  Ces  pesées  en  tous  temps  si  utiles  et  qui,  plus  tard, 
n’ont  besoin  d’étre  fhiles  que  tous  les  huit  on  quinze  jours,  doivent  dans 
cette  première  période  avoir  lieu,  tous  les  jours  quand  le  début  de  l'al¬ 
laitement  est  difficile;  un  coup  d’œil  sur  la  courbe  a  ici  autant  d’im- 
poriance  que  l’examen  de  la  courbe  do  température  d’une  pneumo¬ 
nique.  Quelquefois  la  mère,,  quoique  devant  être  plus  tard  une  bonne 
nourrice,  ne  peut  suffire  pendant  les  premiers,  jours  à  l’allaitement,  par 
suite  d’une  complication,  accidentelle,  générale  ou  locale.  Dans  ce  cas, 
il.fânt  pendant  quelques  jours  seulement  venir  en  aide  à  là  mère  avec 
du  lait  pur  et  stérilisé;  mais  on  comprend  le  danger  pour  l’enfant  d’une 
pareille  tentative  si  l'on  n’u  pas  le  contrôle  précieux  de  la  pesée. 
M.  Budin  donne  la  courbe  et  l’observation  d’enfants  de  cinq  à  huit  jouis 
qui  ne  recevaient  de  leur  mère  que  106  à  800  grammes  de  lait  par  jour, 
et  qu’il  réussit  à -conduire  -à  bien  en  y  ajoutant  par  jour  300  grammes 
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de  lait  stérilisé  :  l’augmenlatioii  de  poids  (22  grammes  en  moyenne  par 
jour)  prouve  que  cêlte  addition  temporaire  a  été  fort  utile. 

Dans  quelques  cas  même,  il  a  pu  pendant  quelques  jours  soutenir 
les  enfants  rien  qu’avec  du  lait  stérilisé,  en  attendant  l’envoi  en  nour¬ 
rice;  l’accroissement  de  poids  dans  ce  cas  n’a  été  en  moyenne  que  dé 
14*'', 24  par  jour,  tandis  qu’il  était  en  moyenne  de  28®', 17  pour  les 
enfants  de  moins  de  11  jours  allaités  uniquement  par  leur  mère, 
bonne  nourrice,  é  l’hôpital.  11  est  vrai  de  dire  que  quelques  enfants, 
nourris  par  des  mères  ayant  beaucoup  de  lait,  avaient  pendant  ces  dix 
jours  gagné  jusqu’à  63,  54,  88  et  même  76  grammes  par  jour,  ce  qui 
a  notablement  élevé  la  moyenne  générale. 

Ce  qui  nous  intéresse  particulièrement  dans  la  communication  de 
M.  Budin,  c’est  l'emploi  exclusif  qu’il  a  fait  dans  ce  cas  du  lait  stérilisé. 
Le  lait  d’ànesse,  d’abord  essayé,  coûte  cher  et  s’altère  rapidement  ; 
certains  enfants  le  vomissaient  et  avaient  de  la  diarrhée.  M.  Badin  a 
essayé  le  lait  stérilisé  vendu  en  ville  ;  mais  on  rencontre  de  temps  en 
temps  des  bouteilles  dont  le  contenu  est  altéré,  et  si  on  néglige  de 
goûter  chaque  bouteille,  l'emploi  de  ce  lait  mal  stérilisé  peut,  après 
plusieurs  semaines  de  succès,  amener  les  désastres,  soit  que  la  bouteille 
ait  été  primitivement  mauvaise,  soit  qu’on  l’ait  laissée  en  vidange. 

M.  Budin  ne  se  sert  plus  que  de  lait  qu'on  stérilise  à  l’hôpital  même, 
avec  l’appareil  Soxhlet  dë  Munich.  Voici  textuellement  la  description 
qu’il  donne  du  procédé  suivi  à  la  Charité  : 

«  On  met  dans  une  bouteille  particulière,  à  goulot  évasé,  la  quantité 
nécessaire  pour  un  repas,  et  on  fait  chauffer  ce  lait  au  bain-marie  pen¬ 
dant  30  à  46  minutes. 

Pour  que  les  germes  ne  pénètrent  pas  dans  les  bouteilles  lorsqu’elles 
ont  été  retirées  du  bain  après  avoir  séjourné  dans  l’eau  bouillante,  un 
petit  dispositif  permet  de  les  maintenir  constamment  bouchées.  Pour 
cela  un  disque  en  caoutchouc  assez  épais  (un  bouchon  en  caoutchouc 
plein,  fortement  conique,  pourrait  au  besoin  remplacer  ce  disque  spé- 
cial'est  placé  sur  l’ouverture  de  la  bouteille,  et  maintenu  en  place  par 
une  capsule  en  métal  ;  ce  disque  en  caoutchouc  laisse  passer  la  vapeur 
d’eau  qui  le  soulève  pendant  le  bain-marie.  Lorsque  la  bouteille  se  re¬ 
froidit,  la  vapeur  d’eau  contenue  dans  son  intérieur  se  condense,  un 
vide  relatif  se  produit  alors,  et  le  disque  en  caoutchouc  s’enfonce  dans 
le  goulot  sous  l’inDuence  de  la  pression  atmosphérique.  Tant  que  ce  dis¬ 
que  reste  fortement  déprimé,  on  est  sûr  que  l’air  n’a  point  pénétré  dans 
l’iiTtérieur  de  la  bouteille.  Le  lait  qui  a  été  simplement  chauffé  au  bain- 
marie,  qui  n’a  point  bouilli  au  grand  air,  a  conservé  une  saveur  fort 
agréable.  Au  moment  du  repas  de  l’enfant,,  on  fait  sauter  le  disque  en 
caoutchouc  et  on  place  sur  la  petite  bouteille  un  galactophore.  Cet  ins¬ 
trument  ayant  été  maintenu  très  propre,  aucun  germe  ne  pénètre  dans 
la-  bouteille,  le  lait  est  ainsi  introduit  absolument  pur  dans  le  tube  diges¬ 
tif  de  l’enfant. 

Chaque  matin,  dans  notre  laboratoire  de  la  Charité  on  stérilise  la 
quantité  de  lait  nécessaire  pour  la  journée  et  la  nuit.  Nous  recomman- 
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dons  instamment  de  ne  laisser  aucune  bouteille  en  vidange;  mieux 
vaut  jeter  le  lait  qui  reste  dans  un  flacon,  que  de  s'en  servir  quelques 
heures  plus  tard  ;  il  pourrait  avoir  subi  une  infection  secondaire  et  être 
devenu  dangereux.  Le  lait  dont  nous  faisons  usage  nous  est  fourni  par 
l’Assistance  publique,  l’analyse  en  est  faite  chaque  jour  par  le  pharma¬ 
cien  en  chef  de  rhôpital. 

^  Ce  lait,  nous  le  donnons  fur  sans  y  ajouter  la  plus  petite  quantité 
d’eau.  On  dit  que  la  caséine  du  lait  de  vache  se  coagule  en  formant 
dans  l’estomac  de  gros  caillots  qui  peuvent  être  une-  cause  de  troubles 
digestifs;  or,  sous  l’influence  d’une  température  voisine  de  100  degrés 
cette  caséine  parait  subir  des  modifications  qui  en  facilitent  la  digestion; 
elle  forme  de  petits -grumeaux  au  lieu  de  se  prendre  en  masse  ;  ce  fait 

expliquerait  la  digestibilité  du  lait  stérilisé.  » 


Dans  91  cas  où  la  sécrétion  mammaire  était  insuffisante  chez  la  mère 
et  dans  11  où  elle  était  tout  à  fait  nulle,  l’emploi  du  lait  ainsi  stérilisé 
a  permis  à  des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  jours,  à  l’hépital,  de  se 
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déyelopper  régulièrement.  Toutefois,  M.  Budin  insislR  sur  le  danger 

de  remplacer  habituellement  le  sein  par  un  lel  lait, 

La  moindre  négligence  peut  amener  la  diarrhée  infectieuse  et  des  dé¬ 
sastres  :  dans  un  cas  la  nourrice,  pour  nepas  se  déranger  la  nuit,  garde 
un  flacon  entamé  sous  son  oreiller;  dans  un  autre,  on  avait  donné  par 
errèur  à  l’enfant  un  flacon  qu’on  avait  oublié  de  stériliser.  C’est  surtout 
pendant  les  chaleurs  de  Tété  que  ces  erreurs  peuvent  être  funestes.  La 
nourriture  au  sein  donne  seule  une  sécurité  complète. 

M.  Bodin  munit  les  flacons  stérilisés  d’un  petit  appareil  imaginé  par 
lui  et  appelé  galactophore,  dans  lequel  un  tube  capillaire  laisse  pénétrer 
peu  à  peu  dans  le  flacon  renversé  l’air  qui  assure  l’écoulement  régulier 
du  lait  dans  la  bouche  de  l’enfant.  Dans  l’intervalle  des  repas,  cet  appa¬ 
reil  doit  être  rigoureusement  désinfecté  par  l’ébullition.  Dans  sa  com¬ 
munication  à  l’Académie  de  médecine,  M.  Budin  dit  qu’il  donne  le  lait 
pur,  non  étendu  d’eau,  môme  à  des  enfants  qui  viennent  de  naître  ;  il  a 
exposé  jadis  ici  même  les  raisons  en  faveur  de  celte  manière  qui  n’est 
pas  généralement  adoptée.  Dans  le  cas  où  Ton  croirait  devoir  donner  aux 
très  jeunes  enfants  du  lait  étendu  d’eau,  il  faudrait  ajouter  cette  eau  au 
lait  avant  de  le  faire  bouillir,  afin  de  stériliser  Teau  en  même  temps  que 
le  lait;  cette  précaution  est  indispensable. 

E.  Vallin. 

La  fuchsine  au  point  de  vue  de  la  toxicologie  et  de  l’hygiène,  par 
P.  Cazeneuve  {Lyon  médical,  19  juin  1892,  p.  245). 

Un  homme  avait  avalé  S  ou  6  grammes  d'aniline,  dans  un  but  de 
suicide  ;  trouvant  que  cette  substance  restait  sans  effet  (on  ne  dit  pas 
au  bout  de  combien  de  temps),  il  se  pendit.  M.  Dupays,  sous  la  direc¬ 
tion  de  Mm.  Lacassagne  et  Hugounenq,  a  présenté  à  la  Faculté  de  Lyon 
une  thèse  sur  la  toxicité  de  Taoiline,  où  il  montre  que  cet  agent 
n’est  toxique  qu’à  doses  extrêmement  élevées:  5  grammes  en  injection 
sous-cutanée  chez  l’homme  pourraient  déterminer  un  empoisonnement 
aigu,  et  22  grammes  continués  pendant  10  jours  peuvent  déterminer  un 
empoisonnement  chronique. 

Mais  on  ne  peut  conclure  du  cobaye  à  l’homme  en  rapportant  la 
dose  à  1  kilogramme  d’animal  vivant. 

M.  Cazeneuve,  partisan  depuis  longtemps  de  l’innocuité  de  l’aniline, 
a  observé  le  fait  suivant  :  Dans  un  usine  voisine  de  Lyon,  un  homme 
âgé  de  61  ans  est  employé  depuis  29  ans  à  tamiser  les  cristaux  de 
chlorhydrate  de  rosaniline  ou  fuchsine.  Les  téguments,  la  bouche,  la  barbe 
sont  constamment  colorés  par  ce  sel.  Quand  il  prend  un  bain  alcalin, 
la  peau  redevient  blanche,  mais  1 1  sueur,  qui  est  acide,  régénère  imraé- 
efiatement  en  sel  de  rosaniline  rouge  et  la  couleur  reparaît.  Depuis 
29  ans  cet  homme  n’a  pas  cessé  d’être  employé  toute  la  journée  au 
même  travail,  et  Ton  ne  peut  constater  aucun  désordre  dans  sa  santé. 
Il  est  vrai  de  dire  que  cette  fuchsine,  fabriquée  par  l’acide  arsénique, 
n’était,  livrée  au  tamisage  qu’après  des  cristallisations  qui  la  purifiaient 
et  lui  enlevaient  l’arsenic.  M.  Cazeneuve  calcule  que  cet  ouvrier  absorbe 
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journellement  de  1  à  2  centigrammes  d’aniline  ;  quand  on  songe  qu’un 
milligramme  de  fuchsine  peut  colorer  en  rose  1  kilogramme  de  sucre, 
on  peut  bien  admettre  que  l’emploi  de  la  fuchsine  pure  pour  colorer 
les  articles  de  confiserie  ne  présente  aucun  danger.  On  comprend  donc 
que  l’ordonnance  du  préfet  de  police  du  31  décembre  1890  ait  levé 
l'interdit  sur  la  fuchsine  acide  pour  le  pastillage,  les  sucreries,  etc.  Le 
fait  cité  par  M.  Cazeneuve  est  unique,  mais  il  nous  semble  démontrer 
une  fois  de  plus  le  peu  de  toxicité  des  doses  minimes  de  cet  agent 
colorant,  qui  sert  d’ailleurs  souvent  à  tromper  sur  la  qualité  de  la 
marchandise  vendue. 

E.  V. 

Des  conditions  d'inhumation  dans  les  cimetières,  par  MM.  Brouah- 
DBL  et  DU  Mesnil  (Annales  d’ Hygiène  et  de  médecine  légale,  juillet 
1892,  p.  27.) 

MM.  Brouardel  et  du  Mesnil  pensent  qu'il  y  aurait  lien  de  réformer  le 
décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  régit  encore  la  police  sanitaire  des 
cimetières.  Certaines  prescriptions  sont  surannées,  en  particulier  celle 
de  «  choisir  de  préférence  les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord. 
L’obligation  d’entourer  le  cimetière  d’un  mur  de  clôture  de  deux  mètres 
est  exagérée  ;  il  suffit  que  l’accès  n’en  soit  pas  banal.  L’éloignement 
de  35  à  40  ,i9iètres  de  toute  habitation  est  par  contre  insuffisant  pour 
empêcher  la  souillure  des  puits  et  sources  du  voisinage  par  les  infil¬ 
trations  provenant  des  cimetières  ;  on  pourrait  exiger  une  distance  do 
200  mètres. 

Ce  qui  importe  avant  tout  c’est  d'assurer  la  perméabilité,  la  poio- 
silé,  le  drainage  du  terrain  destiné  aux  inhumations.  C'est  une  notion 
classique,  que  la  décomposition  des  cadavres  dans  les  fosses  envahies 
par  les  eaux  se  fait  avec  une  grande  lenteur.  Une  nouvelle  démonstra¬ 
tion  en  a  été  donnée  par  les  expériences  faites  depuis  deux  ans  à 
Saint-Nazaire,  près  de  Nantes,  expérience  à  laquelle  nous  avions  été 
convié  en  juin  1891  et  .  à  laquelle  d’autres  obligations  nous  ont  em¬ 
pêche  d’assister.  Par  suite  de  l’augmentation  rapide  de  ce  port,  le  ci¬ 
metière  est  devenu  insuffisant;  il  fallait  ou  l’agrandir  ou, raccourcir  la 
période  de  rotation.  Mais  le  sol  est  constitué  par  de  l’argile  compacte, 
il  retient  les  eaux  à  une  profondeur  de  60  centimètres  à  peine  dans  la 
saison  d’hiver,  de  1“,50  à  1“,60  en  été,  alors  que  l’article  4  du  décret 
de  prairial  exige  que  les  fosses  aient  de  l^jSO  à  2  mètres  de  profon¬ 
deur.  Les  cercueils  plongent  donc  pendant  plus  de  la  moitié  du  temps 
dans  l’eau;  aussi  n’est-il  pas  rare  de  retrouver  les  corps  presque  entiers 
en  cas  d’exhùmation  au  bout  de  cinq  ans. 

MM.  Coupry,  Lemut  et  Guérin,  de  Nantes,  ont  imaginé  un  projet  de 
drainage  permanent  de  ce  sol  au  niveau  des  tombes,  et  le  résultat  de 
leurs  expériences,  auxquelles  ils  avaient  convoqué  un  grand  nombre 
d'hygiénistes  de  tous  pays,  est  fort  intéressant.  Ils  ont  creusé  sur  une 
parcelle  du  cimetière  18  fosses  de  87  centimètres  de  profondeur,  séparées 
chacune  de  la  voisine  par  une  bande  de  terre  naturelle  de  0,  40  d’é- 
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paissenr.  Au  fond  du  chaque  fosse  sont  construites  4  muretteseu  pierre 
sèche,  de  16  centimètres  de  hauteur,  disposées  en  croix  dont  les  quatre 
côtés  ne  se  touchent  pas  ;  la  bière  repose  sur  le  sommet  de  ces  mu- 
rettes;  l’intervalle  est  comblé  par  des  escarbilles  formant  drains.  Des 
drains  en  poterie  établissent  la  communication  entre  toutes  les  fosses 
et  conduisent  les  eaux  d’infiltration  dans  un  égout  qui  longe  l’allée  du 
cimetière  et  se  termine  au  dehors. 

Les  expériences  faites  le  9  juin  1891  ont  montré  combien  l’aération 
permanente  et  l’assèchement  du  sol  ainsi  obtenus  activaient  la  des 
truction  des  cadavres.  Au  bout  de  12  à  13  mois  d’inhumation,  les  corps 
exhumés  ont  été  trouvés  sans  odeur,  toutes  les  parties  molles  avaient 
disparu  ;  le  thorax,  l’abdomen  sont  béants,  leurs  viscères  sont  complè¬ 
tement  détruits;  on  recueille  dans  la  bière  des  insectes  nombreux,  des 
mouches  bien  vivantes  venant  d’éclore  (ophria  cadaverina),  etc.  Au  con¬ 
traire,  un  corps  inhumé  cinq  ans  auparavant  dans  la  partie  non  drainée 
du  même  cimetière  a  subi  en  masse  la  transformation  en  gras  de  ca 
davre  ;  M.  Brouardel  préside  à  l’autopsie  :  tous  les  viscères  sont  amincis, 
pressés  contre  les  parois  du  thorax  et  de  l’abdomen  ;  le  cœur  est  parfai¬ 
tement  reconnaissable;  tout  travail  de  décomposition  est  suspendu. 

La  différence  est  donc  considérable;  elle  prouve  qu’avec  un  bon  drai¬ 
nage,  assurant  l’assèchement  et  l’aération  du  sol  au  dessous  et  au 
voisjnage  des  tombes,  on  pourrait  de  beaucoup  réduire  la  période  de 
renouvellement  des  sépultures,  qui,  d’après  l’article  6  du  décret  de 
prairial,  ne  doit  avoir  lieu  que  de  cinq  en  cinq  ans.  Ces  expériences 
méritent  d’être  continuées  et  d’être  contrôlées  ;  il  est  probable  qu’elles 
auront  pour  résultat  de  ramener  à  des  prescriptions  moins  sévères  les 
exigences  des  décrets  anciens  qui  réglementent  les  sépultures. 

Nous  ajouterons  qu’il  y  a  lieu  de  rappeler  la  distinction  fort  judicieuse 
faite  par  MM.  Schœnfeld  et  Grandhpmme,  dans  on  rapport  adressé  au 
gouvernement  prussien,  au  nom  du  Comité  supérieur  prussien  des  af- 
faûes  médicales,  sur  cette  question  des  cimetières  {Yierieljahrschrift 
f.  gerichü.  Mediz.  und  dff.  Gesundh.,  avril  1891,  p.  29).  Le  travail  de 
destruction  des  cadavres  inhumés  comporte  deux  périodes.  La  première 
est  la  fermentation  putride,  elle  n’a  lieu  qu’en  présence  d’une  grande 
quantité  d’eau  dans  les  tissus  ou  dans  le  sol  ;  elle  est  l’œuvre  des  bac¬ 
téries  et  des  microbes,  et  s’accompagne  de  la  formation  d’une  grande 
quantité  de  gaz  infects  et  d’alcaloïdes  (ptomaïnes).  La  dernière  phase 
implique  le  renouvellement  rapide  de  l’air,  et  particulièrement  de 
l’oxygène  au  contact  des  tissus  organiques  ;  elle  consiste  dans  l’oxyda¬ 
tion,  la  nitrificaUon  des  produits  azotés,  la  transformation  en  humus; 
elle  est  caractérisée  par  la  formation  de  nitrates,  de  sulfates,  etc.  ;  elle 
ne'  s’accompagne  du  dégagement  d’aucun  gaz  infect,  ni  de  production 
de  ptomaïnes  toxiques.  Ce  . qu’il  faut  donc  favoriser  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  c’est  cette  seconde  phase  de  la  décomposition,  la  nitrifica¬ 
tion;  elle  a  pour  condition  essentielle  la  porosité  et  la  ventilation  du 
sol,  ce  qu'on  assure  le  mieux  par  le  drainage. 


E.  y. 
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L’Alain  dans  le  pain  d'épice,  rapport  de  MM.  G.  PoucnEx  et  Riche 
{Annales  d  hygiène  et  de  médecine  légale,  septembre  1892,  p.  226). 

Depuis  un  an  certains  fabricants  ajoutent  au  pain  d’épice  1/2  à  2  pour 
cent  de  protochlorure  d’étain,  pour  faire  mieux  lever  la  pâte  de  farine 
de  seigle  et  de  mélasse  et  donner  au  produit  un  aspect  plus  flatteur. 
M.  G.  Pouchef,  au  Comité  consultatif  d’hygiène,  M.  Riche,  au  Conseil 
d’hygiène  delà  Seine,  ont  confirmé  le  résultat  des  analyses  faites  pré¬ 
cédemment  au  laboratoire  municipal,  et  tous  deux  ont  fait  voter  par. 
les  deux  conseils  respectifs  l’interdiction  de  l’addition  du  sel  d’étain  à 
cette  pâte. 

Déjà  Orfila  avait  reconnu  que  le  protoohlorure  d’étain  ingéré  par  les 
voies  digestives  détermine  des  accidents  mortels,  comparables  à  ceux 
de  l’empoisonnement  par  le  sublimé,  tonte  question  de  dose  étant 
d’ailleurs  réservée.  M.  A.  Riche  qui,  depuis  plusieurs  années  étudie  l’ac¬ 
tion  toxique  des  sels  d’étain  introduits  dans  l’alimentation,  a  fait  à 
cette  occasion  de  nombreuses  expériences.  Des  chiens  pesant  de  14  â 
13  kilogrammes  ingérèrent  pendant  109  jours  environ  4  centigrammes 
par  jour  de  chlorure  d’étain;  il  survint  de  l’inappétence,  de  l’anorexie, 
de  l’amaigrissement,  mais  pas  d’accidents  graves.  Des  doses  acciden¬ 
telles  de  28  centigrammes  à  1  gramme  du  même  sel  amenèrent  des 
vomissements  spumeux,  parfois  sanguinolents,  suivis  de  prostration 
mais  les  animai^  se  rétablirent.  L’injection  intraveineuse  de  O^'ilB^d’é- 
tain  dissous  dSS  O»';  09  d’acide  chlorhydrique  et  dilué  dans  3  centimè¬ 
tres  cubes,  amène  en  quelques  instants  la  mort.  Quand  la  mort  est  re¬ 
tardée,  on  trouve  à  l’autopsie  d’énormes  foyers  d'apoplexie  pulmonaire 
en  partie  suppurés,  avec  ecchymoses  disséminées.  Une  dose  équiva¬ 
lente  d'acide  chlorhydrique  est  loin  de  produire  des  accidents  aussi 
graves;  les  deux  actions  de  l’acide  et  de  Uétain  s’ajoutent.  11  faut  re¬ 
marquer  qu’un  enfant  de  4  ans  ingère  aisément  200  grammes  de  pain 
d’épice,  soit  3  à  4  grammes  de  chlorure  d’étain.  Le  Comité  consultatif 
comme  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  ont  conclu  à  l’interdiction  du 
chlorure  d’étain  dans  le  pain  d’épice  et  dans  tonte  autre  matière  ali¬ 
mentaire,  et  le  Ministre  de  l’intérieur  vient  d’adresser  une  circulaire 
dans  ce  sens  aux  préfets. 


Sur  divers  cas  de  charbon  par  le  tannage  des  peaux,  par  M.  Ch.\ü- 
VEAü  {Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  août  1892,  p.  130). 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  a  été  appelé  à  donner  son  avis  sur 
des  cas  de  pustule  maligne  chez  l’homme  et  des  .cas  mortels  de  fièvre 
charbonneuse  chez  des  animaux,  observés  dans  dea  tanneries  à  Morlaix 
et  à  Landivisiau.  M.  Chauveau,  qui  a  fait  l’enquête  et  le  rapport,  a 
constaté  la  réalité  de  la  maladie  chez  les  ouvriers  qui  avaient  manipulé 
des  peaux  importées  de  cWe,.  et  dans  des  troupeaux.de  bœufs  alimen¬ 
tés  avec  l’herbe  de  prairies  oit  s’écoulaient,  les  eaux  résiduelles  des 
tanneries.  La  question  reste  indécise  de  savoir  si  le  charbon  ou  la 
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pustule  ma'igno  provenaient  exclusivement  des  peaux  importées  de 
Chine,  qui  ôtaient  surtout  incriminées.  Ce  qui  permet  le  doute,  c’est 
que  depuis  longtemps  le  charbon  est  endémique  dans  certaines  régions 
de  l’arrondissement  de  Morlaix,  comme  dans  d'autres  parties  du  Finis¬ 
tère.  En  outre,  dans  cette  région,  quand  un  animal  meurt  du  charbon, 
on  ne  prend  aucune  des  mesures  prescrites  par  les  règlements  de  po- 
.  lice  sanitaire  pour  empêcher  la  propagation  par  les  cadavres.  Dans  le 
cas  particulier,  les  bœufs  morts  de  charbon  près  des  tanneries  de  Mor¬ 
laix. n’ont  pas  été  enfouis  entiers,  leur  peau  a  été  enlevée  et  livrée  à 
la  tannerie;  bien  plus,  M.  Chauveau  est  persuadé  que  la  viande  de  ces 
animaux  charbonneux  a  été  utilisée,  au  moins  en  partie,  comme  denrée 
alimentaire! 

E.  V, 

Ziir  Frage  der  Selbstreinigung  der  Flûsse  (Assainissement  spontané 
des  cours  d’eau),  par  les  docteurs  L.  Pfeiffer  et  L.  Eisenlohr,  assis¬ 
tants  à  l’Institut  d’hygiène  de  Munich  {Arehiv  fûr  Ilygiene,  XIV,  p.  190, 
1892). 

Sur  le  conseil  de  Pcttenkofer,  les  auteurs  ont  recherché  dans  quelles 
limites  se  fait  sentir  sur  l’isar,  le  déversement  des  égouts  de  Munich  et 
à  (jnel  moment  l’eau  de  la  rivière  a  repris  sa  pureté. 

Ils  ont  utilisé,  dans  ce  but,  l’observation  de  Zopf,  que  la  présence  des 
Beggiatoées  accuse  l’existence,  dans  l’eau,  de  matières  organiques  en 
putréfaction.  La  variété  Beggiatoa  roseo-persicina,  dont  la  végétation 
couvre  d’un  enduit  filamenteux  rouge  les  pierres  du  bord  des  rivières  et 
les  racines  des  |dantes  qui  y  vivent,  est  très  commode  pour  servir  d’indi¬ 
cateur  à  cet  égard. 

On  voit  cette  végétation,  variant  de  coloration  du  gris  au  rouge  vif, 
en  grande  abondance,  sur  la  rive  gauche  de  l’Isar,  au-dessous  du  dé¬ 
bouché  du  collecteur  actuel.  Les  auteurs  reconnurent  qu’elle  existe 
jusqu’à  800  mètres  plus  bas,  à  l'embouchure  de  l’Eisbaoh,  un  bras  de 
l’isar  qui  a  traversé  la  ville  ;  mais  elle  diminuait  à  mesure  qu’on  s’éloi¬ 
gnait  du  déversoir  de  l’égout,  et  les  algues  vertes  reparaissaient  au  point 
où  l’Eisbach  jette  dans  la  rivière  une  masse  d’eau  importante.  De  même, 
en  remontant  l'Isar,  au-dessus  du  collecteur,  on  constatait  que  le  dépôt 
rouge,  moins  caractérisé  qu’au-dessous,  diminuait  en  s’éloignant  d’un 
deuxième  déversoir,  qui  est  établi  dans  celte  cône. 

L’examen  des  échantillons  d’eau  recueillis  dans  ces  visites  montra 
que  l’on  avait  affaire  à  une  végétation  luxuriante  de  Beggiatoa  roseo- 
persicina,  mélangée  à  des  quantités  prodigieuses  de  schizomycètes,  de 
levùres,  de  diatomées,  de  protozoaires. 

On  passa  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  que  l’on  descendit  depuis  le 
déversoir  du  collecteur  jusqu’au-delà  de  l’embouchure  de  l'Eisbach,  dans 
une  étendue  de  2  kilomètres.  Les  pierres  du  bord  étaient  encore  tapis¬ 
sées  de  Beggiatoas,  mais  moins  que  sur  l’autre  rive,  où  l’eau  d’égout 
est  quelque  temps  à  se  mélanger  à  celle  de  l’Isar.  On  remarqua  que 
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les  algues  rouges  redevenaient  plus  abondantes,  au  niveau  d’un  petit 
égout  de  la  banlieue.  Par  contre,  partout  où  un  ruisseau,  fourni  par  la 
nappe  souterraine  qui  repose  sur  le  Flinz,  versait  son  eau  dans  la  rivière, 
les  algues  rouges  faisaient  place  aux  algues  vertes,  pour  reparaître  à 
quelque  distance  au-dessous. 

A  Ismaning,  sur  la  rive  droite,  à  12'‘,  oO  de  Munich,  la  Beggiatoa 
rouge  était  encore  très  prospère,  en  correspondance  avec  les  données 
de  l’analyse  chimique,  qui  a  prouvé  que  la  matière  organique  de  l’eau  de 
l’Isar  n’a  guère  diminué  à  ce  niveau. 

Au  coniraire,  à  Wolfratshauseu,  26*^,  50  de  Munich,  en  amont,  sur  la 
rive  droite,  il  n’y  avait  plus  que  des  algues  ordinaires.  Si  l’on  part  du 
principe  que  la  Beggiatoa  n’existe  que  là  où  elle  trouve  les  conditions 
de  son  existence,  on  en  conclura  que  l’eau  de  l’Isar,  à  cet  endroit  et  à 
ce  moment,  ne  renfermait  pas  assez  de  matière  organique  pour  per¬ 
mettre  la  pullulation  de  cette  algue. 

En  aval,  à.Freysing,  à  33  kilomètres  de  Munich,  il  fut  impossible  de 
découvrir  trace  de  Beggiatoa  roseo-persicina.  Il  s’agissait  de  trouver  le 
point,  entre  Munich  et  Freysing,  où  cette  algue  commençait  à  disparaître. 
On  visita,  à  cet  effet,  plu-ieurs  localités,  en  remontant  le  courant,  et  il  fut 
acquis  qu’elle  manquait  encore  à  Garching,  à  14'=,  50  de  Munich.  Ce 
ne  fut  que  près  d’Ismaning  qu’on  put  la  revoir,  à  I2'‘,  50. 

Ainsi,  l’a^saini.^jiement  spontané  de  l'Isar  est  tel,  qu’à  cette  courte 
distance,  la  Beggiatoa  n’y  trouve  plus  assez  de  matière  organique  pour 
se  multiplier.  Il  faut  croire  que  la  souillure  de  son  eau,  par  le  déver¬ 
sement  des  égouts,  n’est  pas  considérable  et  ne  le  sera  pas  beaucoup 
plus  quand  l’intégralité  des  matières  excrémenliiielles  passera  par  ces 
canaux.  Il  est  à  noter  que  ces  expériences  étaient  faites  à  l’époque  des 
basses  eaux. 

L’eau  chargée  de  Beggiatoas',  renfermée  en  vases  clos,  répand,  au 
bout  de  quelque  temps,  par  la  putréfaction  des  algues,  une  odeur 
repoussante.  Les  ennemis  de  la  projection  à  la  rivière  ne  manquent  pas 
de  déclarer  cette  odeur  fécaloïde.  Mais  les  algues  vertes,  dans  de  l’eau 
de  source  limpide  comme  du  cristal,  produisent  exactement  le  même 
effet.  L’amoncellement  et  la  putréfaction  de  ces  algues  banales  pro¬ 
voquent  volontiers,  aux  basses  eaux,  dans  l’Isar  et  d’autres  rivières 
allemandes,  des  bancs  de  vase  fétide  que  certaines  personnes  accusent, 
sans  autre  information,  d’ôire  des  dépôts  excrémentitiels  et  qui  ne  ren¬ 
ferme  pas  un  atome  de  matière  fécale. 

D’ailleurs,  l’eau  de  l’Isar,  même  au  sortir  de  Munich,  n’est  pas  très 
riche  en  matière  organique  et  ne  l’est  pas  beaucoup  plus  qu’à  l’entrée. 
A  Wolfratshausen  (26  kil.  5  en  amont),  elle  prend  2  milligrammes 
d’oxygène  au  permanganate;  à  Thalkircben,  immédiatement  avant  que 
la  rivière  pénètre  sur  le  territoire  de  la  ville,  1“k'’,37  à  2’”S'',47.  Or,  à 
Ismaning  (12  kil.  5  en  aval),  elle  n’exige  que  2’"a'',06  à  3'"e'',54  d’oxy¬ 
gène  pour  brûler  la  matière  organique. 

Le  rôle  général  d’assainissement  que  jouent  les  algues  a  été  mis  en 
vue  par  plusieurs  auteurs.  Dans  le  même  fascicule  et  à  la  suite  du  mé- 
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moire  qui  rient  d'èlre  analysé,  M.  Th.  Bokorny,  Privât  docent  à  Erlan- 
gen,  consacre  à  cet  objet  un  travail  (Einige  Versuche  iiber  die  Abnahme 
des'Wassers  an  organischer  Substanz  durch  Algenvegetation),  dont 
nous  eussions  également  présenté  la  substance,  s’il  ne  comportait  un 
important  élément  de  chimie  allemande,  qu’il  nous  eût  été  difficile  de 
faire  passer  en  français.  Dans  leur  essence,  ces  expériences  ont  montré 
que  l’algue  mise  en  essai,  la  Spirogtjra  nilida,  assimile  la  matière  hy¬ 
drocarbonée  de  la  solution  d’un  sel  organique  de  soude  et  fabrique  de 
l’amidon  avec  la  glycérine.  Il  est  clair,  par  suite,  comme  le  dit  l’auteur, 
que  la  pullulation  des  algues  dans  l’eau  équivaut  à  un  appauvrissement, 
au  point  de  vue  de  la  matière  organique,  du  liquide  nourricier  (l’eau 
elle-même. 

J.  Arnould. 


Beitrâge  zur  Kenntniss  des  Tabakrauches.  {Sur  la  constitution  de  la 
fumée  de  tabac),  par  les  docteurs  Abeles  et  Pascdkis,  de  PUniversité 
de  Vienne.  {Archiv  für  Uygiene,  XIV,  p.  209,  1892). 

La  toxicité  de  la  nicotine  n’est  pas  douteuse;  mais  il  n’est  pas  dé¬ 
montré  que  l’intoxication  tabacique  chronique  soit  due  à  cet  alcaloïde. 
Vohl  et  Eulenburg  en  ont  nié  la  présence  dans  la  fumée  de  tabac  ;  l’em¬ 
poisonnement  serait  dû  à  la  pyridine.  Kissling,  Heubel,  Le  Bon  et  autres 
affirment,  au  contraire,  l’existence  de  l’alcaloïde  dans  la  fumée,  en  même 
temps  que  de  l’oxyde  de  carbone,  des  acides  sulfhydrique  et  cyanhy¬ 
drique. 

Les  auteurs  du  présent  travail,  à  l’aide  d’un  aspirateur,  ont  fait  passer, 
en  30  à  4S  minutes  par  pièce,  la  fumée  de  200  cigares  de  Cuba  à  5  kreu- 
zers,  à  travers  une  série  de  six  flacons  contenant,  le  premier,  25  centi¬ 
mètres  cubes  d’une  lessive  de  soude  à"  33  0/0,  additionnés  de  375  cen¬ 
timètres  cubes  d’eau;  le  deuxième,  de  l’eau  distillée;  le  troisième, 
100  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique  dans  300  centimètres  cubes 
d’èau;  le  quatrième,  encore  de  l’eau  distillée;  le  cinquième  de  l’alcool  ; 
le  sixième  de  l’éther. 

On  n’a  encore  examiné  que  les  produits  retenus  par  la  lessive,  à 
laquelle  on  a  réuni  le  contenu  du  deuxième  flacon.  Le  tout  avait  pris  une 
coloration  brune  et  une  odeur  désagréable,  très  pénétrante. 

Ce  liquide  ne  renfermait  pas  d’acide  cyanhydrique.  On  le  traita  par 
l’éther  et  l’on  distilla.  Le  produit  fut  lavé  à  l’eau  aiguisée  d’acide  chlo¬ 
rhydrique  et,  après  évaporation,  abandonna  une  masse  saline  qui,  ar¬ 
rosée  d’une  solution  de  potasse,  dégagea  une  forte  odeur  (éthylamineî). 
Le  résidu  de  la  distillation  de  l’éther  fut  redissous  dans  l’éther  et  lavé 
a  l’eau  acidulée,  qui  en  entraîna  une  partie.  De  la  solution  éthérée  restée 
après  le  lavage  à  l’acide  chlorhydrique,  l’éther  fut  chassé  par  évapo¬ 
ration  et  le  résidu  purifié  par  dissolution  dans  l’éther  de  pétrole.  La 
masse  cristalline,  légèrement  colorée,  qui  resta  fut  reprise  par  l’alcool 
absolu,  chaud;  les  solutions  cristallisèrent  rapidement  par  refroidisse¬ 
ment.  On  obtint  finalement  des  cristaux  blancs,  en  forme  de  petites 
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feuilles,  d’un  corps  présentant  une  consistance  de  cire.  Ces  cristaux 
fondaient  à  68»;  le  refroidissement  entraînant  une  nouvelle  cristallisa¬ 
tion.  Ce  corps  donne  des  vapeurs  à  la  température  ordinaire,  est  inso¬ 
luble  dans  les  acides  concentrés  et  dans  les  solutions  alcalines,  soluble 
dans  l’alcool,  l’éther  de  pétrole,  le  chloroforme.  Si,  à  la  solution  dans  ce 
dernier,  l’on  ajoute  avec  précaution  de  l’acide  sulfurique,  celui-ci  so 
colore,  aux  bords,  en  bleu  de  ciel  ;  la  masse  liquide  passe  au  rouge- 
rose. 

Le  corps  en  question  ne  renferme  pas  d’azote.  L  analyse  élémentaire 
donne  83,64  »/o  de  carbone  et  18,2  »/o  d’hydrogène.  Il  n’a  ni  odeur 
ni  saveur.  On  crut  d’abord  qu’il  s'agissait  de  la  nicotianine  :  mais  il  fut 
reconnu  qu’il  n’en  avait  pas  les  propriétés.  U  ne  se  montra  toxique  ni 
pour  les  grenouilles,  ni  pour  les  lapins,  ni  pour  l’homme. 

A  l’aide  de  manipulations  qu’il  serait  trop  long  d’exposer,  la  part  la 
plus  importante  de  la  bouillie  cristalline  obtenue  d’abord  donna  un 
mélange  de  nicotine  et  de  pyridine,  que  l’on  put  dédoubler,  ce  qui  per¬ 
mit  de  mettre  séparément  en  évidence  la  toxicité  de  l’une  et  de  1  autre 
base. 

En  outre,  la  liqueur  alcaline  initiale  des  ballons  1  et  2,  qui,  apres 
agitation  avec  l’éther,  était  devenue  parfaitement  claire  et  rouge  jau¬ 
nâtre,  fut  aiguisée  d’acide  sulfurique  et  de  nouveau  agitée  avec  1  éther. 
Après  évaporation  de  celui-ci,  il  resta  une  petite  quantité  d  un  liquide 
brun-rouge,  d’odeür  acide  désagréable  sans  être  insupportable,  d  aspect 
huileux,  de  réaction  légèrement  acide.  Débarrassé  par  lavage  de  quel¬ 
ques  sels  étrangers,  !!  fut  employé,  soit  en  solution  alcoolique',  soit  en 
solution  aqueuse  neutralisée  par  la  soude,  à  des  expériences  sur  des 
grenouilles.  Il  se  montra  très  toxique  et  fit  périr  ces  animaux  en  deux 
ou  trois  jours  dans  un  état  tétanique. 

Ainsi,  ces  recherches  ont  abouti  à  la  découverte  d’un  carbure  d’hy¬ 
drogène  non  toxique  et  do  la  toxicité  d’un  corps  indifférent,  absolument 
distinct  et  débarrassé  des  bases,  nicotine  et  pyridine. 

J.  Arnoüld. 
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L’ÉPIDÉMIE  CHOLÉRIQUE 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  partout  la  situation  sanitaire 
s’améliore  et  que  l’épidémie  cholérique  est  en  décroissance  en  France 
et  à  l’étranger.  A  Paris,  depuis  trois  jours  (20  octobre)  il  n’y  a  plus  eu 
-  un  seul  décès  ;  dans  la  banlieue,  un  seul  cas  suivi  de  décès  était  cons¬ 
taté  à  Boulogne  ;  deux  autres  décès  étaient  enregistrés  à  Saint-Ouen  et 
'  à  Levallois. 
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Il  n'y  avait  plus  à  cette  même  date  dans  les  liôpitaux  de  Paris  que 
147  malades  en  traitement,  dont  36  viennent  de  la  banlieue.  Enfin,  les 
journaux  faisaient  savoir  qiie,  l’épidémie  ne  présentant  plus  aucun  ca¬ 
ractère  de  gravité,  il  ne  serait  plus  publié  de  bulletin  quotidien;  c’est 
sinon  la  fin,  du  moins  une  atténuation  sensible  de  l'épidémie. 

Au  Havre,  i  Rouen  les  cas  sont  de  même  de  moins  en  moins  nom¬ 
breux.  Les  décès,  dans  la  dernière  quinzaine  de  septembre,  avaient  éié 
de  50  environ  au  Havre,  de  6  à  Rouen  et  la  situation  dans  la  première 
quin2aine  d’octobre  est  bien  plus  satisfaisante. 

A  Rouen,  en  particulier,  l’affection  est  regardée  comme  terminée  ;  au 
Havre,  il  y  a  encore  quelques  cas  et  quelques  décès. 

Dans  l’Eure,  l’épidémie  a  disparu  sauf  à  Pont-Auderoer  où  on  signa¬ 
lait  une  légère  recrudescence  à  la  fin  de  septembre.  Vers  la  même  épo¬ 
que,  on  constatait  quelques  cas  de  diarrhée  cholériforme  à  Saint-Omer, 
et  au  Porte!,  près  de  Boulogne-sur-Mer,  une  petite  épidémie  locale  dont 
l’intensité  fut  assez  grande  pour  néce.'siter  une  enquête  faite  par  la 
D'  Du  Mesnil  et  des  mesures  spéciales.  Aux  Sables  d’Olonne  on  a  eu  à 
enregistrer  quelques  cas  de  diarrhée  suspecte  dont  quelques-uns  suivis 
de  décès. 

A  Marseille,  plusieurs  décès  d’une  origine  inquiétante  appelèrent  l’at¬ 
tention  dès  les  premiers  jours  du  mois  d’octobre.  MM.  les  D"  Proust, 
Brouardel,  Tbornot  fûrent  envoyés  le  6  octobre  à  Marseille  et  consta¬ 
taient  que  jusqu’à  présent  ce  sont  les  quartiers  pauvres,  populeux  qui 
semblent  offi-ir  un  champ  plus  propice  an  développement  de  la  maladie. 
Deux  cas,  dont  lin  décès,  se  sont' produits  dans  un  hôtel  sordide  dans 
les  vieux  quartiers  situés  derrière  la  mairie.  L’immeuble  sera  évacué;  il 
est  habité  par  des  émigrants  styriens  qu’on  installe  provisoirement  dans 
le  lazaret  du  Frioul.  M.  David,  pharmacien  en  chef  de  l’hôpital  militaire 
estimé  que  les  décès  suspects  ont  été  provoqués  par  l’usage  des  eaux 
impures.  En  effet,  les  quartiers  dans  lesquels  des  observations  plus 
spéciales  ont  été  faites  sont  l’Arc-de-triompbe,  les  Présentines  et  les 
Garmes.  Ils  sont  desservis  par  l’eau  de  l’Huveaume  qui  est  la  sentinelle, 
l’égout  d’Aübogne  et  de  deux  ou  trois  villages  aux  environs  de  Mar¬ 
seille. 

M.  Proust  a  constaté  une  certaine  analogie  de  l’épidémie  avec  le 
caractère  spécial  observé  pendant  la  récente  épidémie  parisienne. 
Parmi  les  mesures  immédiates  il  faut  citer  l’inspection  médicale  de  tous 
les  navires  qui  sont  à  Marseille,  l’interdiction  d’embarquer  à  bord  du 
linge  sale  et  tous  autres  objets  pouvant  être  contaminés. 

Les  importaiibns  de  ville  à  ville  dans  l’intérieur  ont  été  encore  assez 
nombreuses  dans. la  dernière  quinzaine  de  septembre  pour  motiver  une 
nouvelle  circulaire  concernant  la  déclaration  des  cas  réels  ou  même 
suspects. 

Celle  circulaire  rappelie  avec  juste  raison  l’importance  de  l’informa¬ 
tion  qui  ést  la  bàse  essentielle  d’une  prophylaxie  salutaire.  Les  ques¬ 
tions  de  doctrine,  les  subtilités  professionnelles  n’ont  rien  à  faire  avec 
la  préservation  sociale  bien  comprise.  Il  ne  faut  pas  cesser  de  le  faire' 
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entendre  jusqu’à  ce  qu’à  ce  sujet  tout  le  monde  soit  d’accord  et  résolu 
à  se  soumettre.  Mais,  d’un  autre  côté,  les  pénalités  mentionnées  dans 
le  décret  et  dans  la  loi  du  3  mars  1822  qui  frappent  particulièrement 
le  corps  médical,  seul  compétent  en  matière  de  diagnostic,  font  un 
devoir  à  l’administration  sanitaire  d’avoir  à  édicter  des  prescriptions 
qui  soient  d’accord  avec  les  doctrines.  Peut-il  y  avoir  unicité  dans 
l’application  sanitaire  et  dualité  de  maladies,  sans  que  des  praticiens 
éprouvent  quelque  embarras  à  suivre  l'administration  dans  celte  appa¬ 
rente  contradiction?  C’èst  là  un  point  délicat,  peut-être  un  nuage  à 
dissiper! 

A  l’étranger,  la  marche  de  l’épidémie  présente  toujours  un  grand 
intérêt  en  raison  de  la  tendance  de  la  maladie  à  descendre  vers  le  sud. 

A  Hambourg,  la  décroissance  est  grande  ;  on  ne  constatait,  du  8  a.u 
9  septembre,  que  14  cas  et  8  décès  ;  on  comptait  encore  100  décès  par 
jour  au  20  septembre. 

Ces  observations  viennent  encore  prouver  la  nécessité  des  informa¬ 
tions  internationales  et  l’intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  qu’elles  fussent  faites 
sans  autre  préoccupation' que  le  souci  de  la  santé  publique. 

I,’ Angleterre  est  indemne. 

On  constatait  à  Saint-Pétersbourg,  le  4  octobre,  2S  cas,  3  décès;  c’est 
une  petite  recrudescence  relativement  aux  derniers  jours  de  septembre. 
Le  choléra  est  apparu  de  nouveau  dans  la  ville  de  Chitomir  (Volhynie)  ; 
du  15  au  30  septquÿbre,  il  y  a  . eu  17  cas  et  4  décès.  Dans  le  gouver¬ 
nement  de  Grodno,  il  y  a  eu,  du  24  au  20  septembre,  5  cas  et  2  décès. 
A  Odessa,  le  choléra  ne  s’est  manifesté  que  faiblement  jusqu’ici  ;  deux 
pèïsonries  sont  mortes  le  29  septembre. 

Mais  en  Autriche-Hongrie,  le  choléra  a  été  officiellement  constaté  a 
Szegedin.  Dans  la  journée  dû  1 1  octobre,  il  y  a  eu  4  cas.  Là  foire  an- 
nuellè  est  suspendue.  A  Budapesth,  le  H  octobre,  il  y  a  eu  36  cas  et 
13  décès.  A  Cracovie  et  à  Ludvinow,  près  de  Podgorce,  il  s’est  produit 
de  nouveaux  cas. 

La  lutte  contre  la  maladie  est  de  tous  côtés  organisée  et  il  y  a  lieu 
d’espérer  que  l’épidémiè  sera  arrêtée  dans  sa  marche  à  travers  l’Eu¬ 
rope;  Mais  l’existence  de  ces  nombreux  foyers  dont  quelques-uns  çnt 
une  virulence  manifeste  et  grave  est  une  inquiétude  constante  pour  l’Eu¬ 
rope  entière  et  rend  la  surveillance  légitime  et  indispensable  jusqu'à  ce 
que  le  tléau  ait  complètement  cessé. 

Il  est  difficile,  en  exposant  même  succinctement  la  situation  sanitaire 
du  moment  et  faisant  connaître  les  efforts  produits  dans  chaque  pays 
pour  la  prophylaxie  de  l’épidémie  cholérique,  de  ne  pas  dire  un  mot  des 
opinions  qui  se  sont  déjà  faitjour  et  des  travaux  que  les  sociétés  savantes 
ont  reçus. 

En  France  nous  avons  à  signaler  particulièrement  les  communications 
faites  à  l'Académie  de  médecine  par  MM.  Gibert  et  Peter. 

M.  le  D'  Gibert  (du  Havre)  faisait,  à  la  séance  du  27  septembre,  la 
relation  sommaire  de  l’épidémie  havraise.  11  venait  affiimer,  pièces  en 
mains,  certaines  propositions  sur  lesquelles  la  discussion  était  déjà  ou- 
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verte.  «  Je  veux  établir,  disait-il,  t®  que  le  choléra  que  nous  avons  au 
Havre  est  le  choléra  asiatique  dans  son  expression  la  plus  meurtrière; 
qu’à  cet  égard,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  possible;  8“  qu’il  n’a  pas 
été  importé  par  mer;  8®  qu’il  nous  est  arrivé  directement  do  Courbe¬ 
voie  ;  4®  que,  par  conséquent,  la  diarrhée  cholériforme  de  Paris  est  du 
vrai  choléra  morbus.  Enfin,  il  me  sera  facile  de  montrer,  après  tant 
d'autres,  que  la  question  d’expansion  ou  de  non-expansion  du  choléra 
ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  faire  préjuger  sa  nature.  » 

En  vérité,  cette  histoire  impartiale  et  documentaire  de  l’épidémie  ha- 
vraise  était  du  plus  haut  intérêt  et  venait  jeter  un  jour  nouveau  et  assez 
imprévu  sur  l’épidémie  parisienne.  Le  D'  Gibert  poursuivait  sa  démons¬ 
tration  point  par  point,  avec  une  précision  et  des  faits  d’une  réfutation 
difficile. 

Le  caractère  presque  foudroyant  des  premiers  cas,  la  mortalité  exces¬ 
sive  du  début,  48  décès  parmi  les  50  premiers  malades,  l’extension 
rapide  de  l’affection  qui  frappe  en  peu  de  jours  1,381  personnes  et  fournit 
473  décès,  la  diversité  des  atteints,  leur  répartition  dans  des  quartiers 
différents,  tout  cela  constitue  bien,  en  efi’et,  une  affection  épidémique 
sur  la  nature  de  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d’hésitation. 

L’importation  par  voie  de  mer  ne  saurait  se  soutenir  puisque,  d'après 
le  D''  Gibert,  le  premier  navire  venu  au  Havre  avec  des  cholériques  à 
bord,  fut  le  Ruggia  et  qu’il  entrait  dans  le  port  du  Havre  le  83  août, 
alors  qu’il  y  avait  eu  déjà  71  décès  du  choléra. 

L’origine  parisienne  est  en  outre  démontrée  par  les  constatations  des 
D"  Courbet  et  Lebreton,  les  5,  13  et  15  juillet. 

Tous  ces  faits  éclairent  vivement  le  germe  et  la  nature  de  l’épidémie 
havraise  et  par  contre-coup  celle  de  Paris. 

Ce  n’est  donc  pas  en  réalité  le  côté  prophylactique  seul  qui  est  inté¬ 
ressant  dans  la  communication  du  D®  Gibert  bien  qu’il  insiste  particu¬ 
lièrement,  en  effet,  sur  les  mesures  de  désinfection  et  d’isolement  prises 
par  la  municipalité  havraise  et  le  bureau  d’ hygiène  dès  que  les  informa¬ 
tions  ont  été  concluantes.  Ce  n’est  pas,  quoi  qu’il  en  dise,  de  médecine 
publique  qu’il  a  entretenu  l’Académie,  il  y  a  plus  dans  sa  communica¬ 
tion  et,  qu’il  l’ait  voulu  ou  non  c’est  toute  une  doctrine  qu’il  ébranle  et 
qu’il  met  en  discussion.  La  conclusion  qu’il  tire  le  dit  assez  :  «  la  diar- 
rhée_  cholériforme  de  Paris  et  du  Havre  était  tout  simplement  le  choléra 
morbus  dans  sa  forme  le  plus  simple.  » 

M.  le  D'  Peter  dans  une  première  communication,  le  80  septembre, 
démontrait  de  même  qu’au  point  de  vue  clinique  et  bactériologique,  il  y 
a  union  et  fusion  dans  les  observations  et  que  la  clinique  et  la  bactério¬ 
logie  aboutissent  à  celte  même  conclusion  :  unicités  du  choléra. 

Dans  une  seconde,  le  4  octobre,  il  étudiait  plus  à  fond  la  question 
bactériologique  et  concluait  ainsi  : 

1®  Le  cholérique  est  un  empoisonné  ; 

8“  Il  est  empoisonné  par  des  ptoma'ines  ou  autres  toxines; 

3®  Ces  ptomaînes  sont  formées  dans  le  tube  digestif  et  et  empoison¬ 
nent  à  la  fois  l’individu  et  son  bacterium  coli; 
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4®  Le  bacterium  eoli,  soit  resté  tel,  soit  transformé,  mais  empoisonné, 
peut  être  le  veeteur  du  poison  cholérique  et  devenir  ainsi  cholérique. 

C’est  la  spontanéité  individuelle  ou  idiosyncrasie  qui  individualise  la 
maladie  cholérique  et  qui  fait  qu’il  y  a  identité  de  cause  ;  tel  fait  la 
cholérine,  tel  autre  le  choléra  dit  «  nostras»,  tel  autre  enfin  le  choléra, 
dit  11  indien.  » 

Quant  aux  formes  ba<  tériologiques,  les  faits  me  semblent  démontrer 
que,  dans  le  choléra,  le  bacille  virgule  peut  être  l’évolution  du  bacte- 
rium  coli,  comme  dans  la  diphtérie  le  bacille  de  Klebs  est  une  évolu¬ 
tion  du  bacille  de  Lœffler  comme  dans  la  dotbiénentérie  le  bacille 
d’Eberth  est  une  évolution  du  bacterium  coli  ;  évolution  ou  transforma¬ 
tion  effectuée  par  le  fait  de  l’intervention  de  l’organisme  malade. 

C’est  là  une  hérésie,  mais  l’hérésie  d'aujourd’hui  pourrait  bien  être  la 
vérité  de  demain,  et  comme  conclusion  je  dirai  :  l’étude  de  l’étiologie 
du  choléra  nous  révèle  (étant  données  des  conditions  atmosphériques 
spéciales)  le  rôle  prépondérant  de  la  misère  et  des  infractions  à  l’hy¬ 
giène,  dans  la  genèse  de  cette  affection  ;  d'où  cette  conclusion  sociale  et 
individuelle  «  moins  dé  misère  et  plus  d’hygiène.  » 

Malheureusement,  dans  l’argumentation  de  M.  Peter,  il  est  un  point 
faible  ;  toute  sa  conception  repose  sur  une  hypothèse  ;  ce  peut  être,  dit- 
il,  la  vérité  de  demain,  nous  ne  le  contestons  pas,  mais  en  attendant  que 
cette  preuve  soit  faite,  il  est  difficile  de  trancher  si  aisément  le  diffé¬ 
rend  et  d'édifier  toute  une  doctrine  épidémiologique  sur  une  base  aussi 
incertaine. 

MM.  Proust  et  Brouardel  ne  sont  intervenus  qu’incidemment  dans  le 
débat  et  se  réservent  de  revenir  en  temps  opportun  sur  les  questions 
soulevées  à  l’Académie.  La  discussion  doctrinale  n’est  pas  ici  purement 
spéculatrice,  elle  a  une  conséquence  immédiate  et  les  hygiénistes  at¬ 
tendent  avec  une  certaine  impatience  non  seulement  qu’elle  se  pour¬ 
suive,  mais  qu’elle  ait  une  sanction  véritable . 

L’administration  sanitaire  ne  peut  avoir  d’autorité  que  si  ses  actes  se 
basent  sur  des  données  scientifiques  indiscutées.  «  L’accord,  disait 
M.  Brouardel  est  fait  sur  la  nécessité  des  mesures  prophylactiques  dans 
tous  les  cas,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  moment  présent,  mais  il 
faut  aussi  songer  à  l’avenir.  »  Que  ferons-nous  demain  en  présence  de 
diarrhées  dites  cholériformes  ou  de  choléra  nostras  ?  Que  faut-il  penser 
des  opinions  qui  déjà  se  produisent  et  tendent  à  renverser  le  vieil  édi¬ 
fice  dans  lequel  on  s’était  jusqu’ici  abrité  ? 

L’importante  communication  du  D’’  Tholozan  à  l’Académie  des 
sciences  est  bien  faite  pour  ébranler  les  convictions  hésitantes  aujour¬ 
d’hui  et  la  déclaration  de  ce  vieux  pratiquant  des  maladies  épidémiques 
en  Orient  no  peut  pas  passer  inaperçue. 

«  Plus  j’avance  dans  ces  éludes,  que  je  poursuis,  dit-il,  depuis  vingt- 
deux  ans,  et  que  l'Académie  a  daigné  encourager  en  1870,  plus  je  suis 
Convaincu  que  les  points  d'émergence  des  épidémies  cholériques  doivent 
être  considérés  comme  leur  foyer  d’origine.  L’idée  de  faire  venir  direc¬ 
tement  de  l’Inde  les  différentes  manifestations  pandémiques  de  choléra 
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qui  ont  désolé  riîurope  ne  peut  plus  se  soutenir  depuis  longleraps. 
Pour  l’Europe  seule,  deux  exemples  frappants  sont  venus,  en  1858  et 
en  1869,  donner  un  démenti  formel  aux  théories,  qui  n’avaient  en  vue, 
comme  danger  de  contamination,  que  les  provenances  de  l’Orient. 
L’épidémie  de  1858  vint  des  confins  de  la  Pologne  et  de  l’Allemagne  : 
elle  y  eut  son  point  de  départ.  L’épidémie  de  1869-1873  répéta  les 
mêmes  faits  en  Ukraine.  » 

Aussi,  M.  le  D’’  Lereboullet  s’en  saisit  et  oppose  entre  elles  avec  une 
grande  netteté,  dans  la  Gazette  hebdôrhadaire  du  8  octobre,  les  diverses 
doctrines  concernant  la  genèse  dn  choléra  :■  Importation  (Proust-Brouar- 
del),  genèse  spontanée  (Peter),  -  réviviscence  (Tholozan,  Lereboullet). 

La  bactériologie  doit  par  ses  résultats  expérimentaux  suivis  donner 
le  dernier  mot  dans  celle  question,  du  moins  éclairer  le  débat  qui 
s'agite  entre  épidémiologistes  ;  car  il  faut  ici  que  tout  concorde,  les  faits 
cliniques,  l’observation  et  l’hUtoire  exacte  des  épidémies,  les  doctrines. 

L'épidémiologie  entre  dans  une  phase  nouvelle  et  c’est  un  tel  rajeu¬ 
nissement  de  questions  si  souvent,  discutées  et  en  apparence  si  vieilles, 
qu’on  se  prend  à  désirer  ardemment  qu’elles  soient  à  nouveau  débattues. 

Consommation  dk  la  viande  de  chien.  —  Il  résulte  d’un  document , 
officiel  émané  de  la  municipalité  de  Munich,  dit  la  Zeitschrift  d'Oster- 
tag,  que  les  abattoirs  de  chiens  se  multiplient  d’une  façon  inquiétante 
dans  cette  ville.  C’est  au  point  que  les  autorités  se  disposent  à  prendre 
des  mesures,  non  seulement  pour  régler  le  commerce  de  la  chair 
canine,  mais  aussi  pour  protéger  les  propriétaires  de  chiens.  Ces  in¬ 
téressants  animaux  sont  en  effet  l’objet  de  vol  incessants  de  la  part  des 
industriels  qui  exploitent  cette]  branche  spéciale  de  la  boucherie,  et  il  a 
été  prouvé  qu’une  grande  partie  de  la  viande  mise  en  vente  provenait 
de  ces  chiens  volés.  La  viande  de  chien  est  non  seulement  utilisée  pour 
falsifier  les  saucissons,  mais  elle  est  en  outre  recherchée  comme  alinaent 
de  choix  par  des  milliers  d’ouvriers  italiens  qui  travaillent  à  Munich. 
{Recueil  de  médecine  vétérinaire,  mai  1892.) 

MatERIALI  DA  COSTRUZIONE  IN  RAPPORTO  AI  MICRORGANISMI  (Les  mal^ 

riaux  de  construction  dans  leur  rapport,  avec  les  micro rganismes)  studio 
sjperimentale  del  D'  Alfonso  Montefüsco;  Napoli  1891. 

Un  accident  typographique  a  fait  sans  doute  «  tomber  »  le^nom  de 
l’auteur  de  cet  intéressant  mémoire,  dont  nous  avons  donné  l’analyse 
dans  le  numéro  d'août  1892  de  la  Revue  d'hygiène,  page  719.  Nous 
rétablissons  ici  le  litre  complet  de  ce  mémoire,  afin  d’éviter  une  lacune 
dans  la  tablé  des  matières,  à  la  fin  de  l’année. 


Paris.  —  lmp.  PAUL  DUPONT  (Oi.)  i4.10.S2. 


KEVUE 


D’HYGIÈNE 


SUR  LES  CONDITIONS  DE  L’HYGIÈNE  HOSPITALIÈRE 

EN  FRANCE 

.  Par  M.  le  D'  H.  NAPIAS, 

Inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance, 
l^embre  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique. 

I.  —  J’ai  déjà,  à  diverses  reprises,  entretenu  la  Société  des  desi¬ 
derata  de  l’hy^ène  hospitalière  dans  notre  pays.  J’ai  eu  notamment 
l’occasion  de  parler  de  l’état  déplorable  des  maternités  dans  cer¬ 
tains  hôpitaux  de  province  et  de  la  disposition  défectueuse  des  cel¬ 
lules  réservée^  aux  aliénés  de  passage. 

Je  vais  essayer  aujourd’hui  de  vous  présenter  le  tableau  peu  con¬ 
solant  des  condi^ons  d’hygiène  générale  dans  lequel  se  trouvent 
beaucoup  d’hôpitaux  et  d’hospices. 

Ce  qui  m’y  engage  c’est  que  récemment,  à  la  suite  d’un  rapport 
présenté  au  Comité  consultatif  d’Hygiène  publique  de  France .  par 
le  D'  Du  Mesnil  sur  la  salubrité  de  la  ville  de  Honfleur,.notre  col¬ 
lègue  ayant  eu  à  parler  de  l’hôpital,  fit  le  triste  récit  de  ce  .qu’il  y 
avait  vu  et  que  je  fus  amené  à  déclarer  que  cette  situation;  qu’il 
dépeignait  n’était  pas  unique,  qu’il  s’en  trouvait  d’analogues  dans 
un  assez  grand  nombre  d’établissements  hospitaliers  et  que,  mal- 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  dans  sa  séance 
du  26  octobre  1892  (Voir  page  1001.) 
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heureusement,  l’administration  supérieure^  n’était  pas  suffisamment 
armée  pour  exiger  toutes  les  modifications  et  améliorations  qui 
seraient  pourtant  si  utiles.  C’est  pourquoi  le  Comité  consultatif 
a  émis  le  vœu  suivant,  fortement  appuyé  par  notre  collègue 
M.  Henri  Monod  : 

«  Le  Comité  émet  le  vœu  que  la  loi  arme  l’administration 
supérieure  de  telle  manière  qu’elle  puisse  exiger,  dans  les  établis¬ 
sements  hospitaliers,  Ips  conditions  d’hygiène  et  de  salubrité  recon¬ 
nues  nécessaires.  » 

Ce  petit  incident,  reproduit  et  commenté  par  notre  collègue 
le  D”  Bourneville  dans  le  Progrès  médical,  a  occupé  aussi  plusieurs 
journaux  politiques  de  Paris  et  de  province  ;  or  je  pense,  comme  te 
disait  au  Comité  consultatif  M.  H,  Monod,  qu'il  ne  faut  pas  craindre 
de  dire  sur  ce  point  toute  la  vérité.  J’y  trouve  l’occasion  de  mon¬ 
trer  qu’il  ne  faudrait  pas  englober  dans  la  critique  tous  les  hôpi¬ 
taux  sans  exception  ;  qu’il  est  juste  de  constater  au  contraire  qhe 
beaucoup  de  villes,  grandes  ou  petites,  et  même  de  communes 
rurales  ont  fait  déjà  et  font  encore  les  plus  louables  efforts  pour 
organiser  chez  elles  une  assistance  publique  rationnelle  ;  que 
des  villes  comme  Vichy,  Saint-Germain,  Le  Mans,  Le  Havre,  Au- 
rillac,  Montpellier,  Saint-Étienne,  Chartres,  Roubaix,  Épernay,  etc. 
etc.,  ont  construit  ou  projeté  des  hôpitaux  qui,  avec  de  petites  im¬ 
perfections  de  détail  ou  de  tenue,  ne  le  cèdent  point  à  ceux  de 
Paris,. qui  sont  même  quelquefois  meilleurs  étant  de  construction 
plus  récente,  et  parmi  lesquel»  il  en  est  qui  ne  craignent  pas  la 
comparaison  avec  les  meilleurs  hôpitaux  de  l’Europe.  Que  des 
villes  comme  Montpellier,  le  Havre,  Reims,  Lille,  etc.  ont  construit 
ou  prdjeté  des  pavillons  d’isolement  ;  que  d’autres,  comme  Lyon 
par  exemple,  grâce  à  la  généreuse  initiative  de  M.  Sabran,  construi¬ 
sent  pour  les  enfants  des  hôpitaux  spéciaux  ou  des  sanatoria.  Que 
d’autres  ont  bâti  pour  leurs  vieillards  des  hospices  convenables,  ont 
organisé  des  consultations  externes,  des  cliniques  ophtalmologiques, 
des  maternités,  institué  un  service  de  désinfection,  etc.  Que 
certaines  communes  rurales  comme  la  plupart  des  chefs-lieux  de 
canton  d’Eure-el-Loir,  comme  aussi  dans  la  Seine-Inférieure  les 
communes  de  Saint-Romain  de  Colbosc,  Bracqueville,  Luneray,  etc. 
ont  des  petits  hôpitaux  qui  rendent  des  services  qu’on  ne  saurait 
trop  louer. 

Mais  ne  pouvant  énumérer  ici  tout  ce  qui  a  été  fait  de  bien  dans 
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Deaucoup. d'établissements  hospitaliers,  si  je  dis  que  la  moitié  de 
ceux  qui  existent  dans  notre  pays  méritent  des  éloges,  j’aurai  fait 
une  large  part  à  la  justice  et  à  la  bienveillance. 

D’autre  part  je  tiens  à  dire  que  si,  comme  l’a  bien  compris  le 
Comité  consultatif  d’hygiène,  la  responsabilité  de  cette  situation  ne 
doit  pas  être  imputée  à  l’administration  supérieure  insuffisamment 
armée,  il  ne  faut  pas  l’attribuer  toute  entière  soit  aux  communes, 
soit  aux  commissions  administratives,  mais  à  la  loi  elle-même  qui 
ne  définit  pas  suffisamment  les  obligations  communales  en  matière 
d’assistance  et  qui  a  déchargé  les  communes  de  la  redevance  d’une 
partie  des  revenus  de  l’octroi  aux  établissements  de  bienfaisance  ; 
qui  n’exige  pas  des  membres  des  commissions  un  minimum  de 
compétence,  qui  n’associe  pas  suffisamment  les  médecins  à  la  tenue 
des  hôpitaux  et  n’assure  pas  en  même  temps  par  le  concours  un 
mode  de  recrutement  qui  donne  des  garanties  non  seulement  sur 
leur  valeur  médicale  ou  chirurgicale,  mais  sur  leurs  connaissances 
d’hygiène  générale  et  d’hygiène  hospitalière. 

Enfin  derrière  l’insuffisance  de  la  loi  j’estime  qu’on  doit  chercher 
la  cause  du  fâchqbx  état  de  nos  établissements  hospitaliers  dans 
nos  idées  surannées  sur  la  bienfaisance  que,  par  une  habitude  an¬ 
cienne  et  pour  ainsi  dire  atavique,  nous  considérons  comme  un 
acte  volontaire,  que  nous  croyons  une  vertu  quand  elle  n’est  que 
l’insuffisance  du  devoir.  Nous  en  sommes  encore  à  [’aumône  et  à 
la  chanté ;  l&  belle  conception  de  la  solidarité  humaine  d’où  découle 
l’obligation  morale  de  l'assistance  n’est  point  encore  dans  les 
mœurs  ;  il  faut  s’efforcer  de  l’y  mettre. 

'  II 

Il  existe  en  France  environ  1,700  hôpitaux  ou  hospices  adminis¬ 
trés  par  1,800  commissions  administratives.  La  différence  entre 
le  chiffre  des  hôpitaux  et  celui  des  commissions  tient  à  ce  que  la  loi 
veut  une  commission  unique  pour  les  établissements  hospitaliers 
d’une  même  ville. 

Plus  de  la  moitié  de  ces  hôpitaux  sont,  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  dans  des  conditions  absolument  défectueuses.  Cela'  tient 
d’abord  à  ce  que  les  hôpitaux  anciens  ont  été  souvent  installés 
dans  des  constructions  qui  n’avaient  point  été  faites  pour  eux  : 
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couvents,  abbayes,  etc.,  et  que  les  appropriations  qu’on  a  essayé 
de  faire  avaient  en  vue  généralement  la  facilité  du  service,  les  con¬ 
venances  du  personnel,  et  non  l’intéi-ét  des  malades. 

Ceux  qui  ont  été  construits  tout  exprès  et  particulièrement  les 
hôpitaux  généraux  qui  s’élevèrent  ou  s’organisèrent  en  beaucoup  de 
villes  après  l’édit  de  1662  ont  les  mêmes  défauts  ;  et  cela  se  conçoit 
de  reste  quand  on  sait  que  le  Grand  Roi  voulait,  aux  termes  de  cet 
édit,  que  chaque  ville  ou  faubourg  eût  un  hôpital  général  où  les 
pauvres  seraient  enfermés  et  instruits  à  la  piété  et  religion  chré¬ 
tienne.  Il  se  pratiquait  dans  ces  hôpitaux  généraux  ce  que  Michelet 
appelle  une  «  charité  terrible  »  et  les  hospitalisés  y  étaient  «  châtiés 
à  la  discrétion  des  maîtres.  » 

Nous  sommes  bien  loin  de  cette  époque  en  ce  qui  concerne  les 
châtiments,  mais  beaucoup  d’élablisscments  hospitaliers  sont  restés, 
comme  les  anciens  hôpitaux  généraux  dont  ils  ont  quelquefois  gardé 
le  nom,  des  renfermeries  où  toutes  les  infirmités  et  les  misères 
humaines  sont  recueillies  pour  débarrasser  la  voie  publique. 

Vers  la  lin  du  xviii”  siècle,  et  seulement  alors,  comme  nous  l’avons 
établi,  M.  le  D''  A.-J.  Martin  et  moi,  dans  le  volume  que  nous  pu¬ 
blions  en  ce  moment  dans  l’Encyclopédie  de  médecine  publique  de 
notre  collègue  le  D"  J.  Rochard,  on  songea  sérieusement  que  les 
établissements  hospitaliers  devaient,  pour  atteindre  le  but  qu’ils  se 
proposent,  remplir  certaines  conditions  d’hygiène.  Les  rapports  de 
Tenon  marquent  un  progrès  immense  dans  l’idée  qu’on  se  faisait 
de  la  bienfaisance  ;  mais,  ce  progrès  dans  les  idées  est  bien  loin  de 
s’être  traduit  par  les  faits.  On  constate  avec  un  douloureux  étonne¬ 
ment  qu’aujourd’hui  encore  les  discussions  mémorables  de  l’Aca¬ 
démie  dé  médecine  en  1862  ;  celles  de  la  Société  de  chirurgie,  à  la 
suite  de  l’important  mémoire  de  notre  regretté  collègue  et  ancien 
président  Ulysse  Trélat  ;  celles  de  notre  Société  de  médecine  pu¬ 
blique  après  le  rapport  magistral  de  J.  Rochard,  sont  des  faits 
absolument  inconnus  de  l’immense  majorité  des  personnes  qui  ont 
à  s’occuper  chez  nous  de  l’administration  des  hôpitaux  et  hospices. 
Même  les  nombreuses  circulaires  ministérielles  et  particulièrement 
celles  qui  accompagnaient  en  1861  et  1862  les  rapports  de  l’impor¬ 
tante  commission  d’hygiène  des  hôpitaux  où  se  trouvaient,  avec  les 
inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance,  les  plus 
autorisés  représentants  de  la  médecine  et  de  l’hygiène  à  celte 
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époque*  sont  pour  eux  comme  non  avenues  parce  qu’ils  les 
ignorent. 

Il  ne  semble  pas  que,  de  leur  côté,  les  architectes  qui  ont  à  cons¬ 
truire  des  établissements  hospitaliers  s’inspirent  des  principes  posés 
par  les  hygiénistes  et  qu’oii  n’enseigne  pas  encore  à  l’École  des 
Beaux-Arts,  et  il  est  fréquent  qu’on  présente  à  l’approbation  de 
l’Administration  supérieure  des  projets  d’hôpital  dans  des  bâtiments 
doubles  en  profondeur,  où  les  salles  des  malades  ne  sont  éclairées 
que  d’un  seul  côté  et  parfois  par  une  seule  fenêtre  à  une  extrémité, 
où  les  cabinets  d’aisance  avec  trou  à  la  turque  et  tuyau  de  chute 
non  siphonné  communiquent  directement  avec  la  salle,  etc.  Je  sais 
un  hôpital  non  loin  de  Paris  qui  a  été  construit  par  un  homme  émi¬ 
nent  qui  a  pris  soin  d’arrondir  soigneusement  les  angles  des  murs  et 
des  plafonds  dans  chaque  salle  mais  qui,  en  même  temps,  a  laissé  le 
menuisier  faire  des  portes  avec  chambranles  et  frontons  compliqués, 
ornées  de  moulures,  de  creux  et  de  saillies  très  artistiques  mais  très 
peu  hygiéniques,  comme  si  on  avait  voulu  à  toute  force  rattraper  sur 
la  menuiserie  tous  les  angles,  tous  les  coins,  tous  les  nids  à  pous¬ 
sières  que  le  ma^'n  avait  supprimés.  Comment  s’étonner  après  cela 
des  dispositions  si  mauvaises  qu’on  trouve  dans  les  anciens  éta¬ 
blissements  où  la  vétusté  et  le  délabrement  ajoutent  encore  aux 
inconvénients  provenant  de  la  construction  ! 

Là  se  rencontrent  les  plafonds  à  poutrelles,  les  fenêtres  insuffi¬ 
santes  et  mal  percées,  les  carrelages  défoncés,  les  murs  dégradés,  les 
lits  anciens  de  bois  avec  paillasses  et  lits  de  plume,  ornés  de 
rideaux  rarement  renouvelés,  les  murs  encombrés  de  gravures,  de 
tableaux,  de  statues,  d’objets  de  piété,  les  armoires  encombrantes, 
les  bahuts  anciens,  les  fauteuils  disloqués,  tout  un  matériel  boiteux 
et  défoncé  avec  des  housses  rapiécées  et.  sales  ;  des  tapis  sur  le.  sol 
faits  de  rognures  de  drap  taillées  en  étoiles,  contournées  en  corolle 
ou  en  oreilles,  où  se  déploie  l’ingéniosité  des  communautés  et  où 
les  poussières  s’amassent  comme  dans  de  sûres  retraites  d’où  rien 
ne  peut  plus  les  expulser.  Dans  cos  salles,  les  fiévreux  et  les  blessés 
sont  mêlés,  les  malades  se  trouvent  avec  les  infirmes  et  les  vieil¬ 
lards  ;  les  adultes  avec  les  enfants.  Pas  de  pavillons  et  rarement 
des  salles  pour  les  contagieux.  Pas  de  lavabos  ou  bien  des  lavabos 

1.  Bouillaud,  Combes,  Devergie,  Gilbert,  Husson,  Laval,  de  Lurieu,  Mal- 
gaigne,  Général  Morin,  Melier,  Michel  Lévy,  Parchappe,  Payen,  Tardieu 
baron  do  Watleville. 
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insuffisants;  quelquefois  pas  môme  une  baignoire.  Encombrement 
sans  excuses  dans  beaucoup  d’établissements  où  se  trouvent  des 
écoles  (des  écoles  auprès  des  malades,  à  bonne  portée  des  conta¬ 
gions  !),  des  orphelinats  dont  les  enfants  ne  sont  pas  orphelines, 
des  ouvroirs,  des  salles  d’asile,  un  tas  d’œuvres  parasites  qui 
prennent,  avec  les  locaux  occupés  par  le  personnel  de  surveillance, 
la  moitié  des  siurfaces  disponibles  ! 

Voilà  le  tableau  ! 


III 

Dira-t-on  que  j’exagère?  Voici  comme  preuves  à  l’appui  quelques 
notes  prises  au  hasard  dans  mes  carnets.  Je  remplace  seulement  le 
nom  de  la  ville  par  une  initiale. 

AA...  les  plaTonds  des  salles  sont  à  poutrelles  saillantes;  le 
,  sol  est  en  mauvais  état,  les  murs  sont  encombrés  de  tableaux  ;  les 
lits  sont  en  bois,  garnis  de  rideaux  ;  entre  les  lits  divers  meubles  : 
armoires,  commodes,  tables. 

A  E...  Dans  les  mêmes  salles  ;  malades,  vieillards  et  enfants. 
Plafonds  à  iioutrelles.  La  moitié  des  lits  est  en  bois,  l’autre  moitié 
est  en  fer  ;  tous  sont  garnis  de  paillasses  et  ornés  de  rideaux.  L’hô¬ 
pital  a  été  fondé  eu  16SS  dans  le  local  qu’il  occupe  encore  aujour¬ 
d’hui.  Il  n’y  a  pas  de  salles  d’isolement  mais  il  existe  un  orphe¬ 
linat  et  une  école  où  des  enfants  de  15  ans  savent  à  peine  lire. 

.A  Re. . .  dans  les  mêmes  salles  fiévreux  et  blessés,  malades  et 
vieillards,  contagieux  et  non  contagieux.  Les  lits  sont  garnis  de 
rideaux  qu’on  change  une  fois  par  an. 

A  Ca. . .  Il  y  a  un  hôpital  et  un  hospice.  L’hôpital  est  encombré 
de  vieillards  faute  de  place  à  l’hospice,  dit-on  ;  or,  il  y  a  à  l’hospice' 
des  écoles,  une  salle  d’asile,  un  orphelinat. 

A  Lu...  les  plafonds  sont  à  poutrelles,  toutes  les  catégories 
d’hospitalisés  sont  confondues  dans  les  salles,  toutefois  on  a  ima¬ 
giné  de  placer  les  vieillards  à  un  bout  et  les  malades  à  l’autre.  La 
place  ne  manquerait  pas  pour  séparer  les  catégories,  car  ou  a  prêté 
an  Bureau  de  bienfaisance  un  étage  pour  servir  de  dortoir  à  un 
orphelinat,  qui  d’ailleurs  est  une  œuvre  privée,  qui  n’a  d’autre 
rapport  avec  le  bureau  de  bienfaisance,  et  l’hospice  que  celui-ci  : 
qu’il  prend  tout  le  local  du  bureau  et  une  partie  de  l’hospice  pour 
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se  loger  commodément  et  gratuitement.  D’ailleurs,  les  salles  de 
l’hospice  ont  un  mobilier  compliqué  ;  tables  sculptées  vermoulues, 
horloges  à  gaines;  autel  décoré  de  fleurs  en  papier. 

AT...,  dans  une  grande  ville  où  existe  un  hôpital  et  un  hospice, 
celui-ci,  installé  près  de  l’hôpital,  à  côté  de  boyauderies  qui  in¬ 
fectent  l’air,  est  le  dépotoir  de  toutes  les  misères  du  département. 
Il  s’y  trouve  des,  épileptiques,  des  idiots,  des  gâteux,  des  déments 
séniles,'  des  vieillards,  des  femmes  en  couches,  des  orphelines  qui 
couchent  dans  des  couloirs  faute  de  place. 

Les  plafonds  des  salles  ont  des  poutrelles  saillantes  ;  de  même  à 
l’hôpital,  avec  cette  circonstance  aggravante  que  ces  poutrelles  sônt 
ornées  et  sculptées.  Au  milieu  d’une  salle  de  l’hôpital  se  trouve  un 
autel  avec  des  statues  capables  de  révolter  le  sentiment  artistique 
le  moins  affiné,  et  des  lys  en  papier  qui  sont  là  pour  représenter 
la  pureté,  mais  dont  les  corolles  largement  ouvertes  aux  poussières 
n’ont  aucun  droit  à  symboliser  l’asepsie. 

Dans  cet  hôpital  les  vénériennes  sont  enfermées  sous  clef  et  sous 
fenêtres  grillées  comme  presque  partout  dans  nos  hôpitaux  ;  mais 
ce  qui  est  plus.(j6rieux,  c’est  que  les  hommes  vénériens  ont  aussi 
un  quartier  absolument  verrouillé  et  grillé. 

A  Ai. . .  dans  un  petit  hôpital-hospice,  les  vieillards,  hommes  et 
femmes  sont  séparés  par  une  cloison  incomplète  à  mi-haqteur  dans 
une  petite  pièce  où  l’on  met  parfois  des  malades  ;  on  séparait  les 
sexes  par  un  paravent.  Cela  se  passait  il  y  a  six  ans,  mais  j’ajoute 
que  la  séparation  est  aujourd’hui  plus  effective. 

A.  M. . .  les  salles  ont  leurs  plafonds  à  poutrelles  ;  les  lits  sont  en 
bois;  ils  ont  des  sommiers  rembourrés  d’étoupes  pour  que  les 
lames  de  fer  n’apîment  pas  les  matelas.  Les  murs  sont  couverts 
de  gravures  encadrées.  Dans  une.  salle  de  vieillards,  encombrée  de  ■ 
meubles,  de  débarras  de  toutes  sortes  où  l’on  respire  un  air  infect, 
on  a  imaginé  de  placer  l’armoire  qui  contient  l’arsenal  de  chi¬ 
rurgie.  ^ 

Une  partie  des  locaux  est  envahie  par  une  école.  Les  enfants 
teigneux  ne  sont  pas  isolés  des  autres  dans  l’orphelinat.  Il  n’y  a 
pas  de  lavabos.  Il  n’y  a  que  deux  baignoires  pour  tout  l’établisse¬ 
ment  qui  compte  100  lits.  Les  malades  se  baignent  sur  ordonnance 
du  médecin,  les  vieillards  jamais,  les  orphelines  une  fois  l’an.  — 
«  Comme  moi,  disait  la  directrice  de  cet  orphelinat.  » 

A  Mu. . .,  il  y  a  une  salle  de  9  lits  pour  les  hommes  et  une  sem- 
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blàWe  pour  les  femmes.  A  côté  de  chacune  est  une  chambre  dite 
d’isolément:  l’une  sert  à  loger  les  sœurs  quêteuses  de  passage, 
l’autre  à  entreposer  de»  matelas  et  des  lits  de  plume.  Malades  et 
vieillards  sont  mêlés  —  faute  de  place,  cela  va  sans  dire..—  Or, 
il  y  a  dans  l’établissement  :  3  c^asses,  1  salle  d’asile,  1  ouvroir 
externe,  1  salle  pour  la  congrégation  des  filles  de  la  ville,  soit  plus 
des  deux  tiers  des  locaux  existants. 

A  Gav. . .  les  salles  sont  carrelées  et  le  carrelage  est  en  mauvais 
état  ;  les  lits  sont  à  rideaux,  changés  une  fois  l’an,  garnis  de  pail¬ 
lasses.  A  un  bout  d’une  des  salles,  il  y  a  un  autel  avec  un  énorme 
Saint-Joseph  enluminé,  entouré  de  vases  de  fleurs  et  de  flambeaux 
et,  en  avant,  un  tronc  de  chêne  pour  les  offrandes,  pièce  de  menui¬ 
serie  un  peu  fruste,  massive,  encombrante  et  si  ancienne,  qu’elle  a 
tout  l’air  d’avoir  été  menuisée  par  saint  Joseph  lui- même.  C’est 
dans  cette  salle  si  encombrée  et  si  peu  aseptique  qu'on  met  les 
fiévreux,  les  blessés,  les  contagieux.  Heureusement,  les  vieillards 
ont  un  hospice  séparé  un  peu  meilleur. 

A  Mo...  une  ville  qui  no  donne  que  3,000  francs  par  an  de 
subvention  à  son  hôpital-hospice  et  qui  a  récemment  dépensé 
200,000  francs  pour  la  construction  d’un  théâtre,  les  malades  et 
lés  vieillards  sont  confondus  dans  les  mêmes  salles.  Il  y  a  dans 
cette  ville  un  orphelinat  auquel  le  département  donne  une  subven¬ 
tion  de  300  francs  et  la  ville  une  subvention  de  SOO  francs.  Les 
filles  y  couchent  sur  une  paillasse,  sans  matelas:  on  leur  fait  la 
classe  une  heure  par  jour,  dit-on,  mais  quand  on  interroge  les  en¬ 
fants  on  ne  voit  pas  très  bien  à  quel  moment  de  la  journée  est 
prise  cette  heure.  On  vous  explique  alors  que  la  classe  a  lieu  tantôt 
Â8  heures,  tantôt  à  1  heure,  tantôt  à  4  heures.  C’est  une  classe 
mobile. 

AO...  Les  malades  et  les  vieillards  sont  mêlés — toujours  faute 
de  place  —  mais  il  y  a  des  classes  et  un  orphelinat  dans  l’établisse¬ 
ment. 

AD...,  poutrelles  saillantes;  rideaux  aux  lits  qui  sont  garnis 
dé  paillasses  et  de  matelas  ou  de  lits  de  plume.  Les  salles,  très 
étroites,  ne  sont  éclairées  et  aérées  que  d’un  côté.  Il  y  a  2  bai¬ 
gnoires  en  tout  pour  99  lits  que  contient  l’établissement.  — 

C’est  bien  peu  évidemment  et  c’est  la  proportion  que  j’ai  déjà 
signalée  à  Mi. . .  et  qui  se  retrouve  en  beaucoup  d’autres  établisse¬ 
ments  ;  c’est  toujours  mieux  qu’à  B . . .  où  il  n’y  en  a  pas  du  tout. 
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OU  qu’au  petit  hôpital  de  P.'. où  j’ai  autrefois  signalé  l’existence 
d’une  seule  baignoire  qui  servait  au  jardinier  pour  serrer  ses  vête¬ 
ments  et  les  graines  qu’il  désirait  préserver  de  l’humidité. 

AL...  dans  une  importante  ville  d’eaux,  l’hôpltàl  se  compose 
essentiellement  de  deux  pièces  où  sont  entassés  en  tout  22  lits  : 
H  pour  les  hommes  et  autant  pour  les  femmes.  Les  lits  n’ont  pas 
de  matelas  mais  seulement  une  paillasse  et  un  lit  de  plume.  —  A  B... 
autre  hôpital  de  ville  d’ealux,  les  hommes  occupent  une  pièce  du, 
rez-de-chaussée  tellement  encombrée  que  s’ils  ne  sont  pas  couchés 
immédiatement  près  de  l’unique  porte  d’entrée,  il  .leui’  faut  mar¬ 
cher  sur  les  lits  de  leurs  voisins  pour  gagner  le  leur.  —  AP. . . ,  encore 
une  ville  d’eau,  l’hôpital  est  aussi  très  encombré;  on  n’a  pas 
trouvé  la  place  de  lavabos  ;  pourtant  on  loge  des  classes,  un  asile, 
un  ouvroir  externe. 

Les  mêmes  dispositions,  les  mêmes  lits  défectueux  se  rencon¬ 
trent  à  Ca. . .,  à  Bou. . à  Dar...,  à  Lo...,  à  D. . .,  à  Saiut-P..., 
à  Be. .,  etc.,  etc.  On  pourrait  indéfiniment  allonger  cette  liste  ;  on 
pourrait  montrer  en  beaucoup  d’autres  endroits,  cette  confusion 
dans  les  mêrnes^alles  de  toutes  les  catégories  d’ hospitalisés.  Sou¬ 
vent  cela  tient  à  la  place  prise  par  les  services  parasites:  orpheli¬ 
nats,  ouvroirs,  écoles,  asiles  ;  souvent  aussi  la  place  ne  fait  pas 
défaut  mais  on  trouve  que  ce  mélange  simplifie  le  service,  et  la 
coiirehance  du  personnel  prime  l’intérêt  des  malades. 

Les  médecins  ne  réclament  pas  ou  ne  réclament  plus,  lassés 
qu’ils  sont  d’avoir  fait  tant  de  demandes  sans  résultats  ;  et  puis  ils 
ont,  dans  les  petits  endroits,  tant  d’intérêts  à  ménager  !  Il  arrive 
même  qu’ils  approuvent  cette  promiscuité  sous  prétexte  de  simpli¬ 
fication.  C’est  ce,qui  se  passait  à  Car. . .  où,  il  est  vrai,  le  médecin 
de  l’hôpital  avait  84  ans  et  le  médecin-adjoint  79.  C’étaient  d’hono¬ 
rables  confrères  très  zélés,  disait-t-on,  mais  leurs  connaissances  en 
hygiène  commençaient  à  dater  un  peu. 

En  plusieurs  pays  de  l’étranger,  les  médecins  montrent  plus  de 
souci  pour  l’hygiène  des  hôpitaux  dont  ils  sont  chargés  et  à  l’ad¬ 
ministration  desquels  ils  ont,  assez  souvent,  plus  de.  pai-t.  Ils  se 
montrent  radicaux  en  hygiène  hospitalière  et  ne  s’embarrassent 
pas  de  considérations  ou  de  préjugés  qui  nous  retiennent  encore, 
particulièrement  au  point  de  vue  de  l’art. 

Un  savant  éminent  qui  a  élé  notre  président,  M.  Chauveau,  me 
contait  un  jour  qu’un  chirurgien  anglais  de  passage  à  Lyon  avait 
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voulu  visiter  les  hôpitaux.  On  lui  montrait  l’Hôtel-Dieu,  et  arrivé 
à  un  point  central  où  aboutissent  en  croix  quatre  salles  énormes, 
une  des  personnes  qui  l’accompagnait  voulut  lui  faire  admirer  ces 
longues  files  de  lits  à  rideaux,  dans  ces  grandes  salles  éclairées  par  des 
fenêtres  haut  percées:  «  —  Qu’en  pensez-vous,  lui  disait-on?  «  —  Je 
pense,  dit  l’Anglais,  qu’il  faut  démolir  »  et  comme  l’autre  se  ré¬ 
criait  :  «  —  Y  pensez-vous,  un  monument  construit  par  Soufflot  » 
«  —  Vraiment,  disait  l’Anglais,  c’est  Soufflot  qui  a  fait  cette  cons¬ 
truction,  eh  bien,  ça  ne  fait  rien,  il  faut  démolir.  » 

Que  de  fois  a-t-on  envie  de  donner  de  semblables  conseils  dans 
des  hôpitaux  autrement  mauvais  encore  que  cet  Hôtel-Dieu  de 
Lyon  que  Soufflot  a  construit  ?  Que  de  fois  n’en  vient-on  pas  à  sou¬ 
haiter  quelque  bel  incendie  que  rien  ne  pourrait  éteindre  et  qui 
pourtant  ne  ferait  pas  de  victimes,  persuadé  que  ça  serait  la  seule 
circonstance  qui  obligerait  la  ville  a  un  sacrifice  pécuniaire  devant 
lequel  elle  recule  indéfiniment. 


IV 

Certains  services  sont  particulièrement  sacrifiés  et  volontairement 
de  la  part  du  personnel  de  surveillance,  sinon  de  la  part  des  admi¬ 
nistrateurs.  Je  citerai  spécialement  les  maternités. 

Je  vous  ai  fait  le  tableau,  en  1887,  des  conditions  défectueuses 
d’hygiène  où  j’avais  trouvé  plusieurs  maternités  en  province  :  salle 
unique  pour  le  service;  cube  insuffisant,  papiers  de  tentures  en 
lambeaux  sur  les  murs,  lits  en  bois  ù  paillasse,  lit  de  travail  maculé 
de  sang  et  d’ordures,  locaux  éloignés  du  reste  des  services,  non 
pour  les  isoler,  mais  pour  les  reléguer  auprès  des  cabanons 
des  aliénés,  auprès  du  dispensaire  des  filles  publiques;  —  je  vous 
ai  donné  des  exemples  de  toutes  ces  dispositions  hygiéniques 
vegriittables,  et  je  vous  ai  montré,  dans  certains  cas,  une  même 
infirmière  soignant  les  femmes  en  couches  et  les  filles  publiques 
vénériennes. 

J’ai  retrouvé  depuis  de  nombreux  échantillons  de  ces  gésines, 
comme  on  les  appelle  encore.  J’ai  retrouvé  souvent  le  lit  de  travail 
maculé  et  infect,  à  Al . . . ,  à  Ro  . . ,  à  D . . . ,  voire  tout  récemment 
dans  un  hôpital  neuf  non  loin  de  Paris.  —  J’ai  retrouvé  aussi  l’in¬ 
firmière  unique  qui  soigne  les  vénériennes  et  les  femmes  en  couches. 
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OU  plutôt  qui  les  surveille,  car  à  G.. par  exemple,  l’infirmière 
ne  panse  pas  les  filles  du  dispensaire  «  attendu  que  c’est  une 
honnête  fille,  et  qu’il  est  suffisant  que  les  syphilitiques  se  pansent 
entre  elles  »  (1)  —  A  SG. l'infirmière  qui  soigne  les  femmes  en 
couches  ne  couche  pas  dans  le  service  ;  il  n’y  a  personne  la  nuit 
auprès  des  accouchées  qui  sont  obligées  de  se  servir  elles-mêmes, 
de  prendre  leur  enfant  dans  le  berceau  et  de  l’y  remettre,  de  se 
lever  si  quelque  besoin  les  presse,  etc.  —  A  M. . .,  il  n’y  a  personne 
la  nuit  dans  le  bâtiment  où  sont  les  syphilitiques,  et  qui  ne  com¬ 
munique  même  pas  par  une  sonnerie  avec  le  reste  de  l’établisse¬ 
ment;  le  soir  on  les  enferme  et  on  les  oublie  jusqu’au  lendemain; 
arrive  que  pourra  ! 

Je  pourrais  donc  ajouter  beaucoup  de  faits,  tristement  curieux, 
à  ceux  que  je  vous  signalais  dans  ma  communication  de  1887. 
Je  me  contenterai  de  celui-ci. 

Il  existe  à  A...,  ville  importante  et  historique  du  Midi,  une 
maternité  qui  se  compose  d’une  seule  pièce  pour  les  expectantes 
et  les  accouchées  et  à  laquelle  on  n’accède  que  par  une  salle  de 
fiévreuses  dans'fequelle  elle  s’ouvre.  On  a  souvent  ob.servé  chez  les 
enfants  qui  naissent  là  des  ophthalmies  purulentes,  et  les  plus  vives 
réclamations  ont  été  faites  au  nom  de  l’hygiène  et  de  l’humanité, 
par  un  chirurgien  très  distingué  qui  est  de  nos  collègues.  L’hôpital 
a  reculé  devant  la  dépense,  la  Ville  n’a  rien  fait,  le  Conseil  général 
auquel  on  s’était  adressé  pour  lui  remontrer  qu’en  fait,  la  maternité 
était  l’asile  de  toutes  les  filles  séduites  du  département  qui  venaient 
là  cacher  leur  faute  et  attendre  leur  délivrance,  que  c’était,  bien 
un  service  départemental,  pria  un  de  ses  membres  d’étudier  la 
question  et  celui-ci  fit  un  travail  qui  concluait  au  rejet  et  considé¬ 
rait  comme  exagérées  les  critiques  qu'on  avait  faites  de  cette  ma¬ 
ternité  composée  d’une  seule  chambre,  ouvrant  sur  une  salle  de 
fiévreux  et  où  l’ophthulmie  purulente  était  en  permanence.  La 
demande  fut  donc  rejetée  sur  ce  beau  rapport.  —  J’éprouve  quel- 
qu’ennui  à  vous  apprendre  que  le  conseiller  général  qui  l’avait  fait 
était  un  médecin  ! 

Un  des  grands  défauts  de  nos  maternités  dans  les  petits  hospices, 
c’est  que  le  personnel  de  surveillance  s’en  désintéresse  complète¬ 
ment.  Vous  savez  peut  être  que  les  communautés  religieuses,  dans 
les  conventions  qui  Interviennent  entre  elles  et  les  commissions 
administratives,  stipulent  qu’elles  ne  donner.ont  des  soins  ni  aux 
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sypbilitiquës  ni  aux  femmes  en  couches.  Je  ne  cherche  pas  à  les 
en  blâmer  si  elles  sont  tenues  par  la  règle  de  leur  ordre,  je  cons¬ 
tate  seulement  que  cette  règle  réti’écit  singulièrement  le  champ  où 
peut  s’exercer  leur  dévouement  charitable,  et  je  regrette  que  toutes 
les  communautés  hospitalières  ne  puissent  pas  imiter  les  sœurs  de 
Lyon  ou  celles  de  la  congrégation  de  la  Charité  maternelle  de  Metz, 
qui  soignent  les  femmes  en  couches,  étudient  même  les  accouche¬ 
ments  et  se  mettent  en  état  de  seconder  les  médecins  auprès  des 
mères  et  des  enfants. 

Il  y  a  longtemps  qu’on  a  signalé  cette  lacune  dans  les  services 
hospitaliers  et  notre  collègue  lé  D'  Drouineau  l’a  brillamment  mise 
en  lumière  dans  un  récent  rapport  au  conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 


V 

Au  reste,  cette  question  du  personnel  est  une  de  celles  qui  s'im¬ 
posent  le  plus  impérieusement  à  l’étude  des  administrateurs.  Il  faut 
qu’ils  sachent  et  qu’ils  comprennent  que  le  dévouement,  si  sublime 
qu’il  soit,  ne  peut  remplacer  la  compétence  et  que,  pour  aider 
efficacement  le  médecin,  il  faut  avoir  appris  à  le  faire.  C’est  une 
opinion  que  je  défends  depuis  longtemps,  et  j’ai  trouvé,  il  y  a  deux 
années,  un  écho  inattendu  de  ma  pensée  dans  un  discours  fait  par 
l’abbé  Fonssagrives  à  un  congrès  catholique.  Ce  prêtre  qui  porte 
d’ailleurs  un  nom  qui  est  illustre  en  hygiène,  disait  en  substance 
que'  les  personnes  qui  se  destinent  à  soigner  les  malades  doivent 
soigneusement  se  tenir  au  courant  des  nouvelles  méthodes  et  des 
nouveaux  desiderata  de  l’assistance.  —  Je  n’ai  pas  remarqué  jus¬ 
qu’ici  que  sa  recommandation  ait  eu  tout  l’efl’et  qù’on  en  pouvait 
attendre. 

Mais  sur  cette  question  du  personnel,  il  y  aurait  tout  à  dire  ! 
elle  nous  entraînerait  bien  vite  à  examiner  l’utilité  des  cours  pour 
les  infirmières,  comme  il  est  fait  à  Paris  dans  les  écoles  dont  la 
création  fait  le  plus  grand  honneur  à  l’Assistance  publique,  au 
Conseil  municipal,  et  tout  particulièrement  à  notre  collègue,  le 
D'  Bourneville,  qui  a  été  le  véritable  instigateur  de  ce  progrès;  — 
elle  nous  conduirait  forcément  aussi  à  louer  les  efforts  du  personnel 
hospitalier  des  hospices  de  Lyon;  à  discuter  quels  sont  les  devoirs 
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du  personnel  hospitalier  en  général,  eh  tant  que  ces  devoirs  con- 
courrent  au  maintien  de  la  salubrité  des  salies,  à  l’hygiène  des 
malades,  à  l’aseptie  et  à  l’antiseptie  des  pansements  et  des  opéra¬ 
tions. 

Ce  serait  une  grosse  question,  —  une  des  plus  gi-osses  parmi 
celles  que  soulève  l’étude  de  l’hygiène  hospitalière. 

Elle  mériterait  mieux  que  d’étre  traitée  incidemment  ici,  et  je 
n’y  insiste  pas.  Je  me  borne  à  constater  —  (sans  craindre  aucune 
contradiction,  car  j’ai  les  mains  pleines  de  preuves)  —  que  le  plus 
souvent  le  personnel/ de  surveillance  est  Insuffisant  pour  la  com¬ 
pétence  et  que  les  infirmiers  et  infirmières,  racolés  au  hasard  et 
à  vil  prix,  ne  présentent  aucune  garantie  morale  ou  profession¬ 
nelle. 

Je  croîs  bien  que  c’est  parce  que  ce  personnel  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  instruit  de  ses  devoirs,  c’est-à-dire  pas  assez  pénétré  de  l’uti¬ 
lité  des  précautions  qu’on  lui  demande  de  prendre  dans  les  soins 
à  donner  aux  malades,  pas  assez  conscient  de  l'importance  des 
ordres  du  médecin  qui  ne  lui  apparaissent  pas  comme  des  exigences 
justifiées,  mais  éiomme  des  .  caprices  qu’il  faut  satisfaire  ou  avoir 
l’air  de  satisfaire, — je  crois  bien  que  c’est  cette  incompétence  réelle 
qui  explique  lés  petits  mensonges  et  les  mille  moyens  mis  en  usage 
par  le  personnel  subalterne,  pour  échapper  à  ce  qui  ne  lui  apparaît 
que  comme  une  corvée,  —  Un  exemple  en  passant  : 

Un  inspecteur  général  visite,  dans  un  vieil  hospice  dépositaire, 
la  maternité  des  filles-mères  et  la  crèche  des  enfants  assistés;  la 
commission  administrative  qui  l’accompagne  lui  dit  que  là  tout  est 
bien  :  que  les  infirmières  sont  zélées  et  que,  d’ailleurs,  elles  sont 
étroitement  surmllées  par  la  sœur  du  service.  Le  fonctionnaire 
qui  tient  à  tout  voir  par  lui-même  (car  si  les  inspecteurs  ont  iin 
patron  au  ciel,  ça  ne  peut  être  que  saint  Thomas),  examine,  pose 
des  questions,  s’enquiert  si  les  prescriptions  médicales  sont  suivies, 
si  les  enfants  sont  baignés  régulièrement  comme  le  veut  le  médecin 
du  servicBi  etc.  —  On  lui  répond  qu’on  suit  religieusement  les 
prescriptions;  que  le  médecin  exige  très  sévèrement  que  les  nou¬ 
veau-nés  soient  baignés  tous  les  jours  et  qu’on  ne  manque  pas 
d’exécuter  ses  prescriptions. 

Notre  inspecteur  demande  alors  comment  on  baigne  les  enfants. 
—  On  lui  répond  qu’on  ne  possède  qu’une  petite  baignoire,  qui  est 
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suffisante  pour  les  3  ou  4  bébte  qüi  se  trouvent  là  en  ce  moment 
et  qui  ne  sont  jamais  plus  nombreux.  —  Il  demande  alors  à  voir 
labaignoire  et  comme  on  va  la  quérir  dans  un  cabinet  voisin,  il 
s’y  rend  lui-méme,  s’en  empare  avant  qu’on  ait  pu  l’essuyer,  et  il 
montre  à  la  commission  stupéfaite  que  la  poussière  y  est  stratifiée 
en  formations  successives,  dont  les  plus  profondes  appartiennent 
à  une  époque  déjà  ancienne. 

Évidemment  l’utilité  des  bains  n’apparaissait  pas  clairement  à 
l’esprit  des  personnes  qui  étaient  chargées  de  les  donner. 

Un  second  exemple  du  même  ordre  :  Vous  vous  rappelez  que  j’ai 
eu  h  vous  entretenir  de  l’hygiène  des  crèches;  le  mémoire  que  je 
vous  ai  présenté  alors  a  été  tiré  à  part  et  notre  collègue  M.  Monod 
l’a  fait  disliûbuer  aux  inspecteurs  départementaux  du  service  des 
enfants  assistés  et  de  la  protection  du  premier  âge,  et  aux- princi¬ 
pales  crèches  de  France.  D’autre  part,  le  bulletin  des  crèches  a  fait 
bon  accueil  à  ce  travail,  en  a  donné  des  extraits,  si  bien  que  beau¬ 
coup  de  crèches  ont  appris  le  désir  de  l’administration  supérieure 
de  voir  supprimer  les  révoltantes  promiscuité  d’éponge,  de  ser¬ 
viette,  de  biberon,  etc.  C’est  pourquoi,  tout  récemment,  une  per¬ 
sonne  de  ma  connaissance  qui  visitait  une  crèche  trouvait  pour 
chaque  enfant  une  éponge  très  propre,  une  serviette  très  propre, 
suspendues  à  des  places  numérotées,  et  qu’en  lui  faisant  voir  tout 
cela  on  lui  affirmait  qu’il  y  avait  autant  de  numéros  que  d’enfants 
et  que  toute  chance  de  contagion  par  la  promiscuité  des  objets  de 
toilette  avait  disparu.  Le  visiteur  demanda  alors  comment  on  faisait 
pohr  s’y  reconnaître,  et  s’il  n’y  avait  jamais  d’erreur  de  numéro; 
on  lui  répondit  que  les  berceuses  savaient  par  cœur  les  numéros 
des  20  ou  28  enfants  qui  venaient  habituellement  à  la  crèche  et 
qu’aucune  erreur  n’était  possible;  mais  le  défiant  visiteur  ayant  eu 
la  curiosité  de  demander  séparément  .à  chaque  berceuse  et  à  la  di¬ 
rectrice  elle-même  quel  était  l’enfant  qui  portait  le  n®  11,  chacune 
iui  désigna  un  enfant  difl’érent. 

Bien  évidemment  des  personnes  honnêtes  qui  par  leur  caractère 
religieux  doivent  haïr  le  mensonge,  ne  descendraient  pas  à  ces  pe¬ 
tites  supercheries  si  elles  comprenaient  le  danger  des  contagions, 
si.  elles  savaient  que  ce  qu’on  leur  demande  au  nom  de  l’hygiène 
est  demandé  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  l’enfant,  intérêt  qui 
est,  ,  ou  qui  doit  être -le  seul  dont  elles  ont  souci. 
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VI 

J’aLdit  tout  à  l’heure  que  dans  beaucoup  d’étalilissements  une 
place  considérable  étant  indûment  prise  pour  des  écoles  ou  des 
salles  d’asile.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  particulièrement  choquant 
quand  on  sait  avec  quelle  facilité -les  enfants  subissent  les  conta¬ 
gions. 

Un  arrêté  ministériel  du  17  juin  1880  réglementant  la  construc¬ 
tion  des  maisons  d’école,  dit  que  le  terrain  destiné  à  recevoir  une 
école  doit  être  bien  aéré,  d'un  accès  facile  et  sûr,  éloigné  de  tout 
établissement  bruyant,  malsain  ou  dangereux.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que,  pour  un  enfant,  le  séjour  dans  l’hôpital  ou  dans  son  voi¬ 
sinage  immédiat  ne  puisse  être  considéré  comme  malsain. 

Il  est  désirable  de  voir  supprimer  ces  écoles.  C’est  vainement 
qu'on  invoquerait  pour  leur  conservation  des  actes  de  fondation 
anciens,  datés  d’une  époque  où  l’instruction  n’élàit  pas  gratuite  et 
où  elle  pouvait  ^re  considérée  chez  les  pauvres  comme  une  des 
formes  de  l’assistance.  Nous  n’en  sommes  plus  là  et  nous  pouvons 
légitimement  croire  que  les  fondateurs  auraient  autrement  disposé 
dé  leurs  libéralités  s’ils  avaient  prévu  que  la  loi  rendrait  inutile  le 
mode  d’assistance  qu’ils  voulaient  faire.  D’ailleurs,  ces  fondations 
sont,  lorsqu’on  les  examine,  très  insuffisantes  pour  subvenir  aux 
frais  de  ces  écoles  ;  enfin  très  souvent  il  n’y  a  aucune  fondation  par 
laquelle  on  puisse,  à  toute  force,  se  croire  obligé. 

Il  est  même  extrêmement  curieux  de  voir  que  le  maire,  président 
de  la  commission  administrative  de  l’hospice,  ne  s’oppose  pas  à 
l’existence  d’écofès  qui  sont  autant  de  concurrences  aux  écoles  com¬ 
munales  que  la  loi  veut  laïques,  et  où  ni  l’espiût  ni  la  lettre  des 
programmes  ne  sont  conservés.  C’est  là  une  situation  anormale 
pour  ne  pas  dire  plus.  Je  n’y  veux  pas  insister  parce  qu’il  me  suffit 
de  dire  qu’au  seul  point  de  vue  de  l’hygiène  qui  nous  occupe 
ici,  l’existence  d’écoles  dans  les  hôpitaux  est  un  fait  absolument 
scandaleux. 

Toutefois,  et  bien  que  ça  soit  un  peu  en  dehors  de  mon  sujet,  je 
ne  résiste  pas  au  désir  de  vous  conter  ici  une  petite  mésaventure, 
arrivée  à  un  département  du  midi  de  la  France  et  qui  montre  quelle 
ingéniosité  on  déploie  dans  la  création  d’écoles  qui  font  coucurren- 
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ces  aux  écoles  communales.  Le  fait  pourra  sans  doute  intéresser 
ceux  de  nos  collègues  qui  s’attachent  aux  questions  scolaires,  et 
particulièrement  notre  collègue  M.  Buisson. 

Il  y  avait  dans  ce  département,  tout  à  l’extrémité  de  la  riche 
plaine  viticole  qui  en  constitue  la  plus  belle  partie  et  au  pied  des 
montagnes  qui  le  limitent  vers  le  nord,  une  commune  qui  possédait 
une  crèche.  La  dite  crèche  avait  demandé  il  y  a  une  ti-entaine  d’an¬ 
nées  une  subvention  qui  depuis  lui  avait  été  régulièrement  conti¬ 
nuée  tous  les  ans.  —  L’année  dernière,  pourtant,  le  Conseil  ne 
voulut  voter  qu’après  information  préalable  ;  une  enquête  fut  faite 
par  les  soins  du  préfet  et  elle  amena  cette  conclusion  étonnante 
que  la  crèche  n’existait  pas,  qu’elle  n’avait  peut-être  jamais  existé, 
et  que,  sous  ce  nom,  le  département  subventionnait  depuis  trente 
ans  une  école  libre. 

Ce  que  je  dis  des  écoles,  s’applique  pour  une  bonne  part  aux 
orphelinats  des  hospices.  —  11  ne  s’y  trouve  pas  d’orphelins  puis¬ 
que  ceux-ci  sont  légalement  à  la  charge  du  département  et  rentrent 
dans  le  cadre  des  enfants  assistés;  sauf  pourtant  dans  plusieurs 
hospices  des  Flandres  ou  de  l’Artois  ou  les  communes  continuent 
à,  entretenir  dans  les  hospices  des  orphelins  municipaux.  Ce  qu'on 
y  recueille  ce  sont  des  enfants  de  familles  indigentes;  et  l’on  croit 
avoir  fait  merveille  quand' on  a  pris  un  enfant  à  sa  famille,  qu’on 
l’a  élevé  loin  de  son  milieu,  qu’on  ne  lui  a  donné  aucun  métier  sé¬ 
rieux,  et  qu’on  le  laisse  sur  le  pavé  h  16,  18  ou  21  ans.  Or,  comme 
ce. sont  surtout  des  filles  qu’on  recueille  dans  ces  prétendus  orphe¬ 
linats,  le  pavé  c’est  la  misère  ou  la  prostitution  trop  souvent. 

J’ai  eu  fréquemment  à  signaler  à  des  administrateurs  d’hospice 
l’inanité  de  ce  mode  d’assistance  dans  beaucoup  de  cas.  Dernière¬ 
ment,  l’un  d’eux,  un  homme  très  dévoué  à  ses  délicates  fonctions, 
opposaità  mes  arguments  des  raisons  tirées  de  la  situation  particu¬ 
lière  des  enfants  et  des  familles  et,' me  montrant  deux  orphelins  de 
l’un  des  établissements  de  bienfaisance, qu’il  administre  :  « —  Yoici, 
me  disait-il,  deux  enfants  qui  appartiennent  à  de  pauvres  paysans 
qui  vivent  du  travail  de  la  terre  et  qui.  n’ont  que  leurs  quatre  bras 
pour  nourrir  cinq  enfants  qui  leur  sont  venus  ;  encore  la  mère  a-t- 
plle  eu  a  compter  avec  les  chômages  de  ses  multiples  grossesses. 
En^  élevant  deux  de  ces.  enfants  nous  n’en  laissons  que  trois  à  leur 
charge  et  c’est  là,  vous  en  conviendrez ,  un  véritable  service 
rendu.  » 
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Je  denjandal  alors  à  mon  interlocuteur  à  combien  s’élevait,  d’après 
le  compte  -moral  du  dernier  exercice,  le  prix  de  revient  de  la  j  ournée 
d’un  énfaiit  de  l’orphelinat  ;  et  comme  c’est  un  administrateur  très 
consciencieux  et  que  les  établissements  hospitaliers  de  sa  commune 
sont  au  nombre,  trop  restreint,  de  ceux  qui  ont  une  comptabilité 
soigneusement  établie,  il  put  me  répondre  à  coup  sûr  que  ce  prix 
de  reviént  était  de  90  centimes,  soit  par  an  328  fr.  50  c.;  soit 
pour  les  deux  enfants  657  francs.  — Je  lui  fis  alors  remarquer  qu'ën 
donnant  cette  somme  annuelle  à  la  famille  de  pauvres  paysans  qu’il 
prétendait  assister  en  recueillant  deux  de  ses  enfants,  il  lui  aurait 
permis  d’élever  largement  les  autres  avec  ceux-là;  —  de  les  élever 
dans  leur  milieu,  et  dans  une  aisance  relative. 

Mon  interlocuteur  voulut  bien  convenir  que  mon  argument  était 
de  valeur  et  qu’on  pourrait  assister  leé  enfants  de  familles,  indi¬ 
gentes,  quand  leurs  parents  sont  d’honnêtes  gens  surtout,  autre¬ 
ment  que  par  l’hospitalisation. 

Les  conditions  hygiéniques  de  ces  orphelinats  dans  les  hospices 
sont  très  souvent  défectueuses.  Les  enfants  travaillent  sans  repos 
suffisant,  les  r-é^éations  sont  trop  courtes  et  j'ajouterai  pas  assez 
bruyantes.  On  trouve  des  flileltes  qu’on  occupe  pendant  ce  temps  à 
tricoter  •pour  s'amuser;  on  leur  recommande  surtout  les  jeux  tran¬ 
quilles;  si  on  demande  quels  jeux  sont  mis  à  leur  disposition,  si 
elles  ont  au  moins  une  corde  à  sauter,  on  vous  répond,  si  clest 
l’hiver  :  qu’il  fait  trop  mauvais  temps  ;  si  c’est  l’été  :  qu’il  fait  trop 
chaud.  Les  enfants  ne  doivent  pas  parler  pendant  le  l’epas  ;  elles 
sont  couchées  dans  des  dortoirs  sous  les  combles  bien  souvent  ; 
elles  n’ont  pas  de  lavabos,  ou  seulement  un  seau  d’eau  comme  à 
R. . . ,  une  seule  cuvette  et  un  broc  comme  à  V. . . ;  s’il  y  a  des  la¬ 
vabos  c’est  pour  qu’on  puisse  s’y  laver  le  visage  avec  un  coin  de 
serviette;  il  n’est  pas  question  d’autres  soins  de  toilette  même  chez 
les  filles  qui  ont  13  ans,  15  ans  et  au-dessus.  Quelquefois,  comme 
à  S. . .,  elles  tie  prennent  jamais  de  bains;  ou  bien  elles  en  pren¬ 
nent  une  fois  par  an,  comme  à  M. . . 

La  nourriture  est  souvent  pauvre  en  aliments  azotés,  car  il  n’est 
pas  très  rare  de  trouver  que  les  orphelins  ou  orphelines  ne  mangent 
de  viande  que  deux-ou  trois  fois  par  semaine. 

Ces  conditions  fâcheuses  tiennent  parfois  à  ce  que  les  adminis¬ 
trateurs  se  désintéressent  de  l’orphelinat.  D’ailleurs,  en  certains  cas, 
s’ils  donnent  à  cette  œuvré  un  asile  dans  leur  établissement,  elle 
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reste  en  quelque  sorte  une  œuvre  privée  qui  vit  sous  leur  toit,  qu’ils 
subventionnent  ou  qu’ils  entretiennent  pour  une  part  qu’ils  savent  et 
pour  une  autre  qu’ils  ignorent  ;  où  ils  osent  à  peine  pénétrer  et 
dont  les  revenus,  constitués  par  le  travail  industriel,  par  la  vieille 
habitude  (que  son  ancienneté  ne  rend  pas  respectable)  de  faire  trafic 
de  l’assistance  de  ces  enfants  pauvres  au  convoi  funèbre  des  gens 
riches,  ne  rentrent  pas  avec  toute  la  régularité  désirable  dans  les 
caisses  des  receveurs. 

La  situation  est  semblable  et  souvent  pire  dans  les  orphelinats 
privés.  A  A...,  un  inspecteur  qui  visitait  un  orphelinat  de  garçons 
créé  depuis  quelques  années  et  qui  était  déjà  une  entreprise  indus¬ 
trielle  en  voie  de  prospérité,  faisant  l’impression,  le  réglage  et  la 
reliure,  demandait  de  quoi  se  composait  le  régime  alimentaire  et 
on  lui  répondait  que  les  enfants  mangeaient  de  la  viande  le  diman¬ 
che  et  aux  grandes  fêtes,  à  moins  que  quelque  âme  généreuse 
pourvût  à  remplir  la  marmite  pendant  la  semaine.  Tout  justement 
ce  jour-là,  un  boucher  avait  fait  dire  qu’il  donnerait  gracieusement 
une  belle  provision  de  viande  et  ladite  provision  arrivait  sur  ces 
entrefaites,  mais  elle  était  absolument  en  putréfaction,  et  le  direc¬ 
teur  de  l’orphelinat  dut  la  faire  aussitôt  jeter  sur  le  fumier.  Dans 
cet  établissement,  les  enfants  couchaient  sur  une  paillasse,  avec 
une  couverture. 

Au  reste,  il  n’y  a  rien  à  dire  sur  les  orphelinats  et  établissements 
similaires  qui  n’ait  été  dit  déjà  par  notre  collègue  et  ancien  prési¬ 
dent  le  D'  Th.  Roussel  dans  un  mémorable  rapport  au  Sénat.  C’est 
pourquoi  je  n’insiste  pas. 


VII 

D’ailleurs,  j’aurais  tant  de  choses  à  signaler  que  je  me  risquerais 
de  retenir  jusqu’à  l’indiscrétion,  l’attention  de  la  Société.  Il  faut 
abréger,  et  je  me  contente  de  noter  en  passant  l’absence  totale  de 
services  d’enfants  malades  dans  l’immense  majorité  des  hôpitaux  et 
même  dans  quelques-uns  qui  sont  par  d’autres  côtés  dignes  d’être  cités 
en  exemple  ;  la  mauvaise  disposition  de  ces  services  dans  les  hôpi¬ 
taux  où  ils  existent  ;  les  habitudes  singulières  qu’on  a  conservées  de 
considérer  les  syphiliques  comme  des  malades  particulièrement 
réprouvés,  de  les  traiter  avec  une  certaine  rigueur,  dans  des  quar- 
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tiers  fermés;  de  les  vouloir  à  toute  force  et  dans  toute  circonstance 
séparer  des  autres  malades,  si  bien  que  dans  plusieurs  hôpitaux 
nous  avons  constaté  qu’une  malheureuse  et  honnête  femme  conta¬ 
minée  par  son  mari  était  soignée  sous  les  mêmes  grilles  et  les 
mêmes  verrous,  dans  les  mêmes  salles  que  les  filles  publiques  ! 

Les  administrations  hospitalières  qui  pratiquent  jusqu’à  cette 
odieuse  injustice  l’isolement  de  cette  catégorie  de  malades  n’ont 
rien  prévu  le  plus  souvent  pour  l’isolement  des  affections  épidé¬ 
miques. 

Il  semblerait  qu’aucune  administration  ne  devrait  être  plus 
prévoyante  qu’une  administration  hospitalière  ;  qu’il  n’en  est  pas 
qui  doive  plus  compter  sur  l’imprévu,  sur  les  années  de  misère 
qui  dépendent  des  circonstances  économiques  ou  climatériques,  sur 
les  épidémies  dont  les  moyens  de  transport  modernes  rendent  la 
diffusion  plus  facile;  on  sait  d’ailleurs  que  l’isolement  et  les 
mesures  de  désinfection  au  début  d’une  épidémie  permettent 
souvent  de  limiter  ses  ravages  et  d’arrêter  sa  marche.  Mais  combien 
de  commissions  administratives  songent  à  cela  ?  Combien  en  est-il 
qui  aient  pris  sous  de  munir  les  établissements  qu’elles  administrent 
d’une  étuve  à  vapeur  sous  pression  ou  de  pulvérisateurs  ? 

Si  les  établissements  hospitaliers  de  la  ville  de  Paris  possèdent 
à  eux  seuls  26  étuves  à  vapeur,  il  n’y  en  a  dans  les  hôpitaux  du, 
reste  de  la  France  que  59,  soit  en  tout  85  étuves  à  désinfection 
pour  les  1,700  hôpitaux  et  hospices  de  notre  pays. 

Pour  les  pulvérisateurs  à  levier  qui  permettent  d’assurer  l’assai¬ 
nissement  et  la  désinfection  des  parois  et  des  plafonds,  il  en  existe 
pour  ces  1,700  établissements  79  en  tout,  savoir:  24  à  Paris  et 
55  dans  les  départements. 

Quant  aux  précautions  pour  assurer  l’isolement,  elles  sont  si 
rarement  prises  ou  d’une  façon  si  insuffisante  qu’on  ne  pourrait 
considérer  comme  suffisantes  que  les  installations  d’une  trentaine 
d’établissements  en  tout. 

Le  personnel  de  surveillance  qui  n’est  pas  assez  instruit  pour 
comprendre  la  nécessité  de  telles  mesures  ne  pratique  l’isolement 
que  sous  forme  de  relégation  :  pour  les  femmes  en  couches,  pour 
les  syphilitiques,  pour  les  aliénés -ile  passage,  ou  bien  pour  les 
gâteux  ou  certains  chroniques  trop  longtemps  moribonds. 

A  Mi...  on  imagine,  par  exemple,  de  reléguer  un  vieux  gâteux 
dans  une  soupente,  sans  jour  ni  air  au-dessus  du  four;  à  Bel..., 
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un  jeune  homme  d’une  trentaine  d’années,  phtisique  au  dernier 
degré,  était  relégué  dans  une  pièce  de  2“,60  de  long,  1”",40  de 
large,  3"’,  SO  de  hauteur;  soit  dans  un  espace  cubique  de 
là*”, 74,  éclairé  par  un  châssis  donnant  au-dessus  d’une  porte; 
dans  le  même  établissement,  un  vieillard  atteint  d’incontinence 
d’urine  était  placé  sous  le  rampant  d’un  escalier,  dans  un  réduit 
sans  jour  ni  air. 

Je  , ne  parle  pas  de  la  tenue  des  cours  et  courettes,  des  ruisseaux 
à  ciel  ouvert,  de  l’insouci  de  toute  mesure  rationnelle  pour  l’éloigne¬ 
ment  des  immondices;  ni  des  cabinets  infects  qui  quelquefois  ne 
prennent  jour  et  air  que  par  la  salle  de  malades,  comme  à  La..., 
comme  à  Ca...,  etc.  Je  signale  seulement  comme  particulièrement 
ingénieux  le  système  qui  existe  à  l’hôpital  général  de  D... 

Il  y  a  dans  cette  établissement,  à  l'extrémité  de  deux  grandes 
salles  réservées  aux  vieillards,  une  large  pièce  carrée,  voûtée  à 
quatre  pans  avec,  au  centre,  un  énorme  pilier  de  maçonnerie. 
Autour  de  ce  pilier  court  une  banquette  de  bois,  circulaii-e,  percée 
de  trous  dont  chacun  communique  avec  un  tuyau  de  chute.  Comme 
la  pièce  est  vaste,  on  a  utilisé  un  coin  comme  lavabo,  un  autre  pour 
y  mettre  une  table  de  travail  pour  un  tailleur  ;  près  d’une  fenêtre,  un 
cordonnier  tire  son  ligneul.  Les  vieillards  viennent  là  à  diverses  fins, 
les  uns  pour  fumer  ou  causer  en  se  promenant  autour  des  autres 
qui,  venus  expressément  pour  s’asseoir  sur  la  banquette  circulaire, 
constituent  au  centre  de  cette  salle  comme  un  aréopage  inattendu. 


VIII 

Les  causes  des  conditions  d’hygiène  si  défectueuses  que  je  viens 
de  signaler  sont  très  multiples..  Je  ne  signalerai  que  les  deux  prin¬ 
cipales. 

D’abord  l’insuffisancé  des  revenus  hospitaliers,  ensuite  leur 
emploi  mal  dirigé  par  des  personnes  dont  la  compétence  n’est  pas 
suffisante. 

L’insuffisance  des  ressources  ne  tient  pas,  coname  certains  le 
disent  volontiers  et  feignent  de  le  croire,  à  la  diminution  des  libéra¬ 
lités  aux  établissements  de  bienfaisance,  diminution  qu’ils  ne  man¬ 
quent  pas  d’attribuer  soit  à  la  forme  du  gouvernement,  soit  aux 
doctrines  philosophiques  de  tels  ou  tels  membres  de  notre  Par- 
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lemeiit.  C’est  là  une  erreur  absolue  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  vous  faire  connaître  les  chiffres  qui  vous  permettront  de  la 
réfuter  à  l’occasion  : 

Les  libéralités  aux  établissements  hospitaliers  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance  atteignaient  en  moyenne  chaque  année  la  somme 
de  2  millions  et  demi  environ  pendant  la  première  moitié  de 
notre  siècle.  Pendant  la  seconde  moitié  et  Jusqu’en  1878  elles 
étaient  d’un  peu  plus  de  neük  millions  par  an.  De  1878  à  1889, 
elles  ont  atteint  une  moyenne  annuelle  de  plus  de  quatorze  millions 
ET  DEMI  (14,812,343  fr.). 

C’est  donc  ailleurs  qu’il  faut  chercher  les  causes  de  l’insufH-- 
sance  de  ressources  et  c’est,  d’une  part,  dans  la  répartition  irration¬ 
nelle  de  ces  ressources,  répartition  qu’on  ne  saurait  réglementer, 
puisqu’il  s’agit  là  d’actes  individuels  et  volontaires,  et  d’autre  part 
dans  l’idée  qu’on  commence  à  se  faire  de  l’importance  des  questions 
d’assistance  où  l’on  consent  à  voir  des  questions  sociales  de  pre¬ 
mier  ordre,  des  nécessités  qui  s’imposent,  des  besoins  qu'il  faut 
satisfaire.  Or,  il  convient  de  remarquer  que  dans  beaucoup  d’en¬ 
droits  où  se  tromf'ent  les  établissements  lamentables  dont  nous  avons 
parlé,  la  commune  ne  se  considère  pas  obligée  au  devoir  d’assis¬ 
tance.  On  a  un  hospice,  cela  doit  suffire.  Tant  mieux  s’il  est  riche 
(et  on  le  croit  toujours  plus  riche  qu’il  n’est),  tant  pis  s’il  est 
pauvre. 

Certes,  s’il  n’est  pas  dans  notre  pays  de  ville  qui  fasse  pour  son 
assistance  publique  de  si  larges  sacrifices  que  la  ville  de  Paris,  il  en 
est  toutefois  d’assez  nombreuses  qui  subventionnent  généreusement 
leurs  établissements  de  bienfaisance  et  qui  font  tout  leur  devoir. 
Mais  il  en  est  aussi  qui  ne  le  font  qu’imparfaitement  ou  pas  du 
tout,  et  c’est  pourquoi  il  est  si  désirable  de  voir  le  Parlement  voter 
au  plus  tôt  les  lois  qui  doivent  organiser  l’assistance  publique  et 
qui  ont  été  déposées  par  le  gouvernement  après  avis  du  conseil 
supérieur. 

Il  faudrait  aussi  que  ces  lois  arment  le  gouvernement,  comme  l’a 
demandé  le  coihité  consultatif  d’hygiène,  pour  qu’il  puisse  exiger, 
à  l’aide  des  ressources  actuelles  et  des  ressources  nouvelles  qu’elles 
créeront,  des  dispositions  hygiéniques  satisfaisantes  dans  les  éta¬ 
blissements  d’assistance. 

Ces  exigences  doivent  être  les  mêmes  dans  les  établissements 
privés. 
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Tout  cela  me  semble  d’aatant  plus  nécessaire  que  bien  que  non 
parlisan  d’une  centralisation  à  outrance,  je  voudrais  qu’on  pût  obvier 
à  Tinertie  qui  trop  souvent  s’observe  dans  certaines  communes, 
petites  ou  grandes,  en  matière  d'assistance  comme  en  matière 
d’hygiène  publique  ;  qu’on  eût  le  moyen  de  remédier  aux  routines 
invétérées,  aux  abus  qui  sé  perpétuent  parce  çue  ça  a  toujours  été 
comme  ça  et  que  cette  formule  constitue  un  argument  commode 
et  sûr  et  s’impose,  victorieuse,  en  vertu  d’un  certain  pouvoir  fa¬ 
tidique  des  mots. 

Sans  doute  il  y  a  des  commissions  administratives  dignes  des  plus 
grands  éloges  et  je  dirai  presque  d’admiration.  Les  hommes  qui  les 
composent,  sagement  économes  des  deniers  hospitaliers  dont  ils  rè¬ 
glent  et  surveillent  eux-mêmes  l’emploi,  pratiquent  le  bien,  recher¬ 
chent  le  mieux,  essayent  de  suivre  la  marche  incessante  du  progrès, 
améliorent  les  services,  ne  craignent  point  de  demander  a  la  ville  un 
concours  que  leur  zèle,  leur  foi  ardente  dans  leur  œuvre,  leur  fait 
sûremént  obtenir.  Ghose  digne  de  remarque,  c’est  pour  ces  com¬ 
missions  que  la  surveillance  administrative  de  l’État  est  le  plus 
souvent  efficace;  une  inspection  est  une  occasion  de  montrer  ce 
qu’on  a  fait,  de  causer  de  ce  qu’on  médite,  ,de  prendre  l’avis 
dé  personnes  qui  étudient  les  questions  d’assiStance  d’une  façon 
continue  et  qui  peuvent  dire  ce  qui  existe  ailleurs,  indiquer  les 
difficultés  à  éviter,  les  modifications  à  introduire  dans  des  plans,  etc. 

Mais  combien  de  commissions  se  désintéressent,  ne  recherchent 
pas  une  compétence  technique  par  l’étude,  s’en  tiennent  à  des 
habitudes  locales,  qu’elles  croient  excellentes  faute  de  termes  de 
comparaison.  C’est  là  qu’il  faut  prêéher  la  bonne  parole,  évangé¬ 
liser  au  nom  de  l’hygiène;  c’est  là  qu’il  faudrait  pouvoir  exiger. 

C’est  là  aussi  que  je  trouverais  de  curieux  et  très  nombreux  exem¬ 
ples  à  vous  citer.  Mais  j’y  renonce  à  cause  de  l’heure  qui  s’avance 
et  je  me  borne  en  terminant  à  vous  conter  une  dernière  anecdote. 

Un  haut  fonctionnaire  du  ministère  de  l’intérieur  chargé  de  l’ins¬ 
pection  des  établissements  et  services  d’assistance  d’un  département 
que  je  ne  crois  pas  devoir  nommer,  arrivait  un  matin  en  voiture 
dans  la  petite  ville  de  G...  et  s’enquérait  auprès  de  l’aubergiste 
chez  qui  le  cocher  remisait  son  attelage  de  Pendroit  où  se  trouvait 
l’hospice. L’aubergiste  répondit  qu’il  n’y  avait  pas  d’hospice  à  G..., 
qu’il  n’avait  jamais  entendu  parler  de  rien  de  pareil  quoiqu’il  ha¬ 
bitât  la  ville  depuis  IS  ans  et,  qu’au  surplus,  il  allait  appeler  sa 
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femme  qui  était  native  de  l’endroit.  Mais  celle-ci,  questionnée  à 
son  tour,  ne  connaissait  pas  d’hospice  à  C...  et  le  fonctionnaire, 
sans  insister,  se  dirigea  ver  la  mairie,  source  de  toùs  renseigne¬ 
ments. 

Il  ne  laissait  pas  de  s’étonner,  chemin  faisant,  que  dans  une 
ville  de  3000  habitants  environ  l’hospice  fût  si  peu  connu;  et 
pourtant  il  ne  révoquait  point  en  doute  son  existence  puisque  l’éta¬ 
blissement  figurait  sur  la  liste  des  hospices  du  département  et  que 
d’ailleurs  il  avait,  dans  sa  serviette  et  sous  son  bras,  les  réponses 
faites  par  l’hospice  de  C...  lui-même  à  un  questionnaire  envoyé 
par  le  ministère.  L’hospice  avait  répondu  aux  questions  qui  lui 
étaient  faites  en  indiquant  la'  superficie  du  terrain  d’assiette,  l’orien¬ 
tation  des  bâtiments,  le  cube  des  salles,  la  nature  de  la  literie,  la 
provenance  de  l’eau,  et  les  ressources  annuelles,  et  les  noms  des 
membres  de  la  commission  et  beaucoup  d’autre  choses  précises. 

C’est  pourquoi  ,  il  nè  fut  pas  surpris  quand,  à  la  mairie,  un  em¬ 
ployé  lui  apprit  qu’il  cumulait  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
ville  et  de  secrétaire  de  la  commission  administrative  des  hospices 
et  qu’en  cette -Ornière  qualité  il  avait  répondu  au  questionnaire 
ministériel  ;  le  fonctionnaire  s’applaudissait  d’ailleurs  de  cette  cir¬ 
constance,  car  on  venait  de  lui  dire  que  les'membres  de  la  commis¬ 
sion  administrative  devaient  être  tous  à  la  chasse  (c’était  jour  d’ou¬ 
verture),  et  il  avait  au  moins,  pour  l’accompagner  et  lui  fournir 
des  explications,  le  secrétaire  de  celte  commission.  Il; lui  demanda 
donc  de  le  conduire  à  l’hospice. 

Le  secrétaire  parut  un  instant  étonné,  mais  pourtant  il  se  mit  à  la 
disposition  de  l’inspecteur,  et  voilà  nos  deux  hommes  partis  en¬ 
semble  par  la  vi^le. 

Tout  alla  bien  d’abord;  mais  après  quelques  secondes  et  une 
trentaine  de  pas  le  secrétaire  manifesta  quelque  agitation  ;  il  regar¬ 
dait  à  droite,  à  gauche,  ne  répondait  que  par  de  vagues  paroles 
aux  demandes  de  son  compagnon.  Enfin  il  arrêta  un  passant  et, 
l’interpellant  :  «  Savez-vous  où  est  l’hospice  ?  »  demanda-t-il. 

Le  passant  l’ignorait.  Un  autre  n’était  pas  mieux  informé  et  il 
fallut  que  l’inspecteur  eût  l’idée  de  demander  à  quelqu’un  ou  était 
la  maison  des  sœurs  pour  qu’on  lui  indiquât,  près  du  vieux  moulin, 
un  établissement  qui  portait  en  inscription  le  mot  Hôtél-Dieu  mais 
où  on  ne  recevait  pas  de  malades,  les  sœurs  en  ayant  fait  une  an¬ 
nexe  d’un  pensionnat  qu’elles  avaient  fondé. 


M.  M.  GAVIN. 


Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu’il  se  trouve  souvent  dçs  personnes 
chargées  de  l’administration  des  hôpitaux  qui  ignorent  jusqu’à  la 
place  de  ces  établissements.  Le  fait  que  j’ai  conté  est  absolument 
unique,  sans  aucun  doute,  et  n’est  curieux  que  par  sa  rareté. 

IX 

Je  termine.  Messieurs,  par  des  conclusions  qui,  si  vous  les 
adoptez,  ne  feront  que  renforcer  celles  qu’a  formulées  le  comité  con- , 
sultalif  d'hygiène. 

Voici  ces  conclusions  ; 

1°  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
émet  le  vœu  que  dans  la  présente  session  le  Parlement  vote  une  loi 
qui  oi*ganise  l’assistance  dans  notre  pays. 

2®  Sans  vouloii'  entrer  dans  l’étude  des  principes  de  cette  loi  qui 
ne  rpntre  pas  dans  le  cadre  ordinaire  de  ses  travaux,  la  Société 
émet  le  vœu  que  la  loi  nouvelle  exige  dans  tous  les  établissements 
d’assistance,  soit  publics  soit  privés,  actuellèincnt  existants  ou  à 
créer  dans  l’avenir,  des  conditions  rationnelles  d’hygiène  et  de 
salubrité,  et  qu’enfin  l’administration  supérieure  soit  ar^née  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  la  réalisation  de  ces  conditions. 

3°  Le  personnel  médical  doit  être  nommé  au  concours  et  les 
épreuves  de  ce  concoui-s  doivent  porter,  notamment,  sur  Fhygiène 
générale  et  l’hygiène  hospitalière.  Le  personnel  secondaire  doit  être 
tenu  de  justifier  de  sa  compétence  professionnelle. 


LE  SERVICE  DES  EAUX  DE  VERSAILLES  ET  DE  MARLY 

DANS  LE  PASSÉ  ET  DANS  LE  PRÉSENT, 

CE  QU’IL  PEUT  ÊTRE  DANS  l’aVENIR, 

Far  M.  Maximilien  GAVIN, 

Inspecteur  principal  du  service  des  eaux  de  Versailles,  eu  retraite. 

Observations  préliminaires.  —  Le  service  des  eaux  de  Versailles 
depuis  la  contamination  de  ia  Seine  est  resté  en  suspicion  dans 
l’esprit  de  la  population.  Non  seulement  la  presse  locale,  mais  la 
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grande  presse,  sont  venues  faire  leur  partie  dans  le  concert  de  re¬ 
proches  adressés  à  la  plus  ou  moins  bonne  qualité  des  eaux  distri¬ 
buées  à  Versailles. 

Ces  critiques,  auxquelles  nous  n’avons  pas  voulu  prendre  part, 
nous  ont  donné  la  pensée  d’étudier,  aidé  de  nos  connaissances  tech¬ 
niques,  les  moyens  de  faire  cesser  un  état  de  choses  préjudiciable, 
à  tous  égards,  à  la  prospérité  de  la  ville. 

Tout  dévoué  aux  intérêts  de  nos  concitoyens,  nous  nous  sommes 
fait,  comme  un  des  deux  seuls  fonctionnaires  survivants  de  l’an¬ 
cien  personnel  dirigeant  du  service  des  eaux,  pouvant  donner  sur 
le  passé  de  ce  service  des  renseignements  précis,  un  cas  de  con¬ 
science  d’intervenir  dans  la  question,  et  d’apporter,  pour  la  résou¬ 
dre,  le  concours  de  notre  expérience. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  avons  pensé  que  la  publication  d’une 
étude  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly  répondrait  en 
les  calmant  aux  appréhensions  du  public. 

Dans  cette  étude  d’actualité,  nous  avons  résumé,  en  les  commen¬ 
tant,  les  améliorations  que  comporte  le  service  des  eaux  et  cela 
avec,  une  entièrtf;  liberté  d’action  et  la  longue  expérience  que  nous 
avons  acquise  des  choses  et  des  faits.  Aussi  avons-nous  accumulé 
de  nombreux  et  intéressants  renseignements,  nous  permettant  de 
faire  ressortir  l’importance  et  l’utilité  de  ce  service  en  général  et  en 
particulier  celui  des  eaux  blanches,  son  fonctionnement  aujour¬ 
d’hui,  le  parti  qu’on  en  peut  tirer,  pour  assurer  l'avenir  de  l’alimen¬ 
tation  de  Versailles. 

Le  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly  se  subdivise  de  la 
manière  suivante  :  Un  service  extérieur  et  un  service  intérieur. 

Le  service  extérieur  se  compose  comme  il  suit  :  1°  les  eaux  de 
Seine  ;  2“  les  eaux  de  sources  provenant  des  puits  de  Marly  3“  les 
eaux  blanches  d’étangs  ;  4“  les  eaux  de  sources  dites  de  Colbert. 

Le  service  intérieur  comprend  :  1®  le  service  de  la  ville  ;  2“  le 
service  du  parc  et  des  Trianons. 

I.  —  Les  eaux  de  Seine.  —  Avant  de  faire  l’exposé  de  ce  service, 
il  nous  a  semblé  qu’il  ne  serait  pas  indifférent  au  lecteur  de  cette 
étude  de  connaître  les  voies  et  moyens  employés,  pour  élever  l’eau 
de  Seine  et  la  diriger  sur  Versailles. 

Voici  ces  moyens:  La  machine  de  Marly.  —  Sans  nous  arrêter 
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plus  qu’il  convient  à  la  décrire,  nous  tenons  néanmoins  à  rappe¬ 
ler  la  simplicité  de  son  mécanisme,  qui  se  compose  de  six  roues  à 
aube.  La  puissance  de  sa  force  motrice  varie  entre  mille  et  douze 
cents  chevaux.  Les  roues  ont  un  diamètre  de  12  mètres,  une  lar-^ 
geur  de  4“', 50,  elles  fonctionnent  dans  un  coursier  disposé  de  telle 
sorte,  qu’il  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  force  perdue.  Chaque  roue 
actionne  quatre  pompes  horizontales  à  piston  plongeur  à  simple 
effet. 

Son  rendement  journalier  est  calculé  ainsi  :  2,600  à  2,700  mè¬ 
tres  par  roue,  soit  un  volume  d’eau  élevé  variant  de  15  à 
16,000  mètres  cubes  par  24  heures.  Tel  est  en  substance  le  méca¬ 
nisme  dont  se  compose  l’établissement  hydraulique  de  Marly. 

Noas  allons  faire  connaître  son  utilité:  Cet  établissement  envoie  à 
Versailles  et  aux  communes  suburbaines  qui  l’avoisinent,  en  alter¬ 
nant  ou  en  mélangeant  ses  envois,  de  l’eau  de  Seine  ou  de  source 
provenant  des  puits  de  Marly,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

L’eau  de  Seine,  aussi  bien  que  l’eau  de  source,  est  élevée,  au 
moyen  d’une  conduite  en  fonte  de  1,530'mètres  de  longueur,  à  l’al¬ 
titude  de  156'"-,'Î2  au-dessus  de  l’étiage  de  la  Seine  près  de  la  ma¬ 
chine.  A  leur  arrivée  dans  l’enclos  des  réservoirs  récepteurs,  ces 
eaux  se  déversent  en  champignon  dans  un  petit  réservoir,  sorte  de 
château  d’eau,  dont  la  superficie  s’épanche  dans  une  cuvette  de 
jauge,  où  le  volume  d’eau  élevé  pendant  vingt-quatre  heures  est 
compté.  De  cette  cuvette  partent  les  conduites  qui  alimentent  alter¬ 
nativement  et  suivant  les  besoins  les  trois  réservoirs  connus  sous 
le  nom  de  réservoirs  des  Deux-Portes.  Leur  capacité  est  d’environ 
363,000  mètres  cubes. 

Nous  allons  maintenant  examiner  ce  que  nous  croyons  utile  de 
faire,  pour  améliorer  les  eaux  de  Seine. 

Améliorations. —  Autrefois,  on  ne  jurait  que  par  l’eau  de  Seine 
à  Versailles  ;  et  sa  qualité,  comme  en  témoignent  les  analyses  d’alors, 
reléguait  au  second  plan  les  eaux  blanches,  voire  même  les  eaux  de 
sources,  dont  le  prix  de  concession  à  cette  époque  fait  foi. 

Aujourd’hui,  tout  est  changé  ;  malgré  les  efforts  de  l’administra¬ 
tion  pour  l'améliorer,  l’eau  de  Seine  est  restée  à  l’index.  L’utilisa¬ 
tion  de  filtres  dans  les  appareils  de  Marly,  tous  les  efforts  tentés,  ne 
sont  pas  parvenus  à  détruire  les  appréhensions  ;  le  mal  existe, 
ainsi  que  les  inquiétudes  des  habitants. 

L’état  de  contamination  de  la  Seine  augmejite  chaque  jour,  et  la 
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dale  qui  marquera  la  mise  à  exécution  d’un  projet  de  dérivation  des 
égouts  d’Âsnières  est  encore  malheureusement  fort  éloignée. 

Cet  état  de  choses  devant  se  prolonger  outre  mesure,  il  nous 
a  semblé  que  le  moment  de  réagir  était  arrivé,  attendu  que  la  si¬ 
tuation  n’est  pas  de  nature  à  calmer  l’émotion,  non  seulement  des 
habitants  de  Versailles,  mais  de  toute  la  région  en  aval  de  la 
Seine. 

Aussi,  pensons-nous  que,  dans  le  cas  où  on  persisterait  à  utiliser 
à  Versailles  l’eau  de  Seine  dans  les  conditions  actuelles,  il  est  in¬ 
dispensable  de  prendre  certaines  précautions,  qui  consisteraient 
avant  son  arrivée  dans  les  réservoirs,  d'imlaller  des  filtres  et  un 
réservoir  de  décantation. 

Cette  installation  aurait  d’autant  plus  sa  raison  d’ôtre,  que  l’eau 
de  Seine  élevée  entraîne  les  impuretés  de  la  Seine  et  des  myriades 
de  coquillages. 

Ces  coquillages,  soit  en  suspension,  soit  déposés  au  fond  des  ré¬ 
servoirs,  sont  entraînés  dans  l’aqueduc  qui  met  les  réservoirs  des 
Deux-Portes  en  communication  avec  Versailles.  Ils  se  fixent  sur  les 
parois  de  cet  actpaeduc,  ou  se  déposent  dans  les  contrepentes  ;  sou¬ 
vent  dans  un  parcours  de  8  à  600  mètres  on  les  y  rencontre. 

Le  séjour  de  ces  mollusques  dans  un  aqueduc  fermé  presque-her¬ 
métiquement,  privé  d’air,  sans  ventilation  aucune,  donne  à  l’eau 
une  odeur  nauséabonde,  repoussante. 

Pour  atténuer  les  effets  de  cet  inconvénient,  nous  pensons  qu'un 
système  d'aération  comme  nous  l’avions  proposé  il  y  a  une  quin¬ 
zaine  d’années  serait  utile  à  établir,  pour  faire  disparaître  l’odeur 
infecte  que  dégage  l’accumulation  de  ces  coquillages,  souvent  en 
décomposition  par  suite  des  intermittences  d’épaisseur  de  la  tranche 
d’eau  dirigée  sur  Versailles. 

L’aqueduc  qui  relie  les  réservoirs  des  Deux-Portes  à  Versailles 
est  d’une  longueur  de  6,300  mètres  ;  il  est  construit  dans  la  moitié 
de  son  parcours  à  une  profondeur  variant  de  10  à  15  mètres.  Le 
parcours  de  l’eau  dirigée  de  ces  réservoirs  sur  Versailles  par  cet 
aqueduc  ne  peut  que  diminuer  l’amélioration  acquise  par  l’eau 
dans  les  réservoirs  des  Deux-Portes.  Son  titre  oxymétrique  baisse 
sensiblement.  En  1880  nous  l’avons  constaté  dans  un  travail  en 
collaboration  avec  MM.  Gérardin,  inspecteur  des  établissements 
classés  de  la  ville  de  Paris,  et  le  docteur  Rémilly,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  de  Versailles.  Ce  titre  heureusement  remonte  à  la  sortie  des 
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filtres  et  dans  le  réservoir  de  Picardie,  point  d’arrivée  des  eaux  de 
Seine  eu  ville. 

La  ventilation,  dont  nous  regrettons  l’absence,  et  la  disparation 
des  coquillages  dans  l’aqueduc  des  eaux  de  Seine,  s’imposent  éner¬ 
giquement,  d’autant  qu’il  faut  craindre  que  l’emploi  de  l’eau  de 
Seine  mélangée  à  l'eau  de  source  soit  conservé  longtemps  encore. 

A  leur  arrivée  à  Versailles,  les  eaux  de  Seine  passent  par  le  pa¬ 
villon  dit  ;  les  filtres  de  Picardie,  où  elles  traversent  quatre  fois 
des  couches  de  gravier,  de  sable  et  de  charbon. 

De  ce  pavillon,  par  un  siphon,  elles  pénètrent  dans  le  réservoir 
de  Picardie,  où  elles  s’améliorent  de  nouveau,  sous  l’influence  du 
filtrage  et  de  l’action  solaire.  De  là,  toujours  en  siphon,  elles  se  di¬ 
rigent  dans  les  réservoirs  de  Montbauron,  point  central  du  mélange 
de  Seine,  d’étangs  et  de  sources.  De  ce  point  partent  les  services 
de  la  ville,  du  palais  et  des  parcs  de  Versailles  et  des  Trianons. 

Pour  l’avenir,  nous  estimons  qu’on  devra  arriver  à  la  suppres¬ 
sion  de  l’eau  de  Seine,  d’autant  que  le  service  des  eaux  blanches 
d’étangs  peut  donner  des  vésullals  considérables:  mais  en  atten¬ 
dant  qu’on  puisse  en  arriver  là,  il  faut  améliorer  le  service  de 
Marly  par  tous  les  moyens  possibles  ;  nous  venons  d’en  indiquer 
quelques-uns. 

Une  faudrait  pas  oublier,  d’ailleurs,  que  le  service  de  Marly  a 
des  chômages  forcés,  causés  par  les  hautes  eaux,  les  glaces  et  les 
réparations. 

D’après  les  rapports  de  M.  Dufrayer,  ancien  directeur  du  service 
des  eaux,  les  chômages  varient  entre  90  et  94  jours  par  an,  tout  le 
service  est  alors  arrêté  :  il  ne  reste  plus  que  les  réserves  accumu¬ 
lées  dans  les  réservoirs  des  Deux-Portes  pour  faire  face  aux  dé¬ 
penses  d’alimentation  de  Versailles  et  des  communes  suburbaines. 

L’exposé  qui  précède  indique  des  améliorations  indispensables 
qui  augmenteront  la  qualité  dès  eaux  du  service  de  Marly,  en  atten¬ 
dant  la  dérivation  des  égouts  de  Paris. 

II.  —  Service  des  eaux  de  sources  de  Marly.  —  Les  eaux 
des  puits  de  Marly,  pour  les  substituer  aux  eaux  de  Seine  con¬ 
taminées,  si  nous  invoquons  nos  souvenirs  et  les  notes  que  nous 
avons  prises  alors,  ne  nous  ont  jamais  inspiré  qu’une  médiocre 
confiance. 

A  celte  époque,  selon  nous,  une  occasion  s’est  présentée  qui 
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pouvait  modifier  notablement  la  situation  ;  M.  Grille,  alors  directeur - 
du  service  des  eaux,  y  avait  songé,  mais  pour  des  motifs  que  nous 
n’avons  pas  k  apprécier,  il  ne  put  y  donner  suite. 

Il  s’agissait,  en  même  temps  qu’on  exécutait  le  forage  des  puits 
de  Marly,  de  tenter  le  captage  de  deux  magnifiques  sources,  décou¬ 
vertes  pendant  les  travaux  d’élargissement  de  l'écluse  de  Bougival, 
dans  l’ile  contiguë  au  barrage  de  la  machine.  Ces  sources,  qui  pro¬ 
duisaient  SOO  mètres  cubes  à  l'heure,  ont  été,  par  suite  des  exigences 
du  service  de  la  navigation,  complètement  aveuglées,  sans  que  rien 
ait  été  fait  pour  les  utiliser. 

Si,  parallèlement  aux  travaux  de  forage  des  puits  de  Marly,  le 
captage  de  ces  sources  de  l’île  eût  été  pratiqué,  la  crise  que  l’alimen¬ 
tation  de  Versailles  subit,  et  l’émotion  qu’elle  cause  dans  la  popu¬ 
lation,  n’auraient  sans  doute  pas  eu  lieu. 

Mais  à  cette  époque,  on  s’occupait  plus  du  présent  que  de 
l'avenir  du  service  des  eaux.  La  situation  critique  où  il  se  trouve 
aujourd’hui  donne  un  regrain  d’actualité  aux  faits  qui  précèdent. 
Nous  les  signalons  avec  re.spoir  que  des  recherches  seront  faites 
dans  le  sens  que  tlous  indiquons. 

Si  nous  envisageons  la  question  non  seulement  au  point  de  vue 
de  l’alimentation  de  Versailles,  mais  encore  des  quatorze  villes 
ou  villages  qui  nous  entourent  et  qui  comptent  une  population  de 
20  à  22,000  habitants,  le  fait  relaté  ci-dessus  a  une  grande  im¬ 
portance,  car  les  puits  de  Marly  ont  un  rendement  insuffisant. 

La  région  suburbaine  desservie  est  composée  en  partie  de 
propriétés  et  de  maisons  de  plaisance  qui  exigent  un  volume  d’eau 
d’autant  plus  considérable  qu’elles  sont  occupées  pendant  la  saison 
chaude  de  l’été,  saison  pendant  le  cours  de  laquelle  se  fait  la  plus 
grande  consommation. 

Comment,  en  effet,  le  service  des  eaux  fait-il  sa  répartition?  Par 
l’eau  de  Seine  mélangée  aux  eaux  des  puits  de  Marly  ;  mais  en 
présence  de  l’incertitude  qui  plane  sur  le  rendement  des  puits  de 
Marly  et  de  l’état  de  contamination  des  eaux  de  Seine,  il  est  im¬ 
portant  d’augmenter  le  plus  possible  les  eaux  de  sources  de  Mai'ly 
et  de  faire  de  nouvelles  recherches  dans  les  îles,  ou  sur  la  rive  du 
Vésinet. 

Pour  Versailles,  une  amélioration  importante  consisterait  dans 
l’utilisation  d’un  des  trois  réservoirs  des  Deux-Portes,  et  dans  l’éta- 
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blissement  d’une  conduite  spéciale  destinée  aux  eaux  de  sources 
de  Mari  y. 

L’eau  de  la  Seine  devrait  être  réservée  pour  le  parc  et  ses  jardins, 
le  jeu  des  grandes  eaux,  le  service  de  la  salubrité.  L’aqueduc  des 
eaux  de  Seine  serait  affecté  à  ce  service. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’une  des  causes  de  la  crise  que  nous 
traversons,  tient  au  développement  donné  au  service  de  la  région 
suburbaine  de  Versailles  ;  développement  qui  ne  correspond  nulle¬ 
ment  avec  les  moyens  actuels  d’alimentation. 

Aussi  des  amélorations  sont  nécessaires  pour  l’augmentation  de 
la  quantité  et  de  la  qualité  de  l’alimentation  de  la  contrée.  Nous 
pensons  donc  que,  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Versailles,  il  serait 
imprudent  au  service  des  Eaux  de  rester  dans  la  situation  actuelle; 
car  le  service  des  eaux  dé  Versailles  est  destiné  non  seulement  à  la 
ville,  son  parc  et  ses  jardins;  mais  encore,  Versailles  depuis  1870,  est 
devenu  une  piace  de  guerre  importante,  avec  son  arsenal  à  Satory,  les 
forts  qui  l’environnent,  un  véritable  camp  retranché.  L’effectif  de  sa 
garnison  se  compose  de  7,691  hommes  et  de  2,693  chevaux.  Cette 
garnison  suivani-les  circonstances  peut  être  doublée,  triplée  même; 
de  telle  sorte  que  son  alimentation  et  les  réserves  qu’elle  possède, 
à  peine  suffisantes  en  ce  moment,  ne  répondraient  pas  aux  besoins 
dans  le  cas  par  exemple,  ou  cent  mille  hommes  seraient  rassemblés 
dans  ses  murs. 

Le  service  des  eaux  de  Versailles,  service,  d’agrément  qu’il  était 
autrefois,  est  aujourd’hui  de  première  utilité  publique. 

III.  —  Le  service  des  eaux  bl.\kches  d’étangs.  —  Ce  service  a 
eu  pour  la  ville  et  doit  toujours  avoir  pour  elle  une  importance  de 
premier  ordre;  depuis  l’infection  de  la  Seine  surtout,  il  doit  assurer 
sa  salubrité  exceptionnelle.  Pour  bien  en  saisir  l’importance,  il  ne 
faut  pas  se  contenter  de  l’étudier  sur  les  cartes  ou  sur  le  terrain  ; 
il  faut  le  voir  en  action,  c’est-à-dire  en  fonction  comme  nous  l’avons 
vu  pendant  33  années. 

C’est  par  les  temps  de  pluies,  d’orages  et  de  neige  qu’il  est  inté¬ 
ressant  à  observer  ;  on  est  vraiment  stupéfait  de  l’alimentation  de 
ses  rigoles  et  de  ses  réservoirs,  surtout  en  hiver,  la  gelée  s’oppo¬ 
sant  aux  infiltrations  dans  les  terres  arables.  Ce  service  réclame 
surtout  une  surveillance  incessante  du  personnel  dirigeant.  Il  peut 
être  amélioré,  et  son  rendement  sensiblement  augmenté  surtout  si 
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l’on  Utilise  à  propos,  ses  moyens  d’action.  C’est  ce  que  nous  ailons 
indiquer. 

L’aiimentation  par  les  eaux  d’étangs  est  restée  dans  son  en¬ 
semble,  ce  qu’elle  était  lors  de  sa  création  par  Vauban,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  *. 

Les  eaux  pluviàies  des  deux  plateaux  compris,  le  premier  entre 
Rambouillet  et  Saint-Gyr,  le  second  entre  la  Bièvre  et  l’Yvette  sont 
recueillies  dans  les  étangs.  Les  surfaces  versantes  sont  d’environ 
15,000  hectares.  78  villages  et  écarts,  sont  assainis  par  un  nombre 
relativement  considérable  de  bbuëlles  ou  sangsues  de  vidanges, 
de  canaux  ou  rigoles  à  ciel  ouvert,  formant  dans  leur  ensemble 
un  immense  drainage. 


D’un  développement  de .  79.314  mètres 

Et  d’acqueducs  souterrains  de .  33.077  — 

Soit  un  total .  113.391  mètres 


Ces  rigoles  et  aqueducs  constituent  les  grandes  artères,  par  les¬ 
quelles  sont  dirigées  vers  les  étangs  récepteurs,  toutes  les  eaux 
recueilltes  par  elles. 

Les  étangs  qui  composent  la  réserve  de  l’approvisionnement  de 
la  ville  de  Versailles  (sauf  trois  qui  ne  sont  pas  utilisés)  forment 
par  leurs  différentes  altitudes  deux  étages. 

Le  premier  étage  est  compris  dans  les  cotes  1S8  et  169  mètres. 

Il  se  compose  de  trois  cantons  :  Saint-Hubert,  le  Mesnil-Sainl- 
Denis  et  Trappes.  Il  renferme  7  étangs  et  6  retenues. 

Le  deuxième  étage,  d’un  seul  canton,  celui  de  Saclay,  est  compris 
dans  les  cotes  144  et  158  mètres.  Il  renferme  4  étangs  et  2  retenues. 

Le  cube  du  volume  d’eau  que  peuvent  emmagasiner  ces  étangs 
et  retenues,  s’élève  à  8^000, 000  de  mètres  cubes. 

Mais  si  à  l’ensemble  de  ces  réserves,  qui  concourent  actuelle¬ 
ment  à  l’alimentation  de  Versailles,  on  ajoute  celles  que  peuvent 
contenir  les  trois  étangs  inutilisés  {Bois-d’Ârcy,  Bois-Robert  et 
Pré-Clos),  le  chiffre  total  d’eau  emmagasiné  pourrait  atteindi’e  en¬ 
viron  9,431,000  mètres  cubes,  c’est-à-dire  une  augmentation  sur 

1  C’est  l’abbé  Picard  qui  a  procédé,  avec  Lahyro,  au  nivellement  génoral 
du  service  de  ces  eaux.  C'est  de  cette  époque  que  date  l’invention  du  niveau 
d’eau,  qui  est  due  à  l'abbé  Picard.  Les  premiers  essais  de  nivellement  furent 
exécutés  à  l’aide  du  niveau  de  maçon,  o’est-a-dire  avec  une  règle  et  des 
chevalets. 
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le  chiffre  obtenu  aujourd’hui  de  1,341*000  mètres  cubes,  représen¬ 
tant  l’approvisionnement  de  la  ville  pendant  13S  jours,  à  peu  près 
un  tiers  d’année  ! 

Dans  l’exposé  qui  vient  d’être  fait  de  la  capacité  des  étangs,  il 
convient  de  tenir  compte  de  la  surélévation  du  fond  de  ces  étangs 
depuis  leur  création.  C’est  surtout  dans  les  étangs  de  Saint-Hubert 
que  le  dépôt  paraît  être  le  plus  sensible;  le  système  de  rigole  qui  les 
alimente  étant  moindre,  la  décantation  s’y  fait  moins  bien  que  sur 
le  service  inférieur,  où  leur  développement  est  plus  considérable. 

Voici,  aussi  brièvement  que  possible,  la  desciûption  de  l’ensemble 
du  système  d’emmagasinage  des  eaux  blanches,  ainsi  que  la  situation 
topographique  des  étangs. 

Avant  de  passer  en  revue  les  améliorations  que  nous  considérons 
indispensables  pour  l’ensemble  du  service  des  eaux  blanches, 
nous  croyons  utile  d’ouvrir  une  parenthèse  pour  faire  connaître 
les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés,  en  étudiant 
au  point  de  vue  technique  le  régime  des  étangs. 

Système  étangs  et  leur  ressources  d'alimentation.  — 
Description  générale  des  étangs  et  de  leurs  rigoles.  —  Les  étangs 
et  les  divers  canaux  qui  les  alimentent  et  les  desservent,  occupent  le 
vaste  plateau  situé  au  sud  et  à  l’ouest  de  Versailles,  entre  les  villes 
de  Rambouillet  et  de  Palaiseau. 

En  partant  de  la  première  de  ces  villes,  on  trouve  successivement 
(voir  la  carte)  les  étangs  de  la  Tour,  du  Perray,  de  Saint-Hubert,  du 
Mesnil-Saint-Denis,  de  Trappes  ou  de  Saint-(2uentin  (Bois-d’Arcy  et 
Bois-Robert  desséchés),  qui  forment  im  premier  système  envoyant  ses 
eaux  dans  Versailles  aux  réservoirs  dits  de  Gobert.  Un  second  sys¬ 
tème  formé  par  les  étangs  de  (Pré-Clos  desséché)  Trou-Salé  et  de 
Saclay,  établi  postérieurement  au  précédent,  verse  également  ses 
eaux  aux  réservoirs  de  Gobert,  mais  à  un  niveau  inférieur  à  celui 
du  débouché  de  Trappes. 

L’étang  de  la  Tour  est  presqu’exclusivement  alimenté  par  la 
rigole  de  Saint-Benoist  qui  se  décharge  directement  dans  sa  cu¬ 
vette.  {En  1885  un  aménagement  nouveau  a  été  commencé,  nous 
ignorons  quelle  suite  lui  a  été  donné.)  Le  canal  d’évacuation  de 
l’étang  de  la  Tour,  reçoit  dans  son  parcours,  tant  sur  la  droite  que 
sur  la  gauche,  le  produit  de  quelques  canaux  secondaires  ou  vidan- 
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ges,  indiqués  sur  le  plan  et  celui  de  la  rigole  la  plus  importante  du 
bois  des  Vaux. 

Les  étangs  de  Saint-Hubert  et  de  Hollande,  les  plus  vastes  de 
tous  après  l’étang  de  Trappes,  l’étang  du  Perray,  qui  en  est  très 
voisin,  sont  presque  exactement  au  même  niveau.  Ils  communi¬ 
quent  par  une  rigole  dite  de  superficie,  et  peuvent  être  considérés 
comme  formant  une  seule  et  même  retenue.  Ils  sont  desservis,  au 
point  de  vue  de  l’alimentation,  par  un  système  très  développé  de 
rigoles  et  vidanges  suffisamment  indiqué  sur  la  carte.  La  direction 
des  flèches  marque  le  sens  des  écoulements  et  donne  en  même 
temps,  une  idée  du  relief  du  terrain.  Sur  la  rigole  de  superficie  des 
étangs  du  Perray  et  de  Saint-Hubert,  nous  avons  placé  deux  flèches 
en  sens  contraire,  pour  indiquer  qu’un  double  système  d’écoule¬ 
ment  est  possible  dans  ce  canal. 

L’étang  du  Mesnil  Saint-Denis,  reçoit  directement  les  eaux  qui  lui 
sont  amenées  par  des  vidanges  et  la  rigole  de  Maurepas. 

Quand  à  l’étang  de  Trappes,  ce  sont  moins  les  eaux  de  ses  pro¬ 
pres  versants  qui  l’alimente  que  celtes  qui  lui  sont  fournies  par  les 
étangs  supérieurs,  ainsi  que  nous  allons  l’expliquer. 

La  rigole  générale  d’écoulement  et  de  vidange  des  eaux  recueil¬ 
lies  dans  les  étangs  dont  nous  venons  de  donner  la  nomenclature, 
a  son  point  de  départ  à  l’étang  de  la  Tour.  Elle  reçoit  d’abord,  à 
partir  de  cet  étang,  le  nom  d’aqueduc  et  de  rigole  de  Vies-Eglise, 
qu’elle  échange  en  celui  de  rigole  du  Perray  aux  approches  de  cet 
étang  et  jusqu’à  l’étang  de  Saint-Hubert.  A  la  suite  de  celui-ci, 
elle  prend  la  dénomination  de  rigole  de  l’Arêtoir,  puis  des  Essarts 
et  enfin  de  grand  lit-de-rivière  ;  cette  dernière  désignation  vient  de 
çe  qu’à  l’époque  de  sa  construction,  on  s’occujiait  de  conduire 
l’Eure  à  Versailles,  et  que  c’est  en  vue  de  l’écoulement  des  eaux 
provenant  de  cette  dérivation  qu’elle  fut  établie. 

Après  avoir  passé  en  souterrain  à  la  Verrière,  le  grand  lit  de  ri¬ 
vière  contourne  l’étang  du  Mesnil  Saint-Denis  dont  il  reçoit  les 
eaux.  On  l’appelle  ensuite,  rigole  de  la  ville-Dieu  et  de  la  Bois- 
sière.  Il  débouche  enfin  dans  l’étang  de  Trappes  qui  est  le  grand 
réceptacle  de  toutes  les  eaux  de  l’étage  supérieur.  Un  peu  avant  ce 
débouché,  on  trouve  une  bifurcation  appelée  le  petit  lit-de-rivière 
qui  contourne  l’étang  de  Trappes  au  nord,  et  qui  anciennement 
était  destiné  à  l’alimentation  des  étangs  de  Bois-d’Arcy  et  de  Bois- 
Robert.  Aujourd’hui,  ces  étangs  sont  desséchés  et  cette  rigole  ne 
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fonctionne  que  comme  moyen  de  dégagement  dans  les  moments  de 
crue. 

Dans  ce  parcours,  ce  long  canal  de  vidange,  indépendamment 
des  eaux  qui  lui  sont  fournies  par  lès  étangs,  reçoit  le  tribut  de 
plusieurs  autres  rigoles  importantes  ;  comme  la  rigole  de  la  Tasse, 
celle  des  Hautes  liruyères,  d’Elancourt  et  des  vidanges  qui  s’y  rat¬ 
tachent. 

Toutes  les  eaux  supérieures,  ainsi  réunies  à  l’étang  de  Trappes, 
se  dirigent  sur  Versailles  à  la  sortie  de  cet  étang  par  un  aquediic 
souterrain,  d’un  développement  de  10,800  mètres,  qui  contourne 
les  coteaux  situés  à  l’origine  des  vallées  principales  et  .secondaires 
de  la  Bièvre,  et  vient  déboucher  dans  l’enclos  des  réservoirs  de 
Gobert,  au  carré  dit  de  Trappes.  De  ce  carré,  par  des  tuyaux,  les 
eaux  sont,  suivant  (es  exigences  du  service,  dirigées  soit  sur  les 
réservoirs  de  Montbauron,  soit  sur  ceux  de  Gobert,  faisant  ainsi  un 
double  service.  Les  réservoirs  de  Gobert,  sont  situés  à  l’extrémité 
de  l’avenue  de  Sceaux. 

Quant  aux  étangs  de  Saclay  et  de  Trou-Salé,  le  système  des  rw 
goles  alimentaiî^s  y  est  développé  plus  que  partout  ailleurs.  11  oc¬ 
cupe  un  espace  qui  a  environ  4  kilomètres  de  largeur  et  46  kilo¬ 
mètres  de  long.  Ces  rigoles  dont  la  situation  et  les  pentes  sont 
suffisamment  indiquées  sur  ja  carte,  débouchent,  soit  directement 
dans  l’étaiig  de  Saclay,  soit  dans  la  rigole  centrale,  dite  de  Guyan¬ 
court,  qui  joint  Trappes  à  Saclay,  et  au  moyen  de  laquelle,  les  eaux 
de  la  première  de  ces  retenues  passent  dans  la  seconde,  lorsqu’elles 
atteignent  leur  hauteur  ou  niveau  de  superficie,  ce  qui  établit  une 
communication  entre  l’étage  supérieur  et  l’étage  inférieur  des 
étangs. 

Pour  venir  à  Versailles,  en  sortant  de  Saclay,  les  eaux  sont  d’a¬ 
bord  conduites  par  l’aqueduc  de  Saclay,  jusqu’au  bas  de  l’étang  de 
Trou-Salé,  ensuite  par  l’aqueduc  des  Loges  jusqu’à  la  vallée  de  la 
Bièwe,  qu’elles  franchissent  à  l’aide  des  Arcades  de  Bue  ;  après 
quoi  elles  aboutissent  par  l’aqueduc  des  Gonards,  directement  au 
carré  dit  de  Saclay  dans  l'enclos  de  ce  nom,  et  par  des  tuyaux  af¬ 
fectant  la  forme  d’une  Y,  elles  se  déversent  dans  les  réservoirs. 
Mais  comme  la  superficie  des  étangs  de  Saclay  est  à  un  niveau  in¬ 
férieur  de  13  mètres  de  celui  de  Trappes,  il  en  résulte,  que  les 
eaux  de  Saclay  ne  peuvent  pas,  comme  celles  de  Trappes,  être  in¬ 
distinctement  dirigées  sur  toutes  les  parties  de  la  ville  de  Versailles. 
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Il  n’est  possible  de  les  conduire  que  dans  les  quartiers  bas,  leui- 
degré  d’utilité  se  trouve  donc  limité.  Pour  parer  à  cet  inconvénient, 
on  a  utilisé  une  locomobüe  provenant  du  service  de  Meudon,  pour 
élever  l’eau  des  réservoirs  de  Gobert  dans  le  carré  de  Trappes, 
{nous  avons  appris  qu'on  ne  s’en  servait  plus.) 

Nous  complétons  cette  description  par  une  tableau,  dans  lequel 
on  trouvera  les  surfaces  et  les  capacitées  des  parties  principales  du 
système  bydrauiiqùe  de  Versailles  : 


DÉSIGNATION 


SURFACES. 


CAPACITÉS. 


DES  RETENUES  ET  ÂTAItGS. 


La  Tour . 

Le  Perray . ... 

Saint-Hubert  et  Hollande.. 

Mesnil  Saint-Denis . . 

Trappes  ou  Saint-Quentin . 

Trou-Salé . 

Saclay  (vieux) . 

Saclay  (neuf) . 


h.  a.  c. 
29,49,00 
18,73,00 


216,39,40 

66,47,87 

62,28,33 

63,28,30 


686,02,90 


420,368  04 
693,683  81 
2,261,669  94 
227,832  38 
2,969,796  00 
487,270  00 
603,088  00 
438,162  00 


7,971,726  84 


Ces  résultats  ont  été  constatés  il  y  a  longtemps,  et  on  peut  se  de¬ 
mander  si  depuis,  les  dépôts  de  vase  et  le  développement  de  végé¬ 
tation  n’ont  pas  diminué  cette  capacité.  Mais  si  une  diminution 
a  eu  lieu,  c’est  surtout  à  Saint-Hubert  que  ces  effets  doivent  être 
le  plus  sensible  ;  beaucoup  plus,  par  exemple,  qu’à  l’étang  de  Trap¬ 
pes. 

L’étang  de  'frappes,  en  effet,  ne  reçoit  ses  eaux  qù’après  qu’elles 
ont  été  recueillies  dans  les  étangs  supérieurs  du  Perray,  de  la  Tour, 
de  Saint-Hubert,  du  Mesnil  Saint-Denis  ;  c’est  évidemment  dans  ces 
étangs  que  la  décantation  est  la  plus  importante  ;  en  outre,  à  la 
sortie  de  ces  étangs,  les  eaux  déjà  éclaircies  continuent  de  se  puri¬ 
fier  pendant  le  long  trajet  qu’elles  font  dans  les  rigoles  qui  les  con¬ 
duisent  à  Trappes.  Elles  arrivent  ainsi  à  leur  destination  presque 
complètement  dépouillées  des  matières  terreuses  qu’à  l’origine  elles 
tenaient  en  suspension. 

Si  donc  des  envasements  ont  lieu,  c’est  surtout  au  point,  de  dé- 
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part,  à  l’étang  de  Saint-Hubert  noUmment,  qu’ils  ont  pris  leur  dé¬ 
veloppement  et  qu’il  importe  d’y  remédier. 

A  cet  effet,  nous  avons  eu  recours  à  des  travaux  de  jaugeages  et 
à  des  renseignements  qui  nous  ont  été  légués  par  M.  Nepveu,  un 
des  directeurs  du  service  des  eaux  de  Versailles,  qui  a  le  plus  amé¬ 
lioré  le  service  des  eaux  blanches. 

Le  résultat  de  ces  recherches  sont  les  suivantes  : 

L’étang  de  Saint-Hubert  est  divisé  à  l’aide  de  levées  en  terre,  en 
six  parties  ;  nous  faisons  connaître  dans  le  tableau  suivant,  ce  qui 
concerne  chacune  d’elles. 


DÉSIGNATION  DES  ÉTANGS. 

LONGUEURS. 

CAPACITÉS. 

m 

m.o. 

Premier  étang  de  Hollande . . 

650 

Deuxième  étang  de  Hollande . 

610 

323,786  70 

Étang  de  Bourgneuf . 

1,010 

212,920  10 

Étang  de  Corbet . 

677 

131,845  45 

Étang  de  PourraÇe . 

1,060 

412,889  46 

Étang  de  Fort-Royal . 

1,104 

811,858  80 

. 

6,141 

2,274,646  01 

A  ce  total  il  convient  d’ajouter  le  volume  d’eau  de  la  rigole 
centrale  qui  fait  communiquer  entre  eux  tous  les  étangs. 

Cette  rigole  a  une  largeur  moyenne  de  6  mètres,  une  hauteur  de 
2“,80  et  une  longueur  de  S,H1  mètres. 


mètres  cubes 


Sa  capacité  est  donc  égale  A  76,663  mètres  cubes.  76.665 
Mais,  d’uu  autre  cdté,  les  dispositious  suivant 
lesquelles  cette  rigole  a  été  établie  sont  telles, 
qu’elle  ne  peut  complètement  vider  le  premiér 
Hollande-,  il  reste  toujours  dans  ce  bassin  un 
tiers  environ  de  l’eau  qu’il'  contient,  soit....  127.113 

D’où  une  -différence  de .  50.430 

qui  doit  être  retranchée  du  volume  ci-dessus  dé¬ 
terminé .  2.274.656 

On  obtient  ainsi  pour  la  capacité  utile  des  étangs 
de  Saint-Hubert,  le  nombre .  2.224.206 
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Or,  les  opérations  analogues  faites  il  y  a  une  trentaine  d’années, 
ont  donné  pour  résultat  2,261,870,  de  sorte  que  la  capacité  aurait 
diminué  de  37,364  mètres  cubes,  quantité  très  faible  et  correspdn- 
dant  en  moyenne  à  un  envasement  de  1,248  mètres  cubes  par  an. 
La:  dépense  à  faire  pour  déblayer  annuellement  1,248  mètres  cubes 
étant  faible,  on  voit  qu’on  sera  toujours  maître,  quand  on  voudra, 
de  se  soustraire  par  l’entretien  aux  conséquences  de  l’envasement, 
et  que  par  conséquent  ii  n’y  a  pas  lieu  d’en  tenir  compte  dans  les 
calculs  ultérieurs. 

Étendue  des  surfaces  versantes.  —  Cette  étendue  a  été  de  tout 
temps  comptée  pour  18,000  hectares  ;  c’est  le  nombre  qui  figure 
constamment  dans  les  rapports  des  commissions.  Nous  avions  jus¬ 
qu’à  présent  admis  ce  chiffre,  l’occasion  ne  s’étant  pas  présentée 
d’en  vérifier  l’exactitude. 

Certains  rapprochements  que  nous  avions  faits  autrefois  entre  la 
mesm-e  de  pluie  d’une  part  et- les  quantités  d’eau  recueillies  par  les 
étangs  d’autre  part,  n’avaient  pas  été  favorables,  nous  devons  le 
dire,  à  l’exactitude  de  ce  chiffre. 

Nous  trouvions,  en  effet,  que  pour  une  si  grande  surface,  la  quan¬ 
tité  d’eau  annuellement  recueillie  était  trop  faible,  aussi  avons-nous 
cru  devoir  procéder  à  une  vérification. 

Nous  nous  sommes  servi,  à  cet  effet,  d’une  carte  de  l’état-major 
sur  l’exactitude  de  laquelle  on  peut  compter,  pour  y  figurer  tout 
l’ensemble  du  service  des  eaux  de  Versailles. 

Le  résultat  de  ce  travail  a  été  de  dissiper  nos  doutes  et  de  confir¬ 
mer  l’exactitude  du  nombre  de  18,000  hectares  attribué  à  l’étendue 
des  surfaces  versantes. 

Voici  comment  se  répartit  cette  surface  pour  chaque  système  de 
bassins  :  . 

hectares 


Etang  de  Latour,  surface  versante .  620 

Étangs  du  Perray  et  de  Saint-Hubert .  3.403 

Entre  la  Tour  et  le  Perray .  810 

Entre  le  Perray  et  Trappes . .  2.912 

Ensemble .  3.722  3.722 

Étangs  de  Bois  d’Arey  et  Bois-Robert .  1.220 

Etangs  dé'Trbu'-Saléi  Saclay  neuf  ét  vieux. . . .  6.020 

Total  général. .  14.990 
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On  voit  qu’à  10  hectares  près  notre  évaluation  confirme  celle 
de  nos  prédécesseurs.  En  effet,  à  première  vue  et  faisant  un  rap¬ 
prochement  entre  les  surfaces  ci-dessus  et  celle  des  étangs  (688  hec¬ 
tares  état  actuel)  on  est  en  droit  de  supposer,  comparant  entre 
elles  les  deux  surfaces,  que  la  quantité  de  pluie  tombée  annuelle¬ 
ment  et  coulant  à  la  surface  du  sol,  doit  suffire  et  au  delà  à  l’em¬ 
plissage  des  étangs.  C’est  une  erreur.  Car  il  faut  tenir  compte  de 
l’absorption  des  eaux  par.  le  sol  et  de  leur  évaporation. 

Sur  les  plateaux  tout  ce  qui  s’infiltre  à  travers  les  terres  est  irré¬ 
vocablement  perdu  pour  l’approvisionnement,  mais  dans  les  vallées 
il  n’en  est  pas  ainsi,  lés  réservoirs  supérieurs,  les  étangs,  dont  la 
cuvette  et  les  digues  ne  sont  jamais  complètement  étanches,  contri¬ 
buent  efficacement  à  l’augmentation  des  volumes  de  liquide  qui 
viennent  y  sourdre. 

Évaluation  moyenne  de  l'alimentation  des  étangs.  —  Sous  cer 
titre,  nous  allons  essayer  d’établir  le  rendement  annuel  moyen 
des  eaux  recueillies  sur  les  18,000  hectares  de  surfaces  versantes 
composant  le  sSÎPvice  des  eaux  blanches  jusqu’en  1882,  époque  à 
laquelle  600  hectares  de  surfaces  versantes  furent  supprimés  sur 
le  canton  de  Trappes,  par  suite  de  la  fermeture  d’émissaires  prati¬ 
qués  sur  l’aqueduc  de  ce  nom.  U  est  utile,  à  propos  de  cette  cir¬ 
constance,  de  signaler  ce  fait,  car  il  indique  bien  le  point  de  dé¬ 
part  de  la  décroissance,  dans  le  rendement  du  volume  d’eau  emma-. 
gasiné,  cause  qui  a  amené  la  crise  de  1891. 

Pour  atteindre  ce  but  nous  nous  sommes  livré  à  de  nombreuses 
recherches  ;  et  ce  que  nous  avons  rencontré  s’éloignant  le  moins  de 
la  vérité  et  se  rapprochant  le  plus  de  nos  observations  et  de  nos 
expériences,  c’est  l’extrait  que  nous  avons  fait  d’un  rapport  de 
M.  l’ingénieur  en  chef  Vallès,  traitant  le  sujet  qui  nous  intéresse. 

Nous  lui  empruntons  ses  chiffres,  qu’on  a  eu  tort  de  dire 
hypothèques  *,  pour  servir  de  base  aux  appréciations  compa¬ 
ratives  que  nous  désirons  faire  du  service  des  eaux  à  différentes 
époques,  par  rapport  aux  améliorations  dont  nous  allons  plus  loin 
faire  l’exposé. 

1 .  L’hypothèse  n'existe  plus  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  puisque  lés  chiOres 
de  M.  Hngèniéur  Vallès  ont  été  pris  dans  le  domaine  où  l’expérience,  l’ob¬ 
servation,  l’induction  peuvent  pénétrer.  {Note  de  V Auteur.) 
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inillimëlros 

D’après  les  données  de  M’.  l’ingénieur  en  cbefVallès, 


la  tranche  de  pluie  annuelle  serait  de .  O.fiOO 

La  proportion  d’inBltration .  0.235 

Le  nombre  de  jours  pluvieux  étant  de  148, 
l’évaporation  à  la  surface  du  sol  do  1  mil¬ 
limétré  par  chaque  jour  déploie,  on  aurait 

encore  à  déduire  .  0.148 

Et  enfin  la  quantité  d'eau  enlevée  à  la  terre, 

pour  les  besoins  de  la  végétation .  0  055 

Total  des  déductions . .  0.438  0.438 

Reste  pour  les  écoulements  de  surface .  0.632 


«  Comparant  ce  dernier  chiffre  avec  celui  de  la  tranche  de  pluie 
«  annuelle,  on  est  tenté  à  première  vue,  de  considérer  ce  nombre 
«  comme  bien  faible  ;  on  va  voir  qu’il  est  beaucoup  trop  fort  r  caren* 
«  le  multipliant  par  le  nombre  de  mètres  carrés  contenus  dans  les 
«  18,000  hectares  de  versants,  on  trouve  9,300,000  mètres  cubes* 
«  d’approvisionnement  ;  de  sorte  que  la  capacité  des  étangs  utilisés 
«  aujourd’hui,  qui  est  de  7,971,726  mètres  cubes,  devrait  être  am- 
«  plement  remplie  chaque  année. 

«  Or,  ce  remplissage  ne  constitue  pas  l’état  normal  qui,  fort  rare- 
«  ment  arrive  à  6,000,000  de  mètres  cubes  ;  on  est  donc  obligé  de 
«  reconnaître,  que  la  tranche  de  pluie  qui  forme  l’alimentation  an- 
«  nuelle  des  étangs,  n’a  réellement  qu'une  hauteur  de  3  à  4  centi- 
«  mètres,  c’est-à-dire  le  1/16  de  la  hauteur  totale. 

«  Donc,  déduction  faite  de  l’évaporation,  «ne  expérience  de  vingt 
q  années  nous  apprend  que  la  moyenne  des  eaux  que  les  étangs 
«  peuvent  annuellement  recueillir  dans  l’état  où  se  trouvent  les  ri- 
«  goles  secondaires,  ne  dépasse  pas  4,500,000  mètres  cubes.» 

Revenons  sur  la  supputation  de  50  centimètres  de  pluie  annuelle 
qui  représente  l’état  ordinaire  du  climat  de  Paris. 

Si,  au  lieu  d’attribuer  1  millimètre  de  hauteur  à  la  tranche  d’eau 
évaporée  à  la  surface  du  sol  mouillé  pour  chaque  jour  de  pluie,  on 
augmente  cette  hauteur  du  1/5  de  sa  valeur,  on  trouve  alors  que  les 
écoulements  de  surface,  au  lieu  d’être  représentés  par  0“  063  ne  le 
sont  plus  que  par  0"‘036,  ce  qui  donne  5,400,000  mètres  cubes.  Ce 
nombre  diminué  des  pertes  résultant  de  l’évaporation  annuelle  à  la 

1.  Ce  cbifire  sera  vrai  le  jour  où  tous  les  étangs  seront  utilisés,  les  travaux 
d’amélioration  proposés  dans  ce  mémoire,  éxécutés. 
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surface  des  étangs,  reproduit  la  quantité  de  4,300,000  mètres  cubes 
d’eaux  blanches,  dont  l’expérience  a  prouvé  qu’on  pourrait  annuel¬ 
lement  disposer. 

En  résumé,  le  régime  des  étangs,  dans  son  état  normal  comme 
dans  ses  écarts,  obéit  à  des  règles  simples,  faciles  à  comprendre, 
et  dont  l’expérience  du  passé  à  consacré  l’exactitude. 

Pour  la  même  étendue  de  surfaces  versantes,  la  puissance  d’ali- 
metitation  annuelle  n’est  pas  constante  pour  tous  les  étangs.  — 
A  en  croire  la  tradition,  l’alimentation  des  étangs  aurait  été  au¬ 
trefois  plus  abondante  qu’elle  ne  l’est  de  nos  jours.  Toutefois,  dans 
nos  recherches,  nous  n’avons  jamais  trouvé  de  documents  propres 
à  appuyer  l’authenticité  de  ce  fait. 

En  le  supposant  exact,  on  ne  saurait  l’expliquer  par  une  plus 
grande  quantité  annuelle  de  pluie  ;  c’est  le  contraire  qui  est  arrivé. 

Il  pleuvait  moins anciennementqu’aujourd’hui:  ainsi,  la  moyenne 
des  63  années  comprises  de  1689  à  1734,  a  été  de  436  milli¬ 
mètres,  tandis  que  celles  des  33  années  comprises  de  1806  à  1841, 
s’élève  à  502  oiUlimètres  et  enfin  la  période  de  1847  à  1890,  soit 
43  années,  de  330  millimètres  ^  ;  nous  sommes  loin  du  chiffre, 
considéré  il  y  a  30  ans  environ  (500  millimètres)  comme  base  des 
calculs  qui  ont  servi  à  établir  le  volume  d’eau  utilisé  pour  les 
étangs. 

On  ne  peut  donc  se  rendre  compté  de  ce  fait,  que  par  les  modi¬ 
fications  et  les  progrès  survenus  dans  les  cultures. 

Anciennement  les  forêts  couvraient  en  plus  grande  partie  l’éten¬ 
due  des  15,000  hectares  qui  alimentent  les  étangs,  et  en  outre,  un 
tiers  des  terres  labourables  restaient  constamment  à  l’état  de  ja¬ 
chères:  ces  deux  circonstances  amoindrissaient  considérablement 
la  faculté  absorbante  du  sol  et  augmentaient  par  conti-e  l’écoule¬ 
ment  du  volume  des  eaux  coulant  à  la  surface  ;  mais  ce  qu’il  y  a 
de  certain,  c’est  qu’aujourd’hui,  les  emplissages  des  étangs  de 
Saint-Hubert,  à  l’époque  des  fortes  pluies,  s’exécutent  avec  une  plus 
grande  facilité  que  ceux  des  étangs  de  Saclay  2,  et  cependant  la 
capacité  des  premiers  est  plus  considérable  que  celle  des  seconds, 

1.  Ces  renseignements  ont  été  pris  au  bureau  central  de  météorologique. 

2.  Il  pleut  plus  é  Rambouillet  qu’à  Versailles.  La  chute  de  l’eau  y  est  de 
Ô“,060  millimètres,  quand  elle  n’est  que  de  0“,SS2  milimètres  sur  les  autres 
parties  du  service. 
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et  l’étendue  des  surfaces  versantes  est  double  à  Saclay  de  ce  qu’elle 
est  à  Saint-Hubert;  mais  à  Saclay  tout  est  culture,  tandis  qu’a 
Saint-Hubert  un  tiers  environ  du  bassin  est  occupé  par  des  bois, 
et  la  plaine  y  est  un  véritable  filtre. 

Il  convient  aussi  d’ajouter  qu’à  ce  dernier  étang  les  inclinaisons 
des  surfaces  versantes  sont  sensiblement  plus  considérables  qu’à 
Saclay.  Il  est  donc  certain  que  sous  l'influence  d’une  môme  pluie, 
l'unité  de  surface  versante  enverra  plus  d’eau  à  Saint-Hubert  qu’à 
Saclay.  Dans  tous  les  cas,  comme  il  pleut  plus  à  Rambouillet  qu’à 
Saclay,  quoi  qu’il  arrive,  le  résultat  sera  toujours  supérieur  à  celui  de 
Saclay.  Quant  à  Saint-Quentin,  il  faut  le  mettre  sur  la  même  ligne 
(jue  Saclay,  parce  que  ces  deux  localités  sont  semblables  au 
point  de  vue  de  la  topographie  et  de  l’état  des  cultures. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt,  dans  une  question  qui  a  pour  but  d’in¬ 
troduire  ultérieurement  des  modifications  dans  le  régime  des 
étangs,  de  préciser  par  des  cliiffres  des  différences  qui  existent  entre 
les  uns  et  les  autres.  C’est  ce  que  nous  allons  faire. 

En  moyenne,  la  quantité  annuelle  d’eau  recueillie  dans  les  étangs 
doit  être  évaluée  à  4,300,000  métrés  cubes,  déduction  faite  de 
l’évaporation  sur  les  nappes  liquides.  L’étendue  des  surfaces  ver¬ 
santes  étant  de  13,000  hectares,  on  voit  que  l’apport  net,  fourni 
par  chaque  hectare,  est  de  290  mètres  cubes. 

D’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  cet  apport  sera  plus  grand 
que  la  moyenne  pour  Saint-Hubert  et  plus  petit  pour  Saclay  et 
Saint-Quentin.  Aussi,  en  nous  appuyant  sur  des  observations  qui 
nous  sont  personnelles,  nous  arrivons  à  substituer  au  taux  moyen 
de  290  mètres  cubes  d’eau  versée  par  chaque  hectare,  les  nombres 
suivants  : 

Pour  l’ôtang  da  Saint- Hubert .  360  mètres  cubes 

Pour  ceux  do  Saiat-Queulin  et  de  Saclay.  26S  — 

Si  on  objecte  que  ces  modifications  ne  sont  pas  appuyées  sur 
des  faits  d'une  absolue  précision,  nous  répondrons  que  l’expé¬ 
rience  confirme  cette  donnée. 

Améliorations  possibles  du  service  des  eaux  blanches.  —  Les 
surfaces  versantes  de  l’étang  de  Trappes  ou  de  Saint-Quentin,  qui 
étaient  autrefois  de  2,910  hectares,  ne  sont  plus  aujourd’hui  que 
de  2,310.  Cette  suppression  de  600  hectares  représentent  un  volume 
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d’eau  d’environ  180,000  mètres  cubes.  Celte  réduction  a  eu  pour 
objet,  de  supprimer  l’introduction  dans  les  aqueducs,  des  eaux 
dites  folles  *  ;  notamment  dans  celui  de  Trappes,  qui  conduit  à 
Versailles  le  pi-oduit  de  la  majeure  partie  des  eaux  recueillies  sur  la 
surface  de  l’étage  supérieur.  Ces  eaux  folles  avaient  le  double 
inconvénient  d’obstruer,  par  les  ravines  entraînées  par  elles,  l’écou¬ 
lement  de  Teau  dans  les  aqueducs  et  de  la  salir  ;  de  lui  donner  une 
teinte  terreuse  désagréable  à  l’œil  et  au  goût  ;  d’obliger  fré¬ 
quemment  le  service  des  eaux  à  les  évacuer,  pour  faire  disparaître 
le  trouble  qu’elles  apportaient  dans  les  réservoirs,  notamment  dans 
ceux  de  l’enclos  de  Gobert.  C’est  alors  que,  vivement  préoccupé 
par  la  perte  relativement  considérable  du  volume  d’eau  distrait 
pour  la  consommation,  et  des  conséquences  qui  pouvaient  en 
résulter,  surtout  par  l’emploi  très  irrégulier  de  l’eau  de  Seine  depuis 
sa  contamination,  la  pensée  nous  vint,  pour  rétablir  l’équilibre 
perdu  et  assurer  dans  l’avenir  ralimentalion  de  Versailles,  de  cher¬ 
cher  à  retrouver  dans  la  partie  la  plus  élevée  de  l’étage  supérieur 
des  étangs,  non  seulement  la  surface  versante  supprimée,  mais 
d’augmenter  au  rpoins  du  double  et  plus  si  c’est  possible  cîtte  surface  ; 
en  utilisant,  par  un  aménagement  bien  étudié,  le  magnifique  massif 
boisé  de  la  forêt  de  Rambouillet  et  les  plaines  qui  l’avoisinent; 
cela  permettrait  de  retrouver  une  surface  versante  d’environ  1300 
hectares. 

Cette  l'égion  semble  le  véritable  complément  d’approvisionnement 
de  la  ville  de  Versailles.  Cette  annexion  aura  le  double  avantage 
d’assainir  la  forêt  et  les  plaines  environnantes,  de  recueillir 
des  eaux  de  qualité  supérieure,  le  sol  sur  lequel  elles  s’écoulent 
formant  un  véritable  filtre. 

De  plus,  les  surfaces  que  nous  proposons  d’adjoindre  au  service 
des  eaux  sont,  en  quelque  sorte,  toutes  préparées  pour  l’objet  au¬ 
quel  on  les  destine;  sillonnées  qu’elles  sont  de  fossés  et  vidanges 
admirablement  disposées  pour  l’emploi  qu’on  en  veut  faire. 

La  deuxième  amélioration,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  a  une 
importance  non  moins  grande  que  celle  qui  précède  ;  car,  indépen¬ 
damment  des  fossés  d’assainissement  intérieurs  et  extérieurs  du 
massif  boisé  dont  il  est  parlé  plus  haut,  il  existe  dans  les  plaines 

1.  On  appelle  eaux  folles,  le  résultat  brusque  de  pluies  torrentielles  et  de 
fontes  de  neige. 
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des  Hogues,  de  Vies-Eglise,  du  Perray,  des  Bréviaires  et  du  Mas, 
un  nombre  considérable  de  vidanges  ou  rigoles  de  second  ordre, 
dont  l'état  laisse  à  désirer.  Ces  rigoles  sont  en  partie  bordées  d’ ac¬ 
crus,  d’arbres  et  de  ronces,  qui  arrêtent  le  déversement  dans  leur 
lit,  de  l’eau  des  plaines  qu’elles  traversent  ou  bordent  ;  de  ce  fait, 
les  plaines  en  question,  par  les  temps  pluvieux,  se  transforment  ; 
elles  sont  couvertes  d’une  infinité  de  petits  lacs,  dont  les  eaux,  par 
le  fait  de  l’absorption  et  de  l’évaporation,  sont  perdues  pour 
rapprovisioniiemeiit  des  étangs.  Ces  vidanges  sont  généralement 
affermées  aux  riverains,  à  la  charge  par  eux  d’entretenir  les  bords  : 
les  ordonnances  et  les  règlements  administratifs  les  y  contraignent 
jusqu’à  ce  jour,  mais  rien  n’y  a  fait.  L’administration  est  restée 
impuissante  à  faire  respecter  les  règlements  ;  cela  tient  surtout  à  ce 
que  ces  bordures  boisées  sei’vent  de  remise  au  gibier,  et  comme  la 
plupart  des  fermiers  sont  tous  plus  ou  moins  chasseurs  ou  bra¬ 
conniers,  il  a  toujours-  été  difficile  sinon  impossible  d’obtenir  d’eux 
quoi  que  ce  soit. 

La  situation  que  nous  signalons  pour  le  canton  de  Saint-Hubert 
existe  sur  les  trois  autres  cantons,  mais  dans  une  proportion 
moindre;  aussi  le  dommage  y  est-il  moins  considérable. 

Pour  faire  cesser  un  état  de  choses  que  nous  avons  toujours  con¬ 
sidéré  comme  extrêmement  nuisible  à  tous  égards  à  l’aménagement  de 
l’eau  ,  nous  avons  demandé  à  différentes  reprises,  des  crédits 
spéciaux,  mettant  ainsi  l’administration  aux  lieu  et  place  des  fer¬ 
miers,  pour  procéder  au  déboisement  de  ces  vidanges,  principa¬ 
lement  de  celles  qui  existent  dans  le  canton  de  Saint-Hubert;  il  ne 
fut  jamais  donné  suite  à  ces  propositions;  aussi,  nous  ne  saurions 
trop  attirer  l’attention  de  la  nouvelle  administration  sur  cette  amé¬ 
lioration. 

L’exposé  qui  précède,  nous  a  permis  d’établir  ce  qu’était  il  y  a 
une  trentaine  d’années,  le  service  des  eaux  blanches.  Disons 
ce  qu’il  est  aujourd’hui  dans  ses  rapports  comme  surfaces  ver¬ 
santes  avec  la  hauteur  de  pluie  tombée  et  ses  moyens  d’emma¬ 
gasinage. 

A  ce  sujet,  il  nous'  a  paru  intéressant  de  faire  un  retour  sur  le 
passé,  et  de  jeter  un  l'egard  en  arrière,  afin  de  mieux  faire  ressortir 
la  différence  qui  existe  entre  les  deux  époques. 

Dans  son  ensemble  le  service  des  eaux  blanches  ne  parait  pas 
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avoir  subi  de  transformation  depuis  sa  création;  cependant. les 
surfaces  versantes,  ont  diminué  ;  en  outre,  par  i’instailalion  dans 
tous  les  postes  de  garde  d’un  observatoire  météorologique,  on  a  pu 
constater  une  augmentation  dans  le  chiffre  de  la  hauteur  de  pluie 
tombée;  celte  constatation  à  une  importance  capitale,  au  point  de 
vue  des  calculs  auxquels  nous  sommes  obligé  de  nous  livrer  ;  il 
diffère  sensiblement  de  celui  admis  par  nos  prédécesseurs;  aussi  ' 
il  permettra  de  présenter  le  volume  d’eau  recueilli  par  les  étangs 
sous  un  aspect  plus  favorable. 

Pendant  le  cours  de  la  période  ci-dessus,  il  a  été  fait  aussi  dans  le 
service  des  eaux  blanches,  de  notables  améliorations  en  ce  qui  con¬ 
cerne  principalement  l’aménagement  intérieur  des  étangs,  notam¬ 
ment  à  Saint-Hubert  et  à  l’étang  de  la  Tour,  où  on  a  ouvert,  il  y  a 
quelques  années  seulement,  dans  les  massifs  boisés,  de  nouvelles 
rigoles  qui  ont  permis,  en  assainissant  la  forêt,  d’augmenter  le 
volume  d’eau  emmagasiné.  Cette  opération  a  eu  pour  résultat  de 
recueillir  un  notable  volume  d’eau  perdu  jadis  pour  la  consom¬ 
mation. 

Une  troisième  améloration  résulterait  d’un  nouvel  aménagement 
de  l’étang  de  la  Tour. 

En  effet,  par  la  configuration  du  profil  en  long  de  son  fond,  on 
ne  peut  prélever  sur  le  cube  qu’il  contient,  qu’une  tranche  d’eau 
d’une  épaisseur  d’environ  78  à  80  centimètres,  représentant  un 
cube  de  225  à  230,000  mètres  cubes,  c’est-à-dire  un  peu  plus  de 
la  moitié  du  volume  total  ;  soit  en  chiffre  rond,  une  moyenne  de 
188,000  mètres  immobilisés  pour  l’alimentation  ;  aussi,  insistons- 
nous  tout  particulièrement  pour  qu’un  aménagement  nouveau  soit 
étudié,  de  façon  à  mieux  utiliser  cet  étang.  L’étang  de  Hollande, 
comme  fond,  est  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  de 
la  Tour;  le  cube  d’eau  immobilisé  s’élève  à  50,000  mètres  ;  ce  der¬ 
nier  chiffre  additionné  à  celui  de  l’étang  de  la  Tour,  porte  à  238,000, 
le  cube  perdu  pour  l’alimentation;  si,  à  ce  chiffre,  s’ajoutent  les 
180.000  mètres  supprimés  par  la  fermeture  des  émissaires  de 
l’aqueduc  de  Trappes,  on  atteint  en  mètres  cubes  418,000  qu’il 
faut  songer  à  retrouver. 

Aussi  tous  nos  efforts  tendent-ils  à  attirer  l’attention  sur  l’amé¬ 
nagement  du  premier  étage  du  service  des  eaux  blanches,  pour 
chercher  à  obtenir  un  plus  grand  volume  de  rendement  pour  l’ali¬ 
mentation  de  Versailles 
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Nous  croyons  possible  égalément  d’apporter,  dans  l’aménagement 
intérieur  des  étangs  de  Saint-Hubert,  des  améliorations  :  Ainsi 
une  seule  chaussée  des  levées  intérieures,  renferme  un  regard 
à  soupapes,  qui  met  tous  les  étangs  en  communication  entre 
eux-,  de  telle  sorte  que  leur  régime  est  extrêmement  difficile, 
surtout  lorsque  arrive  l’époque  du  faucardage  des  joncs,  litière  et 
petits  foins,  végétation  très  importante,  ayant  deux  i-ôles  assignés 
bien  distincts,  si  on  les  envisage  au  point  de  vue  de  l’amélioration 
des  eaux  ;  car,  tant  que  cette  végétation  vit,  elle  purifie  les  eaux, 
mais  morte  elle  les  corrompt. 

Pour  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  préjudiable  à  l’alimen¬ 
tation  de  Versailles,  nous  pensons  qu’il  y  a  un  moyen  pratique  à 
employer,  qui  consiste  à  transformer  les  étangs  en  écluses,  ce  qui 
permettrait,  à  l’époque  de  l’exploitation  des  joncs  et  litières,  etc.,  de 
baisser  alternativement,  et  à  volonté  sans  perdre  d’eau,  chacun  de 
ces  étangs,  laissant  ainsi  le  temps  nécessaire  pour  opérer  non  seu¬ 
lement  le  faucardage,  mais  l’enlèvement  des  récoltes  dans  de  bonnes 
conditions  ;  sans  craindre,  si  on  y  apporte  quelque  retard,  la 
décomposition  de  cette  végétation,  si  nuisible  à  la  qualité  des 
eaux. 

Le  rôle  des  étangs,  notamment  ceux  de  Saint-Hubert,  est  changé 
complètement  aujourd’hui.  Autrefois  ilsétaient  plus  affectés  aux  chas¬ 
ses,  qu’à  l’alimentation  de  Versailles;  leurs  eaux  étaient  plus  par¬ 
ticulièrement  utilisées,  pour  l’agrément  des  parcs  de  Versailles  et 
de  Trianon.  Depuis  longtemps  d’agrément  qu’ils  étaient,  ces  étangs 
'  sont  devenus  d’utilité  publique,  de  véritables  réservoirs;  aussi,  il 
faut  à  tout  prix  les  entretenir  et  les  considérer  comme  tels.  Tous 
les  efforts  du  service  des  eaux  doivent  être  dirigés  dans  ce  but, 
car,  nous  le  répétons,  le  plateau  où  ils  existent  est  la  véritable 
source  d’approvisionnement  pour  la  ville  de  Versailles. 

Nous  considérons  également,  comme  très  important  au  point  de 
vue  de  la  qualité  des  eaux,  de  modifier  les  prises  d’eau  de  départ 
des  étangs  du  Perray,  Saint-Hubert,  Mesnil-Saint-Denis  et  Trappes 
surtout,  dont  on  pourrait  mieux  utiliser  la  rigole  de  pourtour,  le 
petit-lit-de  rivière. 

L’établissement  d’un  filtre  au  départ  des  eaux  de  l’étang  de  Trap¬ 
pes,  s’impose  également. 

11  importe  aussi,  de  saisir  toutes  les  occasions  propices,  pour 
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aveugler  les  trous  de  •.•enard  *,  qu’on  rencontre  trop  fréquemment 
dans  le  plafond  de  l’étang  de  Trappes  ;  mais  cette  opération  doit 
être  faite  dans  des  conditions  différentes  de  celles  employées  jus¬ 
qu’à  ce  jour.  Nous  Insistons  sur  l’urgence  de  cette  opération,  car 
des  expériences  réitérées,  nous  ont  fait  constater  une  perte  d’eau 
considérable  par  leur  orifice. 

Nous  demandons  encore,  un  examen  plus  sérieux,  plus  appro¬ 
fondi,  des  causes  qui  ont  provoqué  la  mise  à  sec  des  étangs  de 
Bois-Robert  et  Bois-d’Arcy  ;  Bois-Robert  surtout,  appelé  impropre¬ 
ment  étang,  est  un  magnifique  réservoir  entouré  de  murs  ou 
perrés.  S’il  est  utilisé  de  nouveau,  il  est  indispensable  déboiser  ses 
^nquettes  Ouest  et  Nord-Ouest,  en  bois  taillis  et  arbres  de  ligne. 

L’utilisation  des  étangs  de  Bois-d’Arcy  et  Bois-Robert  comme 
résems,  celle  non  moins  importante  de  l’étang  de  Pré-clos  placé 
à  l’étage  inférieur  du  .système  des  étangs,  constituerait  une  augmen¬ 
tation  d’emmagasinage  d’environ  900,000  mètres  cubes,  représen¬ 
tant  l’alimentation  de  Versailles  pendant  trois  mois. 

On  a  adressé  deux  reproches  aux  étangs  : 

1“  Celui  d’ôtiîs  insalubres;  2“  celui  d’enlever  à  l’agriculture  des 
surfaces  considérables.  Nous  allons  les  examiner  : 
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OBSERVÉE  A  CLERMONT-FERRAND 
PENDANT  LES  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1891,  JANVIER  1892 
Par  MM.  les  D"  GOTON,  BODCHEREAD,  FOURNUL  . 

Dans  son  remarquable  ouvrage  :  Ferments  et  maladies,  M.  Du- 
claux,  de  l’Institut,  professeur  à  l’Institut  agronomique,  disait  ré¬ 
cemment  :  «  Quand  on  songe  à  l’insouciance  et  à  la  malpropreté 
des  travaux  de  la  plupart  des  fermes,  à  la  contamination  si  facile 

1.  On  appelle  Trou  de  Renard,  une  excavation  au  fond  de  laquelle  se 
trouvent  réunis  une  série  de  trous,  rappelant  par  leurs  dispositions  et  leur 
forme,  la  poêle  A  griller  les  marrons.  Ils  se  manifestent  à  des  profondeurs 
variant  de  1  mètre  A  S  mètres  au-dessous  du  plafond  des  étangs. 
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des  eaux  superficielles  par  les  déjections  jetées  sur  les  fumiers,  à  la 
promiscüité  des  vases,  et  surtout  aux  mélanges  d’eaux  frauduleux, 
le  transport  du  germe  typhique  par  le  lait  paraît  tout  à  fait  na¬ 
turel.  B 

Les  relations  d’épidémies  de  lièvre  typhoïde  attribuées  à  ce  mode 
de  contamination,  publiées  en  France,  sont  cependant  très  rares  ; 
tandis  qu’au  contraire  les  publications  étrangères  mentionnent  de 
nombreux  faits  très  probants  sur  celle  matière. 

Comme  exemple  de  ce  genre,  nous  citerons  l’épidémie  de  Cam¬ 
bridge  *  :  la  plupart  des  familles  atteintes,  au  nombre  de  73,  rece¬ 
vaient  du  lait  du  même  fournisseur  et  avaient  l’habitude  de  le  boire 
sans  l’avoir  fait  préalablement  bouillir.  Le  laitier  soignait  son  enfant 
atteint  de  fièvre  typhoïde,  tout  en  continuant  de  vaquer  à  son  ex¬ 
ploitation.  Quelques  jours  après,  il  faisait  répandre  le  contenu  de 
sa  fosse  d’aisance,  renfermant  les  déjections  typhiques  aux  environs 
de  sa  ferme,  sur  des  terres  traversées  par  la  conduite  d’eau  alimen¬ 
taire,  en  mauvais  étal  d’entretien;  trois  semaines  après  cette  opéra¬ 
tion,  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  éclatait  à  Cambridge. 

Dans  une  note  publiée  dans  les  Annales  d’hygiène  publique,  en 
1890,  le  D"  Vincent,  directeur  de  la  salubrité  à  Genève,  rapporte 
également  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  causée  par  un  laitier 
qui  rinçait  ses  ustensiles  dans  un  bassin  alimenté  par  une  source 
d’eau  pure,  mais  dans  laquelle  avait  été  lavé  le  linge  d’un  ouvrier 
de  la  ferme  atteint  de  fièvre  typhoïde  :  36  personnes,  consommant 
toutes  le  lait  fourni  par  ce  laitier,  contractèrent  la  fièvre  typhoïde, 
parce  que  toutes  buvaient  du  lait  non  bouilli. 

A  ces  exemples,  qui  sont  des  preuves  bien  évidentes  de  la  véhi- 
culation  des  germes  typhiques  par  le  lait,  il  sera  certainement  utile 
d’ajouter  la  relation  d’une  épidémie  observée  à  Clermont  en  janvier 
1892,  et  qui  présente  d’une  manière  on  ne  peut  plus  saisissante,  ce 
mode  particulier  de  transmission  de  la  maladie. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  M.  le  D'  Fournial  était 
appelé  dans  une  laiterie  de  la  route  de  Beaumont  poui-  donner  des 
soins  au  propriétaire  du  local,  atteint  d’une  fièvre  typhoïde  à  forme 
légère.  Quelques  jours  après,  la  jeune  femme  du  malade  était  prise 
à  son  tour.  Jusqu’ici  la  contagion  directe,  en  raison  surtout  des 
mauvaises  conditions  hygiéniques  du  milieu,  paraissait  seule  eu 
cause. 

1.  Boston  Medical  and  Surgical  journal,  juillet  188S. 
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Le  23  décembre,  un  nouveau  cas  se  présente  chez  une  jeune 
femme  de  la  rue  Tour-la-Monnaie,  M“»  L...  La  maladie,  d’une  in¬ 
tensité  moyenne,  se  termine  par  guérison  après  avoir  présenté  des 
complications  articulaires  au  moment  de  la  défervescence. 

Le  même  jour,  le  D'  Fournial  visite  une  autre  malade  M"*“  B..., 
rue  d’Enfer,  atteinte  de  fièvre  typhoïde  à  forme  ataxo-adynamique 
ti-ès  prononcée  et  avec  complications  pulmonaires  graves. 

Le  28  décembre,  un  cinquième  cas  de  fièvre  typhoïde  est  con¬ 
staté  route  de  Beaumont  chez  M”»'  F...,  45  ans;  la  maladie  suit  une 
marche  très  rapide  avec  des  phénomènes  nerveux  très  accusés  et  se 
complique  d’une  broncho-pneumonie  double;  la  mort  survient  au 
16’  jour.  Au  même  moment,  le  mari  et  le  fils  de  la  malade  sont 
atteints  tous  tes  deux  d’érysipèle  facial. 

Il  faut  remarquer  que,  depuis  longtemps,  la  fièvre  typhoïde  existe 
à  Clermont  à  l’état  endémique  ;  mais  elle  ne  s’était  manifestée  du¬ 
rant  l’année  1891  que  par  des  cas  sporadiques  isolés,  se  succédant 
à  des  intervalles  irréguliers  et  à  peu  près  indistinctement  dans  tous 
les  quartiers.  Dans  les  derniers  mois  de  l’année,  ces  atteintes  étaient 
même  devenuéa- fort  rares;  beaucoup  de  praticiens  des  plus  estimés 
n’en  n’avaient  pas  observé  depuis  longtemps. 

Vers  la  fin  de  décembre,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la 
situation  change  tout  à  coup  ;  la  fièvre  typhoïde  revet  nettement  un 
caractère  épidémique  et  elle  limite  son  action  sur  un  des  points  de 
la  ville.  La  rue  Balainvilliers  et  les  rues  qui  l’avoisinent,  les  rues 
d’Entér  et  Lagarlaye,  sont  particulièrement  frappées. 

L’eau  d’alimentation  étant  la  même  pour  tout  Clermont,  le  sys¬ 
tème  des  égouts  des  quartiers  atteints  étant  irréprochable,  les  con¬ 
ditions  météorologiques  évidemment  uniformes,  les  relations  de 
cause  à  effet  entre  le  premier  cas  de  la  maladie  et  les  cas  sembla¬ 
bles  survenant  en  si  peu  de  temps,  devenaient  trop,  évidentes  pour 
ne  pas  attirer  l’attention.  C’est  ainsi  que  M.  le  D”  Fournial,  après 
une  petite  enquête  faite  auprès  de  ses  malades,  apprenait  que  le 
lait  de  leur  alimentation  provenait  de  la  même  source  et  était  fourni 
par  le  laitier  atteint  le  premier  de  fièvre  typhoïde. 

A  ce  moment,  du  reste,  survenaient,  rue  Lagarlaye,  quatre  nou¬ 
veaux  cas  dans  la  même  maison  et  sur  le  même  palier  :  M“°  B..., 
18  ans,  fièvre  ataxo-adynamique  grave,  état  infectieux  dès  le  début, 
amenant  la  mort  au  16»  jour  de  maladie;  — M“»  D...,  .50  ans,  fièvre 
typhoïde  grave,  compliquée  de  congestion  pulmonaire;  la  malade 
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succombait  au  16»  jour;  —  D...,  10  ans,  fils  de  la  précédente, 
fièvre  typhoïde  avec  état  adynamique  très  prononcé. 

Le  doute  n’était  plus  permis,  et  M.  le  D'  Fournial  appela  l’atten¬ 
tion  de  M.  le  maire  de  Clermont  sur  les  causes  et  l’origine  de  l’épi¬ 
démie  qui  déjà,  en  raison  de  son  caractère  particulier  de  gravité, 
causait  eu  ville  une  vive  émotion. 

Il  existait  en  effet  à  ce  moment  une  véritable  épidémie.  Outre  les 
cas  déjà  signalés  par  M.  Fournial,  M.  le  D''  Gautrez  observait  dans 
sa  clientèle  trois  cas  de  fièvre  typhoïde,  et  l’uue  de  ses  malades 
succombait  au  13“  jour  de  sa  maladie.  Les  D"  Plancbard,  Mory, 
Léoty  donnaient  également  leurs  soins  à  trois  autres  malades. 

Ces  derniers,  comme  ceux  du  D''  Fournial,  avaient  tous  con¬ 
sommé  du  lait  non  bouilli  de  la  provenance  du  laitier  de  la  route 
de  Beaumont. 

D’après  une  enquête  faite  au  mois  de  Janvier  par  M.  le  D^Goyon, 
la  situation  sanitaire  de  Clermont,  au  point  de  vue  de  la  fièvre 
typhoïde,  était  la  suivante  : 

Du  l®'  décembre  1891  au  15  janvier  1892,  23  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  avaient  été  constatés,  savoir  : 


Route  de  Beaumont. . 
Rue  Balainvilliers. . . . 

Rue  d’Enfer . 

Rue  Lagarlaye . 

Rue  de  L'Eclaclie _ 

Rue  Tour-Ia-Monimie. 
Rue  de  l'Hôtel-Dieu  . 

Rue  du  Fournet . 

Rue  Gonod . 

Rue  Halle  aux  toiles  . 
Rue  des  Jacobins _ 


Les  18  cas  marqués  d’une  astérique  se  rattachent  à  un  même 
foyer  épidémique,  par  leur  localisation  et  leur  origine;  ils  se  rap¬ 
portent  à  des  malades  qui  tous  avaient  bu  du  lait  suspect.  Les  au¬ 
tres  peuvent  être  considérés  comme  des  cas  distincts,  l’enquête  à 
leur  égard  n’ayant  pas  été  concluante.  Celui  de  la  rue  de  l’Hôtel- 
Dieu  concerne  une  femme  morte  à  l’hôpital  après  son  mari.  On 
ignore  de  quel  lait  s’alimentait  ce  ménage  disparu  ;  mais  on  peut 
faire  remarquer  que  la  malade  habitait  au  centre  même  du  foyer 
épidémique. 

Sans  tenii-  compte  de  ce  dernier  décès,  le  chiffre  de  la  mortalité 
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s’est  élevé  à  6  décès  pour  les  18  malades  appartenant  à  la  clientèle 
du  laitier.  L’origine  de  l’épidémie  étant  nettement  établie,  des  me¬ 
sures  de  salubrité  furent  prises  à  l’égard  de  la  laiterie  incriminée  et 
le  mal  fut  aussitôt  enrayé. 

Cette  laiterie  renfermait,  dans  une  écurie  assez  vaste  mais  mal 
tenue,  une  douzaine  de  vaches.  Dans  un  des  angles  se  trouvait 
le  logement  sommaire  du  laitier  et  de  sa  famille;  il  était  séparé  par 
une  simple  cloison  du  reste  de  l’écurie  sur  laquelle  il  avait  accès. 
C’est  dans  cette  installation  tout  à  fait  primitive  que  le  laitier  et  sa 
femme  ont  été  soignés. 

D’après  leurs  propres  aveux,  les  déjections  typhiques  ont  été  né¬ 
gligemment,  sans  désinfection  préalable,  versées  à  l’endroit  le  plus 
commode,  sur  le  fumier  de  l’écurie.  Or,  dans  le  fond  de  celte  écurie, 
en  arrière  de  la  chambre,  il  existait  derrière  une  petite  cloison,  en 
un  coin  obscur,  un  puits,  dit  puits  secret,  creusé  dans  un  sol  per¬ 
méable,  en  dehors  de  toute  condition  d’étanchéité.  Ce  puits  recevait 
du  purin,  par  suintement  à  travers  les  porosités  du  terrain  et  même 
par  écoulement  direct  au  niveau  de  son  orifice. 

Le  laitier  s’eSt  bien  défendu  de  pratiquer  le  mouillage  de  son  lait, 
mais  il  est  difficile  d’admettre  ses  dénégations,  étant  données  les 
habitudes  de  tous  ces  industriels  et  étant  donnée  plus  spécialement 
la  disposition  de  cette  écurie.  En  effet,  comme  le  fait  si  justement 
remarquer  M.  le  D'  Goyon,  ce  laitier  avait  dans  la  cour,  à  sa  portée 
même,  un  puits  très  confortable;  et  malgré  cela,  sur  sa  demande 
expresse,  le  propriétaire  lui  en  avait  fait  construire  un  second,  obscur 
et  mal  commode.  Quel  autre  but  pouvait-il  avoir  que  de  pratiquer, 
à  l’abri  des  regards  indiscrets,  l’adultération  de  sa  marchandise! 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’opération  du  mouillage,  l’eau  du  puits  de 
l’écurie  servait,  ainsi  que  le  laitier  l’a  reconnu,  au  nettoyage  des 
seaux  et  autres  ustensiles  de  son  exploitation.  Cela  nous  suffit  pour 
établir  le  mode  de  contamination.  Un  seul  bacille,  déposé  dans  un 
milieu  de  culture  tel  que  le  lait,  milieu  éminemment  favorable  pour 
sa  conservation  et  son  développement,  peut  devenir  un  redoutable 
agent  de  diffusion. 

De  cet  ensemble  de  lails,  il  résulte  que  le  germe  typhique,  sui¬ 
vant  un  cycle  complet,  passait  successivement  de  l’intestin  malade 
dans  le  purin  de  l’écurie  et  dans  l’eau  du  puits;  de  l’eau  du  puits 
dans  le  lait,  et  enfin,  par  cet  intermédiaire,  dans  l’intestin  des  con- 
soiiimateui's. 
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Les  échantillons  d’eau  et  de  lait  suspects  ont  été  prélevés  par  les 
soins  de  M.  le  D'  Goyon  et  examinés  au  laboratoire  municipal  par 
M.  Gros  et  M.  le  D''  Bouchereau.  L’analyse  chimique  de  l’eau  a  ré¬ 
vélé  l’existence  d’une  quantité  considérable  de  nitrates  et  d’ammo¬ 
niaque;  la  quantité  de  chlore  s’élevait  à  0  gr.  OS,  chiffre  dix  fois 
supérieur  à  la  teneur  moyenne  en  chlore  des  eaux  d’alimentation  de 
la  ville. 

Ces  résultats  indiquaient  déjà  une  eau  suspecte  et  nuisible. 

A  l’analyse  bactériologique,  l’eau  du  puits  portée  dans  un  bouillon 
phéniqué  au  millième  et  maintenu  à  l’étuve  à  38  degrés,  a  donné 
une  culture  d’un  microorganisme  en  chaînette,  se  cultivant  sur 
gélatine  avec  les  caractères  du  streptocoque  de  l’érysipèle.  Ce  mi¬ 
crobe  inoculé  à  une  souris  blanche  a  amené  la  mort  de  l’animal  au 
quatrième  jour. 

La  présence  constante  et  l’abondance  de  ce  streptocoque,  même 
après  plusieurs  passages  en  bouillons  phéniqués,  n’a  pas  permis 
tout  d’abord  d’isoler  le  bacille  typhique.  Pour  obtenir  une  quantité 
de  germes  beaucoup  plus  grande,  l’eau  fut  filtrée  à  travers  une  bougie 
Chamberland  préalablement  stérilisée.  Le  dépôt  recueilli  sur  la 
bougie,  ensemencé  dans  des  tubes  de  gélatine  contenant  quelques 
gouttes  d’une  solution  phéniquée  au  vingtième,  donna  des  cultures, 
streptocoques  et  bacilles,  présentant  beaucoup  d’analogie  avec  le 
bactérium  coli  et  le  bacille  typhique.  Les  cultures  du  lait  faites  en 
bouillons  phéniqués,  ont  permis  de  constater  également  l’existence 
d’un  bacille  qui,  ensemencé  sur  la  pomme  de  terre,  a  donné  les 
caractères  propres  au  bacilles  d’Eberth. 

La  constatation  du  bacille  spéficique  dans  un  cas  aussi  net  de 
contagion  est  un  fait  intéressant.  Son  association  avec  le  strepto¬ 
coque  trouvé  en  abondance  dans  toutes  les  cultures  paraît  offrir 
également  un  certain  intérêt.  On  peut  se  demander,  comme  déjà  le 
fait  a  été  signalé,  si  dans  ces  conditions  il  ne  se  produit  pas  une 
double  infection  slrepto-typhique  capable  de  développer  une  affection 
hybride  plus  grave  que  la  forme  ordinaire  de  la  fièvre  typhoïde. 

C’est  bien  là,  en  effet,  ce  qui  semble  résulter  des  observations 
recueillies  auprès  des  malades.  La  prédominance  marquée  dans  celte 
épidémie  des  formes  nerveuses  ataxo-adynamiques,  les  complica¬ 
tions  graves  du  côté  de  l’appareil  respiratoire  (broncho-pneumonie), 
les  abcès  multiples,  les  phénomènes  anormaux  tels  que  cet  exan¬ 
thème  généralisé  observé  chez  une  malade  qui  a  succombé  rapide- 
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ment;  les  complications  articulaires  si  rares  dans  la  dothiénentérie; 
enfin  l’apparition  simultanée  d’érysipèles  de  la  face,  sont  autant  de 
raisons  qui  paraissent  démontrer  la  réalité  de  cette  hypothèse.  Le 
chiffre  anormal  de  la  mortalité,  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de 
la  fièvre  typhoïde  en  général,  en  est  encore  une  preuve. 

En  dehors  de  ces  considérations,  cette  épidémie  est  surtout  ins¬ 
tructive  au  point  de  vue  de  son  étiologie,  elle  semble  jeter  un  jour 
nouveau  sur  une  question  qui,  en  particulier  à  Clermont,  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  discussions  :  nous  voulons  parler  de  l’endé¬ 
micité  de  la  fièvre  typhoïde. 

Dans  le  remarquable  travail  publié  sur  la  topographie  médicale 
de  Clermont,  MM.  Girod,  et  Vigenaud  s’expriment  ainsi  :  a  Dans 
cette  vieille  cité  gauloise,  habitée  par  des  générations  successives 
depuis  tant  d’années,  le  sous-sol  est  profondément  souillé  et  im¬ 
prégné  de  matières  animales  en  décomposition.  L’insuffisance  des 
égouts,  l’absence  des  latrines  dans  un  grand,  nombre  de  maisons, 

.  la  non  étanchéité  des  fosses  dans  les  habitations  qui  les  possèdent, 

.  et  leur  voisinage  avec  certains  puits  et  certaines  sources  où  l’on 
puise  de  l’eau-à  boire,  sont  autant  de  causes  concourant  d’une  part 
à  entretenir  l’infection  du  sous-sol  et  d’autre  part  à  favoriser  la 
pollution  des  eaux  alimentaires.  » 

Nous  trouvons  là  rassemblés  tous  les  éléments  nécessaires  à  l’é¬ 
closion  de  la  fièvre  typhoïde  et  à  sa  diffusion.  Après  des  preuves 
aussi  évidendes,  comment  ne  pas  accorder  une  large  place  à  ce 
mode  de  contamination  !  L’eau  de  la  ville,  d’après  des  analyses 
répétées,  a  paru  à  l’abri  des  soupçons  ;  il  est  donc  possible  que 
l’endémicité  de  la  fièvre  typhoïde  réside  en  grande  partie  dans  ces 
usages  invétérés  de  sophistication  des  boissons  alimentaires,  dans 
l’obstination  dès  ignorants  à  boire  l’eau  des  vieux  puits  de  la  partie 
basse  de  la  ville.  Ges  puits  traversent  une  couche  peu  épaisse  de 
travertin  et  sont  alimentés  par  une  nappe  d’eau  susceptible  de  re¬ 
cevoir  les  produits  d’infiltration  de  toutes  les  fosses  non  étanches 
de  cette  partie  de  la  ville. 

Sans  vouloir  rechercher  l’origine  première  de  l’épidémie,  il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  c’est  quelques  jours  après 
.avoir  fait  creuser  un. puits  dans  le  sol  pollué  de  son  écurie,  que  le 
laitiçr  tombait  malade.  Son  affection,  de  même  que  celle  de  sa 
femme,  sont  des  cas  bénins,  mais  ies  germes  qu’ils  ont  régénérés 
et  qui  se  sont  diffusés  dans  leur  clientèle  donnent  lieu  à  des  cas  de 
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plus  en  plus  graves  jusqu’au  raotnent  où  le  puits  suspect  est  fermé. 
La  laiterie  est  alors  évacuée  et  dès  lors  la  maladie  est  subitement 
enrayée  ;  aucun  cas  nouveau  de  fièvre  typhoïde  n’est  constaté. 

A  la  suite  de  l’épidémie,  une  enquête  prescrite  par  la  municipa¬ 
lité  sur  les  laiteries  de  la  ville  a  démontré  que  la  plupart  d’entre 
elles  offraient  une  installation  des  plus  déplorables  au  point  de  vue 
de  l’hygiène.  Dans  quelques-unes,  la  contamination  des  eaux 
potables,  par  les  fumiers  de  l’écurie,  était  presque  inévitable. 

Les  recherches  microbiologiques  faites  sur  ces  eaux  par  M.  Gros, 
directeur  du  laboratoire  municipal,  ont  démontré  que  leur  teneur 
en  microbes,  tout  en  étant  très  variable,  était  toujours  très  élevée, 
les  chiffres  de  microbes  variant  de  SOO  à  3,000  par  centimètre 
cube  ;  quelques-unes  de  ces  eaux  renfermaient  en  quantité  les  mi¬ 
croorganismes  de  la  fermentation  putride  ;  bacterium-termo,  fluo¬ 
rescents  putrides.  La  présence  du  bacterium  coli  commune  a  éga¬ 
lement  été  constatée. 

La  fièvre  typhoïde  n’est  pas  la  seule  maladie  qui  puisse  se  trans¬ 
mettre  par  le  lait.  Ce  liquide  constitue  un  milieu  nutritif  très  favo¬ 
rable  à  la  plupart  des  microbes  pathogènes,  tels  que  les  germes  de 
la  tuberculose  et  du  choléra.  Il  semblerait  même  que  ce  sont  les 
laits  écrémés  et  mouillés  qui  sont  les  plus  pi’opices  pour  la  conser¬ 
vation  de  ces  germes. 

En  résumé,  il  découle  de  ces  faits  des  enseignements  qu’il  serait 
désirable  de  voir  mettre  en  pratique  : 

1“  Ne  faire  usage  que  de  lait  bouilli.  Toutes  les  personnes  qui 
ont  pris  soin  de  suivre  cette  règle  paraissent  avoir  en  effet  échappé 
à  la  maladie  ;  seules,  celles  qui  ont  fait  usage  du  iait  cru  ont  été 
frappées  par  l’épidémie  ; 

2“  Il  est  nécessaire  que  les  municipalités  des  grandes  villes  se 
préoccupent  de  l’installation  des  laiteries,  qui  peuvent  être  à  juste 
titre  rangées  dans  la  classe  des  établissements  insalubres.  En  temps 
d’épidémie,  ces  exploitations  devraient  être  surveillées,  et  dans  le 
cas  d’une  affection  contagieuse  constatée  dans  le  milieu,  la  vente 
du  lait  devrait  être  interdite  ; 

3“  On  ne  saurait,  enfin,  se  montrer  trop  sévère  contre  tous  les 
genres  de  sophistications  qui  sont  des  causes  certaines  de  conta¬ 
mination  et  de  propagation  des  diverses  maladies  infectieuses. 
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ET  d’hygiéme  professionnelle. 


Séance  du  26  octobre  1892. 
Présidence  de  M.  le  D''  Pinard,  vice-président. 


M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  deux  de  ses  mem¬ 
bres,  M.  le  D'  H.  Gueneau  de  Mussy,  membre  de  l'Académie  de  méde¬ 
cine  dans  la  section  d’hygiène  publique  et  de  M.  le  D'  Poincarré,  pro¬ 
fesseur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Il  exprime  les 
regrets  de  la  Société  pour  celte  double  perte. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  la  Société  que  l’Association  fran¬ 
çaise  pour  l'avancement  des  sciences  a  reçu  d’un  donateur  anonyme  une 
somme  de  600  ÿancs,  destinée  à  récompenser,  sous  forme  de  deux 
prix,  l’un  de  40'O  francs,  l’autre  de  200  francs,  les  auteurs  du  meilleur 
travail  sur  la  question  suivante  : 

Étudier,  d’après  des  documents  locaux,  la  fréquence  de  la  rage  et  les 
mesures  prophylactiques  en  vigueur  dans  un  département,  la  Seine 
excepté,  ou  une  région  (deux  ou  trois  départements  de  la  France  et  de 
l’Algérie).  Les  chiffres  statistiques  devront  porter  au  moins  sur  dix  an¬ 
nées  et  comprendre  les  résultats  de  1892. 

Les  manuscrits  devront  être  envoyés  avant  le  31  mars  1893  à  M.  le 
secrétaire  du  Conseil  de  l’Association,  28,  rue  Serpente,  Paris.  Les  con¬ 
ditions  précises  du  concours  sont  transmises  à  toute  personne  qui  en 
fait  la  demande  à  cette  adresse. 


L’ordre  du  jour  appelé  unecommunicatioH  de  M.  le  D'H.  Napias 
sur  les  conditions  de  l’hygiène  hospitalière  en  France.  (Voir  page 
945.) 


DISCUSSION 

M.  le  D'  Bourneville.  —  J’hésite,  après  la  communication,  à  la  fois 
si  intéressante  et  si  triste,  que  vient  de  faire  notre  ami  Napias,  à  prendre 
la  parole.  Le  tableau  qu’il  a  tracé  de  main  de  maître,  de  l'assistance 
publique  en  France,  n’est  malheureusement  que  très  exact,  si  nous  en 
jugeons  d'après  les  nombreuses  visites  que  nous  avons  faites  nous- 
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même  dans  les  établissements  hospitaliers  de  la  province.  Nous  ferons 
d’abord  une  remarque  :  c’est  assurément  une  bonne  fortune  pour  notre 
Société  d'avoir  entendu  cette  communication,  mais  on  peut  s'étonner  à 
bon  droit,  que  tous  les  faits  qu’il  a  recueillis,  et  les  faits  analogues  que 
constatent  chaque  année  ses  collègues  de  l’inspection  générale,  n’aient 
pas  fait  depuis  longtemps,  l’objet  de  rapports  annuels,  imprimés  et  li¬ 
vrés  au  public. 

Nous  avons  autrefois,  et  à  différentes  reprises  décrit  les  cabanons,  par-s 
fois  les  cachots  où  l'on  dépose  les  aliénés  dans  les  hospices.  Ils  sont 
éloignés  de  toute  surveillance,  souvent  placés  dans  les  basses-cours,  ou 
à  côté  des  ateliers,  de  la  porcherie,  du  service  des  morts.  Us  sont  sans, 
air,  sans  lumière  et  dépourvus  de  toutes  les  précautions  indispensables/ 
pour  éviter  des  suicides.  Tout  y  semble  réuni  pour  aggraver  l’état  men/ 
tal  des  malades,  d’autant  plus,  que  leur  séjour  s’y  prolonge  parfois  du- 
rapt.  plii^iftiiia-gainaines.  Depuis  nos  communications  sur  ce  point  d’as¬ 
sistance,  M.  Napias,  nous  a  communiqué  ici,  un  travail  sur  le  même 
sujet,  et,  ultérieurement,  M.  Monod  a  exposé  un  certain  nombre  de  faits 
confirmatifs  dans  sa  note  au  Congrès  international  de  médecine  men¬ 
tale  de  1889.  Une  circulaire  ministérielle  a  donné  des  instructions  pour 
faire  disparaître  les  graves  inconvénients  que  nous  avions  signalés  et,  en 
particulier,  pour,  abréger  le  séjour  des  aliénés  dans  ces  cachots.  À-t-on 
tenu  lé  main  à  l’exécution  de  cette  circulaire?  Peut-élre!  mais,  en  tout 
cas,  pas  partout. 

Dernièrement,  durant  le  Congrès  des  aliénistes  qui  s’est  tenu  à  Blois, 
nous  avons  eu  l’occasion  de  visiter  les  anciens  cabanons  de  la  prison 
qui  servaient  naguère  aux  aliénés  et  nous  avons  pu  constater  qu’ils  ne 
différaient  guère  des  cabanons  qui  existent  à  l’Hôtel-Dieu  de  Blois  et  où 
les  malades  restent  de  8  à  15  jours,  bien  que  l’asile  d’aliénés  soit  situé 
dans  la  ville  même.  Nous  avons  vu  aussi,  au  mois  de  septembre,  à 
Saintes,  les  cabanons  qui  ressemblent  à  ceux  dont  nous  avons  anté- 
,rieurement  parlé. 

Nous  avons  souvent  parlé  aussi,  de  la  situation  déplorable  des  ser¬ 
vices  de  vénériennes.  De  même  que  les  aliénés,  elles  sont  traitées  en 
véritables  parias.  L’hygiène  publique,  l’intérêt  social,  exigeraient  que 
les  vénériennes  soient  traitées  en  malades,  et  même  qu’on  prit  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  qu’elles  n’hésitent  pas  à  venir  se  faire  soigner 
à  l’hdpital  et  y  demeurer  jusqu’à  complète  guérison.  Or,  l’hôpital  est 
pour  elles  une  prison.  On  les  parque  dans  les  bâtiments  les  plus  dé¬ 
labrés,  comme  à  Rouen,  à  Nancy,  à  Clermont-Ferrand,  etc.,  dans  les 
combles,  comme  à  Caen  et  dans  un  grand  nombre  d’autres  hôpitaux. 
On  leur  donne  le  rebut  de  la  literie,  elles  n’ont  à  leur  disposition, 
aucune  installation  convenable  pour  les  lotions,  les  injections,  les 
bains,  etc.  Les  lils  à  spéculum,  les  instruments,  sont  d’une  malpropreté 
dégoûtante,  ainsi  que  nous  avons  pu  le  constater  souvent  et  en  parti¬ 
culier  dans  deux  villes  importantes  sièges  d’écoles  préparatoires  de 
médecine.  On  dirait  que  tout  est  fait  pour  lés  écartel*  de  l’bôpltal, 
qu’on  n’a  aucune  préoccupation  de  la  propagation  des  maladies  véné- 
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Tiennes  et  que  les  intérêts  particuliers  l’emportent  sur  l’intérêt  général 
et  le  souci  du  devoir. 

Examinons  maintenanant  les  hôpitaux  et  hospices  d’une  laçon  géné¬ 
rale. 

V éclairage  des  salles  est  défectueux,  on  se  sert  encore  de  l’huile  pour 
les  cours  et  les  salles  bien  que  le  gaz  existe  dans  la  ville.  A  Paris  môme, 
les  veilleuses  n’ont  pas  complètement  disparu.  Les  fenêtres  sont  insuffi¬ 
santes;  parfois,  sur  la  demande  des  religieuses,  elle  ont  été  en  partie 
bouchées,  par  exemple,  à  Moulins.  Il  en  était  de  même  à  l’hospice  des 
Enfants-assistés  de  Paris,  avant  sa  laïcisation  :  les  deux  grands  bâti¬ 
ments  destinés  aux  garçons  et  aux  filles  étaient  séparés  par  une  grande 
cour;  jamais  on  n’ouvrait  les  fenêtres  et  les  persiennes  de  ces  bâtiments 
qui  donnaient  sur  la  cour  afin  d’empêcher  les  petits  garçons  de  voir 
les  petites  filles,  bien  que  la  distance  fût  assez  considérable. 

L'alimentation  en  eau  est  souvent  insuffisante  et  de  mauvaise  qua¬ 
lité  ;  les  puits  sont  dans  le  voisinage  des  fosses  d’aisance  et  parfois 
en  communication  avec  elles.  C’est  ce  qui  existait  il  y  a  encore  peu  de 
de  temps  à  l’hôpital  d’Amboise. 

■  Les  cabinets  d’aisance  sont  mal  installés,  souvent  sans  eau,  sans 
ventilation,  ils  communiquent  avec  la  rivière,  entre  autres  à  Tonnerre. 
Les  fosses  ne  sont  vidées  qu'à  de  longs  intervalles,  sept  à  huit  ans 
comme  à  Saumuj;,  Amboise,  etc.,  ou  ne  le  sont  jamais  (Saintes,  etc.). 
M.  Napias  nous  a 'signalé  comme  particulièrement  ingénieux  le  système 
de  cabinets  d’aisance  qui  existe  à  l’hôpital  général  de  D. . .  composé 
d’une  banquette  circulaire,  percée  de  trous  et  constituant  au  milieu  de 
la  salle  «  comme  un  aéropage  inattendu  » .  Eh  bien,  il  y  a  quelques 
années,  on  pouvait  voir  à  la  Salpêtrière,  une  disposition  analogue; 
tandis  qu’une  dizaine  de  femmes  fonctionnaient  sur  la  banquette, 
d'autres  ravaudaient  leurs  bas  ou  faisaient  leur  petite  cuisine.  Au  point 
de  vue  du  cube  d’air  des  salles,  notre  ami  Regnard  a  publié  des  ren¬ 
seignements  intéressants,  prouvant  combien,  dans  maints  hôiiitaux  de 
province  il  laisse  à  désirer. 

Nous  aussi,  nous  avons  vu  que  presque  partout,  les  installations 
balnéaires  et  hydrothérapiques  sont,  ou  presque  nulles  ou  insuffisantes, 
ou  tout  à  fait  déplorables.  A  cet  égard,  il  y  aurait  intérêt  à  faire  pré¬ 
ciser  dans  un  document  ou  réglement.officiel,  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  services  de  bains,  et  surtout  les  services  hydrothérapiques. 
Ce  n’est  que  très  rarement  que  nous  avons  vu  des  services  d’hydrothé¬ 
rapie  où  se  trouvaient  réalisées  les  conditions  indispensables  pour  en 
obtenir  de  bons  résultats. 

Il  n’est  pas  moins  rare  de  trouver  des  lavabos  dans  les  hôpitaux- 
hospices  de  province,  sauf  pourtant  dans  les  salles  réservées  aux  mili¬ 
taires. 

Malheureusement,  nous  pourrions  citer  des  établissements  parisiens, 
où  les  vieillards,  s’ils  veulent  se  laver,  sont  obligés  de  descendre  dans 
les  cours  et  de  se  laver  aux  bornes  fontaines  et  de  s’essuyer  avec  leurs 
mouchoirs. 
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.  Comme  M.  Napias,  n  ms  avons  rencontré  aussi  des  salles  renfermant 
/ toutes  les  catégories  de  malades,  des  salles  au  sous-sol ,  comme  à 
I  Chollet  et  à  l’hôpital  d’Aix-les-Bains,  qui,  croyons-nous,  dépend  dans 
\une  certaine  mesure  de  l’État  ;  ou  encore,  comme  à  Coutances,  il  y  a 
quelques  années,  des  salles  dont  le  sol  est  constitué  tout  simplement 
par  la  terre.  Nous  avons  vu  des  salles  des  morts  en  communication  avec 
ws  salles  des  malades  et  servant  à  d’autres  usages. 

Au  sujet  des  statuts  et  des  images  religiëuses  qui  encombrent  les 
salles,  c’est  surtout  dans  l’Est  qu’on  les  rencontre  en  profusion.  Avec 
les  rideaux  qu’on  persiste  à  maintenir  et  qu’on  ne  change  que  deux  ou 
trois  fois  par  an,  ils  constituent  des  nids  à  poussière  et  des  foyers  de 
microbes. 

Il  est  un  point  qui  mérite  d’être  signalé  c’est  que  d’une  façon  très 
générale,  les  médecins  militaires  ont  réalisé  dans  leurs  salles  de  sérieu¬ 
ses  réformes  :  Ils  ont  presque  tous  supprimé  les  rideaux,  pourvu  leurs 
salles  de  lavabos,  exigé  des  rabinets  d’aisances  convenables  et  appro¬ 
visionnés  d’eau  en  quantité  suffisante,  etc. 

Nous  aussi  nous  avons  vu  des  écoles  et  des  orphelinats  annexées  aux 
hôpitaux  et  à  leur  détriment;  parfois  même  on  trouve  des  écoles  adjoin¬ 
tes  aux  bureaux  de  bienfaisances  et  subventionnées  par  eux,  comme 
celui  qui  existaient  à  Paris.  Elles  constituent  d’ailleurs  un  moyen  d’action 
bien  plus  considérable  pour  les  religieuses  que  les  établissements  hos¬ 
pitaliers. 

Nous  avons  pu  constater  encore  même  l’an  dernier  que  les  enfants  des 
hospices,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  n’allaient  pas  à  l’école  laïque-muni¬ 
cipale. 

Quant  au  service  des  morts  et  aux  salles  d'aulopsie,  ils  sont,  en  géné¬ 
ral,  fort  mal  disposés. 

Je  ne  puis  aussi  qui  confirmer  que  ce  qu’a  dit  M.  Napias  du  person¬ 
nel  secondaire-,  son  recrutement  est  mauvais,  son  instruction  profession- 
.  nel  à  peu  près  nulle,  ses  salaires  dérisoires,  souvent  le  nombre  est 
exagéré  au  détriment  de  la  qualité.  A  Saintes,  par  exemple,  il  y  a  13  reli¬ 
gieuses,  20  domestiques  pour  170  lits,  soit  une  personne  pour  5  à  6  lits 
«  Les  servantes  «  ont  lü  francs  par  trimestre  ;  «  le  moins  qu’on  peut  » 
nous  a  dit  l’économe.  Les  religieuses  ont  15  fr.  par  mois.  A  Caen,  il 
y  a  ."iO  religieuses  qui  reçoivent  en  tout  7,000  fr.  par  an  et  plus  de 
80  infirmiers  et  infirmières  et  domestiques  de  tout  genre  :  ailleurs  on 
trouve  une  personne  pour  4  ào  malades  ou  vieillards,  à  Arbois,  Bourg, 
Poligny,  Tonnerre,  etc.  Les  salaires  sont  souvent  de  5  ou  10  fr.  par 
mois.  On  recrute  le  personnel  parmi  les  enfants  assistés,  ou  les  person¬ 
nes  inintelligentes,  presque  nulle  part  il  n’y  a  de  pensions  de  repos. 
Les  religieuses  sont  en  général  les  maltresses  absolues  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers. 

Tout  le  monde  sait  qu’avant  d’exécuter  un  ordre  de  l’administration, 
elles  en  référent  d’abord  à  leurs  supérieures, 

Les  règlemenu  administratifs,  sont  d’ordinaire,  lettres  mortes  pour 
elles,  elles  ne  les  aiment  pas.  ün  employé  de  l’hôpital  d’Angers  racon- 
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lait,  il  y  a  quelques  années,  qu’il  avait  fait  afficher  un  règlement  dans 
les  salles  que  les  religieuses  s'étalent  empressés  d’effacer.  Alors  il  le  fit 
imprimer  sur  un  carton.  Les  religieuses  retournèrent  le  carton.  Cet 
employé  eût  l’ingénieuse  idée  de  faire  imprimer  le  dit  règlement  sur  les 
deux  côtés  du  carton.  En  agissant  ainsi  ;  les  religieuses  d’Angers, 
rééditaient  ce  qu’avaient  fait  au  siècle  dernier,  les  Augustines  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris.  Il  ne  fallut  pas  moins  de  six  mois  et  de  doux  interventions 
du  Parlement  pour  empêcher  les  religieuses  do  déchirer  les  règlements 
que  faisaient  afficher  les  administrateurs  de  l’Hôtel- Dieu.  Noos  n’insis¬ 
terons  pas  davantage  sur  ce  point,  malgré  son  intérêt. 

Le  temps  nous  a  fait  défaut  pour  relire  les  notes  que  nous  avons 
recueillies  depuis  de  longues  années.  Ce  que  nous  venons  de  dire  nous 
parait  suffisant  pour  confirmer,  si  elle  en  avait  besoin,  la  description  que 
vient  de  nous  tracer  M.  Napias. 

Pour  remédier  à  une  situation  aussi  navrante  et  qu’on  retrouve,  d’a¬ 
près  nos  visites,  à  des  degrés  divers,  dans  les  deux  tiers  des  hôpitaux 
de  province,  nous  croyons  aus>i  qu'il  faut  que  la  loi  arme  l’administra¬ 
tion  supérieure.  Mais,  dès  maintenant,  nous  estimons  que  l’administra- 
tioc  peut  agir  efficacement.  Les  commissions  administratives  pourraient 
être  mienx  composées.  Ce  n’est  que  par  exception  qu’oc^  trouve  des 
médecins,  entre  autre  à  Montpellier.  Les  préfets,  qui  nommèttl  'uue  par- 
lie  des  membres,  pourraient  les  mieux  choisir  à  tous  les  points  de  vue. 

L’adrainistraliot' pourrait  aussi  se  montrer  plus  sévère  et  empêcher 
les  congrégations  de  créer  ou  de  fonder  de  petits  hôpitaux  pour  se  pro¬ 
curer  des  ressources,  afin  de  créer  des  écoles  qui  font  concurrence  aux 
écoles  laïques.  Elle  pourrait  autoriser  la  publication  des  rapports  des 
inspecteurs  généraux  en  supprimant  la  partie  qui  concerne  les  person¬ 
nes.  Celte  publication  renseignerait  tout  le  monde,  serait  utilisée  par  la 
presse,  exciterait  l’émulation  des  commissions  administratives,  en  même 
temps  qu’elle  contribuerait  à  leur  éducation  en  matière  d'administration 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

L’administration  pourrait  aussi  insister,  conformément  au  vœu  adopté 
par  le  congrès  international  d’assistance  publique  de  1889,  pour  que 
les  places  de  médecin  des  hôpitaux,  en  province,  soient  données  au 
concours.  Elle  pourrait  aussi,  conformément  à  un  autre  vœu  formulé 
par  le  même  congrès,  provoquer  et  subventionner  la  création  d’écoles 
d’infirmières,  établir  un  programme  minimum  d’enseignement  pour  ces 
écoles,  autoriser  la  délivrance  d’un  diplôme  avec  des  conditions  identi¬ 
ques  poiir  toutes  les  écoles  et  intervenir,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  sou¬ 
vent,  pour  que  le  personnel  secondaire  des  établissements  hospitaliers, 
soit  choisi  parmi  les  élèves  diplômés  de  ces  écoles. 

L’administration  pourraitenfin  fonder  une  caisse  de  pension  de  repos, 
par  exemple  avec  les  fonds  du  pari  mutuel,  afin  d’assurer  des  garanties 
sérieuses  aux  infirmiers  et  infirmières  diplômés.  Il  conviendrait  aussi  de 
faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  l’obteniion  de  cette  pension  de 
repos,  les  années  de  service  passées  dans  les  établissements  hospitaliers 
municipaux,  départementaux  et  nationaux. 
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Il  y  aurait  intérêt  pour  tous  et  honneur  pour  la  direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l'hygiène  publiques,  à  provoquer  la  réalisation  de  ces  réformes, 
en  attendant  qu’une  loi  oblige  les  communes  et  les  départements,  à 
faire  pour  l’assistance  publique  ce  qui  a  été  fait  pour  l’cnseignemeut 
primaire.  Il  y  a  là  une  question  de  solidarité  humaine  qui  exige  une 
solution  prompte  et  radicale. 

M.  le  D'  Drouineau.  —  Je  m’associe  de  toute  manière  aux  observa¬ 
tions  et  aux  conclusions  présentées  par  M.  Napias  ;  je  désire  seulement 
faire  quelques  réserves. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  penser  que,  malgré  l’exactitude  des  faits  cités 
par  M.  Napias  et  par  M.  Bourncville,  l’assistance  hospitalière  ne  fait 
pas,  d’une  manière  générale  quelques  progrès.  Je  connais  des  commis¬ 
sions  administratives  très  désireuses  de  suivre  la  voie  des  réformes  ; 
d’autre  part  c’est  vraisemblablement  surtout  pour  les  petits  hôpitaux 
que  mon  collègue  et  ami  M.  Napias  a  constaté  les  négligences  et  les 
fautes.  Il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  s’il  est  des  administrations  négli¬ 
gentes  et  insouciantes  à  ce  point  de  remettre  leurs  pouvoirs  entre  les 
mains  d’agents  incompétents  et  ignorants,  il  en  est  d’autres  que  seul  le 
défaut  de  ressources  arrête.  Or,  c’est  préciséme  it  dans  les  petits  établis¬ 
sements  que  cette  pénurie  se  remarque.  Les  dotations  sont  insuffisantes 
et  les  subventions  municipales  font  défaut  ;  là  se  retrouve  d’abord  la 
difficulté  de  vivre  ;  c’est  à  peine  si  on  peut  secourir  les  hospitalisés,  les 
améliorations  matérielles  ne  peuvent  kre  réalisées.  Cette  situation  est 
très  commune  dans  les  établissements  hospitaliers  de  petite  importance. 
On  le  trouve  même  dans  des  villes  de  premier  ordre  et  là  les  subven¬ 
tions  largement  faites  par  les  Conseils  municipaux  assurçnt  les  besoins 
de  l’assistance. 

Il  en  est,  à  mon  avis,  des  progrès  de  l’hygiène  hospitalière,  comme 
des  progrès  do  toutes  les  applications  de  l’hygiène,  c’est  la  question 
d’argent  qui  les  domine;  que  d’hygiénistes,  sachant  les  règles  néces¬ 
saires  d’une  bonne  hygiène  privée,  ne  peuvent  dans  leurs  logements, 
dans  leur  vie  les  mettre  rigoureusement  en  pratique.  Il  serait  bon  de 
chercher  à  remédier  à  celte  cause  de  retard  dans  les  améliorations  et 
les  progrès.  Les  ressources  extraordinaires  qui  peuvent  être  distribuées 
par  l’administration  supérieure  ont  déjà  fait  quelque  bien,  elles  pour¬ 
raient  en  faire  beaucoup  dans  l’avenir.  Mais  surtout  il  importe  d’orga¬ 
niser  l’assistance,  de  réclamer  avec  énergie  le  vole  de  la  loi  qui  la  force 
obligatoire  pour  les  communes,  les  départements  et  l’Etat;’  de  la, 
comme  conséquence,  viendra  la  catégorisation  indispensable  de  nos 
établissements  hospitaliers  et  avec  elle,'  un  contrôle  sérieux  des  condi¬ 
tions  de  salubrité  et  de  fonctionnement. 

M.  le  D'' Poitoü-Duplessy.  —  Sans  vouloir  suivre  notre  excellent 
secrétaire  général  dans  tous  les  développements  qu’il  a  donnés  à  sa 
remarquable  communication,  je  me  permettrai  seulement  d’exprimer  la 
crainte  qu’il  n’ait  quelque  peu  exagéré  en  prétendant  que  la  plupart  du 
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temps  les  congrégations  religieuses  n’exercent  qu’une  suryeillance  sans 
valeur  sur  le  service  dans  les  hôpitaux.  Nous  avons  tous  présents  à  la 
mémoire  l’activité  et  le  zèle  avec  lesquels  la  plupart  des  sœurs  accom¬ 
plissent  leur  devoir  dans  ces  établissements  ;  pour  mon  compte  per¬ 
sonnel,  j’en  ai  été  témoin  maintes  fois  dans  les  hôpitaux  de  la  ma¬ 
rine. 

M.  le  D”  CéziLLT.  —  Gomme  l’a  si  justement  fait  observer  tout  à 
l’heure  M.  Bourneville,  le  corps  médical  n’est  pas  appelé,  dans  les  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux,  à  jouer  un  rôle  suffisant.  Si 
cette  situation  pouvait  être  modifiée  dans  un  sens  plus  conforme  aux 
intérêts  des  malades,  il  n’est  par.  douteux  que  de  grandes  améliora¬ 
tion  ne  taderaient  pas  à  se  produire  dans  un  établissement  hospi¬ 
talier. 

M.  H.  Monod  .  —  Dans  l’état  actuel  de  notre  législation  sur  l’assis¬ 
tance  publique  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  combien  l’Administration 
centrale  est  radicalement  impuissante  à  modifier  le  douloureux  état  de 
choses  signalé  avec  tant  de  clarté  et  de  force  par  M.  Napias.  Aussi  ne 
puis-je  que  m’associer  aux  désirs  qui  viennent  d’être  exprimés  ici  par 
plusieurs  de  nos  collègues,  souhaitant  avec  eux  le  vote  le  plus  prochain 
possible  d’une  loi  sur  l’existence  qui  puisse  mettre  promptement  fin  à 
une  situation  aus^  làmentable  et  aussi  dangereuse. 

M.  le  D'  Schneider.  —  L’éloge  qui  a  été  fait  tout  à  l’heure  de  la 
bonne  tenue  des  hôpitaux  militaires  ne  peut  qu’être  pour  l’administra¬ 
tion  du  service  de  santé  de  l’armée  un  puissant  encouragement  à  pour¬ 
suivre  l’amélioration  dès  conditions  d’hygiène  dans  les  hôpitanx  civils, 
où  elle  soigne  ses  malades.  On  sait  d’ailleurs  que  pour  qu’un  tel  hôpital 
reçoive  des  malades  militaires  il  doit  forcément  répondre  à  un  minimum 
d'hygiène  et  de  confort  qui  n’a  pas  été  sans  influence  sur  l’amélioration 
progressive  de  la  santé  publique  dans  l’armée  française  depuis  plusieurs 
années. 


M.  le  D'  Javal.  —  Absent  depuis  de  longues  années  des  séances  de 
la  Société  bien  que  l’un  de  ses  fondateurs  et  de  ses  partisans  les  plus 
dévoués,  je  ne  puis  m’empêcher  d’exprimer  mon  étonnement  de  la  voir 
marcher  dans  une  voie  où  le  libéralisme  dont  elle  témoignait  dès  son 
origine  me  parait  singulièrement  menacé.  Les  réformes  réclamées  en, 
ce  moment  ne  vont  pas  sans  des  dépenses  considérables  que  la  France 
me  parait  très  difficilement  en  état  de  pouvoir  faire  en  ce  moment 
d’autant  plus  qu’elles  ne  tardei'ont  pas  à  avoir  pour  conséquence  un 
accroissement  exagéré  de  l’assistance  publique  au  détriment  de  la  pré¬ 
voyance  et  de  l’initiative  privées,  sans  compter- que  les  finances  muni¬ 
cipales  ou  hospitalières  ne  sauraient  être,  sans  de  graves  inconvénients, 
être  absorbées  en  constructions  coûteuses.  Rien  de  plus  périlleux, 
d’autre  part,  que  l’ingérence  plus  ou  moins  éloignée  de  l’Etat  dans  de 
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telles  affaires  pour  lesquelles  l’intervention  de  la  charité  privée  est 
toujours  plus  féconde. 

M.  le  D'  H.  Napias.  —  Il  n’entre  pas  dans  ma  pensée  d’augmenter 
indéfinimont  les  dépenses  d'assistance;  les  améliorations  que  je  souhaite 
de  voir  faire  ne  coûteront  pas  toujours  de  grosses  sommes  ;  la  suppres¬ 
sion  des  rideaux  inutiles  constitue  une  économie  ;  les  arrondis  des  murs, 
les  hourdis  des  plafonds  ne  coûtent  que  quelques  sacs  de  plâtre  ;  enfin, 
on  peut  faire  des  parquets  convenables,  remplacer  progressivement  les 
paillasses  par  des  sommiers  et  môme  acheter  un  matériel  de  désinfec¬ 
tion  sans  ruiner  à  tout  jamais  les  finances  municipales  ou  hospitalières. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Bourneville  sur  beaucoup  de  points  et  d’ac¬ 
cord  avec  M.  Drouineau  sur  tous. 

Je  crois  que  M.  Poitou-Duplessis  ne  m’a  pas  compris  quand  j’ai  parlé 
des  congrégations  religieuses  dans  les  hôpitaux;  je  n’ai  pas  dit  qu’elles 
ne^  surveiUaient  pas  le  service  (quoiqu’elles  le  surveillent  ipal),  mais 
qu’elles  ne  pouvaient  y  remplir  leur  vraie  fonction  d’infirmières  parce 
que  les  statuts  de  leur  ordre  s’y  opposent. 

Je  crois  volontiers,  comme  M.  Schneider,  que  les  services  militaires 
installés  dans  les  hôpitaux  civils  peuvent  fournir  aux  administrations 
hospitalières  des  exemples  à  imiter  et  j’ai  pris  soin,  chaque  fois  que  je 
l’ai  pu,  de  rendre  toute  justice  à  l’administration  du  corps  de  santé  mi¬ 
litaire  qui  exige,  pour  ses  malades  dans  les  hôpitaux  civils,  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  et  de  confort  très  justifiées.  Je  regrette  seulement,  en 
passant,  que  le  prix  de  journée  payé  pour  ces  malades  soit  trop  peu 
élevé  ;  les  soldats  ne  sont  pas  des  assistés  ;  iis  sont  soignés  en 
vertu  d’un  droit  qni  est  conclusif  du  service  obligatoire,  il  faut  exiger 
beaucoup  pour  eux  des  personnes  qui  les  soignent,  mais  il  faut  payer 
en  conséquence. 

Je^  pense  d’ailleurs  que  toutes  ces  questions  multiples  d’hygiène  hos¬ 
pitalière  seront  utilement  traitées  par  la  Société  et  je  remercie  nos 
collègues  de  l’attention  bienvedlante  dont  ils  ont  bien  voulu  m’honorer, 

—  Les  conclusions  du  mémoire  de  M.  le  D' H.  Napias  mises  aux  voix, 
sont  adoptées  avec  l’addition  suivante  : 

«  Que  le  personnel  secondaire  des  hôpitaux  soit  tenu  de  justifier  de 
sa  compétence  professionnelle.  » 


Dans  celte  séance  ont  été  nommés  . 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Marié-Davv  (Ferdinand),  chimiste,  présenté  par  MM.  Caeheux  et 
le  D'  A.- J.  Martin; 

Le  D'  Roth  (Maurice),  membre  du  conseil  d’hygiène  à  Bucharest, 
présenté  par  M.  Dufour  et  le  D-’  A.-J.  Martin  ; 
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Lg  D'  Strado-Labirint  (Georges-Démélriade),  membre  du  conseil 
d’hygiène  à  Bucharest,  présenté  par  MM.  Dufour  et  le  D'  A. -J. 
Martin. 

Le  D'  Varnali  (Léonidas),  membre  du  conseil  d’hygiène  à  Bucha¬ 
rest,  présenté  par  MM.  Dufour  et  le  D'  A.-J.  Martin, 


La  société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochàine  séance  le 
mercredi  23  novembre,  à  huit  heures  du  soir,  Hôtel  des  sociétés 
savantes. 

L’ordre  du  jour  de  celte  séance  est  ainsi  fixé  : 

1®  M.  Bechmann.  —  L’alimentation  en  eau  potable  dans  les 
villes  en  France. 

2®  M.  Ch.  Girard.  —  La  méthode  d’analyse  des  eaux. 
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Manuel  technique  de  uassaoe,  par  le  D®  J.  Brousses,  répétiteur  de 
pathologie  chirurgicale  à  l’École  du  service  de  santé  militaire  ;  Paris, 
Masson,  1892. 

Aux  médecins  qui  veulent  fairé  une  étude  pratique  et  sommaire  de 
«  l’or<  de  masser  »;  aux  confrères  qui  dirigent  un  service  d’hôpital  et 
qui  veulent  créer  autour  d’eux  un  groupe  d’infirmiers  masseurs,  je  me 
permettrai  de  recommander  le  manuel  que  M.  Brousses  vient  de 
publier. 

Ce  livre  comble  une  lacune  ;  il  rend  service  à  la  médecine  pratique 
qui  avait  jusqu’ici  à  sa  disposition  de  bons  traités  sans  doute,  mais  trop 
gros  pour  être  lus.  Notre  collègue  est  un  croyant  —  j’allais  dire 
presque  un  pratiquant  —  et  son  livre  a  été  écrit  après  longue  expé¬ 
rience. 

Il  est  divisé  en  trois  parties  :  a,  technique  générale  du  massage  ; 
b,  technique  du  massage  appliqué  aux  tissus  et  aux  régions  ;  c,  notions 
brèves  sur  les  modes  de  l’hydrothérapie  qui  doit  être  considérée  comme 
un  adjuvant  du  massage. 

Le  .chapitre  de  la  technique  générale  du  massage  se  compose  de  dé¬ 
finitions  précises  et  claires. 

Dans  une  séance  de  massage,  il  y  a  trois  temps  :  le  premier,  ou 
temps  du  massage  proprement  dit,  comprend  l’application  d’une  série 
de  manipulations  (l’effleurage,  la  pression  méthodique,  le  pétrissage, 
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le  pincement,  la  percussion).  Le  second  temps  est  celui  des  mouve¬ 
ments  passifs  où  le  malade  demeure  complètement  inactif  pendant  les 
mouvements  que  fait  exécuter  le  masseur  au  malade;  le  troisième  temps 
comporte  la  série  des  mouvements  actifs. 

Ces  données  générales  établies,  l’auteur  examine  les  conditions  qui 
doivent  présider  à  leur  apfdicalion  :  qualités  du  bon  masseur,  chambre 
et  lit  de  massage,  durée  de  la  séance,  —  et  résume  dans  un  court  et 
complet  tableau  les  indications  éparses  dans  les  pages  précédentes.  Il 
nous  donne  aussi  un  spécimen  «  de  fouille  de  massage  »  qui  est  des¬ 
tinée  à  noter  la  marche  du  traitement. 

Dans  le  deuxième  chapitre,  —  celui  qui  a  trait  à  la  clinique  par¬ 
ticulière  du  massage,  notre  collègue  a  su  se  limiter  aux  maladies 
constituant  le  fonds  commun  de  la  pathologie  ;  et  il  a  élagué  celles  que 
U  des  médecins,  trop  généralisateurs  en  fait  de  traitement  par  le  mas¬ 
sage,  ont  voulu  faire  relever  de  ce  mode  thérapeutique  ». 

Il  a  étudié  le  massage  appliqué  :  1°  aux  affections  des  articulations  : 
son  mode  suivant  la  nature  de  la  lésion  (entorse,  luxations  récentes  et 
réduites,  épanchements  séreux  et  sanguins,  raideurs  articulaires;  son 
mode  d’après  la  conformation  de  l’articulation  ;  2°  aux  fractures  :  après 
l’accident,  après  la  consolidation;  3“  aux  maladies  des  muscles  :  atro¬ 
phie,  lumbago,  torticolis  ;  4°  aux  maladies  des  nerfs  :  névrite,  névralgies 
intercostale  et  sciatique  ;  S»  aux  maladies  des  ganglions  lymphatiques  ; 
6“  aux  organes  contenus  dans  la  cavité  abdominale. 

En  fin  de  chapitre,  il  utilise  les  données  déjà  acquises  par  le  mas¬ 
seur,  pour  lui  apprendre  à  en  faire  l’application  dans  le  massage 
général,  dit  massage  hygiénique. 

Le  troisième  chapitre  nous  donne  les  modes  d'emploi  de  l’eau  sous 
forme  de  bains,  d’affusion,  de  douche. 

Tel  est  le  résumé  de  ce  manuel,  œuvre  personnelle  de  l’auteur,  d’où 
les  théories  sont  absentes  et  où  l’utilité  pratique  a  été  seule  visée.  Il  est 
modeste  :  il  a  su  éviter  l’écueil  île  la  spécialité  :  le  massage  est  un  excel¬ 
lent  agent  thérapeutique;  mais  ce  n’est  pas  une  panacée.  Il  est  écrit  dans 
un  style  sobre  et  simple  et  reproduit  un  peu  le  plan  de  nos  traités  mo¬ 
dernes  de  médecine  opératoire.  Pour  la  technique  du  massage  de  chaque 
région,  il  donne  dans  des  paragraphes  bien  séparés  :  la  position  du  ma¬ 
lade  ;  l’attitude  du  masseur  ;  les  temps  du  massage  :  premier,  deuxième, 
troisième;  ainsi  que  la  durée  quand  sa  mention  est  nécessaire.  C’est  un 
manuel  à  joindre  à  ceux  de  l’infirmier  de  visite  et  du  brancardier.  Enfin, 
il  se  distingue  par  deq  figures  très  élégantes,  très  simples,  très  exactes, 
dont  l’examen  pourrait  au  besoin  remplacer  la  lecture  du  texte.  Il  suffit 
de  regarder  pour  comprendre.  Le  dessin  vaut  une  leçon  pratique. 

D""  A.  Mignon. 
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•  Leitpaden  der  Hygiène  for  Stüdirende  und  Arzte  (Guide  d’hy¬ 
giène  pour  les  étudiants  et  les  médecins),  par  le  D''  Aüg.  Gartner, 
professeur  d'hygiène  à  l’Université  d’Iéna.  Vol  in-8®,  X-321  pages,  avec 
106  figures  dans  le  texte.  Berlin,  1892. 

Ce  livre,  dont  la  destination  est  indiquée  dans  le  titre,  nous  paraît  un 
des  mieux  faits,  dans  ce  genre  de  Guides,  qu’il  est  très  rationnel  d’of¬ 
frir  aux  gens  pressés.  A  cet  égard,  nous  croyons  qu’il  convient  plus  en¬ 
core  aux  praticiens  qu’aux  étudiants,  qui  doivent  prendre  sur  leurs 
études  assez  de  temps  pour  se  pénétrer  des  principes  d’hygiène  et  con¬ 
naître  les  bases  sur  lesquelles  ils  reposent,  les  diverses  faces  des  ques¬ 
tions  posées  dans  ce  domaine,  les  recherches  qui  ont  amené  ou  préparé 
les  solutions.  Un  professeur  d’hygiène  parcourt  aisément,  et  même  avec 
plaisir,  cet  exposé  d’une  concision  merveilleuse,  parce  qu’il  sait  d’avance 
l’importance  dos  sujets  et  qu’il  a  lui-même  cherché  les  formules,  tout 
Comme  l’auteur  du  travail.  Mais  l’étudiant  ne  soupçonnera  pas  la  réelle 
complexité  de  ces  sujets  sous  la  forme  simple  par  laquelle  M.  Gartner 
précise  l'état  actuel  de  la  science  de  l'hygiène  dans  ses  diverses  dépen¬ 
dances. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  321  pages  renferment  toute  l'hygiène  générale 
et  même  l’hygiène  scolaire  avec  l’hygiène  industrielle,  plus  un  chapitre 
consacré  aux  bactéries,  aux  maladies  infectieuses  et  à  la  désinfection. 
Un  critique  allerpand  m’a  fait  un  reproche  d’avoir  consacré  un  chapitre 
aux  microorgdnümes,  dans  la  2'  édition  de  mes  «  Éléments  d'hygiène  ». 
Je  vois  avec  plaisir  que  les  hygiénistes  de  langue  germanique  suivent  la 
même  voie  que  moi-même. 

On  soupçonne,  rien  qu’à  l’existence  d’un  pareil  chapitre,  que  les  al¬ 
lures  de  ce  travail  sont  tout  à  fait  modernes,  et  que  l’hygiène  de 
M.  Gârtner,  comme  la  pathologie  de  tout  le  monde  aujourd’hui,  pivote 
essentiellement  sur  la  bactériologie.  Il  en  est  ainsi,  en  effet,  et  nous 
pensons  que  c’est  parfaitement  rationnel,  à  beaucoup  d’égards  et  pour 
bien  des  raisons.  Cependant,  il  nous  semble  qu’il  y  a  là  une  tendance  à 
simplifier  l’étiologie  plus  que  ne  le  comporte  la  nature  des  choses.  Il 
n’y  a  plus  guère  de  redoutées,  en  ce  moment,  que  les  maladies  qui  pé¬ 
nètrent  avec  les  ingesta,  ou  plutôt  avec  l’eau,  le  lait,  la  viande  ;  et  il 
n’y  a  plus  de  prophylaxie  que  la  stérilisation  et  l’étuve.  Peut-être  n’est- 
ce  pas  suffisant. 

Nous  avons  remarqué,  parmi  les  éléments  dogmatiques  de  ce  travail, 
une  appréciation  de  la  génération  alternante  de  Peltenkofer  à  la  lu¬ 
mière  des  données  microbiologiques  contemporaines.  Celle  appréciation 
sans  parti  pris  nous  a  paru  exacte.  Elle  réduit,  naturellement,  l’impor¬ 
tance  de  la  vieille  théorie. 

Les  formules  présentées  au  sujet  de  la  présence  des  germes  patho¬ 
gènes  dans  l’eau  et  les  caractères  auxquels  on  reconnaît  les  épidémies 
de  véhioulalion  hydrique  nous  ont  paru  fort  sages  et  ne  dépassant  pas 
la  portée  des  faits  expérimentaux  ou  d’observation  sur  lesquels  ces  for¬ 
mules  s’appuient.  On  est  moins  réservé,  en  France. 

•  M.  Gârtner  pose  la  question  de  Vunicité  de  la  «  malaria  ».  lia,  per- 
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sonnellement,  une  tendance  à  admettre  au  moins  la  dualité  ;  la  fièvre 
intermittente  lui  paraissant  tout  à  fait  distincte  de  la  rémittente.  Le  vo¬ 
cable  «  malaria  •>  pourrait  bien,  comme  faisait  celui  do  «  typhus  »,  il  y  a 
cinquante  ans,  englober,  sous  une  môme  désignation,  deux  maladies 
différentes.  D’ailleurs,  il  n’est  pas  dit  que  celte  séparation  de  la  rémit¬ 
tente  et  de  l’intermittente  comporterait  deux  microbes  distincts  ;  il  suffi¬ 
rait  d’un  seul,  doué  de  propriétés  variables  selon  ses  périodes  de  déve¬ 
loppement. 

Pour  ce  qui  est  de  la  pratique,  à  laquelle  l’auteur  a  fait  intentionnelle¬ 
ment  la  part  très  largCj  il  nous  sulfira  de  dire  que  les  procédés  indiqués, 
les  appareils  auxquels  sont- consacrées  les  figures,  sont  réellement  ceux 
que  la  science  a  légitimés  et  qui  ont  résisté  à  l’épreuve  de  l’expérience. 
Il  va  de  soi  que  les  créations  allemandes  ont  la  première  place  et,  au 
point  de  vue  de  notre  instruction,  nous  ne  le  regrettons  pas.  Mais  les 
inventions  françaises,  le  filtre  Chamberland  et  l’étuve  Geneste-Herscher, 
ont  leur  mention  honorable. 

Il  serait  à  désirer  qu’un  travail  aussi  court  et  aussi  nourri  existât  dans 
notre  langue,  avec  la  teinte  qui  conviendrait  et  qu’il  ne  serait  pas  diffi¬ 
cile  d’obtenir. 

J.  ÂRNODLD. 
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Les  vers  de  terre  et  le  badlle  de  la  tuberculose,  noté  de  MM.  Lortet 
et  Despeignes,  présentée  par  M.  A.  Chauveau  (Académie  des  sciences, 
.1892.) 

MM.  Lortet  et  Despeignes  ont  antérieurement  démontré  (Revue  d'hy¬ 
giène,  1892,  p.2S5)  que  les  vers  de  terre  vivant  dans  la  terre  imprégnée 
de  détritus  tuberculeux,  font  pulluler  dans  leur  propre  tissu  le  bacille 
spécifique.  Les  auteurs  avaient  recherché  si  les  excréments  de  ces  vers, 
remontés  à  la  surface,  contenaient  le  bacille  de  Koch  ;  mais  ces  excré¬ 
ments  renfermaient  en  môme  temps  des  bacilles  septiques  qui  faisaient 
succomber  à  la  septicémie  aigue  les  animaux  inoculés,  de  sorte  que 
ceux-ci  n’avaient  pas  le  temps  de  devenir  tuberculeux.  En  emplo¬ 
yant  la  (erre  de  bruyère  siliceuse,  ne  renfermant  que  des  matières 
organiques  végétales,  non  septiques,  et  en  recouvrant  la  surface 
de  cette  terre  d’une  couche  de  sable  siliceux  très  pur,  les  auteurs 
ont  vu  que  les  vers  enfouis  au  fond  de  ces  vases  avec  des  débris  tu¬ 
berculeux  venaient  déposer  sur  la  couche  sableuse  leurs  excréments 
()ui,  cette  fois,  ne  contenaient  plus  de  bacilles  septiques  ;  les  animaux 
cobayes)  inoculés  avec  ces  excréments  ne  mouraient  plus  de  sèpticémie, 
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mais  devenaient  tuberculeux  comme  s’ils  avaient  été  inoculés  avec  de  la 
tuberculeuse.  Les  auteurs  sont  donc  fondés  à  en  conclure  que  les  cada¬ 
vres  des  animaux  tuberculeux,  enfouis  même  très  profondément  dans  le 
sol,  pourraient  être  une  cause  de  danger,  non  seulement  pour  certains 
animaux  qui  se  nourrissent  de  ces  vers,  mais  encore  par  les  excréments 
que  ces  vers  viennent  remonter  à  la  surface  du  .col,  et  que' le  vent  peut 
emporter  sous  forme  de  pou»sière  sur  les  aliments,  dans  l’eau,  ou 
même  dans  la  bouche  et  les  voies  respiratoires  supérieures  des  per¬ 
sonnes. 

C’est  on  exemple  de  plus  pour  démontrer  le  danger  des  poussières  et 
la  possibilité  de  la  propagation  de  la  tuberculose  par  cette  voie. 


De  la  mort  apparente  à  la  suite  de  l'asphyxie  par  submersion  ou 
noyade,  et  d'un  moyen  inconnu,  ou  jusqu'ici  inexpliqué  d’y  remédier, 
par  M.  Labosois  (^Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  1892.) 

Avec  la  verve  et-  l’abondance  que  l’on  connaît,  notre  sympathique 
co'lègno  M.  Laborde  expose  à  l’Académie  deux  cas  de  mort  apparente 
chez  des  baigneurs  noyés  au  bord  de  la  mer,  qu’il  a  pu  ramener  à  la 
vie  alors  que  tout  espoir  de  survie  paraissait  perdu.  Dans  le  premier 
cas,  deux  confrères  très  expérimentés  avaient  donné  pendant  plus  d’une 
heure  au  malade  ions  les  soins  usités  en  pareille  circonstance  et  con¬ 
sidéraient  la  moi’t  comme  réelle.  M.  Laborde  en  soulevant  la  paupière 
crut  reconnaître  encore  un  peu  de  sensibilité  de  l’iris.  11  enfonça  une 
cuillère  délibérément  dans  l’arrière-gorge,  pendant  que  de  l’autre 
main  il  saisissait  la  langue  dans  un  pli  de  mouchoir  et  l’attirait  vi¬ 
vement  hors  de  la  bouche.  Un  hoquet  respiratoire  fut  suivi  d’un  vo¬ 
missement  violent  d’eau  avalée;  des  tractions  répétées  sur  la  langue 
amenèrent  de  nouveaux  vomissements  et  quelques  inspirations  bruyantes. 
Ce  n’est  qu'au  bout  d’une  heure  de  ces  manœuvres,  accompagnées  de 
réchauffement  èt  de  stimulations  énergiques  de  la  peau,  que  la  respira¬ 
tion  s’établit  régulièrement.  L’inconscience  et  l’état  comateux  ne  dis¬ 
parurent  que  plusieurs  heures  plus  lard.  Notre  collègue  réussit  éga¬ 
lement  peu  de  jours  après  dans  un  autre  cas  presque  semblable. 

M.  Laborde  a  été  conduit  à  employer  ce  moyen  (tractions  réitérées  et 
rythmées  de  la  langue),  par  analogie  avec  le  bénéfice  qu’on  en  relire 
dans  le  cas  de  syncope  ou  d’asphyxie  par  la  chloroformisation.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  de  ne  jamais  désespérer  et  de  traiter  un  ca¬ 
davre  pour  le  rappeler  à  la  vio,  comme  un  vivant  pour  le  rappeler  à 
la  santé.  11  va  de.  soi  qu’il  faut  en  même  temps  recourir  à  la  respira¬ 
tion  artificielle  par  les  procédés  de  Sylvester  et  de  Marshall  Hall  (éléva¬ 
tion  des  bras  et  pression  rythmée  de  la  poitrine),  stimulations  et  rér 
chauffement  de  la  peau,  etc.  M.  Le  Roy  de  Méricourt  a  d’ailleurs 
rappelé  que,  dès  1859,  Sylvester,  dans  son  mémoire  recommandait  de 
tirer  la  langue  du  patient  et  de  la  maintenir  au  dehors  en  la  serrant 
entre  les  deux  mâchoires  rapprochées  du  noyé. 


E.  V. 
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De  l'acide  dtrique  comîme  moyen  de  siérilUation  de  Peau  pendant 
les  épidémies  de  choléra^  par  M.  le  D'  J.  de  Christmas,  {Médecine  mo¬ 
derne  1892,  P  577  et  Mercredi  -medical  du  12  octobre  1892,  p.  487). 

L’on  sait  depuis  longtemps  que  l’acidité  des  liquides  de  culture  em¬ 
pêche  la  pullulation  des  divers  microbes  ;  Koch  a  signalé  la  prompte 
destruction  du  bacille  cholérique  dans  les  dilutions  très  étendues  d’a¬ 
cide  chlorhydrique,  comme  aussi  par  le  suc  gastrique.  M.  Christmas 
a  constaté  qu’une  goutte  de  culture  de  germes  cholériques,  au  bout  de 
15  minutes  de  contact  avec  une  solution  d’acide  citrique  à  6  ou  8  p. 
10,000,  était  incapable  d’ensemencer  un  milieu  de  culture;  le  même 
effet  est  obtenu  avec  le  bacille  typhique.  La  vulgaire  limonade  citri¬ 
que  (1  gramme  d’acide  par  litre)  serait  donc  un  antiseptique  sérieux, 
un  moyen  de  stérilisation  des  boissons  suspectes.  M.  Christmas  con¬ 
seille  de  mêler,  chaque  jour,  en  temps  d’épidémie,  10  grammes  d’acide 
citrique  à  chaque  seau  d’eau  qui  sert  aux  soins  de  la  toilette,  de  la 
cuisine,  pour  laver  les  légumes,  pour  tous  les  soins  du  ménage,  et 
mêine  pour  les  boissons.  La  dépense  est  minime,  le  kilogramrhe  d’acide 
coûte  4  à  5  francs,  et  la  stérilisation  serait  très  réelle.  On  pourrait 
chercher  là  l’explication  des  succès  qu’on  attribue,  dans  les  colonies, 
an  jus  de  citron  pour  le  traitement  de  la  fièvre  jaune  et  d’un  grand 
nombre  de  maladies  infectieuses.  L’acide  lactique  parait  un  excellent 
remède  contre  la  diarrhée  verte  et  le  choléra  infantile,  et  l’addition  de 
vinaigre  à  l’eau  des  boissons,  pour  en  corriger  la  crudité,  n’est  peut- 
être  pas  un  simple  préjugé. 


Notre  alimentation,  par  Tolstoï.  — L'alimentation  et  le  luxe,  ré¬ 
ponse  de  M.  Ch.  Richet  {Revue  scientifique,  20  août  1892,  p.  225,  et 
24  septembre,  p.  388). 

Le  célèbre  écrivain  russe  a  publié  son  mémoire  original  dans  le  Bul¬ 
letin  de  la  Société  de  psychologie  physiologique  de  Moscou;  il  sert  de 
préface  à  la  traduction  en  russe  d’un  ouvrage  anglais  de  Bavard  Wil¬ 
liams  (f/ie  eï/tics  o/ dief).  Uerrière  la  misanthropie,  le  pessimisme  et 
l’intransigeance  de  vertu  de  Tolstoï,  derrière  ses  exagérations,  il  y  a  des 
observations  justes  et  profondes,  qui  intéressent  à  la  fois  l’hygiène  phy¬ 
sique  et  l’hygiène  morale.  Quelques  citations  feront  connaître  la  pensée 
de  l’auteur  et  la  forme  humoristique  et  outrée  sous  laquelle  il  Ta  tra¬ 
duite. 

O  Sans  l’abstinence,  il  n’est  pas  de  vie  morale  possible...  Il  y  a  des 
passions  compliquées,  comme  celles  du  jeu,  des  plaisirs,  du  bavardage, 
de  la  curiosité;  il  y  en  a  d’autres  fondamentales  ;  la  gloutonnerie,  l’oisi¬ 
veté,  la  lecture.  Dans  la  lutte  contre  la  passion,  il  ne  faut  pas  com¬ 
mencer  par  la  fin,  c’est-à-  lire  par  la  lutte  contre  les  passions  com¬ 
pliquées...  L’homme  gourmand  est  incapable  de  lutter  contre  la  paresse, 
et  c^lui  qui  est  oisif  et  gourmand  à  la  fois  n’aura  jamais  la  force  de  lut- 
er  contre  la  passion  de  la  femme. 
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c  Regardez  les  visages  et  la  constitution  des  hommes  de  notre  société 
et  de  notre  époque  ;  tons  ces  visages,  avec  des  jones  et  des  mentons 
pendants,,  des  membres  trop  gras  et  l’abdomen  proéminent  vous  parlent 
éloquemment  d'une  vie  pleine  de  débauches.  Et  comment  pourraient-ils 
être  autrement?  Demandez-vous  quel  est  le  mobile  principal  de  leur  vie? 
Et  si  étrange  que  cela  puisse  nous  paraître,  à  nous  qui  sommes  habitués 
à  cacher  nos  véritables  intérêts  et  qui  si  volontiers  employons  l’artifice, 
le  principal  mobile  de  la  majorité  des  hommes  de  notre  société  et  de 
notre  époque  est  la  satisfaction  du  palais,  la  satisfaction  de  manger,  la 
voracité.  En  commençant  par  les  plus  pauvres  jusqu’aux  plus  riches,  la 
voracité,  je  pense,  est  le  but  principal,  le  plaisir  primordial  de  notre 
vie... 

«  Voyez  la  vie  des  riches.  Écoutez  leur  conversation.  Quel  sujet  élevé 
les  intéresse  ?  Et  la  philosophie,  et  la  science,  et  l’art,  et  la  poésie,  et 
la  question  de  la  distribution  de  la  richesse,  et  le  bien-être  dn  peuple, 
et  l’éducation  de  la  jeunesse.  Mais  en  réalité,  tout  cela  n’est  que  men¬ 
songe  pour  la  majorité.  Cela  les  occupe  en  passant,  entre  leurs  véri¬ 
tables  occupations  el  les  repas,  quand  l’estomac  est  encore  plein  et  qu’on 
ne  peut  pas  manger  encore.  L’unique,  le  véritable  intérêt  des  hommes  et 
des  femmes,  c’est  le  manger,  surtout  après  la  première  jeunesse.  Com- 
paent  manger  I  Que  manger  ?  Quand  ?  Où  ?...  Pas  une  solennité,  pas  une 
joie,  pas  une  inauguration  ne  se  passe  sans  banquet. 

«  Voyez  les.  voyageurs  ;  on  remarque  cela  encore  mieux  chez  eux. 
Les  musées,  les  bibliothèques,  le  Parlement,  comme  c’est  intéressant  ! 
Et  où  mangerons-nous?  Et  où  mange-t-on  le  mieux?  Et  regardez  les 
hommes  lorsqq’ils  se  réunissent  pour  un  diner,  parés,  parfumés,  autour 
d’une  table  ornée  de  fleurs.  Avec  quelle  joie  ils  se  frottent  les  mains 
et  sourient...  En  quoi  consiste  la  punition  la  plus  cruelle  de  l’enfance? 
être  condamné  au  pain  et  à  l’eau.  Quel  est  le  domestique  le  mieux  ré¬ 
tribué?  le  cuisinier. 

«  Quel  est  le  principal  souci  de  la  maîtresse  de  la  maison?  Sur  quel 
sujet  roule,  dans  la  plupart  des  cas,  la  conversation  entre  ménagères 
de  la  classe  moyenne...  de  celles  qui  n’ont  pas  d’intendant?...  'fout  con¬ 
verge  vers  la  question  nourriture:  sur  le  prix  de  la  bécasse,  sur  le 
meilleur  moyen  de  faire  le  café,  des  gâteaux  sucrés,  etc. 

<■  Quelle  que  soit  l’occasion  pour  laquelle  les  hommes  se  réunissent, 
soit  le  baptême,  le  mariage,  l’enterrement,  la  consécration  d’une  église, 
la  conduite  faite  au  voyageur,  la  rencontre,  la  présentation  du  drapeau, 
la  fête  anniversaire  de  la  mort  on  de  la  naissance  d’un  grand  savant, 
d’un  penseur,  d’un  moraliste,  on  dirait  que  les  intérêts  les  plus  élevés 
leur  tiennent  au  cœur,  alors  que  tout,  au  contraire,  n’est  qu’un  pré¬ 
texte  :  tout  le  monde  sait  qu’on  mangera  bien,  qu’on  boira  et  que 
c’est  cela  qui  les  a  réunis...  Dans  les  classes  moyennes  ou  inférieures, 
c’est  la  même  chose.  La  gourmandise  se  substitue  tellement  au  véri¬ 
table  objet  de  la  réunion,  qu'en  gric  et  en  français  c’est  le  même  mot 
«  noce  »  qui  sert  à  désigner  et  le  mariage  et  la  fête  i. 

Tolstoï  insiste  plus  loin  sur  la  férocité  et  la  grossièreté  des  opéra- 
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lions  de  rabattoir.  Il  décrit  de  visu  l’abaltage  d'un  bœuf  et  son  récit 
prouve  qu’en  Russie  les  choses  se  passent  autrement  que  dans  nos 
pays  du  centre  de  l’Europe.  Un  bœuf  franchit  la  porte,  un  boucher  se 
précipite  sur  lui,  armé  d’une  hache  à  long  manche,  et  le  frappe  au- 
dessus  du  cou  ;  un  autre  boucher  lui  coupe  la  gorge,  le  sang  Jaillit 
comme  d’une  fontaine,  éclabousse  tout  entier  l’enfant  qui  lient  le  bassin. 
Le  bœuf  agile  convulsivement  ses  jambes  en  l’air  et  continue  à  ruer 
désespérément.  «  Dès  que  le  sang  cessa  de  couler,  le  boucher  souleva 
la  tête  du  bœuf  et  se  mit  à  le  dépouiller  de  sa  peau;  l’animal  se  dé¬ 
battait  toujours.  La  tête  était  mise  à  nu,  devenue  rouge  avec  des  veines 
blanches,  et  prenait  la  position  que  lui  donnaient  les  bouchers.  La  peau 
pendait  des  deux  côtés,  le  bœuf  ne  cessait  de  se  débattre,  ün  autre 
boucher  saisit  alors  le  bœuf  par  la  jambe,  la  cassa  et  la  lui  trancha; 
sur  le  ventre  et  sur  les  autre  jambes  couraient  encore  des  convulsions. 
Puis  on  lui  coupa  les  membres  restants  et  on  les  jeta  dans  le  las  où 
étaient  les  jambes  des  autres  bœufs  du  même  propriétaire  ;  puis  on 
traîna  l’animal  abattu  vers  la  poulie  et  on  le  pendit  ;  alors  seulement  la 
béte  ne  donna  plus  signe  de  vie.  •> 

C’est  ainsi,  sans  doute,  qu’on  abat  les  bœufs  au  Dahomey,  non  dans 
notre  Europe  civilisée  où  le  bœuf  est  foudroyé  par  le  merlin  anglais 
comme  s’il  était  frappé  de  douze  balles.  Evidemment  Tolstoï,  qui  est 
végétarien,  a  exagéré  le  tableau,  à  la  façon  des  zélateurs  de  la  secte 
pour  qui  le  véritable  crime  est  non  pas  la  gourmandise,  «  qui  rend 
toute  vie  morale  impossible  «,  mais  bien  l’immolation  barbare  de  nos 
frères  inférieurs. 

M.  Charles  Ricbkt  réfute  avec  beaucoup  de  justesse  et  de  mesure, 
en  physiologiste  et  en  penseur,  les  exagérations  de  Tolstoï. 

«  Assurément,  dit-il  noti-e  alimentation  nous  préoccupe  trop,  et  elle 
est  trop  abondante.  Que  nous  parlions  trop  souvent  des  dîners  que  nous 
avons  faits  et  de  ceux  que  nous  devons  faire,  cela  est  bien  clair.  Mais 
quoique  cela  soit  bien  sot,  ce  n’est  peut-être  pas  un  grand  crime.  C’est 
un  défaut  de  bon  goût,  un  manque  de  tact,  une  absence  d’élévation  in¬ 
tellectuelle  que  personne  n’approuvera...  Il  faut  manger  pour  vivre, 
non  vivre  pour  manger...  Mais  il  est  très  vrai  que  nous  mangeons 
plus  que  notre  faim.  ILsulTit,  pour  s’en  convaincre,  de  remplacer  pat- 
un  mauvais  dîner  le  bon  dîner  que  nous  faisons  d’habitude;  Croit-on 
que  dans  les  deux  cas  notre  consommation  alimentaire  sera  la  même  ? 
Que  Ton  nous  donne  à  manger  un  pain  blanc,  frais,  succulent,  aussi 
délicat  qu’une  brioche,  ou  bien  du  pain  rassis,  bis,  à  moitié  noir,  et  on 
verra  la  différence  de  la  quantité  consommée  dans  l’un  et  l’autre  cas. 
Peut-on  nier  que  sur  les  deux  ou  trois  plats  (ou  quatre,  ou  même  cinq, 
ou  même  six)  que  nous  avons  à  notre  table,  il  y  en  ait  plus  d’un  ou 
deux  qui  soient  nécessaires.  ?  Une  fois  que  nous  avons  fini  le  second 
plat,  voire  même  si  l’on  veut  le  troisième,  nous  ne  mangeons  plus  que 
par  gourmandise  et  goinfrerie.  Et  il  faut  bien  le  dire,  c’est  comme  une 
conspiration  universelle  pour  nous  pousser  à  cet  abus.  Essayez  de 
dire  qu’un  plat  suffit  à  notre  faim,  et  tout  le  monde  s’indignera;  on 
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sera  traité  de  fou,  d’utopiste,  de  rêveur.  Chacun  se  sentira  blessé  dans 
sa  propre  gloulonnerie,  et  on  n’aura  pas  assez  de  railleries  pour  l’impu¬ 
dent  qui  cesse  de  manger  quand  sa  faim  est  apaisée,  en  dépit  des 

plats  succulents  qu’on  lui  présente .  Nous  pouvons  hardiment 

affirmer  que  nous  mangeons  trois  fois  plus  qu’il  n’est  nécessaire.  Cet 
excès  d’alimentation  est  absurde,  et  au  point  de  la  santé  e(  de  la 
vigueur  physique  nous  devrions  tous,  les  uns  et  les  autres,  réformer 
courageusement  nos  mœurs.  Après  un  repas  trop  copieux,  tout  travail 
devient  impossible.  La  dilatation  de  l’estomac,  l’obésité  et  quantité 
d’autres  maladies  sont  la  conséquénce  immédiate  de  l’abus  de  la  nourri¬ 
ture.  » 

Ajoutons  que  sans  partager  on  quoique  ce  soit  le  sentimentalisme  assez 
ridicule  des  végétariens,  nous  reconnaissons  que  nous  sommes  tombés 
depuis  30  ans  dans  un  véritable  excès  en  taisant  de  la  viande  la  con¬ 
dition  sine  quâ  non  de  toute  alimentation,  en  bourrant  de  viandes  les 
enfants,  les  convalescents,  les  adultes.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  le 
travailleur  ne  mangeaient  pas  assez  de  viande  (le  grand  seigneur  et  le 
financier  en  mangeaient  déjà  beaucoup  trop)  et  ne  réparait  pas  assez  ses 
forces;  actuellement,  il  semble  que  les  végétaux  ne  comptent  pas  dans 
le  régime,  comme  si  les  matières  hydro-carbonées  ne  faisaient  pas  de 
la  chaleur,  de  la  force  et  du  mouvement,  autant  au  moins  que  les  ma¬ 
tières  azotées. 

Avec  Tolstoï, ^'ttous  dirons:  nous  mangeons  trop;  avec  les  végéta¬ 
riens  nous  dirons:  nous  mangeons  trop  de  viande.  Prenons  garde 
d’aller  plus  loin. 

E.  Valun. 

Le  sidér O -ciment,  système  Bordenave,  par  M.  H.  Mamy  {Le  Génie 
civil,  23  juillet  1892,  p.  189.) 

L’emploi  combiné  du  fer  et  de  l’acier  avec  le  ciment  permet  de  con¬ 
struire  des  tuyaux  de  grande  dimension,  des  réservoirs  qui  résistent  à 
de  très  hautes  pressions  et  dont  l’étanchéité  est  parfaite.  Dans  le  sy.s- 
tème  dont  il  s’agit,  l’acier  noyé  dans  le  ciment  remplace  le  fer.  Cet  acier 
laminé  en  lames  minces  d'une  très  grande  longueur  est  roulé  en  forme 
de  spires;  d’autres  fois  les  tiges  longitudinales  sont  reliées  entre  elles 
par  d’autres  tiges  horizontales  ou  tout  au  moins  en  forme  d’hélices; 
cette  carcasse  est  noyée  dans  une  couche  de  ciment  dont  les  faces  exté¬ 
rieures  et  intérieures  sont  parfaitement  lisses.  Le  métal,  ainsi  protégé  par 
le  ciment,  parait  être  inaltérable  et  la  solidité  est  extrême;  l’imperméa¬ 
bilité  de  ces  tuyaux  est  très  supérieure  à  ceux  en  fonte  qui  se  rouillent. 
A  Cayenne,  une  canalisation  en  fonte  débitait,  il  y  a  douze  ans,  l,.’j00 
mètres  cubes  en  vingt-quatre  heures  :  elle  ne  donne  plus  aujourd’hui 
qüe  350  mètres  cubes.  A  Grenoble,  ou  a  dû  déposer  une  conduite  en 
fonte  et  l’induire  intérieurement  de  ciment.  Ces  tuyaux  en  sidéro-cimenl 
atteignent  facilement  1  mètre  de  diamètre.  Dans  une  expérience  faite 
pendant  500  jours  sur  une  conduite  en  sidéro-ciment  de  6,500  mètres 
de  longueur,  avec  un  diamètre  do  0,80,  une  épaisseur  de  0,037  et  7  mè- 
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très  de  pression,  la  perte  journalière  qui  pendant  les  trente  premiers 
jours  était  de  100  à  "0  litres,  tombait  à  0  litre  dès  le  S0“  jour  et  l’élan- 
ehéité  se  maintenait  aèsoiue  au  500®  jour,  à  la  fin  de  l’expérienee.  L’éco¬ 
nomie  de  la  construction  serait  de  15  à  45  0/0;  nous  n’avons  aucune 
compétence  pour  apprécier  ces  résultats,  mais  il  nous  a  semblé  utile, 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  de  signaler  l’étanchéité  et  la  résistance  de 
ces  larges  conduits,  qui  peuvent  servir  au  transport  sous  pression  des 
eaux  de  boisson  et  des  eaux  résiduelles. 


üeber  die  Môglichkeit  von  Brunnenwasser  msgehenden  Hühnereho- 
lera~ Epizootie  (Sur  la  possibilité  de  faire  une  épizootie  de  choléra  des 
poules  avec  l’eau  de  puits),  par  le  D®  Arnulf  Schônwbuth.  {Archiv  für 
Hygiene,  XV,  p.  61;  1892.) 

Ce  n’est  pas  d’hier,  quoi  qu’on  en  pense,  que  le  vulgaire  et  les  savants 
accusent  avec  entrain  l’eau  de  boisson  de  produire  les  fléaux  publies. 
M.  Schônwerth  rappelle  qu’au  temps  de  la  peste  d’Athènes,  l’origne  du 
mal  fut  attribuée  à  l’empoisonnement  des  citernes  par  les  habitants  du 
Péloponès'e,  et  qu’en  diverses  autres  circonstances,  des  malheurs  ana¬ 
logues  furent  mis  au  compte  de  l’empoisonnement  des  puits  par  l’en¬ 
nemi.  Pendant  la  peste  noire  du  xiv®  siècle,  on  brûla  quelque  peu  les 
Juifs,  sur  des  soupçons  du  même  genre.  Aujourd'hui,  ce  n’est  pas  pour 
la  même  raison  qu’on  tue  les  Juifs,  mais  les  journalistes  traitent  à  peu 
près  d’assassins  les  administrateurs  et  les  ingénieurs  qui  ne  triomphent 
pas  tout  de  suite  de  l’envahissement  des  eaux  par  les  ordures  des 
groupes  urbains  et  les  déjections  de  l’industrie. 

D  est  clair  que  le  sol,  l’air,  les  aliments  et  l’eau  renferment  parfois 
les  germes  de  nos  maladies  et  que  l’étiologie  est  là  plutôt  que  dans  les 
conjonctions  d’astres.  Pourtant,  il  est  rationnel  de  chercher  la  part  qui 
revient  à  chacun  de  ces  milieux,  dans  les  cas  particuliers,  afin  d’éviter 
l’exclusivisme  et  l’affolement.  A  cette  heure  même,  où  l’étiologie  hydrique 
du  choléra  règne  en  maîtresse,  n’a-t-on  pas  soin,  indépendamment  des 
filtres  et  des  machines  à  coction  de  l’eau,  de  surveiller  rigoureusement 
les  relations  humaines  et  les  échanges  commerciaux? 

Sur  le  conseil  de  Pettenkofer,  M.  Schônwerth  a  voulu  vérifier  com¬ 
ment  une  eau,  expérimentalement  infectée  pouvait  déterminer  une  ma¬ 
ladie  chez  des  animaux  qui  feraient  usage  de  cette  boisson.  Il  choisit 
pour  ses  essais,  le  choléra  des  poules,  qui  se -propage  par  ingestion 
gastrique  aussi  bien  que  par  inoculation  ou  injection  et  sans  qu’il  soit 
besoin  de  neutraliser  les  sucs  de  l’estomac. 

Dans  une  première  expérience,  le  puits  de  l’Institut  d’hygiène  (de 
Münicli),  contenant  200  litres  d’une  eau  d’ailleurs  médiocre,  fut  infecté 
avec  2,320  centimètres  cubes  d’un  bouillon  virulent  de  choléra  des 
poules,  renfermant  26,100,000  bacilles  de  cette  maladie  par  centimètre 
cube.  On  agita  ;  25  minutes  après  ou  y  puisa  un  litre  d’eau  qui  fut  donné 
en  boisson  ou  mélangé  à  la  nourriture  à  une  poule  et  à  un  pigeon, 
à  jeun  depuis  48  heures.  Les  animaux  usèrent  avidement  de  ces  ali- 
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roents  empoisonnés,  dont  la  dose  fut  répétée  une  seconde  fois.  Le  troi¬ 
sième,  le -quatrième  et  le  cinquième  jour,  un  nouveau  couple,  poule  et 
pigeon,  fut  soumis  chaque  jour  au  même  traitement.  Aucun  de  ces 
oiseaux  ne  succomba;  les  deux  premiers,  seuls,  furent  malades,  mais  de 
tout  autre  chose  que  du  choléra  des  poules. 

On  voulut  reconnaître  si  ce  mode  d’alimentation  avait  valu  aux  ani¬ 
maux  une  certaine  immunité.  Cette  immunité  ne  parut  pas  se  réaliser 
vis-à-vis  du  choléra  en  injections;  mais  elle  sembla  exister  à  un  cer¬ 
tain  degré  vis-à-vis  du  même  virus  donné  avec  les  aliments. 

Du  reste,  20  jours  après  l’infection  expérimentale,  l’eau  du  puits  ne 
renfermait  plus  de  bacilles  du  choléra  des  poules.  En  revanche,  les 
bactéries  vulgaires  s’étaient  multipliées  et  leur  nombre  était  passé  de 
380  à  1,150  par  centimètre  cube. 

La  deuxième  expérience  fut  faite  sur  un  puits  de  la  Sonnestrape, 
contenant  900  litres  d’une  eau  à  21  germes  par  centimètre  cube  et  répu¬ 
tée  bonne.  L’ensemencement  eut  lieu  avec  2,750  centimètres  cubes  d’un 
bouillon  renfermant  591  millions  de  bacilles  cholériques  par  centimètre 
cube.  Après  trois  quarts  d’heure,  on  présenta  cette  eau  comme  précé¬ 
demment  à  un  couple  de  poules  ;  puis,  les  jours  suivants,  successive¬ 
ment  à  trois  autres  couples,  à  l’un  d’eux  pendant  plus  d’un  mois.  En 
même  temps  on  injecta  2  centimètres  cubes  de  la  même  eau  dans  les 
muscles  pectoraux  d’une  poule  et,  dans  les  douze  jours  suivants,  des 
quantités  allant .jwSqu’à  8  centimètres  cubes  à  un  pipon  chaque  jour. 
La  température  de  l’eau  dans  le  puits  (au  mois  de  mai)  était  de  8®. 

Aucun  des  animaux  alimentés  de  l’eau  infectée  ne  succomba,  sauf 
un  qui  s’était  fracturé  la  cuisse  et  qui,  d’ailleurs,  n’eut  pas  le  choléra 
des  poules.  Les  poules  ou  pigeons  inoculés  périrent  du  choléra,  mais 
de  moins  en  moins  rapidement,  à  mesure  qu’on  s’éloignait  du  moment 
de  l’infection  de  l’eau.  A  partir  du  septième  jour,  tous  résistèrent. 

Au  neuvième  jour,  les  bactéries  étaient  au  nombre  de  9,280  par  cen¬ 
timètre  cube  ;  les  épreuves  tentées  démontrèrent  qu’aucune  espèce  n’ap¬ 
partenait  au  choléra  légitime.  Du  seizième  au  vingtième  jour,  le  chiffre 
des  bactéries  tomba  à  4,760  et  même  à  1,270. 

Chose  remarquable,  des  poules  que  l’on  avait  placées,  le  seizième  jour, 
dans  les  cages  non  nettoyées  qu’avaient  occupées  les  oiseaux  en  expé¬ 
rience,  ces  poules  succombèrent  du  choléra  en  8  à  12  jours. 

L’auteur  relève  avec  grande  raison  la  différence  qui  existe  entre  les 
résultats  de  l’introduction  du  choléra  des  poules  par  l’estomac  et  ceux 
de  l’injection  du  même  virus.  Dans  ce  dernier  cas,  tout  favorise  la 
pénétration  rapide  des  organismes  parasitaires  dans  la  eircula.tion  chez 
l’animal  en  expérience.  Dans  le  second,  l’acidité  des  sucs  de  l’estomac, 
la  concurrence  des  saprophytes  de  l’intestin,  la  résistance  de  l’épithélium, 
font  obstacle  à  l'arrivée  des  bacilles  dans  le  sang  ;  et,  s’il  y  en  arrive, 
ce  ne  peut  être  en  m  .ssc,  comme  à  la  suite  do  l’injection. 

La  troisième  expérience,  pratiquée  sur  le  puits  de  l’Institut  de  physio¬ 
logie,  introduisit  2,950  centimètres  cubes  d’un  bouillon  riche  de 
1,300  millions  de  bacilles  du  choléra  dans  670  litres  d’une  eau  à  6“,1, 
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fournissant  1,076  bactéries  aérobies  et  218  anaérobies  par  centimètre 
cube,  d’ailleurs  bonne  à  boire.  Sept  poules  reçurent  cette  eau  dans 
leur  alimentation  impunément.  Une  liuiliôme,  à  qui  on  la  donna,  à  par¬ 
tir  du  deuxième  jour,  mais  additionnée  de  soude  en  quantité  suffisante 
pour  obtenir  une  réaction  légèrement  alcaline,  succomba  au  quinzième 
jour  avec  les  lésions  du  choléra. 

Les  pigeons  injectés,  comme  dans  l’expérience  précédente,  ne  cessè¬ 
rent  de  se  montrer  sensibles  à  l’eau  virulente  qu’après  567  heures;  ce 
que  l’auteur  attribue  à  la  grande  richesse  de  ce  liquide  en  bacilles  spé¬ 
cifiques,  dès  le  début,  ou  à  l’impureté  primitive  de  l’eau  du  puits. 

Les  bactéries  allèrent  encore  en  augmentant,  du  27  mai  (jour  de 
l’infection)  au  15  juin.  A  cette  date,  les  petits  crustacés  d’eau  douce 
apparurent  et  se  multiplièrent  jusqu’au  23.  Le  chiffre  des  bactéries 
diminuait  en  proportion,  de  sorte  que  l’on  peut  croire  que  les  cyclopes 
se  nourrissaient  des  bactéries.  Quand  le  chiffre  de  celles-ci  fut  à  son 
minimum,  vers  le  1“  juillet,  on  ne  trouva  plus  de  cyclopes  qu’à  l’état 
de  cadavres. 

Dans  la  quatrième  expérience,  faite  sur  un  puits  de  l’Académie  des 
sciences,  l’auteur  s’efforça  de  ne  point  ajouter  à  l’eau,  en  même  temps 
que  b's  bacilles  virulents,  la  matière  nourricière,  c’est-à-dire  le  bouil¬ 
lon.  Il  laissa  les  bacilles  se  précipiter,  décanta  et  reprit  le  sédiment  par 
l’eau  stérilisée.  Il  s’assura  que  cette  dilution  versée  dans  les  579  litres 
de  l’eau  du  puits,  retenait  la  grande  majorité  des  microbes  du  choléra; 
à  son  calcul,  c’est  même  dans  celte  expérience  que  l’infection  do  l’eau 
atteignit  son  plus  haut  degré.  La  température  de  l’eau  du  puits,  le 
20  juillet,  jour  de  l’infection,  était  do  80‘>,9  ;  le  chiffre  des  bactéries,  de 
2,340  par  centimètre  cube. 

Les  résultats  de  l’alimentation  par  l’eau,  ainsi  infectée,  furent  les 
mêmes  qu’antérieurement,  c’est-à-dire  négatifs.  Les  injections  démon¬ 
trèrent  que  cette  eau  n’était  plus  infectieuse  à  partir  de  la  170®  heure 
après  le  traitement  par  la  dilution  bacillaire. 

II  est  intéressant  de  noter  que  les  excréments  d’une  poule,  abreuvée 
d’eau  cholérique  et  restée  saine  néanmoins,  se  montrèrent  virulents  en 
injections  dès  le  premier  jour  (21  juillet). 

La  cinquième  expérience  se  distingue  des  précédentes  en  ce  qu’on 
employa,  pour  l'infection  du  puits  (le  même  que  dans  la  quatrième),  le 
suc  de  la  chair  et  des  organes  de  pouies  préalablement  infectées  et 
mortes  du  choléra.  Ce  procédé  mit  environ  8,000  bacilles  du  choléra 
des  poules  par  centimètre  cube  dans  l’eau.  Mêmes  résultats  que  plus 
haut:  négatifs  avec  l’alimentation;  positifs  par  les  injections.  D’après 
celle-ci,  l’infectiosité  de  l’eau  ne  dépassa  pas  la  220»  heure. 

Los  bacilles  du  sang  et  du  suc  d’organes  se  montrèrent  donc  un  peu 
plus  virulents  que  ceux  du  bouillon.  A  vrai  dire,  la  température  de  l’eau 
du  puits  était  de  lü»,2  au  moment  de  l’infection,  le  26  septembre. 

Ce  qui  caractérise  le  sixième  essai,  c’est  que  l’on  se  servit,  pour  infec¬ 
ter  l'eau,  des  excréments  d’animaux  à  qui  l’on  avait  donné  le  choléra. 
L’opération  eut  lieu  le  4  novembre;  la  température  de  l’eau  était  10»,I. 
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L’alimenlation  par  cette  eau  resta  eucore  sans  conséquences  fâcheuses 
pour  les  oiseaux.  Sur  10  pigeons  injectés,  1  seul  qui  avait  reçu  le  liquide 
virulent  36  heures  après  l’infection  du  puits,  succomba  au  choléra  des 
poules.  Peut-être  que  dans  cette  circonstance,  les  bacilles  ont  eu  de  la 
peine  à  se  mêler  convenablement  à  l’eau. 

Conclusions.  —  1°  11  est  possible  d’infecter  du  choléra  des  poules  un 
puits  en  y  versant  des  cultures  sur  bouillon  du  microbe  de  cette  infec¬ 
tieuse  ; 

2“  Il  est  facile,  dans  ce  cas,  de  démontrer  l’infectiosité  de  l’eau  par 
l’injection  des  quantités  même  très  petites  de  celle-ci.  11  est,  au  contraire, 
extrêmement  difficile  d’obtenir  celle  preuve  par  l’alimentation  des  ani¬ 
maux  à  l’aide  de  cette  eau  et  l’on  n’y  réussit  qu’en  alcalinisant  artifi¬ 
ciellement  le  suc  de  l’estomac  ; 

3“  La  possibilité  de  provoquer  le  choléra  des  poules  chez  des  poules 
ou  lies  pigeons  au  moyen  de  l’alimentation  par  de  l’eau  naturellement 
infectée  de  ce  choléra,  est  problématique  et  ne  pourrait  se  produire  qu’à 
la  faveur  de  masses  bacillaires  beaucoup  plus  considérables  que  les 
conditions  naturelles  ne  les  mettent  jamais  dans  l’eau  ; 

4°  Plue  est  élevée  la  température  et  plus  riche  en  matière  organique 
est  l’eau  d’un  puits,  plus  longtemps  les  bactéries  pathogènes,  introduites 
dans  ce  puits  à  doses  massives,  peuvent  garder  leur  virulence  ; 

S°  Dans  l’infection  expérimentale  d’un  puits  par  le  choléra  des  poules, 
les  bactéries  aquatiques  autoclhones  entrent  en  lutte  avec  les  bactéries 
pathogènes  et  en  triomphent  parce  qu’elles  sont  dans  leur  élément; 

6“  Les  masses  bacillaires  dans  l’eau  de  puits  peuvent  être,  en  très 
peu  de  temps,  détruites  par  les  animalcules  de  l’eau  (cyclopes,  puces 
d’eau)  et  aussi  par  les  paramécies  ; 

7®  La  végétation  dans  l’eau  contribue  à  la  purifier  des  bactéries  ; 

8“  Les  bactéries  empruntées  directement  au  sang  sont  plus  virulentes 
que  celles  des  cultures  sur  bouillon  ou  sur  gélatine  ; 

9°  La  multiplication  des  bactéries  pathogènes  dans  l’eau  de  puits  ne 
saurait  ressortir  des  six  expériences  accompiies;  on  y  voit,  au  contraire, 
très  bien  leur  disparition  complète  en  trois  semaines  au  plus. 

10“  Les  excrémçnts  virulents  paraissent  moins  favorables  que  les 
cultures  sur  bouillon  et  surtout  que  le  sang  et  le  sue  des  organes  pour 
provoquer  l’infection  du  choléra  des  poules. 

J.  Arnouu). 

Ueber  eine  atisgebreitete  Typhusepidemie  in  Verbindung  mit  Trin- 
kwasser  (D’une  épidémie  étendue  de  fièvre  typhoïde  en  rapport  avec 
l’eau  de  boisson),  par  le  professeur  J.  v.  Fodor,  de  Budapest  {Deut. 
medicin.  Wochenschrift,  1892,  n“  33). 

Du  commencement  de  novembre  1890  à  la  fin  de  mars  1891,  la  ville 
de  Fünfkirchen  (Sud-Hongrie),  34,000  habitants,  éprouva  une  sévère 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  se  déroula  en  trois  périodes:  une  pre¬ 
mière,  dont  l’acmé  parait  être  vers  le  15  novembre,  avec  782  cas,  sui¬ 
vie  d’une  accalmie  complète,  ayant  occupé  environ  les  trois  dernières 
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semaines  de  décembre  ;  —  une  deuxième,  en  janvier,  assez  modérée, 
fournissant  moyennement  2  cas  par  jour  pendant  ce  mois,  pour  tomber 
à  1  cas  quotidien  pendant  la  première  quinzaine  de  février;  —  enfin, 
une  troisième,  qui  donna  41  malades  du  17  au  24  février,  147  du  24  fé¬ 
vrier  au  3  mars,  70  dans  la  semaine  suivante,  puis  28,  puis  9  dans  les 
deux  autres  semaines,  pour  aller  en  s’éteignant  peu  à  peu. 

11  y  eut  93  décès.  La  ville  avait  eu,  de  tout  temps,  des  cas  isolés  de 
fièvre  typhoïde,  a\cc  quelques  recrudescences  en  1865  (124  cas  trai¬ 
tés  à  l’hôpilal)  et  en  1868  (149  cas),  lîn  1890,  il  n’y  eut  que  142  typhi¬ 
ques  hospitalisés. 

L’épidémie  fut,  d’emblée,  attribuée  par  l’opinion  publique  (que  les 
médecins  ont  faite)  à  l’eau  de  boisson.  Voici  les  motifs  qui  ont  paru 
légitimer  celte  doctrine. 

Fünfkirchen  est  bâtie  sur  le  versant  sud  d’une  colline  élevée  de 
600  à  700  mètres  et  se  compose  d’une  ville  haute  ,  à  l’est  et  au  nord, 
et  d’une  ville  basse  au  sud  et  à  l’ouest.  La  première  repose  sur  un  sol 
perméable  qui  n’a  pas  de  nappe  superficielle  ;  la  seconde,  au  bas  de  la 
côte  et  dans  une  dépression,  en  possède  seule  une.  Cependant,  les  ha¬ 
bitants  n’usent  généralement  pas  de  puits  et  boivent  l’eau  de  source 
dont  il  va  être  question. 

La  ville  n’a  pas  de  canalisation  régulière  ;  les  puits  perdus  sont  très 
en  vogue,  les  rues  étroites,  les  habitations  petites  et  les  unes  sur  les 
autres.  La  propreté  laisse  beaucoup  à  désirer 

L'été  de  1890  fut  chaud  et  sec.  11  tomba,  enfin,  à  partir  du  28  octo¬ 
bre  des  pluies  abondantes.  Dès  la  première  semaine  de  novembre,  les 
cas  de  typhus  se  multiplièrent  et  l’explosion  épidémique  eut  lieu  dans 
la  secondé. 

Le  mal  se  localisa,  d’une  façon  frappante,  dans  l’intérieur  de  la  ville 
et  le  faubourg  de  l’est,  pendant  que  les  faubourgs  ouest  et  sud,  plus 
mal  situés,  occupés  par  une  population  pauvre  et  malpropre,  étaient  à 
peu  près  indemnes. 

Dès  le  commencement  de  décembre,  le  froid  fut  très  vif  et  ne  céda 
qu’un  ou  deux  jours  avant  l’exacerbation  de  février.  A  ce  moment,  la 
neige  fondit  à  la  surface;  mais  le  froid  ne  tarda  pas  à  reprendre  et 
dura  jusqu’au  delà  de  la  fin  de  l’épidémie. 

L’auteur  conclut  de  ces  diverses  circonstances  que  l’origine  de  celte 
épidémie  n’a  été  ni  miasmatique  ni  météorologique. 

11  se  base  encore,  pour  repousser  l’extension  par  influences  miasma¬ 
tiques,  sur  le  fait  qu’aux  explosions  de  novembre  et  de  février,  la 
courbe  épidémique  monta  brusquement  et  descendit  de  même.  Nous  ne 
voyons  pas  bien  comment  ce  serait  une  difficulté.  Mais  le  raisonnement 
semble  reposer  sur  une  erreur  matérielle,  puisque  la  formation  ni 
surtout  la  défervescence  de  l’épidémie  ne  furent  positivement  brusques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  des  circonstances  en  faveur  de  l’étiologie 
hydrique  et  surtout  celle-ci  ;  que  l’intérieur  de  la  ville  et  le  faubourg 
de  l’est  sont  desservis  par  une  distribution  d’eau  de  la  source  dite  de 
Tetlye,  qui  jaillit  du  muschelkalk  sur  un  plateau  dominant  la  ville, 
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tandis  que  le  faubourg  de  l’ouest  reçoit,  par  des  conduites  distinctes, 
l’eau  de  plusieurs  petites  sources,  captées  à  un  niveau  supérieur.  Une 
partie  seulement  de  ce  faubourg  et  le  quartier  sud  de  la  ville,  —  qui 
n’eurent  pas  la  fièvre  typhoïde,  —  s’abreuvent  à  des  puits,  —  La  théo¬ 
rie  hydrique  n’est  décidément  pas  en  faveur  de  l’eau  de  source. 

Le  public,  qui  accusait  l’eau  de  Tellye,  la  fit  bouillir  dès  le  com¬ 
mencement  de  l’épidémie.  L’auteur  veut  que  celte  pratique  ait  entrainé 
la  courte  durée  des  bouffées  épidémiques  et  leur  chute  rapide  (?).  11 
ne  se  demande  pas  pourquoi  elle  n’a  pas  empêché  la  recrudescence  de 
janvier  et  celle  de  février-mars. 

La  distribution  de  cette  eau  est  assez  singulière.  L’eau  n’arrive  géné¬ 
ralement  pas  dans  les  maisons,  mais  dans  de  petits  bassins,  ménagés  à 
de  courtes  distances  les  uns  des  autres,  où  l’eau  arrive  librement  et 
d’où  elle  sort  par  des  tuyaux  d’écoulement  auxquels  les  habitants  des 
maisons  voisines  viennent  prendre  l’eau  qui  leur  est  nécessaire. 

Les  tuyaux  d’amenée  sont  en  poterie.  L’étanchéité  en  est  suspecte. 
Us  ne  sont  posés  qu’à  40  à  SO  centimètres  de  profondeur.  On  signale 
les  tuyaux  qui  desservent  l’un  des  bassins  décriis  plus  haut  comme  tra¬ 
versant,  à  30  ou  40  centimètres  de  la  surface,  la  cour  non  pavée  d’un 
massif  de  maisons  particulièrement  sales,  passant  à  quelques  mètres 
d’une  mauvaise  fosse  d’aisance,  située  à  un  niveau  plus  élevé  que  la 
cenduite.  —  Ce.  qui  est  surprenant,  c’est  qu’on  ne  remarque  pas  que 
cette  multiplicité  des  bassins  constitue  des  chances  sérieuses  d'inégalités 
dans  la  souillure  de  l’eau,  d’un  point  à  un  autre  de  la  ville,  alors  que 
la  répartition  de  la  fièvre  typhoïde  semble  avoir  été  uniforme.  —  La 
circonstance  suivante  qui  n’implique  pas  davantage  une  souillure  gé¬ 
nérale,  ne  parait  pas  suffisamment  contrôlée. 

t  D’après  une  note  de  journal  » ,  on  aurait  trouvé,  à  l’origine  de  la 
conduite,  un  tuyau  qui  n’était  plus  utilisé  pour  la  distribution,  mais, 
néanmoins,  débouchait  librement  dans  un  bassin.  Ce  tuyau,  prétend-on, 
avait  été  récemment  remplacé  par  un  autre,  d’un  parcours  différent, 
parce  que  le  premier  passait  sous  des  cours  sordides,  des  étables  à  porcs 
et  aux  bords  d’un  1  ivoir.  Mais  l’on  oublia  d’obturer  l’ancien  tuyau,  à 
son  embouchure  dans  le  bassin.  Quand  on  le  mit  à  découvert,  on 
s’aperçut  qu’il  était  à  moitié  rempli  d’un  liquide  fétide,  analogue  à  du 
purin. 

La  population  vit  immédiatement  un  rapport  entre  la  chute  abon¬ 
dante  de  pluie  à  partir  du  28  octobre  et  l’expansion  épidémique,  fixée, 
cette  fois,  au  10  novembre,  bien  qu’il  ait  été  reconnu  plus  haut  que  les 
cas  «  s’accumulaient  »  (sich  hàaften)  dans  la  première  semaine  de  ce 
mois.  Ce  qui  rend  moins  évident  le  rapport  de  la  fièvre  typhoïde  avec 
le  lavage  du  sol  et  le  remuement  des  vases,  opérés  quelques  jours  au¬ 
paravant.  On  ajoute,  toujours  à  l’appui  de  l’origine  hydrique,  que 
40  0/0  des  malades  étaient  des  enfants. 

M.  Fodor,  pour  son  compte,  ne  méconnaît  point  les  raisons  qui  por¬ 
teraient  à  admettre  le  rapport  proclamé  par  le  vulgaire  ;  mais  il  ne 
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le  regarde  pas  comme  démontré.  En  fait,  la  réasoension  de  la  courbe, 
en  février,  n’eut  besoin  ni  de  pluie  ni  de  lavage  du  sol. 

L’expertise  bactériologique  fut  accomplie  à  plusieurs  reprises.  Un 
peu  avant  la  fin  de  novembre,  c’est-â-dire  lorsque  la  première  poussée 
déclinait,  le  Doeent  E.  Frank  trouva  78  colonies  par  centimètre  cube 
dans  l’eau  de  la  source  et  jusqu’à  61,747  dans  celle  des  bassins  de 
l’intérieur  de  la  ville.  Pas  de  bacilles  typhiques.  —  En  décembre,  pen¬ 
dant  le  froid,  une  nouvelle  expertise  démontra  que  l’eau  était  pauvre 
de  germes,  aussi  bien  dans  les  bassins  qu’à  la  source.  Toujours  pas  de 
bacilles  typhiques.  An  milieu  de  janvier,  même  constatation.  Au  milieu 
de  février,  l’abondance  des  bactéries  dans  l’eau  fut  surprenante;  on 
ôn  prévint  le  magistrat  de  Fünfkirchen.  Quelques  jours  après,  l’explo¬ 
sion  de  février  se  produisait.  On  ne  put  procéder  à  un  nouvel  examen 
bactériologique  que  le  9  mar.»,  en  pleine  décroissance  de  l’épidémie. 
Cet  examen  fut  fait  par  le  D'  Czèkus  et  par  un  procédé,  qui  est  peut- 
être  sûr,  mais  long  et  pénible  (on  ensemence,  avec  l’eau  sans  traite¬ 
ment,  un  grand  nombre  de  plaques  de  gélatine;  puis,  l’on  reprend, 
pour  les  cultiver  sur  la  pomme  de  terre,  toutes  les  colonies  soupçon¬ 
nées  d’ètre  typhiques).  On  obtint  cinq  cultures  du  bacille  typhique  avec 
l’eau  provenant  de  deux  bassins  intérieurs. 

L’authenticité  de  ce  bacille  typhique  fut  vérifiée  par  tous  les  modes 
désirables.  Bien  que  cette  recherche  soit  étonnamment  décevante,  nous 
nous  en  rapportons  volontiers  aux  témoignages  invoqués  par  l’éminent 
professeur.  Aussi  bien,  dans  les  conditions  bizarres  qui  caractérisent 
l’approvisionnement  d’eau  de  Fünfkirchen  et  avec  ces  bassins  intérieurs 
auxquels  tout  le  monde  va  puiser,  il  eût  été  difficile  que  la  bourrasque 
épidémique  de  février  n’eût  pas  mis  quelques  germes  typhiques  dans 
l’eau  vers  le  commencement  de  mars.  Ainsi  qu’il  arrive  souvent,  la  po¬ 
pulation  infectée  donna  la  fièvre  typhoïde  à  l’eau  ;  mais  il  n’apparait 
pas  clairement  que  l’inverse  se  soit  réalisé. 

L’auteur,  du  reste,  ne  l’affirme  pas  non  plus.  Il  sc  rattache  à  la 
doctrine  de  la  complexité  des  causes  de  la  fièvre  typhoïde,  comprenant 
la  contagion,  et  semble  accorder  plus  d’importance  à  l’influence  générale 
de  l’eau  malpropre,  comme  cause  de  dépression  de  l’économie,  qu’à 
la  véhiculation  du  germe  typhique  par  cette  boisson.  Ce  qui  n’est  pas 
loin  d’être  notre  avis. 

J.  Arnould 

ZeiUchult  fur  hygiene  uni  JnfecHonskrankheiten  (De  l’immunité 
transmise  par  hérédité  et  par  l’allaitement),  par  E.  Ehrlich,  B.  XII. 
p.  183. 

-  L’on  sait  que  pour  Behring,  Kitasato,  etc.,  l’immunité  acquise  contre 
les  virus  est  due  principalement  à  la  présence  dans  le  sérum  -du  sang 
d’une  substance  antitoxique  que  ces  auteurs  ont  essayé  de  déterminer. 
Ehrlich  a  cherché  quel  était  le  vecteur  de  l’agent  antitoxique  dans  l’im¬ 
munité  transmise  par  hérédité.  Des  souris  femelles  non  immunisées, 
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ont  été  fécondées  par  des  souris  mâles  immunisées  contre  certaines 
loxalbumines  végétales  telles  que  la  racine  etl’abrine;  les  produits  de  la 
conception  ne  présentaient  aucun  état  réfractaire;  d’où  il  conclut  que 
le  plasma  du  spermatozoïde  n’est  pas  capable  de  transmettre  l’immu¬ 
nité.  Au  contraire,  les  souris  mâles  non  immunisées  fécondèrent  des 
souris  femelles  immunisées  avant  la  conception;  celles-ci  transmirent  à 
leurs  petits  la  résistance  qu’elles  avaient  elles-mêmes,  mais  celte  immu¬ 
nité,  très  marquée  dans  les  premières  semaines  après  îa  naissance  s’af¬ 
faiblit  progressivement  et  disparut  complètement  vers  la  troisième  fois,  à 
mesure  sans  doute  que  s’éliminait  la  matière  antitoxique  provenant  de  la 
mère  et  qui  avait  imprégné  les  tissus  des  embryons  et  des  fœtus  pen¬ 
dant  la  gestation;  l’immunité  n’était  donc  que  passive,  transitoire  en 
quelque  sorte  mécanique,  par  imbibition. 

Au  point  de  vue  de  l’bygiène,  celte  interprétation  de  l’immunité  est 
un  peu  théorique  ;  il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  l’allaite¬ 
ment.  Le  lait  des  animaux  immunisés  transmet  rapidement,  progressi¬ 
vement  et  énergiquement  l'immunité  aux  produits  allaités.  Une  souris 
immunisée  met  bas  et  allaite  ses  petits,  dont  l’immunisation  se  montre 
très  marquée  ;  on  pourrait  croire  que  cette  immunité  est  transmise  par 
hérédité,  mais  si,  au  moment  de  la  mise  bas,  on  enlève  à  celte  souris 
immunisée  ses  propres  petits,  et  qu’on  les  remplace  par  ceux  d’une 
souris  femelle  non  immunisée  qui  a  mis  bas  le  même  jour,  voici  ce  qui 
arrive:  les  petits  «te  la  mère  allaités  par  la  souris  immunisée  oui  acquis 
au  bout  de  trois  semaines  une  immunité  très  marquée,  tandis  que  les 
petits  de  la  mère  immunisée  allaités  par  la  femelle  qui  ne  l’était  pas 
ont  une  résistance  presque  nulle.  En  un  mot,  l’immunité  produite  par 
la  lactation  est  dix  fois  plus  forte  que  l’immunité  produite  par  la  sim¬ 
ple  hérédité. 

Il  ne  s’agit  jusqu’ici  que  d’immunisation  en  quelque  sorte  artificielle 
contre  des  loxalbumines  végétales;  mais  l’auteur  à  opéré  dans  des  con- 
ditiiins  plus  rapprochées  de  la  pratique.  Sous  la  peau  d’une  souris  qui 
avait  mis  bas  dix-huit  jours  avant,  on  injecta  à  deux  reprises  2  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  de  cheval  immunisé  contre  le  tétanos.  Puis,  quel¬ 
ques  jours  après,  on  introduisit  sous  la  peau  d’un  de  ses  nourrissons  une 
écharde  imprégnée  de  spores  tétaniques;  cette  jeune  souris  resta  bien 
portante,  parce  que  sa  mère  à  qui  l’on  avait  conféré  l’immunité  par 
l'injection  de  sérum  de  cheval  rendu  réfractaire  au  tétanos  avait  trans¬ 
mis  avec  son  lait  cette  immunité  à  ses  nourrissons.  Celle-ci,  qui  était 
très  marquée  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  ne  fit  que  s’accroître 
avec  la  prolongation  de  la  lactation,  et  au  bout  de  huit  jours,  elle,  était 
mille  fois  plus  grande  que  chez  les  souris  témoins.  Une  de  celle-ci, 
déjà  adulte,  fut  piquée  avec  une  écharde  souillée  de  spores  tétaniques 
et  laissée  sous  la  peau  ;  au  bout  de  vingt-six  heures  elle  était  morte  du 
tétanos. 

Ces  expériences  vraiment  surprenantes,  mais  faites  par  des  observa¬ 
teurs  rigoureux,  pourraient,  si  elle  se  confirmaient,  conduire  à  des  appli¬ 
cations  importantes  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Le  résultat  est  si  extrat: 
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ordinaire  et  si  nouveau  ,  que  le  premier  sentiment  est  celui  de  la 
méfiance. 

E.  V. 


Die  Tuberculose  unter  den  Rindern  auf  dem  Schlachthofe  zu  Leipzig 
in  den  Jahren  1888  bis  1891  (De  la  tuberculose  du  bœuf  observée  à 
l’abattoir  de  Leipzig),  par  M.  Ribck  (Vertieljahrssckrifl  für  gerichtlt 
Medicin  und  oeff.  Sanitâtswesen,  octobre  1892,  p.  372  à  399.) 

A  l’abattoir  de  Leipzig,  du  mois  de  juillet  1888  au  31  décembre  1891, 
.on  a  abattu  67,077  bovinés,  dont  13,688  =  20,4  p.  100  furent  trouvés 
atteints  de  tuberculose.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait  39,611  mâles  avec 
Ti221  tuberculeux,  =  18,2  p.  100,  et  27,466  femelles,  avec  6,467  tuber¬ 
culeux  =  23,5  p.  100.  Ces  bovinés  se  répartissent  ainsi  :  bœufs  27,160 
avec  19,5  tuberculeux  sur  100;  —  veaux  4,070  avec.  9,3  tuberculeux,  — 
vaches  23,396  =  26,0  ;  —  taureaux  12,451  =  15,1  tuberculeux.  —  Les 
pïpporlions  de  tuberculeux  varient  beaucoup  d’une  année  à  l’autre 
pour  fous  les  bovinés  en  général  en  1888  =  11,1'  p.  100;  en  1889 
=  14,9  —  en  1890  =  22,3  —  en  1891  =  26,7. 

Sur  ces  13,688  cas  de  tuberculose,  11,066  fois  la  maladie  était  limitée^ 
aux  poumons,  aux  ganglions  bronchiques  ou  du  médiaslin;  il  ne  parle! 
que  des  cas  où  le  tubercule  était  visible  à  l’œil  nu.  La  tuberculose  de 
l’appareil  pulmonaire  constituait  ainsi  les  80,8  p.  100  des  affections 
tuberculeuses. 

La  différence  qui  existe  entre  les  statistiques  de  M.  Riesch  et  celles 
de  la  plupart  de  ses  collègues  vient  de  ce  que  ces  derniers  ne  signa- 
lènt  pas  les  cas  de  tuberculose  très  limitée. 

L’auteur  cite  les  chiffres  suivants  trouvés  par  les  différents  auteurs  : 
Gôring,  pour  toute  la  Bavière,  indique  1,62  p.  1000  en  1877  et  2,25  p. 
1000  en  1879  ;  Adam,  à  l’abbaloir  d’Augsbourg  en  10  ans.  2,6;  Lydtin 
2  p.  1000.  Toutefois  Zürn  a  trouvé  à  léna  20  p.  100  ;  Schmidt,  en  Hol- 
làndé,  20  p.  100  ;  Nathusius,  sur  les  races  hollandaises,  50  p.  100; 
Wolf,  dans  le  cercle  de  Grünberg,  15  à  20  p.  100  ;  Sclianz  et  Albrecht, 
dans  plusieurs  régions  du  Hohenzollern,  delà  Poméranie,  deBromberg, 
50  à  60  p.  100  ;  Haarstick  a  môme  trouvé  à  Hildeshoim  que  60  à  70  p. 
100  des  bovidés  étaient  tuberculeux. 

Dans  354  cas,  soit  3,9  p.  100,  plusieurs  organes  de  la  cavité  thora¬ 
cique  étaient  envahis  à  la  fois. 

Si  l’on  se  borne  à  signaler  les  cas  de  tuberculose  généralisée,  on 
trouve  sur  les  13,688  cas  à  Leipzig,  les  proportions  suivantes  :  bœufs  = 
2,4  p.  100;  veaux  =  5,1  —  vaches  =  3,7  —  taureaux  =  2,6. 

Pour  prouver  gue  la  proportion  des  cas  de  tuberculose  signalés  dans 
les  abattoirs  des  grandes  villes  augmente  avec  la  précision  de  la 
recherche,  l’auteur  cite  ce  fait  curieux,  qu’à  Dresde  on  ne  trouva  en 
1888  que  2,6  p.  100  et  en  1889  que  3,2  p.  100  de  bovinés  tuberculeux; 
mais,  depuis  que  le  nombre  des  vétérinaires  inspecteurs  a  été  notable¬ 
ment  augmenté,  la  proportion  des  animaux  tuberculeux  s’est  élevée 
à  14,4  p.  100.  De  même,  Bromberg  était  autrefois  signalé  par  la  rareté 
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des  cas,  mais  depuis  que  le  service  est  fait  par  des  vétérinaires  habiles, 
la  proportion  s’est  élevée  au  chiffre  considérable  de  26,2  p.  100  ! 
A  Krefeld,  autrefois  on  trouvait  0,7S  p.  100;  le  vétérinaire  de  l’abattoir 
Meyer  vient  d’en  trouver  8,1  cas  p.  100. 

Ces  chiffres  sont  tellement  élevés  qu’on  se  demande  s’il  n’y  a  pas 
quelque  cause  d’erreur.  Ils  montrent  en  tous  cas  à  quelles  consé¬ 
quences,  économiques  tout  au  moins,  on  serait  entraîné,  si  l’on  appliquait 
rigoureusement  la  conclusion  votée  par  les  derniers  congrès  pour 
l’étude  de  la  tuberculose,  à  savoir  qu’il  faut  saisir  et  prohiber  toute  bête 
de  boucherie  qui  présente  une  lésion  tuberculeuse  bien  appréciable, 
cette  lésion  fut-elle  extrêmement  limitée. 

E.  Valun. 

üeber  Kochverfahren  mm  Zwecke  der  Erhaltung  des  Fleisches  Krau- 
ker  Thiere  als  NahnmgsmiUel  (Essais  de  cuissons  de  la  viande  d’ani- 
maiix  malades  en  vue  de  la  conserver  comme  denrée  alimentaire),  par 
.  le  D'  Ubbtwig,  directeur  de  l’inspection  municipale  des  viandes  à  Ber¬ 
lin  (D.  Vierteljahi'wchrift  für  offentl.  Gesundheitspflege,  XXIV,  3, 
p.  392,  1892). 

L’idée  qui  a  présidé  à  ces  essais  nous  a  paru  d’emblée  assez  bizarre. 
Car,  il  ne  s’agit  pas  toujours  et  uniquement  de  ne  pas  offrir  au  public 
de  la  viande  capable  de  rendre  les  gens  malades.  Nous  croyons  encore 
qu’il  importe-  (Jue  celte  viande  soit  sapide,  succulente,  de  propriétés 
nutritives  généreuses,  saine  en  un  mot  et  non  point  épuisée  déjà,  plus 
ou  moins  complètement,  par  un  parasitisme  quelconque.  C’est  pour 
cela  que  le  court  mémoire  de  M.  Hertwig  a  tout  d’abord  retenu  notre 
attention. 

La  viande  coûte  assez  chei’  et  est  assez  rare,  en  Allemagne  comme 
en  beaucoup  d’autres  pays  d’Europe,  pour  que  l’on  ne  voie  pas  sans 
chagrin  envoyer  à  l’équarrissage  des  quintaux  de  viande  que  la  consta¬ 
tation  d’une  maladie  oblige  d’éloigner  de  la  consommation.  A  Berlin, 
l’année  dernière,  on  a  interdit  la  viande  de  1,334  bœufs  et  1,934  porcs, 
desquels  l’auteur  estime  que  1,000  à  1,200  des  premiers,  1,600  à  1,700 
des  seconds,  auraient  pu  être  utilisés  pour  l’alimentation,  après  une 
préparation  dont  il  va  parler. 

Déjà,  par  décision  du  26  juin  1890,  le  ministère  prussien  des  Affaires 
ecclésiastiques  et  médicales  a  autorisé  la  vente  et  la  consommation 
domestique  des  bœufs  et  porcs  ladres,  pourvu  que  les  cyslicerques  ne 
soient  pas  très  nombreux  et  à  condition  que  la  viande  ait  été  préala¬ 
blement  hachée  et  parfaitement  cuite,  sous  la  surveillance  de  la  police. 

M.  Hertwig  a  tiré  les  conséquences  logiques  de  cette  pratique,  en 
instituant,  à  l’Abattoir  central,  avec  autorisation  d'ailleurs,  des  expé¬ 
riences  en  vue  de  stériliser  par  la  chaleur  des  viandes  éminemment 
tuberculeuses,  et  tombant  sous  la  prohibition  déterminée  par  les  règle¬ 
ments. 

L’appareil  qui  a  servi  à  ces  expériences  est  le  Désinfecteuv  à  vapeur 
de  Rohrbeck,  lequel  est  à  double  enveloppe  et  présente,  par  conséquent, 
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ua  espace  intérieur,  très  vaste,  et  un  espace  extérieur,  annulaire,  en¬ 
tourant  le  premier.  La  machine  possède  un  moyen,  que  l’auteur  pré¬ 
tend  nouveau  et  spécial,  de  condenser  rapidement  la  vapeur  intérieure, 
de  façon  à  produire  une  dépression  ou  un  vide,  faisant  appel  sur  l’air 
contenu  dans  les  objets  à  désinfecter  et,  par  suite,  assurant  la  des¬ 
truction  complète  des  agents  virulents  quand  la  vapeur  est  de  nouveau 
introduite.  Cette  particularité  propre  à  l’appareil  de  Rohrbeck  rappelle 
de  très  près  la  dépression  que  l’on  produit  à  volonté  dans  l’étuve  de 
Geneste-Herscher  et  qui  à  marqué,  dès  l’origine,  la  supériorité  de  cet 
appareil. 

On  se  rendit  compte  de  la  température  produite  dans  les  viandes 
confiées  à  cette  machine  à  stérilisation  au  moyen  de  thermomètres  à 
contact,  faits  d’alliages  fusibles;  la  fusion  du  métal  donnait  lieu  à 
Rétablissement  d’un  courant  électrique,  et  l’on  était  averti  par  une 
sonnerie  que  la  température  de  100®  était  obtenue.  Ces  thermomètres 
étaient,  d’ailleurs,  plongés  jusqu’au  milieu  dans  les  plus  gros  morceaux 
de  la  viande  soumise  à  l’opération.  Quand  on  avait  acquis  la  preuve 
que  la  température  s'élevait  à  100®  dans  le  centre  de  tous  les  mor¬ 
ceaux,  on  donnait  issue  à  la  vapeur  et  l’on  ouvrait  l’appareil.  Les 
thermomètres  à  maxima  marquaient  alors  116  à  118®. 

On  peut  maintenir  la  viande  pendant  deux  heures  et  demie  à  100®  et 
au  delà.  Elle  était  alors  «  parfaitement  cuite,  très  juteuse,  avait  très 
boii  aspect  et  possédait  un  -  arôme  et  un  goût  de  viande  plus  agréable 
que  la  viande  cuite  à  l’eau  ■>.  Elle  avait  perdu  33  à  40  0/0  de  son  poids  ; 
mais  cette  perte  se  retrouvait  dans  le  bouillon  concentré  que  l’on  rece¬ 
vait  des  morceaux  dans  des  vases  disposés  à  cet  effet. 

Des  inoculations  faites  à  des  cobayes  avec  de  la  viande  tuberculeuse, 
avant  et  après  le  passage  dans  l’appareil,  démontrèrent  la  virulence  de 
la  matière  dans  le  premier  cas  et  sa  parfaite  stérilisation  dans  le  second. 

Si  l'on  veut  dessécher  la  viande  juteuse,  obtenue  dans  l’opération  qui 
vient  d’êire  décrite,  il  suffit  de  la  placer  dans  le  compartiment  inté¬ 
rieur  de  l’appareil  Rohrbeck  et  de  faire  arriver  la  vapeur  dans  l’es¬ 
pace  annulaire  extérieur.  Mais  il  est  plus  expéditif  de  se  servir  d’une 
étuve  sèche.  Est-ce  qu’après  avoir  passé  par  deux  étuves,  la  viande 
tuberculeuse,  n’aura  pas  coûté  un  peu  plus  cher  que  ne  coûterait  la 
viande  saine  ? 

-  La  stérilisation  dans  l’appareil  Rohrbeck  ne  répand  point  d’odeur, 
par  suite  n’incommode,  an  moins,  pas  le  voisinage.  Des  représentants 
dè  diverses  villes  d’Allemagne  assistèrent  aux  expériences.  Les  villes 
■de  Lubeck  et  do  Ncisse  ont  déjà  introduit  le  procédé  dans  leurs  abat¬ 
toirs.  D’ailleurs,  l’auteur  no  prétend  pas  qu’il  réussirait  à  l’égard  de 
maladies  du  bétail  autres  que  la  tuberculose  et  sur  lesquelles  il  n’a  pas 
été  expérimenté.  Au  fond,  il  ne  le  propose  que  pour  les  viandes  qui, 
quoique  provenant  d’animaux  tuberculeux,  ont  encore  bon  aspect  et  ont 
conservé  une  réelle  valeur  nutritive.  D’autre  part,  il  estime  ,  que  la 
viande  sortant  de  l’étuvé  à  stérilisation  ne  peut  être  vendue  que  dans 
les  boucheries  dites,  en  Allemagne,  Freibâuke  (étaux  francs),  c’est-à- 
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dire  sous  la  surveillance  administrative  ;  ces  boucheries  étant  déjà  auto¬ 
risées  par  l'arrêté  ministériel  du  IS  septembre  1887  à  vendre  certaines 
viandes  d’animaux  tuberculeux,  reconnues  mangeables  à  la  mesure  des 
prévisions  dudit  arrêté.  Il  va  sans  dire  que  ce  ne  sont  pas  cclles-ci  qui 
passeront  par  l’appareil  Rohrbeck,  mais  celles  dont  la  consommation 
eût  été  interdite  d’une  fagon  absolue. 

A  Berlin,  pour  la  cuisson  d’un  certain  nombre  de  viandes  d’animaux 
malades  (ladrerie,  fièvre  ortiée,  eic.),  dont  la  police  permet  la  con¬ 
sommation  à  i'état  bien  cuit,  on  utilise  un  four  à  vapeur,  construit  par 
les  ingénieurs  Becker  et  Ulmann,  et  dans  lequel,  d’ordinaire,  la  viande 
est  en  réalité  cuite  dans  de  l’eau  chauffée  par  une  circulation  de  vapeur. 
L’auteur  expérimenta  également  ce  procédé  et  reconnut  qu’on  peut 
obtenir  en  deux  heures,  par  son  moyen,  des  températures  do  86  à  91®,5 
au  centre  de  morceaux  de  viande  no  dépassant  pas  6  centimètres  sur  12 
d’épaisseur.  L’appareil  a  des  dimensions  assez  grandes  et  un  agence¬ 
ment  assez  bien  compris  pour  que  l’on  y  traite  sans  peine  de  fortes 
quantités  de  viande  A  la  fois,  décomposée  en  morceaux  que  l’on  isole 
dans  l’intérieur  de  la  machine.  Un  poids  de  73  kilogrammes  a  été  ré¬ 
duit  à  54’', 5.  La  viande  était  restée  tendre,  succulente,  sapide,  d’une 
valeur  nutritive  supérieure  à  ceile  que  l’on  a  fait  bouillir  pendant  des 
heures  dans  de  l’eau,  suivant  le  procédé  ordinaire. 

Il  est  clair  que  les  cysticerques  ne  résistent  pas  aux  températures 
qui  viennent  d'êciré  indiquées. 

Si  l’on  cuit  la  viande  dans  la  vapeur  même,  sans  la  plonger  dans 
Peau,  il  faut  prolonger  l’opération  pendant  seize  heures  pour  cuire  les 
morceaux  Jusqu’au  centre. 

’^oilà,  selon  nous,  bien  de  l’ingéniosité  pour  do  médiocres  résultats, 
et  peut-être  qu’il  y  aurait  moyen  de  prendre  l’hygiène  par  un  autre 
bout. 

J.  Ahnould. 

Bericht  ûeber  die  Ergebnisse  der  FischzucM  in  dem  Drainwasser  der 
Rieselfelder  %u  Malchow  bei  Berlin  (La  pisciculture  dans  l’eau  de  drai¬ 
nage  des  champs  d’irrigation  de  Malchow,  près  Berlin),  par  G.  QEsten, 
directeur  de  l’association  allemande  de  pisciculture  (Gesundheits- Ingé¬ 
nieur,  n°  9,  15  mai  1892). 

On  sait  que  l’eau  d’égout,répaoduo  sur  les  champs  d’irrigation, reparaît, 
sauf  celle  qui  s’évapore,  par  des  drains  placés  à  la  profondeur  de  l'",20  à 
1“,50  qui,  par  l’intermédiaire  de  drains  principaux,  la  conduisent  dans 
des  fossés  d’évacuation  à  découvert.  Cette  eau  n’a  plus  rien  de  commun 
avec  le  liquide  originel;  elle  est  limpide  comme  de  l’eau  de  source  et 
se  rapproche  de  celle-ci  par  sa  température.  Alors  que  l'eau  d’égout 
était  morlelle  à  tous  les  animaux  aquatiques,  spécialement  aux  poissons, 
l’eau  des  drains  leur  est  remarquablement  favorable,  probablement  en 
raison  de  sa  richesse  en  substance  organique  dissoute,  que  la  filtration 
par  le  sol  ne  détruit  pas  entièrement. 

C’est  le  professeur  Virchow  qui,  en  1887,  suggéra  au  D'  von  Behr, 
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prédécesseur  de  M.  OEsteu,  l’idde  d’essayer  l’élevage  du  poisson  dans 
les  eaux  des  drains.  On  6t  des  essais  de  divers  genres.  Les  premiers, 
pratiqués  dans  un  bras  artificiel  du  fossé  d'évacuation,  au  bord  du  lac 
de  Malchow,  ne  réussirent  pas,  parce  que  les  parois  lisses  de  ce  canal 
n’offraient  aucun  refuge  au  jeune  poisson  et  qu’il  était  enlrainé,  à  la 
faveur  de  la  pente,  dans  la  Panke  et  la  VVuhle,  où  il  était  asphyxié. 

En  1889,  il  fut  créé  deux  petits  étangs  improvisés,  dans  l’un  desquels 
on  mit  de  l’alevin  de  truites,  l’autre  recevant  de  l’alevin  de  lavarets.  La 
digue  de  celui-ci  se  rompit  au  moment  où  le  jeune  poisson  commençait 
à  se  montrer;  mais  l’étang  des  truites  tint  bon  et  lorsque,  au  printemps 
de  1890,  on  détruisit,  pour  en  faire  d’autres,  ce  petit  réservoir  de  100  mè¬ 
tres  carrés,  dont  l’alimentation  était  assez  mal  réglée,  on  n’y  trouva  pas 
moins  de  300  truites  de  10  à  12  centimètres  de  long. 

En  1890,  on  creusa  dix  étangs  d’essai,  de  410  à  820  mètres  carrés, 
profonds  de  0'",50  à  1  mètre,  munis  d’une  rigole  d'alimentation  et  d’un 
déversoir  régulier.  Ils  furent  ensemencés  d’alevin  do  lavarets,  de 
truites,  de  carpes,  d’œufs  de  sandre,  en  même  temps  que  de  petits 
crustacés,  cyclopes,  daphnias,  que  le  jeune  poisson  recherche  pour  sa 
nourriture.  Du  printemps  au  mois  de  novembre,  les  truites  avaient  ac¬ 
quis  une  longueur  de  16  centimètres,  les  lavarets,  20  centimètres. 

L’hiver  de  1890-1891  occasionna  des  pertes  sérieuses,  les  étangs  im¬ 
provisés  n’étant  pas  suffisants  pour  la  saison  rigoureuse.  Au  printemps 
de  1891,  les  survivants  furent  mis  dans  un  nouvel  étang  de  8,000  mè¬ 
tres  carrés  de  surface,  en  même  temps  qu’il  en  était  creusé  un  autre, 
de  2,000  mètres  carrés.  En  tout,  les  huit  étangs  actuels  occupent 
11,130  mètres  carrés. 

Le  21  octobre  1891,  pour  la  fête  de  Forkenbeck  et  de  Virchow,  on 
put  manger,  au  banquet  de  l’hélel  de  ville,  70  livres  de  truites  et  lava¬ 
rets  de  Malchow,  représentés  par  environ  150  pièces.  Les  sandres 
avaient  peu  prospéré.  Les  carpes,  en  18  mois,  avaient  atteint  le  poids 
d’une  livre. 

D’ailleurs,  les  étangs  n“  1  à  7  avaient  été  pourvus  à  nouveau  de 
truites,  de  lavarets,  auxquels  on  avait  ajouté  des  saumons  de  rivière 
et  un  produit  de  croisement  do  ces  deux  espèces,  en  môme  temps  que 
des  cyprins  de  diverses  sortes  qui,  avec  lés  crustacés,  devaient  faire 
la  nourriture  des  jeunes  poissons  carnassiers.  Tous  ces  êtres  se  dévelop¬ 
pèrent  énergiquement.  La  pêche  des  étangs  1  à  7,  à  la  mi-novembre 
1891  fournit  ;  1,037  truites,  1,051  saumons  et  bâtards,  .500  lavarets;  en 
tout  2,588  pièces,  qui  furent  replacées  dans  un  autre  étang  construit 
spécialement  pour  la  saison  d’hiver. 

Ce  poisson  est  do  bonne  qualité.  Les  convives  de  l’hôtel  de  ville  de 
Berlin,  en  octobre  1891,  ne  s’en  sont  pas  plaints.  En  novembre,  le  pro¬ 
fesseur  Mœbius,  membre  du  comité  de  la  Société  de  pisciculture,  em¬ 
porta  une  truite  de  cinq  mois,  mesurant  22  centimètres,  qu’il  fit  servir 
sur  sa  table.  Il  écrit  à  M.  CEsten  que  «  la  couleur  et  le  goût  de  sa 
chair  étaient  exquis  ». 
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Il  est  donc  démontré  que  les  poissons  supérieurs  peuvent  vivre  et 
être  cultivés  dans  l'eau  des  drains  des  champs  d’irrigation. 

J.  Abnoüld. 


Die  üeinigung  der  SpüLjauche  durch  dos  «  internationale  »  Ver- 
fahren  (Épuraiion  des  eauN-vannes  par  le  procédé  «  international  »), 
par  Alfred  Roechling,  ingénieur  civil  à  Leicester  {Gesundheils-Ingénieur, 
n“  18,  30  septembre  1892). 

Le  procédé  dit  international,  probablement  parce  qu’il  appartient  à 
V International  Water  and  Sewage  purification  Company,  a  pour  base 
le  fer,  aidé  de  la  filtration. 

11  a  été  employé  pour  la  première  fois,  il  y  a  cinq  ans,  à  Âcton 
(2.'),000  hab.),  près  de  Londres,  où  il  a  donné  satisfaction  et  mérité  les 
éloges  de  Frankland  et  de  Roscoe  et  l’approbation  du  Local  Gouernment 
Board.  Il  vient,  en  1890,  d’être  soumis  à  des  épreuves  rigoureuses  à 
Salford.  Voici  en  quoi  il  consiste  . 

L’eau-vanne  est  d’abord  additionnée  de  la  substance  que  la  Compa¬ 
gnie  appelle  Ferozone  «  et  qui  est  un  ferrosulfate  dont  la  constitu¬ 
tion  sera  indiquée  plus  bas.  On  laisse  séjourner  quelque  temps  dans  des 
clairs-bassins,  d’où  le  liquide  s’écoule  à  travers  des  filtres  de  construction 
spéciale,  dans'  f^quels  un  oxyde  de  fer  magnétique  dit  «  polarité  » 
joue  le  principal  rôle.  Comme  on  le  verra,  la  filtration  est  le  point  ca¬ 
pital  du  procédé. 

On  a  épuré,  à  Salford,  327,785  litres  d’eau-vanne,  dont  200,163  litres 
ont  été  filtrés. 

Le  «  ferozone  »  est  agité  dans  l’eau-vanne,  à  mesure  que  celle-ci 
pénètre  dans  le  clair-bassin,  au  moyen  d’un  appareil  mélangeur,  d’un 
fonctionnement  ingénieux,  que  nous  croyons  inutile  de  décrire.  A  Sal¬ 
ford,  on  a  employé  100  grammes  de  cette  substance  par  mètre  cube 
d’eau-vanne.  A  30  mètres  du  bassin  de  mélange,  se  trouve  un  autre 
bassin  dans  lequel  on  peut  obtenir  la  vase  par  le  simple  repos  et  la  dé¬ 
cantation,  si  l’on'ne  préfère  faire  passer  le  liquide  par  le  filtre. 

Celui-ci  comprend  de  haut  en  bas  :  une  couche  de  sable  de  23  cen¬ 
timètres  d’épaisseur;  une  autre,  de  31  ceùtimètres,  faite  d’un  mélange 
de  sable  et  de  «  polarité  »  ;  une  troisième,  de  7  centimètres,  de  sable; 
puis,  15  centimètres  de  gravier  et,  enfin,  15  centimètres  de  pierres 
concassées.  Dans  celte  dernière  couche,  sont  placés,  à  50  centimètres 
les  uns  des  autres,  des  tuyaux  de  drainage  de  10  centimètres  de  dia¬ 
mètre.  Il  y  a  environ  195  kilos  de  polarité  par  mètre  carré  de  surface 
de  filtre.  À  Salford,  on  avait  deux  bassins  de  i3“,79  de  long,  3'",27  de 
large  et  1™,22  de  profondeur,  et  deux  filtres  de  33  mètres  carrés  de  sur¬ 
face  chacun,  qui  fonctionnaient  alternativement.  On  pouvait  les  nettoyer 
l’un  par  l’autre. 

Le  0  ferozone  »  renferme,  pour  100  : 
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Humidité . 20.80 

Sulfate  de  for  anhydre .  24.42 

Sulfate  d’alumine  anhydre .  3.16 

Carbone . 0.81 

Substance  insoluble  dans  l’eau . 43.09 

Eau  et  substances  indéterminées .  ’i.fS 

La  «  polarité  »  est  composée  comme  il  suit  : 

Sesquioxyde  de  fer .  83.93 

Oxyde  de  fer  magnétique .  19.19 

Protoxyde  de  fer .  7.23 

Chaux . . .  1 

Silice .  13.16 

Carbone .  1-80 

Eau .  1.44 


Selon  le  D'  Burghardi,  l’hydroxyde  de  fer  joue  le  principal  rôle 
dans  la  partie  chimique  de  l’épuration;  il  oxyde  en  partie  le  carbone 
des  matières  albumineuses,  qu'il  transforme  en  acide  carbonique ,  pen¬ 
dant  qu’il  se  dégage,  de  l’azote  de  ces  substances,  de  l'ammoniaque 
qui  se  combine  aussitôt  avec  l’hydrogène  à  l’état  naissant.  Le  môme 
chimiste  estime  que  le  «  ferozone  »,  dans  les  clairs-bassins,  ne  peut 
produire  qu’un  médiocre  effet  d’épuration,  parce  que  les  eaux-vannes 
ne  renferment  guère  de  substances  formant  une  combinaison  aussi 
stable  que  le  sulfate  de  fer  et  capables  de  libérer  de  celui-ci  le  pro¬ 
toxyde  de  fer  qui  oxyderait  la  matière  organique  de  ces  eaux.  Il  fau¬ 
drait,  pour  cela,  que  les  eaux-vannes  fussent  toujours  alcalines  ;  ce 
qui  n’arrive  guère.  Mais,  dans  les  filtres,  le  sulfate  ferreux,  au  contact 
de  l’oxyde  de  fer  magnétique,  se  transforme  partiellement  en  sulfate 
ferrique,  combinaison  très  instable,  qui  passe  aisément  au  sulfate  de  fer 
basique  en  abandonnant  de  l’hydroxyde  de  for.  Celui-ci  reprend  son 
rôle  d’oxydant. 

Burghardt  pense  que  les  résultats  du  procédé  seraient  meilleurs,  si 
l’on  ajoutait  au  sulfate  de  fer,  dans  les  bassins,  de  la  chaux  qui  aiderait 
à  la  séparation  de  l’hydroxyde. 

La  vase  précipitée  n’a,  malheureusement,  presque  pas  de  valeur 
comme  engrais  et  devient  un  gros  embarras.  Pour  1,000  mètres  cubes 
d’eau-vanne,  on  peut  compter  sur  3,600  kilos  de  vase,  à  90  0/0  d’eau. 
A  Âclon,  où  les  matières  en  suspension  sont  abondantes,  on  en  a  5,800 
Idlogrammes. 

Le  ferozone  coûte  50  marcs  la  tonne;  la  polarité  100  marcs.  Sachant 
que  les  filtres,  à  la  vitesse  de  113  millimètres  à  l'heure  (qu’il  ne  faut 
guère  dépasser),  ne  peuvent  laisser  passer  plus  de  2,700  litres  d’eau  en 
84  heures,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  frais  qu'entraîne  l’appli¬ 
cation  du  procédé.  L'expérience  a,  d’ailleurs,  démontré  qu’il  est  inutile  de 
laisser  séjourner  l’eau  plus  de  trois  heures  dans  les  bassins  ;  il  serait 
même  plus  avantageux  d’en  assurer  l’écoulement  continu. 

L’auteur  a  inséré  dans  son  mémoire  deux  tableaux  qui  résument  les 
principaux  résultats  des  analyses  exécutées  à  Salford  en  vue  de  recon- 
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nattre  le  degré  d'épuration  auquel  on  arrive  par  la  méthode.  Ce  sont 
ces  chiffres  qui  montrent  que  le  séjour  de  l’eau-vanne  dans  les  bassins 
eu  contact  avec  le  Terozone  n’a  presque  aucun  pouvoir  d’épuration  et 
que  celle-ci  est,  au  contraire,  essentiellement  due  à  la  filtration.  Ainsi, 
la  matière  organique  de  l'eau  brute  exigeant  pour  se  brûler,  4,049 
d'oxygène,  elle  en  consomme  encore  3,630  après  trois  heures  de  séjour 
dans'  les  bassins,  mais  est  brûlée  par  0,685  après  la  filtration. 

Finalement  la  rédaction  de  l’ammoniaque  des  eaux-vannes  a  été  entre 
70  et  100  0/0  ;  la  réduction  de  l’oxygène  nécessaire  pour  brûler  la  ma¬ 
tière  organique,  de  89,  90,  91  et  100  0/0.  Les  résultats  sont  d’autant 
moins  bons  que  la  vitesse  de  filtration  est  plus  considérable. 

Les  matières  en  suspension  sont,  d’ailleurs,  retenues  par  le  filtre  dans 
la  proportion  moyenne  de  80  0/0. 

Ce  procédé  est  donc  aussi  bon  que  beaucoup  d’autres,  mais  n’a  pas 
plus  que  ses  devanciers  trouvé  le  moyen  d’échapper  à  l’énorme  em¬ 
barras  de  monceaux  de  vase.  J.  Aenould. 

Eindringen  von  ünreinlichkeiten  in  Dmckvaasserleitungen  (Pénétra¬ 
tion  des  impuretés  dans  les  conduites  d’eau  travaillant  sous  pression), 
par  G.  Obsten,  ingénieur  eu  chef  des  eaux  de  Berlin  {Gesundheits- 
IngenieuVf  n°  11,  15  juin  1892). 

On  pense  génér^ement,  dit  l’auteur,  que,  quand  il  se  produit  une 
fissure  dans  un  tuyrfu  rempli  d’èau  sous  pression,  la  première  chose  qui 
se  passe  c’est  l’issue  violente  de  l’eau  intérieure  au  dehors,  et  non  l’in¬ 
troduction  dans  le  tuyau  de  corps  étrangers  provenant  du  sol  dans  le¬ 
quel  la  conduite  est  plongée. 

Cependant,  ce  dernier  fait,  qui  n’a  effectivement  jamais  lieu,  quand  la 
fêlure  est  disposée,  par  rapport  à  la  paroi  et  au  courant,  comme  en  a  et 
b  de  la  figure  ci-dessous,  peut  se  produire  si  l’ouverture  accidentelle  a, 
dans  la  paroi,  la  direction  représentée  en  c.  Dans  ce  cas,  si  la  vitesse 
du  courant  est  nulle  ou  faible,  l’eau  s’échappera  encore  de  la  conduite  ; 
mais,  avec  une  certaine  vitesse,  le  courant  exercera  une  réelle  aspira¬ 
tion,  selon  le  principe  de  l’injecteur,  sur  les  matières  qui  l’entourent,  et 
par  suite  pourra  attirer  des  corps  étrangers  dans  l’intérieur  de  la  con- 
duite. 

L’auteur  explique  par  ce  mécanisme  qu’il  se  soit  introduit  du  sable 
dans  des  conduites  de  maison,  à  Berlin,  à  la  faveur  d’un  robinet  de  re¬ 
tenue,  dit  à  décharge,  fourni  par  l’industrie  privée,  et  sur  le  cône  du¬ 
quel  une  perte  de  substance  reproduisait  la  fêlure  représentée  en  c. 

J.  Arnould. 

Die  indirekle  Beleuchlung  (Eclairage  indirect),  par  le  D'  Franz 
MENNiNG,de  l’Institut  dliygiènc  de  Halle  {Gesundheite-lngenieür,^’^  9 
et  10  mai  1892). 

L’éclairage  des  salles  d’école  et  des  diverses  salles  de  réunion,  en 
dehors  de  l’éclairage  de  jour,  est  généralement  trfe  défectueux.  Les  an¬ 
gles  des  salles  n’ont  pas  assez  de  lumière;  les  tableaux  de  démonstra- 
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tion  en  ont  trop  et  les  yeux  des  élèves  qui  y  suivent  les  détails  d’un 
théorème  en  sont  aveuglés;  les  objets  font  ombre  en  divers  sens,  spé¬ 
cialement  la  tête  et  les  mains  des  assistants.  D’ailleurs,  sauf  la  lu- 
mièce  électrique,  les  foyers  lumineux  actuellement  en  usage  sont  aussi 
des  foyers  de  calorique  qu’il  faut  tenir  à  distance  des  consommateurs. 

On  a  essayé  d’employer  l’éclairage  artificiel  indirect,  en  vue  d’imiter 
les  conditions  ordinaires  île  l’éclairage  naturel  qui  nous  donne  la  lumière 
diffuse  et  réfléchie  et  non  les  rayons  solaires  directs.  Burgerslein  et  le 
professeur  Renk  ont  exposé  comment  la  chose  avait  été  tentée  au  moyen 
de  la  lumière  électrique.  Mais  c’est  Erismann,  de  Moscou,  qui,  en  1888, 
appliqua  l’idée  au  moyen  de  lampes  à  pétrole.  Le  résultat  de  cette  expé¬ 
rience  parait  avoir  été  heureux  ;  on  en  jugea  par  l’éclairage  ordinaire 
d’une  chambre  pareille  à  celle  de  l’expérience,  en  même  temps  que 
celle-ci  recevait  la  lumière  indirecte.  Les  conditions  de  luminosité  paru¬ 
rent  être  en  faveur  de  la  seconde;  mais  on  ne  chercha  pas  à  reconnaître 
les  quantités  réelles  de  lumière,  distribuées  ou  perdues  dans  ce  procédé. 

En  1889,  le  professeur  Renk  fit  éclairer  l’amphithéâtre  de  l’Institut 
d’hygiène  au  moyen  de  quatre  becs  régénérateurs,  système  Bulzke,  assez 
rapprochés  du  plafond  pour  être  de  2'”,8  au-dessus  de  la  .tablette  des 
tables-bancs.  Des  réflecteurs  en  verre  laiteux  étaient  ménagés  au-dessus 
des  becs.  Néanmoins,  le  regard  des  auditeurs  placés  aux  bancs  du  fond 
rencontrait  encore  le  foyer  lumineux  en  se  dirigeant  vers  le  tableau 
mural. 

On  se  décida  alors  à  supprimer  les  réflecteurs  supérieurs  et  à  en 
placer  d’autres,  en  fer-blanc,  peints  d’une  couleur  blanche  à  l’intérieur, 
sous  les  becs.  Ces  réflecteurs,  en  forme  d’entonnoir  avec  un  angle  d’ou¬ 
verture  de  120  degrés  et  un  diamètre  de  0'",60  à  l'orifice,  étaient  sus¬ 
pendus  à  des  cordons  passant  sur  des  poulies,  qui  permettaient  de  les 
rapprocher  ou  de  les  éloigner  a  volonté.  Le  résultat  fut  remarquable, 
mais  peu  encourageant  ;  plus  d’ombres,  plus  de  rencontre  pénible  du 
foyer  lumineux  par  le  regard,  plus  d’échauflferaent  de  la  tête  des  audi¬ 
teurs  ;  mais  les  trois  quarts  inférieurs  de  la  hauteur  de  la  pièce  étaient 
dans  une  obscurité  désagréable. 

En  vérifiant,  avec  le  photomètre  de  Weber,  les  quantités  de  lumière 
reçues  par  les  divers  points  dos  bancs  les  plus  favorisés  et  de  ceux  qui 
l’étaient  le  moins,  Menning  reconnut  qu’avec  l’éclairage  direct,  la  place 
la. plus  éclairée  recevait  26,16  bougiemètres,  la  plus  obscure  16,58;  — 
avec  la  lumière  indirecte,  les  chiffres  correspondants  devenaient  8,59  et 
6,74  bougiemètres.  (La  bougiemèlre  est  la  luminosité  produite  .sur  une 
surface  blanche  par  une  bougie  normale  à  un  mètre  de  distance.) 

En  somme,  la  quantité  de  lumière  fournie  par  l’éclairage  indirect  tom¬ 
bait  au  tiers  de  celle  qu’on  obtient  par  l’éclairage  ordinaire.  En  vain  le 
premier  mode  supprimait-il  divers  inconvénients  et  abaissait-il  la  diffé¬ 
rence  entre  le  point  le  plus  éclairé  et  le  point  le  plus  obscur  :  il  restait 
certain  que  la  quantité  absolue  de  lumière  diminuait  dans  une  proportion 
énorme  et  que,  pour  être  à  la  hauteur  du  mode  vulgaire,  l’éclairage  in¬ 
direct  devrait  coûter  trois  fois  plus  cher. 
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Le  professeur  Renk  fit  peindre  en  blanc  toute  la  hauteur  des  murs  de 
rnmplnthéâlre,  qui  avaient  antérieurement  une  teinte  sombre,  et  les  ta¬ 
bles-bancs,  ainsi  que  la  table  à  expériences,  qui  étaient  en  noir.  On 
diminua  ainsi  l’absorption  de  lumière  et  la  perte  causée  par  l’éclairage 
indirect  se  réduisit  de  64,2  0/0  à  62,5. 

On  augmenta  encore  un  peu  l’intensité  de  la  lumière,  sans  augmenter 
la  consommation  de  gaz,  en  modifiant  un  peu  la  construction  des  becs. 
La  perte  de  luminosité,  par  rapport  à  l’éclairage  direct,  ne  fut  plus  que 
de  60,2  0/0. 

Le  professeur  Renk  imagina  alors  d’employer,  au  lieu  du  réflecteur 
en  métal,  opaque,  des  réflecteurs  transparents  qui  pouvaient  laisser  fil¬ 
trer,  quoique  directement,  une  lumière  fort  analogue  à  la  lumière  diffuse. 
À  l’aide  d'un  réflecteur  en  papier,  la  perle  s’abaissa  à  52,7  0/0.  Au 
moyen  d’Un  réflecteur  en  verre  doublé  en  forme  de  pyramide  à  six  pans, 
à  pointe  arrondie,  on  arriva  à  la  réduire  à  35,4  0/0,  soit  à  un  tiers  de  la 
luminosité  de  l’éclairage  direct.  En  outre,  l’effet  d’obscurité  des  deux 
tiers  inférieurs  de  la  pièce  disparaissait,  ainsi  que  la  ligne  sombre,  hori¬ 
zontale,  qui,  dans  les  premières  expériences,  séparait  nettement  et  désa¬ 
gréablement  la  zone  lumineuse  des  couches  restées  dans  l’ombre. 

D’ailleurs,  le  point  le  moins  éclairé  reçoit  encore,  avec  le  réflecteur 
en  papier  10,62  bougiemèlres  ;  avec  le  réflecteur  en  verre  doublél3,50. 

L’auteur  estime  que  cela  suffit  le  plus  souvent  et  que  l’on  peut,  dans 
la  plupart  des  cas,-s»ên  contenter  en  faveur  de  la  douceur  de  la  lumière 
indirecte,  de  l’impossibilité  d’apercevoir  une  flamme  aveuglante,  de  la 
suppression  des  ombres  et  des  rayons  réfléchis  sur  des  surfaces  polies, 
de  la  nullité  de  réchauffement  par  le  rayonnement  de  la  flamme  du  gaz. 
D’autant  plus  que  l'on  voit  déjà,  avec  l’augmentation  de  l’intensité  lu¬ 
mineuse  par  l’emploi  du  réflecteur  transparent,  une  tendance  à  la  réap¬ 
parition  de  ces  inconvénients  et  une  augmentation  de  la  différence  entre 
le  point  le  plus  éclairé  et  celui  qui  l’est  le  moins.  En  d’autres  termes, 
à  mesure  que  l’on  se  rapproche  de  la  luminqsité  par  l’éclairage  direct, 
on,  retourne  à  ses  défectuosités.  La  formule  ;  •  le  plus  de  lumière  pos¬ 
sible  »,  n’est  pas  si  rigoureuse  qu’on  le  prétend.  En  fait,  nous  dimi¬ 
nuons,  à  chaque  instjint,  avec  intention,  l’intensité  de  la  lumière  que  le 
soleil  nous  envoie.  Le  professeur  Renk,  pendant  le  dernier  semestre 
d’été,  n’a  éclairé  son  amphithéâtre  qu’à  la  lumière  indirecte  avec  réflec¬ 
teur  en  verre  opale  ;  et  tout  le  monde  s’en  est  bien  trouvé. 

Il  peut,  du  reste,  se  présenter  des  conditions  telles  que  l’on  doive  pré¬ 
férer  la  lumière  directe  ou  l’éclairage  indirect.  M.  Menning,  qui  main¬ 
tient  hautement  ses  préférences  pour  ce  dernier,  estime  que  des  recher¬ 
ches  ultérieures  atténueront  encore  les  difficultés  qui  semblent  en  en¬ 
tourer  l’application.  J*  Abnould. 

Ein  neuer  ALiirm- Apparat  zur  Selbsthâtigen  Anzeige  von  Gruben- 
gasen  (Grisoumètre  avertisseur  automatique),  conférence  du  directeur 
R.  Riîuter  (Gesundheits  Ingénieur,  n“  8,  30  avril  1892). 

L’auteur  montre  un  appareil  pour  lequel  M.  Egger  a  pris  un  brevet 
et  qu’il  rapporte  au  système  Bachmsnn  et  Vogt. 
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Cet  appareil  est  fondé  sur  la  did'érence  de  densité  de  l'air  et  des  gaz 
explosifs,  l’hydrogène  carboné  spécialement,  qui  forme  plus  de  la  moitié 
du  mélange  détonant  si  redouté  dans  les  mines,  sous  le  nom  de  gri- 
sou. 

Il  consiste  en  une  balance  dont  le  fléau  soutient,  à  l’une  de  ses  extré¬ 
mités,  une  caisse  métallique  pleine  d’air,  et  à  l’autre  un  poids  faisant 
équilibre  à  ce  réservoir.  On  conçoit  que,  si  l’appareil  est  porté  dans  un 
mélange  d’air  et  d’hydrogène  carboné  (densité  0,53),  le  réservoir  d’air 
plongera  tandis  que  le  poids  sera  soulevé. 

Il  s’agit  de  traduire  le  fait  à  distance.  A  cet  effet,  l’extrémité  du  fléau 
qui  supporte  le  poids  est  prolongée  suffisamment  pour  pouvoir  être 
armée  de  cinq  pointes  dirigées  en  bas,  imitant  les  dents  d’un  râteau. 
Ces  dents,  en  platine,  sont  inégales  ;  la  plus  voisine  du  point  d’attache 
du  poids  est  la  plus  courte;  les  autres  vont  en  augmentant  de  longueur. 
Chacune  d’elles,  quand  la  balance  est  en  équilibre,  plonge  dans  un 
godet  rempli  de  mercm-e  sous  une  couche  d’huile;  si  la  balance  penche 
du  côté  du  réservoir  d’air,  les  dents  se  relèvent  et  quittent  leur  bain 
de  mercure  les  unes  après  les  autres,  en  nombre  d’autant  plus  grand 
que  l’abondance  du  gaz  léger  dans  l’atmosphère  est  plus  accentuée.  Or, 
au  moyen  de  batteries  électriques,  les  quatre  premières  pointes  font 
partie  d’un  circuit  fermé,  tandis  que  la  /cinquième,  la  plus  longue, 
plonge  jusqu’au  fond  du  godet  et  se  trouve  sur  le  passage  d'un  courant 
ouvert,  conduisant  à  une  cloche.  Aux  quatre  circuits  fermés  sont  an¬ 
nexés  des  indicateurs  et,  au  besoin  un  appareil  enregistreur.  Dans 
l’indicateur  se  trouvent  des  électro-aimants,  un  pour  chaque  circuit. 

'  Il  est,  dés  lors,  facile  de  comprendre  que,  quand  l’une  des  pointes 
de  platine  quitte  le  mercure,  le  courant  est  interrompu,  que  l’électro- 
aimant  cesse  d’agir  et  que,  par'  le  moyen  du  système  d’échappement 
ménagé  dans  ce  but,  le  disque  correspondant  du  cadre  indicateur 
montre  le  numéro  correspondant  à  la  pointe  émergée,  et  successive¬ 
ment  I,  II,  III,  IV,  selon  qu’il  y  a,  par  exemple,  t  2,  3,  4  volumes  OjO 
àe  gaz  dangereux  dans  l’air. 

D’autre  part,  la  chute  du  disque  indicateur  ferme  le  cinquième  circuit 
dont  le  courant  conduit  à  une  cloche.  Ce  courant  met  immédiatement 
en  jeu  une  sonnerie. 

On  conçoit  qu’un  instrument  analogue  puisse  être  employé  pour  dé¬ 
celer  la  présence  de  gaz  plus  lourds  que  l’air,  l’acide  carbonique,  par 
exemple. 

M.  Reuter  pense,  avec  raison,  qu’un  des  indicateurs  dont  il  vient  d’être 
question  doit  se  trouver  dans  la  chambre  des  machines,  pour  renseigner 
le  mécanicien  sur  les  besoins  de  la  ventilation  dans  les  galeries  de  la 
mine,  et  qu’un  autre  doit  être  sous  les  yeux  du  surveillant  du  travail 
dans  la  fosse,  pour  que  lui-méme  puisse  contrôler  l’activité  du  mécani¬ 
cien  en  vue  de  la  ventilation  et  que,  d’ailleurs,  il  soit  en  mesure  de 
régler  l’emploi  des  explosifs  dans  la  galerie  et,  au  besoin,  de  faire  aban¬ 
donner  le  point  dangereux. 

C’est  encore  l’action  des  électro-aimants  qui  permet  d’enregistrer,  par 
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jour  et  par  heure,  la  riebesse  de  l’air  eu  hydrogène  carboné  sur  une 
bande  de  papier  qui  s'enroule  autour  d’un  cylindre,  tournant  sur  son 
axe  au  moyen  d’un  mouvement  d'horlogerie. 

J.  Arnould. 

Die  Zulâssigkeit  der  gerippten  Heizflâehen  und  der  Chamotte-Aus- 
mmerung  bei  eisernen  ôfen  (Des  limites  dans  lesquelles  on  peut  ad¬ 
mettre  les  surfaces  de  chauffe  côtelées  et  la  garniture  en  brique  réfrac¬ 
taire  dans  les  poêles  de  fer),  par  H.  Kori,  ingénieux’  à  Berlin  {Gesund- 
heits-Ingenieur,  n®  17,  15  septembre  1892). 

La  double  question  qui  fait  l’objet  de  cet  article  paraissait  entière¬ 
ment  vidée.  Les  côtes  ou  ailettes  et  la  garniture  en  argile  réfractaire 
sont  certainement  dlheureuses  modifications  apportées  à  la  construction 
do  poêles  de  fonte.  Cependant  la  communication  de  M.  Kori  n’est  pas 
sans  intérêt;  elle  fait  voir  les  limites  dans  lesquelles  ces  pcrfection- 
nemenls  sont  utiles  et  comment  il  faut  s’y  prendre  pour  qu’ils  le  soient 
autant  qu’ils  peuvent  l’étre. 

Les  ailettes  sur  les  surfaces  chauffantes  ont  pour  but,  au  point  de 
vue  du  technicien,  d’utiliser  aussi  complètement  que  possible  la  cha¬ 
leur  produite,  tout  en  n’allongeant  pas  la  route  parcourue  par  les  gaz  de 
la  fumée  ;  pour  l’hygiéniste,  elles  doivent  empêcher  le  métal  de  rougir 
et  ne  pas  entraver  1^  maintien  de  la  propi’elé  des  surfaces  de  'chauffe. 

Or,  on  a  fait  remarquer  que  la  chaleur  rayonnée  par  les  surfaces  à 
ailettes  est  à  peu  près  perdue  pour  le  chauffage  ;  que  l'air  circule  dif¬ 
ficilement  entre  les  ailettes,  surtout  si  elles  sont  rapprochées;  et 
qu’enfin  la  poussière  qui  s’abat  entre  ces  saillies,  difficile  à  enlever, 
amoindrit  l’effet  calorifique. 

Les  défenseurs  du  système  conviennent  de  ces  faiblesses,  mais  main¬ 
tiennent  que  les  ailettes  empêchent  le  poêle  de  rougir,  tout  au  moins 
atténuent  la  tempéi’ature  de  la  sui'face. 

M.  Kori  rappelle  à  cet  égard,  les  expériences  de  Deny  desquelles  il  ré¬ 
sulte  que  la  température  moyenne  d’ailettes  de  40  millimètres  de  lon¬ 
gueur  est  d’environ  10  p.  100  moindi'e  que  celle  de  la  surface  du  poêle. 
On  ne  saurait  donc  s'outenir  qu’il  y  ait  un  effet  de  refroidissement  tel 
qu’il  empêche  les  surfaces  lisses  de  rougir.  Mais  il  est  certain  que  l’é¬ 
mission  de  chaleur  est  plus  grande  avec  des  ailettes  qu’avec  les  sur¬ 
faces  lisses.  Le  professeur  Fischer  observa  la  quantité  de  vapeur  à 
108  degrés  qui  se  condense  dans  un  tuyau  de  100  millimètres  de  dia-, 
mètres  et  de  2  mètres  de  hauteur,  alternativement  lisse  ou  muni  de  huit 
ailettes  de  46  millimètres.  Dans  le  premier  cas,  50  kilogrammes  de 
tuyaux  condensaient  3  kilogrammes  de  vapeur;  dans  le  second,  2^,7 ; 
c’est-à-dire  un  dixième  de  moins. 

Le  résultat  eut  été  moins  favorable  si  le  tuyau  eut  été  muni  de  16  ai¬ 
lettes  au  lieu  de  8. 

En  effet,  pour  que  l’émission  de  chaleur  par  les  ailettes  soit  aussi 
considérable  que  possible,  il  ne  faut  pas  que  ces  ailettes  s’influencent 
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réciproquement  par  rayonnement.  Elles  doivent  donc  être  à  quelque 
distance  les  unes  des  autres  et  divergentes;  ce  qui  arrive  quand  elles 
saillissent  de  surfaces  d’une  courbe  de  court  rayon. 

Un  cylindre  de  300  millimètres  de  diamètre  extérieur,  muni  de 
13  côtes  de  40  millimètres  de  saillie,  conditions  qui  préviennent  le 
rayonnement  réciproque,  a  une  surface  de  chaulfo  exactement  le  double 
de  ce  qu’il  représen'orait  à  l’état  lisse.  Puisque,  comme  nous  l’avons 
vu,  la  température  moyenne  d’ailettes  de  40  millimètres  n’est  pas 
beaucoup  moindre  que  celle  de  la  surface  lisse,  on  peut  admettre  que 
la  chaleur  émise  par  le  cylindre  à  côtes  est  presque  le  double  de  celle 
qu’émettrait  le  cylindre  lisse. 

Il  est,  d’ailleurs,  nécessaire  que  les  ailettes  ne  soient  point  placées 
au  hasard.  Elles  pourraient,  par  exemple,  refroidir  les  gaz  do  fumée  et, 
par  suite,  amoindrir  le  tirage  du  poêle,  favoriser  l’a  précipitation  de  la 
suie,  etc. 

Enfin,  les  ailettes  placées  à  bonne  distance  les  unes  des  autres  et 
dans  le  sens  vertical  se  prêtent  aux  nettoyages  aussi  aisément  que  les 
surfaces  lisses. 

Abordant  la  question  do  la  garniture  en  brique  réfractaire,  l’auteur 
rappelle  que  ce  procédé  a  pour  but  ;  \°  d’empêcher  les  surfaces  chauf¬ 
fantes  de  rougir  et  do  s’user  par  oxydation;  2“  d’emmagu.siner  delà 
chaleur. 

On  a  objecté  que  les  briques  réfractaires  sont  fragiles  et,  qu’à  défaut 
des  parois  métalliques,  il  faut  les  remplacer  elles-mêmes;  qu’il  est 
facile  de  prévenir  le  rouge  des  surfaces  par  l’emploi  d’une  grille  en 
corbeille,  qui  empêche  le  contact  du  combustible  avec  les  parois  du 
poêle;  qu’enfin  la  construction  de  poêles  à  combustion  continue  rend 
inutile  l’emmagasinement  de  chaleur. 

M.  Kori  répond  que  la  brique  réfractaire  rond  néanmoins  de  réels 
services  pourvu  que  la  garniture  soit  intclligeromcnt  construite.  La 
brique  ne  doit  pas  être  juxtaposée  à  la  paroi  métallique,  mais  en  être 
sépiarée  par  un  espace  où  l’air  circule,  en  refroidissant  les  parois  et  en 
activant  la  combustion.  Il  faut  construire  le  revêtement  de  brique  dans 
une  forme  appropriée  à  celle  du  poêle  et  en  bons  matériaux  ;  employer 
une  grille  en  corbeille  cl  disposer  sous  celle-ci  une  grille  plate,  de 
façon  à  prévenir  l’encambrement  du  foyer  par  les  escarbilles  et  à 
rendre  le  nettoyage  facile,  inoffensif  pour  la  doublure  réfractaire. 

De  cette  façon,  la  brique  réfractaire  dure  longtemps  et  empêche  la 
paroi  métallique  d’arriver  au  rouge. 

Quant  à  l’emmagasinement  de  chaleur,  il  n’est  réellement  pas  con¬ 
sidérable  par  la  brique  réfractaire.  Mais  ce  serait  toujours  autant  de 
gagné,  si  l’on  donnait  aussi  ce  revêtement  intérieur  aux  poêles  à  feu 
continu  ;  ce  à  quoi  rien  ne  s’oppose.  Ce  qui  est  déjà  un  avanlage  ap¬ 
préciable,  c’est  que  la  garniture  réfractaire  maintient  chaud  l’espace 
où  se  fait  la  combustion  et  rend  celle-ci  plus  exacte  et  d’un  rondement 
plus  complet. 

En  résumé,  les  objections  faites  à  l’emploi  des  ailettes  et  de  la  bri- 
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que  réfractaire  ne  sont  nullement  péremptoires  et  n'empêchent  pas  ces  ' 
dispositions  d’étre  de  réels  progrès  dans  la  construction  des  poêles  de  ' 
fonte. 

J.  Abnould. 
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Loi  FRANÇAISE  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES  ET 
DBS  FEMMES  DANS  LES  ÉTAIILISSEMENTS  INDUSTRIELS.  —  A  la  date  du 
2  novembre  1892  à  été  promùlguée  la  loi  ci-après; 

Section  première.  —  Dispositions  générales.  Age  d’admission.  Durée 
du  travail.  — •  Art.  premier.  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  car-, 
rières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  éla-. 
blissements  ont  un  caractère  d’enseignement  professionnel  ou  de  bien¬ 
faisance,  est  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispeslfions  de  la  présente  loi  s’appliquent  aux  étrangers 
travaillant  dans  les  établissemenls  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne 
sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  l’autorité  soit  du 
père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur, 

Néanmoins,  si  le  travail  s’y  fait  à  l’aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de' 
moteur  mécanique,  ou  si  l’industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des 
établissemenls  dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le  droit  de 
prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre,  couformé- 
menl  aux  articles  12,  13  et  14. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons  ni 
être  admis  dans  le.s  établissements  énumérés  dans  l’article  1“'’  avant 
l’àge  de  13  ans  révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d’études  primaires  iustitué 
par  la  loi  du  28  mars  1892  peuvent  être  employés  à  partir  de  Tâge  de 
douze  ans. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être  admis  au 
travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s’il  n’est  muni  d’un  cer¬ 
tificat  d’aptitude  physique  délivré,  à  titre  gratuit,  par  l’un  des  médecins 
chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  Tun  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre  médecin  chargé  d’un  service  public, ‘ 
désigné  par  le  préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire,  si  les  parents  le 
réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours- requérir  un  examen  mé¬ 
dical  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis  dans  les 
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établissements  susyisés,  à  l’effet  de  constater  si  le  travail  dont  ils  sont 
chargés  excède  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d’exiger  leur  renvoi  de 
rétablissement  sur  l’avis  conforme  de  l’un  des  médecins  désignés  au 
paragraphe  3  du  présent  article,  et  après  examen  contradictoire  si  les 
parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à  l’article 
premier,  et  dans  lesquels  l’instruction  primaire  est  donnée,  l’enseigne¬ 
ment  manuel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de 
treize  ans,  sauf  pour  les  enfants  âgés  de  douze  ans  munis  du  certifîcat 
d’études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 

Art.  3.  —  Les  enfants  de  l’uu  et  de  l’autre  sexe  âgés  de  moins  de 
seize  ans  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de 
dix  heures  par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers;  ou  ouvrières  de  seize  i  dix-huit  ans  no  peuvent 
être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  soixante  heures  par  se¬ 
maine,  sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder  onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être 
employées  à  un  travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou 
plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure 
et  pendant  lesquèls  le  travail  sera  interdit. 

Section  IL  —  Travail  de  nuit.  Repos  hebdomadaire.  —  Art.  4.  — 
Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans  les 
établissements  énumérés  à  l’article  premier. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit  ;  toutefois  le  travail  sera  autorisé  de 
quatre  heures  du  matin  â  dix  heures  du  soir  quand  il  sera  réparti  entre 
deux  postes  d’ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d’une  heure  au 
moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  et  dans  les  conditions  d’application  qui 
seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté  de  prolonger  le  travail 
jusqu’à  onze  heures  du  soir,  â  cerlaines  époques  de  Tannée,  pendant 
une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  Eu  aucun  cas, 
la  journée  de  travail  effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de 
douze  heures. 

Il  sera  accoi’dé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement 
d’administration  publique,  Taulorisation  de  déroger  d’une  façon  perma¬ 
nente  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  mais 
sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par 
vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une 
dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées.- 
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En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d’une  interruption  accidentelle 
ou  de  force  majeure,  l’interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n’importe  quelle 
industrie,  être  temporairement  levée  par  l’inspecteur  pour  un  délai  dé¬ 
terminé. 

Art.  8.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établissement  énumérés 
à  1  article  premier  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fêtes 
reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  d’ateliers. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour 
le  repos  hebdomadaire. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  ma¬ 
jeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les 
jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  la  con¬ 
dition  qu’ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être 
exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d’administration  publiqué. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  re- 
laüves  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées  pai- 
l’inspecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés  à  l’article  5,  pour 
certaines  industries  à  désigner  par  le  susdit  règlement  d’administration 
publique. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize  ans, 
ne  peuvent  être  émployés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représen¬ 
tations  données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts,  à  Paris,  et 
les  préfets,  dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement  auto¬ 
riser  l’emploi  d’un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la  repré¬ 
sentation  de  pièces  déterminées. 

Section  III.  —  Travaux  souterrains.  —  Art.  9.  —  Les  filles  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux  souterrains,  les  mines, 
minières  et  carrières. 

Des  règlements  d’administration  publique  détermineront  les  condi¬ 
tions  spéciales  du -travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit  ans  du  sexe 
masculin  dans  les  travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d’adminis¬ 
tration  publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions  natu¬ 
relles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de  l’article  4, 
ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants  à  partir  de 
quatre  heures  du  matin  et  jusqu’à  minuit,  sous  la  condition  expresse 
que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit  heures  de  travail 
effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans  la  mine,  par  vingt- 
quatre  heures. 

Section  IY.  —  Surveillance  des  enfants.  —  Art.  10.  —  Les  maires 
sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père,  mère,  tuteur  ou  patron, 
un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  dos  enfants  des 
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deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  nais¬ 
sance  et  leur  domicile. 

Si  l’enfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner  qu’il  est 
muni  du  certificat  d’études  primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882. 

Les  chefs  d’industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l’entrée  dans  l’atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir 
un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indications  insérées 
au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d’industrie  et  loueurs  de  force  mo¬ 
trice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à 
son  exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur  industrie,  ainsi  que 
les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs  de  la  circonscription. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et  finira 
le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un  duplicata  de 
cette  affiche  sera  envoyé  à  l’inspecteur,  un  autre  sera  déposé  à  la  mairie. 

L’organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au  delà 
de  la  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  interdite  pour 
les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers  de 
charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux  ou 
laïques,  sera  placé  d’une  façon  permanente  un  tableau  indiquant,  en 
caractères  facilement  lisibles,  les  conditions  du  travail  des  enfants  telles 
qu’elles  résultent  des  articles  2,  3,  4  et  5,  et  déterminant  l’emploi  de 
la  journée,  c’est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel,  du  repos,  de  l’étude 
et  des  repas.  Ce  tableau  sera  visé  par  l’inspecteur  et  revêtu  de  sa  si¬ 
gnature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements 
ci-dessus  désignés,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu 
de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de  ces  établis¬ 
sements,  sera  remis  tous  les  trois  mois  à  l’inspecteur  et  fera  mention 
dé  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  production  du  dernier  état. 

Section  V.  —  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  —  Art.  12  —  Les 
dift'érents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de  danger,  ou  excé¬ 
dant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui  seront  interdits  aux 
femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Art.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés 
dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l’ouvrier  est  ex¬ 
posé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé, 
que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Art.  14.  —  Les  établissements  visés  dans  l’article  premier  et  leurs 
dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté, 
convenablement  éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  ies 
conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per¬ 
sonnel. 
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Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant 
offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  ma¬ 
nière  que  l'approche  n’en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  18.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou 
plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à 
l’article  premier,  sera  l’objet  d’une  déclaration  par  le  chef  de  l’entre¬ 
prise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l’adresse  des  témoins  de  l’ac¬ 
cident;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-hnit  heures  au  maire  de  la 
commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer 
par  un  règlement  d’administration  publique.  A  cette  déclaration  sera 
joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état 
du  blessé,  les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque  à  laquelle  il 
sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis,  séance 
tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l’accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l’inspec¬ 
teur  divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  16.  —  Les  patrons  ou  chefs  d’établissements  doivent,  en  outre, 
veiller  au  maintien  dçs  bonnes  mœurs  et  à  Tobservaiion  de  la  décence 
publique.  • 

Section  VI.  —  Inspection.  —  Art.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail 
sont  chargés  d’assurer  l’exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du 
9  septembre  1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires 
de  police,  de  l’exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières  et 
carrières,  l’exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés  sous  l’auto¬ 
rité  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1“  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

2“  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures  et  de 
la  commission  supérieure  du  travail  ci-dessous  instituée  déterminera 
les  départements  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs 
départementaux.  Il  fixera  le  nombre,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée 
de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés  sous  l’au¬ 
torité  de  l’inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les  se- 
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crels  de  fabrioalion  et,  en  général,  les  procédés  d’exploitation  dont  ils 
pourraient  prendre  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l’article  378 
du  code  pénal. 

Art.  19.  —  Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d’inspec¬ 
teur  divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait  aux 
conditions  et  aux  concours  visés  par  l’article  28. 

Éa  nomination  au  poste  d’inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive  qu’a- 
près  un  stage  d’un  an. 

Art.  80.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  visés  par  l’article  premier;  ils  peuvent  se  faire  repré¬ 
senter  le  registre  prescrit  par  l’article  10,  les  livrets,  les  règlements 
intérieurs,  et,  s’il  y  a  lieu,  le  certificat  d’aptitude  physique  mentionné  à 
l’article  8.  j  h 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspec¬ 
teurs  et  inspectrices,  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l’un  est 
envoyé  au  préfet  du  département  et  l’autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  com¬ 
mun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la  pré¬ 
sente  loi. 

Art.  81.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  surveil¬ 
lance  qui  leur  est  confiée,  d’établir  la  statistique  des  condi'ions  du  tra¬ 
vail  industriel  dans  la  région  qu’ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d’ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié  tous 
les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Section  VII.--  Commissions  supérieure  et  départementales.—  Art  88. 
—  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres,  dont  les 
fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  du  commerce  et 
de  l’industrie.  Cette  commission  comprend  deux  sénateurs,  deux  députés 
éfüs  par  leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés  pour  une  période  de 
quatre  ans,  par  le  président  de  la  République.  Elle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à  l’application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

8®  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur 
les  diverses  que.-^tions  intéressant  les  travailleurs  protégés; 

3“  Enfin,  d’arrêter  les  conditions  d’admissibilité  des  candidats  à  l’ins¬ 
pection  divisionnaire  et  départementale  et  le  programme  du  concours 
qu’ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai 
1 874,  et  actuellement  en  fonctions,  seront  répartis  entre  les  divers  postes 
d'inspecteurs  divisionnaires  et  d’inspecteurs  départementaux  établis  en 
exécution  de  la  présente  loi,  sans  être  assujettis  à  subir  le  concours.. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans  subir 
un  nouveau  concours. 

Art.  83.  —  Chaque  année,  te  président  de  la  commission  supérieure 
adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  ré- 
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sultats  de  l’inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l’exécution  de  la  présente 
loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Jowrnai 
officiel. 

Art.  24.  —  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  on  plusieurs 
commissions  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  amé> 
liorations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis 
au  ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  président  et  vice- 
présidents  du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal 
centre  industriel  du  département  et,  s’il  y  a  lieu,  l’ingénieur  des  mines, 
font  partie  de  droit  de  ces  commissions  dans  leurs  circonscriptions  res¬ 
pectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22  de  la 
loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 

Art.  25.  —  Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  comités  de 
patronage  ayant  pour  objet  : 

1°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l’indus¬ 
trie  ; 

2®  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  conseil  général,  dans  chaque  département,  déterminera  le  nombre 
et  la  circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les  statuts  seront 
approuvés  dans  lé  oepartement  de  la  Seine  par  le  ministre  de  l’intérieur 
et  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  et  par  les  préfets  dans  les 
autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commission 
composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  conseil 
général  et  trois  par  le  préfet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  pour¬ 
ront  être  appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Section  VIII.  —  Pénalités.  —  Art.  26.  —  Les  manufacturiers,  direc¬ 
teurs  ou  gérants  d’établissements  visés  dans  la  présente  loi,  qui  auront 
contrevenu  aux  prescriptions  de  ladite  loi  et  des  règlements  d’adminis¬ 
tration  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  passibles  d’une  amende  de  5  à  15  francs. 

L’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y  aura  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l’infraction  à  la  loi  a  été 
le  résultat  d’une  erreur  provenant  de  la  production  d’actes  de  naissance, 
livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour 
une  autre  personne. 

Les  chefs  d’industrie  seront  civilement  responsables  des  condamna¬ 
tions  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  27.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  puni  d’une  amende  de  16  à  100  francs. 
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Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  pour¬ 
suivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contra¬ 
vention  identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la  ré¬ 
cidive,  l’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  aura  été  relevé  de 
nouvelles  contraventions; 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de 
l’article  463  du  code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en 
aucun  cas  l’amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être  inférieure 
à  5  francs. 

Art.  28.  —  L’affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et 
en  CBS  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion 
du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  département. 

Art.  29.  —  Est  puni  d’une  amende  de  i  00  à  500  francs  quiconque 
aura  mis  obstacle  à  l’accomplissement  des  devoirs  d’un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  portée  de  500  à  1,000  francs. 

L’article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  pro¬ 
noncées  en  vertu  de  cet  article. 

Section  IX.  —  Dispositions  spéciales.  —  Art.  30.  —  Les  réglements 
d’administration  publique  nécessaires  à  l’application  de  la  présente  loi 
seront  rendus  après  avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  prévus  en  exécution  de  l’article  9. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  dans  un  des  établissements 
visés  à  l’article  premier. 

Ak.  32.  —  Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  ap¬ 
plicables  qu’à  dater  du  1”  janvier  1893. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d’administration  publique 
rendus  on  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogés  à  la  date  sus- 
indiquée. 


Examen  bactbsiolooique  des  échantillons  d’eau  potable.  —  L’on 
sait  que  toute  municipalité  qui  veut  établir  un  service  d’eau  doit  sou¬ 
mettre  son  projet  approuvé  par  le  conseil  local  d’hygiène  et  le  faire  ap¬ 
prouver  par  le  Comité  consultatif  de  France  institué  près  le  ministère  de 
l’Intérieur.  Ce  Comité  possède  depuis  trois  ans  un  laboratoire  spécial  situé 
52,  boulevard  Montparnasse,  à  Paris.  Quand  une  municipalité  ne  pos¬ 
sède  pas  dans  son  voisinage  des  ressources  suffisantes  pour  faire  faire 
une  analyse  chimique  et  bactériologique  sérieuse  de  l’eau  projetée,  elle 
peut  faire  faire  cette  analyse  gratuitement  par  le  laboratoire  du  Comité 
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consultatit,  par  l’intermédiaire  du  préfet  du  département.  Dne  Ins¬ 
truction  rédigée  en  1886  indiquait  la  manière  de  recueillir  et  d'envoyer 
les  échantillons  d’eau;  mais  cette  Instruction  qui  visait  surtout  l’analyse 
chimique  ne  répond  plus  aux  exigences  de  la  science  moderne,  et  le 
Comité  en  a  fait  rédiger  une  nouvelle  par  M.  le  professeur  G.  Pouchet, 
membre  du  Comité  et  directeur  de  son  laboratoire. 

Les  échantillons  pour  l’analyse  chimique  doivent  être  expédiés  dans 
des  bouteilles  parfaitement  propres,  lavées  à  l’acide  sulfurique,  ensuite 
bien  rincées,  et  fermées  avec  des  bouchons  neufs  :  10  litres  au  moins 
sont  nécessaires  pour  chaque  espèce  d’eau. 

Pour  l’analyse  bactériologique,  il  faut  laver  une  fiole  de  150  grammes 
avec  30  grammes  d’acide  sulfurique  concentré,  pour  détruire  tous  les 
germes  qui  pourraient  être  adhérents  à  la  fiole;  rincer  10  fois  dans 
l’eau  à  analyser,  puis  remplir,  et  boucher  avec  un  bouchon  qu’on  a 
passé  plusieurs  fois  dans  la  flamme  d’une  lampe  à  alcool.  Il  est  indis¬ 
pensable  d’expédier  ces  derniers  échantillons  dans  de  la  glace,  pour 
qu’à  leur  arrivée  au  laboratoire,  ils  n’aient  pas  atteint  une  température 
supérieure  à  +  4“. 

La  glace  vendue  a  Paris  et  l’étang  de  la  Brichb.  —  Une  Société 
exploite  à  Paris  la  glace  qu’.elle  recueille  sur  une  pièce  d’eau  dite  étang 
de  la'Briche,  située  à  la  limite  des  communes  d’Épinay  et  de  Saint- 
Denis,  près  de  la.Seine.  Cette  pièce  d’eau  est  alimentée  par  les  rus 
d’Enghien  et  d’Ormesson,  c’est-à-dire  en  réalité  par  les  eaux  d’égout 
d’Enghien  et  de  Saint-Gratien.  Les  parties  creusées  en  vue  de  recueillir 
la  glace  sont  très  profondes,  et  le  fond  est  entièrement  rempli  d’une 
vase  noire  essentiellement  fermentescible  ;  quand  l'eau  s’évapore  par 
les  chaleurs  de  l’été,  ces  fonds  exhalent  des  odeurs  fétides  qui  incom¬ 
modent  le  voisinage.  Mais  après  les  premières  plaies  de  l’hiver,  une  faible 
couche  d’eau  croupissante  couvre  ces  vases,  et  c’est  cette  eau  trans¬ 
formée  en  glace  que  la  Société  délivre  aux  Parisiens  pour  les  besoins 
luxueux  de  l’alimentation  !  L’on  sait  de  reste  qu’une  température  de 
SO  degrés  au-dessous  de  0  ne  détruit  nullement  la  vie  des  bactéries  ou 
autres  microbes,  et  que  la  pullulation  de  ces  infiniment  petits,  tempo¬ 
rairement  suspendue  par  le  froid,  reprend  toute  son  activité  au  dégel. 
Le  danger,  nous  allions  dire  le  scandale,  est  donc  réel,  et  il  faut  féli¬ 
citer  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  qui,  dans  la  séance  du  22  juillet 
dernier,  sur  le  rapport  de  MM.  Nocard,  Schutzemberger  et  Gautier,  a 
interdit  l’exploitation  de  la  glace  provenant  de  l’étang  de  la  Briche  ;  cet 
étang  sera  d’ailleurs-  curé  au  cours  de  l’hiver,  et  la  glace  livrée  à  la 
consommation  dans  Paris  sera  soumise  à  une  surveillance  rigoureuse. 

La  fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  bovinés  en  Prusse.  — 
Dans  un  mémoire  sur  la  viande  de  cheval  comme  substance  alimentaire 
{Das  Pferdefleiseh  als  Nahrungsmittel)  publié  récemment  par  M.  H.  Be- 
ringer,  de  Berlin,  l’on  trouve  les  renseignements  comparatifs  suivants  : 
A  Berlin,  sur  124,893  bovinés  abattus  en  vue  de  l’alimentation,  du 
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1»  avril  1890  au  31  mars  1891,  on  en  a  saisi  14,793  comme  atteinis  de 
tuberculose,  soit  1  sur  8  et  demi,  ou  12  0/0.  Daus  les  183  abattoirs  du 
royaume  de  Prusse,  on  a  tué  pendant  la  même  période  483,721  bovinés 
sur  lesquels  on  en  a  saisi  30,118  comme  tuberculeux,  soit  6,3  0/0. 

La  fréquence  de  la  tuberculose  est  bien  moindre  dans  l’espèce 
équine  dans  toute  la  Prusse,  pendant  cette  même  année  :  sur  53,281 
chevaux  de  boucherie,  on  n’a  trouvé  que  40  sujets  tuberculeux,  soit 
0,08  0/0. 

La  proportion  des  bovinés  saisis  pour  cause  de  tuberculose  en  France 
est  beaucoup  plus  faible  :  moins  de  1  0/0;  cela  prouve  probablement 
qu’en  Prusse  on  rejette  tout  animal  chez  qui  l’on  trouve  des  lésions 
tuberculeuses,  même  limitées  mais  nettement  appréciables,  tandis  qu’en 
France  on  ne  saisit  que  les  bêtes  où  la  tuberculose  est  généralisée  à 
tous  les  organes. 

Explosions  et  incendies  par  l’inflaioiation  des  poussières  prove¬ 
nant  DES  uouLiNS  A  BLÉ.  —  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  attiré  l’at¬ 
tention  sur  le  rôle  que  jouent  les  poussières  très  fines,  en  suspension 
dans  l’air,  non  seulement  dans  les  explosions  attribuées  au  grisou,  mais 
encore  dans  beaucoup  d’industries  où  la  présence  de  gaz  inflammables 
est  inadmissible.  Un  vaste  incendie  a  détruit  le  30  mai  1892  une  partie 
des  grands  moulins  de  Corbeil;  il  a  été  démontré  que  cet  incendie  a  eu 
pour  cause  la  présence  de  lanternes  pendant  le  nettoyage  des  chambres 
dites  !■  à  poussière  ».  A  l’aide  de  ventilateurs,  on  chasse  dans  ces  cham¬ 
bres  l’air  chargé  des  poussières  très  légères  provenant  soit  du  pelletage 
du  blé  en  grains,  soit  de  la  mouture  ;  par  le  repos,  les  poussières  se 
déposent  sur  les  parois  de  ces  chambres  et  on  les  enlève  de  temps  en 
temps,  le  soir,  quand  le  travail  est  terminé  ou  arrêté.  Rien  n’est  plus 
dangereux  que  de  se  servir  pour  ce  nettoyage  de  lanternes  vulgaires  ;  les 
lampes  de  mineurs  ne  rendent  aucun  service,  parce  que  les  mailles  de 
la  toile  métallique  sont  rapidement  obstruées. 

•Le  mieux  est  de  faire  usage  des  lampes  électriques,  surtout  quand 
l’éclairage  électrique  est  employé  dans  l’établissement,  comme  cela  a 
lieu  à  Corbeil  ;  on  n’y  avait  pas  fait  usage  de  ces  lampes  parce  que,  à 
l’heure  du  nettoyage,  les  moteurs  et  la  dynamo  étaient  arrêtés. 

Les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale  d’août  1892  publient 
sur  ce  sujet  un  rapport  d’expertise  fort  intéressant,  prouvant  une  fois 
de  plus  le  danger  d’explosions  et  d’incendies  que  font  courir  les  indus¬ 
tries  à  poussières.  A  défaut  de  lampes  électriques,  le  nettoyage  ne  de¬ 
vrait  jamais  se  faire  de  nuit.  Les  becs  de  gaz  employés  dans  les  ateliers 
pourraient  brûler  à  flamme  renversée  et  dans  une  gaine  spéciale, 
comme  les  rampes  de  la  scène  dans  les  théâtres. 


le  gérant  ;  G.  Masson. 
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D’HYGIÈNE 


LE  SANATORIUM  RENÉE-SABRAN  A  GIENS 

POUR  LES  ENFANTS  SCROFULEUX, 

Pia^  M.  le  D'  G.  DRODINEAU, 
lospecteur  général  dos  services  administratifs  du  Ministère  de  l’Intérieur. 

L’hôpital  marin  Renée-Sabran  '  a  été  inauguré  officiellement  le 
12  novembre  ;  la  remise  de  ce  magnifique  établissement  créé  par 
l’initiative  privée  et  grâce  à  la  générosité  de  quelques  Lyonnais,  a 
été  publiquement  faite  à  la  Commission  des  hospices  civils  de  Lyon 
par  M.  Sabran,  au  nom  du  comité  fondateur. 

Nous  ne  voulons  pas  ici  parler  longuement  de  cette  cérémonie 
d’inauguration  ;  voici  quelle  raison  nous  y  détermine.  Bien  que 
cette  fête  ait  réuni  à  Giens  de  nombreux  Lyonnais,  les  membres 
du  conseil  général  des  hospices,  des  médecins  des  hôpitaux  de 
Lyon,  des  professeurs  de  la  Faculté,  des  notabilités  parisiennes 
parmi  lesquelles  nous  devons  citer  MM.  Th.  Roussel,  sénateur; 
Monod,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publiques;  Berge- 
ron,  président  de  l’tEuvre  des  hôpitaux  marins  ;  Noblemaire,  direc¬ 
teur  de  la  Compagnie  P.-L.-M;  MM.  les  préfets  du  Var  et  du 
Rhône  ;  les  maires  de  Lyon,  d’Hyères  ;  le  D'  Vallin,  directeur  de 
l’école  du  service  de  santé  militaire,  etc.  ;  et  malgré  ce  con¬ 
cours  empressé  de  hautes  personnalités  scientifiques  et  adminis¬ 
tratives,  cette  fête  a  présenté  un  caractère  dont  nous  ne  voulons 
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pas  la  dépouiller  ;  nous  ne  saurions  en  rendre  la  physionomie  sans 
froisser  la  modestie  de  ceux  qui  la  présidaient  ou  sans  aller  jus¬ 
qu’au  fond  de  leurs  cœurs  éveiller  de  douloureux  souvenirs. 

En  vérité,  on  le  sentait,  ce  u’étiiit  point  là  une  fête  banale  et 
quand,  après  l’intéressante  visite  de  l’établissement,  vint  l’heure 
du  banquet  et  des  discours,  chacun  avait  dans  Tâme  une  émotion 
vraie.  On  savait  l’histoire  de  cette  création,  la  raison  d’être  de  cette 
plaque  de  marbre  scellée  à  la  porte  d’entrée  et  portant  gravé  un 
nom  d’enfant  :  Renée  Sabran,  et  au  lieu  des  froides  paroles  offi¬ 
cielles  et  des  applaudissements  conventionnels,  habituels  en  pareille 
circonstance,  un  hommage  ému  et  reconnaissant  s’élevait  de  tous 
les  cœurs  vers  les  fondateurs  de  ce  bel  asile  ouvert  à  l’enfance. 

Nous  gâterions  par  un  compte  rendu  circonstancié  les  souvenirs 
et  les  impressions  qu’emportèrent  sûrement  de  cette  journée  ceux 
qui  furent  pour  quelques  instants  les  hôtes  privilégiés  du  sympa¬ 
thique  président  des  hospices  de  Lyon  et  à  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  n’assistaient  point  à  cette  réunion,  nous  aimons  mieux  appren¬ 
dre  ce  qu’est  ce  nouvel  hôpital  et  ce  qui  le  recommande  d’une  ma¬ 
nière  toute  spéciale  à  l’attention  des  médecins  et  des  hygiénistes. 

Le  D''  Vidal  (d’Hyères)  dans  différentes  communications  scienti¬ 
fiques,  le  D'  Leroux  dans  son  récent  ouvrage  sur  les  hôpitaux 
marins  ont  fait  connaître  l’hôpital  Renée-Sabran  ;  bien  qu’inau¬ 
guré  il  y  a  seulement  quelques  jours,  il  fonctionne  depuis  plusieurs 
mois  et  a  déjà  pris  place  parmi  les  meilleures  créations  offertes  à 
l’enfance. 

Sa  situation  est  exceptionnelle  et  particulièrement  heureuse.  Il  a 
été  élevé  à  quelques  mètres  de  la  côte,  à  l’extrémité  de  la  presqu’île 
de  Giens,  sur  le  flanc  d’une  colline,  au  milieu  d’un  bois  de  pins. 
Il  est  protégé  des  vents  du  Nord,  reçoit  au  contraire  les  effluves 
maritimes,  et  le  beau  soleil  du  Midi  l’inonde  de  tous  côtés.  L’es¬ 
pace  ne  lui  fait  pas  défaut  ;  il  pourra  s’agrandir  et  s’étaler  à  l’aise 
dans  les  trente  hectares  de  terrain  dont  M.  et  M™»  Sabran  l’ont 
doté,  c’est  dire  qu’il  n’a  pas  encore  reçu  son  complet  développe¬ 
ment  (fig.  1). 

Tel  que  nous  lîavons  vu,  il  peut  déjà  abriter  100  enfants, 
50  garçons,  60  filles,  car  il  possède  deux  pavillons  de  malades,  un 
pour  chaque  sexe. 

La  disposition  choisie  pour  les  pavillons  de  malades  est  excel¬ 
lente  ;  ils  sont,  autant  que  possible,  rapprochés  de  la  côte,  en  sui- 
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vent  la  courbe,  et  sans  se  nuire,  sans  s’enlever  une  parcelle  d’air 
marin  ou  de  bon  soleil,  ils  s’étaleront  à  l’avenir  à  l’est  et  à  l’ouest 
tout  en  conservant  à  peu  de  chose  près  la  même  orientation. 

Les  pavillons  de  malades  sont  identiques,  il  suffit  d’en  connaître 
un  ifig.  2). 

Le  type  adopté  par  la  Commission  des  hospices  civils  de  Lyon 
est  le  pavillon  à  rez-de-chaussée  surélevé  et  à  étage.  11  mesure 
3S  mètres  de  longueur,  7  de  largeur  ;  la  hauteur  des  salles  est  de 
4'“,30;  les  fenêtres  opposées  y  amèneront  une  aération  abondante 
et  facile. 

Les  extrémités  des  pavillons  s’élargissent  pour  recevoir  des  deux 
côtés  les  servitudes  nécessaires  à  la  salle. 

En  entrant  dans  l’examen  des  détails,  on  s’aperçoit  vite  que  les 
règles  de  l’hygiène  hospitalière  ont  été  ponctuellement  suivies  et 
que  l'habile  architecte  des  hospices  de  Lyon,  M.  Pascalon,  n’a  pas 
,  un  seul  instant  perdu  de  vue  le  but  poursuivi,  c’est-à-dire  l’hospi¬ 
talité  d’enfants  scrofuleux  et  impotents. 

On  pénètre  dans  le  pavillon  par  chaque  extrémité,  d’un  côté  par 
un  escalier,  de  l’autre  par  une  rampe  douce  ;  à  chaque  étage,  des 
lavabos,  des  water-closets  siphonnés  et  à  chasse  d’eau  ;  pour  cha¬ 
que  pavillon,  une  chambre  d’opérations  ou  de  pansements  munie 
de  tout  ce  qui  est  indispensable  à  la  pratique  de  l’antisepsie,  une 
lingerie,  une  pièce  d’isolement.  Partout  les  parois  peuvent  être 
lavées  ou  désinfectées,  les  plafonds  sont  lambrissés,  sans  corniches, 
à  angles  arrondis.  Les  parquets  sont  carrelés  en  briques  rouges  de 
Salernes,  sur  ciment.  Le  mobilier  est  simple,  lit  en  fer  à  sommier, 
sans  rideaux,  matelas  et  couverture  de  laine,  table  de  nuit. 

Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  le  souci  de  l’hygiène  et  des 
précautions  nécessaires  pour  assurer  un  traitement  profitable.  Nous 
n’hésitons  pas  à  dire  que  ce  type  de  pavillon  peut  être  pris  pour 
modèle  pour  toutes  les  constructions  de  cette  nature  ;  le  soin  avec 
lequel  il  a  été  étudié  au  point  de  vue  du  choix  des  matériaux,  de 
l’aménagement  intérieur,  de  l’aération,  de  la  ventilation,  de  la  pro¬ 
preté,  fait  qu’il  n’y  a  guère  place  à  des  critiques  de  quelque  im¬ 
portance. 

Un  peu  en  retrait  des  deux  pavillons  de  malade  déjà  construits, 
est  le  pavillon  central  ou  d’administration.  Il  est  également  à  rez- 
de-chaussée  élevé  sur  caves  et  à  un  étage.  Dans  le  sous-sol  se 
trouvent  les  caves,  les  dépenses  et  les  magasins  ;  au  rez-de-chaussée. 
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la  cuisine,  ses  dépendances  et  les  réfectoires  ;  au  premier,  la  lin¬ 
gerie  et  les  logements  des  sœurs.  Ces  pièces  sont  très  vastes  et 
faites  en  prévision  d’un  nombre  d’enfants  plus  considérable  que 
celui  actuellement  hospitalisé.  Les  mêmes  préoccupations  de  l’hy¬ 
giène  s’y  rencontrent.  Cependant  si  en  ce  moment  la  dimension  des 
réfectoires  permet  de  les  affecter  à  différents  usages,  repas,  jeux, 
études,  sans  trop  d’inconvénients,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  en 
puisse  être  ainsi  dans  l’avenir  et  nous  aimerions  voir  installées  des 
constructions  légères  et  spéciales  destinées  aux  études  et  aux  jeux 
pour  les  temps  mauvais.  Bien  que  la  vie  au  dehors  doive  être  la 
règle  et  qu’en  cet  heureux  climat,  celle-ci  sera  facile  à  suivre,  il 
faut  cependant  compter  avec  les  heures  nécessaires  d’études,  avec 
les  exigences  d’une  courte  saison  de  pluies  ou  de  froid  et  une  seule 
pièce,  même  vaste,  ne  saurait  suffire  à  ces  différents  besoins.  La 
cuisine  est  de  grande  dimension  et  très  heureusement  aménagée  ; 
on  a  parfaitement  compris  que  l’alimentation  doit  ici  jouer  un  rôle 
important  et  que  rien  de  ce  côté  ne  doit  être  négligé  pour  refaire 
les  organismes  débilités  et  souffrants. 

Le  régime,  du  reste,  indiqué  par  le  D' Vidal  donne  toute  satisfac¬ 
tion.  Après  le  lever  qui  a  lieu  à  6  heures  1/2  ou  7  heures  1/2  suivant 
les  saisons  et  après  une  toilette  scrupuleuse,  a  lieu  un  premier 
déjeuner  composé  de  soupe  ou  de  café  au  lait.  A  11  heures  le 
déjeuner  comprend  un  plat  de  légumes,  un  plat  de  pâte  au  beurre 
et  au  lait,  un  plat  de  viande,  un  dessert,  fruit  sec  ou  frais,  ou  fro¬ 
mage.  A  3  heures,  goûter  composé  de  fruits  ou  de  fromage.  A 
6  heures  le  souper  comprend  un  plat  de  viande  on  de  poisson,  un 
plat  de  pâte,  une  salade,  un  dessert.  Le  vin  est  donné  à  tous  les 
malades  et  à  tous  les  repas  ;  la  ration  varie  suivant  l’âge  entre  4  et 
S  décilitres  par  jour,  le  médecin  peut  l’augmenter  à  volonté;  le 
coucher  a  lieu  à  8  heures.  Les  quantités  sont  suffisantes  pour 
satisfaire  aux  appétits  excités  par  l’air  marin  et  la  vie  au  dehors. 
C’est  là  le  secret  des  succès  du  traitement  marin  en  général. 

Pour  achever  la  description  de  l’établissement  actuel,  ajoutons 
que  la  chapelle,  don  particulier  de  51““  Sabran,  a  été  édifiée  un  peu 
en  retrait  du  bâtiment  central;  l’édifice  est  simple  et  d’une  orne¬ 
mentation  discrète  mais  de  bon  style. 

Du  côté  de  l’ouest  assez  près  de  la  côte  s’élève  la  piscine  due  à 
la  générosité  de  51.  Paul  Renouard.  Elle  n’est  pas  tout  à  fait 
achevée,  mais  nous  avons  pu  y  voir  cependant  les  piscines  disposées 
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en  trois  compartiments  pour  les  (ailles  différentes,  les  installations 
faites  pour  les  bains  d’eau  douce,  d’eau  salée,  d’eaux  mères.  On 
a  prévu  des  salles  pour  les  pansements,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  le  traitement  spécial  marin,  dans  ses  formes  variées.  La 
machine  à  vapeur  qui  servira  à  élever  l’eau  de  mer  pour  la  piscine 
fournira  également  la  vapeur  nécessaire  pour  chauffer  l’eau  des 
bains  et  des  piscines. 

Enfin  on  construisait  an  moment  de  notre  visite  un  des  pavillons 
d’isolement  que  comporte  le  sanatorium  de  Giens  et  dont  le  D' Vidal 
a  donné  la  description  dans  une  récente  brochure.  Le  système 
complet  d’isolement  adopté  par  la  Commission  des  hospices  de 
Lyon  comprend  deux  pavillons  d’observation  et  deux  pavillons  d’iso¬ 
lement  {fig.  3).  Une  étuve  à  vapeur  de  MM.  Geneste-Herscher, 
sera  placée  presque  au  centre  de  ce  service  et  assurera  une  prompte 
désinfection  de  tous  les  objets  suspects  ou  contaminés.  Chaque 
pavillon  d’isolement  comprend  deux  parties  distinctes  qui  peuvent 
être  affectées  à  chaque  sexe  ou  suivant  les  circonstances  à  deux 
maladies  différeqtes. 

Ici  encore  les  plus  grands  soins  ont  été  apportés  à  la  construc¬ 
tion.  Toutes  les  salles  affectées  aux  malades  sont  recouvertes  de 
voûtes  en  fer,  briques  et  ciment.  Toutes  les  parois  des  salles,  y 
compris  les  voûtes,  sont  enduites  d’une  préparation  hydrofuge  qui 
permet  de  les  laver  à  la  lance. 

Les  planchers  établis  à  un  mèti'e  au-dessus  du  sol,  sur  voûtes 
bétonnées  et  cimentées,  sont  légèrement  inclinés  pour  permettre 
l’écoulement  des  eaux  de  lavage  qui  suivent  des  rigoles  établies  le 
long  des  murs  et  disparaissent  dans  une  canalisation  à  double 
siphon  communiquant  avec  le  réseau  général  des  égouts.  Il  n’existe 
aucune  saillie  sur  les  murs  dont  tous  les  angles  ont  été  soigneuse¬ 
ment  arrondis.  Le  cubage  pour  six  lits  est  de  42  mètres  parût. 
L’aération  est  assurée  par  cinq  fenêtres  dont  quatre  opposées,  mu¬ 
nies  à  leur  partie  supérieure  d’une  tabatière  ouvrant  de  haut  en 
bas  et  par  deux  ventilateurs. 

Tel  est  dans  son  ensemble  l’hôpital  Renée-Sabran,  et  cette  ra¬ 
pide  description  des  bâtiments  affectés  aux  petits  malades  suffit, 
nous  l’espérons,  pour  qu’on  puisse  se  rendre  compte  du  soin  dont 
il  a  été  entouré  depuis  ie  moment  de  sa  conception  jusqu’à  son 
exécution  définitive. 
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Des  travaux  moins  apparents  en  sont  encore  un  témoignage.  Â 
Giens,  une  grande  difficulté  était  à  vaincre;  il  n’y  avait  pas  d’eau 
potable.  Il  a  fallu  traiter  avec  la  Compagnie  alimentant  la  ville 
d’Hyères  et  amener  l’eau  jusqu’à  l’établissement  ;  mais  sa  tempéra¬ 
ture  élevée,  surtout  en  été,  la  rendait  peu  serviable. 

Des  réservoirs  d’une  contenance  de  300  mètres  cubes  ont  été 
pratiqués  dans  la  colline  à  30  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  et  habilement  protégés  contre  la  chaleur.  L’eau  y  acquiert  une 
température  fraîche,  constante,  et  se  distribue  par  une  canalisation 
spéciale  dans  tout  l’établissement  et  dans  tous  les  services. 

Les  bassins  sont  divisés  de  façon  à  pouvoir  être  nettoyés  en  cas 
de  besoin. 

Quant  aux  eaux  sales  ou  résiduaires,  de  toute  provenance,  une 
canalisation  les  recueille  dans  toutes  les  parties  de  l’établissement 
et  les  emporte  dans  un  collecteur  aboutissant  à  la  mer,  dans  une 
petite  crique  constamment  balayée  par  un  courant  dirigé  vers  le 
large.  Partout  les  tuyaux  collecteurs  sont  siphonnés;  c’est  donc 
l’application  striçtç;  du  tout  à  l’égout  et  à  la  mer.  C’est  là  une  con¬ 
dition  excellente,  que  l’hygiène  commandait.  Ce  n’est  pas  sans 
avoir  présenté  de  sérieuses  difficultés  d’exécution  que  ce  système 
d’amenée  d’eau  potable  et  de  rejet  à  la  mer  de  tous  les  résidus  a 
pu  être  mené  à  bonne  fin. 

M.  Mangini,  ingénieur  lyonnais,  s’y  est  employé  avec  le  soin 
qu’on  apporte  toujours  aux  oeuvres  que  le  cœur  et  non  l'intérêt 
fait  entreprendre. 

L'hôpital  Renée-Sabran  fonctionne  déjà  depuis  assez  longtemps 
pour  avoir  fourni  la  preuve  des  services  qu’il  peut  rendre.  Dès  le 
15^  juin  1887,  des  petits  malades  ont  été  envoyés  à  Giens;  ils  furent 
provisoirement  logés  dans  le  village,  et  ce  n’est  qu’en  juin  1890 
que  les  pavillons  furent  habités.  Depuis  cette  installation  provisoire 
et  jusqu’à  ce  jour,  270  malades  ont  subi  le  traitement  marin,  et  le 
D'  Vidal  qui  a  apporté  à  celte  création  un  concoure  si  utile  et  si 
dévoué  et  qui  a  mission  de  soigner  tous  ces  petits  malades,  a  bien 
voulu  nous  communiquer  la  nomenclature  des  affections  qui  y  ont 
été  traitées  jusqu’ici. 


Les  voici  par  ordre  de  fréquence  : 
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Ostéites  supputées .  83' 

Adénites  supputées .  41 

Coxalgies .  28 

Mal  de  Polt .  27 

Tumeur  blanche .  IG 

Scrofulides..; .  15 

Tuberculose .  14 

Rachitisme .  12 

Anémie .  11 

Athrites  tuberculeuses .  7 

Kératites .  6 

Ankylosés .  5 

Lympbadénome  cervical .  8 

Ostéite  syphilitique .  4 

Scoliose .  4 

Paralysie  infantile .  3 


Spina  ventosa .  2 

Ostéomyélite .  2 

Bronchite  chronique .  2 

Péritonite  tuberculeuse .  2 

Eczéma .  2 

Ostéite  non  suppurée .  1 

Pied  bot .  1 

Geuu  vnlgum .  1 

Résection  du  coude .  1 

Ablation  et  reconstitution  do 

l’omoplate  gaucho .  1 

Pleurésie  suppurée .  1 

Empyème .  .  1 

Chlorose .  1 

Lupus .  1 

Total . 270 


Dans  cette  période  et  sur  ce  nombre  de  malades,  on  a  compté 
7  décès  :  mal  de  Pott  2,  tumeur  blanche  2,  •!  par  érysipèle  chez  un 
coxalgique,  1  par  anévrisme  de  l’aorte  dans  une  scoliose,  et  1  par 
grippe  infectieuse  chez  une  convalescente  de  pleurésie  suppurée. 

La  durée  du  séjour  des  enfants  a  été  variable,  suivant  la  gravité 
des  affections  ou  leur  résistance  à  l’action  du  traitement  marin. 

Dans  la  première  période  de  juin  -1887  à  juin  1890,  cette  durée 
a  été  en  moyenne  de  8  mois  1/2;  dans  la  seconde,  du  1"  juin  1890 
à  décembre  1892,  elle  s’est  abaissée  à  6  mois  1/2.  Ce  résultat  est 
déjà  Intéressant,  mais  nous  ne  voulons  pas  nous  y  appesantir,  le 
sanatorium  de  Giens  n’ayant  encore  traversé  comme  station  défini¬ 
tive  qu’une  courte  période.  D’un  autre  côté,  nous  savons  que  le 
D'  Vidal  considère  comme  plus  particulièrement  bienfaisante  la  pé¬ 
riode  initiale  du  traitement  marin  et  qu’à  ce  titre  il  est  un  partisan 
résolu  des  cures  discontinues,  c’est-à-dire  avec  un  intervalle  de 
repos.  La  question  de  durée  moyenne  de  séjour  ou  de  traitement 
ne  présente  donc  dans  le  cas  particulier  qu’un  intérêt  secondaire. 

Mais  nous  comprenons  qu’il  faille  y  apporter  cependant  une  vive 
attention.  Le  nombre  des  lits  que  l’OEuvre  des  hôpitaux  marins 
possède  est  encore  tellement  minime,  qu’une  part  trop  restreinte 
est  faite  aux  scrofuleux,  aux  anémiés,  aux  candidats  à  la  tubercu¬ 
lose  et  il  est  absolument  désirable  qu’elle  s’accroisse.  Les  séjours 
de  durée  restreinte  permettront  d’augmenter  le  nombre  des  assilés  ; 
la  théorie  et  la  pratique  du  D''  Vidal  se  concilient  donc  sur  ce  point 
avec  les  désirs  de  l’assistance  et  multiplient  les  bénéfices  du  traite¬ 
ment  marin. 
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Seulement  cette  mobilité  relativement  plus  grande  exige  des 
transports  plus  fréquents  et  la  question  présente  un  grand  intérêt, 
non  seulement  au  point  de  vue  financier,  mais  encore  au  point  de 
vue  des  fatigues  qu’ont  à  supporter  des  enfants  malades  ou  impo¬ 
tents  dans  des  voyages  longs  et  pénibles. 

M.  Sabran  s’est  vivement  préoccupé  de  cette  difficulté,  et  grâce 
au  concours  que  lui  a  prêté  la  Compagnie  P.-L.-M.,  il  a  résolu  le 
problème  d’une  façon  si  heureuse  que  nous  croyons  devoir  nous  y 
arrêter  un  instant,  dans  l’espoir  que  pareille  solution  pourra  s’ap¬ 
pliquer  ailleurs  et  pour  les  hôpitaux  marins  créés  et  à  créer. 

Peiné  de  voir  les  petits  Lyonnais  faire  cette  longue  étape,  de  Lyon 
à  Giens,  entassés  dans  un  wagon  peu  confortable  et  non  approprié 
à  l’usage  des  malades,  M.  Sabran  a  conçu  le  projet  d’avoir  un  ma¬ 
tériel  sanitaire  spécial  et  il  a  obtenu  pour  la  confection  de  ce  ma¬ 
tériel  la  collaboration  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  et 
l’agrément  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Nous  donnons  ici  (fig.  4)  le  dessin  du  modèle  accepté  d’un 
commun  accord  par  la  Commission  des  hospices  civils  de  Lyon  et  la 
Société  de  secours'  et  actuellement  en  construction  dans  les  chan¬ 
tiers  de  la  Buire.  Le  wagon  a  de  longueur  et  comporte 

3  compartiments  ;  ceux  à  chaque  extrémité  sont  réservés  aux  ma¬ 
lades,  l’autre  est  destiné  au  personnel  attaché  aux  malades  et  com¬ 
porte  des  servitudes  indispensables,  fourneau,  water-closet.  Chaque 
compartiment  de  malades  mesure  4‘",415  de  longueur  sur  2'“,35  de 
hauteur  et  peut  recevoir  en  deux  étages,  8  couchettes  ayant  cha¬ 
cune  l'",85  de  longueur  sur  0,86  de  large  ;  le  wagon  peut  donc  servir 
à  convoyer  i  6  enfants.  Sans  être  aménagé  avec  luxe,  il  possède  un 
certain  confortable  en  sièges,  eu  lumière,  en  ventilation  et  permet 
d’enlever  toute  fatigue  aux  enfants. 

Ce  matériel  sanitaire  complète  de  la  façon  la  plus  heureuse  l'éta¬ 
blissement  marin  de  Giens.  En  temps  de  guerre,  c’est  à  la  Société 
de  secours  qu’il  appartiendrait,  cela  va  de  soi.  Voilà  tout  indiquée 
une  solution  pour  créer  à  frais  moindre  un  matériel  qui  fait,  nous 
le  savons,  défaut  à  nos  sociétés  de  secours  aux  blessés  et  qu’on 
n’improviserait  certainement  pas  dans  les  mêmes  conditions  de 
confort  au  moment  des  hostilités.  La  prévoyance  vient  ici  heureu¬ 
sement  s’allier  à  une  assistance  efficace  et  immédiate. 

Nous  bornerons  à  l’examen  des  conditions  matérielles  et  hygié¬ 
niques  cette  rapide  description  de  l’hôpital  Benee-Saèran  ;  nous 
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ne  pouvons  pas  sans  dépasser  les  limites  qui  nous  sont  permises 
entrer  dans  l’étude  de  son  fonclionnement  et  du  traitement  marin 
lui- même. 

Disons  seulement  que  c’est  avant  tout  une  œuvre  lyonnaise,  faite 
grâce  à  la  générosité  lyonnaise  et  au  profit  de  l’enfauce  maladive 
de  cette  grande  cité.  On  a  fait  don  au  conseil  général  des  hospices 
de  Lyon,  de  cet  établissement  tout  créé  et  organisé  ;  il  lui  appar¬ 
tient  désormais  de  le  diriger  et  de  l’achever.  La  tâche  est  relative¬ 
ment  aisée  et  avec  les  administrateurs  dévoués  qui  ont  déjà  reçu 
celte  mission,  le  côté  matériel  ne  laissera  ab.solument  rien  à  dé¬ 
sirer.  Ajoutons  qu’au  point  de  vue  moral  et  de  la  sollicitude  affective 
dont  les  enfants  ont  tant  besoin  d’être  entourés,  on  ne  saurait  non 
plus  avoir  aucune  crainte  ;  les  sœurs  lyonnaises  onfacquis  une 
renommée  qui  ne  laisse  aucune  inquiétude  à  ce  sujet  ;  mais  il  ne 
s’agit  point  seulement  de  leur  concours  dévoué  et  efficace  ;  nous 
sommes  sûr  que  l’influence  de  la  femme  généreuse  et  si  intelligem¬ 
ment  charitable  qui  a  présidé  à  celte  création  ne  sera  point  affai¬ 
blie,  quoiqu’elle  puisse  paraître  moins  directe  et  moins  effective 
dans  l’avenir.  Qu^e  mère  pourrait  être  inquiète  du  sort  de  son 
enfant,  sachant  de  quelle  tendre  sollicitude  chacun  sera  entouré 
dans  un  asile  placé  sous  un  tel  patronage! 

L’hôpital  Renée-Sabran  est  donc  à  tous  les  points  de  vue  une 
création  dont  il  est  équitable  de  faire  le  plus  grand  éloge.  Nous 
sommes  particulièrement  heureux  qu’il  nous  ait  été  possible  de  le 
faire  connaître  et  de  mettre  en  relief  les  avantages  qu’il  présente  ; 
nous  serions  plus  satisfait  encore  si  l’exemple  donné  par  M.  Sabran 
et  ses  généreux  collaborateurs  était  suivi  ailleurs  et  pour  d’autres 
régions. 

L’OEuvre  des  hôpitaux  marins  n’est  pas  suffisamment  connue  et 
appréciée  dans  notre  pays  ;  on  ne  sent  pas,  comme  il  convient,  le 
bien  à  faire,  sinon  on  accourrait  de  toute  part  pour  rendre  cette  œu¬ 
vre  riche  et  puissante,  tant  il  est  d’enfants  et  d’adolescents  ayant 
besoin  de  celte  forme  d’assistance  et  dans  l’impossibilité  d’y  recou¬ 
rir.  Pourtant  notre  littoral  est  exceptionnellement  privilégié  avec 
ses  trois  magnifiques  stations  marines,  le  Nord,  l’Ouest,  le  Midi! 
Nous  avons  des  plages  splendides  à  côté  de  bois  et  de  forêts  de 
pins  où  il  serait  bien  facile  d’édifier  des  sanaloria  non  moins  sé¬ 
duisants  que  celui  de  Giens. 

Mais  ne  désespérons  pas  et  souhaitons  seulement  que  la  création 


1062 


M.  BECHMANN. 


faite  à  Giens  conquière  de  nombreux  adeptes  à  l’OEuvre  des  hôpi¬ 
taux  marins  et  serve  bientôt  de  modèle  aux  établissements  qu’atten¬ 
dent  d’autres  rives. 


ENQUÊTE  STATISTIQUE 

L’HYGIÈNE  URBAINE  DANS  LES  VILLES  FRANÇAISES', 

Rapport  présenté  par  M.  BECHMANN, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Dans  la  séance  du  2S  mai  1892,  j’ai  présenté  au  nom  du  deuxième 
comité  (hygiène  urbaine  et  rurale)  un  rapport  relatif  à  l’enquête 
statistique  sur  l’hygiène  urbaine  dans  les  villes  françaises,  où  je 
faisais  connaître  comment  le  comité  avait  été  conduit  à  entreprendre 
cette  enquête,  dans  quel  esprit  et  par  quels  procédés  il  la  poursui¬ 
vait  et  quel  en  était  l’état  d’avancement. 

Depuis  loi-s,  les  questionnaires  restés  encore  sans  réponse  sont 
tous  rentrés,  sans  exception  aucune,  de  sorte  que  les  691  villes  aux¬ 
quelles  on  s'était  adressé  ont  toutes  fourni  les  renseignements  qui 
leur  avaient  été  demandés  ;  c’est  là  un  résultat  magnifique  et  vrai¬ 
ment  inespéré  dont  la  Société  peut  hautement  se  féliciter  et  qui 
témoigne  de  la  haute  estime  en  laquelle  elle  est  tenue  dans  le  public. 

Les  réponses  des  diverses  villes  ont  été  dépouillées  avec  le  plus 
grand  soin  et  l’on  a  pu,  de  la  sorte,  dresser  des  tableaux  qui  résu¬ 
ment  brièvement,  mais  d’une  manière  aussi  complète  que  possible, 
cependant,  toutes  les  indications  et  tous  les  chiffres  recueillis.  Dans 
ces  tableaux,  les  villes  ont  été  classées  par  départements  et  arron¬ 
dissements  en  suivant  l’ordre  alphabétique  de  manière  à  faciliter  les 
recherches.  A  chaque  ville,  on  n’a  consacré  qu’une  seule  ligne  ; 
mais  la  disposition  des  colonnes  est  telle  que  cette  ligne  comprend 
toutes  les  indications  générales  fournies  en  réponse  au  question¬ 
naire  du  deuxième  comité. 

La  publication  de  ces  tableaux  dans  la  Bevue  d’hygiène,  publi- 

1.  Ce  rapport  a  été  présenté  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hy¬ 
giène  professionnelle  dans  la  séance  du  23  novembre  1892. 
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cation  que  le  bureau  de  la  Société  se  propose  de  faire,  malgré  la 
dépense  exceptionnelle  qu’elle  devait  entraîner,  met  sous  les  yeux 
de  tous,  sinon  la  masse  même  des  documents  qui  ont  été  réunis  par 
les  soins  du  comité,  du  moins  un  résumé  très  condensé  et  très 
substantiel,  qui  constitue  déjà  par  lui-même  une  source  de  ren¬ 
seignements  bien  précieux,  si  l’on  songe  qu’il  s’agit  de  la  situa¬ 
tion  sanitaire  de  presque  toute  la  population  urbaine  en  France. 
L’enquête  statistique  a  porté  en  effet  sur  un  chiffre  de  12  millions 
213,137  habitants. 

Sous  la  forme  de  tableaux  ce  ne  peut  être,  il  est  vrai,  qu’une 
simple  collection  de  matériaux,  à  laquelle  on  aura  recours  sans 
doute  eu  cas  de  besoin,  mais  qui  ne  se  prête  pas  à  la  lecture  et  ne 
permet  pas  de  tirer  des  conclusions  immédiates.  Il  serait  assurément 
plus  intéressant  d’avoir  un  aperçu  général  de  la  situation  des  villes 
françaises  au  point  de  vue  de  l’hygiène  urbaine. 

J’ai  voulu  faire  immédiatement  une  première  tentative  dans  cet 
ordre  d’idées,  afin  de  corriger  un  peu  l’aridité  des  tableaux  et  de 
montrer  en  même  temps  quelles  lumières  ils  peuvent  servir  à  jeter 
sur  l’état  sanitaireT.de  notre  pays. 

A  cet  effet,  je  me  suis  livré  à  un  certain  nombre  de  ces  pointages, 
dont  j’ai  signalé  l’ulilité  dans  le  rapport  du  mois  de  mai  ;  et,  par 
des  groupements  plus  ou  moins  favorables,  j’ai  obtenu  les  résultats 
que  je  résume  ci-après,  et  auxquels  il  me  paraît  excellent  de  donner 
la  même  publicité  qu’aux  tableaux  dont  ils  sont  tirés,  parce  qu’ils 
les  éclairent  pour  ainsi  dire,  en  montrant  quel  parti  il  est  possible 
d’en  tirer. 

C’est  ainsi  que  je  me  suis  demandé,  par  exemple,  comment  les 
villes  françaises  se  répartissent  au  point  de  vue  du  choix  des  eaux 
employées  aux  divers  usages;  et  j’ai  trouvé  que,  sur  691  villes,  il 
en  est  113  avec  une  population  de  1,711,014  habitants  où  l’on  ne 
boit  que  de  l’eau  de  rivière,  que  : 


L’eau  de  source  se  rencontre  dans .  219  villes  avec  2,792,850  hab. 

—  de  nappe  —  .  215  —  1,759,243  — 

Une  alimentation  mixte  se  reuconlre  dans.  . . .  144  —  5,950,020  — 


Si  l’on  remarque  que  dans  les  villes  de  la  dernière  catégorie  figure 
Paris  avec  ses  2,300,000  habitants,  puisque  le  service  privé  y  est 
assuré  au  moyen  d’eau  de  source  tandis  que  le  service  public  y  est 
fait  en  eau  de  rivière,  que  d’autre  part  cette  catégorie  comprend  les 
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villes  recevant  des  eaux  de  sources  et  de  nappes  souterraines  dont 
la  population  dépasse  1,200,000  habitants,  on  voit  quel  rôle  impor¬ 
tant  jouent  les  eaux  souterraines,  qui  sont  en  effet  beaucoup  plus 
employées  que  les  eaux  superficielles  en  France,  sans  doute  parce 
qu’elles  sont  d’une  pureté  relative  plus  grande  et  que  les  cours 
d’eau  sont,  d’autre  part,  justement  tenus  eu  suspicion  par  les  po¬ 
pulations. 

Il  m’a  paru  curieux  de  rechercher  ensuite  si  les  différences  d’ali¬ 
mentation  en  eau  paraissaient  avoir  une  influence  directe  sur  la 
mortalité  générale  ;  et  j’ai  relevé,  en  conséquence,  les  chiffres  re¬ 
présentant  la  mortalité  moyenne  pour  l’ensemble  des  villes  com¬ 
prises  dans  chacune  des  catégories  précédemment  définies. 

J’ai  trouvé  que  la  mortalité  atteint  25,5  p.  1,000  pour  les  popu¬ 
lations  alimentées  en  eau  de  rivière  et  pour  celles  alimentées  en  eau 
de  source  25,4  ;  pour  celles  qui  reçoivent  de  l’eau  de  nappe  23,  et 
enfin  pour  celles  qui  ont  une  alimentation  mixte,  25. 

Quoique  très  peu  différents  les  uns  des  autres  et  assez  élevés 
d’une  manière  absolue,  ces  chiffres  semblent  cependant  accuser  une 
légère  infériorité  pour  les  eaux  de  rivière. 

L’enquête  fournit  également  des  indications  au  sujet  des  pro¬ 
cédés  employés  pour  l’amélioration  des  eaux  naturelles  avant  l’em¬ 
ploi  de  ces  eaux  dans  certaines  distributions  urbaines.  Il  convient 
d’en  donner  ici  un  résumé. 


18  villes  avec  881,2.61  habitants  emploient  la  décantation. 

20  —  941,713  —  les  galeries  filtrantes. 

2  --  43,900  —  les  puits  filtrants. 

8  102,714  —  les  filtres  b.  sable  et  gravier. 

13  189,609  —  les  filtres  it  sable,  gravier  et  charbon. 

32  500,681  —  des  procédés  divers. 
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2,361,838 


Comme  on  le  voit,  la  proportion  n’est  pas  négligeable.  Les  pro¬ 
cédés  d’amélioration  des  eaux,  de  filtrage  notamment,  ne  sont  donc 
pas  l’apanage  exclusif  de  l’étranger.  Celui  de  tous  qui  est  le  plus 
répandu  en  France  est  assurément  l’emploi  de  galeries  et  de  puits 
filtrants  dans  les  graviers  des  berges  des  cours  d’eau  ;  c’est  ce  qu’on 
appelle  assez  improprement  la  filtration  naturelle  et  qui  est  bien 
plutôt  un  mode  de  captage  des  eaux  souterraines  voisines  du 
thalweg. 

Les  eaux  potables  à  l’état  naturel  ou  après  amélioration  préalable 
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ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  analyses  chimiques  et  bactériolo¬ 
giques  dont  certaines  villes  nous  ont  communiqué  les  résultats.  J’ai 
essayé  d’utiliser  ces  résultats  d’analyses  pour  classer  les  eaux  d’après 
les  caractères  les  plus  communément  signalés.  Ainsi,  au  point  de 
vue  de  la  teneur  en  sels  terreux  accusée  par  le  titre  liydrotimétrique, 
j’ai  pu  établir  la  classification  suivante  : 


Elle  l'ait  bien,  ressortir  la  prédominance  des  eaux  calcaires  en 
général  et  la  lûchesse  un  peu  plus  marquée  des  eaux  de  source  et 
de  nappe  en  substances  chimiques.  On  retrouve  encore  ces  carac¬ 
tères  dans  l’état  ci-après  où  les  eaux  sont  classées  au  point  de  vue 
du  résidu  fixe  décelé  par  l’analyse  : 
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D’autre  part  les  relevés  d’analyses  bactériologiques  permettent 
d’établir  le  tableau  ci-dessous  : 


Parmi  les  69i  villes  passées  en  revue,  il  y  en  a  449  qui  sont 
pourvues  d’une  distribution  d’eau,  soit  6o  0/0  seulement.  Mais  ce 
sont  de  beaucoup  les  plus  importantes,  puisque  la  population  de  ces 
449  villes  approche  de  10,300,000  habitants.  S’il  y  a  donc  encore  de 
nombreuses  distributions  d’eau  à  créer,  c’est  surtout  dans  les  loca¬ 
lités  de  second  ordre,  et  il  y  a  probablement  plus  à  faire  pour  réta¬ 
blir  et  compléter  les  distributions  d’eau  anciennes  que  pour  en 
établir  de  nouvelles. 

Il  m’a  semblé  d’ailleurs  qu’il  pourrait  être  intéressant  de  re¬ 
lever  les  époques  auxquelles  remontent  les  distributions  d’eau  ac¬ 
tuelles  :  le  classement  par  ordre  chronologique  permet  de  suivre 
le  progrès  de  l’administration  des  villes  en  eau  potable  dans  notre 
pays,  il  en  résume  en  quelque  sorte  l’historique;  on  trouve,  en 
effet  que 

7  ilistributioiis  d'eau  ont  une  origine  anlérieuro  à.  1700 


8  —  ont  été  ctiiblies  de .  1700  à  1800 

4  —  —  1800  il  1820 

2.3  —  —  1820  il  1840 

11  —  —  1840  il  1830 

36  —  —  1850  il  1860 

94  —  —  1860  à  1870 

74  —  —  1870  A  1880 

92  —  —  1880  à  1892 


HYGIÈNE  URBAINE  DANS  LES  VILLES  FRANÇAISES.  1061 
Bien  que  toutes  les  villes  pourvues  d’une  dislribution  d’eau  n’aient 
pas  fourni  la  date  de  leur  création  et  qu’un  certain  nombre  par 
suite  ne  figurent  pas  dans  le  tableau  qui  précède,  on  voit  nettement 
apparaître  néanmoins  les  périodes  d’activité  et  de  progrès,  ainsi 
que  celles  de  stagnation  relative  des  travaux. 

Le  volume  moyen  consommé  a  été  trouvé,  pour  l’ensemble  des 
villes  pourvues  d’une  distribution,  de  111  litres  par  habitant.  Il 
semble  d’ailleurs  varier  assez  peu  avec  la  nature  de  l’eau  distribuée, 
puisque  les 


70  villes  alimentées  on  eau  de  rivière  accusent .  113  litres. 

149  —  —  —  source  —  .  102  — 

20  —  —  —  nappe  —  .  104  — 

114  —  dotées  d’ujie  alimentation  mixte  accusent .  114  — 


C’est  là  un  chiffre  assez  faible  et  qui  laisse  entrevoir  la  nécessité 
d’améliorations  considérables  à  entreprendre  au  point  de  vue  de  la 
quantité  d’eau  distribuée. 

Au  point  de  vue  du  mode  d’exploitation,  les  villes  nanties  de  dis¬ 
tributions  d’eau  peuvent  être  réparties  en  trois  catégories  suivant 
que  le  service  est  fait  par  la  commune  elle-même  en  régie,  par  l’in¬ 
termédiaire  d’une  Compagnie  concessionnaire,  ou  enfin  par  un  par¬ 
ticulier.  11  villes  seulement  sur  449  n’ont  pas  fourni  de  renseigne¬ 
ments  sur  ce  point;  les  438  autres  se  rangent  comme  suit  : 

284  villes  avec  7,936,726  habitants  ont  un  service  municipal. 

129  —  2,439,229  —  ont  eu  recours  à  des  Compagnies. 

25  —  228,^60  —  sont  desservies  par  des  particuliers. 

Comme  on  le  voit  les  services  municipaux  jouissent  d’une  faveur 
extrêmement  marquée  :  on  sait  d’ailleurs  que  la  tendance  actuelle 
est  partout  ou  à  peu  près,  en  cette  matière,  pour  l’exécution  en  régie 
et  que  les  anciennes  concessions  donnent  lieu  assez  souvent  à  des 
rachats  anticipés. 

L’eau,  toujours  sous  pression  constante  dans  les  villes  françaises, 
est  délivrée  aux  abonnés  par  trois  systèmes  distincts,  robinet  libre, 
jauge,  compteur.  On  trouve  tantôt  un  seul  de  ces  systèmes  employé 
tantôt  deux  simultanément,  parfois  les  trois  à  la  fois.  Ainsi  : 
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12G  villes  avec  917,41  i  hab.  ot  10,032  abonii.  pratiquent  le  robinet  libre. 

39  —  476,898  —  8,S0U  _  _  la  jauge. 

48  —  944,780  —  18,894  —  —  le  coniplour, 

16  —  573,283  —  33,313  —  —  le  robinet  libre  et  la 

jauge. 

71  —  1,601,796  —  85,180  —  _  le  robinet  libre  et  le 

compteur. 

72  —  1,224,827  —  40,546  —  —  lajauge  et  le  compteur. 

90  —  4,588,132  —  186,054  —  —  les  trois  systèmes. 

11  y  a  donc  une  tendance  marquée  à  donner  au  public  le  plus  de 
liberté  possible  dans  le  choix  du  système  de  livraison  de  l’edu.  Et 
d’autre  part  on  voit  s’accuser  une  préférence  sensible  pour  le  comp¬ 
teur  qui  mesure  la  consommation  sans  la  limiter,  et  qui  tend  à 
remplacer  le  vieux  système  de  la  jauge,  legs  de  l’époque  romaine. 

Les  questions  relatives  à  l’assainissement  étaient  beaucoup  moins 
nombreuses  que  celles  relatives  à  l’alimentation  en  eau  potable;  et 
les  renseignements  fournis  en  réponse  présentent  en  général  un 
caractère  plus  vague  et  moins  certain.  Il  n’a  donc  été  possible  d’en 
tirer  qu’un  assez  petit  nombre  de  déductions. 

En  ce  qui  concerne  les  égouts,  je  constate  qu’on  en  accuse  l’exis¬ 
tence  dans  448  villes  correspondant  à  une  population  de  10,622,292 
habitants.  Ces  chiffres  concordent  d’une  façon  presque  absolue 
avec  ceux  fournis  pour  les  distributions  d’eau.  Il  y  a  là  une  coïnci¬ 
dence  curieuse,  qui  s’explique  d’ailleurs  assez  aisément  :  une  ville 
bien  alimentée  éprouve  en  effet  le  besoin  d’assurer  d’une  façon 
efficace  l’écoulement  des  eaux  usées. 

L’enquête  ne  donne  au  reste  pas  de  détails  sur  les  types,  le  déve¬ 
loppement,  l’importance  de  ces  égouts.  La  seule  indication  fournie 
est  celle  du  débouché  ;  on  trouve  que 

Pour  27  villes  comptant  301,086  habitants  il  se  fait  dans  des  prairies. 

—  17  —  142,438  —  —  dans  des  ruisseaux. 

—  337  —  8,718,471  —  —  en  rivière. 

—  40  —  1,213,288  —  —  à  la  mer. 

Il  est  à  noter  que  27  villes  possédant  des  égouts  n’ont  pas  fait 
connaître  où  ils  conduisent  les  eaux  qui  y  trouvent  leur  écoule¬ 
ment. 

234  villes  comptant  3,030,920  habitants  sont  encore  desservies 
par  des  puisards. 
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Quant  aux  modes  de  vidange  ils  sont  i-éparlis  de  la  manièi-e  sui¬ 
vante  : 

294  villes  avec  6,918,229  habilants  ont  des  fosses  Uxes  seulement. 

2  —  14,114  —  —  fosses  mobiles, 

n  —  225,913  —  pratiquent  l’écoulement  à  l’égout. 

261  —  4,318,680  —  —  les  trois  systèmes  à  la  fois. 

En  d’autres  termes  le  régime  déplorable  des  fosses  est  encore  le 
plus  répandu;  et  il  convient  d’ajouter' que  très  probablement  beau¬ 
coup  de  villes  ont  des  fosses  qui  ne  sont  pas  étanches  puisqu’on  y 
pratique  la  vidange  au  seau,  et  que  103  seulement  ont  recours  ex¬ 
clusivement  à  la  vidange  à  la  vapeur. 

Je  ne  veux  pas  pousser  trop  loin  ces  déductions,  mais  je  crois  en 
avoir  dit  assez  pour  en  faire  ressortir  le  très  vif  intérêt,  et  j’estime 
que  le  travail  entrepris  et  mené  par  le  deuxième  Comité  peut  être 
le  point  de  départ  d’études  d'ensemble  et  d'améliorations  générales 
qu’il  eût  été  difficile  d’aborder  en  l’absence  des  renseignements 
statistiques  qui  se  irouvent  ainsi  rassemblés. 


ENQUÊTE  ST.4.TISTIQÜE 

L’HYGIÈNE  URBAINE  DANS  LES  PRINCIPALES  VILLES  DE  FRANCE 


Abréviations. 


X  •—  Quantité  indéterminée. 
?  —  Non  déterminé. 

N  —  Nappe. 

G  —  Gravité. 

M  -  Machine. 

DH—  Degré  hydrotiniétriiiue. 
RT—  Résidu  total. 

R  —  Raolorios. 


R  —  Robinet  libre. 

P  —  Puisai-ds.  Puits. 
f  —  Fosses  mobiles. 
P’  -  Primitif. 

E  —  Égout. 
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LE  SERVICE  DES  EA.ÜX  DE  VERSAILLES  ET  DE  MARLY 

DANS  LE  PASSÉ  ET  DANS  LE  PRÉSENT 
CE  qu’il  PEUT  ÊTRE  DANS  l’aVENIR, 

Par  M.  Maximilien  GAVIN, 

Inspecteur  principal  du  service  des  eaux  de  Versailles,  en  retraite. 

(Suite  et  fin  \) 

Insalubrité  des  étangs.  —  C’est  surtout  contre  l’étang  de  Trappes 
ou  de  Saiut-üuentin  que  les  appréhensions  relatives  à  l’insalubrité 
se  sont  fait  jour. 

On  ne  saurait  nier  que  la  disposition  des  lieux  autour  de  cet  étang 
ne  peut  qu’accréditer  l’opinion  qu’il  est,  pour  les  localités  voisines, 
une  cause  d’insalubrité  :  ses  bords  sont  plats,  la  largeur  de  la  bande 
du  terrain  est  couverte  ou  découverte,  suivant  que  l’état  du 
niveau  des  eaux  a  de  l’importance.  Il  résulte  de  nos  renseignements 
personnels  et  de  ceux  qui  nous  ont  été  fournis,  que  la  surface  de 
terrain  sur  laquelle  s’exercent  les  alternatives  d’humidité  et  de  sé¬ 
cheresse  est  bien  d’environ  90  hectares. 

Il  n’est  guère  possible  que  cette  vaste  étendue  ne  devienne  pas, 
en  certaines  saisons,  un  danger  pour  la  santé  publique.  Heureuse¬ 
ment,  les  plateaux  ne  soin  pas  exposés  aux  chaleurs  torrides  du 
midi  de  la  France;  plus  heureusement  encore,  la  population  est 
assez  clairsemée  autour  de  l’étang.  Le  village  de  Trappes,  qui  en 
est  le  plus  rapproché  (-1  kilomètre  environ)  compte  949  âmes  de 
population. 

Après  Trappes,  la  localité  la  plus  voisine  est  le  village  de  Bois- 
d’Arcy  de  484  habitants,  qui  est  éloigné  dans  la  direction  Nor  d 
d’environ  2  kilomètres. 

On  trouve  enfin  dans  le  immb  Nord-Est,  par  rapport  à  l’étang  et 
à  3  kilomètres  de  distance,  le  village  et  l’établissement  de  Saint- 
Cyr,  dont  la  population  est  de  2,300  âmes. 

En  résumé,  dans  un  rayon  de  3  kilomètres  autour  de  l’étang,  la 
population  ne  dépasse  pas  4,000  âmes.  Nous  avons  dit  que,  par  la 
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disposition  naturelle  des  lieux,  l’étang  de  Trappes  ou  de  Saint- 
Quentin  doit  être  considéré  comme  insalubre. 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer,  «  l’absence  de 
chaleurs  intenses  et  surtout  prolongées  dans  le  pays  doit  contri¬ 
buer  à  diminuer,  dans  une  proportion  assez  notable,  les  effets  de 
cette  insalubrité.  La  faible  densité  de  la  population,  la  dissémi¬ 
nation  des  bâtiments  sont  aussi  un  obstacle  très  efficace  à  la 
propagation  des  influences  épidémiques  ;  car  on  n’ignore  pas  que 
c’est  surtout  à  l’agglomération  des  habitants  sur  des  étendues  res¬ 
treintes  qu’il  faut  attribuer  le  grand  développement  que  prennent 
les  maladies  qui  revêtent  ce  caractèi’e  et  la  mortalité  qui  en  est  la 
conséquence. 

«  Il  semble  en  vérité  que  les  miasmes  impurs,  en  subissant  l'éla¬ 
boration  de  l’organisme  humain,  deviennent  encore  [plus  toxiques. 

«  A  côté  de  ces  causes  générales,  il  en  existe  de  particulières  qui 
contribuent  aussi  à  l’atténuation  des  effets  morbides. 

«  Ainsi  le  village  de  Trappes,  situé  au  Midi  de  l’étang,  échappe 
à  rinfluence  des  vents  du  Sud-Ouest,  les  plus  dominants  dans  la 
contrée;  ceux-ci  traversent  le  village  avant  de  souffler  sur  la  surface 
des  eaux  stagnantes. 

«  Bois-d’Arcy  n’est  guère  atteint  que  par  les  vents  du  Sud  dont 
la  fréquence  est  relativement  faible.  D’ailleurs,  ce  village  est  en¬ 
touré  à  l’Ouest  et  au  Nord  par  des  bois,  et  l’on  sait  que  le  feuillage 
a  la  propriété  d’absorber  et  de  décomposer,  dans  l’accomplisse¬ 
ment  des  actes  qui  accompagnent  la  vie  végétale,  les  émanations 
organiques,  en  s’appropriant  en  majeure  partie  les  éléments  char¬ 
bonneux  si  favorables  à  la  plante  et  si  nuisibles  à  l’homme  et  aux 
animaux. 

«  Enfin,  la  position  topographique  de  Saint-Cyr,  établi  sur  les 
plans  inclinés  qui  réunissent  les  plateaux  supérieurs,  où  sont 
situés  les  étangs,  avec  la  plaine  basse  qui  s’étend  à  l’Ouest  de  Ver¬ 
sailles,  fait  que  ce  village,  quoique  placé  dans  la  direction  du  Sud- 
Ouest  par  rapport  à  l’étang  de  Saint-Quentin,  se  trouve  protégé  par 
les  revers  mêmes  contre  lesquels  il  est  adossé.  Les  vents  venant  du 
côté  des  étangs  lui  sont  supérieurs;  ils  passent  sur  le  village,  ne  le 
frappent  pas  directement  et  n’exercent  sur  lui  que  des  actions  laté¬ 
rales  et  par  conséquent  affaiblies.  La  différence  des  altitudes  le 
prouve  du  reste:  le  plateau  de  Trappes  est  à  la  cote  164;  Saint- 
Cyr,  121  ;  différence,  43  mètres. 


1118  M.  M.  GAVIN. 

«  Tout  en  reconnaissant  donc  qu’il  y  a  des  causes  d’insalubrité 
à'I’élang  de  Saint-Quentiu,  et  qu’il  est  utile  de  les  faire  disparâttre, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  calmer  ce  qu’il  peut  y  avoir  d’excessif 
dans  les  appréhensions  populaires,  il  convient  de  reconnaîti-e  aussi 
que  ces  causes  sont  loin  d’avoir  toute  l’activité,  tout  le  développe¬ 
ment  qu’elles  pourraient  prendre  dans  d’autres  climats,  et  qu’il 
existe  dans  le  pays,  s’il  est  permis  de  nous  éxprimer  ainsi,  une  série 
de  circonstances  atténuantes  qui  arrêtent  le  progrès  du  mal  et  le 
maintiennent  dans  des  limites  assez  modérées. 

«  Nous  n’en  voulons  pour  preuve,  et  elle  est  à  notre  avis  des 
plus  concluantes,  que  les  conséquences  à  déduire  des  renseigne¬ 
ments  statistiques  cités  par  S.  Exc.  M.  le  ministre  de  la  Guerre, 
dans  le  rapport  qu’il  a  adressé  le  28  janvier  1863  à  l’Empereur,  au 
sujet  de  la  récente  épidémie  de  Saint-Cyr. 

.«  Lorsque,  en  effet,  on  vient  à  constater  que  dans  un  intervalle 
de  onze  années  compris  de  1852  à  1862,  sur  un  personnel  de 
3,000  jeunes  gens,  il  n’y  a  eu  que  16  décès  survenus  à  l’École, 
et  que  10  seulement  ont  eu  pour  cause  des  affections  typhoïdes, 
et  cela  dans  le  lieu  même  le  plus  propre  à  développer  l’invasion 
du  mal  par  suite  de  l’agglomération  exceptionnelle  des  individus, 
il  n’est  pas  possible  de  dire  que  cette  localité  soit  soumise  aux 
influences  d’une  insalubrité  générale,  permanente,  constitutive;  on 
a  seulement  trouvé  là,  accidentellement,  et  sur  une  moindre  échelle 
peut-être,  ce  qui  s’est  produit  sur  tant  d’autres  localités  mentionnées 
dans  le  rapport  du  ministre  ‘  ; 

«  L’épidémie  qui  a  si  inopinément  et  si  cruellement  sévi  sur 
«  l’école  de  Saint-Cyr  en  décembre  1862  et  janvier  1863  a  été  une 
«  nouvelle  occasion  de  signaler  à  l’attention  publique  l’insalubrité 
«  de  l’étang  de  Saint-Quentin. 

«  Invité  par  le  ministre  de  la  maison  de  l’Empereur  à  ex- 
«  primer  notre  opinion  sur  les  causes  auxquelles  il  paraissait 
«  raisonnable  d’attribuer  cette  épidémie,  nous  nous  sommes  scru- 
«  puleusement  informés  de  tout  ce  qui  s’est  produit  dans  le  pays 

1.  Il  résulte  des  chiffres  indiqués  dans  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la 
Guerre  que  le  danger  annuel  de  mort  ft  Saint-Cyr  ne  serait  que  de 
soit  0,00S3.  Or,  il  n’y  a  pas  de  table  de  mortalité  qui  n’accuse  pour  la 
moyenne  de  la  France  un  danger  plus  grand.  D’après  Demonfevraud,  ce 
danger  pour  les  jeunes  gens  de  19  ans  serait  mesuré  par  la  fraction  0,0079 
qui  dépasse  la  précédente  de  moitié  en  sus. 
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«  à  cette  époque  ;  nous  avons  procédé,  soit  par  nous-mêmes,  soit 
«  par  nos  agents,  à  des  enquêtes  minutieuses  et  nous  avonS: acquis 
«  la  conviction  que,  dans  cette  circonstance,  l’étang  de  Saint-Quen- 
«  tin  devait  être  complètement  liors  de  cause  ;  que  des  influences 
«  toutes  particulières  avaient  seules  agi,  et  qu’il  n’y  a  eu,  dans  les 
«  faits  dont  nous  nous  occupons,  aucun  caractère  de  généralité. 

«  Ainsi,  à  Trappes,  pas  de  fièvre  typhoïde. 

«  A  Bois-d’Arcy,  pas  davantage. 

«  A  Saint-Cyr,  dans  le  village,  deux  ou  trois  cas  seulement,  sur 
«  lesquels  le  doute  est  permis;  car,  affirmés  par  les  médecins  de 
«  Técoie,  ils  ont  été  énergiquement  contredits  en  notre  présence 
«  par  l’autorité  municipale. 

«  Il  est  donc  bien  constant  qu’en  dehors  de  l’établissement,  ou 
«  tout  au  moins  de  son  voisinage  le  plus  immédiat,  il  n’y  a  rien  eu, 
«  absolument  rien.;  que'  lui  seul  a  été  frappé,  que  tout  s’est  con- 
«  centré  dans  ses  murs. 

«  La  conséquence  de  ces  faits  nous  paraît  inévitable;  et,  par  ce 
«  que  nous  devons  surtout  chercher  à  apprécier  les  causes  par 
«  leurs  effets,  comiq^nt  se  refuserait-on  à  comprendre  que,  pour 
«'  expliquer  des  effets  si  singulièrement  localisés,  il  faut  nécessai- 
«  rement  recourir  à  des  causes  locales  comme  eux?  » 

Il  semble  impossible  d’admettre,  si  l’on  voulait  recourir  à  des  con¬ 
sidérations  d’ordre  général  et  faire  remonter,  par  exemple,  jusqu’à 
l’étang  de  Saint-Quentin  la  source  du  mal,  il  semble,  disons-nous, 
impossible  d’admettre  que  ni  Trappes,  ni  Bois-d’Arcy,  ni  le  village 
de  Saint-Cyr,  ni  les  fermes  avoisinantes,  de  Bouviers,  Trou,  etc. 
eussent  pu  échapper  aux  atteintes  du  fléau. 

D’ailleurs,  on  le  sait,  la  première  et  la  plus  essentielle  condition 
d’insalubrité  pour  les*  étangs  à  bords  plats,  ce  sont  les  alternances 
de  niveau  des  eaux  sur  leurs  bords;  ce  sont  les  passages  de  l’état 
sec  à  l’état  humide  produit  dans  dès  circonstances  de  température 
élevée. 

L’étang  de  Bois-Robert  ne  se  trouve  pas  dans  ces  conditions. 
C’est  un  réservoir.  A  part  un  seul  de  ses  côtés  dont  le  mur  a  été 
démoli  et  remplacé  par  un  talus  très  incliné,  on  peut  facilement 
rétablir  l’ancien  état  de  choses  par  un  mur  en  gazon.  Du  fait  de  ce 
travail,  on  supprimerait  les  plages  qui  seules  peuvent  causer  un 
dommage.  On  ne  saurait  donc  attribuer  l’épidémie  qui  a  frappé 
Saint-Cyr  à  d’autres  causes  que  celles  qui  ont  leur  raison  d’être, 
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soit  dans  rétablissement  même,  soit  dans  son  voisinage  le  plus 
immédiat. 

Ën  effet,  à  l’appui  des  appréciations  ci-dessus,  nous  joignons 
encore  le  résultat  des  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes 
livré,  alors  que  nous  nous  occupions,  c’était  en  1884,  d’un  projet 
d’alimentation  par  l’étang  de  Trappes,  de  l’école  de  Saint-Cyr  et 
de  son  assainissement.  L’étude  de  ce  projet  avait  été  provoquée  par 
nous,  et  des  ordres  nous  avaient  été  donnés,  par  l’autorité  militaire, 
d.’avoir  à  mettre  à  sec  l’étang  de  Bois-Robert,  qui,  d’après  les  rap¬ 
ports  des  médecins  de  l’école,  occasionnait  des  indispositions,  voire 
même  des  maladies,  qu’on  attribuait  à  la  présence  de  l’eau  dans  cet 
étang. 

Pour  répondi’e  à  la  mise  en  demeure  adressée  à  la  direction  des 
eaux,  nous  fûmes  chargé  de  rédiger  un  rapport  pour  éclairer  l’ad¬ 
ministration  sur  cette  question  ;  notre  mise  à  la  retraite  ne  nous  a 
pas  permis  de  continuer  les  études  nécessaires  pour  établir  notre 
rapport,  mais  la  question  sanitaire  a  été  suffisamment  traitée  pour 
démontrer  par  des  faits,  que  la  présence  de  l’eau  dans  l’élang  de 
Bois-Robert  était  absolument  étrangère  aux  indispositions  et  aux 
naaladies  que  le  rapport  médical  mentionnait. 

C’est  alors,  autorisé  par  le  général  Deffis,  commandant  de  l’école 
de  Saint-Cyr  à  cette  époque,  que  nous  fîmes  les  recherches  nécessaires 
pour  prouver  que  le  séjour  de  l’eau  dans  l’étang  en  question  n’avait 
pas  l’influence  qu’on  lui  prêtait  sur  l’état  sanitaire  de  l’école  et 
qu’a  fallait  l’attribuer  à  des  causes  autres  que  celles  invoquées  dans 
le  rapport  des  médecins. 

L’étang  de  Bois-Robert  est  de  43  mètres  plus  élevé  que  les  cours 
de  L’école,  et  sa  distance  du  centre  des  bâtiments  est,  à  vol  d’oiseau, 
d’eaviron  un  kilomètre. 

Une  visite  de  l’école  dans  ses  moindres  détails,  celle  de  ses 
aqueducs  et  caniveaux  d’assainissement,  nous  ont  de  suite  fixé  Sur 
une  des  causes  premières  de  l’apparition  des  maladies  épidémiques 
qu’on  a  eu  à  déplorer  dans  son  centre. 

Un  deuxième  examen,  non  moins  minutieux,  autour  des  murs 
de  clôture  de  l’école,  des  riies  qui  l’avoisinent,  nous  a  permis  de 
constater  encore  que  les  causes  de  maladies  à  Saint-Cyr  étaient 
toutes  locales.  Le  Conseil  d’hygiène  pourrait  d’ailleurs  reprendré 
l’examen  de  cette  question,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’il  serait  de 
notee  ayis. 
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Le  deuxième  examen  mentionné  ci-dessus  a  consisté  d’abord  à 
opérer  60  sondages  dans  le  sol  de  l’école,  sur  l’emplacement  des  ca¬ 
niveaux  et  celui  des  rues  qui  l’entourent;  cette  opération  a  permis 
de  constater  que,  jusqu’à  une  profondeur  de  O^.TO,  et  même  jus¬ 
qu’à  un  mètre,  le  sol  était  contaminé  :  il  présentait  à  la  vue  l’aspect 
d’une  boue  noire  et  infecte  ;  nous  avons  demandé  alors  à  M.  Rabot, 
pharmacien-légiste  et  vice-président  du  conseil  d’hygiène  du  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise,  de  faire  l’analyse  des  échantillons  de 
vase  et  d’eaux  infectes  que  nous  avions  recueillies  dans  les  ruisseaux 
et  caniveaux  de  l’intérieur  et  de  l’extérieur  de  l’école,  en  y  joignant 
deux  échantillons  d’eau  puisée  dans  l’étang  de  Bois-Robert. 

Voici  le  résultat  de  ces  analyses  : 

«  Analyses  de  deux  échantillons  d’eau  pris  dans  l’étang  de 
«  BoIS-RoBERT,  l’un  a  l’arrivée  de  l’eau  sous  LA  VOUTE  DE  l’ÉTANG 
€  DE  BOIS-D’ArCY,  l’autre  dans  le  carré  des  soupapes  DE  CET  ÉTANG. 

«  Ces  analyses  ne  révèlent  aucune  cause  d'insalubrité  pouvant  être 
I  attribuée  directement  soit  à  l’eau,  soit  à  la  vase  de  l’étang  de  Bois- 
«  Robert. 

«  Analyses  d’eaux  infectes  et  de  dépôts  vaseux,  provenant  des 
«  RUISSEAUX  ET  CANIVEAUX  DE  l’ÉCOLE  MILITAIRE  DE  SaiNT-CyR  : 

«  De  ces  caractères,  nous  concluons  : 

«  1“  Que  tous  ces  échantillons  de  vases  contiennent  du  purin,  des 
«  urines,  des  eaux  ménagères. 

«  2“  Que  ces  vases  en  putréfaction,  constituent  autour  de  l'école 
«  de  Saint-Cyr  un  cordon  d'infection  qu'il  est  urgent  de  faire  dispa- 
■I  raitre.  » 

Ces  conclusions  se  passent  de  commentaires.  Elles  viennent  à 
l’appui  de  l’opinion  que  nous  n’avons  jamais  cessé  d’émettre,  que 
la  présence  de  l’eau  dans  l’étang  de  Bois-Robert  ne  pouvait  ap¬ 
porter  aucun  trouble  dans  l’état  sanitaire  de  l’école  de  Saint-Cyr  ; 
les  causes  infectieuses  étant  toutes  locales,  elles  existent  dans  l’école 
même  et  ses  environs. 

L’importance  que  nous  attachons  au  rétablissement  de  l’étang  de 
Bois-Robert  comme  réservoir,  de  celui  de  Bois-d’Arcy  comme  re¬ 
tenue,  le  désir  que  nous  éprouvons  de  voir  trancher  au  profit  du 
service  des  eaux,  de  Versailles  et  de  la  ville  qu’il  dessert,  une  ques¬ 
tion  pendante  depuis  nombre  d’années,  nous  a  mis  dans  l’obliga¬ 
tion  d’entrer  dans  des  détails,  des  descriptions  un  peu  longues  peut- 
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être,  mais  indispensables  pour  bien  faire  apprécier  le  dommage  que 
cause  à  la  ville  de  Versailles  la  suppression  de  ces  étangs. 

Il  nous  reste  à  examiner  :  1“  l’utilité  de  la  végétation  sur  les 
bords  d’étangs;  2°  l’influence  des  étangs  sur  les  terrains  de  culture 
qui  les  entourent. 

1“  De  la  végétation  sur  les  bords  d’étangs.  —  Au  point  de  vue 
sanitaire,  des  plantations  sont  indispensables.  Elles  doivent  être  de 
deux  sortes,  suivant  l’observation  d’agronomes  distingués: 

Les  plantations  basses,  touffues,  opposent  une  barrière  très  effi¬ 
cace  aux  émanations  marécageuses,  parce  qu’elles  opèrent  la  dé¬ 
composition  des  miasmes  putrides.  Les  essences  à  adopter  sont 
précisément  celles  qui  se  plaisent  le  mieux  dans  le  voisinage  des 
eaux  :  l’aune,  le  saule  blanc,  etc. 

Les  plantations  hautes,  composées  de  peupliers  ordinaires,  de 
peupliers  de  la  Caroline,  de  frênes,  convenablement  orientés, 
produisent  aussi  de  très  heureux  effets,  parce  qu’elles  préviennent 
réchauffement  des  bords  en  y  projetant  leur  ombre. 

2“  L’influence  des  étangs  sur  les  terrains  qui  les  entourent.  — 
Celte  influence  est  de  premier  ordre,  car  on  peut  affirmer  que  si  les 
étangs  et  rigoles  n’assainissaient  pas  les  plaines,  les  terrains  qui  les 
entourent  risqueraient  fort  de  retourner  à  l’état  de  marécages  qu’ils 
avaient  avant  la  création  du  service  des  eaux.  Ils  constituent  un 
drainage  à  ciel  ouvert  qui  a  causé  la  richesse  des  plaines  qu’ii 
assainit.  Si  682  hectares  sont  aujourd’hui  occupés  par  les  étangs 
et  retenues,  l’influence  bienfaisante  de  ces  étangs  et  rigoles  s’étend 
sur  la  totalité  de  13,000  hectares  de  surfaces  versantes  qui  alimen¬ 
tent  les  étangs. 

Si  le  service  des  eaux  venait  à  abandonner,  pour  l’alimentation, 
les  rigoles  et  étangs  qui  nous  entourent,  il  faudrait  les  entretenir 
dans  l’intérêt  de  l’agriculture. 

De  tout  ce  que  nous  venons  d’exposer,  il  résulte  que  jusqu’en 
1882,  les  surfaces  versantes  étant  de  1-3,000  hectares,  le  rendement 
a  pu  être  estimé  à  4,800,000  mètres  cubes. 

De  1882  à  1890,  à  cause  de  la  suppression  de  600  hectares  de 
surfaces  versantes,  le  rendement  a  été  réduit  à  4,300,000  mètres 
cubes.  Si  maintenant,  on  exécutait  toutes  les  améliorations  que 
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nous  avons  indiquées,  et  surtout  si  on  ajoutait  les  1,800  hectares 
boisés  de  la  forêt  de  Rambouillet,  qui  forment  une  source  d’alimen¬ 
tation  de  premier  ordre,  en  même  temps  qu’on  rétablirait  les  étangs 
et  réservoirs  supprimés,  le  rendement  total  pourrait  s’élever  à 
8,904,000  mètres  cubes,  ce  qui  doublerait  l’importance  de  l’alimen¬ 
tation  par  les  eaux  blanches,  et  assurerait  pour  l’avenir  la  sécurité 
de  la  ville. 

IV.  —  Service  des  eaux  de  sources  dites  de  Colbert.  —  Au 
système  des  étangs  et  rigoles,  sous  Louis  XIV,  Colbert  fit  ajouter 
un  service  des  eaux  de  sources  captées  dans  Versailles  et  ses  envi¬ 
rons. 

Ce  service  se  compose  encore  : 

1“  Des  sources  de  la  plaine  du  Trou-d’Enfer,  de  Bailly  et  de 
Vanluceaux  ; 

2“  De  celles  de  Roquencourt,  du  Chesnay  et  de  la  plaine  des 
Fonds-Maréchaux. 

Leur  aménagement  comprend  : 

1°  Un  système  d'a^educs  souterrains,  d’un  développement  de 
9,149  mètres  ; 

2“  Un  système  de  conduites  en  fonte,  grès,  voire  même  en  bois, 
d’une  longueur  de  8,182  mètres. 

Par  sa  situation  topographique  et  ses  différences  d’altitudes,  ce 
service  forme  deux  étages.  Il  est  séparé  du  service  des  eaux  blan¬ 
ches  par  la  vallée  de  Gally,  bordée  au  midi,  par  les  coteaux  de 
Saint-Cyr  et  de  Bois-d’Arcy  ;  Au  nord,  par  la  forêt  de  Marly. 

Le  premier  étage  est  composé  exclusivement  d’aqueducs  situés 
dans  la  plaine  du  Trou-d’Enfer,  à  l’altitude  de  175  mètres.  Le 
captage  des  sources  a  été  opéré  à  une  profondeur  de  25  à  27 
mètres. 

D’autres  aqueducs,  dans  la  plaine  de  Bailly,  sont  situés  au  pied 
du  coteau  dominé  par  la  plaine  du  Trou-d’Enfer.  Ils  sont  à  l’alti¬ 
tude  de  142  mètres.  Le  captage  de  leurs  sources  a  été  opéré  à  une 
profondeur  variant  de  5  à  7  mèti-es. 

Les  travaux  de  captage  de  ces  sources  méritent  une  mention 
spéciale. 

Les  premières  recherches  furent  faites  dans  la  plaine  de  Bailly, 
au  pied  du  versant  dominé  par  la  plaine  du  Trou-d’Enfer. 

Les  secondes,  dans  la  plaine  du  Trou-d’Enfer. 
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Les  galeries  souterraines  de  ces  deux  aqueducs  déversent  leurs 
eaux  dans  une  vaste  chambre  de  réunion,  au  centre  de  laquelle  se 
trouve  une  cuvette  de  réception.  Celte  chambre,  d’où  partent  les 
eaux  dirigées  sur  le  Chesnay  et  Versailles,  est  voisine  du  poste  du 
fontainier. 

La  hauteur  sous  clef  des  aqueducs  de  Bailly  varie  entre  1“  10  et 
1“30.  Les  constructions  reposent  en  partie  sur  des  traverses  en 
chêne  recouvertes  de  plates-formes  formant  gril. 

A  l’encontre  de  ceux  de  Bailly,  les  aqueducs  du  Trou-d’Enfer 
ont  été,  eu  égard  à  la  surélévation  du  sol,  construits  soulerraine- 
ment  en  cheminement,  à  une  profondeur  variant  de  à  27  mètres. 
Ces  aqueducs  affectent,  dans  leur  mode  de  construction,  un  aspect 
monumental.  Leur  hauteur  sous  clef  est  de  1“60  à  2“ 30,  avec 
fondation  en  pierre  de  taille  sur  une  hauteur  de  0“60  à  O^SO.  Des 
chaînes  en  pierres  appareillées  maintiennent  les  constructions. 

Le  rendement  de  ces  sources  a  dû  être  relativement  considérable 
autrefois,  il  est  presque  insignifiant  aujourd’hui. 

Le  deuxième  étage,  comme  aménagement,  se  compose  d’aque¬ 
ducs  et  de  diverses  sortes  de  tuyaux. 

Ces  aqueducs  et  tuyaux  sillonnent  en  tous  sens,  les  plaines  men¬ 
tionnées  ci-dessus  :  dans  la  plaine  de  Bailly,  à  la  cote  138  mètres, 
dans  celle  de  Chèvreloup,  à  la  cote  140  mètres,  dans  celle  de 
Roquencourt,  à  la  cote  138“,  80,  dans  celle  du  Chesnay,  à  la 
cote  138  mètres,  et  enfin  dans  la  plaine  des  Fonds-Maréchaux, 
située  au  pied  du  versant  du  bois  des  Hubies,  à  la  cote  139  mètres. 

La  profondeur  de  ces  aqueducs  varie  entre  4  et  6  mètres,  celle 
des  tuyaux  entre  2  à  4  mètres. 

Le  développement  et  les  dimensions  des  aqueducs  du  Trou- 
d’Enfer  et  de  Bailly  montrent  l’importance  qu’on  attachait  autre¬ 
fois  à  la  captation  des  eaux  de  cette  région  N.  O.  de  Versailles. 
Quoique,  pendant  trente  années  nous  ayons  constaté  que  leur  ren¬ 
dement  était  fort  irrégulier,  nous  ne  doutons  pas  que  sur  la  couche 
d’argile  plastique  qui  est  à  27  mètres  au  Trou-d’Enfer,  et  que  sur 
les  sables  bouillants  qui  sont  à  8  ou  6  mètres  à  Bailly,  il  existe  une 
nappe  analogue  ou  identique  à  celle  des  puits  de  Marly  ou  du  Vé- 
sinet,  ou  des  poches  importantes  à  rechercher.  Parfois  nous  avons 
vu  les  aqueducs  envahis  subitement  par  les  eaux,  la  cuvette  de 
distribution  submergée  de  0“,80  à  1  mètre,  puis  le  courant  nor¬ 
mal  se  rétablir  pendant  un  ou  deux  mois.  Des  sondages  nous 
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ont  prouvé  qu’il  y  avait  là  une  source  d’alimentation  trop  négligée, 
mais  qu’il  nous  serait  impossible  d’apprécier  en  chiffres.  De  nou¬ 
velles  recherches  sont  nécessaires  ;  nous  ne  saurions  trop  les  re¬ 
commander  ;  car  elles  pourraient  conduire  à  une  solution  imprévue 
et  complète  par  l’alimentation  de  Versailles. 

Les  services  du  Trou-d’Enfer  et  de  Dailly  aboutissent  à  la  cham¬ 
bre  de  réunion  près  du  poste  du  fontainier  de  la  forêt  de  Marly,  et 
dans  la  chambre  de  la  plaine  de  Chèvreloup,  près  le  poste  de  la 
gendarmerie,  d’où  partent  les  conduites  destinées  à  l’alimenta¬ 
tion  de  sept  fontaines  publiques,  recevant  exclusivement  de  l’eau 
de  source. 

Ces  fontaines  sont  réparties  ainsi,  dans  la  ville  de  Versailles  : 

Quatre  dans  le  quartier  Notre-Dame  et  trois  dans  le  quartier 
Saint-Louis. 

Ces  fontaines,  si  leur  destination  n’a  pas  été  modifiée,  sont 
situées,  quartier  Notre-Dame  : 

La  1'“  rue  de  Beauvau  ; 

2“  Angle  de  la  rue  des  Réservoirs  et  du  boulevard  de  la  Reine  ; 

3®  Rue  des  Réseivfttrs,  en  face  l’hôtel  de  ce  nom  ; 

4®  Place  Hoche,  en  face  l’hôtel  des  Réservoirs  ; 

5®  Angle  des  rues  de  la  Chancellerie  et  de  Gravelle  ; 

6®  Fontaine  monumentale  des  Quatre-Bornes,  rue  Satory  ; 

7®  Fontaine  monumentale,  place  Saint-Louis. 

.  Il  existait  autrefois  un  certain  nombre  de  concessions  (60  envi¬ 
ron),  alimentées  par  te  service  des  eaux  de  sources,  mais  le 
manque  de  pression  les  a  fait  supprimer  pour  les  remplacer  par  le 
service  général  des  réservoirs  de  Montbauron. 

Amélioratiotis.  —  Voyons  le  parti  qu’on  peut  tirer  de  ce  service, 
délaissé  depuis  longtemps  et  considéré  à  tort  comme  une  quantité 
négligeable,  quand,  au  contraire,  rien  ne  doit  être  négligé  pour 
arriver  à  nous  passer  d’eau  de  Seine  à  Versailles.  Si  ce  service  a 
perdu  de  son  importance,  c’est  parce  qu’il  a  été  abandonné.  C’est 
au  moins  un  auxiliaire  précieux  eu  égard  aux  circonstances. 

Un  jaugeage  fait  par  nous  en  1873,  nous  a  appris  que  le  rende¬ 
ment  des  sources,  malgré  le  mauvais  état  du  service,  donnait 
encore  par  24  heures,  un  volume  d’eau  d’environ  120  mètres  cubes 
et  celui;  perdu  pour  la  consommation  de  130  mètres,  soit, donc,  .par 
an  91,230  mètres  cubes  d’eau  bonne  à  boire,  d’excellente  qualité: 
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Eu  nous  appuyant  sur  les  faits  énoncés  ci-dessus,  nous  considé¬ 
rons  donc  comme  utiles  les  améliorations  suivantes  : 

D’abord  :  rechercher  les  sources  de  la  plaine  du  Trou-d’Enfer  et 
de  Bailly,  ensuite  aménager  l’eau  qui  s’écoule  en  superficie  de  la 
chambre  de  réunion  située  à  peu  de  distance  de  l’avenue  du  Chesnay 
et  perdue  pour  la  consommation  ;  puis  l’utilisation  de  l’excédent  des 
eaux  qui  alimente  deux  lavoirs  :  l’un  situé  sur  la  commune  de 
Roquencourt,  l’autre  sur  la  commune  du  Chesnay,  volume  d’eau 
complètement  perdu  aussi  pour  la  consommation. 

Il  y  a  encore  l’aménagement  des  puits  de  la  Reine;  et  enfin,  une 
opération  qui  donnerait  de  bons  résultats  serait  le  drainage  des 
plaines  du  Chesnay  et  des  Fonds-Maréchaux  qui  permettrait  de 
recueillir  toutes  les  eaux  de  fuites  des  conduites  et  des  aqueducs, 
indépendamment  de  celles  de  la  plaine,  de  telle  sorte  que  rien 
ne  serait  perdu  des  sources  captées  au  début  de  la  création  de  ce 
service. 

Nous  le  répétons  en  nous  résumant,  les  eaux  de  sources  du 
nord-ouest  de  Versailles  constituent  pour  la  ville  et  la  com¬ 
mune  du  Chesnay  une  alimentation  d’eau  de  bonne  qualité  dont 
le  rendement  peut,  sans  nul  doute,  être  augmenté  dans  de  no¬ 
tables  proportions,  et  exercer  une  influence  considérable  sur  le 
développement  si  intéressant  de  cette  région. 

V.  —  Service  intérieur  de  Versailles,  ses  réserves  et  la  né¬ 
cessité  DE  LEUR  AüGMENT.vTioN .  —  En  première  ligne,  il  importerait 
d’exécuter  complètement  le  projet  de  Vauban,  en  utilisant  la  forme 
qui  existe  encore  aujourd’hui,  des  deux  réservoirs  de  ftlontbauron, 
qui  font  suite  aux  deux  réservoirs  actuellement  en  usage,  ce  qui 
constituerait  une  augmentation  de  HS,000  mètres  cubes. 

Nous  demandons  encore  le  rétablissement  et  l’utilisation,  comme 
autrefois,  du  réservoir  de  la  plaine  de  Chèvreloup,  dont  la  capacité 
est  d’environ  42,000  mètres  cubes  (‘). 


1.  Le  réservoir  de  Chèvreloup  a  fait  partie  autrefois  du  service  des  eaux 
de  source,  leur  insuffisance  l’a  fait  abandonner.  C’est  alors  qu’on  a  établi  de 
Montbauron  une  conduite  spéciale  dite  de  Cbèvreloup,  pour  son  alimentation. 
Ce  service  ne  fonctionne  plus  depuis  longtemps.  L’alimentation  do  Trianon, 
autrefois  faite  par  ce  réservoir,  l’est  aujourd’hui  par  la  conduite.  Dans  un 
regard  situé  dans  la  pépinière  de  Chèvreloup  se  trouve  la  nouvelle  prise 
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L’utilisation,  pour  le  service  de  la  ville,  des  deux  réservoirs  jus¬ 
qu’à  présent  réservés  pour  le  service  du  parc  et  le  jeu  des  eaux. 

Ces  réservoirs  sont  :  Tun  le  château  d’eau,  l’autre  le  réservoir 
de  l’aile.  Quoique  d’une  capacité  de  peu  d’importance  (7,000  mètres 
cubes),  ils  pourraient,  dans  un  moment  de  presse,  grossir  le  volume 
d’approvisionnement  de  la  ville. 

La  pièce  d’eau  des  Suisses,  réservoir.  —  Sous  ce  titre,  nous 
pensons  également  qu’un  aménagement  spécial  qui  y  serait  affecté, 
serait  une  amélioration  importante  à  étudier.  En  effet,  les  sources 
de  cette  pièce  d’eau  produisent  une  moyenne  de  120  mètres  cubes 
par  24  heures,  c’est-à-dire  une  perte  sèche  pour  la  consommation 
de  120,000  litres.  Le  volume  de  ces  sources  pourrait  également,  il 
nous  semble,  être  augmenté  en  utilisant  celles  d’affleurement  qui 
entourent  cette  partie  de  la  pièce  d’eau,  en  procédant  au  drainage 
de  l’hémicycle,  sur  le  versant  duquel  est  placée  la  statue  du  cava¬ 
lier  Bernin  et  le  pied  du  versant  qui  longe  la  plaine  du  Mail  très 
humide  elle-même.  La  connaissance  que  nous  avons  de  ce  terrain 
nous  permet  de  ne  pas-douter  du  résultat. 

Notre  but  étant  de  signaler  tous  les  points  du  service  des  eaux 
susceptibles  d’être  utilisés,  nous  nous  empressons  d’attirer  l’atten¬ 
tion  de  qui  de  droit  sur  ce  dernier. 

L’aménagement  spécial  de  la  pièce  d’eau  des  Suisses  deviendrait 
facilement  un  auxiliaire  important  au  service  intérieur  de  la  ville. 
On  pourrait  prélever  sur  sa  surface,  et  cela  sans  nuire  à  l’hygiène 
publique,  une  tranche  d’eau  variant  de  20  à  30  centimètres  d’épais¬ 
seur,  dont  le  produit  serait  de  26,000  à  39,000  mètres  cubes. 
Elle  a  déjà  servi  à  l’alimentation  de  la  ville  pendant  la  construction 
de  la  nouvelle  machine  de  Marly.  Une  machine  élévatoire  permet¬ 
trait  de  distribuer  en  ville  l’eau  de  celte  pièce  d’eau  transformée  en 
réservoir. 

Le  moment  est  venu  de  penser  sérieusement  à  l’avenir. 

Versailles  tend  tous  les  joui's  à  s’étendre  ;  ses  besoins  croissent 
en  raison  de  l’augmentation  de  sa  population  et  de  la  création  de 
ses  nouvelles  voies.  La  ville  peut  brusquement  devenir  un  camp 
retranché  important,  il  faut  de  toute  nécessité  et  par  tous  les  moyens 
possibles,  augmenter  ses  ressources  en  utilisant  toutes  celles  dont 
dispose  le  service  des  Eaux,  quelque  importance  qu’elles  aient  ; 
aussi  nous  semble-t-il  opportun  de  donner  à  la  pièce  d’eau  des 
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Suisses  une  destination  autre  que  celle  qu’elle  a  aujourd’hui,  c’est- 
k-dii*e,  de  pièce  d’agrément  qu’elle  est,  en  faire  un  réservoir. 

Pour  obtenir  la  transformation  de  cette  pièce  d’eau,  il  est  néces¬ 
saire  d’exécuter  certains  travaux  d’amélioration. 

Ces  améliorations  sont  de  deux  sortes  : 

La  première  consisterait  dans  le  curage  partiel  de  ses  bords  sur 
une  largeur  d’environ  25  à  30  mètres  ;  dans  l’élargissement  de  sou 
pourtour  sur  une  largeur  de  2  mètres  ; 

La  deuxième,  dans  l'approfondissement  de  ses  bords,  de  façon  à 
donner  au  pied  du  talus  de  ses  berges  une  profondeur  constante 
de  0“i60  centimètres,  de  telle  sorte  que  ses  plages  malsaines,  recou¬ 
vertes  ordinairement  d’une  très  mince  épaisseur  d’eau,  disparaî¬ 
traient  et  seraient  remplacées  par  la  tranche  d’eau  préservatrice  que 
nous  proposons. 

L’emprise  dont  nous  parlons  aurait  pour  point  de  départ  le  pied 
du  talus  actuel,  elle  élargirait  le  pourtour  de  la  pièce  d’eau 
des  Suisses  de  2  mètres  et  augmenterait  le  volume  d’eau  de 
3,200  mètres  cubes.  Outre  ce  résultat,  cette  opération  permettrait 
de  raviver  les  berges  de  cette  pièce  d’eau  et  de  débarrasser  ses 
«bords  des  herbes  aquatiques  qui  les  encombrent  et  qui,  par  la  tem¬ 
pérature  élevée  de  l’été,  se  dessèchent  et  meurent. 

Ces  herbes,  en  se  décomposant,  forment  des  dépôts  infectieux  qui 
dégagent,  à  certaines  époques  de  l’année,  des  émanations  délétères. 

Cette  opération  permettrait  au  service  des  Eaux  de  prélever,  sans 
danger  pour  la  santé  publique,  une  tranche  d’eau  supérieure  de 
0'",20  à  celle  de  0'”,80  qu’on  peut  prélever  aujourd’hui,  soit  0“,50 
qui  éléverait  le  cube  utilisable  à  65,000  mètres  cubes,  au  lieu  de 
43,800  mètres  avec  l’évaluation  première. 

Bon  an,  mal  an,  les  sources  de  la  pièce  d’eau  des  Suisses  produi¬ 
sent  43,800  mètres  cubes,  qui  sont  une  perte  sèche  pour  la  ville,  si 
on  y  ajoute  les  91,250  mètres  des  sources  de  Colbert  également 
perdues,  on  arrive  au  chiffre  respectable  de  134,450  mètres  par 
année,  d’eau  utilisable. 

Revenons  au  service  intérieur  de  la  ville. 

Nous  pensons  que  pour  assurer  d’une  façon  i-égulière  le  service 
intérieur  de  Versailles  en  général  et  en  particulier  celui  des  établis¬ 
sements  militaires,  il  serait  indispensable  d’établir  dans  chaque 
caserne  un  réservoir  d’approvisionnement,  d’une  capacité  telle  qu’il 
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puisse  suffire  non  seulement  à  la  dépense  quotidienne,  mais  encore 
pour  une  période  d’au  moins  huit  jours  par  exemple,  afin  de  faire 
face  aux  exigences  de  ces  établissements  en  cas  d’incendie  ou  de 
réparations. 

Nous  pouvons  signaler  encore  une  amélioration  dans  Taménage- 
ment  des  eaux  de  la  ville,  qui  intéresse  particulièrement  les  hauteurs 
de  Clagny.  Ce  serait  la  mise  à  exécution  d’un  projet  que  nous  avons 
étudié  en  1879  (il  y  a  treize  ans),  qui  consiste  à  établir  sur  le  som¬ 
met  du  plateau  des  Deux-MoulinS,  à  la  cote  185,  et  sur  le  terrain 
domanial,  deux  réservoirs  en  tôle  d’une  capacité  de  200  mètres 
chacun,  leur  alimentation  serait  prise  dans  le  réservoir  de  Picardie 
près  duquel  on  installerait  dans  le  bâtiment  renfermant  les  anciens 
filtres,  le  moteur  à  vapeur  qui  servait  autrefois  à  élever  l’eau  de 
l’étang  de  Chalais  sur  les  terrasses  du  château  de  Meudon. 

Cette  installation  a  pour  but,  eu  augmentant  les  réserves  de  la 
ville,  d’apporter  une  amélioration  notable  dans  la  distribution  de 
cette  région  et  d’aider  au  développement  du  quartier  de  Clagny  et 
du  plateau  de  Jardy.  A  cause  de  leur  élévation,  ces  réservoirs  pour¬ 
raient  être  utilisés  eii  ville  partout  où  besoin  serait. 


RéseiDes  d'alimentation  de  la  ville.  —  Le  service  des  eaux  dis¬ 
pose  aujourd’hui,  pour  la  ville,  de  cinq  réservoirs  et  pour  les  parcs 
de  trois. 

Voici  leur  capacité  '. 


POUR  LA  VILLE. 


Le  réservoir  de  Picardie..'....  13,282» 
Les  réservoirs  de  Mootbauroo. .  115,783 
Les  réservoirs  de  Gobert .  45,227 

Totai .  174,242 


POUR  LES  PARCS. 


Le  réservoir  du  Châleau-d’Eau..  1,138» 

Le  réservoir  de  i'Aiie .  5,877 

Le  réservoir  de  Trèfle  à  Trianon.  11 ,614 

Total .  18,679 


En  temps  ordinaire,  l’approvisionnement  dans  les  conditions  où 
il  existe  aujourd’hui,  n’assure  le  service  que  pour  une  durée  de. 
19  jours  environ  ;  c'est  court,  trop  court,  comme  on  s’en  aperçoit 
par  les  grandes  sécheresses  ou  les  hivers  rigoureux,  aussi  avons- 
nous  toujours  pensé  à  mieux  utiliser  toutes  les  ressources  dont 
dispose  le  service  des  Eaux,  et  à  rechercher  toutes  les  améliorations 
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possibles;  nous  ne  doutons  pas  qu’on  en  trouve  d’autres,  mais 
pour  cela  il  faut  s’en  occuper. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  songé  à  utiliser  les  sources  de  la 
pièce  d’eau  des  Suisses,  la  forme  des  deux  rései-voirs  de  Montbauron, 
le  réservoir  de  Chèvreloup,  les  réservoirs  du  Château-d’Eau  et  de 
l’Aile;  à  créer  deux  réservoirs  à  la  Butte-des-Moulins. 

La  capacité  de  ces  nouvelles  réserves  serait  : 

mètres  cubes 


Les  deux  réservoirs  de  Montbauron .  IIS.OOO 

Le  réservoir  de  Chèvreloup .  42.000 

Le  réservoir  du  Château .  1.188 

Les  réservoirs  do  l’Aile .  S. 817 

‘  La  pièce  d’eau  dos  Suisses .  65.800 

Les  deux  réservoirs  de  la  Bnlte-des-Moulins .  400 

Total .  229.468 

En  l’additionnant  aux  réserves  actuelles .  192.921 

le  total  général  des  réserves  serait  de .  422.386 


qui  assurerait  l’alimentation  de  la  ville  pendant  42  jours,  au  lieu 
de  49  que  représente  l’état  actuel,  ce  qui  permettrait  de  supporter 
sans  dommage  les  arrêts  accidentels  du  service.  Comme  il  y  a  des 
précédents,  nous  ne  saurions  trop  insister. 

Conclusions.  —  L’infection  croissante  de  la  Seine,  les  danger 
qu'elle  peut  faire  courir  à  la  santé  publique,  oblige  à  rechercher 
les  moyens  d’alimenter  Versailles  en  laissant  de  côté  dès  qu’on  le 
pourra  toute  prise  d’eau  dans  ce  fleuve.  Aussi,  avons-nous  cherché 
à  améliorer  le  service  actuel,  en  augmentant  le  rendement  de  ses 
diverses  sources  et  de  ses  réserves,  ainsi  qus  la  qualité  de  ses  eaux. 
Il  nous  reste  à  résumer  les  diverses  indications  de  notre  travail. 

D’abord,  l’eau  puisée  actuellement  à  Marly  pourrait  être  amé¬ 
liorée  par  l’installation  d’un  ou  plusieurs  filtres  et  d’un  réservoir 
de  décantation  à  l’arrivée  de  ces  eaux  dans  l’enclos  des  réservoirs 
des  Deux-Portes. 

La  suppression  des  coquillages  dans  l’aqueduc  qui  va  de  ces  réser¬ 
voirs  à  Picardie,  l’aération  de  cet  aqueduc  amélioraient  encore  la 
qualité  des  eaux  qu’on  amène. 

Le  rendement  des  puits  de  Marly,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve, 
est  notablement  insuffisant.  Un  ou  plusieurs  puits  sur  la  rive  droite, 
omme  le  démontre  le  puits  du  Vésinet  qui  débite  4,000  mètres 
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cubes  par  jour,  donneraient  un  meilleur  résultat  ;  ou  mieux  encore 
on  pourrait  capter  les  deux  sources  situées  dans  l’île  contiguë  à  la 
machine  de  Marly,  qui  ont  été  aveuglées  lors  de  l’élargissement  de 
l’écluse  de  Bougival.  Leur  produit  constaté  était  de  800  mètres 
cubes  par  heure,  ou  12,000  mètres  cubes  par  jour  ! 

Un  des  réservoirs  des  Deux-Portes  pourrait  être  exclusivement 
affecté  au  service  des  eaux  de  sources  de  Marly,  une  conduite 
spéciale  dans  l’aqueduc  les  amènerait  à  Versailles. 

Le  service  des  eaux  blanches  d’étangs  et  de  ses  retenues,  est 
également  susceptible  d’améliorations  importantes: 

L’augmentation  par  1,800  hectares  pris  dans  la  forêt  de  Ram¬ 
bouillet,  des  surfaces  versantes  du  premier  étage  du  service  des 
eaux  blanches,  est  une  des  premières  ;  car  l’eau  qui  en  proviendrait 
et  qui  est  actuellement  perdue  est  adondante  et  de  qualité  supérieure. 

Les  vidanges  ou  rigoles  secondaires  déboisées,  principalement 
sur  le  canton  de  Saint-Hubert,  faciliteraient  l’écoulement  de  l’eau 
des  plaines  qu’elles  assainissent  et  augmenteraient  notablement  l’em¬ 
plissage  des  étangs. 

Un  atnénagement  nouveau  des  étangs  de  Saint-Hubert,  véritables 
sources  de  l’étage  supérieur,  faciliterait  avantageusement  leur  ré¬ 
gime.  Il  suffirait  d’installer  un  système  de  vannes  au  centre  de  chaque 
levée,  qui  intercepterait  leur  communication  et  favoriserait  le 
faucardage  des  joncs  et  litières  et  en  général  le  bon  entretien  de 
ces  réservoirs . 

Les  prises  d’eau  des  étangs  du  Perray,  de  Saint-Hubert,  du  Mesnil- 
Saint-Denis  et  de  Trappes,  devraient  être  relevées  de  façon  que  les 
eaux  distribuées  soient  toujours  prises  au-dessus  du  fond,  c’est-à- 
dire  soient  toujours  claires  et  décantées. 

On  pourrait  notablement  augmenter  le  cube  d’eau  des  retenues, 
qui  sont  les  réserves  de  nos  étangs.  Celle  des  Pluviettes,  celle 
Essarts,  pourraient  grossir  d’une  façon  importante  le  rendement 
des  eaux  de  l’étage  supérieur  à  son  origine. 

Partout  où  ils  existent,  il  faut  aveugler  les  trous  de  Renards, 
c’est-à-dire  les  perforations  du  fond  des  étangs,  par  lesquelles  se 
font  des  fuites.  C’est  très  important  surtout  dans  l’étang  de  Trappes. 

Au  départ  de  ce  dernier  étang,  au  pied  de  la  chaussée,  il  serait 
facile  d’installer  un  filtre  qui  rendrait  de  grands  services,  en  arrê¬ 
tant  tous  les  débris  flottants,  tels  que  paillis,  retailles  et  en  général 
toutes  les  matières  en  suspension  dans  nos  eaux  d’étangs. 


[.  M.  GA  VIN. 
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L’aération  des  aqueducs  de  Trappes  et  de  Saclay  améliorerait 
encore  la  qualité  de  ces  eaux. 

Si  les  réservoirs  de  Bois-d’Arcy  et  de  Bois-Robert,  dans  le  pre¬ 
mier  étage  du  service  des  eaux  blanches,  et  si  l’étang  de  Pré-Clos, 
dans  le  deuxième  étage,  étaient  utilisés  comme  autrefois,  les 
réserves  de  Versailles  seraient  accrues  de  toute  leur  capacité, 
c’est-à-dire  de  900,000  mètres  cubes  ;  aucune  raison  sérieuse  ne 
nous  paraît  s’opposer  à  cette  importante  amélioration. 

Au  N.  O.  de  Versailles,  dans  les  plaines  du  Trou-d’Enfer  et  de 
Bailly,  l’ancien  service  tombé  en  désuétude,  est  à  rétablir.  Des  son¬ 
dages  sont  nécessaires,  l’état  des  aqueducs  est  à  vérifier.  Les  Ï150  mè¬ 
tres  cubes  d’eau  de  sources,  perdues  dans  les  plaines  de  Roquen- 
court,  du  Chesnay  et  des  Fonds-Maréchaux  en  dépendent.  Un 
régime  nouveau  de  ce  côté,  serait  un  grand  bienfait  pour  la  région. 

Ce  qui  précède,  concerne  le  service  extérieur  de  la  ville. 

Pour  le  service  intérieur,  il  importerait  de  compléter  l’exécution 
du  plan  de  Vauban,  dans  lequel  on  utilise  la  forme  des  deux  ré¬ 
servoirs  de  Monlbauron  non  terminés,  ce  qui  augmenterait  de 
115,000  mètres  les  réserves  de  la  Ville. 

Si  ou  utilisait  encore,  comme  autrefois,  le  réservoir  de  Chèvre- 
loup  abandonné,  sa  réserve  serait  de  42,000  mètres  cubes  en 
plus.  Ainsi,  ces  deux  améliorations  qui  sont  relativement  peu  dis¬ 
pendieuses  à  réaliser,  augmenteraient  nos  réserves  de  157,000  mè¬ 
tres  cubes. 

Les  réservoirs  du  Chàteau-d'Eau  et  de  l’Aile  réunis  ont  une 
capacité  de  7,000  mètres.  Exclusivement  réservés  jusqu’à  ce  Jour 
au  jeu  des  eaux  du  parc,  ils  pourraient  être  reliés,  pour  les  cas 
d’urgence  extrêmes,  au  service  de  la  ville. 

Rien  n’est  à  négliger,  car,  outre  ses  50,000  habitants  à  desservir 
journellement,  Versailles  est  exposé  comme  camp  retranché,  à  sup¬ 
porter  des  charges  momentanées,  qu’il  faut  prévoir. 

Aussi  la  transformation  en  réservoir  de  la  pièce  d’eau  des  Suisses, 
l’augmentation  du  rendement  de  ses  sources,  par  le  drainage  de  son 
hémicycle  et  des  versants  qui  la  bordent,  surtout  du  coté  de  la 
plaine  du  Mail,  l’augmentation  de  sa  capacité  par  le  curage  et  le 
relèvement  de  ses  bords  sont  des  améliorations  destinées  à  rendre  de 
grands  services,  comme  ceux  qu’elle  a  déjà  rendus  pendant  la 
construction  de  la  machine  hydraulique  de  Marly. 

Enfin,  si  toutes  ces  améliorations  étaient  jugées  insuffisantes,  un 
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vaste  réservoir  au  nord  de  Versailles,  dans  la  plaine  de  Jardy,  sur 
le  point  le  plus  élevé  de  nos  coteaux  de  Versailles,  pourrait  recevoir 
les  eaux  de  nouveaux  puils  de  Marly  et  devenir  ainsi,  un  centre 
d’approvisionnement  aussi  important  qu’on  pourrait  le  désirer. 

Telles  sont  les  améliorations  principales  qu’il  nous  paraît  pos¬ 
sible  d’apporter  dans  le  service  des  eaux  qui  nous  alimente;  loin 
de  nous  la  prétention  de  croire  que  ce  sont  les  seules  ;  mais  en  pré¬ 
sence  de  la  situation  qui  nous  est  faite  par  l’infection  de  la  Seine, 
il  faut  agir  et  ne  rien  négliger. 


L’HOPITAL  FRANÇAIS  DE  SUEZ  EN  1889-1891  ', 

Par  M.  le  D'  LEGRAND. 

Les  questions  d’assistance  publique,  d’hospitalisation,  sont  ac¬ 
tuellement  à  l’ordre  du  jour,  et  dans  la  dernière  séance  de  la 
Société  de  médecine  publique,  vous  avez  entendu  un  très  remar¬ 
quable  rapport  de  M.  le  D"  Napias  sur  les  hôpitaux  de  nos  villes  de 
province. 

L’occasion  nous  semble  favorable  pour  vous  pi’ésenter  aujoui’- 
d’hui,  non  pas  un  rapport,  nous  n’avons  pas  qualité  pour  cela, 
mais  un  mémoire  avec  documents  statistiques  à  l’appui,  sur  un 
hôpital  français  à  l’étranger,  en  Orient,  sur  l'hôpital  français  de 
Su&s,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  le  médecin  depuis  la  fin  de  l’année 
1889.  Notre  but  est  d’attirer  l’attention  sur  un  établissement  qui  a 
été  négligé  trop  longtemps  et  qui  est  oublié  ou  ignoré.  L’hôpital  de 
Suez  est  pourtant  au  nombre  des  œuvres  qui  ont  pour  mission  de 
maintenir  la  bonne  réputation  du  nom  français  en  Orient,  en  Egypte 
surtout,  où  notre  influence  séculaire  est  en  lutte  avec  de  puissauts 
rivaux. 

Placé  au  bord  de  la  plus  grande  route  du  monde,  l’hôpital  de 
Suez  est  appelé  à  rendre  service  aux  malades  et  aux  blessés  de 
toutes  les  nations,  sûi's  d’y  trouver  le  même  accueil  que  nos  com¬ 
patriotes  même  ;  et  c’est  pour  nous  un  honneur  dont  nous  sentons 

1 .  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  do  médeciae  publique  et  d'bygicnc 
professionnelle,  dans  sa  séance  du  23  novembre  1892. 
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toute  l’importance,  d’être  chargé,  dans  un  établissement  français, 
d’un  service  d’assistance  publique  internationale. 

Depuis  trois  ans,  nous  nous  sommes  efforcé  de  mettre  l’hôpital  de 
Suez  en  état  de  répondre  aux  légitimes  exigences  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  l’hygiène  modernes.  Avec  peu  de  ressources, 
nous  avons  déjà  réalisé  divers  points  capitaux;  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire,  mais  nous  pouvons  déjà  montrer  avec  confiance 
quelques  bons  résultats. 

Nos  statistiques,  les  chiffres  que  vous  verrez  plus  loin,  donnent 
aux  réformes  entreprises  leur  meilleure  sanction  ;  nous  avons  eu  en 
1891  un  total  de  malades  qui  double  presque  la  moyenne  des  dix 
années  précédentes. 

Nous  avons  eu  aussi  le  témoignage  dont  nous  sommes  très  fiers, 
d’une  lettre  officielle  qu’a  bien  voulu  nous  adresser  personnellement 
au  mois  de  mars  1892,  le  doyen  des  officiers  anglais  en  station 
dans  la  mer  Rouge,  au  nom  des  lords  commissaires  de  l’amirauté 
et  de  l’amiral  commandant  à  Malte,  pour  les  soins  reçus  à  l’hôpital 
français  de  Suez  par  les  soldats  de  la  marine  royale  *. 

Avant  de  produire  nos  statistiques,  il  nous  paraît  intéressant  de 
rappeler  l’origine,  l’organisation  et  la  topographie  de  notre  hôpital, 
puis  de  montrer  les  réformes  qu’il  a  déjà  subies  et  ce  qu’il  reste  à 
faire. 

I.  —  Historique,  administration.  —  L’hôpital  français  de  Suez  a 
été  fondé  en  1865,  sur  l’initiative  de  MM.  F.  de  Lesseps,  Dussand, 
Mouchelet  bey,  directeurs  des  grands  travaux  qui  ont  transformé 
l’Isthme.  La  Compagnie  des  Messagerie  maritime  a  contribué  à  sa 
fondation.  La  marine  française  a  fourni  le  matériel. 

Le  khédive  Ismaïl  avait  concédé  gracieusement  le  terrain.  Le 
gouvernement  français  n’a  pas  fourni  de  fonds  de  première  mise, 
mais  l’hôpital  a  été  mis  officiellement  sous  sa  protection  le  jour  de 
l’inauguration  (15  août  1867).  Il  dépend  effectivement  dn  ministère 
des  affaires  étrangères.  Ce  département  sert  les  appointements 
et  indemnités  annuelles  du  personnel  médical,  et  MM.  les 

1.  Nous  nous  sommes  empressé  de  faire  hommage  de  cotte  lettre,  qui  con¬ 
tient  aussi  de  chaleureux  remerciements  pour  nos  sœurs  infirmières,  d’une 
part  à  M.  le  ministre  de  France  au  Caire,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  vice- 
consul  de  Suez  ;  d'autre  part  A  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  par  l'intermé¬ 
diaire  de  M.  le  Directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  publiques  A  Paris. 
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consuls  et  vice-consuls  qui  se  sont  succédé  à  Suez  ont  toujours  été 
à  la  fois  directeur  et  président  de  la  commission  administrative.  Les 
archives  de  l’hôpital  sont  conservées  au  vice-consulat  de  France. 

Actuellement  la  commission  administrative  est  eomposée  de  la 
façon  suivante  *  : 

Membres  de  droit. 

Le  vice-consul  de  France  à  Suez,  M.  Jalouzet^  président  de  la  com¬ 
mission  et  directeur  de  l’Iiôpital. 

Le  médecin  sanitaire  de  France,  D'  Legband,  médecin  de  l’hôpital. 

Membres  élus. 

MM.  Rastoul,  agent  des  Messageries  maritimes. 

CiiARTaEY  DE  MÉNÉTREüX,  agent  principal  de  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez. 

Maubebt,  chef  de  section  de  l'entretien  du  canal  de  Suez. 

Cépeck,  directeur  de  l’usine  des  eaux  (canal  de  Suez). 

Au  départ  ou  à  la  démission  de  l’un  des  membres  élus,  ceux  qu 
restent  lui  choisissent  un  successeur  parmi  les  membres  de  la 
colonie  française  de  Suez. 

Le  personnel  médical  comprend  un  médecin  et  quatre  sœurs 
infirmières;  l’une  des  sœurs  est  chargée,  sous  la  responsabilité  du 
médecin,  du  service  de  la  pharmacie.  La  sœur  supérieure  remplit 
les  fonctions  d’économe.  Les  sœurs  du  Bon  Pasteur  d’Angers,  bien 
connues  en  Egypte,  ont  été  attachées  en  1867  à  l’hôpital  français  de 
Suez,  par  le  Gouvernement  français  et  sur  la  demande  du  consul. 

En  1873,  la  communauté  du  Bon  Pasteur  a  fondé,  auprès  de 
l’hôpital,  un  orphelinat  qui  recueille  indistinctement  les  petites 
abandonnées  de  toutes  les  nations. Cette  institution  charitable  compte 
aujourd’hui  48  à  50  enfants  ;  elle  s’est  augmentée  d’une  école  très 
florissante  où  se  rendent,  à  titre  d’externes,  les  petites  filles  de  la  ville. 
L’orphelinat  et  l’école,  qui  rendent  de  très  réels  services,  en  parti¬ 
culier  à  la  propagation  de  notre  langue,  sont,  comme  toutes  les 
écoles  religieuses  en  Orient,  sous  la  protection  du  gouvernement 
français,  mais  leur  administration  est  distincte  de  l’hôpital. 

1.  C’est  pour  nous  un  devoir  de  remercier  publiquement  M.  le  Président 
et  nos  collègues  de  la  commission  administrative  qui  ont  bien  voulu  nous 
aider  dans  la  mesure  des  ressources  de  l’hOpital. 

REV.  d’HYG. 


XIV.  -  75 


1130  D-  LEGHAND.  ■ 

II.  —  SiTüATioK,  ASPECT  DE  l’hopital,  —  L’hôpital  a  été  bâti  en 
186S-1866,  sur  les  plans  de  M.  l’ingénieur  Aïvas,  dans  un  vaste 
terrain  placé  au  nord-ouest  de  la  ville,  sur  la  limite  du  désert  dont 
il  reçoit  l’air  pur. 

A  l’est,  il  est  longé  par  un  vaste  boulevard  où  passe  le  chemin  de 
fer  de  Suez  au  Caire.  Cette  ligne  se  prolonge  jusqu’au  port,  de  sorte 
que  les  malades  arrivant  des  navires  accomplissent  en  chemin  de 
fer  un  trajet  d’environ  dix  minutes  et  sont  descendus  directement 
à  la  porte  de  l’hôpital. 

A  l’ouest,  des  fenêtres  et  de  la  grande  vérandah  du  premier  étage, 
on  jouit  d’un  coup  d’œil  superbe  sur  la  rade  de  Suez  et  le  Djebel- 
Attaka;  mais,  au  premier  plan,  la  vue  est  contrariée  par  la  présence 
d’un  birket,  terrain  bas  et  fangeux,  encombré  de  croûtes  de  sel, 
sorte  de  marais  salant  naturel.  L’apparence  est  très  mauvaise,  mais 
la  présence  de  ce  birket  n’a  pas  eu,  jusqu’à  présent,  d’influence  no¬ 
cive  sur  le  voisinage.  Il  longe,  en  effet,  tout  le  côté  ouest  de  la 
ville,  celui  que  nous  habitons  nous-mêmes  ainsi  que  de  nombreux 
Européens.  Nous  n’y  avons  observé  aucun  cas  d’impaludisme  ;  les 
sœurs  n’en  ont  jamais  eu  depuis  vingt  ans,  ni  dans  la  communauté, 
ni  parmi  les  orphelines.  Mais  on  peut  être  certain  qu’il  se  formerait 
dans  ce  birket  un  foyer  des  plus  dangereux  si  jamais  on  y  amenait 
l’eau  douce  et  après  elle  la  végétation  sans  avoir,  au  préalable  comblé 
la  dépression  de  terrain  et  organisé  un  drainage  parfait  de  la  cuvette 
argileuse  qui  eu  constitue  la  couche  profonde  ;  œuvre  difficile,  car 
le  fond  de  cette  cuvette  est  au  niveau  des  basses  eaux  et  le  birket 
arrive  au, sud  jusqu’au  bord  de  la  mer*. 

Au  sud,  l’orphelinat  et  la  communauté  limitent  le  teri-ain  de  l’hô¬ 
pital  ;  la  distance  qui  sépare  les  corps  de  logis  est  considérable  ; 
aucune  contagion  n’est  à  redouter. 

L’hôpital  lui-même  se  compose  d’un  grand  bâtiment  isolé  de 
toutes  parts  au  milieu  d’un  vaste  jardin.  Il  mesure  23  mètres  de 
façade  et  15  mètres  de  profondeur,  avec  deux  étages  élevés  de 
5  mètres  chacun.  Le  toit  est  en  terrasse.  Les  murailles  bâties  en 
calcaire  sont  revêtues  d’un  crépissage  à  l’extérieur  et  blanchies  à  la 
chaux  à  l’intérieur  ;  elles  ont  70  centimètres  d’épaisseur.  Chacune 
des  grandes  façades  présente  douze  fenêtres  hautes  et  larges  ;  les 

1.  Nous  insistODs  sur  ce  point  d’autant  plus  que  le  gouvernement  égyp¬ 
tien  fait  étudier  divers  projets  ayant  en  vue  la  modification  de  ce  quartier. 
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côtés  en  ont  quatre.  Ces  fenêtres  sont  défendues  par  de  solides  per- 
siennes  contre  les  ardeurs  du  soleil.  Les  grandes  façades  regardent 
l’est  et  l’ouest;  l’hôpital  présente  ainsi  un  des  petits  côtés  aux  rayons 
de  midi. 

Aux  deux  étages,  les  chambres  et  les  salles  sont  placées  sur  deux 
rangs  parallèles  au  grand  axe  du  bâtiment,  et  disposées  de  chaque 
côté  d’un  large  couloir  central  dirigé  du  nord  au  sud  et  muni  de 
portes  à  ses  extrémités. 

Le  vent  du  nord  souffle  à  peu  près  constamment  ;  il  suffit  donc 
d’ouvrir  plus  ou  moins  les  portes  du  couloir  pour  obtenir  un  fort 
courant  d’air. 

Le  plafond  des  grandes  salles  communes  et  du  couloir  central  est 
en  outre  muni  d’une  large  ouverture  en  forme  d’auvent  ou  de  lucarne 
verticale  à  la  manière  arabe,  regardant  le  nord,  et  dans  laquelle  le 
vent  s’engouffre  comme  dans  les  manches  à  air  d’un  navire.  Ce  sys¬ 
tème  de  ventilation,  si  primitif  qu’il  soit,  répond  largement  aux  be¬ 
soins  de  la  maison  qui  est  fraîche  et  bien  aérée. 

Voici  maintenant  la  distribution  des  locaux  : 

1®  Au  rez-de-chaus^e  :  deux  salles  de  6  mètres  sur  5,  contenant 
chacune  4  lits  (médecine  et  petite  chirurgie),  la  cuisine,  la  phar¬ 
macie,  le  dortoir  des  sœurs  et  une  salle  de  garde,  deux  chambres 
séparées  (2'  classe),  le  cabinet  du  médecin; 

2“  Au  premier  étage  :  deux  grandes  salles  de  12  mètres  sur  6, 
affectées  l’une  à  la  médecine,  l’autre  à  la  chirurgie  et  contenant  cha¬ 
cune  9  lits,  4  chambres  séparées  (1”  et  2'  classes),  la  salle  d’opéra¬ 
tions  que  nous  avons  fait  aménager  en  1890  dans  une  chambre  de 
2*  classe. 

En  somme,  40  lits  dans  le  pavillon  principal,  en  comptant  six 
lits  supplémentaires  qu’on  peut  installer  sans  aucun  inconvénient. 
Nous  verrons  que  le  pavillon  des  contagieux  peut  contenir  12  lits  ; 
ce  qui  porte  à  52  le  nombre  total  des  places  dont  peut  disposer 
l’hôpital. 

Les  cabinets  d’aisance,  insuffisants  et  malpropres,  sont  placés  à 
l’extrémité  sud  de  chaque  étage,  dans  une  tourelle  carrée  qui  flanque 
le  bâtiment;  ils  devront  être  modifiés. 

L’hôpital  est  placé  au  milieu  d’un  vaste  jardin,  très  beau  en  lui- 
même,  admirable  et  unique  dans  ce  pays  désert  absolument  stérile. 
Les  acacias  lébak,  les  bananiers,  les  figuiers,  les  lauriers  roses,  les 
dattiers,  les  mimosas,  d’interminables  berceaux  de  vignes  très  pro- 
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ductives,  permettent  aux  convalescents  de  prendre  l’air  à  l’abri  du 
terrible  soleil.  Dans  ce  jardin  sont  placées  des  annexes  comprenant 
la  buanderie,  la  salle  des  morts  et  le  pavillon  d’isolement  pour  les 
contagieux,  de  création  récente  et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir. 

HI.  —  Ressources  de  l’hôpital.  Son  tarif.  —  Le  ministère  des 
affaires  étrangères  alloue  chaque  année  une  somme  de  six  mille 
francs’ pour  le  service  médical,  soit  quatre  mille  francs  d’appoin¬ 
tements  pour  quatre  sœurs  infirmières,  deux  mille  francs  d’in¬ 
demnités  pour  le  médecin.  La  Compagnie  de  Suez,  qui  est  proprié¬ 
taire  de  l’usine  des  eaux  a  le  bon  sentiment  de  ne  pas  prélever  de 
bénéfices  sur  une  œuvre  de  bienfaisanee  et  nous  fait  gracieusement 
remise  de  douze  cent  francs  par  an  sur  notre  fourniture  d’eau, 
laquelle  s’élève  à  quatorze  cents  francs  environ,  y  compris  l’ari-o- 
sage  du  Jardin. 

Le  gouvernement  égyptien  nous  accorde  la  franchise  douanière. 
Et  c’est  tout;  là  se  bornent  les  ressources  et  privilèges  de  l’hûpital; 
il  ne  possède  ni  rentes,  ni  généreuses  fondations  et,  pour  tout  le 
reste,  doit  se  suffire  à  lui-même. 

Il  est  donc  nécessairement  un  hôpital  où  l’on  paye,  et  peut  être 
désigné  très  exactement  sous  le  nom  de  Maison  de  Santé,  aux  per¬ 
sonnes  qui  ont  gardé  pour  Vhôpital  une  répulsion  que  rien  ne  doit 
plus  ou  ne  devrait  plus  justifier  de  nos  jours.  Tout  malade  doit 
payer,  lui-même,  ou  le  consulat,  ou  l’administration  dont  il  relève, 
-d’après  un  tarif  uniforme,  qui  règle  le  prix  de  la  journée  d’hospitalisa¬ 
tion.  Ce  tarif  déterminé  par  la  commission  administrative  a  pu  varier 
un  peu  suivant  les  phases  de  la  vie  sociale  à  Suez,  mais  il  reste 
malheureüsement  assez  élevé  dans  un  pays  où  la  vie  est  en  somme 
assez  chère  et  les  ressources  restreintes. 

Les  malades  sont  partagés  en  trois  classes  :  ceux  des  deux  pre¬ 
mières  classes  ont  droit  à  des  chambres  séparées  *  et  à  un  confor¬ 
table  plus  grand.  Le  tarif  des  trois  classes  est  actuellement  de 
cinq,  dix  et  quinze  francs.  Il  existe  un  seul  tarif  réduit;  c’est  en 
faveur  des  indigents  français  qui  sont  à  la  charge  du  consulat  de 
France. 


IV.  —  Prospérité  et  décadence.  — A  l’époque  des  grands  tra- 

- 1.  L’une  de  ces  chambres  est  affectée  aux  malades  du  sexe  féminin,  très 
peu  nombreux  dans  notre  clientèle  hospitalière. 
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vaux  el  pendant  toute  la  période  brillante  de  Suez,  l’hôpital  a  été  très 
prospère.  Les  chantiers  de  l’entreprise  du  canal,  ceux  de  la  maison 
Dussaud  qui  construisait  les  ports  et  les  môles,  les  ateliers  des  Mes¬ 
sageries  maritimes  et  d’autres  Compagnies  de  navigation  qui  avaient 
tête  de  ligne  à  Suez  avant  l’ouverture  du  canal,  plaçaient  à  l’hôpitat 
français  de  nombreux  malades  et  blessés  ouvriers. 

La  marine  françtiise  avait  un  dépôt  à  l’hôpital  pour  les  soldats 
de  Cochinchine;  un  sous-commissaire  de  la  marine  a  même  rempli 
quelque  temps  les  fonctions  d’économe.  A  la  môme  époque,  les 
voyageurs  affluaient  à  Suez,  qui  fut,  paraît-il,  une  ville  gaie;  on 
y  séjournait  plus  ou  moins  longtemps  en  attendant  la  correspon¬ 
dance  des  paquebots.  L’hôpital  était  là  pour  recueillir  les  malades. 

Les  temps  sont  changés,  les  grands  travaux  finis,  les  ouvriers 
partis,  les  ateliers  supprimés;  maintenant  on  transite.  Le  personnel 
est  réduit  au  nombre  nécessaire  pour  l’exploration  et  l’entre¬ 
tien. 

La  population  de  Suez  est  tombée  de  quarante  ou  cinquante 
mille  à  quinze  mille  sur  lesquels  on  compte  à  peine  trois  mille 
Européens.  Les  étrangers  ne  descendent  plus  à  Suez,  surtout  de¬ 
puis  que  la  lumière  électrique  permet  aux  navires  de  s’engager 
dans  le  canal  à  toute  heure  de  nuit. 

En  1887,  l’hôpital  devait  subir  une  nouvelle  perte;  la  Compagnie 
de  Suez  venait  de  construire  àlsmaïlia,  sa  capitale  administrative, 
un  hôpital  superbe.  Ceux  de  ses  employés  malades  ou  blessés,  qui, 
d’après  les  règlements  spéciaux,  ont  droit  à  l’hospitalisation  aux  frais 
de  la  Compagnie  durent  être  dirigés,  sauf  les  cas  d’urgence,  sur 
l’hôpit»!  Saint-Vincent*.  Il  est  certain  que  la  comparaison  n’était 
pas  soutenable.  Peu  à  peu  l’hôpilai  se  trouva  donc  abandonné  ; 
on  y  amenait  seulement  les  cas  d’urgence  absolue;  on  y  débarquait 
seulement  les  malades  que  la  contagion  rend  dangereux  ou  ceux 
qui  sans  risque  grave  n’auraient  pu  continuer  leur  voyage. 

La  décadence  de  la  ville  et  du  pays,  nous  l’avons  vu,  a  été  l’une 
des  causes  de  cette  déchéance,  mais  nous  en  trouverons  d’autres 
dans  le  paragraphe  suivant;  on  peut,  dès  à  présent  les  réunir  sous 
la  dénomination  de  négligence.  L’abandon  alla  jusqu’à  l’oubli; 
j’ai  rencontré  des  médecins  des  Messageries  maritimes  passant  à 

1.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  Compagnie  a  bien  voulu  depuis  six  mois 
revenir  sur  sa  décision  et  actuellement  ses  malades  de  la  section  de  Suez 
sont  soignés  k  l'hOpilal  français. 
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Suez  huit  ou  dix  fois  par  an  et  qui  croyaient  l’hôpital  fermé 
depuis  très  longtemps.  En  1890,  au  ministère  de  la  marine  à 
Paris,  on  fut  étonné  d’apprendre  que  le  gouvernement  français 
possédait  encore  un  hôpital  à  Suez.  De  fait,  nos  malades  de  la 
marine  sont  toujours  débarqués  k  l’hôpital  égyptien  de  Port-Saïd 
qui  en  compte  constamment  quelques-uns  parmi  ses  pensionnaires. 

A  Suez,  depuis  deux  ans,  nous  avons  eu  en  tout  six  soldats  de 
notre  marine  nationale  :  l’un  pour  une  fi-acture  de  jambe;  sur  les 
cinq  autres,  moribonds  débarqués  d’urgence  absolue,  trois  sont  morts 
de  diarrhée  de  Cochinchine  et  d'anémie  presque  aussitôt  après  leur 
entrée  à  l’hôpital,  deux  ont  pu  être  sauvés.  Par  contre,  pendant  la 
même  période,  nous  avons  reçu  soxante-dix  malades  de  la  marine 
anglaise. 

V.  — État  de  l’hôpital  en  1889.  —  Négligé  et  oublié,  on  peut 
dire  que  l’hôpital  français  de  Suez  marchait  par  la  force  de  l’habi¬ 
tude  et  par  sa  nécessité  même;  il  fallait  bien,  en  effet,  placer 
quelque  part  les  cas  urgents  débarqués  des  navires,  les  blessés,  les 
contagieux,  les  pauvres  soignés  aux  frais  des  consulats  des  diverses 
nations.  Suez  possède  bien,  il  est  vrai,  un  hôpital  du  gouvernement 
égyptien,  mais  cet  établissement  est  organisé  seulement  à  l’arabe 
et  aucun  Européen  n’aurait  pu  et  ne  pourrait  s’en  contenter. 

On  continuait  donc  à  préférer  l’hôpital  français.  On  y  trouvait 
en  effet  cette  propreté  superficielle  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
la  propreté  chirurgicale,  ni  même  avec  l’hygiène  rigoureuse,  cette 
propreté  qui  en  impose  à  tant  de  gens,  visiteurs  officieux  ou  offi¬ 
ciels,  même  à  beaucoup  d’administrateurs,  qui,  selon  la  remarque 
de  M.  l’inspecteur  Napias  dans  son  récent  rapport,  ne  sont  pas 
toujours  des  techniciens  du  régime  hospitalier.  Le  linge,  très 
vieux  et  très  blanc,  était  bien  rangé  dans  les  armoires,  les 
flacons  bien  étiquetés,  les  planchers  immaculés;  les  couloirs  balayés 
à  grand  fracas  étaient  propres  et  solennels  comme  un  cloître.  Le 
jardin  surtout,  où  s’arrêtent  si  volontiers  dans  ce  pays  les  yeux 
du  visiteur,  était  absolument  irréprochable. 

Il  est  incontestable,  et  je  le  confesse,  que  les  sœurs  infirmières, 
attachées  à  l’hôpital  depuis,  quinze  et  même  vingt  ans,  faisaient 
leur  devoir  tel  qu’elles  le  croyaient  devoir  faire;  mais  conscience 
n’est  pas  science  dans  ce  siècle  de  l’antisepsie! 

Sous  ces  belles  apparences  se  dissimulaient  donc  plus  ou  moins 
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des  vices  capitaux.  Les  malades  de  médecine  et  ceux  de  chi¬ 
rurgie  étaient  couchés  dans  les  mêmes  salles.  L’antisepsie  n’était 
connue  que  par  l’odeur  d’un  phénol  brunâtre  et  spécialisé  que 
l’on  répandait  à  terre  de  temps  en  temps  ‘pour  purifier  Vair. 
Le  cérat  et  la  charpie  faite  en  commun  par  les  petites  orphelines 
à  la  récréation,  étaient  seuls  connus  pour  les  pansements  et  cé¬ 
daient  modestement  la  place  au  doux  cataplasme  quand  survenait 
fatalement  l’inflammation  impitoyable.  Faut-il  le  dire?  Le  jour  de 
ma  première  amputation,  on  alla  chercher  la  table  d’opérations 
à  la  cuisine;  elle  portait  sur  ses  bords  les  profondes  et  multiples 
entailles  du  hachoir  culinaire  ! 

Comme  instruments,  l’hôpital  ne  possédait  qu’une  ancienne 
boîte  réglementaire  de  la  marine,  assez  neuve,  il  est  vrai,  tant  elle 
avait  peu  servi.  Et  dans  quel  état  se  trouvait  la  vieille  seringue  en 
étain  noire  et  bosselé,  qui  servait  moins  à  laver  qu'à  mnoculer 
les  plaies  profondes.  Et  l’éponge  (éponge  au  singulier)  pour  panser 
à  l’eau  tiède  les  plaies  superficielles  !  Les  résultats  sont  faciles  à 
déduire;  les  opérations  ne  réussissaient  jamais  à  cause  du  climat; 
la  gangrène  des  pays,  chauds  se  mettant  aux  plaies,  l’issue  fatale 
était  inévitable.  Et  l’on  avait  bien  fait,  vraiment,  de  réléguer  la 
table  d’opérations  à  la  cuisine. 

La  pharmacie  dut  être  renouvelée  presque  complètement  ;  tous 
les  médicaments  antiseptiques,  beaucoup  d’instruments  y  compris 
le  drain  de  caoutchouc,  inconnu  à  Suez,  et  la  pince  hémostatique 
étaient  à  acquérir. 

On  se  plaignait  de  la  nourriture,  de  la  surveillance  le  jour  et  la 
nuit,  de  la  propreté  du  linge  trop  rarement  renouvelé.  L’eau  po¬ 
table  était  trouble,  souvent  même  pas  filtrée,  même  avec  le  zir  des 
Arabes  qui  est  très  insuffisant.  L’hôpital  possédait  une  seule  bai¬ 
gnoire!  Tout  était  à  réformer,  à  remplacer,  à  acquérir.  Pour 
comble  de  malheur,  les  finances  étaient  épuisées;  l’hôpital  possé¬ 
dait  bien  environ  vingt-cinq  mille  francs.  Mais  ces  fonds  venaient 
d’être  attribués  à  la  construction  d’une  fort  jolie  chapelle,  décidée 
depuis  longtemps  à  ce  qu’il  paraît,  et  que  nous  avons  vu  achever 
au  commencement  de  1890! 

VI.  —  Rékormes  commencées  en  1890.  —  §  1".  Éducation  du 
personnel  secondaire.  —  Eu  médecine,  la  manière  d’appliquer  et 
d’administrer  les  remèdes  prescrits,  l’hygiène  rigoureuse  des  salles 
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en  chirurgie  surtout,  la  préparation  des  instruments  et  des  panse¬ 
ments,  la  propreté  aseptique  des  aides  ont  une  importance  fonda¬ 
mentale.  Si  l’on  néglige  l’une  quelconque  de  ces  conditions,  on  sait 
à  quels  mécomptes  s’expose  le  médecin  le  plus  clairvoyant,  le 
chirurgien  le  plus  fort  en  anatomie  et  l’opérateur  le  plus  virtuose. 
Les  progrès  merveilleux  de  la  chirurgie  qui  font  l’admiration  un 
peu  naïve  des  gens  du  monde,  n’ont  pas  d’autre  hase  que  la  pro¬ 
preté,  que  nous  appelons,  nous,  l’aseptie,  et  qui  rentre  dans  l’hy¬ 
giène.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  des  vérités  aujour¬ 
d’hui  démontrées. 

Un  de  nos  premiers  soins  a  donc  été  de  changer  les  méthodes  et 
surtout  les  habitudes  de  notre  personnel  secondaire  en  médecine 
et  en  chirurgie,  de  lui  faire  voir  que  la  responsabilité  des  aides  est 
presque  aussi  grande  que  celle  de  l’opérateur. 

J’ai  rais  entre  ses  mains  le  Manuel  de  l'infirmière,  les  leçons 
de  l’École  de  la  Salpétrière,  de  M.  le  D--  Bourneville,  qui  est  notre 
collègue  i-especté  dans  cette  Société.  Puis  le  Manuel  du  brancar¬ 
dier  en  usage  dans  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires; 
le  Manuel  d’assistance  aux  opérations  de  notre  ami  P.  Thiéry.  Le 
résultat  de  ces  lectures  si  nouvelles,  accompagnées  d’explications 
orales  et  de  véritables  démonstrations  de  choses  a  été  satisfaisant. 
Nous  n’avons  pas  encore  la  perfection;  mais  il  a  été  possible 
d’inaugurer  la  méthode  antiseptique  et  même  la  méthode  aseptique 
dans  notre  hôpital. 

Quelques  bons  résultants  aidant,  nous  croyons  même  être  arrivé 
à  modifier,  sensiblement  non  seulement  les  habitudes,  mais  aussi  les 
idées,  médicales  s’entend,  de  nos  bonnes  sœurs  de  Suez.  Elles  ont 
fait  preuve  d’une  grande  bonne  volonté  ;  je  leur  en  suis  très  recon¬ 
naissant.  Des  locaux  séparés  sont  assignés  maintenant  aux  malades 
de  médecine  et  à  ceux  de  chirurgie,  et  le  pavillon  des  contagieux 
possède,  quand  il  renferme  des  malades,  un  personnel  spécial. 

I  2.  Salle  d’opérations.  —  La  création  d’une  salle  d’opérations 
était  absolument  nécessaire;  nous  avons  pu  la  réaliser  dans  de 
bonnes  conditions  et  moyennant  une  somme  proportionnée  à  nos 
faibles  ressources.  L’une  des  chambres  de  2“  classe,  éclairée  par 
deux  grandes  fenêtres  donnant  au  nord-est  a  été  choisie  dans  ce  but. 

Sous  la  direction  toute  gracieuse  de  M.  Desgrands,  ingénieur  de 
la  Compagnie  dé  Suez,  les  murs  et  le  plafond  à  poutrelles  jadis  badi- 
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geonnésà  la  chaux,  ont  été  nivelés,  recouverts  d’un  enduit  lisse  et 
d’une  solide  couche  de  peinture  k  l’huile;  tous  les  angles  ont  été 
arrondis.  Le  carrelage  calcaire  devenu  anfractueux  par  l’usure  a  été 
remplacé  par  un  sol  de  ciment,  incliné  légèrement  de  manière  k 
laisser  aux  liquides  un  libre  écoulement  par  une  rigole  communi¬ 
quant  avec  l’extérieur.  Cette  disposition  permet  de  laver  toute  la 
salle,  plafond,  sol  et  parois,  avant  et  après  chaque  opération  au 
moyen  d’une  simple  pompe  de  jardin  qui  projette  une  pluie  d’eau 
bouillie  et  phéniquée.  Cette  pluie  abat  en  môme  temps  les  pous¬ 
sières  atmosphériques.  Je  me  sers  cependant  du  spray  pour  faire 
des  pulvérisations  préopératoires,  lorsqu’il  y  a  indication  d’opérer 
dans  une  atmosphère  humide,  car  l’air  de  Suez  est  pendant  le 
jour  extrêmement  sec. 

Le  mobilier  se  compose  d’une  table  d’opérations,  d’un  petit  buffet 
k  pansements,  de  deux  petites  tables  mobiles  et  d’un  support  en 
bois  muni  de  clous  k  diverses  hauteurs  pour  accrocher  tes  seaux  k 
irrigations  antiseptiques.  Tous  ces  objets  sont  construits  de  façon 
k  présenter  des  surfaces  lisses,  sans  rainures,  et  sont  peints  k 
l’huile  en  jaune  hrun.’'^On  les  lave  k  grande  eau  avec  la  pompe,  en 
même  temps  que  la  salle  avant  et  après  les  opérations.  La  table  a 
été  faite  en  bois  de  sapin  par  un  menuisier  arabe  sur  mes  indica¬ 
tions  ;  elle  présente  des  bras  articulés  et  k  coulisses,  des  plans 
inclinés  mobiles  permettant  d’y  placer  les  malades  dans  les  di¬ 
verses  positions  opératoires.  Deux  des  pieds  sont  munis  de  solides 
roulettes  en  chêne;  k  l’autre  extrémité  se  trouvent  deux  petits 
brancards  k  coulisse  :  la  table  se  transforme  donc  en  lit  roulant 
après  l’opération. 

L’ensemble  de  cet -aménagement,  salle  et  mobilier,  qui  nous 
permet  d’opérer  dans  de  bonnes  conditions,  a  coûté  moins  de 
800  francs. 

§  3.  Pavillon  d'isolement  pour  les  contagieux.  —  Jusqu’en  1890 
les  maladies  contagieuses  étaient  soignées  dans  l’hôpital  même. 
La  variole  est  fréquente  en  Égypte  où  elle  revêt  souvent  des  allures 
graves.  La  rougeole  et  la  diphtérie  (le  vieux  mal  égyptiens  ou  sy¬ 
riaque)  ne  sont  pas  rares.  Nous  n’avons  vu  de  scarlatine  que  quel¬ 
ques  cas  débarqués  des  transports  anglais  qui  mettent  les  nsalades 
atteints  de  fièvres  éruptives  dans  une  quarantaine  des  plus  rigou¬ 
reuses.  Bien  des  fois  aussi  des  malades  atteints  de  variole  ou  de 
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rougeole  nous  ont  été  débarqués.  Ces  maladies,  évoluant  sur  des 
sujets  fatigués  par  le  voyage,  contractées  en  Chine,  aux  Indes  ou 
à  Aden,  où  elles  sont  très  virulentes,  se  présentent  souvent  sous 
des  formes  graves. 

L’isolement  était  nécessaire.  En  1888,  M.  Labosse,  vice-consul, 
obtint  du  ministère  une  somme  de  7,000  francs  pour  la  création 
d’un  pavillon  d’isolement.  La  construction  de  la  nouvelle  cha¬ 
pelle,  en  laissant  libre  un  assez  vaste  pavillon  qui  servait  primi¬ 
tivement  d’oratoire  et  de  logis  à  la  communauté,  a  fourni  un  local 
défectueux,  il  est  vrai,  que  quelques  travaux  d’aménagement  ont 
transformé  en  pavillon  d’isolement.  Ce  pavillon  fonctionne  depuis 
le  commencement  de  1890.  Il  peut  contenir  au  moins  12  malades 
répartis  dans  4  ou  S  pièces  de  grandeurs  différentes  et  ne  communi¬ 
quant  pas  directement  entre  elles.  Quelques  malades  peuvent  être 
complètement  isolés;  d’autres  soignés  en  commun  dans  lapins 
grande  pièce  qui  peut  contenir  six  lits.  Cette  disposition,  commode 
en  apparence,  deviendrait  dangereuse  dans  le  cas  où  l’on  aurait  à 
isoler  en  même  temps  des  malades  atteints  de  contages  différents. 

Le  pavillon  n’est  pas  à  l’abri  d’autres  critiques.  Construit  en 
rez-de-chaussée,  il  est  sur  un  terrain  mal  préparé,  est  humide  et 
froid  en  hiver.  Les  murs  sont  mal  construits,  couverts  d’efflo¬ 
rescences  salines  qui  ont  boursoufflé  et  craquelé  les  enduits,  de 
sorte  que  la  surface  est  très  rugueuse,  difficile  à  désinfecter, 
toutes  conditions  très  défavorables,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  pa¬ 
villon  de  maladies  contagieuses.  Le  reproche  le  plus  grave  est  cer¬ 
tainement  le  suivant  :  Le  pavillon  d’isolement  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  éloigné  du  bâtiment  principal;  moins  de  dix  mètres  l’en  sépa¬ 
rent. 

De  plus,  il  est  situé  au  nord  de  ce  bâtiment.  Le  vent  du  nord 
presque  constant  à  Suez,  après  avoir  traversé  lepavillon  d’isolement, 
arrive  dans  le  jardin,  qui  sert  de  eour  d’honneur  et  va  frapper  la 
façade  principale,  là  précisément  où  se  trouve  la  grande  porte 
et  des  bancs  où  vont  s’asseoir  les  convalescents  et  les  visiteurs. 
Nous  avons  eu  le  regret  de  voir  un  soldat  anglais  soigné  dans 
l’hôpital  pour  une  fièvre  typhoïde  légère,  contracter  dans  ces  condi¬ 
tions  une  variole  mortelle  ;  son  lit  était  placé  près  d’une  fenêtre  de 
la  façade  principale. 

Le  pavillon  d’isolement  actuel  doit  donc  être  désaffecté  et  trans¬ 
porté  en  arrière  de  l’hôpital,  au  fond  du  jardin,  au  nord-ouest. 


1139 


HOPITAL  FRANÇAIS  DE  SUEZ. 

L’isolement  sera  d’au  moins  23  mètres  et  le  vent  du  nord  après 
l’avoir  dépassé  ira  se  perdre  dans  le  désert.  Le  placer  au  sud  à 
l’autre  extrémité  du  jardin  serait  excellent  pour  l’hôpital,  mais 
dangereux  pour  l'orphelinat.  Dans  l’une  de  ses  dernières  séances 
la  commission  administrative  s’est  rendue  à  ces  raisons  et  la  cons¬ 
truction  d’un  nouveau  pavillon  d’isolement,  bâti  suivant  les  rè¬ 
gles  de  l’hygiène  moderne,  a  été  décidée  en  principe;  l’exécution 
aura  lieu  cette  année. 

§  4.  Eau  potable.  —  Il  est  absolument  nécessaire  de  fournir  aux 
malades  de  l’eau  d’excellente  qualité.  L’eau  qui  alimente  toute  la 
ville  de  Suez,  est  amenée  par  un  canal,  dit  canal  d’eau  douce,  qui 
l’amène  du  Nil  en  passant  par  Zagazig,  Tell-el-Kebir  et  Ismaïlia, 
D’après  un  dicton  local,  l’eau  du  Nil  est  la  meilleure  du  monde. 

Sans  vouloir  contredire  une  tradition  qui  doit  dater  d’une  anti¬ 
quité  vénérable,  je  me  bornerai,  sans  faire  injure  au  Père  de 
l’Égypte,  à  distinguer  l’eau  puisée  dans  le  Nil  en  amont  du  Caire, 
et  celle  qui  nous  arrive  de  la  basse  Égypte  par  des  canaux  de  déri¬ 
vation  de  troisième  ou  c^uatrième  ordre  qui  parcourent  des  centaines 
de  kilomètres  avec  un  courant  très  faible,  traversent  des  marais, 
des  villes  et  des  villages  arabes  où  l’on  pratique  une  hygiène  aussi 
rituelle  que  désastreuse.  Cette  eau  est  verte  et  trouble;  chargée  de 
limon  et  de  matières  organiques,  elle  a  souvent  une  odeur  pro¬ 
noncée  de  marécage.  La  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie,  l’héma¬ 
turie  d’Égypte,  etc.,  maladies  imputables  aux  eaux  malsaines, 
sont  très  fréquentes  â  Suez. 

Nous  avons  vu  au  moins  une  fois  un  convalescent  contracter  la 
dysenterie  pendant  sonséjo  ir  même  à  l’hôpital. 

L’acquisition  d’un  grand  filtre  Pasteur  à  quatorze  bougies,  bran¬ 
ché  sur  la  conduite  d’eau  de  la  ville,  nous  a  permis  de  fournir  de 
l’eau  parfaitement  pure  non  seulement  à  l’hôpital  et  à  son  person¬ 
nel,  mais  encore  à  l’orphelinat,  à  la  communauté;  et  l’on  vient 
même  du  voisinage  demander  une  cardife  d’eau  de  l’hôpital  K  Le 
filtre  Pasteur  a  cependant  l’inconvénient  de  ne  pas  enlever  l’odeur 
marécageuse  et  de  ne  pas  rafraîchir  l’eau.  Pour  résoudre  ce 
double  problème,  nous  recevons  l’eau  qui  s’échappe  des  bougies 
dans  un  filtre  arabe  ou  zir,  sorte  de  grande  jarre  en  terre  poreuse 

1.  Nous  avoQs  vu  avec  satisfaction  l’Ecole  des  Pères  de  Terre-Sainte  et 
plusieurs  particuliers  installer  chez  eux  le  filtre  Pasteur. 
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qui  fonctionne  à  la  façon  d’une  gargoulette  ou  d’une  alcarazas 
gigantesque  grâce  à  un  courant  d’air  soigneusement  ménagé.  On 
met  flotter  dans  ce  récipient  de  simples  morceaux  de  charbon  dé 
bois,  et  l’eau  de  l’hôpital  est  â  présent  parfaite. 

VU.  —  Résultats  obtenus.  Statistiques.  —  Nous  avons  montré 
l’état  de  l’hôpital  avant  1889  et  les  modifications  qui  ont  pu  avec 
des  ressources  restreintes  y  être  apportées  depuis  cette  époque. 
Nous  sommes  loin  de  la  perfection,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu¬ 
ler,  et  nous  trouverons  encore  des  détails  de  fonctionnement  à  cor¬ 
riger  et  des  objets  matériels  à  acquérir.  Nous  sommes  heureux 
toutefois  d’avoir  obtenu  dès  à  présent  de  sérieux  résultats,  de  ces 
résultats  que  l’on  peut  exprimer  par  des  chiffres. 

Le  meilleur  moyen  de  les  apprécier,  c’est  de  comparer  les  statis¬ 
tiques  de  l’hôpital  dans  les  dix  dernières  années  avec  les  nôtres  en 
1890  et  1891. 

Nous  laisserons  de  côté  les  anciennes  statistiques  de  1865  à  1880, 
parce  que,  ainsi  que  nous  l’avons  montré,  les  conditions  de  la  vie 
sociale  à  Suez  ont  été  complètement  modifiées  depuis  l’époque  des 
grands  travaux,  successivement  par  l’ouverture  du  canal,  par  le 
départ  des  Compagnies  de  construction,  par  l’application  même  de 
la  lumière  électrique  au  transit  (1888)  qui  permet  aux  navires  d’en¬ 
trer  dans  le  canal  sans  s’arrêter  à  Suez.  La  vie  se  trouve  réduite  au 
minimum. 

Pour  bien  juger  nous  devons  donc  comparer  des  données  recueil¬ 
lies  dans  les  mêmes  conditions.  Nous  trouvons  donc  pour  le  nombre 
total  des  'malades  entrés  à  l’hôpital  chaque  année  : 


1880 . .  76 


soit  une  moyenne  de  95  malades  par  an.  Les  nombres  ont  été 
d’autre  part  : 


1891 


lOü 

na 
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Le  nombre  des  hospitalisés  a  donc  notablement  augmenté  et  en 
1891  il  à  été  presque  le  double  de  la  moyenne  des  dix  dernières 
années. 

Détail  des  statistiques.  —  Étudions  maintenant  les  divers  élé¬ 
ments  de  nos  statistiques  de  1890  et  1891  ;  nous  y  trouverons  des 
notions  intéressantes  à  plusieurs  titres  :  la  proportion  des  diffé¬ 
rentes  nationalités,  la  proportion  des  cas  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie;  la  nomenclature  de  ces  cas,  intéressante  pour  la  nosographie 
de  Suez  ;  les  différentes  opérations  que  nous  avons  pratiquées  et  la 
mortalité  générale  ou  spéciale. 


§  1.  Nationalités.  —  L’hôpital  a  reçu  en  1890  sur  un  total  de 
105  malades  : 

Français .  16  (1  pour  la  marine  de  guerre). 

Anglais .  28  (18  —  —  ). 

•  Italiens .  27  (2  —  —  ). 

Grecs .  17 

Arabes .  9 

Allemands . .  4 

Autrichiens .  4 

En  1891,  sur  un  total  de  170  malades,  nous  trouvons  : 

Français .  21  (5  pour  la  marine  de  guerre). 

Anglais . 72  (30  —  -  ). 

Italiens .  24 

Autrichiens .  18 

Grecs .  17 

Arabes .  11 

Russes .  2 

Belges . 2 

Hollandais .  2 

Altemahds .  2 

Chinois . 1 

§  2.  Section  de  médecine.  —  Il  est  impossible,  sans  être  fasti¬ 


dieux,  d’énumérer,  même  en  les  classant,  les  190  fiches  qui  compo¬ 
sent  la  nomenclature  variée  de  nôtre  statistique  médicale  pour  les 
deux  années,  à  savoir  :  72  malades  pour  1890  et  111  pour  1891. 

Nous  préférons  attirer  l’attention  sur  quelques  groupes  les  plus 
intéressants  par  le  nombre  ou  par  la  nature  de  la  maladie,  ou  par 
la  méthode  de  traitement  que  nous  avons  adoptée. 
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A.  more  typhoïde  :  60  cas,  11  en  1890,  49  en  1891.  —  Bien  qu’elle 
soit  une  et  reconnaissable  da.ns  ses  grands  traits  caractéristiques,  la 
fièvre  typhoïde  s’est  présentée  sous  des  formes  différenles  ;  la  prove¬ 
nance  du  malade  avait  une  relation  certaine  avec  la  forme. 

La  maladie  contractée  i  Suez,  où  elle  est  endémo-épidémique  (nous 
en  avons  soigné  au  moins  autant  en  ville  qu’à  l’hépital),  est  souvent 
grave  dans  ses  allures  (formes  hyperthermique,  ataxique  et  putride). 
Elle  est  particularisée  souvent,  pour  ne  pas  dire  dans  la  plupart  des 
cas,  par  une  tendance  à  la  constipation  opiniâtre  et  par  une  très  longue 
durée  du  plateau  de  la  période  fébrile.  Par  contre,  la  défervescence  est 
rapide,  quelquefois  brusque  ou  irrégulière  à  grandes  oscillations .  La 
mortalité  atteint  presque  10  p.  100. 

Les  malades  débarqués  des  paquebots  venant  d’Europe  ont  présenté 
les  caractères  de  la  maladie  telle  que  nous  la  connaissons  à  Paris. 

La  frégate  anglaise  Boadicca,  qui  a  subi  une  véritable  épidémie  de 
bord,  nous  a  débarqué  40  matelots  venant  de  Malte.  Sur  le  nombre,  10 
étaient  suspects,  atteints  d’embarras  gastrique  plus  ou  moins  fébrile  qui 
céda  rapidement.  Les  30  autres  étaient  atteints  de  fièvre  continue  ;  12 
ont  présenté  des  formes  très  graves  avec  escbarres  et  complications  tar¬ 
dives.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  n’en  pas  perdre  un  seul,  sauf 
un  malheureux  déjà  convalescent,  qui  a  contracté  une  variole  mortelle 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut.  Une  grande  lenteur  d’évolution, 
une  ténacité  extraordinaire  de  la  fièvre,  une  rechute  pour  un  grand 
nombre,  tels  ont  été  les  caractères  principaux  de  cette  épidémie.  A  la 
fin  des  courbes,  dans  la  moitié  des  cas,  après  un  plateau  de  fièvre  con¬ 
tinue  sans  oscillations  appréciables,  on  remarque  une  période  de 
C,  10. et  12  jours  de  grandes  oscillations  semblables  à  celles  de  la  fièvre 
hectique,  variant  entre  38,  39  1/2  ou  40  degrés  centigrades  et  pourtant 
aucun  de  ces  cas  n’a  eu  de  suppurations  tardives.  Cette  fièvre  était  ab¬ 
solument  rebelle  à  la  quinine. 

Dans  la  période  de  convalescence,  le  moindre  écart  de  régime  amenait 
une  rechute  souvent  plus  grave  que  la  maladie  même. 

Comme  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  en  général,  je  n'ai  employé 
aucune  méthode  exclusive  ou  systématique.  Je  me  suis  conformé  aux 
indications,  cherchant  surtout  à  ne  pas  nuire  et  veillant  à  l'alimentation 
du  malade.  Les  bains  froids  et  plutôt  les  lotions  et  le  drap  mouillé 
m’ont  donné  de  bons  résultats  ;  ce  serait  certainement,  dans  ce  climat 
chaud,  la  méthode  de  choix  s'il  devait  y  en  avoir  une  exclusive. 

La  mortalité  pour  la  fièvre  typhoïde  pendant  les  deux  années,  â  l’hô- 
pitàl,  a  été  de  5  décès  pour  60  cas  ;  en  ville,  elle  a  été  supérieure  à  ce 
chiffre.  Nos  décès  relèvent  des  causes  suivantes  :  1  perforation,  1  hé¬ 
morragie  intestinale  foudroyante,  2  par  hyperthermie  et  ataxie,  1  par 
complications  cardio-pulmonaires  chez  un  jeune  garçon  atteint  de  ma¬ 
ladie  de  cœur  ancienne. 

B.  Dytenterié,  H  cas.  —  La  dysenterie  est  endémique  à  Suez.  Nous 
en  avons  soigné -^.d'aulres  cas  assez  nombreux  en  ville.  La  méthode  de 
l’antisepsie  intestinale  nous  a  donné  d’excellents  résultats.  Nous  l’avons 
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pratiquée  au  moyen  du  naphtol  p  et  du  salicylate  de  bismuth  administrés 
à  la  fois  par  la  bouche  et  en  lavements  pénétrant  aussi  loin  que  possible 
réalisant  à  peu  près  le  lavage  antiseptique  du  gros  intestin.  ’ 

Comme  régime,  nous  nous  contentons  d’interdire  absolument  tous  les 
aliments  farineux  et  les  fruits ,  mais  les  malades  mangeaient,  selon  leur 
appétit,  de  la  viande  rôtie,  des  œufs  et  du  lait. 

Tous  nos  malades  de  Suez,  même  deux  soldats  venant  de  Souakim  et 
de  Massawab,  un  Anglais  et  un  Italien,  avec  une  dysenterie  déjà  an¬ 
cienne  et  un  état  général  grave,  ont  complètement  guéri  en  moins  d’un 
mois,  et  d’une  façon  durable.  Mais  de  cinq  soldats  français  venant  de 
Tlndo-Chine,  atteints  de  diarrhées  rebelles  et  d’anémie  profonde  deux 
seulement  ont  pu  être  sauvés.  On  avait  débarqué  ces  malheureux  lors¬ 
qu’ils  étaient  déjà  véritablement  dans  l’état  de  gâtisme  ;  les  trois  pre¬ 
miers  se  sont  éteints  un,  quatre  et  dix  jours  après  leur  entrée  à  l’hô¬ 
pital. 

C.  Variole  :  10  cas.  —  Elle  est  ordinairement  grave,  surtout  chez  les 
individus  arrivant  des  ports  de  la  mer  Rouge.  A  Suez,  nous  avons  eu 
en  1892  une  épidémie  très  étendue.  A  l’hôpital  nous  avons  compté 
2  décès. 

D.  —  Les  maladies  que  nous  relevons  le  plus  souvent  ensuite  sont  : 

L'impaludisme  qui  e^  fréquent,  les  conjonctivites  granuleuses,  les 

pneumonies  franches, 'les  congestions  pulmonaires  ;  Yinfluenm  nous  a 
visité  deux  fois,  en  1890  et  en  1892.  Quelques  cas  de  rougeole  et  de 
scarlatine  nous  ont  été  débarqués  des  navires.  La  diphtérie,  fréquente 
dans  la  Basse-Egypte,  est  rare  à  Suez  ;  nous  n’en  avons  observé  en 
ville  que  2  cas  en  trois  ans. 

La  tuberculose  est  heureusement  assez  rare  ;  nous  n’avons  soigné  à 
l’hôpital  que  trois  voyageurs  débarqués  pour  diverses  formes.  Le  «limât 
de  Suez,  dont  l’air  est  très  pur,  serait  bon  pendant  six  mois  pour  les 
tuberculeux.  Il  est  à  noter  encore  que  cette  maladie  parait  avoir  une 
évolution  très  rapide  chez  les  indigènes  qui  viennent  à  la  contracter. 


§  3.  Section  de  chirurgie. 

Opérations  pratiquées  à  l’hôpital  en  1890  ef  1891. 

A.  Opérations  sur  la  tête.  —  1.  Polype  myxomateux  très  volumi¬ 
neux  de  la  fosse  nasale  gauche  chez  un  Autrichien  de  18  ans  ;  implanta¬ 
tion  sur  la  base  du  crâne,  saillie  des  végétations  dans  le  pharynx  où 
elles  étaient  visibles.  Incision  de  Taile  du  nez,  résection  partielle  de  la 
branche  montante  du  maxillaire;  extirpation  et  tamponnement,  cautéri¬ 
sation  au  thermocautère  ;  réunion  par  première  intention  ;  guérison. 

2.  Bec  de  lièvre  simple  chez  un  Arabe  de  12  ans  ;  guérison. 

3.  Papillomes  volumineux  disposés  en  traînée  du  lobule  de  Toreille 
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jusqu’à  la  clavicule  chez  un  Nubien  de  20  ans.  Ablation,  réunion  immé¬ 
diate. 

4.  Sutures  diverses  pour  traumatismes  de  la  face  et  du  cuir  che¬ 
velu.  La  réunion  immédiate  a  presque  toujours  été  obtenue,  nolammeut 
dans  un  cas  d’écrasement  du  nez  avec  dilacération  considérable,  causé 
par  la  chute  d’une  poutrelle  de  bois,  chez  un  Arabe  de  70  ans. 

5.  Trichiasis  des  paupières  chez  un  Italien  de  8  ans;  deux  opérations 
par  la  méthode  sanglante  ;  guérison. 

fi.  Opérations  sur  le  thorax  et  l’abdomen.  —  6®  Cancer  du  sein 
chez  une  Italienne  de  50  ans  ;  ablation,  réunion  immédiate,  Sortie  de 
l’hôpital  au  bout  de  15  jours. 

7.  Abcès  du  foie  chez  un  Anglais  de  21  ans.  Incision  au  thermocau¬ 
tère,  écoulement  de  700  grammes  environ  de  pus  (contenant  à  l’état  pur 
le  bacillus  coli  commune,  mais  non  virulent  pour  le  cobaye),  drainage. 
Guérison. 

8.  Abcès  du  foie  chez  un  Autrichien  de  35  ans  ayant  trop  longtemps 
refusé  l’opération.  Ponction  avec  l’aspirateur  permettant  de  retirer  deux 
litres  et  demi  de  pus  ;  incision;  mort  par  hecticité  au  bout  de  huit  jours. 

9.  Empyème  chez  un  Grec  de  45  ans,  atteint  de  phlébite  du  bras  droit 
consécutive  à  une  saignée  malpropre  pratiquée  en  ville  ;  phlegmon  du 
bras,  pleurésie  purulente  à  streptocoques.  Mort  par  pyohémie. 

10.  Empyème  chez  un  Bédouin  de  30  ans  pour  pleurésie  purulente 
métapneumonique.  Sorti  amélioré. 

11.  Abcès  froid  du  dos,  chez  un  Maltais  de  18  ans,  consécutif  à  la 
carie  superficielle  d’une  lame  vertébrale;  incision,  grattage  de  la  ver¬ 
tèbre  et  cautérisation  au  chlorure  de  zinc  ;  drainage.  Guérison. 

12.  Hernie  étranglée  chez  un  Arabe  de  25  ans,  atteint  d'entérocèle 
inguinale  du  côté  droit;  incision,  résection  du  sac,  rentrée  de  l'intestin. 
Guérison. 

li.  Cancer  primitif  du  cæcum  peu  volumineux  et  très  mobile,  dia¬ 
gnostiqué,  chez  un  Italien  de  45  ans.  Le  malade  ne  se  décida  pas  assez 
vite  à  subir  l’opération  :  laparotomie  qui  devait  être  suivie  d’une  résec¬ 
tion  de  l'intestin.  A  l’ouverture  de  l’abdomen,  nous  avons  trouvé  le 
péritoine  et  les  ganglions  mésentériques  déjà  infectés  de  nodules  cancé¬ 
reux  miliaires  ;  sutures  ;  sortie  de  l’hôpital  au  bout  de  quinze  jours.  Mort 
quatre  mois  après  par  généralisation  du  cancer. 

14.  Laparotomie  pour  une  péritonite  chronique  non  tuberculeuse, 
avec  épanchement  enkysté  simulant  un  kyste  de  l’ovaire’,  chez  une  reli¬ 
gieuse  syrienne  de  35  ans.  A  l’ouverture  de  l’abdomen  s’écoulent  deux 
litres  de  liquide  séro-purulent  rougeâtre,  sans  aucune  odeur  fétide,  con¬ 
tenu  entre  le  grand  épiploon  et  le  paquet  intestinal  qui  est  rougeâtre  et 
présente  des  adhérences  fibreuses  généralisées  entre  ses  anses  et  le  grand 
épiploon  de  manière  à  former  un  véritable  sac  mobile.  Pas  traces  de 
tuberculose. 


1.  Voir  thèse  de  Sebileau,  1888,  Paris. 
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Pour  expliquer  l'étiologie  de  cette  péritonite  chronique,  localisée  chez 
une  femme  vierge,  nous  n’avons  trouvé  que  le  fait  suivant,  qui  nous 
parait  important  et  curieux. 

Huit  ans  auparavant,  elle  fut  brûlée  peu  profondément,  mais  sur  une 
assez  large  surface  des  cuisses  et  du  ventre  par  le  pétrole.  Depuis  cette 
époque,  elle  a  éprouvé  de  fréquentes  douleurs  abdominales,  des  pous¬ 
sées  de  péritonisme  et  la  fausse  tumeur  s’est  développée.  Nous  pensons 
qu’à  la  suite  de  ces  brûlures,  il  se  sera  produit,  comme  on  le  voit,  une 
ulcération  de  l’intestin  grêle,  puis  une  péritonite  adhésive  à  évolution 
très  lente,  qui  a  pu  être  compliquée  à  une  certaine  période  de  perfo¬ 
ration  minime  et  de  péritonite  exsudative. 

En  présence  de  l’état  de  cet  intestin  et  des  adhérences  impossibles  à 
rompre  sans  causer  de  grands  et  multiples  dégâts,  nous  n’avions  pas 
autre  chose  à  faire  que  de  refermer  l’abdomen  après  un  lavage  soigneux 
et  l’application  d’un  drain. 

Malheureusement  la  malade  est  morte  de  schoc  aü  bout  de  24  heures. 

Nous  n’avons  pu  faire  l’autopsie,  qui  aurait  peut-être  permis  de  véri¬ 
fier  notre  hypothèse. 

IS"  Sarcome  du  testicule  chez  un  soldat  anglais  de  22  ans  ;  castration, 
réunion  immédiate. 

lü»  ÊpliH hélium  primitif  du  prépuce  chez  un  Grec  de  30  ans;  circon-, 
cision,  réunion  immédiate;  guérison  persistant  après  plus  de  deux  ans. 

17,  18,  19.  Trois  hulÉns  inguinaux  suppurés,  consécutifs  au  chancre 
mou,  traités  par  l’incision  large  sous  le  chloroforme,  l’extirpation  des 
ganglions  malades,  le  grattage  à  la  curette  tranchante,  la  désinfection 
et  le  drainage.  Disparition  rapide  de  l’inflammation,  réunion  partielle  ou 
complète,  guérison  en  15  jours  à  un  mois. 

20,  21.  Taxis  pour  doux  hernies  étranglées.  Guérison  de  Tétrangle- 
mciit. 

21  bis.  Fistule  périnéo-pénienno  chez  un  soldat  arabe  de  28  ans;  avi¬ 
vement,  suture,  guérison. 

G.  Opérations  sur  les  membres.  —  22.  Désarticalaiion  du  coude 
pour  écrasement  total  de  Tuvant-bras  chez  un  Allemand  de  23  ans;  réu¬ 
nion  immédiate. 

23.  Ostéotomie  et  suture  du  fémur'  pour  une  fracture  irréductible 
do  cet  os  près  do  son  extrémité  inférieure  chez  un  Allemand  de  34  ans. 
Conservation  du  membre.  Le  blessé,  méi  anieien  sur  un  navire  anglais, 
avait  été  saisi  par  une  bielle  et  était  entré  à  l’hôpital  avec  une  fracture 
du  fémur  au-dessus  du  genou  et  une  fracture  du  tibia  au-dessous  du 
genou;  l’articulation  ballottait  entre  les  deux  foyers  de  fracture. 

Après  avoir  laissé  se  consolider  la  fracture  du  tibia  et  tenté  sans  ré- 
lultal  divers  procédés  de  réduction  pour  le  fémur,  nous  avons  ouvert 
le  foyer  de  fracture  du  fémur,  sectionné  un  faisceau  musculo-libreux 
interposé  qui  rendait  la  coaptation  impossible  ;  vaincu  par  la  chlorofor- 


1.  Celte  observation 
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.  inisation  ^Irê.me  la  contracture  .des  gastrocivciniens  qui  rétractaient  en 
bas  le  fragment  inférieur  ;  taillé  en  biseau  et  perforé  les  deux  extré¬ 
mités  osseuses  ;  enfin  réuni  par  un  fil  d^gent  les  deux  fragments,  et 
refermé  le  tout  en  laissant  ;Un  drain.  L’opération  a  duré  deux  heures 
et  demie;  la  réunion  a  été  immédiate  sons  un  pansement  sec  iodo- 
formé,  de  longue  durée,  recouvert  d’un  appareil  plâtré.  Nous  avons 
au  bout  de  trois  mois,  extirpé  le  fil  d'argent.  ’ 

Au  bout  de  cinq  mois,  le  malade  marchait  avec  un  raccourcissement 
de  i  centimètres  corrigé  par  une  semelle  épaisse.  Malheureusement,  le 
genou  présentait  une  demi-ankylose  dans  la  rectitude  du  membre.  En 
essayant  de  rompre  ces  adhérences  sous  le  chloroforme,  la  fracture  du 
tibia  se  produisit  de  nouveau  et  il  fallut  refaire  un  appareil.  .En  Angle, 
terre,  on  recommença  plus  tard  la  même  manœuvre,  le  tibia  se  brisa 
encore  une  fois,  mais  notre  cal  de  suture  a  parfaitement  résisté.  i, 

Actuellement  le  malade,  dont  l’opération  remonte  à  de.ux.  ans  et  demi, 
marche  sans  appui  ou  avec  une  simple  canne  et  gagne  largement  sa  vie. 
Nous  croyons  avoir  fait,  dans  ce  cas,  œuvre  intéressante  de  chirurgie 
conservatrice  et  l’on  nous  pardonnera  de  nous  être  étendu  plus  long¬ 
temps  sur  cette  observation. 

24.  Amputation  de  cuisse  à  la  partie  moyenne,  chez  un  Allemand  de 
3S  ans,  pour  une  fracture  comminulive  exposée  des  os  de  la  jambe, 
broiement  du  genou,  attiition  des  tissus  avec  thrombus  sous-cutanés  en 
nappe  remontant  très  haut  sous  la  peau  de  la  cuisse,  causés  par  le  choc 
d’un  câble  de  navire  rompu  par  tension  excessive. 

Le  malade  entra  i  l’hôpital  38  heures  après  l’accident,  ayant  perdu 
beaucoup  de  sang,  avec  un  pansement  malpropre  et  déjà  39“  et  demi  de 
température  axillaire.  Mort  8  jours  après  l’amputation  par  septicémie. 

25.  Amputation  de  jambe  au  tiers  inférieur  chez  un  Anglais  de  20  ans, 
pour  écrasement  total  du  pied  par  rôtie  de  chemin  de  fer.  Guérison. 

2.  Amputation  de  jambe  ila.  partie  moyenne  chez  un  Turc  de  60  ans, 
pour  ostéite  purulente  du  tibia  avec  nécrose  et  fracture  spontanée,  fu¬ 
sées  purulentes  ;  ce  malade  négligé  et  mal  soigné  depuis  longtemps 
déjà,  avait  de  la  fièvre  hectique  à  son  entrée.  Gangrène  du  lambeau*. 
Mort  par  pyohémie  au  bout  de  12  jours. 

27.  Amputation  de  jambe  au  tiers  supérieur  pour  broiement  du  tibia 
et  du  péroné  causé  par  le  choc  d’une  hélice  de  navire,  chez  un  Anglais 
de  23  ans.  Guérison. 

Ce  malade  présentait  en  même  temps  du  côté  opposé  une  luxation  du 
genou  en  arrière,  dont  le  mécanisme  assez  curieux  sera  relaté  plus 
loin. 

28.  Écrasement  de  l'humérus  au  col  chirurgical  par  accident  de  chc- 

1.  Ce  cas  de  gangrène  est  le  seul  qu’il  nous  ait  été  donné  de  voir.  Surve¬ 
nant  dans  une  amputation  de  jambes  chez  un  vieillard  de  60  ans  et  dans 
Pétat  que' nous  avons  dit,  il  s’explique- par  des  raisons  anatomiques  bien 
connnés,  et  point  n’est  besoin  d'inventer  comme  excuse  misérable  do  la  chi¬ 
rurgie  malpropre,  la  fameuse  gangrène  des  pays  chauds. 
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min  de  fer  chez  un  matelot  russe  de  20  ans.  La  régularisation  de  la  plaie 
toute  souillée  de  terre  avait  été  faite  à  l'hépital  arabe  où  le  blessé  avait 
été  transporté  tout  d’abord.  Mort  au  bout  de  8  jours  par  érysipèle  diffus, 
et  complications  traumatiques  viscérales.' 

29.  Amputation  des  deux  derniers  métacarpiens  de  la  main  droite, 
résection  de  l’os  crochu  et  du  troisième  métacarpien  pour  broiement 
absolu  de  la  main  droite  chez  un  Arabe  de  35  ans,  avec  destruction  de 
toutes  les  parties  molles  de  la  paume  et  du  dos  de  la  main.  Après  la  ré¬ 
gularisation  des  surfaces,  nous  avons  pratiqué  la  greffe  d’un  assez  lai'ge 
lambeau  de  peau  prise  à  la  cuisse,  sur  la  surface  de  la  plaie  qui  était 
égale  à  l’épaisseur  de  la  main.  Réunion  obtenue  en  6  jours  d’immobi¬ 
lisation  dans  la  position  du  soldat  sans  armes.  Consèrvation  et  bon 
fonctionnement  du  pouce  et  de  l’index. 

30.  Amputation  de  deux  métacarpiens  et  des  doigts  correspondants 
pour  broiement  complet,  avec  lésions  graves  des  autres  parties  de  la 
main,  chez  un  Nubien  de  30  ans.  Tentative  de  greffe,  insuccès.  Conser¬ 
vation  et  bon  fonctionnement  du  reste  de  la  main. 

31.  32,  33,  34,  35.  —  Cinq  amputations  de  doigts,  régularisation  os¬ 
seuse  pour  broiement  des  parties  molles.  Réunions  immédiates  ou  sans 
suppurations. 

36,  37,  38.  —  Trois  phlegmons  graves  à  la  main. 

39,  40.  —  Deux  panaris  graves  traités  par  l’incision  large,  drainages 
et  bains  antiseptiquesi^Rons  résultats. 

41.  Phlegmon  diffus  profond  de  la  cuisse  chez  un  Anglais  de  20  ans. 
Incision, drainage. 

42,  43,  44,  45,  46.  —  Deux  phlegmons  du  rein,  deux  phlegmons  de 
l’aisselle,  un  phlegmon  du  pied.  Nombreux  abcès  et  phlegmons  chez 
des  Arabes  adultes  ou  enfants  se  présentant  à  la  consultation  externe. 

kl.' Corps  étranger  (fragment  plat  de  battilnre  d’acier,  large  de 
3  centimètres),  ayant  pénétré  profondément  dans  la  cuisse  d’un  Autri¬ 
chien  de  35  ans.  üébridement,  extraction,  réunion  immédiate. 

58.  Lipome  gros  comme  une  tête  do  fœtus  à  terme,  siégeant  sur  la 
région  claviculaire  d’un  Arabe  de  22  ans.  Extirpation,  réunion  immédiate. 

49.  Sutures  multiples  des  muscles,  d’un  tendon  et  de  la  peau  de 
l’avant-bras  chez  un  Grec  de  30  ans.  (Tentative  de  suicide  avec  des  ci¬ 
seaux.)  Réunion  immédiate. 

D.  Fractures  et  luxations  traitées  sans  opération  sanglante. 

50.  Fracture  de  cuisse  chez  un  Anglais  de  21  ans.  Réduction,  appa¬ 
reil  de  Hennequin. 

Pendant  mon  absence,  au  bout  d’un  temps  insuffisant,  l’appareil  est 
enlevé,  on  constate  que  le  résultat  est  bon  comme  forme,  niais  on  fait 
marcher  le  malade  trop  tôt  et  sans  aucune  précaution  ;  la  fracture  se 
reproduit  et  un  appareil  insufSsant  est  placé. 

A  mon  retour,  un  mois  après  je  trouve  une  consolidation  vicieuse  avec 
chevauchement  et  raccourcissement. 

Chloroformisation,  ostéoclasie  sur  le  bord  de  la  table,  coaptation, 
appareil  de  Hennequin.  Résultats  excellents. 
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51  et  52.  Deux  fractures  de  cuisse  chez  un  Français  de  35  ans  et 
chez  un  Anglais  de  28  ans,  appareil  de  Hennequin.  Résultats  excel¬ 
lents. 

53.  Frachve  du  tibia  chez  un  matelot  allemand  de  35  ans,  appareil 
plâtré.  Guérison. 

54.  Fracture  sus~malléolaire  du  tibia  chez  un  matelot  français  de 
23  ans,  appareil  plâtré.  Résultat  excellent. 

55  et  56.  —  Deux  fractures  du  radius. 

57  et  38.  —  Deux  luxations  du  coude. 

49.  Luxation  du  genou  en  arrière  chez  un  matelot  anglais  de  23  ans. 
(Correspond  à  l’amputation  de  jambe,  n“  27.)  Cet  homme  tomba  à  l’eau 
à  l’arrière  du  navire  pendant  une  manœuvre.  L’aile  de  l’hélice  broya  la 
jambe  droite  qui  dût  kre  amputée  par  nous. 

La  jambe  gauche  se  trouvant  sur  un  plan  un  peu  postérieur,  l’aile  de 
l’hélice  l’effleura  seulement,  y  traçant  une  longue  estafilade  si  superfi¬ 
cielle  qu’elle  n’intéressait  que  l’épiderme  en  avant  du  tibia.  Mais  la 
trombe  d’eau  chassée  par  l’hélice  a  eu  une  violence  telle  que  la  jambe  fut 
soudainement  projetée  en  arrière  et  luxée  sur  le  genou.  Ce  mécanisme 
peu  fréquent  et  carieux  nous  a  paru  intéressant  à  noter.  Réduction 
difficile  à  maintenir  ;  appareil  plâtré,  résultat  incomplet  mais  permettant 
la  marche. 

Pendant  ces  deux  années  85  malades  ont  été  soignés  en  chi¬ 
rurgie  ;  nous  avons  donné  quelques  détails  sur  les  59  malades  qui 
présentaient  quelque  intérêt;  les  26  autres  étaient  atteints  d’af¬ 
fections  peu  importantes  et  n’ayant  pas  demandé  une  intervention 
active,  telles  que  contusions,  lymphangites,  petites  plaies,  etc. 

§  4.  Mortalité.  —  Sur  un  total  de  275  malades  soignés  à  l’hô¬ 
pital  pendant  ces  deux  années,  il  s’est  produit  26  décès  qui  se  ré¬ 
partissent  de  la  façon  suivante  : 


20  décès  en  médecine  sur..... .  190  malades. 

6  décès  en  chirurgie  sur .  85  blessés. 

Les  20  décès  de  la  section  médicale  sont  imputables  aux  affections 
suivantes  : 

Méningite  tuberculeuse .  1 

Phtisie  tuberculeuse  rapide  . .  1 

Variole .  2 

Fièvre  typhoïde .  S 

Broncho-pneumonies .  2 

Cancers .  2 

Diarrhée  de  Gochinchino .  3 

Mal  de  Bright .  1 

Diabète . 1 

.  R.imollissemeat  cérébral .  1 


HOPITAL  FRANÇAIS  DE  SUEZ.  1U9 

Les  6  décès  de  la  section  chirurgicale  sont  : 

Amputation  de  cuisse .  1  (N»  24) 

Amputation  dé  jambe .  1  (N«  26) 

Empyème .  1  (N"  9) 

Abcès  du  foie .  1  (N“  8) 

Laparotomie .  1  (N"  14) 

Écrasement  de  l’épaule .  1  (N“  28) 


Ce  chiffre  de  6  décès,  pour  être  pris  dans  sa  valeur  véritable,  doit 
être  rapporté  non  pas  au  nombre  de  85  malades  qui  exprime  la 
totalité  des  individus  entrés  dans  la  section  de  chirurgie,  mais  au 
nombre  59  qui  exprime  notre  statistique  opératoire,  d’interven¬ 
tion  active. 

Notre  mortalité  chirurgicale  serait  donc  d’environ  10  0/0;  et 
nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  se  reporter  aux  numéros  de 
notre  statistique  opératoire  afin  d’apprécier  dans  quelles  conditions 
véritablement  mauvaises  ont  été  apportés  à  l’hôpital  et  opérés,  les 
6  malades  qui  sont  morts. 

En  réalité,  les  auti;es  opérations  très  variées  que  nous  avons 
exécutées  montrent  qu'gavée  de  la  propreté,  on  peut  faire  même  à 
Suez,  de  la  chirurgie  comme  tout  le  monde,  et  cela  nous  suffit. 

VIII.  —  Ce  qu’il  reste  a  faire.  —  Après  avoir  montré  les  pro¬ 
grès  déjà  réalisés  et  les  résultats  acquis,  il  nous  reste  à  énumérer 
sous  forme  de  programme,  ce  qu’il  . reste  à  faire.  Nous  avons  dit 
qu’un  nouveau  pavillon  Æisolement  allait  être  construit. 

L'hydrothérapie  sera  ensuite,  nous  l’espérons,  à  l’ordre  du 
jour.  Mais  l’hydrothérapie,  c’est  encore  un  bien  grand  mot;  nous 
serons  tout  d’abord  plus  modestes  en  organisant  un  local  pour  les 
bains  de  propreté  ;  les  bains  médicamenteux  et  les  douches  vien¬ 
dront  plus  tard.  L'hôpital  ne  possède  aujourd’hui  que  deux  bai¬ 
gnoires,  et  encore  la  seconde  a  été  achetée  il  n’y  a  pas  six  mois! 
Il  sera  facile  d’installer  ce  service  dans  le  bâtiment  qui  sert 
actuellement  de  pavillon  d’isolement,  et  qui  donne,  comme  nous 
l’avons  vu  sur  la  cour  d’honneur.  En  l’ouvrant  à  certaines  heures 
aux  malades  de  la  ville  désireux  de  prendre  des  bains  médicamen¬ 
teux,  sulfureux,  ou  des  douches,  de  véritables  douches,  on  leur 
rendra  un  véritable  service,  car  il  n’existe  à  Suez  absolument  rien 
de  ce  genre,  et  l’hôpital  y  trouvera  même  peut-être  quelque  bé¬ 
néfice. 
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Plus  tard  viendront  des  modifications  dans  V aménagement  et 
dans  le  mobilier  de  l’hôpital.  Il  faudra,  en  réparant  |la  terrasse, 
faire  disparaître  les  poutrelles  qui  ornent  malencontreusement  les 
plafonds,  arrondir  les  angles,  renouveler  les  enduits;  remplacer 
le  vieux  carrelage  en  calcaire  usé  et  anfractueux  par  un  sol  uni, 
terre  cuite  ou  ciment. 

Il  faudra  renouveler  les  lits,  bien  délabrés,  et  remplacer  les  pail¬ 
lasses  par  des  sommiers  métalliques. 

I!  faudra  installer  des  sonneries  électriques  avec  tableau  d’appel 
afin  de  faciliter  la  surveillance  et  le  service  dans  nos  salles  et  nos 
chambres  multiples,  où  un  personnel  trop  peu  nombreux  ne  sau¬ 
rait  se  trouver  à  la  fois.  Il  faudra  augmenter  ce  personnel  et  lui 
adjoindre  un  bon  infirmier  européen  ayant  passé  par  un  service, 
de  chirurgie  dans  l’un  de  nos  grands  hôpitaux. 

Voilà  bien  des  projets  à  remplir,  bien  des  souhaits  à  combler. 
Il  en  est  un  que  nous  formons  surtout,  que  nous  cari'essons  ambi¬ 
tieusement  :  c’est  de  voir  le  nombre  des  malades  entrant  à  l’hôpital 
se  maintenir  et  même  augmenter  encore;  et  nous  avons  bon 
espoir. 

Déjà  la  marine  anglaise  nous  confie  volontiers  les  marins  de  ses 
stationnaires  et  de  ses  transports  ;  la  Compagnie  du  canal  de  Suez 
nous  a  rendu  depuis  six  mois  ceux  de  ses  employés  de  la  section 
de  Suez  qu’elle  fait  soigner  à  ses  frais;  les  malades  de  la  ville  en¬ 
trent  à  l’hôpital  avec  moins  d’appréhension.  Ils  y  viendraient  da¬ 
vantage,  les  Arabes  surtout,  si  le  prix  des  journées  étaient  moins 
élevé. 

Nou-s  avons  organisé  une  petite  consultation  externe  gratuite  à 
laquelle  venaient  en  grand  nombre  les  indigènes  et  surtout  leurs 
femmes  et  leurs  enfants;  ils  préfèrent  notre  hôpital  à  celui  de  leur 
gouvernement.  Malheureusement,  donner  une  ordonnance  n’est  pas 
suffisant  et  bien  souvent  le  fellah  est  trop  pauvre  pour  acheter  les 
médicaments  qu’on  lui  vend  dans  .les  pharmacies  de  Suez  à  des 
prix  exorbitants.  Nous  avons  donc  été  forcés  de  restreindre  la  con¬ 
sultation  externe  aux  cas  de  petite  chirurgie;  les  résultats  sont 
immédiats  et  les  accessoires  moins  chers,  deux  conditions  très 
recherchées  de  ces  pauvres  gens. 

Nous  voudrions  pouvoir  disposer  de  quelque  argent  pour  dis¬ 
tribuer  au  moins  les  médicaments  d’urgence,  et  recevoir  à  prix 
réduit,  même  gratuitement,  quelques  pauvres  Arabes.  N’est-il  pas 
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toujours  bon  de  se  faire  des  amis?  Les  Anglais  ne  l’ont  pas  né¬ 
gligé  eux,  en  créant  récemment  l’hôpital  de  Lovqsor  pour  les 
indigènes  de  la  Haute  Égypte. 

Excusez-moi  d’avoir  abusé  si  longtemps  de  votre  bienveillante 
attention  pour  la  diriger  sur  une  petite  ville  perdue  au  milieu  du 
désert. 

Il  nous  reste  seulement  à  formuler  un  vœu,  et  ceux  d’entre  vous 
qui  appartiennent  au  Parlement,  aux  administrations  de  la  marine 
et  des  colonies  pourront  aider  puissamment  à  son  accomplissement. 

Nous  voudrions  que  la  marine  française  se  souvint  qu’il  existe  à 
Suez  un  hôpital  français  à  l’organisation  duquel  elle  contribua 
jadis.  A  deux  reprises  déjà  le  vice-consul  de  Suez  a  produit  par  la 
voie  hiérarchique  un  mémoire  proposant  l’hôpital  de  Suez  comme 
dépôt  de  malades  de  la  marine  et  comme  station  climatérique  in¬ 
termédiaire,  surtout  pendant  la  saison  froide.  La  réponse  a  été  que 
l’effet  moral  du  débarquement  à  Suez  serait  désastreux  pour  les  ma¬ 
lades  qui  n’ont  qu’un  désir,  c’est  d'apercevoir  au  plus  tôt  les  côtes 
de  France.  ^ 

Comme  résultat  d’iule  troisième  démarche,  le  débarquement  a 
été  accepté  en  principe,  mais  depuis  cette  époque  nous  n’avons  pas 
reçu  de  malades,  et  nous  n’avons  pas  osé  insister,  tant  nous  sen¬ 
tions  encore  l’infériorité  de  notre  installation. 

Aujourd’hui  que  nous  avons  plus  de  contiance  dans  les  moyens 
dont  nous  pouvons  disposer,  nous  nous  permettrons  de  présenter 
respectueusement  aux  autorités  de  notre  pays  quelques  réflexions 
et  même  une  question  que  l’on  nous  pardonnera,  nous  l’espérons, 
tant  elle  paraît  logique. 

Pourquoi  l’effet  moral  du  débarquement  est-il  moins  désastreux 
à  Port-Saïd  qu’à  Suez?  En  effet,  à  l’hôpital  égyptien  de  Port-Saïd, 
on  débarque  souvent  des  malades  de  nos  transports  et  de  nos  vais¬ 
seaux.  Port-Saïd  n’a  pourtant  pas,  que  nous  sachions,  un  climat 
préférable  à  celui  de  Suez  ! 

On  a  dit  aussi  que  le  débarquement  à  Suez  est  trop  difficile 
parce  que  les  navires  s’arrêtent  en  rade,  très  loin  de  terre.  Celte 
objection  paraît  avoir  plus  de  valeur  que  la  première,  mais,  en 
réalité,  le  débarquement  à  Suez  n’est  pas  difficile.  Ne  faut-il  pas 
toujours  descendre  les  malades  dans  une  embarcation  plus  petite 
pour  les  conduire  à  terre,  même  à  Port-Saïd,  puisque  les  navires 
n’y  sont  jamais  à  quai?  On  les  descendra  à  Suez  dans  un  canot  à 
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vapeur  ou  dans  un  chaland-ambulance  qu’il  est  facile  d’aménager. 
Les  malades  seront  alors  conduits  soit  au  chemin  de  fer  de  Port- 
Tewhck,  soit  à  l’estacade  des  Messageries  par  le  vieux  chenal  de 
Suez.  La  Société  de  secours  aux  blessés  militaires,  il  y  a  déjà  long¬ 
temps,  nous  a  même  promis  un  petit  matériel  d’ambulance  pour 
aménager  nos  transports,  chaland  ou  wagon,  s’il  en  était  besoin 
pour  nos  soldats  et  matelots. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  que  pendant  huit  mois  le  climat  de 
Suez  est  excellent;  les  malades  y  trouveraient  l’hiver  une  transition 
entre  la  chaleur  humide  de  la  mer  des  Indes  et  le  mistral  de  la 
Méditerranée.  Un  séjour  d’un  mois  à  Suez,  entre  le  passage  de  deux 
transports  serait  beaucoup  pour  une  résurrection.  Même  en  été,  en 
sortant  de  la  mer  Rouge  oit  la  chaleur  est  étouffante,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  débarquer  à  Suez  où  la  brise  est  sèche  et  bienfaisante, 
ces  malheureux  que  vingt  heures  de  chaleur  torride  pendant  la 
longue  traversée  du  canal,  vont  achever  dans  l’air  confiné  des  bat¬ 
teries  avant  même  que  l’on  ne  soit  obligé  de  les  débarquer  d’ur¬ 
gence  à  Port-Saïd?  Le  résultat  n’est-il  pas  encore  plus  désastreux 
que  ne  le  pourrait  être  l’effet  moral  du  débarquement  à  Suez? 

U  appartient  aux  autorités  maritimes  et  coloniales  d’examiner 
encore  une  fois  nos  propositions  et  les  conditions  nouvelles  dans 
lesquelles  nous  pouvons  les  formuler;  il  leur  appartient  de  prendre 
les  décisions  qui  leur  paraîtront  les  plus  sages.  Pour  notre  part, 
nous  continuerons  à  nous  efforcer  de  rendre  l’hôpital  français  de 
Suez  encore  plus  digne  du  renom  de  progrès  et  d'humanité  dont 
s’honore  le  drapeau  qui  le  protège. 

Puissions-nous  ainsi  être  utile  aux  malades  de  toutes  les  nations 
qui  passent  à  Suez,  et  même  à  nos  compatriotes. 


Le  gérant  ;  G.  Massok. 
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